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SECONDE      RESTAURATION. 


RÈGNE   DE  LOUIS  XVIII. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  RAVEZ. 
Séance  du  12  février    1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Uûde  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière  séance.  —  M.  Ben- 
jamin Constant  réclame*  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant.  Ce  n*est  pas,  Mes- 
sieurs, la  première  fois  que  des  réclamations  se 
sont  élevées  sur  des  inexactitudes  dans  la  rédac- 
tion du  procès-verbal.  Je  crois  gue  les  inexac- 
titudes que  j'aurai  aujourd'hui  à  relever  sont 
plusj^raves,  plus  importantes  qu^elles  ne  Font 
jamais  été. 

Je  ne  ferai  pas  uçe  comparaison  suivie  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu,  et  de  la  manière  dont 
le  procès-verbal  en  rend  compte;  je  me  bornerai 
à  vous  citer  quelques  exemples: 

A  l'occasion  de  la  pétition  sur  les  lois  d'ex- 
ception, un  honorable  membre  Ge  crois  que  c'était 
le  second  qui  a  parlé  contre  cette  |)éiition),  en 
rôpétantce  qu'on  a  dit  souvent  sur  la  licence  de 
la  tribune,  sur  la  nécessité  de  la  prévenir,  a  dit 
que  tout  ce  qu'on  y  enlendait  prononcer  parles 
membres  de  ce  côté  se  rattachait  aux  attentats 
qui  ont  effrayé  la  France.  Le  procès-verbal  passe 
légèrement  sur  cette  opinion.  Certes  on  ne  m'ac- 
cusera pas  d'intérêt  personnel,  lorsque  je  demande 
rinsertiou  au  procès-verbal  d'une  opinion  qui 
tend  à  présenter,  comme  excitant  des  attentats 
ou  des  troubles,  des  doctrines  que  je  crois  très- 
constitutionnelles  et  très-utiles.  Mais  je  désire 
que  ces  accusations  contre  ces  doctrines  soient 
constatées.  Je  réclame  Tinsertion  de  ces  invec- 
tives, pour  une  raison  que  vous  allez  sentir:  nos 
Îirocès-yerbaux  lèguent  à  nos  successeurs  des 
econs;  ils  leur  montrent  le  bien  et  le  mal  qui 
peuvent  résulter  des  err^rs  dans  lesquelles  il 
nous  arrive  de  tomber.  Or,  je  crois  qu'il  est  utile 
de  consigner,  dans  le  procds-verbal,  une  opinion 

T.  XXX. 


qui  tend  à  attribuer  à  certaines  doctrines  consti- 
tutionnelles, je  le  répète,  des  attentats  et  des 
troubles.  Je  crois  qu'il  est  d'autant  plus  utile  de 
la  consigner,  que  cela  fera  connaître  à  nos  suc- 
cesseurs quels  sont  les  inconvénients  attachés  à 
l'esprit  de  parti.  Car  il  est  bien  prouvé  aujourd'iiui 
que  l'attentat  du  27  janvier,  qui  a  éclaté  dans  le 
palais  des  Tuileries,  que  cet  attentat,  qui  nous  a 
tous  révoltés,  ne  vient  nullement  du  parti  auquel 
on  avait  jugé  convenable  de  l'attribuer.  La  justice 
est  déjà  sur  les  traces  de  coupables  de  toute  autre 
espèce,  et  il  est  prouvé  que  si  on  poursuit  les 
informations,  on  parviendra  à  démontrer  posi- 
tivement ce  qui  déjà  est  démontré  moralement: 
c'est-à-dire  que  jamais  cette  explosion  n'a  pu 
être  attribuée  au  parti  qui  ne  demande  que  Tordre 
et  le  mamtien  de  ce  qui  existe;  et  qu'elle  doit, 
au  contraire,  être  attribuée  au  parti  qui  demande 
le  désordre  et  le  renversement  ou  la  modification 
des  institutions  constitutionnelles.  (Des  mur- 
mures interrompent  à  droite.)  Je  crois  donc  qu'il 
est  essentiel,  pour  l'exemple  de  nos  successeurs, 
de  faire  constater  jusqu'à  quel  degré  l'esprit  de 

Êarti  a  pu  entraîner  certains  membres  de  cette 
hambre;  et  je  demande  en  ce  sens  la  recti- 
fication du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 
Je  ferai  une  autre  observation.  Un  de  nos  ho* 
norablcs  collègues,  M.  Casimir  Périer,  a  objecté 
à  la  demande  de  la  clôture  qu'un  ministre  sans 
portefeuille  avait  pris  la  parole  hors  de  son  rang. 
Le  procès-verbal  n'indique  aucun  des  raisonne- 
ments que  M.  Casimir  Périer  a  soumis  à  la 
Chambre.  Or,  comme  c'est  un  précédent  très- 
fàcheux,  il  est  essentiel  que  cette  réclamation 
contre  un  pareil  abus  soit  msérée  dans  le  procès- 
verbal;  car  si  vous  interprétez  l'article  de  la 
Charte  en  vertu  duquel  les  ministres  du  Roi  doi- 
vent toujours  obtenir  la  parole  quand  ils  la  de- 
mandent, de  manière  à  ce  que  des  ministres  sans 
portefeuille,  sans  département,  qui  ne  sont  respon- 
sables de  rien,  qui  n'ont  qu'un  titre,  puissent 
toujours  prendre  la  parole,  le  ministère  n'aurait 
qu'a  s'adjoindre  vin^t,  trente,  même  cinquante 
ministres  qui  n'auraient  rien  autre  chose  a  faire 

3u'à  venir  int<^rrompre  vos  discussions.  L'article 
e  la  Charte  est  précis  :  il  veut  que  des  ministres 
responsables  puissent  toujours  monter  à  la  tri- 
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bunft  poursedéfendre  et  pour  donner  Jes  éclaircisse- 
ments sur  ce  qui  regarde  leur  responsabilité. 
Cette  faculté  donnée  aux  ministres  peut  adoucir 
ou  abréger  beaucoup  de  discussions;  mais  quand 
il  s'agit  de  ministres  sans  portefeuille,  et  par 
conséquent  sans  responsabilité,  il  est  clair  qu'ils 
ne  peuvent  jouir  de  cette  faculté. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'après  la  disposition 
de  la  Charte  qui  donne  la  parole  aux  ministres, 
vient  immédiatement  celle  qui  dit  que  les  mi- 
nistres sont  responsables.  Or,  de  quoi  serait 
responsable  un  ministre  sans  portefeuille?  Nous 
ne  pouvons  donc  ac(".order  à  ce  ministre  le  même 
droit  qu  aux  ministres  responsables,  sans  per- 
mettre qu'on  jette  sans  cesse  le  trouble  dans  nos 
discussions.  Vous  en  avezeu  la  preuve,  Messieurs; 
il  est  bizarre  au'un  ministre  sans  portefeuille 
n'ait  pris  la  parole,  depuis  qu'il  siège  parmi  les 
ministres,  sur  aucune  question,  excepté  pour 
demander  la  clôture.  Oui,  le  seul  discours  minis- 
tériel qu'a  fait  notre  honorable  collègue,  M.  de 
Villèle,  a  été  pour  demander  la  clôture.  {Afembres 
à  droite  :  Gela  n'est  pas  exact.) 

Comme  le  discours  de  M.  Casimir  Périer  conte- 
nait une  réclamation  juste  et  fondée,  je  de- 
mande que  cette  réclamation  soit  détaillée  dans 
le  procès- verbal,  et  qu'en  outre  ce  procès- verbal 
soit  rectifié  relativement  ;\  ma  première  obser- 
vation. {Voix  à  gauche  :  Appuyé,  appuyé.  —  Voix 
à  droite:  Aux  voix  la  rédaction  du  procès- verbal.) 

M.  Dudon.  Nos  procès-verbaux  ne  peuvent 
contenir  qu'une  analyse  fort  succincte  des  dis- 
cours prononcés  à  cette  tribune,  et  surtout  de 
ceux  qui  sont  improvisés.  S'il  se  trouve  quel- 
que opinion  remarquable»  quelque  principe  gu'on 
veuille  constater  dans  le  procès- verbal,  je  ne 
crois  pas  qu'aucun  de  nos  honorables  amis  8*y 
oppose.  Nous  ne  craignons  pas,  Messieurs,  comme 
on  vient  d'en  faire  le  reproche,  la  publicité  de 
tout  ce  qui  a  pu  être  dit  à  cette  tribune.  Au 
contraire,  la  publicité  et  la  liberté  sont  les  deux 
armes  nécessaires  au  soutien  de  l'opinion  roya- 
liste. Et  pourquoi  n'invoquerions-nous  pas  cette 
publicité?  Est-ce  sur  nous  que  peut  tomber  le 
reproche  des  erreurs  accumulées  depuis  trois 
ans  à  cette  tribune?  Présumez- vous  que  nous 
redoutions  de  répondre  à  vos  doctrines?  Ce  serait, 
ce  me  semble,  avoir  en  vos  talents  une  grande 
présomption,  ou  bien  montrer  pour  nous  un  peu 
trop  de  dédain. 

N'est-ce  pas  à  la  liberté  de  la  presse,  à  la  pu- 
blicité que  nous  devons  en  ce  moment  l'honneur 
de  voir  siéger  dans  le  ministère  Quelques  membres 
qui  partagent  celte  opinion?  N'est-ce  pas  à  cette 
arme  que  nous  devons  l'avantiige  de  voir  le  plus 
zélé  défenseur  de  l'opinion  royaliste  soutenir 
l'honneur  du  nom  français  dans  une  cour  étran- 
gère, et  de  le  voir  accueilli,  fêlé  dans  C(  tte  cour 
011  l'on  avait  tout  fait  pour  qu'il  y  fût  précédé  par 
les  plus  fortes  préventions? 

Ainsi,  ce  serait  avoir  mal  saisi  le  discours 
auquel  on  lait  allusion,  que  de  prétendre  qu'on  a 
voulu  restreindre  lalibeitédela  tribune,  tout  ce 

au'on  a  dit,  c'est  qu'il  fallait  redouter  qu'une 
i8cussion,qni  pouvait  être  traitée  d'une  manière 
générale,  ne  se  produi  ît  incidemment,  sans 
pouvoir  amener  aucun  résultat.  Ainsi,  à  l'occasion 
d'une  opinion  sur  le  jury,  qu'on  a  qualifiée  de 


uniquement  question  de  décider  si  la  Chambre 
renverrait  la  pétition  aux  ministres,  ou  si  cette 


pétition  serait  déposée  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

N'a-t-on  pas  eu  raison  de  dire  alors  que  la 
liberté  de  la  tribune  dégénérait  en  licence?  Toutes 
ces  divagations  peuvent  bien  donner  lieu  à  quel- 
ques discours  éiOquents,  à  des  phrases  acadé- 
miques; mais  la  France  attend  de  nous  quelque 
chose  de  plus  grave.  S'il  est  vrai  que  ces  discours 
renferment  des  principes  utiles  à  la  gloire  du 
trône  et  de  la  patrie,  vous  pouvez,  en  suivant  les 
formes  légales,  en  faire  l'objet  d'une  proposition 
réguli'^ro.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  mainte- 
nant si  le  ministre  qui  a  pris  la  parole  en  avait  le 
droit,  parce  qu'il  n'était  pas  investi  d'uhe  fonction 
administrative  particulière.  La  question  qu'il  con- 
vient maintenant  de  décider,  c'est  celle  de  savoir 
si  le  procès-verbal  fera  mention  d'une  opinion 
prononcée  à  cette  tribune.  11  ne  peut  y  avoir  au- 
cune difficulté  à  cet  égard:  nous  y  consentons 
très- volontiers.  {Mouvement  a  opposition  à  droite.,, 
M.  Pardessus:  Non,  non;  nous  nous  y  opposons... 
Le  procès-verbal  est  exact...)  Nous  ne  |)OUVons 
pas  nous  refuser  à  ce  (\\ie  le  procès-verbal  retrace 
d'une  manière  succincte  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  Chambre.  Je  puis  dire  que  le  procès-verbal 
a  souvent  été  plus  loin  qu'il  ne  le  devait.  Si  je 
voulais  rappeler  quelques  séances  de  la  dernière 
session,  vous  verriez  des  exemples  fâcheux  d'in- 
sertions dans  le  procès-verbal,  qui,  certainement, 
ne  devaient  pas  s'y  trouver. 

Quant  à  robjet  actuel  de  la  réclamation,  si  le 
préopinant  avait  précisé  davantage  ce  qu'il  de- 
mande; s'il  avait  présenté  une  rédaction,  nous 
aurions  pu  sans  doute  en  délibérer;  mais  dans 
l'état  actu9l,  il  paraît  que  le  procès-verbal,  tel 
qu'il  a  été  lu,  remplit  les  vœux  du  préopinant, 
puisqu'il  indique  tout  ce  que  renfermait  le  dis- 
cours dont  il  a  parlé;  ainsi  sa  rédaction  peut  être 
adoptée. 

M.  de  Lafayette.  Messieurs,  je  demande  aussi 
la  reciilication  du  procès-verbal,  et  suivant  l'invi- 
tation du  préopinant,  je  vais  préciser  mes  motifs. 
Je  la  demande  parce  qu'il  n  exprime  pas  sufû- 
samment  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  re- 
pousser les  doctrines  anticonstitutionnelles , 
antiparlementaires  de  MM.  les  ministres,  pour 
constater  l'étrange  refus  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  des  questions  que  nous 
avions  le  droit  de  lui  adresser,  pour  répondre  aux 
arguments  dérisoins  de  M.  de  Villèle,  qui  a  ren- 
voyé les  éclaircissements  que  nous  réclamions  ù 
la  discussion  du  budget,  tandis  que  les  colonnes 
autricliienues  marchent  déjà  sur  Naples.  (Une vive 
agitation  se  manifeste,) 

Un  célèbre  antagoniste  de  notre  Révolution, 
M.  Burke,  avait  dit  que  sous  l'influence  de  cette 
Révolution ,  la  France  n'allait  plus  être  qu'un 
grand  vide  dans  le  système  de  l'Europe.  Cette 
prédiction,  accueillie  dans  le  temps  avec  trans- 
port par  l'esprit  de  parti,  a  été  surabondamment 
démentie  par  plus  de  vingt  années  de  gloire  et 
de  puissance;  mais  nous  avons  au  moins  le  droit 
de  demander,  d'exiger  que  l'on  consigne  que 
nous  avons  demandé  si,  dans  les  circonstances 
nouvelles  et  tout  à  fait  différentes  où  nous  nous 
trouvons,  les  moyens  quelconques  que  le  gouver- 
nement peut  ou  ose  employer  ne  seront  pas 
dirigés  aans  un  sens  contraire  à  l'intérêt,  à  la 
sécurité,  à  l'honneur  de  notre  patrie.  (Vive  inter- 
ruption à  droite, , ,  —  Voix  à  gauche  :  Ecoutez, 
écoutez,  silence  à  l'orateur.) 

Puisque  vous  m'interrompez,  Messieurs,  je 
dirai  que  l'Assemblée  cousUtuanle  avail  consacré 
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le  principe  «  que  la  nation  française  n'emploierait 
0  jan^ais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun 
«  peuple.  >  {Voix  à  droite  :  Il  ne  s'agit  pas  de 
l'Assemblée  constituante.)  Ce  sentiment  est  telle- 
ment inhérent  à  la  nature  expansive  du  patriotisme 
français,  que  les  déclarations  les  plus  hostiles 
contre  noire  indépendance  n'ont  pas  elles-mêmos 
excité  parmi  nous  plus  d'indignation  et  de  dégoût 
qu'on  n'en  éprouva  généralement  lorsqu'une 
phrase  du  Sénat,  fruit  des  servilités,  des  dévoue- 
ments et  des  concessions  de  cette  époque,  donna 
à  la  guerre  d'Espagne  un  coupable  assentiment. 

CVst  ainsi,  Messieurs,  que  les  derniers  événe- 
ments de  Naples  et  de  Portugal  ont  rempli  tous 
les  cœurs  de  ce  vif  intérêt  qui  formera  de  plus 
en  plus  un  lien  sympathique  entre  toutes  les  na- 
tiens  dignes  de  la  liberté,  qui  est  la  véritable  civi- 
lisation des  peuples.  (Vif  mouvement  d'adhésion  à 
gatAche,) 

Il  faut  donc  que  le  procès- verbal  constate  nos 
protestations  et  nos  eCforts  au  moment  où  l'hon- 
neur et  la  moralité  de  la  nation  semblent  être 
compromis.  H  faut  savoir  à  quel  point  les  mi- 
nistres du  Roi  sont  complices  dans  les  mesures 
prises  pour  maintenir  ce  qu'on  appelle  l'ordre 
social  en  Europe.  Cet  ordre  social  consiste  à  mé- 
connaître le  droit  qu'ont  les  associés  de  moditier 
leurs  institutions  ;  a  s'immiscer  dans  les  institu- 
tions des  autres  peuples.  {Des  murmures  inter- 
rompent à  droite..,  —  Une  foule  de  voix  :  Rappelez 
l'orateur  à  la  question.) 

M.  le  Président.  J'invite  l'orateur  à  se  ren- 
fermer dans  la  question. 

M.  de  Lafayette  se  retourne  et  parle  à  M.  le 
président. 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Lafayette,  je  ne 
conteste  pas  que  vousayezprésidéautrefois  ;  mais 
je  ne  puis  m'empôcher  de  vous  rappeler  que  ce 

3ue  vous  demandez  a  été  fait  :  ce  que  vous 
ésirez  voir  consigner  dans  le  procùs-verbal  y 
est.  Le  procés-verbal  contient  et  la  proposition 
qui  a  été  faite,  et  la  réponse  que  la  Chambre  a 
entendue. 


UNisani  ce  qui  a  eie  insère  au  proct^s-vumai.  je 
lemande  qu'on  me  permette  de  développer  mou 
'pinion  ;  j'ai  besoin  d'exprimer  le  sentiment  de 
>alriotÎ8mc  et  d'attachement  aux  principes  de  la 


M.  de  Lafayette.  Je  ne  regarde  pas  comme 
Puniaant  ce  qui  a  été  inséré  au  procès- verbal.  Je 
demî 
opii 

patriotisme  et  d'attachement  aux  principe 
liberté. . .  (Des  murmures  interrompent  à  droite  . . 
—  Af.  le  garde  des  sceaux  se  lève  et  demande  la 
parole. . .  —  Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche  : 
Après  l'orateur,  après  l'orateur.) 

M.  le  Président.  Je  vais  faire  donner  lecture 
h  la  Chambre  du  passage  du  procès-verbal  sur 
lequel  les  réclamations  se  sont  élevées. . . 

M.  Mousnier- Buisson  donne  lecture  de  ce  pas- 
sage.... (î/n  grand  nombre  de  uoix  ;  Cela  est 
est  exact. . .  cela  est  assez  étendu. ..^D'autres : 
Cela  même  trop  étendu...) 

M.  deCiiaavelin.  Il  est  dit  dans  le  procès- 
verbal  que  j'ai  parlé  de  l'occupation  de  I  Espagne, 
c'est  de  l'occupation  de  Naples  que  j'ai  parlé. . .  • 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Vous  avez 
dit  de  TEspagne. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  de  l'Espagne. 
Le  procès- verbal  est  exact. 

M«  et  LAfoyetie.  Il  me  semble,  Messieurs, 


que  j'avais  raison  de  me  plaindre  de  ce  qu'on 
n'avait  pas  consigné  dans  le  procrs-verbal  que 
plusieurs  membres  avaient  demandé  la  parole 
pour  protester  à  cette  tribune  contre  les  doctrines 
inconstitutionnelles  de  MM.  les  ministres.  Je  suis 
fâché  d'avoir  été  la  cause  d'une  seconde  lecture 
du  procès- ver hal.  Mais  nous  devons  regarder 
comme  une  importante  protestation  {Voixàdroite: 
Il  ne  peut  y  avoir  de  proteslation.)  ce  qui  a  été 
dit  à  l'égard  des  mesures  prises  pour  consolider 
l'ordre  social,  c'est-à-dire  des  mesures  analogues 
à  ce  qui  s'est  passé  lors  du  partage  de  la  Pologne, 
du  traité  de  Pilnitz  et  des  manifestes  de  Coblenlz... 
{Vives  exclamations  à  droite,)  oui,  Messieurs,  les 
manifestes  de  Goblentz.  Ce  que  nous  avons  dit 
pendant  25  ans,  pourquoi  ne  le  répéterions-nous 
pas  aujourd'hui?  Le  pouvoir  est  moins  imposant 
que  le  malheur. 

M.  Forbin  des  Issarts.  Je  demande  le  rappel 

à  l'ordre  de  l'orateur [Nombre  de  voix  à  droite  : 

Appuyé,  appuyé | 

M.  le  Président.  La  discussion  était  établie 
sur  le  procès- verbal,  elle  ne  pouvait  consister 
qu'à  demander  une  suppression  ou  une  addition 
à  ce  qui  est  inséré;  mais  il  est  impossible  de 
prendre  la  parole  pour  émettre  une  opinion  qui 
ne  trouvait  Ja  place  que  dans  la  discussion  elle- 
même.  C'est  une  discussion  nouvelle  dans  laquelle 
on  rentre  ici  :  M.  de  Lafayette  se  plaignait  qu'une 
opinion  eût  été  omise  dans  le  procès-verbal,  elle 
s  y  trouve  consignée.  Il  dit  que  des  membres 
auraient  protesté  contre  les  dispositions  dont  il 
parle,  et  ces  membres  ne  l'ont  point  fait,  le  procès- 
verbal  n'a  pu  en  faire  mention;  et  ce  n'est  pas 
après  que  la  Chambre  a  délibéré  qu'on  peut  venir 
parler  de  protestations  qu'on  n'aurait  pas  faites 
avant  cette  délibération. 

M.  de  Lafayette.  Je  renouvelle  la  question 
qui  a  été  faite  à  MM.  les  ministres  du  Roi... 

M.  le  Président.  Vous  n'en  avez  pas  le  droit 
en  ce  moment.  Vous  n'avez  pas  la  parole  sur  ce 
sujet;  j'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  l'orateur  lui- 
même.  Il  est  impossible,  à  l'occasion  de  la  rédac- 
tion d'un  proces-verbal,  d'élever  des  questions 
sur  une  discussion  dont  le  procès- verbal  contient 
l'analyse.  Cest  rentrer  dans  la  discussion.  Or,  il 
est  impossible  de  rouvrir  une  discussion  qui 
n'existe  plus,  quand  on  n'a  à  s'expliquer  que  sur 
le  plus  ou  moins  d'exactitude  du  procès-verbal. 

M.  de  Lafayette.  Mon  objet  est,  je  crois,  suf- 
fisamment rempli.  Je  quitte  la  tribune  en  invitant 
mes  honorables  amis  à  n'y  jamais  monter  sans 
renouveler  à  MM.  les  ministres  la  question  que  je 
répète  ici  formellement;  de  n'en  jamais  descendre 
sans  avoir  dit  :  Ne  détruisons  pas  l'indépendance 
napolitaine. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  crois.  Mes- 
sieurs, que  les  honorables  membres  qui  ont  pris 
la  parole  sur  le  procès-verbal  ont  demandé  une 
rectitication  qui  était  complètement  inutile, 
puisque  ce  qu'ils  désiraient  s'y  trouve  consigné. 
Mais  ce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  voir,  c'est 
une  tactique  qui  tendrait  à  ne  pas  user  des  voies 
constitutionnelles,  pour  empêcher  les  ministres 
de  se  défendre  eux-mêmes  sur  le  terrain  consti- 
tutionnel; à  essayer  de  les  placer  sur  un  autre 
tcrraint  sur  lequel  cependant  ils  ne  suivront  pas 
leurs  adyersaim.  U  est  6videat  qu'au  moyen  de 
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ces  prétendues  rectifications  du  procès-verbal,  on 
cherclie  un  prétexte.  (M.  Demarçay  :  Ce  n'est  pas 
là  le  procès- verbal.)  Je  vous  demande  pardon  :  Je 
ne  parle  nue  de  la  demande  en  rectification  du 
procès- veriDal.  J'établis  que  cette  demande  en 

"     •  inutile 

que  ce 

pour  sortir  des 

voies  constitutionnelles  de  la  discussion,  pour 
élever  à  l'improviste  des  questions  graves,  diffi- 
ciles, et  jeter  des  levains  de  division  dans  la 
Chambre.  Par  cette  voie,  ce  n'est  pas  Tinstruction 
qu'on  recherche,  ce  n  est  pas  l'intérêt  national 
qu'on  a  en  vue.  {Des  murmures  interrompent  à 
gauche.) 

Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  A  Tordre,  à 
Tordre.... 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  à  Tordre.... 

MM.    llanael  et  de  Chaavelln  invitent  au 
silence  et  à  écouter. 

M.  Voysin  de  Gartempe.   Je  demande  la 
parole.... 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole.... 

s 
M.  de  Serre;  garde  des  sceaux.  Messieurs,  il  est 
dans  mon  droit,  il  est  dans  mon  devoir  de  carac- 
tériser le  résultat  de  toute  démarche  faite  devant 
la  Chambre.  Je  dis  que  le  résultat  de  la  conduite 
tenue  dans  cette  séance  ne  tend  pas  à  ia  rectifi- 
cation du  procès- verbal,  ni  à  l'instruction  de  la 
Chambre,  ni  à  l'intérêt  national,  mais  uniquement 
à  Tagilalion.  {Voix  à  droite  :  Oui,  oui,  c'est  vrai.) 
Etfeciivement,  Messieurs,  quelles  sont  les  voies 
constitutionnelles,  lorsque  la  Chambre  désire 
obtenir  de  la  couronne  des  communications  ?  Ce 
sont  celles  d'une  adresse.  Que  les*  honorables 
membres,  qui  croient  que  l'intérêt  public  exige 
qu'ils  demandent  des  communications  à  la  cou- 
ronne, prennent  cette  voie,  franche,  loyale  et 
constitutionnelle;  alors  nous  répondrons,  et  d'une 
manière  parfaitement  satisfaisante,  ^ous  expli- 
querons les  motifs  qui,  sur  plusieurs  points,  nous 
feront  parler,  et  les  raisons  d'Etat  qui,  sur  d'autres 
points,  nous  feront  taire.  {Voix  à  droite:  C'est 
bien.) 

Et  n'est-ce  pas  de  la  môme  manière.  Messieurs, 
qu'à  la  dernière  séance,  à  Toccasion  d'une  péti- 
tion, on  est  venu  mettre  en  question  les  droits  de 

paix  et  de  guerre  de  la  couronne {Voix  à 

gavche  :  Il  n'était  pas  question  de  cela.)  Je  vous 
demande  pardon,  Messieurs;  l'honorable  M.  de 
Chauvelin  avouera  lui-môme  que  j'entre  dans  son 
discours.  {Le  silence  se  rétablit.) 

Or,  venir  ainsi  faire  brusquement  des  interpel- 
lations aux  ministres  sur  les  rapports  diploma- 
tiques de  la  France  avec  l'étranger,  sur  la  con- 
duite des  puissances  étrangères  Tune  à  l'égard  de 
Tautre,  cest  employer  une  voie  complètement 
inconstitutionnelle,  condamnée  et  par  la  Charte 
et  par  la  loi  de  règlement  :  alors,  comme  le  disait 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  nous  ne 
sommes  pas  obligés  de  répondre. 

En  efret,  parce  que  vous  vous  êtes  engagés 
dans  une  voie  inconstitutionnelle,  vous  ne  pouvez 
pas  nous  forcer  à  consacrer  votre  inconstitution- 
ualité  en  vous  suivant  dans  cette  mémo  voie. 
Nous  ne  le  ferons  donc  pas;  mais  servez- vous  des 
Toies  qui  vous  sont  ouvertes,  demandez  qu'une 


adresse  soit  présentée;  alors  vous  nous  trouverez 
prêts  à  vous  répondre  d'une  manière,  je  le  répète, 
parfaitement  satisfaisante. 

Je  reviens  au  procès-verbal,  et  je  soutiens  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  rectification  demandée.  Ces 
sortes  de  demandes  ne  sont  que  des  moyens  d'in- 
troduire des  motions  d'ordre  réprouvées  par  la 
Charte  et  par  nos  lois;  elles  ne  sont  que  des 
moyens  de  jeter  le  désordre  et  le  trouble  dans  nos 
délibérntioos,  que  de  fouler  aux  pieds  la  Charte 
et  nos  lois. 

(Vif  mouvement  à  droite  :  C'est  vrai,  c'est  vrai... 
Aux  voix,  aux  voix.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  viens  chercher 
ti  établir  devant  vous.  Messieurs,  un  principe  qui 
tient  essentiellement  à  la  dignité  delà  Chambre. 
Il  ne  peut  être  permis  à  qui  que  ce  soit  dans  cette 

enceinte  d'inculper  les  intentions H^'oix  nom^ 

breuses  :  A  la  question,  à  la  question...)  De  pareilles 
inculpations  ne  seraient  jamais  tolérées  au  par- 
lement d'Angleterre.  {Même  interruption.)  Ce  que 
M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  pouvait  être  faci- 
lement exprimé,  sans  qu'il  se  permit  d'inculper 
les  intentions  de  ceux  qu'il  voulait  combattre. 
Non,  Messieurs,  quand  un  membre  dit  à  cette  tri- 
bune ce  qu'il  croit  être  dans  son  devoir,  et  ce 
que  lui  dicte  sa  conscience,  s'il  s'écarte  des  con- 
venances ou  du  respect  dû  à  la  Chambre,  vous 
pouvez  sans  doute  le  rappeler  à  Tordre;  mais 
vous  ne  pouvez  jamais  inculper  ses  intentions, 
ni  permettre  qu'elles  le  soient  devant  vous.  Ce 
droit  nul  de  nous  ne  le  possède;  nul  de  nous  ne 
pourrait  l'exercer;  comment  un  ministre  Tau- 
rait-il?  Vous  voyez,  Messieurs,   combien  cette 

question  importe  à  la  dignité  de  la  Chambre 

(Une  foule  de  voix  à  droite:  Parlez  donc  sur  le 
procès-verbal...  — D'autres :Si  vous  avez  unepro- 

position  à  faire,  déposez-la )  Et,  Messieurs,  ce 

n'est  pas  aujourd'hui  seulement  que  M.  le  garde 
des  sciaux  s'est  permis  de  telles  indiscrétions: 
plusieurs  fois  il  a  mérité  le  reproche  que  je  suis 
obligé  de  lui  adresser. 

Une  fois  il  a  voulu  faire  rappeler  à  Tordre  un 
oraieur,  en  disant  que  cet  orateur  s'était  servi 
d'expressions  captieuses.  Une  autre  fois  il  s'est 
servi   d'expressions  fausses,  mensongères,  mal 

intentionnées (  Des  murmures  interrompent.) 

Je  me  fais  mal  entendre.  11  s'est  élevé  contre  des 
expressions  qu'il  a  caractérisées  de  fausses,  de 
mensongère?,  de  mal  intentionnées.  Vous  devez, 
Messieurs,  réprimer  une  telle  licence,  elle  attente 
à  la  dignité,  à  la  liberté  de  cette  Chambre,  qui 
peut  trouver  un  exemple  à  prendre  dans  les  dé- 
hats  parlementaires  d'une  nation  voisine.  Un 
député,  un  ministre  peuvent  dire  qu'un  orateur 
se  trompe  ;  mais  il  n'est  pas  po.^sible  que  ia 
Chambre  tolère  qu'on  lui  dise  qu'unde  ses  membres 
n'a  parlé  que  pour  exciter  des  divisions  et  ame- 
ner des  désordres. . . .  (  Un  grand  n'mbre  de  voix 

à  droite:  Mais  c'est  cela c'est  cela.) Eh  quoi  ! 

Messieurs,  si  nous  disions  que  les  membres  qui 
siègent  du  côté  opposé  au  notre  veulent  renver- 
ser nos  institutions  et  anéantir  toutes  les  libertés 
que  la  Charte  a  garanties,  quel  ne  serait  pas  le 
mouvement  qui  éclaterait  contre  l'orateur  qui  se 
permettrait  de  semblables  allégations!  Votre  jus- 
tice doit  être  égale. 

Je  demande  si  la  Chambre  a  on  n'a  pas  le  droit 
de  rdppeler  à  Tordre  un  de  ses  membres  qui  s'est 
permis  de  telles  allégions,  et,  si  elle  reconnaît 
qu'elle  a  ce  droit,  je  demande  que  M.  le  dépu- 
té. , .    {Plusieurê  viM  :  du  Haul-Rbin ne 

deioande  que  M.  le  garde  des  sceaux  soit  rappelé 
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à  VoT'Wq..  .  —  Un  mouvement  d'opposition,  d^une 
extrême  vivacité^  éclate  à  droite  et  au  centre.  — 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  crois, 
Messieurs,  pouvoir  donner  à  la  Chambre  des  ex- 
plications d'aulaat  plus  satisfaisantes  qu'elles 
Feront  extrêmement  simples,  et  que  j'ai  déjà  eu 
plusieurs  occasions  de  les  lui  répéter.  Je  crois, 
j'o.'^ti  dire,  que  depuis  que  j'ai  l'honneur  de  siéger 
dans  cctie  Chambre,  soit  comme  député,  soit 
comme  président,  soit  comme  ministre,  j'ai  tâché 
de  maintenir  pour  m'ji-même,  et  de  respecter 
dans  les  autres  la  liberté  de  cette  tribune;  je  puis 
dire  que  j'ai  tâché  également  d'éviter  tous  les 
abus  (le  cette  liberté;  je  n'ai  pas,  que  je  sache, 
adressé  de  personnalité  à  qui  que  ce  soit 

11  faut  distinguer  entre  les  personnes  et  les 
actes. 

Quant  aux  personnes,  je  ne  m'en  occupe  pas  ; 
je  n'en  ai  pas  le  droit,  et  si  je  Pavais  fait,  je  serais 
dans  mon  tort  ;  mais  je  ne  Tai  pas  fait. 

Quant  aux  actes,  aux  assertions,  aux  proposi- 
tions, il  est  complètement  dans  mon  droit  et  dans 
mon  devoir  ,  il  est  aussi  dans  le  droit  et  dans  le 
devoir  de  chacun  des  membns  de  la  Chambre  de 
les  apprécier  et  de  les  caractériser.  Si  Ton  avan- 
çait, à  cette  tribune,  des  faits  ou  des  assertions 
évidemment  contraires  à  la  vérité,  il  me  fallait 
bien  les  repousser.  Je  le  dis  avec  regret,  le  préo- 
pinant ne  m'en  a  que  trop  souvent  fourni  l'occa- 
sion. [Murmures,]  Ce  n'est  pas  une  personnalité; 
je  demande  pardon  à  Thonorable  membre  dVtre 
obligé  de  le  désigner  nominativement;  mais 
M.  Benjamin  Constant  est  revenu  trop  souvent 
sur cetU' expression  de  fausse  et  mensongère^  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  de  sa  part  quelque  rancune.  (Vive 
sensation.) 

Sj,  dans  la  dernière  session,  je  me  suis  servi  de 
ces  expressions,  c'est  qu'il  ma  imposé  si  souvent 
le  devoir  de  démentir  ses  assertions,  que  pour 
ne  pas  toujours  dire  qu'elles  n'étaient  pas  vraies, 
j'ai  bien  été  obligé  de  dire  qu'elles  étaient  fausses. 
[Méînes  mouvements.)  Cette  expressiorî  frappe  Tas- 
sertion,  mais  non  pas  la  personne.  L'iiomme  le 
plus  loyal,  leplusvéridique,  pourrait,  par  erreur, 
émettre  une  assertion  fausse.  (M.  Demarçay  :0m  ^ 
maison  ne  dit  pas  mensongère.)  Mensongère,  dans 
rimprovisation,  a  le  même  sens  que  fausse;  c'est 
une  assertion  contraire  à  la  vérité.  Au  surplus, 
j'exp]i(|ue  ma  pensée.  Je  n'ai  entendu  atta((uer 
que  des  maximes,  des  principes,  une  tendance, 
une  conduite  que  je  crois  dangereux  et  incons- 
titutionnels. 

Tels  sont,  à  mes  yeux,  les  maximes,  la  ten- 
dance, les  principes  et  la  conduite  de  l'opposi- 
tion. 

Je  les  ai  attaqués,  je  les  attaquerai  encore.  Je 
comprends  que  lorsqu'on  dit  à  quelqu'un  :  Votre 
proposition  est  anarchique,  révolutionnaire,  il  est 
dimcile  que  l'amour-propre  ne  fasse  ressentir 
l'accusation  à  la  personne  elle-même.  Cependant 
un  homme  même  loyal  peut  se  tromper  dans  ses 
vues,  et  émettre  une*  proposition  réellement  anar- 
chique; on  peut  donc  lui  dire  que  sa  proposition 
est  anarchique,  sans  attaquer  ni  sa  persorme,  ni 
ses  intentions.  Je  le  répète,  Messieurs,  je  ne  m'oc- 
cupe que  du  discours  et  des  actes,  et  suis  resté 
pleinement  dans  mon  droit;  et  assurément  s'il 
follait  rappeler  quelqu'un  à  l'ordre,  ce  seraient 
ceux  qui  ne  cessent  de  violer  la  Charte,  en  intro- 
duisant dos  proj;)08ilions  propres  à  renverser  l'or- 
dre de  nos  délioérations  et  à  les  troubler  sous  de 
vains  et  futiles  prétextes. 
{Un  mùuvemefU  général  d^adhésion  éclate  à  droite 


et  nu  centre — Ondemande  très-vivement  la 

clôture  de  la  discussion.) 

M.  Mauael.  Je  demande  la  parole 


M.  Pontet.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rappel  à  l'ordre 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Cas- 
telbajac. 

M.  de  Casteibajac.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture.  Voici  sur  quels  motifs  je  me 
fonde.  Je  sais  fort  bien  qu\vt'C  la  clôture  on 
étouffe  une  discussion  et  qu'on  ne  résout  pas  une 
question.  [Voix  à  gauche  :  Très-bien,  appuyé.)  Or, 
la  France  ne  vous  a  pas  envoyés  pour  étouffer  les 
discussions,  mais  pour  repousser  toutes  les  maxi- 
mes révolutionnaires,  anarchiques  et  séditieuses. 

[Les  mêmes  voix  à  gauche:  Oui,  oui Parlez, 

parlez.)  Oui,  Messieurs,  la  France  vous  a  donné 
pour  mandat  spécial  d'écouter  et  de  répondre, 
parce  que  vous  auriez  l'air  de  douter  de  la  force 
(le  vos  moyens  dans  une  question  qui  est  toute 
d'honneur  et  de  conscience.   (  Voix  générale  à 

droite:  Om,   oui Très-bien,  très-bien.]  Je 

déclare  quant  fi  moi  en  particulier,  que  je  m  op- 
poserai toujours  à  la  clôture,  parce  quci  nous 
avons  à  répondre  à  l'opinion  du  di^hors.  Et  ici, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  un  appel  que  je  fais  à 
celte  opinion  du  dehors;  mais  je  lui  dirai:  Rap- 
pelez-vous le  mandat  que  vous  m'avez  donné, 
vous  m'avez  cru  royaliste  en  m'envoyant  ici.  Je 
réponds  à  votre  attente  en  défendant  fes  principes 
monarchiques.  Je  sais  qu'il  n'y  avait  pas  grand 
mérite  en  1815  à  soutenir  ces  "principes  monar- 
chiques; mais  aujourd'hui  il  y  a  peut- être  péril, 
et  c'est  une  raison  de  plus  pour  venir  soutenir  à 
cette  tribune  les  principes  que  nous  avons  juré  de 
maintenir (  Mouvement  général  d^ approba- 
tion a  droite.) 

En  réfléchissant  aux  principes  qui  ont  été  émis 
dans  cette  Chambre,  et  ici  je  n'attaque  pas  les 
personnes,  vous  avez  vu  qu'au  mépris  des  souve- 
nirs les  plus  cruels,  on  est  v«»nu  nous  rappeler 
les  lois  de  l'Assemblée  constituante,  comme  si 
nous  avions  perdu  le  souvenir  du  W  juilh^t,  des 
5  et  6  octobre....  {\ouveau  mouvement  à  droite,) 

On  a  fait  plus  encore;  on  est  venu  vous  deman- 
der quelle  est  la  Charte  que  nous  reconnaissons 
véritablement?  la  Charte  que  nous  voulons.  Mes- 
sieurs, c'est  celle  qui  existait  au  20  mars.  Cette 
Charte  a  été  donnée  pour  détruire  les  anciennes 
lois  de  la  Révolution,  et  toutes  les  fois  que  i'en- 
lendrai  rappeler  à  cette  tribune,  et  les  malheu- 
reux principes,  et  les  doctrines  qui  ont  amené 
tant  de  mallieurs,  je  croirai  reinplir  mes  devoirs 
de  député  en  rappelant  aux  orateurs,  dont  sans 
doute  les  intentions  sont  pures,  mais  qui  sont 
seulement  é^^arés,  ((ue  les  principes  monarchiques 
seront  défendus  par  nous,  qu'ils  le  seront  aussi, 
je  le  suppose,  par  les  ministre.^  et  |>articulière- 
ment  par  celui  de  vos  membres  qui  a  été  appelé 
au  ministère  en  descendant  d'une  tribune  où 
l'opinion  et  les  sentiments  royalistes  ont  cons- 
tamment trouvé  en  lui  le  plus  zélé  défenseur... 

{^fouvement  très-vif  d^adhésion  à  droite  et  au 
centre,.,,) 

Plusieurs  membres  h  droite:  Le  comité  secret... 
En  comité  secret....  Cinq  membres  peuvent  l'exi- 
ger  —  MM.  Salaberry,  de  Cayrol  et  plusieurs 

autres  membres  se  lèvent.... 

M.  le  Président.  Cinq  membres  peuvent  de- 
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mander  le  comité  secret.  Vient-on  en  faire  la  de- 
mande au  bureau?....  (Un  grand  nombre  de  mem' 
hres  à  droite:  Non,  non;  point  de  comité  secret....) 

Cet  incident  n'a  pas  de  suite. 

M.  Manuel  se  présente  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Sur  quoi  parlez- 
vous? 

M.  Manuel.  Ceux  qui  me  font  Thonneur  de 
demander  sur  quoi  je  vais  parler  ont  un  moyen 
bien  simple  de  le  savoir,  c'est  de  prendre  la  peine 
de  m'écouter.  {On  rit,] 

Une  discussion  s'est  ouverte  au  sujet  de  la  ré- 
daction du  procès-verbal.  On  s'est  plaint  de  ce 
au'on  n'y  avait  pas  rendu  un  compte  fidèle  de 
iverses  circonstances  plus  ou  moins  importantes 
dont  vous  avez  été  témoins  dans  la  dernière 
séance,  et  pour  me  rattacher  à  l'objet  particulier 
qui  a  provoqué  la  discussion  actuelle,  je  dirai 
qu'on  s'est  plaint,  non  pas  seulement  de  ce  qu'on 
n'avait  pas  répondu  comme  nous  croyons  qu'on 
devait  le  faire  à  la  question  relative  à  fa  conduite 
du  gouvernement  dans  les  affaires  de  Naples, 
mais  encore  de  ce  qu'on  n'avait  pas  mentionné 
dans  le  nrocès-verbal  la  résistance  que  les 
membres  ae  ce  côté  de  la  Chambre  avaient  oppo- 
sée aux  principes  énoncés  à  cette  tribune  par  un 
ministre,  après  le  discours  duquel  on  a  demandé 
la  clôture  de  la  discussion.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment des  réclamations  provenant  de  quelques- 
uns  d'entre  nous  qui  demandaient  la  parole  pour 
répondre;  mais  à  cette  tribune  même,  l'un  de 
nous  a  dit  hautement  qu'on  protestait  contre  ce 
principe  que  les  ministres  n  avaient  pas  à  s'ex- 
pliquer relativement  aux  traités  de  paix  et  de 
guerre.  Voilà  un  fait  qu'aucun  de  vous  ne  peut 
avoir  oublié,  et  gui  cependant  a  été  omis  dans  le 
procès- verbal.  Ainsi  les  réclamations  qui  vous  ont 
été  adressées  reposaient  sur  une  base  réelle,  sur 
une  omission  que  personne  ne  peut  révoquer  en 
doute.  Par  conséquent,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  c'est  un  prétexte  insignifiant  pour  avoir  occa- 
sion de  parler. 

Peut-être  serait-il  plus  légitime  de  renvoyer  de 
tels  reproches  à  nos  adversaires;  car  vous  avez 
entendu  qu'à  cette  occasion  des  professions  de 
foi  ont  été  faites,  dos  attaques  ont  été  dirigées. 
Quel  rapport  avaient-elles  avec  le  procès-verbal  ? 
Et  cependant,  nous  n'avons  pas  essayé  de  les  ar- 
rêter. Pourquoi?  parce  que,  de  deux  choses  l'une: 
ou  ces  imputations  sont  justes,  ot  alors  en  quel- 
que occasion  qu'elles  soient  faites  >  il  importe 
qu'elles  soient  appréciées  par  la  Chambre  et 
par  la  France,  ou  ces  imputations  sont  calom- 
nieuses, et  il  importe  encore  que  la  France  les 
ent'.mde,  afin  de  pouvoir  également  apprécier  U^s 
intentions  des  uns  et  des  autres.  Car,  il  faut  le 
dire  aujourd'hui  comme  on  le  disait  dans  d'autres 
temps,  le  véritable  juge  est  dans  la  nation;  c'est 
là  que  chacun  de  nous  verra,  non  pas  seulement 
ses  paroles,  mais  encore  ses  actes  appréciés: 
c'est  là  qu'on  saura  si  c'est  avec  le  sentiment  de 
sa  conscience  qu'un  ministre  a  pu  dire  à  cette  tii- 
bunt;  que  les  intentions  de  celui  qui  avait  parlé 
tendaient  à  amener  un  bouleversement  dans 
l'Etat.  Ici,  je  rentre  dans  la  question  du  rappel  à 
l'ordre. 

Non  que  celte  opinion.  Messieurs,  eût  pu  ger- 
mer dans  ma  tète,  je  ne  demande  jamais  le  rappel 
à  l'ordre  de  personne,  parce  qu'il  me  suffit  d'avoir 
le  droit  de  lui  répondre.  Mais  puisque  la  demande 
en  a  été  faite,  il  faut  examiner  si  on  y  a  répondu 
d'une  manière  satisfaisante. 


On  vous  a  ditqu*on  respectait  les  personnes; 
qu'on  ne  s'occupait  que  de  leurs  actes;  que  le  ju- 
gement qu'on  en  portait  était  libre  ;  qu'on  pouvait 
appeler  de  tels  discours  et  de  tels  actes  ou  révo- 
lutionnaires ou  factieux,  et  qu'il  ne  serait  pas 
difficile  de  justifier  ces  imputations.  Je  le  répète 
avec  le  ministre:  oui,  nous  pouvons  apprécier,  les 
uns  et  les  autres,  et  nos  actes  et  nos  discours. 

En  effet,  que  deviendrait  la  liberté  de  la  tri- 
bune, si  nous  ne  pouvions  pas  qualifier  ce  que 
nous  entendons  professer,  si  nous  étions  obliges 
de  mentir  à  notre  propre  conscience  sur  le  carac- 
tère de  ces  discours  et  de  ces  actes?  Ce  n'est  pas 
avec  des  réticences,  des  sous-entendus  qui  pa- 
raissent être  la  doctrine  de  ceux-là  mêmes  qui 
nous  reprochent  l'abus  de  la  tribune,  que  nous 
satisferons  la  France  et  l'Europe  entière  atten- 
tives à  nos  débats.  Il  est  temps,  enfin,  que  toute 
chose  se  présente  comme  elle  doit  être;  et  si  ja- 
mais, dans  une  discussion  aussi  solennelle,  je 
pouvais  répéter  un  mot  trivial  échappé  à  l'un  de 
nos  collègues,  devenu  aujourd'hui  ministre,  je 
dirais  qu'il  faut/otier  les  cartes  sur  la  table,  (Mou- 
vement en  sens  divers.) 

On  a  donc  raison  de  dire  qu'on  peut  qualifier 
les  actes.  Or,  est-ce  là  le  reproche  qui  est  fait  à 
M.  le  ministre  de  la  justice?  Non;  on  lui  reproche 
d'avoir  atUqué  les  intentions,  d'avoir  dit  qu'en 
prononçant  tels  ou  tels  discours,  on  a  eu  l'inten- 
tion de  produire  tel  effet.  Cela  n'est  pas  seule- 
ment inconvenant,  cela  est  contre  toutes  les 
règles  parlementaires.  C'est  un  fait  qu'il  suffit  de 
constater.  Vuusavez  parlé  d'intentions;  le  mot  est 
sorti  de  votre  bouche;  vous  aviz  vous-même  pro- 
noncé votre  arrêt.  Je  crois  inutile  d'insister  da- 
vantage. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  croie  ainsi  devoir  justi- 
fier la  proposition  du  rappel  à  l'ordre.  Il  suflil 
que  la  discussion  soit  établie  sur  ses  véritables 
points,  que  le  fait  soit  connu,  pour  que  j'aban- 
donne la  décision  à  la  justice  de  tous,  et  que 
ceux  qui  ont  eu  des  torts  dans  cette  discus- 
sion les  reconnaissent.  {Mouvement  d'adhésion  à 
gauche,) 

Permettez  qu'ici  je  rappelle  les  réflexions  qui 
ont  été  présentées  sur  la  clôture.  Certes,  je  dois 
montrer  de  la  reconnaissance  au  membre  de  ce 
côté  qui  a  eu  la  générosité  de  demander  à  cette 
tribune  que  la  discussion  ne  fût  pas  étouffée. 
C'est  une  espèce  d'arrêt  prononcé  contre  les 
membres  qui  réclament  si  souvtiut  la  clôture,  par 
un  des  membres  de  leur  côté,  qui  a  su  recon- 
naître que  ce  n'était  pas  avec  la  clôture  qu'on 
pouvait  satisfaire  la  France,  et  remplir  ses  de- 
voirs de  député;  mais  l'honorable  membre  a 
profité  de  cett(î  discussion  pour  vous  dire  qu'il 
importait  de  comprimer  toutes  les  maximes  sé- 
ditieuses. 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  là  précisément  tout  ce 
que  nous  voulons.  Tout  ce  qui  tend  à  renverser 
1  ordre  constitutionnel  en  France  est  certainement 
pour  nous  un  acte  d'hostilité.  Ainsi,  de  quelque 
part  que  les  prétentions  puissent  venir,  nous 
voulons  qu'elles  puissent  être  examinées  et  appré- 
ciées. Mais  est-ce  avec  de  telles  concessions  qu'on 
croira  pouvoir  en  imposer  à  ceux  qui  écoutent? 
On  veut,  dit-on,  la  Charte  de  1815.  On  s'explique 
à  cet  égard;  on  répond,  un  peu  tard  il  est  vrai, 
à  une  interpellation  qui  avait  été  adressée  dans 
une  autre  séance.  La  Charte  de  1815 1  Si  c'est  là 
ce  que  vous  voulez,  mettez-vous  donc  une  fois 
d'accord  avec  vos  paroles.  Si  c'est  la  Charte  de 
1815  que  voulez,  pourquoi  laissez- vous  subsister 
les  lois  d'exception?  Pourquoi  passez- vous  à 
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Tordre  du  jour  quand  un  citoyen  vient  vous 
demander  que  cetie  Charte  apparaisse  tout 
enliùre?  Voilà  ce  que  la  France  se  dira;  il  est 
inutile  d'établir  un  plus  lon^  parallèle,  de  mon- 
trer dans  plusieurs  actes  de  semblables  contra- 
dictions; il  suffit  d'envisager  celle-ci  dans  son 
principe  et  dans  ses  conséquences. 

Je  dirai  cependant  que  si  les  ministres  connais- 
sent leurs  véritables  intérêts,  ils  ne  garderont  pas 
le  silence  sur  les  interpellations  qui  leur  ont  été 
faites  relativement  aux  affaires  de  Naples.  N^est- 
ii  pas  évident,  et  tout  homme  de  bon  sens  peut 
le  hcntir,  que  ce  silence  donne  lieu  à  une  foule 
d'interprétations;  que  ces  interprétations,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  sont  toutes  contre  le  minis- 
tère, parce  que  celui  qui  se  lait  est  censé  n'avoirpas 
de  choses  »alisfaisantes  à  dire  ?  Et  qu'on  ne  cfise 
pas  quUl  peut  être  de  quelque  intérêt  de  ne  pas 
parler  en  public  des  actes  relatifs  à  des  relations 
avec  des  gouvernements  étrangers.  Vous  en  avez 
un  exemple  chez  nos  voisins.  Le  principe  que 
l'on  invoquait  ici  a  été  posé  par  le  gouverne- 
ment anglais.  Quel  inconvénient  en  est -il  résulté? 
En  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  traiter  do  guerre 
et  de  paix  ni  des  conséquences  qu'ils  peuvent 
avoir;  mais  d'une  déclaration  de  principes,  soit 
en  faveur  du  gouvernement  constitutionnel,  soit 
pour  le  système  de  gouvernement  absolu  et  le 
parti  du  privilé{,"e.  C'est  sur  celte  question  que 
vous  vous  taisez;  cette  question  jugée  par  le 
parlement  d'Angleterre,  et  sur  laquelle  les  mi- 
nistres anglais  n'ont  pas  craint  d  exposer  leur 
conduite.  Vous  avez  repoussé  ce  moyen  qui 
s'offrait  de  faire  taire  les  bruits  qui  s'élevaient 
contre  vous.  Je  n'ai  rien  à  ajouter. 

M.  Florian  de  Hergorlay  {de  VOise).  Les 
provociitions  à  la  rébellion  armée  ont  été  depuis 
l'ouverture  de  cette  session  trop  apparentes,  trop 
iounalières  dans  cette  enceinte,  pour  qu'un 
homme  du  bon  sens  le  plus  comn)un  puisse 
feindre  de  les  méconnaître.  Ayant  pu,  du  moins 
pour  ma  part,  les  comprendre  fort  clairement,  je 
ne  me  croirais  pas  exempt  de  blùme  si  je  conti- 
nuais à  me  taire.  Je  ne  veux  pas  paraître  y  avoir 
connivé  par  mon  silence.  Les  députés  provocateurs 
n'ont  pas  excité  directement  les  citoyens  à  se 
révolter;  ils  n'auraient  pu  le  faire  sans  se  rendre 
passifs  des  peines  portées  par  l'article  102  du 
Code  pénal.  Mais  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire 
sans  compromellre  leur  sûreté,  ils  l'ont  fait,  {Mou- 
vement à  gauche.)  ils  l'ont  fait...  Ils  ont  conspiré 
à  la  tribune....  {fin  mouvement  très^iolcnt  éclate 
à  gauche.  —  Une  foule  de  membres  se  lèvent  et 
demandent  le  rappel  à  l'ordre.) 

M.  le  (çéoérai  SébastiaDl.  Je  demande  que 
le  prèO|)inant  soit  rappelé  à  l'ordre,  et  je  le  de- 
mande surtout  dans  l'intérêt  de  la  liberté  des 
diî'cussions.  dans  l'intérêt  du  gouverneipent  et 
de  la  dignité  de  cette  Chambre. 

Comment!  un  orateur  pourra  accuser  une  partie 
de  cette  Chambre  de  se  constituer  en  rébellion  à 
cette  tribune,  de  provoquer  la  révolte,  et  vous  ne 
condamneriez  pas  cet  orateur  à  être  rappelé  à 
l'ordre?  {Voix  a  droite  :  Non.  non.)  Vous  pouvez, 
Messieurs,  faire  un  nouvel  abus  de  votre  nombre, 
mais  cet  abus  sera  jugé  par  la  France  et  par 
l'Europe.  Quelle  liberté  nous  restera-t-il  ici,  si 
nos  opinions  sont  transformées  en  révolte,  si  nous 
sommes  accusés  de  conspiration  àr  la  tribune? 
Qu'on  apporte  ici  des  preuves,  nous  nous  présen- 
terons avec  confiance.  Bh  quoi  !  Messieurs,  ne  le 
voyezovoos  pas?  cette  Gbambre  ne  devieut-elle  pas 


depuis  quelque  temps  une  arène  scandaleuse  de 
provocations  réciproques?  Ces  provocations  par- 
tent le  plus  souvent  du  côté  qui  semble  aujour- 
d'hui s'être  arrogé  le  droit  d'être  le  défenseur 
exclusif  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  Nous  ne 
sommes  pas  moins  intéressés  que  vous,  Messieurs, 
à  la  conservation  de  cet  ordre  et  de  cette  tran- 
quillité qui  nous  sont  aussi  précieux  qu'à  vous. 
Nous  n'avons  jamais  violé  les  convenances  parle- 
mentaires. Nous  avons  montré  aux  députés  les 
plus  opposés  toute  l'urbanité,  tous  les  égards  qup 
méritent  des  hommes  investis  de  fonctions  au- 
gustes. Et  vous.  Messieurs,  vous  donnerez  aujour- 
d'hui une  preuve  du  respect  que  vous  vous  devez 
à  vous-mêmes  en  rappelant  l'orateur  à  l'ordre. 
{Une  foule  de  vuix^  à  gauche  :  Appuyé,  appuyé.) 

M.  de  Lalot.  Messieurs,  quel  que  soit  mon 
respect  pour  la  libe.'-té  constitutionnelle  des 
opinions,  et  après  avoir  écouté,  dans  le  silence 
de  l'impartialité  la  plus  sévère,  les  derniers  débats 
qui  ont  affligé  la  Chambre  et  scandalisé  l'esprit 
public,  je  sens,  Messieurs,  qu'il  est  temps  de 
mettre  un  terme  à  cette  insultante  obstination 
qui  prétend  nous  condamner  au  supplice  d'en- 
tendre ici,  tous  les  jours,  et  sous  toutes  les  formes, 
le  panégyrique  d'une  Révolution  souillée  de  tous, 
les  crimes  et  fumante  eucore  du  sang  de  nos  Rois. 
{Vifs  mouvements  d'adhésion  à  droite,) 

C'en  est  trop  de  voir  éclatera  la  fois,  au  dehors 
de  cette  Chambre,  des  attentats  dignes  de  lallcvo- 
lution,  et,  au-dedans,  la  scandaleuse  apologie  de 
ses  principes.  {Mêmes  mouvements,) 

M.  de  Coreeile.  Appuyez,  appuyez.  Cela  va 
bien. 

M.  de  Lalot.  Si  je  savais  le  nom  du  député  qui 
m'interrompt,  j'engîigerais  M.  le  président  à  le 
rappeler  nommément  à  l'ordre. 

M.  de  Coreeile.  Il  s'appelle  Gorcelle. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  de  nouveau 
qu'aucun  orateur  ne  doit  être  interrompu. 

M.  de  Laloljfcprcnanf.Une  considération  grave, 
Messieurs,  une  considération  prise  dans  votre 
intérêt  gén«^ral,  doit  frapper  ici  tous  les  esprits 
justes.  C'est  qu'il  n'existe  pas  de  plus  pernicieux 
ennemis  des  libertés  publiques  que  ces  orateurs 
mal  avisés  qui  affectiMit  de  confondre  la  cause 
de  CCS  libertés  avec  celle  d'une  Révolution  si  jus- 
tement abhorrée  de  toute  la  France.  Ils  semblent, 
en  effet,  ne  demander  la  liberté  que  pour  conti- 
nuer la  Révolution,  et  par  là  ils  enveloppent  l'une 
et  l'autre  dans  une  commune  horreur.  Ils  ne 
voient  pas  qu'elle  soit  maligne;  ils  procurent  à 
ces  partisans  de  l'arbitraire  qui  spéculent  d'avance 
sur  de  tels  scandale.s,  des  arguments  pour  justifier 
l'oppression  de  la  Charte. 

En  bien  1  c'est  donc  à  nous  à  prendre  la  défense 
des  libertés  constitutionnelles  qu'ils  trahissent; 
et  nous  le  ferons  victorieusement  en  repoussant 
la  Révolution  dans  ses  abîmes. 

Ses  abîmes!  ils  devraient  être  fermés  depuis 
longtemps.  Et  pourquoi  donc  sont-ils  ouverts  au 
milieu  de  nous?  Ah!  puisque  la  France  m'envoie 
ici  pour  dire  la  vérité,  je  la  dirai  sans  fard, 
comme  sans  crainte  :  c'est  fju'on  ne  ferme  pas, 
c'est  qu'on  ne  fermera  jamais  l'abîme  des  révo- 
lutions avec  des  mains  révolutionnaires.  (Vive 
senscUion  à  droite,) 

Nuire  devoir  à  tous,  miaistres  du  Roi,  comme 
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députés  de  la  France,  n'est  pas  seulement  d'obéir 
au  pouvoir  lé^time  qui  nous  rassemble  ici;  c'est 
encore,  c'est  bien  plutôt  de  l'environner  d'honneur, 
de  respect  et  d'amour.  La  société  vit  d'exemples. 
Messieurs;  et  de  qui  les  recevra-t-cUe,  si  ce  n'est 
de  ses  législateurs?  où  croira-t-elle  pouvoir  mieux 
trouver  et  choisir  ses  modèles,  que  parmi  vous? 
Or,  j'en  appelle  à  votre  conscience,  et  je  vous 
demande  a  tous,  qui  que  vous  soyez,  si  c'est  un 
exemple  à  proposer  au  peuple,  si  c'est  un  moyen 
de  lui  faire  honorer  et  chérir  son  Roi,  que  de 
)réconiser,  que  de  glorifier  à  cette  tribune,  tantôt 
es  ét(Mulards  et  les  couleurs  de  la  révolte,  tantôt 
a  gloire  sanglante  de  l'usurpation  militaire,  et 
toujours  les  principes  d'une  Révolution  qui  a 
égorgé  le  frère  même  de  votre  Roi. 

Prenez-y  garde.  Messieurs;  prenez-y  garde  1  Par 
quelle  raison  le  peuple  cramdrait-il  enfln  de 
suivre  votre  exemple?  Ce  que  vous  dites  ici, 
pourquoi  ne  le  dirait-il  pas  dans  nos  places  et 
dans  nos  carrefours?  Il  n'a  pas  le  droit  de  la 
parole,  direz- vous;  mais  vous-mêmes  avez- vous 
ce  droit  pour  en  abuser?  Le  Roi  vous  l'a-t-il 
donné  comme  un  bienfait  pour  le  tourner  contre 
lui?  La  France  vous  i'a-t-elle  confié  pour  en  faire 
un  instrument  de  discordes? 

Ainsi  donc.  Messieurs,  si  ce  peuple  n'est  plus 
sage  et  plus  retenu  que  vous  dans  ses  discours, 
vous  l'entendrez  bientôt  célébrer  h  votre  exemple 
la  glorieuse  cocarde  tricolore  et  les  exploits  du 
despotisme.  Et  si  l'on  n'a  pas  le  secret  de  pré- 
venir cette  insolence  plus  habilement  que  les 
autres,  vous  verrez  l'incendie  gagner  de  proche 
en  proche.  La  révolte,  abusée  sans  doute  par  des 
expressions  téméraires  dont  vous  n'aurez  pas 
voulu  prévoir  les  dangereuses  conséquences, 
oui,  la  révolte  croira  pouvoir  venir  ici  demander 
ses  chefs  et  ses  modèles. 

Où  en  sommes-nous.  Messieurs,  dans  quel 
effroyable  chaos  nous  a-t-on  précipités,  puis- 
qu'a|)rès  tant  d'années  de  Restauration,  nous  voilà 
réduits  à  disputer  encore  à  la  Révolution  les 
premiers  éléments  de  l'ordre  social?  Que  ce  mal 
est  profond!  Uu'il  accuse  hautement  l'étrange 
perversité  de  ce  système  qui,  depuis  cinq  ans, 
confond  lotis  les  principes,  obscurcit  toutes  les 
doctrines,  fait  chanceler  toutes  les  vérités,  comble 
enfin  la  mesure  du  scandale  en  joignant  à  tous 
les  autres  celui  de  punir  la  fldéiité  et  de  récom- 
penser la  trahison  I 

Au  milieu  des  désastreuses  conséquences  de  ce 
système,  iesaiS;  Messieurs,  tout  ce  que  le  minis- 
tère actuel  renferme  dans  son  sein  de  germes  de 
conGanco,  et  je  croirais  manquer  à  la  justice,  si 
je  ne  m'empressais  de  payer  à  M.  le  garde  des 
sceaux  le  tribut  d'estime  et  de  reconnaissance 
que  nous  lui  devons  tous,  pour  avoir  fait  en- 
tendre, dans  cette  enceinte,  le  premier  et  le  plus 
éloquent  appel  à  la  loyauté  courageuse  du  côté 
rovaliste  de  cette  Chambre. 

Je  repousse,  Mc-^sieurs,  comme  un  outrage  in- 
sensé, le  rappel  à  Tordre  demandé  contre  un  de 
nos  plus  honorables  collègues,  et  je  m'abstiens 
moi-même  de  provoquer  les  censures  de  la 
Chambre  contre  des  aoctrines  qui,  je  l'espère, 

n'oseront   plus  se  reproduire (.Mouvement 

général  d'adhésion  à  droite  et  au  centre,) 

M.  IWannel.  La  Chambre  parait  désirer,  et  le 
silence  avec  lequel  elle  a  écouté  le  préopinant 
semble  me  l'annoncer,  qu'une  explication  franche 
se  fasse  ou,  pour  mieux  dire,  se  renouvelle  à  celte 
tribune.  Nous  n'en  laisserons  jamais  échapper 
roccasioD;  car  ce  serait  ooufl  mettre  eu  contra- 


diction avec  nous-mêmes,  et  j'espère  qu'on  ne 
nous  y  trouvera  jamais. 

Il  s'agit.  Messieurs,  de  savoir  si,  nous  qui  sié- 
geons de  ce  côté  de  la  Chambre,  nous  somm^'s, 
ainsi  que  nous  le  prétendons  être,  les  véritables  dé- 
fenseurs des  libertés  publiques,  des  garanties  de 
notre  pays,  ou  bien  s'il  estvrai  que  nous  n'ayons 
abordé  cette  tribune  que  pour  porter  atteinte  à 
ce  qui  existe,  et  si  c'est  uniquement  de  ce  côté 
de  la  Chambre  (la  droite)  que  la  France  doit  s'at- 
tendre à  rencontrer  les  véritables  soutiens  do 
ses  liberiés.  Bh  !  bien.  Messieurs,  sans  nous  ex- 
pliquer ici  sur  la  part  de  reproches  ou  de  blâme 
que  les  ministres  présents  à  ces  débats  peuvent 
avoir  mérités,  nous  n'invoquerons  que  les  faits, 
et  nous  leur  demanderons  de  s'expliquer  entre 
l'une  ou  l'autre  prétention. 

Bt  d'abord,  n'avons-nous  pas  lieu  de  nous  éton- 
ner de  ce  que  ceux  qui  sont  eux-mêmes  rangés 
sous  la  bannière  d'un  parti  viennent  nous  accu- 
ser de  n'aborder  la  tribune  que  pour  soulever 
les  passions,  et  pour  faire  un  appel  à  des  intérêts 
qu'on  ne  croit  pas  légitimes?  il  est  vrai  que  dans 
les  discours  qui  ont  été  prononcés  à  la  dernière 
session  et  à  celle-ci,  on  a  fait  un  appel  à  tous  les 
intérêts,  et  Ton  conçoit  que  ceux  contre  lesquels 
ces  intérêts  paraissent  s'armer  peuvent  prétendre 
que  c'est  uniquement  un  appel  aux  passions.  Mais 
quand  ces  discussions  auxquelles  vous  trouvez 
tant  de  dangers  ont-elles  éclaté  à  cette  tribune? 
Bclataient-elles  en  1817,  en  1818  et  en  1819? 
Avez-vous  alors  entendu  qu'on  cherchât  sans 
nécessité  à  rappeler  les  souvenirs  de  la  cocarde 
tricolore,  que  l'on  parlât  sans  nécessité  des  avan- 
tag(  s  incontestabiesdelaRévolution,  quels  qu'aient 
été  les  excès  qui  ont  été  commis  ? 

Non,  Messieurs,  on  n'en  parlait  pas,  parce  que 
ni  les  libertés  publiques  ni  les  intérêts  de  la  Ré- 
volution n'étaient  attaqués  par  la  majorité  de 
cette  Chambre,  parce  qu'alors  le  gouvernement 
semblait  marcher  dans  les  intérêts  de  la  consti- 
tution donnée  en  1814,  et  des  libertés  qu'elle  ga- 
rantit. 

Mais,  lorsque  plus  tard  on  a  pu  croire  que  la  ma- 
jorité de  cette  Chambre,  d'accord  avec  le  pouvoir, 
portait  sur  ce  pacte  fondamental  une  main  sacri- 
lège, lorsqu'on  a  pu  s'assurer  que,  sous  prétexte 
de  quelques  craintes  plus  ou  moins  vagues,  qui 
auraient  été  élaborées  dans  un  congrès  étranger, 
on  voulait  priver  la  France  de  ses  libertés  les 
plus  précieuses;  qu'on  allait  gêner  la  liberté  de 
la  presse,  faire  disparaître  la  liberté  individuelle, 
et  nous  enlever  ce  qui  était  déjà  si  cher  à  la 
France  :  une  loi  d'élections,  qui  certes,  ne  devait 
point  paraître  trop  démocratique^  puisque  sur 
une  population  de  30  millions  d'individus,  elle 
n'accordait  qu'à  80,000  Français  les  droits  électo- 
raux; lorsque  nous  avons  vu,  dis-je,  saper  cette 
base  fondamentale  du  repos  public  en  France,  et 
que  de  nouvelles  révolutions  allaient  menacer  la 
France {Murmures  à  droite,)  Ce  sont,  Mes- 
sieurs, les  expressions  d'un  des  ministres  de  Sa 
Maiesté  :  vous  vous  rappelez  qu'il  les  a  employées 
à  répoque  de  la  proposition  de  M.  Rarthélémy  ; 
alors  on  a  élevé  la  voix  :  on  a  demandé  si  c'était 
là  défendre  les  libertés  publiques  ;  alors,  tout  a 
été  discuté  ;  on  a  parlé  de  la  Révolution,  non  pas 
qu'on  en  voulût,  mais  pour  éviter  qu'une  politi- 
que imprudente  ne  nous  ramenât  au  milieu  de 
révolutions  nouvelles....  {Voix  à  gauche:  C'est 

cela.) Bh!  qui  de  vous  ne  se  le  rappelle?  A 

chaque  instant,  de  la  voix  et  du  geste,  ne  nous 
voyait-on  pas  supplier  les  ministres  de  s'arrêter 
dans  cette  course  téméraire,  de  iaiMer  les  choses 
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dans  Fétat  où  elles  étaient?  Est-ce  là  le  langage 
d'un  narti  factieux,  d'un  parti /qui  veut  renver- 
eer  la  Charte? 

Non,  Messieurs.  Vous  la  voulez  aussi,  dites- 
vous;  mais  alors  dites-nous  pourquoi  vous  avez 
consenti  à  la  laisser  violer,  ou  bien  avouezqu'elle 
n'était  pas  ce  que  vous  vouliez  rc^cliement.  La 
regardez-vous  comme  propre  à  établir  )*ordre  ou 
comme  un  instrument  de  désordre  ?  voilà  où  la 
question  se  réduit.  Vainement  vous  mettrez  des 
phrases  à  la  place  des  faits,  je  vous  ramène  aux 
raits.  Vous  avez  voté  des  modifications  à  laChartc, 
et  nous  nous  y  sommes  constamment  opposés  :  qui 
de  nous  était  révolutionnaire?  qui  de  nous  cher- 
chait à  exciter  des  désordres?(Afurw»tiresà(irot<e.) 
Ni  les  murmures,  ni  les  marques  de  désapf)roba- 
tion  ne  changeront  l'état  de  la  question  ;  rien  ne 
pourra  la  faire  perdre  de  vue  ;  on  sait  que  nul  de 
nous  n'a  demandé  dos  changements  à  la  Charte. 
(  Voix  à  droiU  :   Et  le  20  mars?) 

Le  20  mars  a  eu  lieu.  Je  crois  tout  à  fait  inutile 
de  m'expliquer  sur  les  graves  événements  qui 
Tont  amené.  Si  j'avais  à  m'expliquer,  je  dirais  ce 
qu'ont  dit  les  ministres  de  Sa  Majesté  a  cette  épo- 
que, ce  que  le  Roi  a  dit  lui-même  dans  sa  pro- 
clamation. Je  dirais  que  le  gouvernement  avait 
fait  des  fautes ,  et  c^est  assez  dire  à  qui  il 
faut  imputer  le  20  mars.  Mais  si  vous  entendez 
des  allusions  au  rôle  que  quelques-uns  de  mes 
honorables  amis  et  moi  avons  dû  être  portés  à 

firendreà  cette  époque,  nous  ne  craignons  pas 
'espèce  de  responsabilité  que  vous  pourriez  faire 
peser  sur  nous. 

Trop  jeunes  pour  prendre  quelque  part  à  la  Ré- 
volution, nous  sommes  entièrement  étrangers  à 
ses  actes,  et  nous  n'avons  pas  à  craindre  que  des 
faits  de  cette  époque  influent  sur  le  jugement 
que  vous  pourriez  porter  sur  notre  conduite.  Au 
20  mars,  j'ai  été  appelé  par  mes  concitoyens  à 
siéger  dans  celte  enceinte  ;  au  20  mars  je  me 
suis  souvenu  que  j'avais  une  patrie  :  je  suis  venu 
ici  pour  défendre  ses  intérêts,  et  jamais  je  ne 
rougirai  de  la  manière  dont  je  l'ai  fait.  Je  laisse 
plutôt  rougir  ceux  qui  à  cette  époque  ont  cru 
qu'il  n'y  avait  plus  de  patrie  pour  eux.  (  Des 
murmures  s'élèvent  à  droite. . .  —  Un  grand  nom- 
bre de  voix  :  Ils  savaient  qu'il  y  avait  la  légiti- 
mité  ) 

Non,  Messieurs,  je  le  répète,  on  ne  parviendra 
pas  à  dénaturer  la  question  qui  s'agite.  De  cha- 
que côté  on  se  renvoie  des  reproches  de  môme 
nature.  On  s'accuse  tour  à  tour  de  chercher  à 
troubler  l'ordre,  à  alarmer  la  France,  à  détruire 
la  Charte.  Le  temps  décidera  lequel  de  nous  mé- 
rite ce  reproche.  On  doit  se  rappeler  que  la  Charte 
est  entièrement  l'ouvrage  de  la  sagesse  de  Sa 
Majesté,  qu'elle  n'a  même  consulté  aucun  des 
grands  corps  de  l'Etat ,  que  c'est  le  fruit  de  sa 
volonté  spontanée ,  et  qu'ilest  impossible  que  ses 
conseillers  n'y  aient  pas  fait  entrer,  abonder  tou- 
tes les  précautions  favorables  à  la  prérogative 
royale  ;  cette  Charte  a  été  donnée  en  présence 
des  souverains  étrangers  et  en  quelque  sorte  avec 
leur  intervention.  Il  est  donc  impossible  de 
penser  qu'elle  ne  soit  pas  assez  monarchique 
pour  remplir  tous  les  vœux  de  ceux  qui  se  di- 
sent royalistes.  Eh  bien!  c'est  sur  ce  pacte 
fondamental  que  vous  avez  porté  une  main  sa- 
crilège }  c'est  ce  pacte  que  nous  voulons  conser- 
ver. Voilà  toutes  les  pièces  du  procès:  la  France 
nous  jugera.  (Très-vifs  mouvements  d^adhésion  à 
gauchi,) 

M.  de  Waablaae.  Je  commencerai  par  remer- 


cier celui  de  nos  collègues  qui  a  demandé  que 
la  dis/;ussion  fût  contmuée;  car,  lorsque  d^'s 
choses  très  -  dangereuses  sont  dites  à  cette  tri- 
bune et  publiées,  il  importe  que  de  promptes 
réponses  soient  faiteset  obtiennent  en  même  temps 
la  publicité. 

Les  mots  parti  et  faction  ont  souvent  retenti 
dans  cette  enceinte  dans  les  dernières  discussions 
el  aujourd'hui;  il  me  parait  absolument  néces- 
saire de  nous  bien  entendre  sur  ces  deux  mots. 


celui  de  faction.  L'esprit  de  parti  est  Libèrent  à 
tout  gouvernement  libre,  à  tout  gouvernement 
représentatif.  Il  peut  être  plus  ou  moins  énergi- 
que, plus  ou  moins  dangereux.  L'esprit  de  faction, 
au  contraire,  est  un  esprit  qui  vrut  a^ir,  qui 
pousse  à  dos  actions  criminelle^!,  qui  veut  la  des- 
truciion  de  Tordre  éUibli.  L'esnrit  de  parti  peut 
être  avoué  hautement;  il  y  a  plus,  il  est  souvent 
nécessaire  pour  s'opposer  à  l'esprit  de  faction.  Je 
déclare  qu'en  92  j'ai  été  un  homme  de  parli  ;  je 
m'en  fais  gloire.  (Adhésion  adroite,)  Le  parti  roya- 
liste constitutionnel  a  fait  alors  tous  les  efforts 
3ui  ont  dépendu  de  lui  pour  empêcher  la  chute 
u  trône.  Le  parti  peut  donc  exister  dans  celte 
enceinte  sans  qu'on  doive  s'élever  contre  lui  ; 
mais  la  faction  ne  pourrait  pas  y  exister  ;  et  si 
on  pouvait  y  soupçonner  son  existence,  ce  serait 
alors  à  une  accusation  en  règle  qu'il  faudrait  avoir 
recours. 

Je  dis  donc  que  l'esprit  de  parti  existe  ici,  l'es- 
prit de  faction  sans  doute  n'y  existe  pas.  Mais  je 
suis  fâché  de  voir  que,  toutes  les  fols  qu  il  est 
question  de  Tesprit  de  faction,  des  hommes  s'a- 
larment, s'inquiètent,  montrent  de  la  colère,  de 
l'indignation,  comme  si  c'était  d'eux  qu'il  put 
être  question.  Je  crois  cette  conduite  au  moins 
imprudente.  Vous  vous  rappelez  (jue  ces  expres- 
sions, faction  permanente^  ont  excité  une  indi- 
gnation, une  colère  extraordinaires;  moi,  je  main- 
tiens que  la  faction  n'existe  pas  ici  :  je  serai 
toujours  étonné  de  l'effet  que  produit  ce  cnot  sur 
des  membres  de  celte  Assemblée,  toutes  les  fois 
que  l'occasion  se  présente  de  le  prononcer. 

Ce  serait  peut-être  ici ,  Messirurs ,  le  cas  de 
rappeler  un  proverbe  ;  les  pi-ovcrbes  sont  la 
sa^çesse  des  nations.  Ce  proverbe  est  trop  vul- 
gaire, sans  doute,  pour  être  exprimé  ù  cette  tri- 
bune ;  mais  il  a  un  sens  qui  se  fait  entendre  assez 
clairement. 

Mais,  Messieurs,  si  la  faction  n'existe  pas  dans 
cette  enceinte,  elle  existe  au  dehors;  elle  est 
forte,  elle  est  unie,  elle  a  une  seule  et  vaste  es- 
pérance; et,  comme  a  dit  dernièrement  le  ministre 
d'une  nation  dont  on  vient  déparier,  cette  faction 
a  une  sympathie  n'doutable.  Ce  ministre  avait 
réfléchi  sur  ce  mot.  Oui,  c'est  une  sympathie  re- 
doutable et  terrible,  qui  du  sein  même  de  cette 
immense  capitale  a  agi,  s'est  fait  entendre  audelii 
des  Pyrénées  et  des  Alpes.  Cette  faction  s'aug- 
mente par  ses  succès,  s'irrite  de  ses  revers  :  rien 
ne  l'arrête;  depuis  cinq  ans,  ses  progrès  soni 
alarmants;  il  est  temps  enfin  de  nous  unir  poui 
la  renverser.  Je  l'avouerai,  il  fut  un  temps  où  l'on 
aurait  pu  l'étouffer;  mais  peut-être  ses  progrôf 
sont-ils  tels  maintenant  qu'il  sera  extrêmement 
difficile  d'arriver  à  sa  destruction  entière. 

{Voix  adroite:  Non,  non....  Nous  y  vien- 
drons...) Quand  je  parle  ainsi,  je  suis  d'accord 
avec  ce  que  pensent  des  hommes  qui  ont  réfléchi 

Îirofoadémeot.  Oui,  ses  racines  sont  profondes, 
e  ne  veux  pas  dire  pour  cela  qu'on  ne  pourra 
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pas  les  extirper,  ie  crois  la  chose  possible  ;  mats 
le  premier  moyen  de  vaincre  est  de  ne  pas  s'a- 
veugler sur  les  dirticultés- 

Vous  entendez  tous  les  jours  énoncer  à  cette 
tribune  le  déaîr  du  plus  grand  buccAb  et  de  la  ré- 
volte et  de  la  rët>ellLon;  on  fait  des  vœux  pour 
qu'un  mouvement  exdlé,  àinnè  les  armes  à  la 
main,  et  pour  leauel  votre  fidâle  armée  a  montré 
sa  profonde  indignution  quand  un  trës-pelit 
nombre  de  coupabie!)  s'est  trouvé  dans  son  sein, 
on  fait,  dis-je,  des  vœux  pour  que  la  cliose  la 
plus  destructive  de  l'ordre  social  soit  suivie  d'un 
entier  succès.  Ces  vœux  passent  les  Alpes,  les 
Pyrénées,  ils  sont  écrits  aans  les  journaux  qui 
rë|>âtent  vus  séanœs.  Le  silence  qui  a  suivi  ces 
vœux  prononcés  ouvertement  a  du  produire  au 
loin  les  effets  les  plus  dangereux. 

Vous  savez.  Messieurs,  quel  effet  extraordi- 
naire  produit,  dans  les  pays  étranj^ers,  tout  ce  qui 
part  de  cette  tribune.  Le  silence  qui  a  suivi  ces 
vœux  imprudents  et  dangereux  pouvait  être  inter- 
prété au  loin,  si  ce  n'est  comme  une  approbation 
(le  votre  part,  au  moins  comme  un  signe  de  fai- 
blesse. 

Kh  bien,  chaque  fois  qu'on  osera  énoncer  de 
pareils  vœux,  nous  rappellerons  les  horreurs  de 
la  Révolution,  nous  dirons  que  des  révolutions  de 
cette  i^spéce,  qui  ont  pour  source  première  ou  la 
rébellion  à  main  armée,  ou  le  renversement  de 
ce  ou'ii  y  a  de  plus  sacré,  ne  produisent  que  dé- 
sordrea,  misère,  c:irnage.  Nous  dirons  que  nous 
avons  vu  sortir  des  prisons,  de.i  bagnes,  des  ^- 
lèreo,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  dans  la  société, 
pour  éfiorgerce  qu'il  y  avait  de  plus  pur,  de  plus 
noble,  de  plus  sacré.  Nous  dirons  donc  aux  na- 
lious  :  frolitez  de  notre  exemple,  ne  nous  imitez 
pas.  C'est  à  ceux  qui  ootpris  part  A  cette  Révolu- 
tion par  des  motifs  honorables,  qu'il  appartient 
surtout  de  vous  avertir  des  dangers  terribles  qui 
suivent  les  révolutions.  Ne  croyez  pas  que  nous 
fassions  icidesvœux  pourque^ous  nousimiticz  ; 
ne  croyez  pas  que  nous  approuvions  ces  vœux. 
Non,  notre  mémoire  est  remplie  de  tout  ce  que 
nous  avons  vu,  entendu.  Bt  dans  le  moment  où 
]e  parle,  je  ne  sais  cequi  me  retienl...  ma  mémoire 
est  assez  bonne  pour  vous  le  retracer,  pour  vous 
faire  frémir,  et  peut-être  après  cesi«erail-on  ces 
discours  imprudents  et  insent^és.  Oui,  toutes  les 
fois  qu'on  fera  ici  l'éloge  de  la  Révolution,  nous  y 
opposerons  tout  ce  que  la  Rèvolutiou  a  enfanté 
dborreui's  et  d'infamies.  {Vive adhésion  à  droite.) 

(Ju'oii  ne  dise  pas  qnu  cette  Charte,  à  laquelle 
nous  soiumes  si  attachés,  est  l'ouvrage  de  la  Ré- 
volution, parce  qu'elle  est  venue  après  elle.  Non, 
c'est  ici  le  moment  de  proclamer  une  grande  vé- 
rité. Il  se  faisait,  dans  toute  l'Europe,  au  xviii'  siè- 
cle, une  révolution  insensible.  J'en  atteste  les 
mânesdu  malheureux  prince  quiapérisur  l'écha- 
faud.  Faut-il  vous  rappeler  tout  ce  qu'il  a  fait  lui- 
même  pourla  liberlédes  Français?  R'ip pelez- vous 
toutes  ses  ordonnances,  toutes  ses  lois,  qui  ten- 
daieiitàrendre  aux  Français  leur  véritable  liberté. 
Eli  bien,  c'estdu  moment  qu'ill'a rendue,  qu'elle  a 
commencé  à  montrer  ses  fruits  amers.  C'est  en  le 
proclamant  le  restaurateur  de  la  liberté  française, 

Îiu'on  lui  a  fait  faire  le  premier  pas  vers  1  écha- 
aai:.{Trés-vii>e  sensalioit.) 

Disons  donc  id  aux  souverains:  Vous  n'êtes  sur 
la  terre  que  pour  maintenir  votre  autorité.  Main- 
tenez-la cette  autorité  dans  l'intérêt  de  l'humanité, 
car  il  D'y  a  humanité  que  dans  la  fermeté  invin- 
cible- 

Je  finirai  par  supplier  le  gouvernement  d'adop- 
ter cette  maxime.  Oui,  l'autoritA,  oui,  la  fermeté. 


oui,  une  ligne  droite,  décidée,  et  nous  serons  à 
vous,  ut  nous  vous  seconderons  de  toutes  nos 
forces,  et  vous  n'entendrez  plus  des  vœux  sem- 
blables âreux  qu'on  a  osé  proférer ùcetic  tribune. 
{M.deVaublanc  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  tèmui^'nage  d'adhésions  du  toute  la  droite.) 

M.  I«  Président.  Messieurs,  je  dois  rappeler  k 
la  Chambre  l'étiit  de  la  question.  Le  procès-verbal 
a  été  lu;  un  membre  a  proposé  des  reclHications 
à  sar&laclion,  une  discussion  s'est  engagée.  Un 
premier  rap|>ei  à  l'ordre  a  été  demandé  contre  un 
orateur.  Le  débat  s'est  établi  sur  cette  proposition  • 
dan!)  le  cours  de  ce  débat,  une  proposition  inci- 
dente s'est  élevée,  elle  consistait  dans  ta  demande 
du  rappel  ft  l'ordre  d'un  antre  oniteur.  C'est  d'a- 
bord sur  ce  dernier  rappel  à  l'ordre  que  je  dois 

consulter  la  Chambre ^Voix  générale  :  Non, 

non...)  II  parait  que  les  demandes  de  rappel  à 
l'ordre  sont  abandonnées....  (/.es  mêmes  voix  ; 

Oui,  oui )  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  votiT 

sur  l'admission  de  la  rédaction  du  procis-verbal. 
Je  mets  cette  r.-daction  aux  voix. 

M.  de  Chmnv«llM.  Je  demande  seulement  que 

l'on  rectifie  dans  le  procès-verbal  l'expression  qui 
s'y  trouve  consignée  :  il  parait  que  dans  l'impro- 
visation, il  m'est  échappi^  de  dire  l'occupation  de 
riÎBpiigne;  c'était  l'occupation  de  Naples  que  je 
voulais  dire.  Tout  le  monde  a  pu  saistr  ma  pensée. 
[Nombre  devoix  :  Oui,  oui.) 

M.  le  Pré«ldeBl.  Celte  rectiiicalton  aura  lieu  ; 
il  semble  inutile  de  prendre  une  délibération  ii 
cet  égard (M.  de  Cbauvelin  se  rassied.) 

M.  le  Présldenl  met  aux  voix  la  rédaction  du 

procès- verbal. 

Toute  la  droite,  le  centre  de  droite  et  la  grande 
majorité  du  centre  de  gauche  se  lèvent  pour  l'a- 
doption. —  La  gauche  se  love  contre.  —  M.  le 
président  proclame  le  résultat  de  la  délibération. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  reconnaissances  de  liquidation. 

M.  SirleyH  de  Hayrlnbac.  Messieurs,  la  loi 

de  hnances  du  28  avril  1816,  voulant  assurer  le 
sort  des  créanciers  de  l'arriéré,  ordonna  q^u'il 
leur  fùl  délivré  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion non  négociables,  mais  qui  pourraient  Otro 
écliangées  contre  des  iQscriplions  au  grand-livre 
de  la  dette  publique. 

Celle  du  2ô  mars  1817  changea  la  nature  de  ces 
reconnaissance^  de  liquidation,  en  les  rendant 
négociables  et  payables  an  porteur;  elle  maintient 
toutefois  la  faculté  aux  créanciers  de  les  trans- 
former en  inscriptions  de  rentes  pour  leur  valeur 
nominale.  Lesditcs  reconnaissances,  ajoute-t-elle, 
seront  remboursées  intégralement,  à  commencer 
de  l'an  1^21,  l't  par  cinquième,  année  par  année. 
Les  cinq  séries  seront  tirées  au  sort. 

Ce  remboursement  se  fera  en  numéraire,  et,  à 
défaut,  en  inscriptions  de  rentes,  au  cours  moyen 
des  six  derniers  mois  qui  auront  précédé  l'année 
de  remboursement. 

Le  budget  du  15  mai  1818  ferma  le  gouffre  de 
l'arriéré,  et  fixa  toutes  créances  antérieures  au 
I"  janvier  Ibll»,  à  la  somme  de.    727,i)U0,i)O0  fr. 

Il  en  avait  été  payé  jusqu'au 
I"  octobre  1817,  pour 317,000,000 

On  n'avaitdoncplusqu'â  pour- 
voir au  payement  des  croinces 
non  onloaDancéeB.etquiav8ieDt 


été  Uaûlâes  par  les  rAductious 
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déjà  obtenues,  sur  les  demandes 

non  lég;itimées,  à  la  somme  de.    350,000,000  fr. 

L'arriéré  fut  divisé  alors  en 
deux  séries  :  la  première  com- 
prenait la  dette  depuis  1801  Jus- 
2u'à  1810,  et  s'élevait,  sauf  ré- 
uction.  à 61,000,000 

Le  payement  devait  en  être  fait 
en  rentes  cinq  pour  cent  conso- 
lidés. Un  crédit  de  2  millions  de 
rentes  fut  mis  à  la  disposition  du 
ministre  pour  cet  objet. 

La  seconde  comprenait  l'ar- 
riéré de  1810  au  !•' janvier  1816, 
et  fut  limitée,  sauf  réduction,  à  la 
somme  de 297,000.000 

Il  devait  être  payé  en  reconnaissances  de  liqui- 
dation. 

wnes  anciennes  reconnaissances  non  négocia- 
bles, désignées  par  la  loi  de  1816,  et  qui  lé  sont 
devenues  par  la  loi  du  25  mars  1817,  ou  celles  qui 
ont  été  délivrées  jusqu'à  ce  jour  sur  celle  der- 
nière somme,  se  portent,  d'après  le  calcul  de 
M.  le  ministre  des  finances,  que  nous  ne  voulons 
pas  contester,  à  300  millions  ;  et  c'est  oour  payer 
le  premier  cinquième,  c'est-à-dire  60  millions, 

aixû  nous  demande  un  crédit  de  3,884,328  francs 
e  rentes  cinq  pour  cent  consolidés  ! 
Le  payement  en  numéraire  stipulé  par  la  loi 
du  25  mars  1817  est,  sans  contredit,  le  mode  le 
plus  désirable  pour  le  créancier,  et  sa  position 
oevicnt,  dans  ce  cas,  la  meilleure  possible.  Celle 
du  débiteur,  qui  pourrait  ainsi  se  libérer,  serait 
de  même  très-avantageuse,  mais  ce  n'est  pas  celle 
du  Trésor  royal,  auquel  ledit  objet  ne  fournit  pas 
de  numéraire  pour  cet  objet,  et  qui  ne  peut  s  en 

Srocurer  que  par  des  ressources  dépendantes  de 
e  son  crédit. 

Dans  cette  position  délicate,  il  nVst  que  deux 
moyens  légaux  pour  exécuter  rigoureusement  la 
loi  du  21  mars  1817  :  le  premier,  de  vendre  des 
rentes  pour  avoir  de  l'argent  ;  le  second  de  don- 
ner en  payement  des  rentes  au  cours  de  77  fr. 
23  c.  un  tiers,  cours  moyeu  des  six  derniers 
mois  de  1820. 

M.  le  ministre  des  finances  a  reculé  devant  ces 
difficultés,  et  c'est  pour  cela  qu'il  propose,  pour 
vaincre  les  obstacles  que  semble  lui  présenter 
l'usage  d'une  des  deux  manières  indiquées,  un 
nouveau  plan  dans  lequel  il  offre  aux  créanciers 
du  numéraire,  ou  des  effets  à  échéances  fixes, 
pour  le  cours  de  six  années,  que  l'on  appelle  an- 
nuités. 

La  pensée  du  ministre,  en  présentant  ce  projet 
de  loi,  a  dû  être  qu'il  paraissait  impossible  de 
payer  en  numéraire,  et  qu'il  convenait  en  consé- 

auence,  du  consentement  des  créanciers,  de  retar- 
er le  payement  de  60  millions,  jusqu'à  ce  que  la 
prospérité  de  nos  finances  permit  de  libérer 
l'Etat  sans  affaiblir  la  valeur  des  effets  publics  ; 
il  lui  a  paru  de  même  désavantageux  de  faire 
perdre  au  Trésor  une  somme  considérable,  en 
donnant  aux  créanciers  des  rentes  au  cours 
de  77  fr.  23  c.  un  tiers,  lesquelles  valent,  en 
ce  moment,  84  francs.  L'impossibilité  de  payer  en 
numéraire  les  reconnaissances  de  liquidation  ne 
me  paraît  pas  démontrée ,  et  l'idée  que  je  me 
suis  formée  de  la  prévoyance  du  ministre,  qui 
ne  pouvait  et  qui  ne  peut  encore  connaître  la 
décision  de  la  Chambre  sur  les  annuités,  me  fait 
croire,  au  contraire,  qu'il  a  prévu  tous  les  cas. 

Sans  doute,  il  a  négocié  avantageusement  quel- 
ques portions  des  1 1,354,303  francs  de  renies  qu'il 
possède  à  différents  titres,  et  qu'il  n'a  prises  qu  au  | 


cours  de  75  francs.  Les  valeurs  qu'il  a  reçues  en 
échange  doivent  être  comptées  pour  numéraire. 

Il  a  calculé,  au  nombre  de  ses  ressources,  les 
7  millions  de  reconnaissances  de  liquidation 
que  le  Trésor  compte  dans  son  actif,  et  dont  quel- 
que parties  peuvent  avoir  été  comprises  dans  la 
première  série  sortante. 

Une  émission  lente  et  journalière  de  rentes, 
soutenue  par  l'action  puissante  de  la  caisse 
d'amortissement,  n'a  point  été  oubliée  par  lui. 

Enfin,  des  négociations  partielles  et  analogues 
aux  besoins,  avec  la  Banque  de  France,  ne  lui  ont 
pas  paru  inutiles  pour  satisfais  les  porteurs  des 
reconnaissances  de  liquidation,  si  toutefois  eux- 
mêmes  ne  se  contentaient  pas  des  bons  royaux, 
dont  l'usage  est  assez  fréquent  dans  la  compta- 
bilité du  Trésor. 

D'autres  moyens  ont  été  cerlainemenfpréparès, 
et  si  le  prublèiiie  avait  été  circonscrit  dans  l'exé- 
cution rigoureuse  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et 
qu'il  eût  îallu  chercher  sa  solution  dans  ce  cercle, 
nul  doute  que  le  ministre  n'eût  déjà  trouvé 
d'heureuses  facilités  pour  libérer  l'Elat  et  satis- 
faire toute  les  opinions.  Mais  des  vues  plus  pro- 
fondes l'ont  entraîné  loin  des  calculs  positifs  et 
annuels;  placé  au-dessus  des  combinaisons  habi- 
tuelles, il  s'fst  peut-être  trop  complu  dans  les 
illusions  d'une  perspective  brillante.  Pour  moi  qui 
uesuisque  député,  mon  esprit  ne  peut  comprendre 
les  avantages  des  spéculations  fniancières,  que  la 
tradition  pour  les  temps  anciens,  el  que  ma  mé- 
moire pour  les  temps  modernes,  me  défendent 
également  d'adopter. 

Un  des  motifs  principaux  qui  ont  engagé  M.  le 
ministre  des  finances  à  proposer  des  annuités 
a  été  la  crainte  qu'une  émission  de  rentes  de 
3,884,328  francs,  en  faisant  baisser  le  cours,  ne 
nuisit  au  crédit  public. 

Sur  une  question  de  cette  importance,  que  Ton 
ne  peut  juger  que  par  des  probabilités,  puis()u'elle 
embrasse  les  te:nps  futurs,  les  uns  parUigent  la 
crainte  du  ministre,  les  autres  croient  que  cette 
émission  ne  serait  pas  assez  considérable  pour 
produire  une  f^'rande  sensation  à  la  Bourse.  Ils 
appuient  leurs  idées  sur  la  confiance  qu'inspire  le 
gouvernement,  et  sur  les  moyens  qu'olïre  le  Trésor 
pour  émettre  successivement  ceseifetssur  la  place. 
Sans  partager  entièrement  ni  Tune  ni  l'autre  do 
ces  deux  opinions,  je  soutiendrai  de  préférence 
la  seconde,  et  je  demande  la  permission  à  la  Cham- 
bre de  lui  soumettre  quelques  observations  sur 
ce  sujet.  La  rente  est,  sans  contredit,  une  des 
sources  de  la  prospérité  publique,  et  devient 
quelquefois  l'ancre  de  miséricorde  qui  soutient  le 
vaisseau  de  l'Etat  dans  les  tempêtes  les  plus 
violentes.  L'exemple  de  1815  ne  doit  pas  être 
oublié.  Mais  aussi,  nous  pouvons  dire  que  la  re- 
connaissance du  gouvernement  pour  elle  égale 
le  bienfait. 

La  valeur  de  cet  effet  public  varie  quelquefois, 
soit  lorsque  l'Etat  est  menacé  par  des  ennemis 
intérieurs  ou  extérieurs,  soit  lorsque  le  désordre 
se  met  dans  ses  finances,  soit  enfin  lors()ue  la 
fièvre  révolutionnaire  agite  certaines  classes  de 
la  société,  ou  la  société  tout  entière.  C'est  ainsi 
que  les  effets  publics  ont  perdu  presque  toute 
leur  valeur  en  1792,  1793,  1794  et  années  sui- 
vantes. Les  créanciers  perdirent  les  deux  tiers, 
et  les  deux  tiers  perdus  consolidèrent,  dit-on, 
l'autre  tiers.  C'était  alors  le  cruel  et  triste  usage, 
par  suite  de  ce  bonheur  que  l'Assemblée  consti- 
tuante et  la  Convention  ont  donné  à  la  France, 
que  pour  conserver  une  portion  de  sa  fortune,  il 
fallait  la  perdre  presque  en  totalité,  et  que  pour 
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consolider  l'existence  des  familles,  il  fallait  en 
sacrifier  une  partie  sur  i'échafaua,  par  les  mi- 
traillades et  sur  les  champs  de  bataille. 

Le  grand  intérêt  que  témoigne  le  gouvernement, 
lorsqu'il  considère  comme  heureuses  ou  mal- 
heureuses les  variations  du  jeu  de  la  Bourse,  et  qu'il 
calcule  une  partie  de  ses  actes  financiers,  et  quel- 
quefois administratifs,  sur  l'effet  qu'elles  pro- 
duisent dans  les  comptoirs  des  banquiers  de  la 
capitale,  me  parait  être  peu  en  rapport  avec  la 
dignité  de  la  pui:36ance  royale.  Cette  anxiété  et 
cette  faiblesse,  si  j'ose  le  dire,  ressemblent  assez, 
et  sous  un  point  do  vue  que  le  respect  m'empêche 
de  spécifier,  aux  ménagements  que  gardaient  nos 
rois,  dans  le  temps  de  lu  féodalité,  vis-à-vis  des 
srands  vassaux  de  la  couronne,  ou  à  ceux  que 
l'on  observait  vis-à-vis  des  parlements,  dans 
des  temps  plus  rapprochés  de  nous. 

Les  opérations  de  la  Bourse  intéressent  le  gouver* 
nement,  sans  doute,  parce  qu'elles  sont  une  mar- 
que certaine  de  la  confiance  qu'il  inspire  à  ceux 
qui  travaillent  sous  son  égide.  Nous  ne  traiterons 
pas  cette  question  de  crédit  public;  sous  ce  rap- 
port, la  matière  est  incommensurable,  et  au-dessus 
de  nos  forces.  Nous  l'envisagerons  seulement  sous 
celui  des  avantages  du  Trésor,  et  sous  celui  des 
garanties  et  des  privilèges  que  l'Etat  accorde  à  ses 
créanciers. 

Le  gouvernement  trouve  dans  la  rente  le  pré- 
cieux avantage  de  ne  payer  ses  dettes  qu*en  obli- 
Ï;ations,  dont  il  n'est  jamais  tenu  à  rembourser 
e  capital,  et  dont  les  inti^rêts  fixes  sont  seule- 
nîent  à  sa  charge.   Ce  devoir  scrupuleusement 
rempli,  il  ne  doit  plus  rien,  si  ce  n'est  une  pro- 
tection qui  S'3  trouve  tellement  liée  à  sa  propre 
existence,  qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme 
spéciale.  Dans  les  circonstances  difficiles,  où  la 
confiance  des  peuples  pourrait  diminuer,  il  a 
besoin  de  donner  des  gages  matériels-^  et  c'est 
ainsi  qu'en  1815,  après  les  malheurs  qui  amenè- 
rent toute  l'Europe  en  France,  il  dut  faire  cause 
commun»;  avec  les  porteurs  de  rentes  et  soutenir 
la  valeur  du  cours.  La  Chambre  de  1815  institua 
une  caisse  d'amortissement  avec  une  dotation 
considérable,  que  l'on  a  augmentée  depuis,  et 
elle  fit  (les  fonds  pour  la  solde  des  intérêts.  Le 
Trésor  royal  fut,  dans  ces  circonstances,  le  plus 
intéressé  au  cours  des  renies,  parce  que,  payant 
avec  celte  monnaie,  il  devait  faire  ses  efforts  pour 
lui  faire  acquérir  la  plu:^  grande  force  possible. 
Le  temps  a  prouvé  que  les  moyens  emplovés 
pour  soutenir  nos  finances  avaient  été  calculés 
avec  sagesse,  puisque  des  émissions  successives 
de  rentes  dont  la  somme  se  porte  à  100  millions, 
et  formant  un  capital  de  plus  d'un  milliard  et 
demi,  n'ont  produit  d'autre  effet  que  celui  d'éle- 
ver progressivement  le  cours  à  80  francs,  en  août 
1818.  Depuis  cette  époque  il  a  baissé  insensible- 
ment jusqu'au  !«' janvier  1820,  où  il  a  repris  une 
valeur  progressive  de  mois  en  mois,  de  72  à  84  fr . 
S'il  nous  est  permis  de  nous  appuyer  sur  les 
antécédents,  la  position  du  Trésor  royal  est  assez 
belle  pour  ne  pas  craindre  une  nouvelle  émis- 
sion de  rentes,  qui  n'est  pas  la  vingtième  partie 
de  la  totalité  de  celles  qui  ont  été  distriouées 
depuis  trois  ans,  et  qui  pourrait  être  couverte  en 
entier  par  l'nction  imminente  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, qui  agira  cette  année  avec  80  mil- 
lions. Ce  levier  puissant  du  crédit  public  écarte 
d(^  même  la  crainte  que  pourrait  occasionner 
l'émission  des  6  millions,  de  rentes  déposés  à  la 
Banque,  pour  nantissement  de  100  millions  payés 
aux  étrangers  :  ces  deux  sommes  réunies,  for* 
mani  10  millions  de  rentesi  en  supponot  que  la 


Banque  ne  voulût  pas  continuer  le  traité  qu'elle 
a  fait  avec  le  Trésor,  ne  me  paraissent  pas  devoir 
altérer  notre  crédit,  car  à  peine  suffiraient-elles 
pt^ndant  deux  années  à  l'activité  de  la  caisse 
d'amortissement. 

Bien  loin  de  craindre,  pour  la  prospérité  de  la 
Franct»,  un  effet  dangereux  du  l'émis-^ion  des  ren- 
tes quiî  la  loi  du  25  mars  1817  a  rigoureusement 
prononcée,  et  dont  la  totalité  (en  y  comprenant 
celles  du  Trésor)  ne  peut  s'élever  au-dessus  de 
30  millions,  je  suis  fortement  convaincu  que  cette 
émi.-ïsion,  qui  ne  doit  s'opérer  que  dans  le  terme 
de  six  ans,  deviendrait  trè^-avantageuse  à  notre 
pays  :  elle  détruirait  ce  syslèm»î  d'agiotage  au- 

auel  le  gouvernenent  a  été  plus  ou  inoins  forcé 
e  se  soumettre  depuis  plusieurs  années,  et  nous 
ramènerait  aux  principes  d'ordre  et  de  sécurité, 
les  seuls  qui  conviennent  à  la  dignité  rovaia-^ 
et  à  lintérét  des  peuples.  Alors  lÉtat,  place^ 
hors  du  jeu  de  la  Bourse,  n'aurait  d'autre  devoir 
à  remplir  que  de  payer  scrupuleusement  les  re- 
venus et  de  modérer  ou  activer  l'action  de  la 
caisse  d'amortissemenL  11  éloignerait  pour  tou- 
jours ce  système  dangereux  :  faire  dépendre 
des  variations  journalière  d'un  jeu  d'effet  publics 
la  confiance  que  les  peuples  doivent  avoir  dans 
la  sagesse  du  souverain.  Ce  système  est  d'autant 
plus  à  redouter,  qu'il  est  injuste  dans  certaines 
circonstances,  et  qu'il  sacrifie  les  avantages  de 
tous  à  ceux  d'une  piîtite  part'e  des  citoyens, 
dont  la  masse  des  intérêts  n'est  point  le  dixième 
de  ceux  de  la  population  du  royaume. 

Les  propriétaires  des  rentes  méritent  sans  doute, 
comme  tous  les  Français,  la  sollicitude  du  gou- 
vernement; mais,  certes,  ils  ne  peuvent  se  plain- 
dre; la  somme  destinée  à  payer  leurs  revenus  est 
privilégiée  dans  le  budget  de  l'Etat,  et  une  caisse 
d'amortissement  formidable  tend  sans  cesse  à 
augmenter  la  valeur  de  leurs  capitaux.  C(*s  deux 
garanties  leur  sont  dues  dans  l'intérêt  public,  je 
l'avoue;  mais  il  est  des  privilèges  qui  pourraient 
cesser  d'exister,  précisément  parce  que  ces  ga- 
ranties assurent,  d'une  manière  irrévocable,  tous 
les  avantages  de  cette  nature  de  propriété. 

Les  rentes  ne  sont  sujettes  à  aucun  impôt,  de 
quel(|ue  nature  qu'il  puisse  être.  Aucun  droit  n'est 
exigé  pour  les  inscriptions  au  grand-livre,  ni 
pour  les  mutations  journalières  qui  s'opèrenksur 
cet  article;  ne  serait-il  pas  convenable,  au  mÔJIns, 

aue  tous  les  employés  qui  régissent  cette  portion 
u  service  public"  fussent  salariés  aux  dépens 
d'une  redevance  qui  se  percevrait  à  chaque  ins- 
cription ou  chaniiement  de  titre  ?Bien  plus  encore, 
les  possesseurs  de  ces  effets  publics  jouissent  d'un 
avantajçe  unique,  hors  de  notre  droit  civil,  et  en 
opposition  avec  la  justice  qui  doit  être  égale  pour 
tous  :  on  ne  peut  faire  aucune  saisie  sur  cette 
nature  de  propriété,  et  il  s'en  suit  un  privilège 
monstrueux,  qui  met  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, et  tous  autres  débiteurs  do  mauvaise  foi,  à 
l'abri  des  poursuites  de  leurs  créanciers. 

Si,  par  opposition,  nous  jetons  un  coup  d'œil 
sur  la  classe  des  propriétaires  et  sur  c»'lle  des  com- 
merçants, trouverons-nous  autant  de  garanties? 
Apercevrons-nous  aucune  institution  qui  main- 
tienne le  cours  de  leurs  revenus,  ou  qui  tende  à 
augmenter  leurs  capitaux?  Nul  effort  n'a  été  fait, 
aucune  comlnnaison  n'a  été  tentée  pour  assurer 
le  débit  des  denrées  territoriales  et  la  facilité  de 
leur  exportation.  Quels  encouragements  leur  a- 
t  on  donnés,  si  ce  n'est  aujourd'hui  la  perspective 
d'un  dégrèvement  de  30  millions  sur  1  impôt  fon- 
cier? Ont  ils  une  caisse  d'amortissement  qui,  en 
achetant  leurs  blés  pour  les  greniers  publics,  en 
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élèverait  le  prix  à  un  taux  où  le  propriétaire  et 
le  coiisoaimatcur.  trouveraient  également  leur 
avantage?  Les  impositions  ne  sont-elles  pas  exor- 
bitantes, et  les  capitalistes  ne  le  prouvent-ils  pas 
assez,  lorsqu'ils  refusent  leurs  capitaux  à  Tagri- 
culture,  parce  qu'elle  n'offre  qu  un  intérêt  de 
3  ou  4  0/0?  Dans  les  calamités  publiques, 
D*e8t-ce  pas  le  propriétaire  qui,  par  le  payement 
des  centimes  additionnels  ajoutés  sans  cesse  à 
l'impôt,  est  venu  au  secours  de  l'Etat?  Les  pos- 
sesseurs des  terres  ne  souffrent-ils  pas  d'une  loi 
d'importation  des  blés,  qui  a  réduit  cette  denrée 
&  si  vil  prix  dans  le  Midi,  qu'ils  ne  peuvent  les 
vendre  sans  compromettre  leurs  intérêts?  Le 
commerce,  plus  malheureux  peut-être,  a-t-il 
quelque  institution  qui  le  protège  daus  nos  pro- 
'viuces,  et,  au  contraire,  dans  le  régime  des  con- 
tributions indirectes,  ne  trouve-t-il  pas  un  obsta- 
cle k  son  développement? 

Les  bestiaux  ne  payent-ils  pas  un  droit  desor- 
tie du  royaume,  tandis  qu'ils  devraient  produire 
des  primes  pour  le  négociant?  D'après  ces  courtes 
observations,  n'est-il  pas  évident  que  le  commerce 
et  Tagriculture  sont  pour  ainsi  dire  oubliés,  et 
que  ces  deux  sources  principales  de  la  prospérité 
publique  sont  traitées  comme  des  filles  déshéritées 
tandis  que  leur  sœur  ulnée,  la  rente,  jouit  de 
tous  les  avantages  et  de  toutes  les  caresses  d'un 
père  aveugle  dans  son  amour? 

Au  milieu  de  ces  Intérêts  généraux  autrement 
importants  que  le  cours  des  effets  publics,  qui 
peut  baisser  ou  hausser  par  Teffet  de  mille  cir- 
constances étrangères  à  la  politique,  on  ne  parle 
que  de  la  p^rte  qu'éprouveraient  les  primes  de 
la  Rourse  si  l'on  émettait,  conformément  à  la  loi 
du  25  mars  1817,  pour  3,884,328  francs  de  rentes. 

Tous  les  salons  de  la  capitale  sont  soulevés  à 
cette  seule  proposition,  comme  s'il  s'agissait  du 
salut  de  l'Etat.  Ici  permettez-moi.  Messieurs,  de  le 
dire  :  l'intérêt  particulier  l'emporte  sur  l'intérêt 
général,  car  je  regarde  comme  peu  de  chose  la 
ueite  que  l'Etat  pourrait  peut-être  éprouver  dans 
le  rare  accomplissement  uu  devoir  des  ministres, 
eu  égard  aux  dangers  qu'offrent  toujours  des 
spéculations  hasardeuse?. 

Dans  des  circonstances  plus  difficiles,  le  crédit 
public  s'est  maintenu  ;  et  sera-ce  dans  un  mo- 
ment où  la  conllance  des  peuples  va  se  fortifier, 
parce  qu'ilss'apercevront  que  Ton  s'occupe  d'eux , 
sera-ce  à  l'époque  où  une  Chambre  essentielle- 
ment monarchique  est  liée  par  une  forte  majo- 
rité au  gouvirnement  du  Uoi,  que  Ton  devra 
craindre  qu'il  perde  sa  force  par  l'émission  de 
3.884,328  francs  de  rentes  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et, 
d après  ma  conviction,  je  discuterai  si  Ton  doit 
offrir  des  annuités  aux  porteurs  de  reconnais- 
sances de  liquidation, en  remplacement  de  numé- 
raire. 

Lorsque  les  idées  des  habitants  de  la  capitale 
se  touruent  généralement  vers  les  chances  de  la 
banque,  par  suite  de  la  grande  masse  d'argent  qui 
circule  dans  cette  ville;  lorsqu'un  ministre  des 
nuances,  séduit  par  le  brillant  des  calculs,  em- 
brasse les  mêmes  opinions,  il  est  du  devoir  d'un 
député  de  faire  des  efforts  pour  opposer  une  di- 
gue au  danger  qui  menace  son  pays. 

Plus  j'ui  réfltichi  sur  le  projet  nouveau,  plus 
j*ai  acquis  la  cx)nviction  qu'il  était  dangereux, 
parce  qu'il  tendait  ù  bouleverser  l'ordre  actuel  de 
nos  flnances,  ordre  auquel  nous  devons,  sinon  la 
prospérité,  du  moins  le  bien-être  de  nos  conci- 
loyens. 

Lo  danger  est  dans  une  innovation  qui  change- 
rail  le  modo  de  payement  do  Trésor,  pour  livrer 


toutes  ses  opérations  aux  chances  de  l'avenir.  Un 
bon  syst('iii(î  tiuancier  ne  |)eut  se  composer  de 
deux  éléments  contraires,  parce  que  l'esprit  de 
l'homme  ne  peut  avoir  deux  manières  de  consi- 
dérer la  vérité.  Lorsqu'il  a  cru  la  trouver,  il  la 
poursuit  avec  ardeur  :  tout  le  reste  n'est  pour  lui 
que  mensonge.  Law  et  Necker  en  ont  donné  des 
exemples  malheureux.  Si  le  ministre  a  cru  ne 
faire  qu'une  chose  simple  et  ordinaire,  ses  inten- 
tions, à  mon  avis,  ont  été  grandement  trompées  : 
car  son  projet  de  loi,  s'il  est  reçu  par  les  Cham- 
bres, ouvrira  un  vaste  champ  à  toutes  les  fausses 
combinaiifbns,  et  deviendra  pour  nous  le  com- 
mencement d'une  nouvelle  ère  financière. 

Jusqu'à  ce  moment,  le  mode  sain  et  approuvé 
par  l'opinion  de  tous  les  bons  esprits  a  justifié 
les  espérances  des  Français.  Nos  dettes  ont  été 
payées  dans  l'espace  de  cinq  ans.  Un  dégrève- 
ment de  30  millions  sur  l'impôt  foncier  va  con- 
soler les  peuples ,  un  excédant  de  pareille  somme 
sur  le  budget  de  1821  couvrira  nos  dépenses  im- 
prévues, toutes  les  parties  du  service  public 
sont  au  courant ,  enfin  Tordre  et  la  clarté  ont 
remplacé  les  mystères  du  Trésor.  Voilà  les  avan- 
tages du  mode  actuel;  et  c'est  au  moment  où  nous 
allons  jouir  du  fruit  de  nos  travaux,  que  Ton 
nous  présente  un  projet  de  loi  qui  tend  à  le 
changer! 

L'expérience  de  60  millions  peut  paraître 
pou  de  chose  à  certaines  personnes  ;  mais  c'est 
précisément  parce  qu'elle  n'embrasse  qu'une 
petite  partie  de  la  fortune  publique,  qu'il  convient 
de  la  repousser.  Plus  ccnsidérable  sans  doute, 
elle  nous  eût  effrayés;  mais  il  est  aisé  de  voir 
que,  derrière,  sont  300  millions  qui  pénétre- 
ront par  la  même  brèche.  Celte  somme  énoncée 
pourrait  peut-être,  entre  les  mains  de  celui  qui  a 
conçu  le  projet,  produire  quelques  avantagis; 
mais  une  fois  la  route  tracée  pour  ses  succes- 
seurs, et  tracée  pour  de  longues  années,  qui 
pourrait  répondre  que,  de  spéculations  en  spécu- 
lations, contrariées  souvent  par  des  événements  à 
elles  étrangers,  on  ne  compromit  Tétat  prospère 
de  nos  ressources?  Dans  le  nouveau  plan,  nous 
quittons  le  domaine  du  certain,  puisque  nous 
)ouvons  exécuter  avec  plus  ou  moins  d'avantages 
es  dispositions  de  la  loi  du  21  mars,  pour  nous 
ivrcr  aux  chances  des  probabilités  :  je  ne  doute 
point  que  les  annuités  ne  fussent  reçues  avec 
plaisir  par  les  porteurs  des  reconnaissances  de 
liquidation.  Ce  nouveau  papier  à  terme  tlxe,  pro- 
duisant un  intérêt  à  peu  près  égal  à  celui  de  la 
rente,  et  n'étant  pas  sujet  aux  variations  du  jeu 
de  la  Bourse,  obtiendra  pour  lui  l'assentiment  de 
cette  classe  d'hommes  qui  n'aiment  pas  les  ha- 
sards, et,  sous  ce  rapport,  tout  est  avantage  pour 
le  créancier.  Mais  si  nous  jetons  un  regard  dans 
l'avenir,  quelle  sera  la  position  du  Trésor  dans 
cette  opération  financière?  En  livrant  les  annuités 
aux  créanciers,  il  ne  se  libère  point,  et  ne  faitque 
relarder  le  terme  du  payement.  S'il  ne  vend  pas 
les  rentes  qui  sont  le  gage  de  ces  annuités,  ou 
qu'il  n'en  vendequ'une  partie,  les  intérêts  augmen- 
tent la  dette,  et,  ces  mêmes  rentes  n'en  produi- 
sant aucun,  alors,  nécessairement,  il  s'opérera  un 
déficit. Si  Ion  est  assez  heureux  pour  les  vendre 
toutes,  et  que  l'on  prenne  en  échange  du  numé- 
raire ou  d'autres  valeurs  à  échéances  fixes,  on  est 
obligé  de  les  négocier  pour  compenser  les  intérêts 
que  payent  les  annuités  ;  pour  qu'il  y  eût  avan- 
tage dans  cette  négociation,  il  faudrait  que  les 
intérêts  que  l'on  recevrait  fussent  plus  forts  que 
eaux  que  portent  les  annuités,  ce  qui  n'est  pas 
présumable;  et,  dans  ce  cas,  s'ensuivrait  une 
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inconvenance  pour  le  gouvernement  qui  devien- 
drait, dans  celte  hypothèse,  agioteur  lui-môme. 
Quel  serait  le  résultat?  Si  Ton  garde  les  rentes, 
on  perd  les  intérêts  et  l'on  compromet  la  valeur 
du  capital,  sans  libérer  le  Trésor;  si  on  les  vend, 
on  ne  paye  pas  ses  dettes,  et  Ton  est  obligé  de 
se  livrer  à  l'agiotage  en  plaçant  les  valeurs  du 
crédit  accordé. 

Sans  doute,  s'il  était  possible  de  statuer  que 
les  annuités  seraient  payées  à  la  volonté  du  gou- 
vernement, en  numéraire,  en  escomptant  Tintérôt 
jusqu'au  jour  du  payement,  et  faisant  prévenir 
un  mois  d'avance,  une  partie  de  ces  inconvénients 
dispurat trait  ;  mais  la  chose  est-elle  possible? 
Les  financiers  répondront  à  cette  question,  qui 
est  hors  du  cercle  de  mes  connaissances. 

Je  conçois  qu'un  ministre  habile  peut,  par  de 
sages  combinaisons,  augmenter  la  prospérité  de 
nos  finances;  mais  peut-il  maîtriser  les  événe- 
ments? Peut-il  faire  que  les  fonds  se  soutiennent 
pendant  la  longue  période  de  six  années  politi- 
ques, môme  au  cours  de  77  francs?  Ceci  n'est  pas 
un  raisonnement  forcé,  car  ils  n'y  étaient  pas  il 
y  a  six  mois.  N'arrivera-t-il  aucun  événement 
fâcheux,  aucune  guerre,  nulle  gône  dans  le  cré- 
dit public  ?  Et  si  la  chose  était  ainsi,  quel  serait 
le  sort  des  annuités,  et  quel  serait  le  sort  des 
rentes  ?  Les  annuités  seraient  dues  en  or,  rien 
ne  pourrait  changer  leur  condition;  les  rentes,  si 
elles  n'étaient  pas  vendues,  n'offriraient  peut-être 
pas  la  moitié  ae  la  valeur  des  annuités;  si  elles 
étaient  vendues,  les  fonds  auraient  peut-être  été 
détournés  de  leur  destination,  et  toujours  il  res- 
terait des  annuités  qu'il  faudrait  payer  en  numô- 
raire. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  veut  faire  une 
opération  de  finances  dans  son  ensemble,  ou  l'on 
veut  essayer  une  exçérience.  Si  l'on  veut  faire 
une  opération,  examinons-la  dans  toute  son  éten- 
due. Si  l'on  craint  d'émettre  cette  année  des  ren- 
tes pour  se  procurer  60  millions  de  numéraire, 
et  que  l'on  ait  besoin  de  six  ans  pour  les  payer, 
puisque  l'on  propose  des  annuités  pour  ce  terme, 
qu'arrivera-t-il  l'an  prochain  ?  Il  faudra  un  autre 
crédit  de  rentes  pour  les  autres  six  mois  ;  et  si 
chaque  cinquième  en  exige  autant,  ce  système 
embrassera  la  durée  de  onze  ans  ;  il  en  résultera 
une  progression  croissante  de  10  millions  à  60, 
iusqu'en  1826,  et  une  progression  décroissante  de 
60  millions  à  10,  jusqu'en  1831;  de  manière  que 
la  dette  de  300  millions  serait  divisée  inégale- 
ment, et  que  les  échéances  pourraient  être  plus 
nombreuses,  dans  quatre  années  de  gêne  pour  le 
Trésor,  et  plus  rares  lorsque  les  finances  seraient 
plus  prospères.  Si  l'on  veut  faire  une  expérience, 
elle  durera  six  ans  pour  le  premier  cinauiême  : 
et  comment  pourra-t-on  juger,  Tannée  pro- 
chaine, d'un  résultat  qui  ne  devra  arriver 
que  dans  cinq  ans?  La  Chambre  de  1821, 
mieux  que  celle-ci,  pourra-t-elle  lire  dans  l'ave- 
nir? 

Si  l'on  ajoute  à  ces  considérations  celles  que 
peuvent  dicter  les  dangers  d'accroître  la  dette 

Eublique,  par  des  effets  a  échéances  fixes  et  payâ- 
tes au  porteur,  lorsque  l'on  peut  se  libérer  en 
donnant  des  obligations  dont  le  capital  n'est  ja- 
mais exigible,  on  sentira  les  nouvelles  difficultés 
qui  s'opposent  à  Tadoption  du  projet  de  loi.  Une 
des  preuves  matérielles  du  principe  que  j'énonce 
peut  être  prise  dans  l'histoire  de  nos  malheurs. 
Si  la  France  avait  dû  payer  un  milliard  en  nu- 
méraire ou  en  annuités,  à  la  suite  de  beaucoup 
d*autre8  contributions  de  guerre,  et  qu'elle  n'eût 
eu  d^iutres  moyens  pour  se  libérer  que  les  cen- 


times additionnels  que  proposait  le  ministère  de 
1815,  le  propriétaire  eût  été  ruiné  pour  longtemps. 
On  paya  en  inscriptions  de  rentes,  et  le  peuple 
fut  soulagé.  Les  abus  se  glissent  facilement  dans 
toutes  les  parties  de  l'adminislration,et  lorsqu'une 
fois  ils  y  sont  introduits,  il  est  presque  impossi- 
sible  de  les  d(^truire.  Les  exoniplcs  font,  pour 
ainsi  dire,  les  lois,  el  si  cette  année  la  Chambre 
accorde  à  M.  le  ministre  les  annuités  qu'il  de- 
mande, l'année  prochaine  celle  qui  lui  succédera 
sera  obligée  de  lui  en  accorder  de  nouvelles  ;  ainsi 
de  session  en  session  s'établira  un  système  de 
finances  peu  convenable  dans  ses  moyens,  dan- 
gereux dans  ses  résultats,  et  très-difficile  à  dé- 
truire. 

D'après  ces  motifs,  confiant  dans  la  sagesse  du 
ministre,  qui  trouvera  des  moyens  heureux  d'exé- 
cuter la  loi  du  21  mars  1817; 

Convaincu  qu'une  émission  de  rentes  de  3  mil- 
lions 884,328  francs  ne  peut  altérer  le  cré- 
dit public,  surtout  lorsque  a  caisse  d'amortisse- 
ment pourrait  en  absorber  le  double  en  1821  ; 

Pénétré  des  dangers  qu'il  peut  y  avoir  pour 
mon  pays  de  changer  le  systè.ne  do  nos  finan- 
ces, en  émettant  des  effots  à  échéances  fixes, 
sans  certitude  de  pouvoir  les  acquitter; 

Craignant  de  livrer  une  partie  de  h  fortune  de 
la  France  aux  chances  des  évincments  politiques, 
à  celles  de  la  vie  humaine,  et  à  la  mobilité  des 
emplois  publics,  je  vote  contre  les  dispositions 
des  articles  2,  3  et  4  du  projet  de  loi,  en  présen- 
tant les  amendements  suivants  : 

Art.  2.  Les  mots,  ou  au  choix  des  porteurs  en 
annuite's  payables  en  six  ans^  seront  rayés. 

Art.  3.  Supprimé. 

Art.  4.  Cet  article  sera  réduit  à  la  disposition 
suivante,  et  remplacera  l'article  3  supprimé  : 

«  Ledit  crédit  de  3,884,328  francs  de  rentes 
sera  destiné  à  payer  les  porteurs  de  recon- 
naissances de  liquidation  du  premier  cin- 
quième, et  l'emploi  qui  sera  fait  desdites  ren- 
tes, ou  de  leur  produit,  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  60  millions,  dont  le  ministre  des 
finances  rendra  un  compte  spécial  à  la  première 
session  des  Chambres.  » 

(Ou  demande  l'impression  de  ce  discours.  — 
L'impression  est  ordonnée.) 

M.  Duvergier  de  Hauranne  obtient  la  parole,  et 
prononce  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  une 
opinion  improvisée  dont  voici  la  substance  : 

M.  Du  vérifier  de  Hauranne.  La  loi  que 

nous  discutons  est  le  moyen  d'exécution  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Cet  article  3  a  décidé  que  les  reconnaissances  de 
liquidation  seraient  payées  intégralement  par  cin- 
quième d'année  en  année,  à  partir  de  1821,  et 
que  le  remboursement  se  ferait  en  numéraire,  et 
à  défaut,  en  inscriptions  de  rentes  au  cours 
moyen  des  six  mois  qui  auront  précédé  l'année 
du  remboursement. 

Cette  loi  impose  au  ministre  l'obligation  de 
payer  en  numéraire,  et  ce  n'est  qu'à  défaut,  et 
par  conséquent  dans  l'impossibilité  évidente  de 
faire  le  payement  en  numéraire,  que  le  rembour- 
sement en  rentes  est  autorisé. 

Il  suffira,  pour  se  convaincre  de  la  vérité  de 
mon  assertion,  de  reporter  ses  souvenirs  vers  ce 

âui  s'est  passé  alors  de  la  présentation  de  la  loi 
e  1817. 

Le  ministre  avait  proposé  de  rembourser  les 
reconnaissances  en  rentes  au  cours  ;  c'est  la 
Chambre  qui  subetitoa  à  ce  mode  le  parement  en 
numéraire,  et  qui  ne  mit  le  remboursement  en 
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rentes  qu'en  seconde  ligne  et  comme  un  moyen 
auquel  on  ne  devait  recourir  que  dans  une  néces- 
sité absolue.  La  Chambre  pensa,  avec  raison,  que 
si  TËtat,  dans  sa  détresse,  prenait  un  délai  pour 
payer  ses  créanciers»  au  moins  devait-il  leur  as- 
surer la  rentrée  intégrale  de  leur  capital.  Le  prin- 
cipe fondamental  du  crédit  public, /a  fidélité  aux 
enaagementSy  voulait  que  Ton  en  agit  ainsi. 

En  effet,  Messieurs,  c'est  seulement  en  numé- 
raire qu'un  payement  est  intégral  :  car  même  en 
rentes  au  cours  réglé  sur  le  terme  moyen  de 
six  mois,  on  est  exposé  à  payer  plus  ou  moins 
que  le  capital  ;  on  donne  plus  si  au  moment  du 
payement  la  rente  est  à  un  taux  plus  élevé  que 
le  cours  moyen,  on  donne  moins  si  elle  esta  un 
taux  plus  bas. 

Nous  sommes  dans  le  premier  cas;  le  cours 
moyen  est  de  77  fr.  23  c,  les  renies  valent 
aujourd'hui  8'i  francs,  nous  donnerions  donc  à 
nos  créanciers  plus  que  le  capital  que  nous  leur 
devons  ;  TEtat,  comme  Ta  fort  bien  fait  observer 
M.  le  rapporteur,  ferait  une  perte  de  8  à  9  (yo. 
De  plus,  le  remboursement  en  rentes  mettrait  dans 
une  multitude  de  mains  une  quantité  considéra- 
ble de  petites  parties  de  rentes  qui  seraient  immé- 
diatement offertes  et  mises  en  vente;  une  baisse 
deviendrait  inévitable;  notre  crédit,  si  florissant, 
en  serait  altéré;  il  y  aurait  aggravation  de  charges 
pour  l'Etat  et  les  contribuables.  Notre  intérêt,  en 
cela  conforme  aux  véritables  principes,  est  donc 
de  payer  en  numéraire. 

Trois  moyens  se  présentent,  abstraction  faite 
du  projet  de  loi. 

Le  premii-r  serait  d'employer,  au  pavement  des 
reconnaissances  de  liquidation,  les  oO  millions 
d'excédant  de  recettes  annoncés  par  le  ministre, 
et  d'imposer  les  30  autres  millions  sur  les  contri- 
buables. 

Ce  moyen  est  inadmissible;  car  sans  doute  on 
ne  viendra  pas  nous  prono.^er,  après  les  charges 
extraordinaires  que  les  Français  ont  supportées, 
d'éiablir  de  nouveaux  impôts.  Vous  savez.  Mes- 
sieurs, que  le  Roi  a  promis  à  ses  peuples  un  dé- 
grèvement qui  sera  de  17  millions  cette  année, 
et  de  34  millions  Tannée  prochaine;  mais  ce  dé- 
grèvement est  combiné,  dans  le  plan  du  ministre, 
avec  l'existence  des  30  millions  d'excédant  de 
recettes  ;  cet  excédant  est  nécessaire  pour  que  le 
dégrèvement  puisse  avoir  lieu,  parce  que,  dans 
ce  cas,  il  faut  avoir  une  réserve  qui  pourvoie 
aux  amendements  imprévus  et  aux  déncits  sur 
les  recettes.  Or,  le  dégrèvement  a  été  trop  solen- 
nellement promis;  il  est  trop  urgent,  son  effet 
sera  trop  salutaire,  pour  qu'il  soit  ni  convenable 
ni  possible  d'y  renoncer. 

L(;  second  et  le  troisième  moyen  consistent  à  ce 
que  le  ministre  vende  les  rentes  sur  la  place,  ou 
en  traite  avec  une  compagnie. 

La  vente  des  renies  sur  la  place  devant  être 
faite  avant  le  22  mars  prochain,  époque  du  rem- 
boursement des  60  miliiuns  de  reconnaissances 
de  liquidation,  il  serait  impossible  de  l'effectuer 
sans  qu'il  y  ait  un  encombrement,  et  par  consé- 
guent,  une  baisse  notable;  car  les  spéculateurs, 
instruits  de  la  nécessité  où  la  gouvernement  se 
trouverait  de  vendre,  ne  manqueraient  pas  de 
diriger  leurs  efforts  vers  une  baisse,  naturelle 
d'ailleurs,  vu  la  précipitation  d'une  pareille  opé- 
ration. 

Un  traité  avec  une  compagnie  ne  présente  pas 
d'aussi  grandsinconvénieiits  ;  cependant  ces  sortes 
de  compagnies  calculent  dans  leur  intérêt  les 
divers  chances  de  hausse  et  de  baisse;  elles  ne 
traitent  que  dans  Tespoir  d*un  bënéllee  ;  elles  ne 


prennent  donc  une  forte  somme  de  rentes  que 
dans  l'ijjtenlion  de  les  revendre  avec  avantage  ; 
elles  ne  sont  ainsi  qu'une  sorte  d'intermédiaire 
entre  le  gouvernement  et  les  véritables  ache- 
teurs :  dès  lors,  il  est  indubitable  qu'une  com- 
pagnie n'offrirait  qu'un  prix  inférieur  au  cours 
actuel,  etque  l'Etat  aurait  une  perte  à  supporter  ; 
ou  doit  présumeraussiqucla  connaissance  acquise 
que  cette  compagnie  mettrait  sous  peu  les  rentes 
en  ventes  aurait  une  influence  fOicheuse  sur  le 
cours. 

Tels  sont  les  inconvénients  que  j'aperçois  dans 
les  trois  moyens  que  je  viens  d'analyser  ;  le  pro- 
jet de  loi  me  parait  préférable  en  tous  points. 

Les  porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation 
sont  payés  comptant  et  en  numéraire;  le  projet 
divise  le  remboursement  des  annuités  et  les  né- 
gociations de  rentes  en  six  années  et  six  termes 
égaux.  Nous  n'aurons  à  payer,  chaque  année,  à 
partir  de  1822,  que  10  millions,  et  par  conséquent, 
qu'environ  600,000  francs  de  rentes  à  négo- 
cier. 

Le  premier  effet  du  projet  sera  de  ne  faire  au- 
cune émission  de  renies  cette  année,  et  de  laisser 
à  l'amortissement  tout  son  effet  ;  la  caisse  pos- 
sède déjà  prés  de  19  millions  de  rentes  ;  elle  en 
aura  racheté  près  de  23  millions  à  la  lin  de  1821, 
et  plus  de  26  millions  à  la  fin  de  1822.  Quelles 
brillantes  esnérances  cette  situation  prospère  fait 
concevoir  !  On  peut  prédire,  sans  présomption, 
une  hausse  progressive,  certaine, et  d'autant  plus 
salutaire,  que  non  seulement  notre  libération 
sera  plus  avantageuse  sous  le  rapport  des  60  mil- 
lions dont  nous  nous  occupons,  mais  qu'en 
outre  il  ne  faut  pas  oublier  que,  pendant  quatre 
autres  années  successives,  nous  aurons  à  rem- 
bourser quatre  autres  cinquièmes  de  reconnais- 
sances, formant  un  capital  de  240  millions,  et 
que  ce  remboursement  devant  être  nâglé  d'après 
le  cours  moyen  des  rentes,  plus  ce  cours  sera 
élevé,  moins  nous  aurons  d'intérêts  annuels  à 
payer  en  consolidant.  On  diminuera  de  cette  ma- 
nière l'émission  des  rentes  ainsi  que  les  charges 
Sui  pèsent  sur  l'Etat  et  sur  les  contribuables, 
'ouolious  pas  non  plus  que  l'élévation  des 
rentes  nous  intéresse  essentiellement  sous  lo 
rapport  d'environ  12  millions  de  rentes  dont  le 
Trésor  est  possesseur,  et  qui  sont  spécialement 
affectées  à  des  dépenses  effectuées. 

J'ajoute  à  ces  considérations  que,  quoique  j'aio 
repoussé,  pour  le  moment  présent,  l'emploi  de 
l'excédant  de  recettes,  je  n'en  crois  pas  moins 
que  nous  pourrions  faire  servir  en  payement  des 
reconnaissances  de  liquidation  l'excédant  qui 
se  trouverait  disponible  après  que  Teffet  du  dé- 
grèvement sera  connu.  En  acquittant  alors  une 
partie  de  la  dette  non  consolidée  avec  cet  excé- 
dant, nous  aurons  moins  de  rentes  à  créer,  et 
nous  diminuerons  ainsi  nos  charges  annuelles. 
Nous  trouverons,  en  mettant  en  émission  une 
moindre  quantité  de  rentes,  la  compensation  de 
ce  que,  vu  la  hausse  si  heureuse  du  cours,  la 
caisse  d'aibortissement  en  rachètera  de  moins. 

Cependant,  Messieurs,  diverses  objections 
viennent  d'être  faites  ;  elles  se  reproduiront  né- 
cessairement dans  le  cours  de  ladiscossion. 

La  principale  objection  se  déduit  de  l'inconvé- 
nient de  retarder  notre  libération  et  de  faire 
courir  à  l'Etat  la  chance  d'une  baisse  sur  les 
rentes. 

Je  conviens  qu'il  y  a  toujours  de  l'incertitude 
dans  les  opéraûoas  à  terme  ;  mais  quand  on  sa 
[anoe  dans  le  c^cle  des  conjectures,  il  fimt 
adopter  les  plus  probables  ;  or,  la  pins  grande 
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aumme  de  probabilitëe  se  réuail  pour  nous  fairtj 
croirti  que  les  rentes,  loin  de  diminuer,  auKinea- 
leroTil  ci  noua  adoptons  le  projel  de  loi  ;  la  baisse, 
au  coutrairi',  est  certuine  tji  nous  faisons  dèsau- 
jounriiui  réniîsBion  totale  des  3,8b4,328  francs 
de  rentes,  au  lieu  de  la  diviser  en  six  années, 
comme  on  nous  le  propose. 

Je  déclare  cependant  que,  si  le  projet  s'étendait 
jusqu'aux  300  millionB  de  reconnaissances  de 
liquidation,  et  si  l'on  vous  proposait  dès  à 
présent  de  payer  de  la  même  manière  les 
240  millions  restants ,  je  n'adopterais  pas  te 
projel  de  loi,  ou  du  moins  je  dejnanderais  la 
division,  et  que  l'on  ne  s  occupât  que  des 
80  millions  remboursables  celle  année;  c'est 
ce  que  le  ministre  a  fait.  Je  n'ai  donc  pas  à 
m'occuper  du  calcul  qui  vient  d'être  prèsenlé 
dans  celte  hypothèse,  que  je  n'admets  pas.  Ile- 
marquez  bien,  Messieurs,  que  nous  ne  nous  en- 
gageons nullement  pour  fea  années  suivantes: 
nous  verrons  chaque  année  ce  qu'il  nous  con- 
vienjra  mieux  de  faire,  selon  noire  position, 
pour  assurer  le  payement  en  numéraire;  il  est 
possible  qu'un  emprunt  en  rentes  devienne  pré- 
férable à  une  création  d'annuités. 

Du  quoi  s'agit'il  donc  aujourd'hui?  de  diviser 
en  six  ans,  je  l'ai  déjà  dit,  le  payement  de 
60  millions  de  numéraire;  nous  n'aurons  à 
rembourser  chaque  année  que  10  millions  ;  ce 
qui,  indépendamment  des  autres  ressources, 
peut  se  Taire  au  moven  de  la  négociation  de 
600,000  francs  de  'rentes.  Uertes,  il  faudrait 
des  circonstances  bien  extraordinaires  pour  que 
la  France  ne  fût  pas  en  état  de  payer  10  millions 
ou  de  négocier  600,000  francs  de  rentes  1  Je 
ne  saurais  croire  qu'il  se  présente  jamais  des 
circonsiances  tellement  extraordinaires ,  que 
la  Fi-ance  soit  réduite  à  une  pareille  dÉtresse. 
Il  y  a  dans  cette  assertion  une  mètiance  en  nous- 
mêmes  que,  comme  l'a  dit  l'honorable  rappor- 
teur, nous  ne  devons  pas  proclamer.  Prendre 
une  détermination  fondée  sur  celle  méfiance, 
serait  désespérer  du  salut  de  notre  pays,  et 
porter,  j'ose  le  dire,  le  coup  le  plus  funeste  au 
crédit  public. 

Au  surplus,  si  l'on  avait  des  inquiétudes  fon- 
das le  ministre  pourrait,  dans  le  cours  de  celte 
année,  assurer  le  payement  du  l'année  prochaine, 
en  vendant  sans  retard  600,000  francs  de  rentes. 

La  seconde  objection  consiste  à  dire  que  les 
emprunts  en  constitution  de  rentes  non  rem- 
boursables doivent  être  préférés  à  des  emprunts 
remboursables  t  tiTmes  fixés. 

J'admets  ce  principe,  que  j'ai  toujours  professé; 
il  est  surtout  d'une  rigoureuse  application  lors- 

Siu'on  prévoil  que  l'on  aura  successivement  de 
orls  emprunts  à  faire;  c'est  la  situation  où. 
nous  étions  il  y  a  quelques  années.  Mais  je  ne 
reconnais  pas  de  règle  absolue,  et  qui  no  doive 
céder  à  l'empire  de  circonstances  particulières 
et  variables. 

Lorsqu'un  Etat  est  chargé  d'une  masse  assez 
considérable  de  dettes  qui  attendent  une  conso- 
lidation, il  est  dés  lors  de  son  grand  intérêt  que 
le  cours  de  ses  rentes  s'élève,  parce  qu'il  en 
résulte  que,  consolidant  k  un  laux  plus  élevé,  il 
diminue  dés  lors  ses  charges  anuuelleB,  puisqu'il 
rembourse  le  capital  qu'il  doit  avec  uue  moindre 
extension  de  rentes.  Telle  est  lasituationoft  nous 
nous  trouvons  aujourd'hui,  et  tel  est  le  but  du 
projet  de  loi  ;  il  noua  conduit,  selon  toutes  les 
probabilités,  au  résultat  si  favorable  de  rembour- 
ser les  300  millions  de  recoauBlssances  de  liqul- 
datioa  moyaniisnt  noe  moindre  concession  de 


renies  que  nous  ne  pourrions  le  faire  de  toute 
autre  manière.  Je  dis  qu'il  nous  conduit  à  ce 
résultat,  parce  que  je  crois  avoir  prouvé  qu'aucune 
concussion  de  rentes  n'ayant  lieu  cette  année, 
ses  payements  et  l'èmissiun  étant  divisés  en  six 
ans,  l'umortlsseaient  aura  tout  son  effet,  et  que 
dés  lors  la  hausse  est  probable,  pour  ne  pas  dire 
certaine. 

L'Analeterre,  dont  le  système  d'emprunts  est 
semblanle  au  nuire,  nous  a  donné  un  exemple 
que  je  crois  bon  à  imiter.  Bile  avait  comme  nous 
une  forie  dette  Hottanls  ou  non  consolidée,  elle  a 
préfère  relarder  la  consolidation  en  émettant 
les  annuités;  celle  opération  lui  a  parfaitement 
réussi,  puisqu'elle  a  consolidé  plus  tard  et  conso- 
lide encore  à  un  taux  bien  supérieur  i.  celui 
auquel  elle  aurait  pu  emprunter  en  constitution 
de  rentes,  et  même  de  cette  manière  elle  a  payé, 
dans  l'intervalle,  un  Intérêt  plus  bas  que  l'inlërét 
des  capitaux  placés  en  rentes;  c'est  ce  qui  nous 
arrivera  pour  les  annuités. 

D'ailleurs  il  est  bon,  comme  le  fil  l'Angleterre 
à  celte  époque,  de  consulter  le  goût  des  capita- 
listes. Nous  voyons  par  ce  qui  se  passe  i  propos 
des  reconnaissances  de  liquidation,  que  beaucoup 
de  capitaiisles  préfèrent  des  effets  dont  le  capital 
est  déterminé  el  l'ëcbéance  fixe  ;  ils  su  conlentent 
d'un  plus  faible  intérêt  parce  qu'ils  ne  courent 
aucun  risque  de  variation  de  capital,  et  qu'ils 
sont  sûrs  n'être  payés  it  l'échéance  que,  dans  la 
combinaison  de  leurs  besoins,  ils  ont  préférée. 

C'est  à  tort  que  l'on  a  parlé  d'agiotage:  c'est 
sur  les  effets  dans  le  guni-c  des  renies  dont  le 
capital  n'ust  ni  remboursable  ni  fixe,  que  le  jeu 
de  l'agiotage  s'exerce  et  que  l'on  spécule  ii  la 
hausse  et  à  la  baisse;  il  v  a  peu  on  même  point 
de  celle  sorte  de  jeu  sur  les  effets  dont  le  capital 
est  déterminé  et  l'échéance  lîsu,  c'est  le  genre 
de  placement  que  prërërcnt  les  capitaii.sles  qui  no 
veulent  pas  s'exposer  aux  chances  de  l'agiotugu. 

Au  surplus,  l'opération  qui  nous  esl  soumise  se 
résout  en  un  emprunt  en  consiiiution  du  rentes, 
avec  cette  seule  différence  qu'au  lieu  rt'êmctlro 
tout  de  suite  les  3,884,328  francs  de  rentes  au 

Srand  dëlrimenl  de  notre  crédit,  leur  ëmissiion  est 
ivisée  en  plusieurs  années  el  donnera  des  résul- 
tats beaucoup  plus  avantageux. 

Enfin,  Messieurs,  on  insiste,  on  appuie  le  rai- 
sonnement fondé  sur  l'inquiétude  de  l'avenir, 
far  le  lableau  des  dangers  qui  nous  environnent. 
e  reconnais  ces  dangers,  je  sais  q^u'nno  secte 
répandue  dans  toute  l'Europe  mine  partout 
l'autorité  royale,  entreprend  d'imposer  aux  rois 
et  aux  peuples,  par  1  intervention  de  la  force 
militaire,  la  constitution  de  1791;  je  plains  les 
peuples  qui  ont  adopté  ou  se  sont  laisse  imposer 
cette  constttuiion  qui  nous  a  précipités  dans  un 
abîme  de  malneurs,  mais  je  crois  fermement  qu'il 
ne  tient  qu'à  nous  de  nous  préserver  de  la  conta- 
gion. Hous  en  puiserons  les  moyens  dans  te 
gouvernement  représentatif  légalement  institué 
parmi  nous.  Que  la  majorité  ue  cette  Chambre 
cimente  de  plus  en  plus  son  union;  secondons 
le  gouvernement  du  lioi,  repoussons  avec  la  plus 
iuliexible  persévérance  les  doctrines  anarchiqnes  ; 
attachons- nous  invariablement  à  la  Charte  que  le 
Itoi  nous  a  donnée  ainsi  qu'au  principe  lutelaire 
delà  lëgitimilë,  et  nous  surmonterons  aisément 
toules  les  difficultés. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonoe  Timpres- 
sion  de  ce  discours.) 

H.  le  Pr4rf4ail.  II.Cuimir  Parier  a  la  parole. 
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M.  Casimir  Périer.  Je  vous  demande  par-  | 
don,  Messieurs,  mais  en  ouvrant  la  discussion  ; 
aussi  précipiiamment  vous  ne  m'avez  pas  donné 
le  temps  d'être  court (On  rit,) 

Messieurs,  vn  me  voyant  monter  à  la  tribune 
pour  combattre  et  faire  modifier  le  projet  de  loi 
relatif  aux  reconnaissances  de  liquidation,  j'ose 
espérer  ciue  personne  n'aura  Tidée  que  je  puisse 
venir  m'opposer  au  payement  des  créanciers  de 
TËtat,  ni  proposer  de  retarder  un  seul  instant 
l'exécution  des  engagements  contractés  avec  eux, 
et  qui  ont  été  confirmés  et  fixés  par  l'arlide  3  de 
la  loi  du  25  mars  1817. 

Cette  fidélité  rigoureuse  aux  engagements 
public?,  que  j'ai  toujours  professée  dans  les  situa- 
tions les  plus  difficiles  où  nous  avons  pu  nous 
trouver,  est  la  première  base  de  tout  système  de 
crédit.  Elle  avait  été  presque  toujours  méconnue 
dans  cet  ancien  régime  qu'on  a  du  moins  la 
réserve  de  ne  plus  vanter  sous  le  rapport  des 
finances.  Le  budget  do  1816  y  porta  encore  une 
funeste  atteinte,  en  refusant  le  payement  intégral 
de  la  dette  non  liquidée;  mats  enfin  ceux  qui, 
dans  nos  embarras  de  cette  époque,  et  dès  1814, 
soit  comme  ministres  ou  députés,  soit  au  dehors 
de  cette  Ghambie,  avaient  proclamé  les  vrais 
principes,  ont  la  satisfaction  de  les  avoir  vue 
triompher.  Us  ont  sauvé  et  fondé  le  crédit  natio- 
nal, qui  sera  invariablement  ^\é  tant  qu'on  res- 
tera convaincu  qu'en  tous  pays  et  surtout  en 
France,  lorsqu'il  y  a  devoir  et  volonté  de  payer, 
on  eu  trouve  toujours  la  puissance. 

Pénétré  de  la  vérité  de  ces  principes,  qui  sont 
les  vôtres,  Messieurs,  je  n'ai  pu  voir  sans  étonne- 
ment  (et  vous  le  partagerez  sans  doute)  que  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  par 
M.  le  ministre  des  finances,  on  laisse  clairement 
entrevoir  qu  un  état  plus  ou  moins  satisfaisant 
de  la  situation  de  nos  finances  pourrait  influer 
sur  le  plus  ou  moins  de  fidélité  à  remplir  nos 
engagements. 

c  n  ne  serait  ni  juste,  ni  praticable,  dit  le 
ministre,  d'ajouter  aux  charges  des  contribuables 
une  somme  de  60  millions  par  an,  pendant  cinq 
ans,  et  s'il  n'était  pas  d'autre  moyen  de  payer  en 
numéraire  les  reconnaissances  de  liquidation, 
aucune  considération  ne  pourrait  nous  déter- 
miner à  vous  présenter  une  pareille  proposition; 
mais  je  me  hâte  d'ajouter,  continue-t-il ,  que 
l'état  satisfaisant  du  crédit  public  permet  de 
pourvoir  h  ce  remboursement  en  numéraire  sans 
aggraver  les  charges  publiques,  et  même  sans 
retiirder  leur  allégement.  » 

Je  ne  veux  pas  attacher  trop  d'importance  à 
ces  expressions,  et  encore  moins  accuser  les  inten* 
tiens  de  M.  le  ministre  des  finances;  mais  il  n'a 
pas  assez  réfléchi  qu'en  cherchant  à  capter  la 
bienveillance  des  contribuables,  il  pouvait  mauié- 
ter  les  créanciers  de  l'Btat.  Le  cré.lit  est  d  une 
nature  délicate  et  chatouilleuse,  et  toutes  les  doc- 
trines, toutes  les  assertions  qui  s'y  rapportent 
ont  besoin  de  n'offrir  aucune  équivoque,  aucune 
incertitude,  surtout  lorsqu'elles  sortent  de  la  bou- 
che d'un  ministre  du  Roi. 

Or,  la  citation  que  je  viens  de  faire  se  réduit  à 
ces  termes  :  «  que  si  nous  n'étions  pas  dans  une 
position  florissante,  on  ne  proposerait  pas  d'im- 
poser pour  payer  en  numéraire  los  reconnaissances 
de  liquidation.  >  Gomment  seraient-elles  donc  ac- 
quittées dans  un  moment  de  détresse?  En  rentes; 
mais  H.  le  ministre  a  reconnu,  et  après  lui  M.  le 
rapporteur  de  la  commission,  que,  malgré  le  texte 
de  la  loi  de  1817,  ce  mode  ne  pouvait  être  adopté 
et  qu'il  trahirait  réellement  la  foi  promise  ;  car 
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nous  lisons  dans  l'exposé  des  motifs  «  qu'un  rem- 
boursement intégral  et  en  numéraire  est  dû  aux 
porteurs  de  reconnaissances,  et  que  si  on  ne  les 
payait  point  aini^i,  on  resterait  au-dessous  de  la 
confiance  qu'ils  ont  témoignée  et  des  promesses 
mêmes  qui  leur  ont  été  faites.  » 

Dans  ce  moment,  de  pareilles  déclaration?,  qui 
semblent  n'avoir  de  rapport  qu'à  l'avenir  et  à  un 
avenir  malheureux,  peuvent  être  sans  importance; 
elles  ne  décourageront  pas  du  moins  les  amis 
empressés  de  notre  crédit  actuel.  On  nous  croit 
riches  et  heureux,  et  conformément  aux  règles 
de  conduite  de  ce  siècle  de  dévouement ,  les  ca- 
pitalistes nous  resteront  provisoirement  attachés  ; 
mais  si  les  circonstances  changeaient,  il  ne  fau- 
drait pas  s'attendre  à  trouver  dans  les  spécula- 
teurs financiers  une  constance  que  nous  cher- 
chons vainement  dans  les  choses  ouïes  personnes 
qui  tiennent  à  la  haute  administration  politique; 
c'est  donc  un  motif  de  plus  pour  ne  point  auto- 
riser d'avance  cet  abandon  intéressé,  par  des  dé- 
clarations imprudentes  faites  dans  la  prospérité, 
et  qui  pourraient  refroidir  en  même  temps  les 
cœurs  vraiment  français,  toujours  disposés  à 
rester  fidèles  au  crédit  et  à  la  fortune  de  la 
France. 

Le  meilleur  moyen  d'accorder  à  la  fois  les  in- 
térêts des  contribuables  et  du  crédit,  c'eût  été  de 
préparer  par  de  véritables  économi -s  le  paye- 
ment total  ou  partiel  des  reconnaissances  de 
liquidation,  auxquelles  on  nous  propose  de  sa- 
tisfaire par  un  emprunt  à  des  conditions  oné- 
reuses; car  c'est  là  l'esprit  et  la  lettre  du  projet 
qui  nous  est  soumis.  On  ne  s'y  trompe  pas  dans 
un  pays  voisin  où  la  langue  des  finances  n'a 
point  d'obscurité  :  «Après  six  ans  de  paix,  disait 
lord  Liverpool  dans  son  discours  récent  (l), 
nous  pouvons  nous  passe»*  de  créer  des  fonds 
nouveaux,  et  c'est  une  bonne  fortune  que  n'ont 
)as  les  pays  que  Ton  a  souvent  cités  comme  ob- 
ets  d'une  comparaison  désavantageuse  pour 
'Angleterre.  » 

J'aurais  pensé,  Messieurs,  que,  vivant  sous  un 
régime  constitutionnel,  et  conservant  encore  le 
droit  de  discuter  au  moins  à  la  tribune  les  pro- 
positions du  gouvernement,  nous  ne  les  verrions 
plus  énoncées,  surtout  en  matière  de  finances, 
dans  un  autre  langage  que  celui  de  la  vérité,  et 
qu'elles  seraient  enfin  débarrassées  de  toutes  ces 
formules  officielles  de  déception  qui  décèl«»nt  la 
faiblesse  de  ceux  qui  les  emploient,  en  môme 
temps  qu'elles  sont  une  sorte  d'offense  à  la  ca- 
pacité et  aux  droits  de  ceux  qui  sont  ici  par  le 
vœu  de  la  Charte  pour  délibérer  au  nom  de  la 
nation  les  impôts  qui  doivent  peser  sur  elle. 

On  vient  vous  annoncer.  Messieurs,  que  le  Tré- 
sor peut  acauitter  en  numéraire  les  reconnaissan- 
ces de  liquidation,  sans  augmenter  les  charges 
publiques  et  môme  sans  retarder  leur  allége- 
ment. 

En  entendant  des  paroles  si  consolantes  et  si 
propres  à  flatter  les  représentants  des  contribua- 
bles, qui  ne  croirait  que  MM.  les  ministres,  tou- 
chés de  l'énormité  du  fardeau  qui  accable  les 
Français,  ont  enfin  résolu  de  venir  à  leur  secours 
d'une  manière  efficace?  qui  ne  penserait  qu'ils 
ont  écouté  et  compris  ceux  qui  ne  cessent  de  leur 
dire  qu'un  budget  de  900  millions  ne  peut  point 
être  le  budget  ordinaire  de  la  France  en  temps 
de  paix,  et  que,  par  des  économies  importantes, 
nous  allons  être  libérés  d'une  partie  de  notre 

(1)  Extrait  du  Courrier  dans  le  Moniteur  du  i9  ]an- 
^  vier  ia21. 
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dette?  Cependant  le  bud^çet  qui  vient  d'être  mis 
BOUS  vos  yeux  ne  présente  ancnno  diminution  do 
dépense;  nien  loin  de  là,  il  dépasse  de  6  mil- 
lions celui  de  Tannée  dernière.  On  nous  propose, 
il  est  vrai,  un  dégrèvement  Irés-désirable  sur  la 
contribution  foncière  ;  mais  il  est  compensé  par 
une  augmentation  sur  les  produits  des  impôts 
indirects,  qui  restent  soumis  à  leurs  énormes 
tarifs,  et  même  au  décime  de  guerre.  C'est  donc 
un  déplacement  de  Timpôt,  mais  ce  n'est  pas  une 
diminution  effj'Ctive  sur  les  charges  publiques. 
C(i  qu'il  y  a  de  très-clair,  c'est  que  les  contri- 
buables, considérés  on  masse,  payeront  la  même 
somme  de  contributions,  et  que  nous  resterons 
avec  la  même  dette.  Nous  ne  faisons,  en  effet, 
que  la  prolonger  en  remplaçant  les  reconnais- 
sances de  liquidation  par  des  annuités;  et  il  est 
tout  à  fait  inexact  de  dire  que,  lorsque  nous  au- 
rons accordé  le  crédit  proposé,  le  législateur  aura 
libéré  les  contribuabli  s.  Le  législateur  aura 
effectivement  rempli  son  devoir  en  accordant  les 
sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  engage- 
ments du  Trésor  ou  l'our  les  renouveler;  mais 
les  ccntribnables  ne  seront  pas  libérés;  car 
quel  que  soit  le  mode  que  Ton  adopte  pour  rem- 
bourser les  60  millions  de  reconnaissances  de 
liquidation,  qu'on  les  paye  avec  des  annuités 
remboursables  d'année  en  année  pendant  six  ans, 
qu'on  les  paye  en  rentes,  ou  que  Ton  vende  ces 
rentes  pour  en  affecter  le  produit  au  payement 
de  celte  somme,  ce  sera  toujours  aux  contribua- 
bles 5  payer  jusqu'au  dernier  écu  les  annuités  à 
leur  échéance,  avec  les  intérêts,  ou  les  arréra- 
ges de  la  rente  qui  aura  été  vendue,  et  le  rachat 
de  cette  rente  elle  même. 

Je  demande  pardon  à  laChambre,  si  je  m'appe- 
Fantis  sur  tes  assertions  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. Ce  n'est  pas  le  gouvernement  que  je  veux 
chercher  à  détromper  :  il  sait  niieu\  que  nous  à 
quoi  s'en  tenir  sur  le  fond  des  choses;  mais  il  est 
bon,  dans  le  sérieux  de  nos  discussions,  de  ne 

Ï>a8  prendre  les  apparences  pour  la  réalité,  et  de 
aire  connaître  nettement  la  valeur  de  Quelques 
mots  du  vocabulaire  ministériel,  où  dégrèvement 
ne  veut  pas  dire  diminution,  mais  déplacement  de 
ïimpôt;  ou  économie  signifie  dépense  ;  payement, 
emprunt;  libéralion  des  contribuables,  continua- 
tion de  leurs  charges  ;  extinction  de  la  dette,  pro' 
longation  de  la  dette. 

rentre  dans  la  discussion  du  projet. 

Nous  nous  bornons,  dit  le  ministre,  à  vous  de* 
mander  un  crédit  en  rentes  de  3,884,328  fr., 
d'après  les  bases  mêmes  qui  ont  été  fixées  par  la 
loi  du  25  mars  1817. 

Si  le  ministre  se  fût  effectivement  borné  à  ce 
simple  crédit,  avec  l'intention  qu'il  a  exprimée  de 
payer  les  porteurs  de  reconnaissances  de  liquida- 
lion  en  nu  •  éraire,  au  moyen  du  produit  de  la 
rente  à  inscrire  à  cet  effet,  nulle  contestation 
plausible  ne  se  serait  élevée  au  sujet  du  projet 
de  loi;  mais  on  ne  se  réduit  point,  comme  on 
l'annonce,  à  demander  un  simple  crédit  en  ren- 
tes; on  veut  en  outre  un  crédit  de  GO  millions 
d'annuités.  Pour  traduire  cette  demande  dans  le 
langage  vulgaire,  le  gouvernement  vous  propose 
de  mettre  à  sa  dl-posilion  100  francs  pour  en 
paver  50,  en  vous  promettant,  il  est  vrai,  de  vous 


l'embarras  du  choix.  Pourquoi 
de  valeurs,  dirai  je  d'abord,  après  l'étalage  pom- 
peux de  la  sagesse  de  radministration  et  de  Tac- 
croissemeiit  du  crédit  public  ?  Ce  double  vole 
est-il  dans  l'intérêt  du  créancier?  Bat-il  dans  l'in- 


térêt de  l'Etat?  Dans  l'intérêt  du  créancier,  quelle 
garantie  offre  de  plus  le  gouvernement,  en  créant 
tout  à  la  lois  des  rentes  et  dos  annuités?  La  créa- 
tion des  rentes  ne  sera  jamais  que  l'engagement 
du  gouvernement  sous  une  autre  forme.  Pour 
qu'elle  offrit  une  sûreté  nouvelle  en  faveur  du 
créancier  de  l'Etat,  il  faudrait  un  tiers  détenteur 
qui  pût,  en  cas  d'inexactitude  ou  d'infidélité  de 
la  part  du  débiteur,  disposer  du  nantissement  au 
profit  des  créanciers  jusqu'à  une  concurrence 
(les  sommes  non  payées.  Mais  ici,  quel  est  le  tiers- 
détenteur?  c'ost  le  débiteur  lui-même.  Ainsi, 
point  d'avantage  pour  le  créancier. 

Dans  l'intérêt  de  l'Etat,  c'est-à-dire  dans  celui 
du  crédit?  mais  la  seule  proposition  de  la  créa- 
tion de  deux  valeurs,  dont  l'une  doit  servir  de 
garantie  à  l'autre,  me  paraît  mal  sonnante.  Le 
gouvernement  nesemble-t-il  pas  annoncer  parla 
une  sorte  de  méfianciï  de  ses  propres  forais?  Ne 
semble- t-il  pas  oublier  le  respect  dont  il  doit 
donner  l'exemple  pour  les  en^'aj^einenis  qu'il 
contracte  au  nom  de  la  nation,  et  qui  sont  garantis 
par  nos  lois?  iNe  semble-t-il  pas  se  mettre  en 
garde  contre  la  nation  elle-même?  iNous  pour- 
rions. Messieurs,  passer  sur  cette  susceptibilité 
bien  naturelle,  si  des  améliorations  positives  et 
bien  démontrées  résultaient  effectivement  de  la 
mesure  qui  vous  est  proposée;  mais  loin  de  là: 
nous  aurons  bientôt  à  établir  d'une  manière 
irrécusable  que  le  gouvernement  n'y  trouvera  ni 
une  ressource  de  plus  ni  une  économie. 

Mais  les  partisans  du  projet  de  loi  diront  peut- 
être:  En  agissant  ainsi,  on  fournit  au  gouver- 
nement des  facilités  pour  se  procurer  l'argent 
dont  il  a  besoin,  à  de  meilleures  conditions:  en 
augmentant  le  choix  des  valeurs  (me  le  gouviT- 
nement  peut  offrir,  on  mulii|»lie  la  concurrence 
des  acheteurs.  Vaines  considérations.  Messieurs. 
Il  est  temps  de  ne  plus  s'arrêter  ^  de  semblables 
motifs  :  le  gouvernement  actuel  ne  doit  être  ni 
l'hétitier  ni  le  propagateur  des  doctrines  des 
gouvern(>ments  qui  l'ont  prêché.  Le  gouver- 
nement représentatif, que  nous  avons  le  lK)nhi*ur 
de  posséder,  est  la  terreur  de  la  mauvaise  foi  et 
VdLSiÏG  de  la  coniianc(\  Il  est  de  sa  nature  de 
dédaigner,  pour  inspirer  de  la  sécurité  à  ses 
créanciers,  toutes  ces  doubles  valeurs,  tous  ces 
plans  compliqués,  tout(*s  ces  combinidsons  pré- 
tendues habiles,  qui  n'appartiennent  qu'à  l'en- 
fance des  finances,  et  qui  ne  trouvent  plus  d'accès 
que  dans  les  gouvernements  despotiques  et  obéra, 
jaloux  de  faire  illusion  à  leurs  peuples  qu'ils 
ruinent,  et  disposés  à  accepter  tous  les  projets 
des  traitants,  dont  les  contribuables  finissent  tou- 
jours par  être  les  dupes  et  les  victimes. 

Modération  dans  les  déiienses,  sûreté  et  simpli- 
cité dans  les  moyens  d'y  faire  face,  garantie  lé- 
gale donnée  par  les  Chambres  :  ces  trois  conditions 
remplies,  les  enga^^ements  onlinaires  du  Trésor 
offrent  toute  la  solidité  dont  ils  sont  susceptibles; 
et,  depuis  que  les  princij^es  élémentaires  de  tout 
crédit  public  ont  commencé  à  ne  point  être  mé- 
connus, vous  avez  vu  que  la  confiance  est  toujours 
allée  en  croissant.  Pour  tranquilliser  nos  créan- 
ciers, il  est  donc  inutile  de  créer  de  doubles 
valeurs.  Â  l'appui  de  celte  opinion,  je  puis  citer, 
non  des  théories  sans  application,  mais  des  faits 
cons.icrés  dans  los  fastes  financiers  de  l'Angle- 
torre.  Dans  ce  pays,  on  ne  connaît  que  deux 
manières  de  payer  lorsque  les  impôts  ordinaires 
sont  insuflisanls:  l'une  en  bons  de  l'échiquier, 
l'autre  en  rentes:  mais  .on  n'ouvre  jamais  à  la 
foiSi  pour  le  même  payement,  un  crédit  en 
rentes  et  un  crédit  en  nons  de  l'échiquier.  Seu- 
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lement,  lorsque  la  masso  de  ces  engagements  est 
trop  considérable,  on  ouvre  au  ministre  un  crédit 
en  rentes  pour  en  retirer  une  partie  de  la  circu- 
lation, et  on  remplace  ainsi,  par  un  emprunt 
perpétuel,  soumis  à  Tamortissemcnt,  les  erigu- 
cemenls  à  terme  fixe  qui,  d  cause  de  leur  rem- 
boursement intégral  et  iinmédiat,  sont  de  leur 
nature  plus  dangereux  pour  les  gouvernements 
qu'une  rente  soumise  a  un  rachat  graduel  et 
presque  insensible.  En  Angleterre,  un  ministre  se 
garderait  bien  de  denand^T,  et  le  parlement  d'ac- 
coraer  un  double  vote  de  crédit,  qu*ils  ju<reraient 
au^si  contraire  aux  principes  constitutionnels 
qu*à  ceux  d'une  bonne  ailministration  financière. 
Groyei^vous,  en  effet.  Messieurs,  que  dans  le 
pays  que  je  viens  de  citer,  où  Ton  respecte  les 
prérogatives  de  la  couronne,  mais  où  les  minisires 
croient  devoir  respecter  aussi  les  droits  des 
Gbambres  et  les  garanties  de  la  nation,  croyez- 
vous,  dis-je,  qu'on  permettrait  au  pouvoir  de 
conserver  en  ses  mains  une  somme  de  fonds 
publics  décrétée  légalement,  et  qui  n'aurait  qu'un 
(Mnploi  hypothétique  et  illusoire?  Bh  bien  1  c'est 
cependant  la  mesure  qu'un  ministre  vient  vous 

firoposeraujourd'hui.  Indépendamment  des  60  mil- 
ions  d'annuités  dont  il  demande  la  création  pour 
payer  les  reconnaissances  échéantes  au  22  mars, 
il  vous  demande  encore  prés  de  4  millions  de 
rentes,  pour  les  réunir  aux  12  millions  si  incon- 
stitutionoellement  accumulés  dans  le  Trésor. 
Ainsi,  le  ministre  des  finances  va  être  détenteur 
d'une  valeur  en  capital  de  plus  de  300  millions 
dont  remploi  est  indéterminé;  et  ici,  qu'on  ne 
vienne  pas  incidenter  sur  les  mots,  quand  je  dis 
indéterminé;  car  on  a  fait  face  au  payement  des 
sommes  que  ces  rentes  étaient  destinées  à  couvrir, 
par  d'autres  engagements  à  terme  du  gouverne- 
ment. Nos  inquiétudes  ne  sont-elles  pas  légitimes, 
lorsque  l'on  pense  que  la  transmission  d'une 
valeur  si  immense  peut  être  opérée  par  un  simple 
transfert  sur  le  grand-livre,  dont  le  détenteur  de 
la  renie,  dont  le  ministre,  est  tout  à  la  fois  le 
maître  et  le  régulateur?  Et  ces  inquiétudes  ne 
doivent-elles  pas  redoubler,  lorsque  l'on  songe 
que,  malgré  les  déplorables  événements  dont  nous 
avons  été  le:^  témoins  et  les  victimes,  aucun  mode 
législatif  Q*a  été  encore  proposé  pour  établir  la 
concurreui^e  et  la  publicité  dans  nos  emprunts? 
Vous  n'avez  certes  pas  perdu  la  mémoire  des 
désastres  occasionnés  par  ceux  de  1818.  A  cette 
époque  aussi  nos  fonds  montèrent  à  80;  cette 
hausse  momentanée,  et  qui  nous  coûta  si  cher, 
fut  produite,  vous  le  savez,  par  les  manœuvres 
d'un  ministre  qui  voulait  justifier  ses  opérations, 
opérations  qui  n'aboutirent,  en  dernière  analyse, 
qu'à  ruiner  les  capitalistes  français  pour  enrichir 
les  étrangers.  Assurément  vous  ne  laisserez  point 
le  crédit  exposé  à  être  écrasé  par  une  émission 
de  rentes  qui  n'i^t  soumise  à  aucun  obstacle,  et 
qui  peut  être  l'ouvrage  de  bonnes  ou  de  fausses 
ombinaisons,  ou  le  résultat  de  Tintrigue  et  de  la 
corruption.  Et  quant  à  nos  libertés  et  au  gouver- 
nement lui-même,  ne  peuvent-ils  courir  aucun 
danger  d*une  faculté  aussi  étendue  lais^sée  entre 
les  mains  d'un  seul  homme?  Nous  ne  rappellerons 
pas  qu'à  une  époque  qui  n'est  pas  éloignée,  Napo- 
léon fit  les  premiers  frais  de  la  guerre,  des  Gent- 
Jours'  avec  le  produit  des  rentes  qu'il  trouva, 
comme  celles  qu'on  nous  propose  de  créer  aujour- 
d'hui, à  la  libre  disposition  du  gouvernement.  Si 
de  pareilles  commotions  politiques  oe  sont  plus 
à  craindre*  sommes-noui  à  1  abri  des  méfaits 
d*un  mioistère  qui  peut  devenir  prévaricatear 
et  chercher  dans  un  coup  d^Btat  un  abri  contre  sa 


responsabilité^  Et  au  milieu  di»  tous  les  moyens 
de  séduction  et  de  pouvoir  dont  un  tel  ministère 
pourrait  disposer,  faut-il  lui  laisser  le  plus  effi- 
cace de  tous,  l:i  puissance  de  l'argent? 

Si  les  esprits  accoutumés  à  se  confier  indéfi- 
niment au  pouvoir  traitaient  ces  appréhensions 
de  chimériques,  nous  demanderions  s'il  n'est  pas 
aussi  à  craindre  que  le  gouvernement  puisse 
céder  à  la  tentation  de  vendre  des  rentes  laissées 
imprudemment  à  sa  disposition,  que  de  les  voir 
employer  le  produit  des  impôts  à  racheter  illé' 
gaiement  des  rentes.  Quand  il  s'agit  dn  se  donner 
la  jouissance  de  comm'îttre  des  abus,    M\I.  les 
ministres  nous  ont  appris  que  pour  eux  Tun 
n'était  pas  plus  difficile  que  l'autre.  Jciez  un 
coup  d'œil  sur  los  12  millions  de  rentes  qui  sont 
dans  les  mains  du  gouvernement,  et  vous  verrez 
que  plus  des  trois  quarts  y  sont  restés  contre  la 
volonté  de  la  loi,  ainsi  que  l'a  remarqué  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  des  voies  et  moyens 
de  l'année  dernière.  Dans  le  fait,  un  des  articles 
importants  se  compose  de  2,*.)00,000  francs  de 
rentes  achetées  par  M.  le  cx)nite  de  Gorvetto,  et 
restant  de  sommes  plus  importantes  qui  avaient 
été  employées  par  ce  ministre  à  jouer  sur  les 
fonds  publics  dans  rintérèt  de  ceux  dont  on  n*a 
pas  voulu  imprimer  les  noms,  de  peur,  comme 
le  disait  un  honorable  membre  de  cette  Chambre, 
d'occasionner  u  i  trop  grand  scandale.  Je  trouve 
également  une  somme  de  .6,6l5,9i4  francs  de 
rentes,  désignée  comme  n^prise  des  étrangers. 
Vous  sav^*z.  Messieurs,  que  cette  somme  ne  figure 
au  Trésor  que  par  suite  de  traités  tinanniers  qui, 
après  avoir  été  clandestinement  et  irrégulièrement 
conclus,  ont  fini  par  être  scandaleusement  dé- 
chirés. De  pareilles  leçons  données  par  le  passé 
ne  permettent  pas  que  nous  soyons  taxés  d'être 
des  esprits  inquiets  et  vaporeux,  en  demandant 
de  mettre  l'avenir  à  l'abri  de  toutes  violations,  et 
en  cherchant  à  ôter  au  ministère  jusqu'à  la  possi- 
bilité de  les  commettre. 

J'examine  à  présent  les  détails  du  projet  de 
loi. 

t  S  il  ne  s'agissait  que  de  pourvoir  au  payement 
de  60  millions,  nous  ne  demanderions,  nous  dit 
le  minisinî,  aucun  autre  secours  que  le  crédit  de 
3,884,328  francs  de  rentes,  et  nous  n'hésiterions 
pas  à  vous  assurer  que  le  remboursement  en  nu- 
méraire serait  effectué  intégralement  en  1821.» 

Voyons  donc  quelles  sont  les  considérations  si 
puissantes  qui  empêchent  le  gouvernement  fran- 
çais de  donner  suite  à  un  plan  si  simple,  si  sage, 
si  bien  approprié  à  notre  situation  pré.-ente,  et  si 
elles  peuvent  balancer  les  inconvénients  attachés 
aux  combinaisons  compliquées  du  ministère. 

Le  gouvernement  français  renonce,  pour  le 
moment,  à  payer  les  (H)  millions  en  numéraire, 
par  trois  motifs:  il  craint  que  3,88i,328  francs  de 
rentes,  jetés  sur  la  place,  ne  nuisent  au  crédit 
public  ;  il  espère  qu'en  retardant  l'émission  de  ces 
valeurs,  il  obtiendra  un  jour  une  réalisation  plus 
avantageuse;  enfin,  en  songeant  que  nous  avons 
à  payer,  non-seulement  cette  année  60  millions 
en  capital,  mais  encore  pareille  somme  dans  le 
cours  de  chacune  des  années  suivantes,  il  croit 
devoir  embrasser  l'avenir  dans  sa  prévoyance,  et 
il  pense  venir  à  son  secours  en  prolonî^ant  pen- 
dant six  ans  l'échéance  ûva  premiers  60  millions, 
au  lieu  do  les  payer  de  suite  au  moyen  d'une 
émission  de  rentes.  Voilà  bien,  ce  me  semble,  à 
quoi  se  réduisent  les  motifs  exposés  pçir  le  mi- 

Inislre. 
Bat-oe  bien  sérimBemeot,  Messieura ,  que  la 
mém  administration  qui  noua  parle  avec  tantdo 
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complaiBance  de  l'état  prospère  du' crédit,  qu'elle 
regarde  modestement  comme  son  ouvraRi*,  vient 
de  maniFestcr  la  crainte  que  ce  crédit  peut  âorou- 
Ter  une  secousse  funeste  d'une  émission  si  limi- 
tée et  si  conforme  cette  fois  aux  vues  les  plus 
saines  et  les  plus  éclairées  ?  Combien  cette  plare 
de  Paris,  dont  il  craint  d'exciler  le  mécontente- 
ment et  la  déSance,  lui  doit  deremerclmentepour 
les  ménagemuiils  qu'il  «eut  bien  avoir  pour  elle, 
en  n'osant  pas  aujourd'Imi  négocier  environ 
4  millions  de  rentes,  lor^^que  nos  londs  souàStl, 
et  qu'il  peut  se  rappeler  que.  lorsiju'ils  étaient  è 
35,  on  ne  craignit  pas  d'en  émettre  en  un  seul 
joar  40  millions,  dont  24  millions  étaient  donnés 
secrètement  à  des  étrangers  I  Qui  vous  oblige, 
d'ailleurs,  h  jeter  suliiterneni  et  à  l'Improviste 
4  millions  de  rentes  fur  la  place  ?  Rn  les  vendant, 
accordez  de  longs  délais  pour  le  payement;  qu'on 
traite  les  Français  comme  on  a  tniité  lesétrangers 
auxquels  on  a  accordé  des  termes  de  douze  et  dix- 
huit  mois,  un  verra  qu'en  agissant  ainsi,  on  n'oc- 
casionnera ni  baisse  dans  les  fonds  publics,  ni 
secousses  dans  les  rortunesparliculières.  Bt  com- 
ment cela  pourrait>il  être.  Messieurs,  lorsqu'au 
moyi'n  di's  délais  qu'il  serait  si  facile,  si  naturel 
d'accorder,  on  pense  que  dans  cet  intervalle  la 
caisse  d'umoriis^ement  rachélerait prèsdu  double 
de  la  rente  qui  aurait  été  négociée? 

Mais  en  supposant,  medira-l-on,quucequi  me 
parait  convenable  soit  admissible,  il  en  résultera 
toujours  une  perte  pour  le  Trésor  ;  et  c'est  ici  que 
se  place  la  seconde  objection  du  ministre. 

j'admets  que,  selon  nos  vœux  et  les  espérances 
fondées  que  l'on  peut  avoir,  le  cours  de  nos  fonds 
peut  et  doit  encore  éprouver  une  nouvelle  bauBse, 
et  qu'alors  il  serait  effeciivemenl  possible  qu'on 
pût  choisir  un  moment  plus  favorable  qu'aujour- 
d'bui  pour  la  réalisation  de  nos  rentes  ;  mais 
aussi  toutes  ces  espérances  ne  peuvent  être  que 
de  RatteuseBilluRions;  si  on  court  la  chance  de 
la  hausse,  on  se  soumet  en  même  temps  à  tous 
les  hasards  de  ta  baisse,  et  l'on  s'expose  à  subir 
les  événements  malheureux  qui  peuvent  fondre 
sur  la  France  pendant  les  six  années  que  l'on  de- 
mande pour  la  réalisation  des  renies  et  pourvoir 
an  payement  des  annuités  ;  on  sacrilie  le  certain 
ài'incertain  :  imprudence  désastreuse  en  finances 
comme  en  politique;  et  lorsqui*,  pjir  un  bonheur 
inouï,  il  nous  est  possible  aujourd'hui  de  négo- 
cier <iun  taux  presque  inconnu  dans  nos  annales 
françaises,  on  a  la  témérité  de  voua  proposer  de 
tenter  encore  la  fortune,  dans  l'espoir  d'un  béné- 
tice  douteux,  pour  nous  laisser  sous  le  coup  d'un 
longavenir  qu'il  n'est  donné  àaucuneprévoyance 
humaine  de  pouvoir  calculer. 
Régler  ainsi  sa  marche  sur  celle  des  joueurs, 
•  n'est-ce  pas  s'ex|)Oser  comme  eux  tût  ou  tard  à 
une  ruine  inévitable?  Encore,  si,  en  s'écarlant 
ainsi  des  conseils  de  la  satiesse,  le  ministère  pal- 
liait momentanément  l'erreur  qui  le  domine  par 
l'excuse  d'une  économie  numérique  des  deniers 
publics,  on  concevrait  peut-être  qu'il  v  a  un 
motif  pour  vous  soumettre  un  projet  si  extraordi- 
naire; mais  nous  n'avons  besoin  que  de  citer  le 
texte  de  la  loi  qu'on  nous  propose  pour  détruire 
l'Hspen.t  favorable  dont  je  viens  de  parler  ;  et  en 
effet.  Messieurs,  nous  avons  payé  jusqu'à  présent 
tes  reconnaissances  de  liquidation  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an.  Ainsi  60  millions  nous  ont 
routé  un  intérêt  de  3  millions.  Aujourd'hui  on 
TOUS  demande,  parl'artlclel"du  projet,  nue  rente 
|)erpëtuelle  de  3,884,32S  francs  ;  de  sorte  qne  ce 
iTétendo  état  satlsbissat  da  crédit  public,  qui 
permet  de  pourroir  au  rombooTHOinit  «a  namé- 


raire  des  reconnaissances  de  liquidation,  ne  donne 
d'autres  facilités  d'ullé;^ement  h  l'avantage  des 
conti'ibuables.  que  de  payer  pendant  une  moyenne 
de  gis  années  884,000  francs  d'intérêt  du  plus 
que  précédemment.  La  rente  s'étant  élevée  h  84, 
c'est-à-dire  à  environ  10  pour  cent  au-dessus  du 
cours  moyen  du  dernier  semestre,  il  y  aurait  donc 
déjà  une  différence  de  6  millions  à  acquitter  les 
reuouuaissances  en  numéraire  par  le  produit  di- 
rect de  la  négociation  de  la  rente  à  inscrire.  On 
pourrait,  en  attendant,  les  éteindre  avec  plus  d'a- 
vautagt:  au  moyen  de  bons  du  Trésor,  qui  s'es- 
comptent à  4  pour  cent  ut  au-dessous.  Au  lieu  de 
ces  moyens  si  simples  et  si  réguliers,  ou  propose 
d'assuL'ur.  pendant  plusieurs  annéejt,  un  intérêt 
de  6  et  demi  pour  le  service  des  annuités  qui  de- 
vront remplacer  les  reconnaissances  du  liquida- 
tion ;  et  vuiiàcequele  miniaire  appelle,  dans  son 
exposé,  ne  pas  aggraver  les  chargea  du  Trésor. 

Certes,  les  porteurs  de  reconnaissances  ne  s'y 
sont  pas  trompés  :  ils  ont  habilement  saisi  tout 
ce  que  le  nouveau  proiet  avait  d'avantageux  iiour 
eux  ;  et  nous  voyons,  par  le  courn  actuel  de  la 
Bourse,  que  le  porteur  d'un  litre  pour  lequel  le 
Trésor  ne  devra  que  100  francs  au  22  mars  pro- 
chain le  place  à  104  fr.  50  c„  ce  qui  avec  l'intérêt 
représente  déjà  plus  de  2  pour  cent  au-dessus  du 
pair.  A  coup  sur,  c'est  assez  de  payer  intégrale- 
ment nos  dettes  ;  aucun  de  nos  créanciers  ne  peut 
exiger  que  nous  y  ajoutions  une  prime  qui  serait, 
en  totalité,  un  sacrifice  pour  le 'Trésor. 

Voyons  maintenant  si  les  précautions  que  M.  le 
ministre  des  finances  dit  avoir  prises  pour  garan- 
tir l'avenir  peuvent  être  pour  nous  un  objet 
de  sécurité.  11  m'est  impossible  de  le  penser.  Je 
ne  suis  point  assurément  l'ennemi  des  valeurs 
que  l'on  appelle  anDuiléB,ou  bons  du  Tréç:or,  qui, 
chez  Lous,  remplacent  les  billets  de  l'échiquier 
de  l'Angleterre;  je  suis  d'avis  d'en  faire  usage 
dans  une  proportion  modérée,  et  si  nous  n'aviona 
point,  dans  ce  moment,  une  sommu  considérable 
en  dette  exigible,  je  ne  m'opposerais  point  à  une 
émission  de  bons;  je  la  préférerais  même  peut- 
être  à  une  négociation  de  rentes. 

Quelle  est  à  cet  égard  notre  position  flDancière? 
Peut-elle  permettre  une  nouvelle  mise  de  fonds 
flottants  T 

Pour  jKtrtir  d'une  base  Bxe  et  incontestable,  je 
dois  puiser  dans  le  rapport  de  votre  commission 
de  l'anuée  dernière.  A  cette  époque  le  Trésor  de- 
vait, en  fonds  flottants,  savoir  :  172  millions  re- 
présentés par  les  rentes  non  négociées,  67  mil- 
lions 500.01X1  francs,  provenant  d'anciens  dêDcits 
de  caisses;  45  millions  dé  dettes  de  diverses 
natures;  total,  2t<5  millions. 

Assurément  cette  somme  n'est  pas  diminufe; 
ainsi,  le  Trésor  est  bien  débiteur  de  285'millioaB 
de  fonds  flottants,  auxquels  on  n'a  pu  pourvoir  que 
par  des  comptes  courants  exigibles,  des  emprunts 
à  la  banque,  des  bons  du  Trésor,  ou  des  produits 
des  confributions  non  encore  employés.  C'est  donc 
à  celte  somme  de  28ô  millions  que  l'on  propose 
d'ajouter  encore  60  millions  d'annuités,  pour  le 
premier  cinquièmedes  reconnaissances  de  liqui- 
dation; ce  qui  portera  la  dette  flotlanie  à  prés 
de  600  millions ,  lorsque  les  quatre  autres 
cinquièmes    seront    arrivés    successivement    à 


Gomment,  Messieurs,  le  ministère  ne  voit-il  pas 
aue  nous  laisser  dans  cette  situation,  quoique 
1  on  puaisse  la  supporter  dans  le  moment  sans 
efTort,  c'est  exposer  an  pins  grand  danger  cet 
avenir,  dont  11  a  l'air  slsofRDeoxr  comment  na 
Toit-U  putEo'one  délie  flottaote  qvf  n  s'élnw  b 
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350  millions  et  qui,  snns  dépense  nouvelle,  s'ac- 
crottra  nécessairement  jusqu'à  600  millions  est 
évidemment  hors  de  toute  proportion  avec  ce  qu'elle 
doit  être?  Bt  c'est  bien  ici  le  cas  de  suivre  l'exem- 
ple de  l'Angleterre,  c'est-à-dire  retirer  une  partie 
de  nos  bons  de  i'échiquierou  de  notre  dette  flot- 
tante par  une  émission  de  rentes  qui,  au  moyen 
d'un  simple  intérêt,  nous  met  à  l'abri  de  la  de- 
mande de  remboursements  qu'un  événement  im- 
prévu peut  faire  exiger,  au  moins  en  partie,  d'un 
moment  à  l'autre.  Où  en  serions-nous,  Messieurs, 
si  un  avenir  menaçant,  nui  peut  se  présenter  dès 
demain,  noussaisissait  clans  la  périlleuse  position 
financière  où  l'on  a  eu  l'imprévoyance  de  nous 
placer,  et  qu'on  a  l'imprudence  do  vouloir  per- 
pétuer? C'est  bien  alors  qu'on  verrait  disparaître 
toutes  ces  illusions  dont  on  entoure  le  pré^^ent, 
dont  on  berce  l'avenir,  pour  n'apercevoir  qu'une 
triste  réalité;  car  enfin  quelles  seraient  nos  res- 
POurc(!S,  iMessicurs,  pour  subvenir  à  des  dépenses 
Imprévues  t  ce  ne  serait  certainement  pas  celle 
de  nouveaux  impôts;  le  ministre  nous  dit  lui- 
même  que  ceux  déjà  établis  ont  atteint  les  der- 
nières limites.  Appelleriez- vous  à  votre  secours  les 
fonds  flottants?  Mais  vous  en  avez  déjà  laissé  aug- 
menter la  masse  dans  une  proportion  désordon- 
née ;  vous  en  avez  trop  pour  un  moment  ordinaire, 
vous  ne  pouvez  donc  pas  compter  sur  eux  dans 
un  moment  de  crise.  Loin  de  pouvoii  en  émettre, 
vous  seriez  forcés  de  chercher  à  en  retirer  de  la 
circulation;  votre  uninue  planche  de  salut  repo- 
seraitainsi  sur  les  fonds  consoli'iés.  Mais  avant  de 
pouvoir  vous  en  servir  d'une  manière  efficace 
pour  parer  à  vos  besoins,  vous  seriez  obligés  de 
vendre  les  12  millions  de  rentes  qui  sont  en  ce 
moment  au  Trésor,  pour  faire  face  au  rembourse- 
ment d'une  partie  de  notre  dette  flottante; 
remboursement  qui  vous  serait  infailliblement 
demandé. 

Pour  peu  que  vos  nouvelles  dépenses  exigeas- 
sent une  émission  de  12  à  15  millions  d'autres 
renies,  vous  vous  trouveriez  contraints  d'en  né- 
gocier subitement  pour  25  à  30  millions.  C'est 
bien  alors  que  vous  m»  pourriez  échapper  à  la  cer- 
titude d'un  ébranlement  du  crédit;  et  je  me  per- 
mettrai de  dire  aux  partisans  du  projet  de  loi  : 
Soyez  donc  conséquents;  vous  craignez  d'exciteiv 
la  méfiance,  de  compromettre  le  crédit,  dans  un 
temps  tranquille  et  prospère  comme  aujourd'hui, 
par  une  vente  de  4  millions  de  rentes  :  quelle 
doit  donc  être  votre  inquiétude,  si  les  circons- 
tances dont  je  viens  do  parler  venaient  à  se  pré- 
senter? Dans  votre  opinion,  il  devniit  y  avoir  alors 
démonstration  presque  positive  d'une  secousse 
inévitable;  et  comment  pouvez-vous  balancer  dans 
votre  choix,  et  vous  exposer,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  à  compromettre,  pour  des  considérations  lé- 
gères, votre  existence  flnanciôre  et  politique? 
car,  Messieurs,  ne  nous  y  trompons  pas  :  nous 
vivons  en  bonne  harmonie  avec  nos  voisins,  tout 
semble  nous  sourire,  mais  l'orage  gronde  du  côté 
du  midi  :  j'aime  à  croire  à  toutes  les  protestations 
des  puissances  du  nord,  pour  le  maintien  et  la 
traniuillité  de  l'Europe;  mais  nos  hommes  d'Rlat 
me  permettront  de  leurfaire  observer  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  perdre  de  vue  que  les  mômes  cabinets 
qui  ont  sans  eesse  à  la  bojiche  le  mot  de  paix 
n'en  ont  pas  moins  150,000  hommes  armés. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  ji'ter  rapidement 
un  coup  d'œil  sur  l'exécution  de  la  loi  que  nous 
discutons. 

L'article  2  porte  que  le  remboursement  du  pre- 
miercinquièmedesreconnaissances  de  liquidation 
aura  lieu,  à  compter  du  22  mars  1821,  en  numé- 


raire, ou,  au  choix  des  porteurs,  en  annuités 
pavables  en  six  années. 

Depuis  quand,  Messieurs,  les  porteurs  de  recon- 
naissances de  liquidation  ont-ils  acquis,  pour 
leur  remboursement,  le  droit  de  choisir  ou  du 
numéraire  ou  des  annuités  ?  D'où  vient  c^tte  pré- 
férence que  l'on  veut  établir  en  faveur  de  cette 
espèce  de  créanciers?  On  leur  doit  comme  aux 
autres  un  payement  intégral  ;  mais  toute  préfé- 
rence serait  une  Injustice.  Si  vous  vous  décidez  à 
adopter  le  mode  des  annuités  pour  vous  procurer 
l'argent  dont  vous  avez  besoin  pour  vos  payements, 
il  doit  être  permis  à  tout  le  monde,  créanciers  ou 
non-créanciers  de  l'Etat,  porteurs  ou  non  de  re- 
connaissances, d'y  participer,  si  c'est  un  avantage. 
Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  sil  y  a  désa- 
vantage, vous  ne  pouvez  imposer  à  aucun  créan- 
cier la  condition  de  l'accepter.  Je  le  répète,  tout 
le  monde  doit  être  appelé  à  prendre  des  annuités; 
sans  cela,  le  gouvernement  perdrait  le  bénéfice  que 
produirai\  la  concurrence.  En  prononçant  ce  mot 
de  concurrence.  Messieurs,  j'en  ai  dit  assez  pour  - 
dévoiler  les  inconvénients  cachés  du  projetdeloi. 
C'est  un  véritable  privilège  qu'on  veut  faire  pré- 
valoir en  faveur  des  porteurs  de  reconnaissances 
de  liquidation.  Remarquez  la  tendre  sollicitude 
de  M.  le  ministre  des  finances  pour  les  détenteurs 
de  reconnaissances:  il  ne  veut  point,  nous  dit-il 
dans  son  exposé,  les  contraindre  à  accepter  des 
annuités  en  remboursement  de  leurs  créances; 
mais  il  espère  les  disposer  assez  favorablement 
envers  nos  intérêts  pour  les  faire  consentircepen- 
dant  à  accepter  ces  valeurs,  qui  porteront  un 
intérêt  de  6  1/2  pour  cent,  lorsqu'ils  auraient  de 
la  peine  à  placer  leur  argent  au  delà  de  3  ou  4 
pour  cent  en  valeurs  analogues.  Si  c'est  tout  de 
bon.  Messieurs,  qu'on  nous  a  parlé  du  consente- 
ment qu'on  se  flatte  d'obtenir  d»  nos  créanciers 
pour  une  prolongation  si  favorable  à  leurs  inté- 
rêts, ne  nous  sera-t-il  pas  permis  de  dire  au  mi- 
nistre des  finances  qu'au  temps  où  nous  sommes 
de  pareils  atermoiements  sont  au-dessous  de 
notre  dignité?  Les  Français  ont  donné  assez  de 
preuves  de  leur  valeur  en  tout  genre,  pour  que 
l'on  dût  savoir  qu'ils  ne  veulent  pa>i  plus  que  leur 
gouvernement  soit  dans  le  cas  de  demander 
merci  à  ses  créanciers,  que  ses  créanciers  à  ses 
ennemis. 

Quelles  sont  donc  ces  chances  dont  nous  parle 
M.  le  ministre  des  flnances?  Pourquoi  ne  dai- 
gne-t-il  pas  nous  faire  connaître  les  détails  de  ces 
combinaisons?  Quoiqu'elles  soient,  à  ce  qu'il 
prétend,  du  ressort  (le  l'administration,  n'est-ce 
pas  nous  traiter  bien  sévèrement  que  de  garder 
un  silence  si  profond  à  cet  égard?  Mais  ce  silence 
n'est-il  pas  plutôt  l'effet  d'une  sorte  de  pudeur 
qui  a  empéclit^  le  ministre  de  dérouler  devant 
nous  ce  svstème  de  loterie  nouvelle,  sur  lequel  il 
veut  établir  la  prospérité  de  nos  finances?  Il  a 
bien  senti  que,  méritant  déjà  des  n^proches  de  la 
part  des  amis  de  l'ordre  et  de  la  morale,  pour 
n'avoir  pas  fait  disparaître  du  budget  de  l'Ëtat 
celte  source  de  ruines  et  do  malheurs  de  tous 
genres  pour  la  classe  ouvrière,  un  en  général 
s'élèverait  dans  cette  enceinte,  si  Ion  osait  ex- 
poser dans  tout  son  ensemble  un  projet  qui  tend 
à  perpétuer  la  funeste  passion  des  chances  aven- 
tureuses. Si  l'on  ne  peut  blâmer  d'une  manière 
I  absolue  ces  sortes  de  combinaisons,  du  moins 
est-il  vrai  de  dire  que  ce  n'est  point  au  gou- 
vernement lui-même  à  en  donner  l'exemple 
dans  un  moment  prospère.  Cette  ressource,  si  c'en 
est  une,  doit  être  réservée  pour  des  moments 
dirnciles  et  de  discrédit,  pour  réveiller  par  un 
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altrait  plus  piquant  le  goût  (^moussé  des  capita- 
listes et  des  amateurs  de  gros  intérêts.  Vous 
repousserez  donc,  Messieurs,  de  toutes  vos  forces, 
une  pareille  conception  ;  vous  trouverez  qu'il 
n*e8t  pas  de  la  dignité  de  la  France  de  laisser 
transformer  Tadministrateur  de  ses  ânances  en 
un  directeur  de  loterie. 

Avant  de  finir.  Messieurs,  je  dirai  encore  un 
mot  sur  le  crédit.  Quelle  que  soit  la  dotation 
actuelle  de  ramortissement,  il  me  semble  qu'il 
était  prudent,  du  moment  où  Ton  vous  propose 
d'augmenter  la  dette  consolidée,  de  vous  deman- 
der un  ac(ToiS!:ement  proportionnel  de  cette  do- 
tation. Si  par  des  dérogations  habituelles  aux 
principes  qui  constituent  un  bon  système  de 
crédit,  on  continue  sans  cesse  à  créer  des  rentes 
sans  établir  à  côté  le  fonds  qui  doit  servir  à  leur 
rachat  et  à  leur  extinction,  on  porte  un  coup 
mortel  au  mécanisme  et  à  la  magie  de  Tamor- 
tissement..  Je  sais  bien  toutes  les  objections  qu'on 
va  me  faire  sur  la  richesse  de  notre  caisse,  sur  la 
vente  des  bois  qui  Tnlimente,  et  qu'on  me  répon- 
dra que  les  rentes  d'aujourd'hui  ne  sont  point 
une  nouvelle  charge,  parce  qu'on  a  toujours  fait 
figurer  les  arrérages  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation dans  le  budget  de  la  dette  consolidée. 
Messieurs,  n'oublions  pasque  notre  gouvernement 
dépense  et  qu'il  n'économise  point:  que  notre 
arche  de  salut,  c'est  la  dette  consolidée  et  son 
amortissement,  et  que  c'est  dans  tes  jours  sereins 
qu'il  faut  préparer  la  tente  qui  doit  servir  d'abri 
contre  Torage. 

En  vain  chercherions-nons  à  consolider  notre 
crédit  par  un  système  d'ordre  et  d  économie,  par 
la  sagesse  d'une  bonne  administration  intérieure, 
si  nous  manquons  de  l'élément  nécessaire  pour  la 
garantir  des  influences  extérieures.  Je  ne  retrace- 
rai point  à  votre  esprit  tout  ce  qui  a  été  dit  sur 
la  situation  do  l'Europe  ;  je  dirai  seulement  que 
lorsqu'on  jette  un  coup  d  œil  sur  la  faiblesse,  ou 
plutôt  sur  la  décomposition  de  notre  année,  on 
s'étonne  que  ce  soit  le  budget  de  la  guerre  qui 
ait  éprouvé  seul,  cette  année,  de  la  diminution 
dans  ses  dépenses. 

A  quoi  pense  le  ministère,  Messieurs,  au  milieu 
des  circonstances  très-graves  qui  nous  environ- 
nent? Les  ministres  n^ont-ils  donc  d'énergie  que 
pour  attaquer  nos  libertés,  ou  pour  détendre  les 
empiétements  du  pouvoir?  Croit-on  qu'il  sufOt  aux 
Français  de  leur  dire,  ainsi  que  le  faisait  hier  un 
ministre  à  celte  tribune,  que  leur  Roi  est  honoré 
comme  il  doit  Tètre?  11  faut  encore  qu*ils  aient 
la  conscience  que  le  gouvernement  est  assez  fort 
pour  le  faire  respecter  toujours.  Ëtici  jeme  joins 
a  mes  autres  collègues  pour  accuser  la  cx)nduite 
myslérieuse  des  ministres;  je  m'étonne  de  leur 
silence  obstiné  à  notre  é^ard,  au  milieu  de  ce 
cliquetis  d'armes  qui  se  fait  entendre,  et  de  l'es- 
pèce d'impassibilité  qu'ils  inonlrent  en  voyant 
mettre  à  exécution  les  sentences  de  ce  tribunal 
qui  s'est  établi  en  Europe  pour  juger  les  peuples 
et  les  rois;  car  enhn,  Mei>sieurs,  vous  êtes  roya- 
listes; vous  êtes  Français;  quel  est  celui  de 
vous  dont  le  sang  ne  bouillonne  à  l'idée  qu'à 
l'instar  du  coup  qui  vient  de  frapper  l'aïeul  de 
cette  nouvelle  Blanche  de  Gastille  a  qui  nous  de- 
vons le  duc  de  Bordeaux,  ce  tribunal  puisse 
lancer  un  mandat  d'amener  contre  l'auguste  au- 
teur de  la  Charte,  pour  lui  demander  compte  du 
bonheur  de  son  peuple  ?f If urmures  à  droite.) 
Ne  serait-il  pas  affreux  pour  nous  que»  maigtô  la 
bravoure  de  quelques  batailloos  épars,  nous  oe 
puBsions  peut-être  re|)OiiMer  on  tel  oatrag6  que 
par  on  désespoir  impuissant  ? 


Messieurs»  je  me  résume  : 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  parce  qu'il  tend 
à  mettre,  sansobiet  et  sans  emploi,  une  nouvelle 
somme  de  4  millions  environ  de  renies  entre  les 
mains  du  gouvernement. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi.  parce  qu'il  établit 
un  privilège  en  faveur  des  porteurs  de  reconnais- 
sances de  liquidation. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  parce  qu'il  ren- 
ferme un  principe  de  jeu  et  de  loterie  qu'il  est 
important  de  détruire. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  parce  qu'il  ne 

Iirésente  aucune  économie  pour  le  Trésor,  et  que 
ors  même  qu'il  en  présenterait  une,  elle  ne  pour- 
rait balancer  les  inconvénients  qui  résullent  de 
notre  posilion  financière,  sous  le  rapport  de  la 
dette  flottante. 

Mais,  comme  il  faut  payer  nos  dettes,  je  vote 
pour  le  crédit  de  3,884,328  francs  de  rentes 
demandés  par  le  ministre,  sauf  à  lui  à  aviser 
au  meilleur  moyen  de  le  négocier,  mais  sous 
la  condition  de  la  concurrence  et  de  la  publicité. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé,  appuyé. 

(On  demande  vivement  Timpression  du  dis- 
cours.) 

M.  de  Paymaarin.  Oui,  la  partie  dos  flnances, 
mais  non  le  passage  politique... 

M.  le  Pré»ildent.  Dès  qu'il  y  a  contestation, 
ie  vais  consulter  la  Chambre  sur  la  question  de 
rimpression. ..  (Voix  à  droite  :  Avec  la  8up|ires- 
sion...) 

M.  L«affllle  et  un  grand  nombre  de  membres  de 
la  gauche  y  Molivcz  donc  la  demande  de  suppres- 
sion à  la  tribune. 

M.  Creusé.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours qui  vient  d'être  prononcé,  et  dout  la  lec- 
ture nous  sera  très-utile  pour  décider  la  question 
qui  nous  occupe  ;  mais  je  la  demande  à  condition 
que  l'orateur  voudra  bien  consentir  à  retrancher 
le  pas.<age  relatif  d  l'armoe,  au  congrès  de  Layl>ac 
et  aux  rois  de  France  et  d'Bspa^ne.  {Votx  à 
droite:  Appuyé,  appuyé.  A  gauche:  Pourquoi 
donc?...  Quel  inconvénient?... 

M.  Casimir  Périer.  11  n'est  pas  possible 
qu'avec  le  sentiment  de  la  bonne  foi  et  de  l'im- 
partialité, on  se  méprenne  sur  le  sens  de  la  phrase 
que  j'ai  prononcée;  elle  est  respectueuse  pour  le 
Roi.  et  je  pense  qu'elle  renferme  un  principe  de 
dignité  nationale,  qui  est  exprimé  dans  toutes  les 
convenances  désirables,  principe  que  personne  no 
devrait  désav(»uer  dans  cette  enceinte.  Quelle  que 
soit  la  décision  de  la  Chambre,  je  le  répéterai  ;  elle 
est  entièrement  la  maîtresse  d'ordonner  l'impres- 
sion ou  de  la  refuser  ;  quant  à  moi^  je  ne  puis 
consentir  à  retrancher  de  mon  discours  une 
phrase  que  j'y  ai  insérée  dans  l'intention  la 
plus  pure,  et  que  rien  ne  peut  m'engager  à  désa- 
vouer... (Mouuement  d'adhésion  à  gauche.,. —  Un 
grand  nombre  de  voix:  Très-bien,  très-bien.) 

M.  Pardessus.  En  voyant  l'orateur  monter  à 
la  tribune,  j'avais  espéré  qu'il  ne  ferait  aucune 
difhculté  pour  consentir  la  suppression  de  la 
phrase  qui  lui  est  indiquée,  et  alors  ie  volais 
avec  empressement  llmpressiou  île  son  discours  ; 
omis  ptusqa'ii  inrisie  pour  la  conaerration  du 
psttace.  je  m'oppose  à  riinpressioB.—  (Foia?  à 
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droite  :  Oui.  oui.)  La  phrase  dont  il  s'agit  est 
insultante  pour  une  lôte  couronnée;  elle  i*est 
également  pour  le  prince  qui  nous  gouverne. 
Que  signifie  cette  expression  de  mandat  d'amener 
décerne  contre  un  Roi  par  d*autres  souverains  ? 
Ah  !  Messieurs,  que  n'a-t-ii  plû  à  la  Providence^ 
à  l'époque  où  cette  Assemolée  constituante  si 

célèbre  retenait  son  Roi  prisonnier {Murmures 

à  gauche.)  que  n'a-t-il  plu  à  la  Providence  de 
permettre  qu'à  la  funeste  époque  du  20  juin  d'au- 
tres monarques  eussent  été  assez  généreux  pour 
donner  au  roi  de  France  un  tel  moyen  de  salut! 
nous  n'aurions  pas  eu  à  gémir  sur  l'assassinat  du 
juste  couronné,  le  sang  du  roi-martyr  n  eût  nas 

coûté (  Vive  adhésion  à  droite.)  Le  roi  de  Na- 

ples  t'st  plus  heureux  ;  il  a  échappé  à  ces  hommes 
qui  professent  les  mêmes  doctrines,  les  mêmes 
principes  que  ceux  qui  ont  amené  parmi  nous 
le  renversement  du  Trône. 

Mais  dans  le  passai^e  attaqué,  il  se  trouve  une 
expression  par  laquelle  il  me  semble  qu'on  a  en- 
cure  poussé  plus  loin  le  scandale.  On  a  supposé 
qu'une  mesure  seinblable  à  celle  prise  à  l'égard 
du  roi  de  Napies  pourrait  être  prise  envers  le  roi 
de  France.  La  phrase  a  été  entendue;  aue  signi- 
fient de  telles  expressions?  tilles  sont,  je  le  répète, 
insultantes  pour  le  roi  de  Napies,  insultantes  pour 
le  roi  de  France,  et  un  discours  dans  lequel  son 
auteur  veut  les  maintenir  ne  peut  être  imprimé 
ni  aux  frais  ni  par  ordre  de  la  Chambre..  {Voix 
générale  à  droite  :  Non,  non....  il  faut  en  finir... 
Ce  SiM'a  une  leçon... 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre  

Voix  à  gauche  :  On  ne  peut  juger  l'épreuve; 
la  Chambre  n'est  pas  assez  éclairée...  — Uappel 
nomma/.. 

M.deCoreelie.  On  n'y  voit  pas.  Ajournez  la 
délibération....  lies  crts Aux  voix,  aux  voix,  se 
font  entendre ) 

M.  le  Président  invite  MM.  les  secrétaires  à 
monter  à  la  tribune  pour  juger  de  l'épreuve. 

L'impression  est  mise  aux  voix.  —  Elle  est 
rcjetée  par  toute  la  droite,  le  centre  droit  et  une 
punie  du  centre  gauche.  —  La  gauche  se  lève  à 
la  contre-épreuve. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'ordonne  pas 
l'impression....  Il  devait  y  avoir  aujourd'hui  co- 
mité secret.  La  Chambre  ne  veut  pas  sans  doute 
s'y  former  en  ce  moment  ?  {Voix  générale  ;  Non, 
non;  à  jeudi.) 

M.  le  Président,  il  y  aura  jeudi  séance  pu- 
blique pour  la  continuation  delà  discussion  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  annuités  et  ensuite 
comité  secret. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


ANNEXE 


à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
12  février  \m. 

Nota.  Nous  inséroag  ici  une  opinion  de  H.  de 
Kergorlay  (Oise),  dont  les  deux  premiers  para* 
graphes  ont  scuia  été  pronoacôd  à  la  iribune. 


—  Cette  opinion,  ayant  été  impriméQ  in  extenso  et 
distribuée  à  tous  les  députés»  fait,  par  cela  même, 
partie  des    documents    parlementaires    de    la 


session  de  1821. 


[.  Florian  de  Ker^oriay  {Oise)  (  t  ) .  Mes- 
sieurs (2),  les  provocations  à  la  rébellion  armée 
ont  été,  depuis  l'ouverture  de  celte  session,  trop 
apparentes  et  trop  journalières  dans  celte  en- 
ceinte, pour  qu'un  homme  du  bon  sens  le  plus 
commun  puisse  feindre  de  les  méconnaître. 
Ayant  cru  dn  moins,  pour  ma  part,  les  comprendre 
fort  clairement,  je  ne  me  croirais  pas  exempt  de 
blâme  si  iecontinuaisà  m'en  taire;  je  ne  pourrais 
faire  qu'il  ne  me  sembl&t  pas  y  avoir  conuive 
par  mon  silence. 

Les  députés  provocateurs  n'ont  pas  excité 
directement  les  citoyens  à  se  révolter;  ils  n'auraient 
pu  le  faire  sans  se  rendre  passibles  des  peines 
portées  en  l'article  102  du  Code  pénal,  lisent 
fait  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  sans  compro- 
mettre leur  sûreté,  ils  ont  conspiré  à  la  tribune 
contre  les  trônes,  mais  ils  y  ont  conspiré  pru- 
demment. {Un  mouvement  très-violent  éclate  à 
gauche.  —  Une  foule  de  membres  se  lèvent  et 
demandent  le  rappel  à  l'ordre.) 

Voici  le  voile  transparent  dont  ils  se  sont 
couverts: 

Ils  ont  vanté  Tliéroïsme  de  l'Espagne;  ils  ont 
vanté  la  cocarde  tricolore  comme  emblème  de  la 
gloire  et  de  la  liberté. 

Vanter  indistinctement  l'héroïque  Espagne, 
présente  deux  sens  bien  différents.  Le  peuple 
espagnol  s'est  immort^ilisé  naguère  en  recon- 
quérant son  roi  légitime;  plus  récemment, 
quelques  soldats  félons  se  sont  révoltés  contre  ce 
môme  roi.  Qu!a-t-on  donc  voulu  vanter?  Etait- 
ce  la  fidélité?  était-ce  la  rébellion?  H  y  a  peu  de 
franchise  t  ne  pas  s'expliquer  nettement.  H  n'y 
a  pas  besoin  de  réticences  pour  rendre  hommage 
à  la  fidélité  au  sein  d'une  Assemblée  fidèle.  Celui 
qui  s'enveloppe  à  dessein  dans  des  expressions 
ambiguës,  décèle  trop  que  sa  pensée  réelle  est 
celle  qu'il  n'oserait  pas  avouer  ouvertement. 

Je  sais  qu'on  a  osé  dire  en  parlant  de  l'Espagne 
même  qu'on  pouvait  trouver  une  nation  égale- 
ment louable,  quand  elle  combattait  pour  son 
roi,  et  quand  elle  s'unissait  avec  lui  pour  marcher 
dans  la  ligne  constitutionnelle.  Mais  ce  subter- 
fuge est  mensonger;  il  est  lui-même  une  perfide 
invitation  à  la  révolte  armée.  11  faut  flétrir  dans 
bon  hypocrite  source  cette  doctrine  insurrectrice. 


(1)  Un  oratear  da  côté  gancho  avait  demandé  qa'il 
fût  fait  an  procès-verbal  une  insertion  plus  étpndao  dos 
reproches  qu'il  disait  avoir  été  faits  à  quelques-uns  des 
orateurs  qui  siègent  du  même  côté  que  lui.  Le  rappel 
à  l'ordre,  demandé  contre  M.  le  garde  des  sceaux,  se 
fondait  aussi  sur  l'imputation  qui  lui  était  faite  do  leur 
avoir  adressé  des  reproches  de  la  môme  nature.  Je  com- 
mençai à  prononcer  l'opinion  suivante,  mais  je  fus  in- 
terrompu par  an  nouveau  rappel  à  l'ordre  qui  fut  de- 
mandé contre  moi,  au  moment  où  io  disais  (}u'on  avait 
conspiré  à  la  trihune  contre  les  trônes.  Plusieurs  ora- 
teurs 9e  succédèrent  à  la  tribune;  et  ceux  qui  y  par- 
lèrent contre  le  rappel  à  l'ordre  y  développèrent  ma 
propre  pensée  mieux  que  je  ne  l'aurais  pu  faire  moi-même. 
Les  demandes  du  rappel  à  l'ordre  furent  abandonnées, 
et,  l'Assemblée  paraissant  fatiguée,  M  le  pr(>sid"nt  mit 
aux  voix  le  maintien  du  procès-verbal,  qui  fut  adopté. 
Je  no  pus  donc  point  achever  de  prononcer  mon  opi- 
nion, et  je  crois,  par  cette  raison,  la  devoir  faire  im- 
primer telle  que  je  voulais  la  prononcer. 

(S)  L'opinion  de  M.  Florian  de  Kergorlay  u'a  pas 
éto  ioséréd  au  Moniteur. 
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Ce  n*est  pas  le  fer  de  la  sédition  qui  doit  tracer 
la  ligne  constitutionnelle  qu'il  faut  suivre.  S'in- 
surger conire  son  roi,  n'est  pas  s'unir  avec  lui. 

Van  1er  comme  Temblème  particulier  de  la 
liberté  et  de  la  gloire  une  cocarde  qui  fut  à  son 
origine  le  signe  de  la  rébellion  armée,  c'est 
inviter  très-clairement  à  cette  rébellion.  La 
liaison  naturelle  des  idées  rend  impossible  que 
cette  interprétation  ne  se  présente  d'elle-même 
ù  tous  les  esprits. 

Que  si  l'emphatique  admirateur  de  cette  cocarde, 
connu  dans  les  Cent- Jours  par  un  fôcheux  so- 
briquet dans  une  ville  loyale  et  fidèle,  en  avait 
étonné  les  habitants  par  l'ardeur  effrénée  de  son 
zèle  pour  Fusurpateur,  alors  la  provocation,  sortant 
de  sa  bouche,  aurait  un  caractère  plus  particulier 
d'énergie  et  de  clarté. 

Aurions-nous  donc  ici  parmi  nos  collègues 
qui  hjue  futur  Riego?  Je  l'ignore. 

Mais  n'ayant  applaudi  ni  par  mes  paroles  ni  par 
mon  silence  à  la  rébellion  des  Gent-Jours,  je 
suis  bien  aise  de  dire  ici  que  je  ne  courberai  pas 
davantage  devant  celle  qu'on  nous  prépare.  Les 
Pepez  et  les  Riego,  à  quelque  nation  qu'ils  ap- 
partiennent, me  font  horreur;  et  cette  horreur 
ne  peut  èlre  surpassée  que  par  le  mépris  que 
m'inspirent  leurs  fauteurs. 

Je  vote  pour  le  maintien  du  procès- verbal,  et 
pour  l'ordre  du  jour  sur  le  rappel  à  l'ordre  de- 
mandé conire  M.  le  garde  des  sceaux. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Séance  du  jeudi  15  février  1821. 

PRÉSmÉE  PAR  M.  RAVEZ. 

A  une  heure  et  demie,  M.  le  président  ouvre  la 
séance. 

M.  de  WeDdel  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  celle  de  lundi  12.  La  rédaction  en  est  approu- 
vée sans  réclamation. 

Le  même  secrétaire  présente  l'hommage  de 
VAlmanach  du  clergé,  offert  à  la  Chambre  par 
M.  Ghàtillon.  La  Chambre  agrée,  cet  hommage  et 
ordonne  le  dépôt  de  l'exemplaire  à  sa  bibliothè- 
que. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  six  pre- 
miers volumes  des  Annales  générales  des  sciences 
physiques,  par  MM.  Bory  de  Saint- Vincent,  Dra- 
pied  et  Van  Mors.  —  La  Chambre  agrée  cet  hom- 
mage et  en  ordonne  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

LL.  Rxc.  MM.  Pasquier,  Siméon ,  Roy,  de 
Villéle  et  Corbière,  siègent  au  banc  des  mi- 
nistres. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com^ 
mission  des  pétitions. 

M.  le  comte  Dangler,  organe  de  cette  com- 
mission, entretient  la  Chambre  des  pétitions  sui- 
vantes : 

Les  auteurs,  imprimeurs  et  marchands  de  mu- 
sique sollicitent  la  suppression  de  l'impôt  du 
timbre  établi  nar  les  lois  des  9  vendémiaire  et 
2  floréal  an  VI,  sur  le  papier  employé  pour  ce 
genre  d'ouvrages,  et  dont  la  perception  a  été 
maintenue  par  les  dernières  lois  de  finances. 

Us  exposent  que  cet  impôt,  très-peu  productif 
pour  le  gouvernement,  leur  occasionne  de  fré- 
quentes discussions  avec  l'administration  de  l'en- 


registrement, et  que  ces  discussions  sont  pour 
eux  la  cause  de  pertes  considérables  et  nuisent 
au  développement  de  leur  industrie.  Les  pétition- 
naires ajoutent  que  le  Trésor,  loin  d'éprouver  un 
déficit  par  cette  suppression,  serait,  au  contraire, 
amplement  dédommagé  par  l'accroissement  des 
envois  d'ouvrages  de  musique  dans  toutes  les 
parties  du  royaume  et  à  l'étranger,  ce  qui  assu- 
rerait de  plus  fortes  recettes  à  Padministration 
des  postes  que  sous  le  r(^gime  actuel. 

La  vérité  de  ces  assertions  ne  pouvant  être 
constatée  que  par  les  deux  administrations  que 
je  viens  de  citer,  et  la  Chambre  ne  pouvant  elle- 
même  en  être  instruite  que  par  le  résultat  des 
communications  de  sa  commission  du  budget 
avec  les  chefs  de  ces  administrations,  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  proposer  de  faire  le  renvoi  à  cette 
commission  de  la  demande  que  j'ai  été  chargé  de 
lui  soumettre.'  (L'avis  de  la  commission  est 
adopté.) 

Le  sieur  Drevel,  grenadier  dans  l'ex-95«  réei- 
ment  de  ligne,  demande  à  être  relevé  de  la  dé- 
chéance qui  s'oppose  au  payement  de  la  somme 
de  178  francs  qui  lui  est  due  pour  solde  arriérée. 

Il  y  a  sans  doute  lieu  de  regretter  pour  le  pé- 
titionnaire, ainsi  que  pour  beaucoup  d'autres 
créanciers  de  l'arriéré,  que  le  délai  accordé  par 
la  loi  du  25  mars  1817,  pour  la  production  des 
titres,  n'ait  pas  assigné  un  terme  [lus  éloigné; 
mais  comme  le  texte  de  cKte  loi  est  précis,  et 
qu'il  ne  peut  dès  lors  être  fait  d'exception  en  fa- 
veur d'aucun  genre  de  créance,  j'ai  1  honneur  de 
vous  proposer,  au  nom  de  la  commission, dépas- 
ser à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Les  sieurs  Jarry  et  Pilor^et,  débitants  de  tabac 
à  Paris,  se  plaignent  de  l'inexécution  des  règle- 
ments de  l'administration  des  contributions  in- 
directes, en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  le  pla- 
cement des  bureaux  de  débit,  et  aussi  de  quelques 
abus  à  ce  sujet  qui  nuisent,  disenMls,  à  leurs 
intérêts.  Comme  la  Chambre  ne  peut  s'assurer  si 
les  réclamations  des  pétitionnaires  sont  fondées, 
ni  intervenir  dans  cette  contestation,  puisqu'elle 
con -erne  exclusivement  l'administration  publi- 
que, et  que,  d'une  autre  part,  les  sieurs  Jarry  et 
Pilorget  invoquent  eux-mêmes  l'autorité  de  M.  le 
ministre  des  finances,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, au  nom  de  la  commission,  de  lui  faire  le 
renvoi  de  leur  pétition.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

MM.  les  maires  et  adjoints  des  villes  de  Saint- 
Sever,  départen.ent  des  Landes,  et  de  Saint  Hip- 
polyte,  déparlement  du  Gard,  et  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Baugé ,  Maine-et-Loire, 
adressent  h  la  Chambre  diverses  observations  sur 
la  circonscription  des  arrondissements  électoraux 
de  ces  départements,  et  demandent  que  leurs 
villes  soient  préférées  pour  la  réunion  des  col- 
lèges comme  plus  centrales  et  comme  offrant 
aussi  des  localités  plus  convenables  pour  le  loge- 
ment des  électeurs  et  la  tenue  des  séances. 

Ces  obs(  rvalions,  Messieurs,  ont  paru  à  votre 
commission  mériter  une  attention  particulière,  et 
pouvoir  donner  lieu  à  quelques  modifications 
dans  les  propositions  qui  vous  ont  été  faites. 
Elle  a,  de  plus,  considéré  que  la  désignalion  des 
villes  pour  la  réunion  des  collèges  électoraux 
étant  au  choix  du  Roi,  il  importait  que  le  gou- 
vernement fût  pleinement  éclairé  sur  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
de  la  préférence  donnée  à  une  ville  sur  une  autre 
du  même  arrondissement. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  propo- 
ser eu  son  nom  de  renvoyer  ces  pétitions  a  M.  le 
ministre  de  rintérieor  et  à  la  commission  chargée 
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de  Texamea  du  projet  de  loi  sur  la  circonscrip- 
tion des  collèges  électoraux. 

M.  le  baron  Chabaad-IjaloDr.  Messieurs, 

Î)3ur  peu  que  Ton  connaisse  les  loralilOs,  ou  que 
'on  jette  les  yeux  sur  la  carte  du  département 
du  Gard,  on  voit  combien  est  fondée  Tune  des 
pétitions  qui  vous  sont  soumises.  Siiinl-Hippolyte, 
peuplé  de  plus  de  6,000  hahiiants,  est  la  seule 
ville  centrale  de  Tarrondissement  à  former  des 
deux  sous-préfectures  d'Alais  et  du  Vigan  ;  elle 
renferme  des  bditiments  publics  qui  offrent  des 
locaux  propres  à  la  réunion  du  collège  électoral; 
elh*  a  des  abords  et  des  communications  faciles, 
enfin  tous  les  motifs  de  localité  et  de  convenance 
se  réunissent  en  sa  faveur.  Qu'il  me  soit  permis. 
Messieurs,  d'en  trouver  un  d*un&  autre  nature 
dans  l'excellent  esprit  de  ses  habitants,  qui,  ap- 
partenant à  différentes  communions  chrétiennes, 
ont  toujours  vécu  entre  eux  dans  le  meilleur 
accord,  dans  la  plus  touchante  harmonie.  Cet 
heureux  état  de  choses  est  dû  en  grande  partie 
au  vénérable  abbé  Cavalier,  curé  de  Saint-Hippo- 
lyle,  qui,  par  une  conduite  chrétienne,  par  la  pra- 
tique de  toutes  les  vertus,  s'est  attiré  le  respect 
et  l'attachement  de  tous  ses  concitoyens. 

Vous  pardonnerez  sans  doute,  Messieurs,  à  un 
protestant  de  saisir  cette  occasion  de  rendre  un 
nommage  public  aux  curés  du  département  du 
Gard.  Héritiers deTexcellent  esprit,  de  la  sage  to- 
lérance des  Fléchier.  des  Bec-de-Lièvre,  anciens 
évêques  de  Nimes,  du  cardinal  de  Bausset,  an- 
cien évoque  d'Alais,  ils  désireraient  sans  doute 
ramener  à  leur  croyance  les  nombreux  protestants 
du  Midi,  mais  ils  édifient  ceux  qu'ils  ne  peuvent 
convertir,  et  ils  aiment  mieux  voir  des  ctirétiens 
prier  Dieu  en  français,  que  de  voir  des  hommes 
qui  ne  Tinvoquent  pas  du  tout. 

Les  pétitions  amènent  si  rarement  parmi  nous 
Texpression  de  sentiments  de  paix  et  de  concorde, 
que  j'ai  espéré,  Messieurs,  que  vous  me  pardonne- 
riez cette  digression. 

Je  vote  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

(La  Chambre  consultée  prononce  le  double  ren- 
voi prononcé  par  M.  le  rapporteur.) 

M.  le  comte  Daagler  continue  : 

Le  sieur  Delembe,  résidant  à  Paris,  se  plaint  de 
quelques  fraudes  préjudiciables  aux  consomma- 
teurs, qu'il  prétend  exister  chez  des  marchands 
de  vin  en  détail,  et  il  demande  que  ces  marchands 
soient  tenus  à  se  pourvoir  d*un  grand  nombre  de 
mesures  en  étain,  de  diffi^cntes  capacités,  afin  de 
ne  pas  être  dans  l'obligation  de  transvaser  les  li- 
quides qu'ils  livrent  journellement  dans  leurs 
salles. 

Gomme  la  répression  de  ces  fraudes,  si  elles 
existent  en  effet,  est  dans  les  attributions  de  la 
police  municipale,  qui  pourra  juger  aussi  s'il  est 
nécessaire  d'astreindre  les  marchands  de  vin  au 
détail  à  accroître  le  nombre  des  mesures  dont  ils 
se  servent  habituellement,  la  commission  vous 
propose  «le  passer  à  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Goulette,  prêtre  de  l'ancienne  congré- 
gation de  Saint-Maur,  expose  qu'à  l'époque  de  la 
suppression  des  ordres  religieux,  il  luifutassi- 

§  né  une  pension  de  900  francs  réduite  aujour- 
*hui  à  2é6  francs;  que  cette  faible  somme,  sa  seule 
fortune,  ne  peu!  suffire  à  ses  besoins  au  moment 
où  l'âge  et  les  infirmités  les  accroissent.  Il  de- 
mande que  sa  pension  soit  augmentée  et  payée 
par  trimestre. 


La  commission,  touchée  de  la  pénible  situation 
de  cet  ecclésiastique,  pense  gu'il  a  droit  à  obtenir 
un  secours  sur  les  londs  mis  h  la  disposition  du 

gouvernement.  Elle  vous  propose  en  conséquence 
e  renvoyer  sa  pétition  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur.  (La  Chambre  propose  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Deloncie,  contrôleur  des  contributions 
à  Gahors,  propose  d'établir  dans  chaque  départe- 
ment un  fonctionnaire  chargé  de  vérifier  et  de 
contrôler  les  registres  des  percepteurs  des  com- 
munes ainsi  que  la  situation  de  leur  caisse. 

La  commission,  considérant  que  b*s  percep- 
teurs se  trouvent  placés  par  la  loi  sous  la  surveil- 
lance immédiate  et  continuelle  des  receveurs  par- 
ticuliers d'arrondissements,  qu'ils  ne  peuvent 
jamais  conserver  dans  leurs  caisses  que  de  faibles 
sommes,  pour  la  sûreté  desquelles  ils  fournissent 
d'ailleurs  un  cautionnement,  et  qu*ainsi  la  créa- 
tion d'un  inspecteur  spécial  serait  à  peu  près  sans 
utilité  et  ferait  peser  une  nouvelle  charge  sur  les 
contribuables ,  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Foucher,  résidant  à  Athis,  département 
de  l'Orne,  sollicite  une  loi  qui  autorise  les  veuves 
des  militaires  dont  le  décès  n'a  pu  être  constaté 
par  des  preuves  authentiques,  à  contracter  un 
nouveau  mariage.  Il  fait  valoir  à  l'appui  de  sa 
demande  des  considérations  de  morale  et  d'ordre 
public. 

Cette  demande  a  déjà  été  soumise  à  la  Chambre 
dans  l'une  des  précédentes  sessions,  et  elle  n'a 
pas  jugé  devoir  l'accueillir,  parce  qu'elle  a  pensé 
que,  rindissolubilité  du  mariage  étant  un  des 
principes  fondamentaux  de  notre  législation  ci- 
vile, il  ne  pouvait  y  être  porté  atteinte  que  dans 
les  cas  très-rares  déterminés  par  la  loi,  et  qu'on 
ne  pourrait,  sans  de  graves  inconvénients,  éta- 
blir des  exceptions.  Ces  considération?.  Messieurs, 
ont  aussi  motivé  l'avis  de  votre  commission  qui 
m'a  chargé  de  vous  proposer  de  passer  à  Tordre 
du  jour.  (La  Chambre,  adoptant  l'avis  de  la  com- 
mission, prononce  Tordre  du  jour.) 

V ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  j)rojet  de  loi  relatif  aux  recon^ 
naissances  de  liquidation, 

M.  le  eomte  Bea^Dot.  Messieurs,  le  discours 
auquel  je  vais  essayer  de  répondre  a  fait  sur  la 
Chambre  une  juste  impression.  Toujours  on  est 
assuré  de  la  trouver  attentive  alors  qu'on  traite 
devant  elle  des  matières  qui  touchent  au  crédit 
)ublic.  Comme  je  partage  entièrement  en  ce  point 
es  principes  que  professe  Thonorable  M.  Casimir 
^érier,  je  me  trouve  nécessairement  d'accord  avec 
ui  sur  le  fond  de  la  question.  Il  vote  le  crédit  de 
3,884,328  francs  de  rentes  sollicité  par  le  ministre 
pour  Tacquittement  du  premier  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation  ;  je  vote  aussi  ce 
crédit.  Je  diffère  donc  avec  Thonorable  membre 
sur  cet  article  seulement,  qu'il  laisse  au  ministre 
la  liberté  de  négocier  les  rentes  comme  il  Ten- 
tendra,  sous  la  condition  de  la  concurrence  et  de 
la  publicité,  et  que  je  crois  préférable  d'autoriser 
le  mode  particulier  d'emploi  de  ces  rentes  que 
renferme  le  projet  de  loi. 
Je  reproduirai  rapidement  les  faits. 
Vous  devez  une  somme  de  00  millions  pour  le 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation  qui 
sera  payable  au  21  mars  prochain.  La  loi  du 
25  mars'tSI?  qui  a  assigné  le  terme  et  prescrit  le 
mode  de  payi^ment  porte  :  «  qu*il  sera  fait  inté- 
gralement et  en  numéraire;  ou  à  défaut,  en  ins- 
criptions de  rentes  au  cours  moyen  des  six  mois 
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qui  nuroQt  précédé  le  remboursement.  »  Ainsi, 
vous  devez  payer  intégralement  et  en  numéraire, 
et  c'est  seuleoient  si  vous  n^ivez  aucun  moyen  de 
le  faire,  que  vous  êtes  fondés  à  payer  en  rentes. 
Maintenant,  avez-vous  60  millions  en  écus  pré- 

f>arés  pour  le  payement  des  reconnaissances  de 
iquidalion?  Non.  toutefois  vous  n'êtes  pas  encore 
dispensés  de  l'obligation  du  payement  en  numé- 
raire, si  vous  pouvez  vous  procurer  par  un  em- 
prunt la  somme  qui  vous  manque.  Aussi  est-ce 
un  véritable  emprunt,  et  un  emprunt  en  rentes  à 
défaut  d'écus.  que  le  minisire  vous  propose.  Il 
8*agit  donc  seulement  d'examiner  si  la  manière 
dont  cet  emprunt  est  modifié  est  favorable  à  Tétat 
de  vos  finances,  et  par  conséquent  aux  progrès  du 
crédit. 

Je  conviens  avant  tout,  avec  M.  Casimir  Périer, 
que  si  un  emprunt  n'était  pas  praticable  pour 
nous  procurer  des  écus,  et  qu'il  nous  restât  en- 
core la  mesure  de  l'impôt,  il  faudrait  l'employer 
plutôt  que  de  manq^uer  à  la  promesse  faite  aux 
porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation  de  les 
payer  intégralement  et  en  numéraire;  et  sans  en- 
tamer une  discussion  grammaticale  sur  ce  que  le 
niinistre  a  voulu  dire,  je  crois  que  Ton  doit  seule- 
ment induire  des  expressions  dont  il  s'est  servi, 
qu'il  s'applaudit  de  ce  que  l'état  satisfaisant  dîi 
crédit  public  lui  permet  de  rejeter  loin  de  toute 
combinaison  une  mesure  aussi  cruelle  que  le  se- 
rait une  augmentation  de  60  millions  dans  les 
contributions.  On  ne  peut  pas  attribuer  un  autre 
sens  au  passa^^e  du  rapport  sur  lequel  la  critique 
s'est  arrêtée,  et  a  pris  ses  avantages  avec  trop  de 
complaisance.  NoU'i  savons  tous  que  s'il  est  quel- 
quefois pardonnable  à  un  particulier  de  manquer 
à  ses  engagements,  cela  n'est  jamais  permis  à  une 
nation,  qui  a  toujours  la  puissance  de  remplir  les 
siens  dès  qu'elle  en  a  la  volonté;  de  sorte  que, 
de  sa  part,  une  infidélité  n'est  pas  seulement  une 
action  immorale,  mais  de  la  stupidité  financière. 

Je  ne  nierai  pas  que  dans  la  position  actuelle 
de  nos  finances,  il  ne  s'offrit  plus  d'un  moyen 
de  se  procurer  en  écus  cette  somme  de  60  mil- 
lions; mais  ce  qui  aura  probablement  détourné 
le  gouvernement  de  les  employer,  c'est  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  se  concilier  avec  le  dégrèvement 
des  contributions  directes  solennemeut  promis, 
et  que  l'on  ne.  pouvait  pas  retarder.  Le  gouverne- 
ment a  donc  préféré  s'en  tenir  au  moyen  usité 
depuis  six  ans,  de  remplir  par  des  inscriptions 
au  grand-livre  ce  qui  manque  pour  établir  la  ba- 
lance entre  les  recettes  et  les  dépenses  annuelles 
de  l'Etat.  Quoique  le  nouvel  emprunt  que  l'on 
vous  propose  se  présente  avec  quelques  combi- 
naisons particulières,  en  définitive  le  capital  dont 
il  se  composera  ira  prendre  nécessairement  sa 
place  sur  le  grand-livre;  il  faut  donc  s'^r  atten- 
dre :  mais  cette  place  sera  moins  large  si  ce  ca- 
pital ne  vient  s'y  placer  que  succe^^sivemcut,  et 
s  il  n'y  arrive  qu'à  mesure  que  la  rente  tendra  à 
reprendre  sa  juste  valeur  ou  l'aura  en  effet  re- 
prise. 

C'est  là  le  dessein  qu'on  s'est  proposé  par  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté.  Il  tend  à  pro- 
longer les  termes  de  remboursement  des  recon- 
naissances de  liquidation  jusqu'à  cinq  années,  et 
à  le  diviser  par  portions  égales,  il  excite  les  por- 
teurs de  reconnaissances  à  préférer  ce  mode  de 
remboursement,  en  leur  offrant  à  la  place  de  leurs 
titres  actuels  des  annuités  auxquelles  il  serait 
attaché  des  intérêts  qui  restent  encore  à  fixer. 

C'est  contre  ces  dispositions  que  se  pr^entent 
les  objections. 

On  reprodie  d'abord  aa  gouTeroemeal  de  n'a- 


voir pas  cberclié  ses  ressources  dans  les  écono- 
mies. Un  budget  de  900  millions  ne  peut  pas  être 
le  budget  ordinaire  de  la  France,  quand  on 
pouvait  embrasser  l'espoir  de  le  voir  diminuer  ; 
on  le  trouve  an  contraire  augmenté  cette  année 
de  6  millions.  Si  d'un  côté  on  propose  un  dégrè- 
vement sur  la  contribution  foncière,  on  le  rem- 
place de  l'autre  par  des  augmentations  sur  le  pro- 
duit des  contributions  indirectes;  et  c'est  ainsi 
qu'on  nous  donne  des  déplacements  d'impôts 
pour  des  dégrèvements,  de  nouveaux  emprunts 
pour  des  payements;  et  cette  partie  de  la  cillique 
du  projet  de  loi  se  résout  dans  des  oppositions 
piquantes  et  destinées  pour  reffet. 

Sans  doute,  la  manière  la  plus  douce  et  la  plus 
sûre  pour  l'Etat  comme  pour  les  particuliers,  est 
d'acquitter  ses  dettes  sur  ses  économies.  Mars 
l'bonorable  membre  auquel  je  réponds  a  depuis 
qualt*e  ans  examiné  et  censuré  les  budgets,  soit  à 
la  tribune,  soit  dans  l'intérieur  des  commissions, 
et  croit-il  praticable  d'y  introduire  aujourd'hui 
d'importantes  économies?  La  bonne  volonté  ne 
lui  a  pas  manqué  :  elle  n'a  manqué  à  personne. 
11  faut  donc  que  la  difficulté  soit  grande.  Un  ca- 
pital de  900  millions  effraye  ajuste  titre  :  et  ce- 
pendant, si  l'on  en  retranche  ce  qu'il  en  coûte 
pour  soutenir  aujourd'hui  des  institutions  jadis 
dotées,  et  richement  dotées,  les  fonds  qu'il  faut 
affecter  à  des  services  que  se  partageaient  alors, 
et  que  remplissaient  gratuitement  les  provinces, 
les  corporations,  les  individus,  et  qu'il  laut  payer 
aujourd'hui,  cette  masse  de  pensions  que  vous 
apportent  une  double  armée  et  une  double  admi- 
nistration ,  on  reconnaîtra  que  la  dépense  de  l'ad- 
ministration proprement  dite  n'est  pas  de  beau- 
coup plus  chère  qu'elle  n'était  avant  1789.  Le 
moment  n'est  pas  arrivé  de  défendre  le  budget . 
de  182t  du  reproche  d'offrir  un  excédant  sur  celui 
de  1820  ;  mais  je  ferai  observer  qu'un  surcroit  de 
produit  dans  les  contributions  indirectes,  lorsque 
tes  tarifs  restent  les  mêmes,  est  tout  à  fait  dif^fé- 
rentde  l'augmentation  de  ces  tarifs  :  ils  ne  se  res- 
semblent pas  plus  que  leur  origine,  puisque  l'uu 
est  enfant  de  la  prospérité  et  l'autre  de  la  détresse. 
Si  on  a  eu  besoin  de  celte  confusion  d'idées  pour 
amener  l'anlithèse  qui  couronne  la  partie  du  dis- 
cours à  laquelle  je  réponds, c'est  qu  il  est  dans  la 
destinée  de  cette  figure  de  n'obtenir  quelque  éclat 
qu'aux  dépens  de  la  vérité. 

J'en  ai  assez  dit  sur  cette  objection,  de  la  na- 
ture de  celles  qui  ornent  facilement  un  discours 
et  qui  ne  prouuisent  d'autre  effet,  et  j'arrive  à 
l'objection  capitale,  celle  qui  fonde  la  critique  de 
M.  Casimir  Périer. 

Tout  ce  que  peut  faire  de  mieux  un  Etat  qui  a 
une  dette  exigible,  c'est  de  la  payer  dès  qu'il  en 
a  les  moyens.  Or,  n'est-il  pas  plus  sage  de  vendre 
dès  à  présent,et  au  cours  assez  avautagcMix  qu'elles 
présentent  d(*jà,  autant  de  rentes  qu'il  en  faut 
pour  éteindre  le  capital  de  60  millions  de  recon- 
naissances échues;  et  pourquoi,  si  la  rente  est  par- 
venue à  un  taux  raisoimable,  exposer  le  Trésor  à 
toutes  les  chances  de  baisse  que  peut  renfermer 
un  avenir  incertain? 

Je  réponds  qu'assurément  il  faut  de  bonnes 
raisons  pour  renvoyer  l'acquittement  d'une  dette, 
exigible  dès  qu'il  est  possible.  Toutefois,  si  l'ac- 
quittetnent  de  cette  dette  à  l'échéance  est  onéreux 
au  débiteur,  si  elle  fait  obstacle  au  progrès  de 
ses  affaires,  ei  que  le  créancier  consente  à  un 
atermoiement,  je  m,  vois  pas  pourquoi  et  par 
quel  genre  d'inflexibilité  le  débiteur  repousserait 
las  avantages  qui  s'offrent  à  lui.  Par  exemple» 
c'esl  afisurémeat  un  procédé  fort  simple  que  de 
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vendre  dès  aujourd'hui  pour  3,880,000  francs  de 
rentes,  el  de  se  débarrasser  des  porteurs  de  re- 
coiinaissana^s  de  liquidation  ;  mais  il  faudrait  an- 
noncer qu*on  va  jeter  sur  la  place  et  y  jeter  réel- 
lement pour  4  millions  de  rentes  d^ci  au  21 
murs,  et  personne  ne  peut  calculer  quelle  serait  la 
couséqueme,  je  ne  dis  pas  de  Tappariiion  subite 
de  ces  rentes,  mais  de  la  simple  nouvelle  de  leur 
émission  ;  car  l'imagination,  en  cette  sorte  d'affai- 
res, s'emparaut  toujours  de  Tu  venir  à  tort  et  à  tra- 
vers, les  uns  croiraient,  les  autres  feraient  sem- 
blant de  croire  que  de  là  uu'on  se  sert  de  ce 
moyen  puur  remboui*ser  en  1821  les  reconnais- 
sances de  liquidation,  on  remploierait  cinq  ans 
de  suite  et  jusqu'en  1826,  et  il  est  indubitable  que 
ce  mouvement  suffiriiit  pour  faire  rétrograder  la 
rente. 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue,  Messieurs,  que  le 
plus  grand  intérêt  que  nous  ayons  est  d'élevi  r  la 
rente  au  pair;  car  c'e&t  seulement  lorsqu'elle  y 
sera  parvenue  que  nous  pourrons  parler  de  notre 
crédit.  Il  n'existera  réellement  que  lorsque  Tinlé- 
rét  des  es|)èce8  ou  des  valeurs  représentatives 
n'excédera  plus  le  taux  proportionnel  du  bénéfice 
du  commerce  et  le  produit  des  fonds  de  terre  et 
de  rindnstrie;  c*est  akrs  que  la  modération  do 
rintérét  dans  nos  fonds  publics  pénétivra  dans  les 
relations  particulières;  que  noire  agriculture,  qui 
en  a  tant  besoin ,  recevra  les  améliorations  , 
notre  commerce  et  notre  industrie  les  dévelop- 
pements dont  ils  sont  susceptibles,  et  que  nous 
pourrons  appliquera  notre  libération  des  moyens 
qui  concourront  avec  Tamortissement,  dontrac- 
tion  est  déjit  si  efficace.  Si  de  ces  considérations 
générales  nous  descendons  à  celles  qui  sont  par- 
ticulières à  notre  position,  nous  reconnaîtrons 
que,  puisque  nous  avons  300  millions  de  recon^- 
naissances  de  liquidation  à  acquitter  et  une  dette 
flottante  qui  n'est  guère  moins  considérable,  et 
que  tous  c(*s  effets  doivent  arriver  tôt  ou  tard  à  la 
consolidation,  nous  diminuerons  d'autant  nos 
charges  dans  la  proportion  que  le  taux  auquel  on 
consolid(Ta  sera  plus  élevé.  Cette  considération 
est  maieure,  on  ne  neut  trop  y  fixer  Tattention 
de  la  Clianibre,  et  il  n'esl  pas  étonnant  qu'elle 
ait  dominé  la  pensée  du  mmistre  et  l'ait  déter- 
miné à  vous  proposer  un  ))lan  d'annuités. 

M.  Casimir  Périer  convient  lui-même  qu'entre 
le  (aux  moyen  des  six  derniers  mois  de  1820  et 
le  taux  actuel,  il  y  a  pour  le  payement  des  recon- 
naissances de  liquidation  un  bénéfice  de  G  millions 
pour  le  gouvernement.  Si  un  tel  bénéfice  s'est 
opéré  en  auhsi  peu  de  tcmpt^,  pourquoi  donc  ne 
pas  attendre,  pourquoi  arrêter  dans  son  principe 
cette  prospérité  à  laquelle  nous  étions  si  peu 
habitués? 

Il  ne  faudrait  pas  conclure,  comme  Ta  fait  un 
des  prt'Ojiinants,  de  ce  que  la  dette  conslituiHi 
s'élève  à  173  millions  de  rentes,  que  4  millions  de 
plus  OU  de  moins  dans  la  circulation  ne  forme- 
raient qu'une  augmentation  peu  sensible.  La  masse 
des  renies  qui  cherchent  des  acquéreurs  sur  la 

Biace  est  inférieure  à  l'idée  qu'on  s'en  forme, 
ne  portion  considérable  de  la  rente  est  définiti- 
vement classée  dans  la  dotation  des  corps  et  des 
établissements  publics. 

Une  autre  partie  entre  dans  le  patrimoine  des 
familles  ;  et  si  vous  considérez  ensuite  que  la 
cuisse  d'amortissement  se  présente  chaque  jour 
pour  se  mesurer  avec  ce  qui  s'offre  ri'ellemcnt  au 
marché,  et  qu'ainsi  s'établit  iuseutsiblement  la 
modération  qui  produit  la  hausse,  aisément  vous 
reconnaîtrez  que  l'effet  contraire  entraînerait  la 
«abito  apparition  de  4  milliousde  rentesde  plus. 


Kt  remarquez  que  ces  rentes  y  paraîtraient  d'au- 
tant plus  sûrementque  les  porteurs  de  reconnais- 
sances de  liquidation  sont  une  espèce  de  prêteurs 
qui  préfèrent  dans  leur  convenance  des  capitaux 
à  échéance  fixe,  dont  l'intérêt  est  assuré,  à  la 
rente  dont  le  capital  n'est  pas  remboursable  et 
est  susceptible  d'augmentation  ou  de  dimi« 
nution. 

J'ai  dit  une  partie  des  avantages  attachés  à  la 
hausse  de  la  rente,  et  il  est  hors  de  doute  que  le 
cours  doit  y  tendre  sans  cesse  si  nous  continuons 
d'élre  en  garde  contre  des  émissions  précipitées 
Notre  situation  politique  et  financière  présente 
autant  de  garanties  que  celle  de  quelque  peuple  de 
l'Burope  que  ce  soit,  et  il  nous  suffit,  pour  prendre 
le  premier  rang,  d'attendre  que  les  f;ermes  de 
prospérité  semés  au  milieu  de  nous  aient  eu  le 
temps  de  se  développer;  Par  exemple,  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  que,  plus  longtemps,  nos 
5  pour  cent  consolidés  restent  à  84  francs,  tandis 
que  les  3  pour  cent  d'Angleterre  sont  cotés  à 
prés  de  73  francs.  L'Angleterre  ne  paye  pas  plus 
exactement  que  nous ,  ses  revenus  ne  sont  pas 
garantis  mieux  que  les  nôtres,  et  assurément  une 
telle  différence  ne  subsistera  pas  longtemps  entre 
un  côté  du  canal  et  l'autre. 

On  demande  si  c'est  bien  sérieusement  qu'on 
craint  de  faire  hausser  la  rente  par  une  émission 
de  4  millions  de  rentes  sur  la  place,  lorsqu'elle 
est  à  84,  tandis  qu'on  en  a  émis  sans  eifhculté 
jusqu'à  40  millions  quand  elle  était  à  65.  Je  pour- 
rais demander  à  mon  tour  si  c'est  sérieusement 
au'on  fait  l'objeclion.  Etions-nous  les  maîtres 
'émettre  on  de  n'émettre  pas  des  rentes  lorsque 
le  cours  était  à  65  ?  L'honorable  membre  a-t-il 
oublié  sous  quelle  force  nous  étions  courbés,  et 
à  qui  nous  avions  le  malheur  d'obéir  ;  et  com- 
ment peut-il  conclure  d'un  acte  forcé,  à  une  dis- 
f position  où  nous  avons  repris,  où  nous  exerçons 
e  droit  de  délibérer? 

Mais,  dit-on,  c'est  se  confier  trop  fort  dans  l'ave- 
nir ;  c'est  exposer  le  Trésor  aux  chances  de  baisses 
possibles.  Je  ne  nierai  pas  que  toute  opération  à 
terme  ne  soit  soumise  à  des  chances  diverses.  La 
baisse  des  effets  publics  est  possible,  mais  elle 
est  peu  probable;  et  no  serait-ce  pas  pousser  la 
timidité  trop  loin  que  de  renoncer,  dès  aujour- 
d'hui, à  un  avantage  réel  dans  la  priivoyance 
d'une  perte  qui  peut  survenir,  mais  aussi  ne  sur- 
venir pas,  et  lorsque  les  chances  favorables  sont 
évidemment  supérieures  à  celles  d'une  nature 
différente  ?  Dans  l'ordre  politique  comme  dans 
Tordre  naturel,  le  repos  est  la  suite  nécessaire 
d'un  mouvement  violent  et  prolongé.  La  France 
est  vouée  au  repos,  et  il  lui  suffit  de  ne  point  con- 
trarier sa  vocation  pour  que  sa  prospérité  aille 
sans  cesse  croissant.  Je  ne  suis  point  effrayé,  je 
l'avoue,  de  ces  fâcheux  pronostics  qui  nous  me- 
nacent de  troubles  extérieurs  ou  intérieurs.  Ceux- 
ci  seront  toujours  prévenus  par  l'intime  union 
des  Chambres  avec  leRoi  ;  et  à  l'égard  des  autres 
il  suffit  à  la  France  de  ne  vouloir  faire  la  loi  nulle 
part,  pour  ne  la  recevoir  de  personne  et  rester  en 
|)aix  chez  elle. 

Ëst-il  toutefois  nécessaire  de  fournir  au  gou- 
vernement pour 8,884,328  francs  de  rentes,  lors- 
qu'il en  possède  déjà  pour  11  millions  et  plus  ? 
Ne  peut-il  pas  en  écouler  avec  prudence  et  dis- 
crétion ce  dont  il  a  besoin  pour  rembourser 
60  millions  de  reconnaissances  de  Um nidations 
échuesou  seulement  pour  garantir  l'exécution  des 
mesures  qu'il  propose  ?  Je  réponds  qu'il  faut 
prendre  (pirde  Je  tomber  dans  le  plus  grave  des 
lucoQvéuieats,  celui  de  laisser  sans  gage  et  sans 
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moyen  d'acquittement  quelque  partie  de  la  dette 
publique  que  ce  soit,  fut-elle  légère  et  de  sa  na- 
ture peu  embarrassante.  Or,  parmi  les  rentes  que 
possède  le  gouvernement,  d,615,944  francs  de 
rentes  lui  ont  été  rétrocédés  par  les  étrangers  et 
demeurent  au  Trésor  comme  garantie  des  bons 
royaux  qui  leur  ont  été  remis  pour  prix  de  cette 
rôfrocession.  Les  4,727,789  francs  restants  sont 
affectés  à  la  liquidation  définitive  des  exercices 
d'où  ont  ététirés  les  fonds  avec  lesquels  ces  rentes 
ont  été  achetées  dans  le  temps.  Enfin  ces  capitaux 
garantissent  en  général  la  dette  flottante  et  cou* 
tribuent  h  son  crédit.  Vous  ne  pourriez  donc 
les  enlever  à  leur  destination  actuelle  sans  créer 
quelque  part  une  lacune  qu'il  faudrait  à  son  tour 
remplacer  avec  des  renies;  ce  qui  ne  serait  autre 
chose  que  de  faire  un  circuit  inutile  pour  revenir 
au  but  d'où  on  serait  parti  Au  reste  la  discussion 
de  la  prochaine  loi  des  comptes  vous  fera  mieux 
connaître  quelle  destination  ont  ces  rentes,  et 
jusque-là  il  serait  impossible  d'en  disposer. 

Mais  n'est-il  donc  pas  souverainement  impru- 
dent de  laisser  le  ministre  des  finances  détenteur 
d*un  capital  de  plus  de  300  millions  ?  Gesinquié- 
tudej)  sont-elles  si  déplacées,  lorsqu^on  réfléchit 
qu'il  suffirait  d'une  signature  de  sa  part  pour  la 
transmission  à  des  tiers  de  cette  immense  valeur? 
Je  ne  crois  pas  qu'un  tel  moyen  soit,  par  le  fait, 
aussi  facile  qu'il  en  a  l'apparence,  mais  enfin 
c'est  ici  Tuue  de  ces  circonstances  où  la  confiance 
est  une  n^essité.  Il  y  a  encore  au  Trésor  des  es- 
pèces, des  effets  en  portefeuille,  des  obligations 
dont  le  ministre  pourrait  abuser  comme  des  ins- 
cri[)tions.  On  pourrait,  parde  pareilles  suspicions, 
attaquer  chacun  des  ministres  à  son  tour;  car 
enfin,  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour- 
raient également  abuser  de  la  flotte  et  de  l'armée  ; 
celui  d(!s  affaires  étrangères  trahir  dans  les  né- 
gociations qu'il  dirige  seul.  La  défiance  portée  à 
Pexcès  rendrait  le  gouvernement  impossible;  et 
si  quelque  matière  en  paraissait  moins  suscepti- 
ble qu'une  autre,  ce  serait  apparemment  les  fi- 
nances, où  le  ministre  ne  peut  opérer  que  sous  la 
surveillance,  en  quelque  sorte  assidue,  de  la 
Chambre. 

Gile-t-on  quelques  exemples  qui  justifient  ce 
sentiment  de  défiance  ?  On  ressucite  contre  l'ad- 
minislralion  de  M.  le  comte  Gorvetto  des  repro- 
ches plusieurs  fois  reproduits  à  cette  tribune,  et 
auxquels  on  a  aussi  plus  d'une  fois  répondu. 
Nous  avons  vu  quelle  a  été  la  fin  de  tous  ces  dé- 
bats. Le  ministre  attaqué,  après  avoir  dirigé  de 
si  considérables  et  de  si  délicates  négociations, 
a  quitté  les  affaires  emportant,  pour  fruit  de  ses 
travaux,  l'estime  des  gens  de  bien,  une  santé  dé- 
labrée et  une  honorable  pauvreté. 

Prenez  garde,  poursuit-on:  accorder  un  cré- 
dit en  rentes  de  3,884,328  rrancs  d'un  côté,  et 
pour  60  millions  d'annuités  de  l'autre,  c'est  tom- 
ber dans  un  double  emploi,  et  demander  100 francs 
pour  en  payer  50  :  ce  surcroit  de  garantie  est  mal- 
sonnant, et  semble  indiquer  que  le  gouvernement 
est  en  défiance  de  ses  propres  forces  ;  et  on  tire 
de  là  des  conséquences  fort  étendues.  Mais  le 
principe  dont  on  les  déduit  est  peu  exact.  Le 

§ouvernement  demande  un  crédit  en  rentes  de 
,884,328  francs.  Si  toute  latitude  lui  était  laissée, 
il  pourrait  faire  usage  de  ce  crédit  de  plus  d'une 
manière,  fonder  dessus  des  annuités,  des  obliga- 
tions, des  bons  du  Trésor,  ou  toute  autre  valeur-, 
mais  le  mode  de  faire  usaee  de  la  chose,  qui 
n'est  qu'une  conséquence,  n  augmente  ni  ne  ai- 
miuue  la  chose  môme,  qui  est  le  principe.  De  qud- 
q/a»  maaière  que  le  aii<il8ire  87  prenne,  le  goiir 


vernement  ne  sera  toujours  engagé  que  pour 
3,884,3^8  francs.  L'orateur  auquel  je  réponds 
aurait-il  voulu  que  le  gouvernement  crtôt  des 
annuités  sans  leur  donner  d'autre  garantie  que  la 
loi  qui  les  aurait  créérs  ?  Je  conviendrai  volon- 
tiers avec  lui  que  les  engagements  contractés  au 
nom  de  la  nation  et  en  vertu  d'une  loi  méritent 
par  cela  sc^ul  d'obfenir  du  crédit.  Mais  il   faut 

3u'il  tombe  d*nccord,  de  son  côté,  que  pour  iiitro- 
uire  une  valeur  nouvelle  et  lui  concilier  quelque 
faveur,  il  était  prudent  de    lui  donner  un  appui 
déjà  éprouvé,  et  qui  ne  laissât  pas  le  moindre 
doute  sur  sa  solidité. 

On  reproche  ensuite  au  gouvernement  de  n'a- 
voir pas  saisi  lemoyen  si  simple  d'éteindre, provi- 
soirement du  moins,  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation par  des  bons  du  Trésor  qui  s'escomptent  à 
moins  de  4  0/0.  Le  moyen  est  lacilaen  effet.  Mais 
le  même  orateur  récapitulant  ensuite  Tétat  actuel 
de  cette  partie  de  notre  dtUte,  et  à  quoi  elle  mon- 
terait si  on  y  ajoutait  60  millions  pour  le  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation,  et 
lesquatre  autres  cinquièmes  à  mesure  qu'ils  seront 
échus,  en  conclut  que  celte  dette  sera  portée  à 
près  de  600  millions,  et  s'effraye  du  danger  auquel 
elle  nous  expose  pour  l'avenir.  Je  partage  pour 
un  instant  ses  prévoyances  et  ses  craintes,  et  je 
lui  demande  comment  il  peut  proposer  d'aug- 
menter même  provisoirement  cette  dette  qu  il 
trouve  déjà  accrue  dans  une  proportion  désor- 
donnée. Il  sait  mieux  que  moi  que,  en  fait  de 
crédit^  il  n'y  a  rien  de  provisoire,  et  qu'on  ne 
renvoie  rien  au  lendemain.  S'il  trouve  qu'il  y  a 
déj'i  trop  de  dette  flottante  pour  un  temps  ordi- 
naire, pourquoi  propose-t-il  d'y  ajouter  encore 
60  millions?  Il  y  a  là  une  manifeste  contradic- 
tion dans  les  termes.  Plus  il  rembrunit  le  tableau 
d'une  dette  flottante  pour  l'avenir,  mieux  il  jus- 
tifie le  système  des  annuités  ;  car  l'annuité  est 
soumise  à  des  termes  fixes  plus  ou  moins  éloi- 
gnés, et  n'est  exigible  qu'à  des  époques  prévues, 
tandis  que  la  dette  flottante  marche  avec   le 
danger  de  devenir  exigible  dès  le  moment  où  la 
frayeur  s'empare  des  esprits.  Non  cette  dette  n'est 
point  augmentée  cette  année  comme  on  affecte 
de  le  dire;  elle  se  soutient  au  degré  où  elle  peut 
être  utile  et  n'a  point  dépassé  la  limite  où  serait 
le  danger;  mais  le  ministre,  qui  connaît  tout  le 
prix  et  à  la  fois  toute  la  délicatesse  de  cet  instru- 
ment, fait  preuve  de  sagesse  en  ne  l'employant 
qu'avec  sobriété  et  (*n  poursuivant  un  autre  mode 
d'acquittement  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion. 

On  prétend  ensuite  que  la  somme  de  3,884,328 
francs  sera  beaucoup  trop  considérable  pour  payer 
les  intérêts  des  annuités,  à  moins  que  le  mi- 
nistre ne  stipule  ct^t  intérêt  à  un  taux  exorbi- 
tant, ou  ne  veuille  courir  des  chances  qu'il  n'ex- 
plique pas  nettement,  ou  fonder  un  système  de 
loterie  sur  lequel  il  prétend  établir  la  prospérité 
de  nos  finances.  Les  reconnaissances  de  liquida- 
lion,  dit-on,  n'ont  coûté  jusqu'alors  qu'un  intérêt 
de  3  millions.  On  vous  demande  aujourd'hui  pour 
le  même  objet  3,884.328  francs.  Ainsi  vous  obte- 
nez pour  tout  avantage,  pour  tout  allégement,  de 
payer  pendant  une  moyenne  de  six  années 
3,88'i,3i8  fr.  d'intérêts  de  plusque  précédemment. 
Je  vois,  ilestvrai,  à  l'article  4  du  projet  présenté  à 
votre  délibération,  que  l'intérêt  annuel  des  an- 
nuités ne  pourra  pas  excéder  cette  somme  de 
3,884,328  francs.  Mais  il  est  évident  qu'pn  n'a 
saisi  ce  terme  que  comme  analogue  à  l'intérêt 
qu'il  taudrait  payer  aux  porti*ars  de  nconnais- 
saDces  de  liquidation,*  ai  on  les  remboorsait  en 
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rentes.  C'est  la  barrière  qu'on  ne  pourrait  en 
aucun  cas  drpasser;  mais  il  n'est  pas  dit  qu*on 
ne  restera  pas  en  deçà  et  de  combien  de  pas  on 
rétrogradera.  Puisque  le  minisire  vous  présentera 
tous  k*s  ans  le  compte  de  cette  opération,  il  s'ef- 
forcera sans  doute  de  la  rendre  prolitable.  11  se 
rut  qu'il  ait  calculé  les  intérêts  des  annuités  à 
0/0  lorsque  la  rente  était  à  80  francs.  Mais  il  est 
évident  que  cet  intérêt  doit  décroître  à  mesure 
que  le  prix  de  la  rente  s'élève.  11  y  a  là  une  règle 
tous  les  jours  écrite,  et  à  laquelle  nous  pouvons 
nous  confier. 

Je  ne  répondrai  point  au  reproche  qu'on  fait 
au  ministre  de  ne  nous  donner  que  la  moitié  de 
son  secret  et  de  chercher  à  établir  un  système  de 
loterie  au  milieu  de  nos  finances.  Je  ne  suis  pas 

Elus  partisan  des  loteries  que  Fbonorable  mem- 
re,  cl  plus  d  une  fois  j'ai  reproché  au  gouverne- 
ment de  compter  ce  scandale  entre  ses  ressources. 
Mais  je  l'avouerai,  je  ne  vois  rien  dans  le  projet 
qui  nous  est  soumis  qui  rappelle  de  près  ou  de 
loin  ridée  d'une  loterie,  et  je  crois  au  moins 
inutile  de  créer  des  chimères  pour  se  don- 
ner le  plaisir  de  les  combattre. 

Objectera-t-on  enfin  qu'une  nouvelle  apparition 
d'effets  publics  sur  la  place  sera  un  moyen  d'à- 
giotiige  de  plus  ?  Sans  dloule,  on  peut  abuser  de 
tout,  et  même  des  meilleures  choses.  11  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  lorsqu'on  est  condamné  à 
avoir  une  dette  publique,  il  y  a  un  véritable 
avantage  à  en  diversifier  les  titres  ;  on  cède  de 
la  sorte  aux  diverses  convenances  des  prêteurs. 
Ainsi  la  rente  sera  recherchée  par  leux  qui  ont 
à  faire  un  placement  définitif,  et  qui  veulent 
composer  une  partie  de  leur  fortune  de  propriétés 
de  cette  nature.  L'annuité  conviendra  davantage 
à  ceux  qui  veulent  obtenir  pour  un  terme  fixe  la 
disponibilité  de  leur  capital  et  jusque-là  en 
tirer  l'intérêt,  tandis  que  les  bons  du  Trésor  ont 
le  mérite  particulier  d'attacher  un  intérêt  de  tous 
les  jours  a  un  capital  disponible  à  des  époques 
rapprochées. 

Le  gouvernement  doit  s'accommoder  à  toutes  ces 
convenances,  et  tenter  de  plusieurs  espèces  d'ef- 
fets publics  ;  car  il  peuten  découvrir  une  qui  soit 
tellement  accommodée  au  ^oût  des  particuliers 
qu'ils  se  contentent  ici  d'un  intérêt  au-dessous  de 
celui  qui  est  généralement  admis.  Et  alors  le 
gouvernement  ouvre  dans  cette  forme  des  em- 
prunts pour  rembourser  la  partie  de  sa  dette 
dont  l'intérêt  lui  est  le  plus  à  charge.  Nos  voisins  nous 
en  ont  donné  l'exemple;  et  si  nous  ne  devons  pas 
les  imiter  dans  l'accroissement  prodigieux  de 
leur  dette,  nous  devons  au  moins  étudier  la  ma- 
nière ingénieuse  dont  ils  l'ontcombinée. 

Je  ne  terminerai  point  cette  discussion  sans  re- 
lever l'opposition  qu'a  établie  le  membre  qui  l'a 
ouverte  entre  les  propriétaires  des  rentes  et  les 

Ï propriétaires  des  ronds  de  terre.  II  prétend  que 
es  uns  forment  de  véritables  privilégiés,  pour 
lesquels  TEtat  a  tout  fait,  tandis  que  le  poids  des 
charges  publiques  retombe  tout  entier  sur  les 
antres;  il  lui  parait  convenable  de  commencer  à 
attaquer  les  rentes  par  quelque  imposition,  ne 
serait-ce  que  pour  payer  les  employés  du  grand- 
livre.  Il  s'étonne  de  ce  que  les  propriétaires  de 
terres  n'ont  point  une  caisse  d'amortissement  qui, 
en  achetant  leurs  blés  au  besoin,  en  relèverait  le 
prix,  et  tiendrait  la  balance  entre  le  propriétaire 
et  le  consommateur,  et  après  avoir  établi  un  de- 

f;ré  de  parenté  très-rapproché  entre  le  commerce, 
'agriculture  et  la  rente,  il  se  plaint  de  ce  que  les 
deux  premières  sont  traitées  comme  des  flllea 
.  déâhéritéesi  tandis  que  leur  Boeor  aînée  jouit  de 


tous  les  avantages  et  de  toutes  les  caresses  d'un 
père  aveugle  dans  son  amour. 

Je  n'avouerai  pas  une  parenté  si  rapprochée 
entre  la  rente,  le  commerce  et  l'agriculture;  mais 
je  répondrai  que  c'est  en  faveur  de  l'agricullure 
que  nous  avons  accordé  à  la  rente  tous  les  privi- 
lèges qu'elle  a,  privilèges  nécessaires,  et  auxquels 
nous  ne  toucherions  pas  sans  un  extrême  dan- 
ger. Ëtcomment  l'honorable  membre  a-i-il  oublié 
que  si  nous  avons  fait  un  appel  aux  capitaux,  et 
créé  des  rentes  au  profit  de  ceux  qui  nous  les  oct 
donnés,  c'était  pour  nous  dispenser  de  demander 
aux  propriétaires  des  terres  ces  mêmes  capitaux 
qui  auraient  entraîné  le  sacriQce  d'une  partie  de 
leur  propriété?  Que  deviendrait  aujourd'hui  l'agri- 
culture, aurions-nous  de  l'agriculture,  si  nous 
lui  prenions  annuellement  les  capitaux  dont  nous 
avons  besoin  pour  soutenir  nos  affaires,  au  lieu 
de  l'appeler  seulement  à  venir  payer  sa  part  de 
l'intérêt?  Entourés  de  ruines  comme  nous  Pétions 
il  y  a  six  ans,  devait-on,  pouvait-on  demander 
à  la  génération  qui  existe,  de  se  charger  seule, 
et  à  Pinstant  même,  de  leur  réparation,  et  irons- 
nous  aujourd'hui  attaquer  ce  mécanisme  ingé- 
nieux qui  a  appelé  le  temps  à  notre  secours,  et 
rejeté  sur  l'avenir  une  forte  partie  du  fardeau  sous 
lequel  ht  présent  eût  succombé?  Quelle  que  soit 
l'étendue  des  privilèges  dont  jouissent  les  porteurs 
des  renies,  ils  leur  ont  été  garantis  quand  ils 
nous  ont  prêté  leurs  capitaux.  Il  n'y  aurait  pas 
seulement  de  l'immoralité  à  les  arrêter  aujour- 
d'hui, ce  serait  encore  pour  la  France  le  moyen 
de  ruine  le  plus  procnain  et  le  plus  infail- 
lible. 

Je  finis  ici  une  discussion  que  je  n'ai  pas  eu  le 
talent  d'abréger;  je  ne  répondrai  donc  pas  à  ces 
dures  expressions  de  défiance,  à  ces  reproches 
amers  qu'on  fait  aux  ministres,  et  qui  doivent  ap- 
paremment trouver  place  dans  chacune  des  dis- 
cussions de  la  Chambre,  quels  qu'en  soient  la  date 
et  le  sujet.  Cette  partie  de  certains  discours  est 
devenue  obligée;  mais  si  l'on  n'y  prend  garde,  les 
idées  sur  ce  point  seront   tellement  confondues, 

3u'il  ne  sera  oientôt  plus  possible  de  distinguer 
ans  les  reproches  faits  au  ministre  ce  qu'il  y  a 
de  sérieux  et  ce  qu'il  y  a  de  convenu,  et  des  mi- 
nistres peu  délicats  pourraient  trouver  leur  compte 
à  voir  la  censurede  leur  conduite  dégénérer  ainsi 
en  une  simple  formule. 

Je  ne  vois  donc  pas  qu'on  ait   fait  d'objection 
solide  contre  le  projet,  et  j'en  vote  l'adoption. 
(La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

M.  le  général  Sébasilaol.  L'orateur  éloquent 
et  habile  auquel  j'ai  l'honneur  de  succ^er  avait 
senti  que  le  faible  édifice  élevé  par  la  loi  que  nous 
discutons  avait  été  renversé,  dispersé  par  le  dis- 
cours de  M.  Casimir  Périer  ;  il  a  chercné  à  en  res- 
saisir les  matériaux  épars.  et  à  le  reconstruire 
autant  qu'il  a  dépendu  de  lui;  mais  je  ne  pense 
pas  qu'il  ait  tout  à  fait  rempli  la  tâche  qu'il 
s'était  proposée. 

M.  le  comte  Beugnot  vous  a  dit  :  L'Etat  doit  300 
millions;  il  doit  les  payer  en  numéraire  ou  en 
rentes.  Les  voies  pour  payer  en  numéraire  n'exis- 
tent pas.  C'est  cette  assertion ,  qu'il  n'a  pas  prouvée, 
que  je  viens  combattre.  Je  vais  prouver,  Messieurs, 
que  les  60  millions  dont  nous  avons  besoin  cette 
année  pour  nous  libérer  envers  les  porteurs  de 
reconnaissances  de  liquidationexistent  au  Trésor. 
Après  avoir  prouvé  que  cette  somme  existe,  il 
nous  sera  facile  de  prouver  aussi  que  ce  mode 
de  libération  est  inQuîmenl  préférable  k  celui 
de  raogmentation  de  la  dette  consolidée.  lionque 
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la  loi  que  nous  discutons  fut  renvoyée  à  Texamen 
des  bureaux,  j'observai  qu'elle  devait  être  dis- 
fUtée  après  le  l»udji;et;  que  nous  ne  pouvions  la 
voler  en  coniiaissance  du  cause  (|u  après  que 
nous  connaîtrions  les  ressources  du  Trésor.  L'ordre 
a  éié  interverti.  Je  suis  donc  dans  l'obligation 
d'anticiper  sur  quelques-unes  des  questions  du 
budget,  alin  de  démoutrer  ce  que  je  viens  d'a- 
vancer. .  ,.  .^     , 

Kn  ouvrant  le  budget  j*y  trouve  d  abord  une 
somme  de  30  millions  que  M.  le  ministre  des  fi- 
nances appelle  une  réserve  :  je  voudrais  que  nous 
fussions  dans  cette  heureuse  situation  où  une 
réserve  de  30  millions  fût  possible;  mais  quel 
e>t  l'emploi  que  M.  le  minisire  des  linances  se 
propose  d'en  faire?  pourquoi  demande-t-il  cette 
réserve?  Serait-ce  que  dans  le  nouveau  système 

au'il  a  adopté,  l'équation  entre  la  recette  et  les 
épenses  est  iosufhsante  pour  faire  face  aux  be- 
soins de  rtîtat?  Dans  ce  cas,  il  n'aurait  pas  dû 
abandonner  le  système  qui  existait.  Si  cette  réserve 
n'est  pas  nécessaire,  elle  serait  un  véritable  in- 
convénient au  moment  où  vous  augmentez  votre 
dette  consolidée.  Je  pense  donc  que  ces  30  mil- 
lions doivent  être  destinés  à  l'acquittement  des 
60  millions  que  nous  devons  payer  cette  année. 

J'arrive  à  une  seconde  somme,  et  je  ne  me 
dissimule  par  toutes  les  diflicullés  de  l'opinion 

aue  je  vais  soutenir.  Je  vais  parler  des  14  millions 
e  réduction  sur  l'impôt  foncier. 
Certes,  les  vœux  de  cette  Chambre  sont  connus 
par  le  désir  qu'elle  a  toujours  montré,  qu'elle 
montrera  toujours,  de  voir  réduire  les  charges 
publiques;  mais  avant  de  songer  à  les  réduire, 
n'est-il  pas  convenable  de  payer  ses  dettes,  et 
voud  riez-vous  ressembler  à  un  particulier  qui, 
obéré  dans  ses  finances,  accorderait  une  réduc- 
tion à  ses  fermiers,  et  aliénerait  une  portion  de 
son  capital?  C'est  l'opération  qu'on  vous  propose 
en  ce  moment;  vous  n'opérez  d'ailleurs  qu'un 
dégrèvement  partiel,  et  la  charge  que  vous  créez 
est  génôl-ale.  Le  dégrèvement  est  partiel  puisqu'il 
est  opéré  au  bénéfice  de  la  propriété;  la  charge 
est  générale  puisqu'elle  pèse  sur  toute  la  popu- 
lation. Mais  on  me  dira  que  la  propriété  rendra 
abondamment  les  capitaux  que  vous  lui  remettez 
en  ce  moment,  qu'elle  a  besoin  d'être  fécondée. 
Je  le  pense  comme  vous-mêmes.  Mais  n*est-il  pas 

rissible  de  trouver  un  moyen  plus  simple  de  venir 
son  secours?  Ce  moyen  est  indiqué  par  la  di- 
minution du  droit  d'enregistrement,  du  droit  sur- 
tout de  mutation.  Alors  vous  échappez  au  reproche 
bien  mérité  d'avoir  été  conduits  par  la  préoccu- 
pation de  vos  intérêts  pour  ainsi  dire  particuliers. 
J'habitais  l'Angleterre  au  moment  où  la  grave 
question  de  Tincome-tax  a  été  agitée;  les  mem- 
bres du  parlement  furent  accuses  d'avoir  eu  en 
vue  les  avantages  de  la  propriété,  parce  qu'ils 
étaient  eux-mêmes  propriétaires.  Vous  n'échap- 
periez certainement  pas  à  ce  reproche.  Si  vous 
êtes  en  état  de  diminuer  vos  impôts  de  14  mil- 
lions, il  faut  que  cette  diminution  porte  sur  la 
population  entière. 

Une  autre  considération  qui  n'échappera  pas, 
relativement  à  cette  diminution,  c'est  que  si 
d'un  côté  vous  diminuez  les  charges  de  la  pro- 
priété, vous  a^aiblissez  aussi  le  principe  vital  de 
l'ordre  social,  principe  qui  consiste  à  conserver  le 
plus  d'électt^urs  possible,  le  plus  de  droits  poli- 
tiques possible  eu  Francis {Murmures  à  droite 

et  au  centre.) 

Je  m'aperçois  que  la  réflexion  qao  je  viens  du 
floomettre  à  1«  Goambre  est  regardée,  pour  ainsi 
dire,  comme  une  prteocopatioa  de  mon  esprit» 


qui  sort  de  la  question  pour  se  Jeter  dans  des 
questions  politiques.  Non,  Messieurs,  vous  vous 
trompez.  Les  questions  financièn^s  ne  sont  pas 
des  pyramides  isolées  bûties  dans  les  plaines  du 
désert;  elles  se  lient  à  toutes  les  opérations  poli- 
tiques de  l'Etat.  Vous  devez  subir  la  loi  com- 
mune. Tout  se  lie,  tout  se  tient  dans  l'ordre  phy- 
sique et  moral  ;  et  lorsque  nous  agitons  ici  une 
question  financière,  nous  nous  voyons  forcés  de 
traiter  toutes  les  questions  politiques  qui  s'y 
rattachent....  (Mouvement  d'approbation  à  gauche!!) 
Oui,  Messieurs,  vous  allez  diminuer  les  droits 
politiques  des  Français;  vous  allez  aggraver  le 
vice  radical  de  la  loi  actuelle  des  élections.  Si  des 
considérations  de  cette  nature  frappent  tous  les 
esprits,  et  si  des  considérations  plus  puissantes 
repoussent  la  conservation  de  l'impôt,  faites  au 
moins  que  leur  diminution  profite  à  tous  les 
citoyens;  répartissez-la  sur  1  industrie,  sur  le 
commerce,  sur  la  propriété,  sur  le  malheureux 
journalier. 

Dans  le  svstème  que  je  vous  ai  soumis,  vous 
avez  30  millions  dont  vous  pouvez  disposer; 
vous  en  avez  quatorze  qu'il  est  bon  que  vous 
conserviez  iusqu'à  ce  que  toutes  vos  dettes  soient 
acquittées.  Il  reste  à  en  trouver  seize,  et  ma  t&che 
ne  sera  pas  plus  difficile. 

Vous  avez  remis.  Tannée  dernière,  au  gouver- 
nement 11,060,000  francs  de  rentes.  Comparez  le 
taux  auquel  ces  rentes  ont  été  remist^s  avec  le 
taux  actuel,  et  vous  verrez  que  plus  de  16  mil- 
lions sont  bénéficiés  par  le  Trésor.  Ainsi,  quand 
vous  avez  les  moyens  de  vous  libérer  naturelle^ 
ment  par  vos  ressources,  vous  vous  livrez  à  une 
vente  de  capitaux,  à  une  émission  de  rentes.  Cette 
disposition  est-elle  conforme  aux  principes  d'un 
bon  système  financier? 

L'orateur  auquel  je  succède  nous  a  dit  que  cette 
création  de  rentes  sera  favorable  au  crédit  public. 
Bh  1  depuis  quand  la  multiplication  de  la  mar- 
chandise sur  les  marchés  en  a-t-elle  augmenté  la 
valeur?  les  rentes  sont  de  véritables  marchan- 
dises. En  faisant  une  nouvelle  émission  de  rentes 
de  3,88 i, 328  francs,  vous  détruisez  en  partie 
Tavantagede  l'extinction  do  votre  dette.  Comment 
voulez-vous  qu'elle  passe  pour  l'action  de  la  caisse 
d'amortissement,  si  lorsque  vous  en  tirez  deux 
cubes  à  droite,  vous  en  versez  deux  cubes  à 
gauche?  il  est  donc  de  l'intérêt  de  l'Etat,  puis- 
qu'il peut  se  libérer  sans  une  nouvelle  création 
de  rentes,  de  payer  avec  les  ressources  qui 
existent  dans  ses  mains.  Ces  ressources  sont  sura- 
bondantes. Si  la  discussion  du  budget  avait  pré- 
cédé, comme  cela  aurait  dû  être,  la  discussion 
de  cette  loi,  vous  auriez  vu  que  tontes  les  aug- 
mentations de  charges  proposées  par  le  minis- 
tère n'étaient  pas  nécessaires.  Je  ne  puis  ici  traiter 
séparément  ces  augmentations  de  charges.  Ces 
questions  seront  reproduites  à  l'occasion  du 
budget.  Ainsi,  renfermé  dans  un  cercle  étroit,  j'ai 
une  haute  considération  à  vous  soumettre. 

Plus  d'économie,  Messieurs,  si  les  ministres  ne 
sont  pas  forcés  de  calculer  leurs  dépenses  sur  les 
ressources,  si  vous  leur  ouvrez  celle  des  emprunts. 
Vous  n'aurez  de  véritables  finances  qu'autant  que 
les  ministres  suivront  le  princi[)e  de  Sully,  le 
principe  de  tous  les  financiers  amis  de  leur  pays, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  que  la  dépense  aille  trouver 
la  recette,  et  non  pas  que  la  recette  aille  trouver 
la  dépense. 

Permettez-moi  ici  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
l'avenir.  Quelles  seront  vos  ressources,  si  en 
temps  de  paix  vous  aagmentei  la  dette  publique  ? 
Poorriei-voiis  i^tm*  tox  impMs  énormes  ?  Où 
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trouveriez- VOUS  l  argent  nôcessairo  pour  faire  la 
guerre  ?  Pourrez- vous  encore  employer  la  voie 
d'emprunt?  Mais  l'emprunt  ne  sera  facile  qu'au- 
tant que  vous  aurez  diminué  en  temps  de  paix 
votre  dette  publique. 

Je  sais  qu  on  me  dira  que  la  dette  Hottante  sera 
dans  un  emharra.")  immense.  Non,  Messieurs,  si 
vous  avez  itiminué  votre  dette  publique  en  temps 
de  paix,  la  consolidation  de  votre  dette  flottante 
sera  facile.  Vous  pouvez  répondre  à  tous  les  besoins 
de  la  dette  (lollunte 

ici  je  suis  obligé  de  reproduire  une  observation 
dont  on  ne  saurait  trop  entretenir  les  Chambres. 
C'est  que  la  création  de  rentes  est  un  véritable 
emprunt.  Un  emprunt  exi^e  de  la  publicité  et 
des  cahiers  des  charges.  Mais  le  gouvernement 
8'empare  de  Temprunt;  il  ne  donne  aux  cahiers 
des  charges  aucune  publicité.  Tout  dans  ce  sys- 
tème est  subverhit  des  principes  constitutionnels; 
tout  est  contraire  aux  usages  consacrés  dans  les 
gouvernements  représentatifs. 

Je  me  résume,  et  je  demande  que  toutes  les 
ressources  qui  existent  au  Trésor,  c'est-à-dire 
30  millions  en  réserve,  14  millions  de  réduction 
de  l'impôt  foncier,  plus  de  16  millions,  fruit  du 
produit  des  rentes  aujourd'hui  existant  dans  les 
mains  du  gouvernement,  soient  consacrées  à 
l'extinction  des  60  millions  que  vous  devez  payer. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression. } 

M.  de  ¥illële.  Messieurs,  deux  projets  de 
libération  sont  opposés  à  celui  du  projet  de  loi: 
le  premier  consisterait  à  payer  en  numéraire,  le 
second  avec  le  produit  de  la  vente  des  3,^<84,328  fr. 
de  rentes;  je  vais  parcourir  ces  diverses  propo- 
sitions. 

Un  excédunt  de  30  millions  de  recette  sur  les 
dépenses  en  1821,  annoncé  comme  une  réserve 
par  M.  le  ministre  d(S  finances,  m'a  paru  faire 
tomber  plusieurs  esprits  dans  d'étranges  erreurs. 
On  a  parlé  de  disposer  de  cette  réserve  pour  payer 
le  cinquième  échu  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation; on  a  parlé  d'y  appliquer  aussi  les  éco-' 
nomies  qui  pourraient  être  faites  dans  les  divers 
ministères;  enfin  on  a  proposé  de  renoncer  au 
dégrèvement  annoncé  par  Sa  Majesté  pour  com- 
pléter les  60  millions  nécessaires  à  notre  libéra- 
lion  envers  les  porteurs  des  reconnaissances 
échues. 

Ces  propositions,  qui  devaient  se  présenter  si 
naturellement  à  l'esprit,  n'ont  pas  échappé  au 
gouvernement;  on  ne  peut  mieux  exposer  les 
motifs  qui  l'ont  forcé  à  y  renoncer  qu'en  produi- 
sant l'ensemble  de  l:i  position  financière,  qui 
n'en  permettait  pas  l'adoption. 

Ainsi,  la  nropriété  foncière  est  accablée  sous 
le  double  fardeau  d'un  impôt  direct  pesant  et 
mal  réparti;  le  prix  avili  des  produits  de  Tagri- 
culture  rend  en  ce  moment,  et  surtout  dans 
quelques  contrées,  l'acquittement  de  cette  con- 
tribution très-difhcile;  dans  d'autres,  les  rigueurs 
du  précédent  hiver  ont  tari  plusieurs  sources  de 
ces  produite;  enfin  dans  toutes,  l'élévation  de 
l'impôt  foncier  comparativement  au  revenu  frappe 
de  nullité  les  transactions  entre  les  propriétaires, 
et  réagit  ainsi  d'une  manière  très-sensible  sur 
les  produits  d'un  autre  impôt,  celui  de  l'enregis- 
trement. 

Les  motifs  les  plus  puissants  pris  dans  des  con- 
sidérations de  justice,  de  politique  et  de  finances, 
semblent  donc  commander  la  rectification  du 
rô|)art  et  la  diminution  proposée  sur  l'impôt  fon- 
cier ;  l'ajourner  à  cinq  ans,  comme  cela  résul- 
terait du  système  que  Je  combats,  a  paru  impos- 


sible, et  sans  doute  vous  partagerez  cette  opi- 
nion. 

Mais  je  m'arrête  ici  un  moment  dans  cette  dis- 
cussion, pour  répondre  à  une  objection  qui  vient 
d'être  faiie.  Si  vous  accordrz,  vous  a-t-on  dit,  le 
dégrèvement  proposé  sur  la  contribution  foncière, 
vous  affaiblissez  le  principe  électoral,  vous  opé- 
rez en  déduction  sur  le  nombre  des  électeurs. 
Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  cette  objection  fondée  ; 
elle  ne  peut  avoir  été  faite  que  parce  qu'on  n'a 
envisagé  que  sous  un  rapport  l'eftet  et  l'applica- 
tion du  dégrèvement.  Le  dégrèvement  ne  porte 
Sue  sur  la  contribution  foncière;  n'est-il  pas  évi- 
ent  que  vous  n'affaiblissez  le  principe  électoral 
qu'à  l'égard  delà  propriété  foncière,  tandis  que  vous 
n'affaiblissez  en  rien  la  faculté  électorale  à  l'é- 
gard de  la  patente,  des  contributions  personnelle 
et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres?  Non,  Mes- 
sieurs, l'idée  que  Ton  suppose  avoir  été  celle  du 
gouvernement,  l'arriôre-pensée  dont  on  le  croit 
animé  n'existe  pas;  et  si  l'intention  présumée 
de  sa  part- eût  en  effet  existé,  n'est-il  pas  évident 
qu'il  aurait  fait  porter  le  dégrèvement  sur  la  pa- 
tente, sur  lés  contributions  |)ersonnelle  et  mobi- 
liaire,  comme  sur  la  contribution  foncière? U  doit 
suffire  de  ce  peu  de  mots  pour  porter  la  lumière 
sur  celte  question,  et  pour  réduire  l'objection  à 
sa  véritable  valeur. 

Les  économies  jugées  compatibles  avec  la  mar- 
che du  service  dans  les  divers  ministères  vous  ont 
été  proposées  par  le  gouvernement,  et  sont  en- 
trées déjà  dans  les  calculs  qui  vous  sont  soumis. 
Il  paraît  difficile  que  la  Chambre  croie  pouvoir 
en  imposer  en  outre  d'assez  notables  pour  que 
leur  résultat  puisse  être  de  quelque  poids  dans 
la  question  qui  nous  uccupe  ;  on  sent  trop  géné- 
ralement l'avantage  d'une  marche  successive  en 
cette  matière,  et  tous  les  dangers  de  suppres- 
sions instantanées  et  absolues,  pour  avoir  à  crain- 
dre que  la  Chambre  se  livre  cette  année  plus  que 
les  précédentes  à  des  réductions  qui  nuiraient  au 
service  public  plus  qu'elles  n'enrichiraient  le  Tré- 
sor; dans  tous  les  cas,  le  produit  de  ces  écono- 
mies ne  pourrait  être  appliqué  au  rembourse- 
ment des  reconnaissances  de  liquidation;  c'est 
ce  que  l'état  de  hiluation  de  l'administration  des 
finances  au  1"'  décembre  dernier,  c'est-à-dire  à 
l'époque  la  plus  rapprochée  du  moment  actuel 
qu  il  est  possible  de  vous  présenter,  va  démon- 
trer incontestablement. 

Au  {'"'  décembre  1820,  vos  finances  étaient  dans 
l'état  le  plus  satisfai.^ant  qu'elles  aient  atteint  de- 
puis longtemps;  l'excédant  des  recettes  sur  les 
payements,  qui  n'avaient  encore  pu  être  effectués 
raùte  de  l'accomplissement  des  formalités  néces- 
saires àleur  autorisation,  était,  pour  les  exercices 
1819  et  antérieurs,  de  34,625,000  francs;  pour 
l'exercice  1820,  de  87,965,000  francs:  et  pour 
l'exercice  1821,  de  13,470,000  francs.  Les  fonds 
destinés  aux  dépenses  départementales,  versés  au 
Trésor  et  non  encore  employés,  s'élevaient  à  la 
somme  de  4,076,000  fr.  ;  le  Trésor  avait  donc 
t  JUché  et  n'avait  encore  pu  dépenser,  sur  tous  les 
exercices  présentsetantérieurs,  que  1 40, 137,000  fr. 
Il  possédaiten  outre  en  compte courantàrembour- 
ser^  tant  pour  fonds  libres  des  déparlements  et  des 
communes  versés  au  Trésor  et  portant  intérêt,  que 
pourempruntsfaits  àla  banque, fonds  particuliers 
des  receveurs  généraux  et  autres  corresnondants 
du  Trésor  ou  établissements  publics,  152,996,000 
francs.  11  s'était  procuré  en  outre,  au  moyen  d'é- 
missions des  bons  royaux  et  autres  effets  analo- 
ues»  96,918,000  fr.  Ainsi  le  passif  du  Trésor,  au 
•'décembre  dernier,  s'élevait  à  390  millions  ;  son 
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actif  à  la  même  époque  se  compodaitde  11,968,000 
francs  eo  caisse,  de  39,119,000  francs  en  effets 
à  recouvrer;  de  31,303,000  francs  chez  les  rece- 
veurs généraux,  les  préposés  des  administrations 
Gnancièrcs  ou  les  payeurs  des  départements  ;  enfin 
de  24,883,000  francs  de  valeurs  en  route  non  en- 
core parvenues  à  leur  destination  le  1*'  décembre 
dernier. 

11  faut  ajouter  à  ces  valeurs  et  créances,  montant 
en  tout  à  107,334,000  francs:  22,400,000  francs 
d'avances  à  recouvrer  sur  divers  services  ou  ad- 
ministrations, et  0,600,000  francs  de  débets  de 
comptables  ou  créances  litigieuses; 

Enlin,  176,448,000  francs  représentés  au  Trésor 
par  11,372,809  francs  d'inscriptions  de  rentes  50/0 
consolidés,  et  6,960,000  francs  représentés  au 
Trésor  par  des  reconnaissances  de  liquidation. 

Total  général  de  l'actif  au  !•'  décembre  der- 
nier, 322,747,000  francs,  qui.  joints  aux  67,304,000 
francs  restant  de  l'ancien  passif  des  caisses,  pour 
lequel  il  n'a  point  été  fait  de  fonds,  portent  l'ac- 
tif du  Trésor  au  1«'  décembre  à  la  môme  somme 
que  le  passif,  savoir  390  milions. 

Ainsi,  Messieurs,  quand  les  30  millions  de  ré- 
serve annoncés  pour  la  fin  de  1821  se  réalise- 
raient; quand  vous  Tenonceriez  aux  16  millions 
de  dégrèvement  proposés;  quand  vous  entrave- 
riez tous  vos  services  publics  par  des  économies 
ruineuses,  puisqu'il  faudrait  qu'elles  s*élevassent 
encore  à  14  millions  pour  compléter  celle  de  60 
millions  qui  vous  est  nécessaire  pour  payer  le  cin- 
quième échu  des  reconnaissances  de  liquidation, 
vous  ne  pourriez  donner  à  cesOO  millions  cette  des- 
tination qu'en  les  enlevant  à  une  destination  plus 
urgenteet  plus  sacrée;  vous  avez  vu cpi  un  déficit 
de  67,304,000  francs  pesait  sur  vos  caisses  publi- 
ques depuis  1814,  qu'il  n'avait  été  faitaucun  fonds 
particuher  pour  satisfaire  à  cet  engagement: 
vos  lois  antérieures  sur  les  finances  ont  destine 
tous  les  excédants  de  recette  dans  les  divers  bud- 
gets à  son  anéantissement  successif.  Vous  ne 
sauriez  avec  avantage  sortir  de  cette  voie  ;  vous 
ne  dépouilleriez  pas  sans  dangerleTrésor  des  res- 
sources consacrées  à  éteindre  une  dette  aussi  em- 
barrassante que  celle  du  passif  des  caisses,  pour 
les  appliquer  à  une  dette  dont  les  moyens  de  paye- 
ment ont  été  prévus  et  consacrés  par  les  lois 
d'après  un  système  tout  différent;  c'est  pur  les 
moyens  de  crédit  que  les  reconnaissances  de 
liquidation  doivent  être  payées,  c'est  par  les  excé- 
dants des  budgets  que  le  passif  des  caisses  doit 
être  entièrement  anéanti. 

Mais,  ont  dit  d'autres  orateurs,  si  c'est  par  les 
moyens  de  crédit  que  doivent  être  payées  les  re- 
connaissances de  liquidation,  pourquoi  créez-vous 
les  annuités,  pourquoi  prolongez-vous  les  chan- 
ces du  Trésor?  pourquoi  ne  consommez-vous  pas 
sa  libération  en  livrant  vos  rentes  aux  porteurs 
des  reconnaissances,  ou  en  les  vendant  sur  la 
place  afin  d'appliquer  le  prix  à  ce  payement? 

Il  a  déjà  été  répondu  à  cette  question  :  que,  si 
on  délivrait  les  rentes  aux  porteurs  des  recon- 
naissances de  liquidation,  il  faudrait  les  donner 
à77  fr.23  c,  ce  qui  serait  pour  le  Trésor  un  mode 
de  libération  plus  onéreux  que  celui  proposé  par 
le  ministre  ;  que  si  on  obligeait  le  ministre  lui- 
même,  par  une  disposition  législative,  à  opérer  la 
vente  des  rentes  pour  faire  ce  payement,  il  en 
résulterait  également  et  la  d('*préciation  de  la 
vente,  et  la  surchage  du  Trésor. 

Mais  pour  savoir  s'il  convient  d'opérer  en 
ce  moment  la  liquidation  définitive  du  cin- 
quième de  reconnaissances  ôcbues,  ou  8*il  est 
plus  conveaablo  d'atermoyer  avec  les  porteurs 


de  ce  premier  cinquième,  ce  qui  est  an  fond  et 
en  réalité  toute  la  différence  qui  existe  entre  le 
projet  du  ministre  et  celui  qu'on  lui  opnose  ;  pour 
décider,  dis-je,  cette  question  il  faut  la  considé- 
rer relativement  h  l'ensemble  de  notre  situation 
financière  et  non  pas  seulement  sous  le  rapport 
rétréci  et  isolé  du  cinquième  de  reconnaissances, 
dont  il  s'agit  en  ce  moment. 

Ainsi  le  système  de  ceux  qui  voudraient  voir 
convertir  nos  engagements  exigibles  en  rentes 
perpétuelles,  môme  au  taux  où  on  pourrait  espé- 
rer le  faire  aujourd'hui,  est  fondé  sur  des  con- 
sidérations assez  plausibles  pour  mériter  toute 
l'attention  de  la  Chambre  et  provoquer  la  médi- 
tation de  tous  les  députés  accoutumés  à  s'occuper 
de  questions  de  finances.  Mais  est-ce  au  paye- 
ment du  cinquième  échu  des  reconnaissances  de 
liquidation  que  doit  être  faite  l'application  de  ce 
système  ?  alors  même  que  vous  i  adopteriez,  j'ose 
dire  que  ce  serait  au  contraire  dans  ce  cas  que 
le  plan  d'atermoiement  proposé  par  le  ministre 
pour  cette  partie  de  vos  engagements  pourrait 
vous  être  le  plus  utile.  En  effet.  Messieurs,  vous 
avez  vu  par  rélat  de  situation  du  Trésor,  dont  je 
vous  ai  aormé  connaissance,  que  vous  possédiez 
déjà  pour  cent  quatre-vingt-six  millions  environ 
d'effets  publics,  pour  lesquels  vous  étiez  soumis 
aux  chances  du  cours  :  serait-il  sage,  serait-il 
avantageux  de  vous  exposer  sans  nécessité, 
et  pour  un  remboursement  de  60  millions 
que  vous  pouvez  éloigner  sans  porter  atteinte 
à  votre  crédit,  d'affecter  notablement  le  cours 
de  la  rente  et  de  rendre  ainsi  plus  difficile 
et  plus  onéreuse  la  négociation,  bien  plus  im- 
portante, que  vous  devez  avoir  encore  des  ef- 
fets publics  qui  vous  représentent  une  somme 
aussi  considérable  que  celle  de  186  millions? 

Songez  en  outre  qu'il  ne  s'agit  encore  en  ce 
moment  que  du  premier  cinquième  de  vos  re- 
connaissances de  liquidation  ;  que  les  quatre 
autres  cinquièmes  vont  échoir  successivement  à 
la  fin  de  chacune  des  quatre  années  suivantes, 
et  que  les  conditions  de  leur  payement  au  moyen 
de  rentes  deviendront  d'autant  plus  onéreuses, 

3 ne  vous  aurez  moins  ménagé  leur  cours   par 
es  émissions  intempestives. 

Ainsi,  tout  est  lié  dans  un  système  :  si  vous 
donnez  la  préférence  à  la  conversion  actuelle  de 
vos  engagements  à  termes  en  rentes  perpétuelles, 
ce  n'est  pas  seulement  la  perte  que  vous  allez 
éprouver  sur  la  négociation  de  3,884,328  francs 
qu'il  faut  considérer,  il  faut  y  ajouter  encore 
celle  que  vous  éprouverez  sur  la  vente  des 
12  millions  de  rentes  que  vous  possédez  déjà, 
et  qui  sont  une  partie  bien  plus  importante 
du  système  qu'on  vous  propose,  il  faut  aussi  cal- 
culer les  pertes  que  vous  préparez  inévitablement 
aux  conversions  successives  des  quatre  derniers 
cinquièmes  de  reconnaissances  de  liquidation  ; 
faites  le  relevé  probable  de  l'effet  d'une  sembla-» 
ble  résolution  et  vous  reculerez  devant  l'ensem- 
ble de  son  exécution. 

Au  lieu  de  cela,  Messieurs,  considérez  avec 
quelle  facilité  l'administration  des  finances  a 
supporté  en  1820  le  poids  de  tous  les  engage- 
ments qu'elle  avait,  et  qui,  au  lieu  de  s'accroî- 
tre, vont  être  diminués  de  30  millions  si  le  pro- 
duit des  taxes  réalise,  eu  1821,  les  évaluations 
prévues  par  le  ministre  ;  considérez  que  l'ater- 
moiement proposé  aux  porteurs  du  cinquième  de 
reconnaissances  échues  est  tellement  d'accord 
avec  l'intérêt  qu'ils  ont  à  placer  leurs  capitaux 
dans  des  effets  de  ce  genre,  que  ces  reconnais- 
sances sont  déjà  à  on  cours  supérieur  au  pairi 
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et  que  la  délivrance  de  ses  annuités  a  été  traitée 
à  relie  tribune  de  privilège. 

Opposez  à  raffaisscmcnt  inévitable  du  cours 
de  la  rente  dans  le  syslème  que  je  combats,  son 
élévation  progressive  depuis  que  le  ministre  vous 
a  pri!^^enlé  [esieri  el  qu'on  a  eu  l'espoir  que  vous 
l'adopteriez.  Rnfin,  calculez  Taclion  toujours 
croissarite  de  votre  caisse  d'amortissement  qui  a 
déjà  racheté  t6  millions  de  rente,  qui  en  achè- 
tera cette  année  pour  80  millions,  et  qui  voit 
chaque  jour  absorber  concurremment  avec  elles 
les  rentes  non  classées  par  tous  les  établisse- 
ments publics  qui  en  ont  ainsi  retiré  déjà  de  la 
circulation  pour  37  millions,  ce  qui  porte  à 
57  millions  sur  180  la  masse  des  rentes  déjà 
immobilisées. 

Voyez  la  réalisation  des  succès  que  vous  aviez 
attendus  du  crédit,  des  immenses  sacrifices  que 
vous  avez  faits  pour  le  fonder,  et  demandez-vous 
si  c*est  bien  le  rôle  des  représentants,  des  con- 
tribuables, si  c'est  bien  le  devoir  de  la  Chambre 
spécialement  chargée  du  ménagement  de  l'impôt, 
de  ravir  le  prix  de  ces  sacrifices  aux  peuples 
pour  les  passer  aux  spéculateurs. 

Sans  doute  le  cours  de  votre  rente  est  exposé 
à  des  chances;  mais  les  favorables  sont  si  évi- 
demment supérieures  aux  contraires,  qu'obli- 
gés de  vous  livrer  aux  plus  probables,  vous 
n'avez  pas  à  balancer. 

Je  ne  mettrais  qu'un  bien  faible  intérêt  à  la 
question  qui  vous  occupe»  s'il  ne  s'agissait, 
comme  il  le  semble  d'abord,  que  de  la  vente 
isolée  de  3,884,328  francs  de  rentes;  mais 
j'ai. déjà  démontré  que  vous  étiez  bien  plus  en* 
ga^és  qu'on  ne  paraissait  le  voir  dans  les  chances 
qu  on  voudra  éviter.  Vous  y  êtes,  indépendam- 
ment de  votre  décision  actuelle,  pour  12  autres 
millions  de  rentes  ;  vous  y  serez  successivement 
chaque  année,  pendant  quatre  ans,  pour  une 
somme  égale  à  celle  sur  laquelle  vous  avez  à  pro- 
noncer en  ce  moment.  Ainsi  ce  n'est  point  eu  re- 
fusant l'atermoiement  qu'on  vous  propose  que 
vous  éviterez  les  chances  dont  on  cherche  à 
vous  effrayer;  ce  ne  serait  qu'en  ordonnant 
rémission  actuelledes  16  millions  de  rentes  né- 
cessaires pour  produire  les  186  millions  dont  le 
ministre  est  à  découvert,  et  les  60  millions  du 
cinquième  de  reconnaissances  qu'il  a  à  payer. 
Comparez  Teffet  de  cette  émission  ainsi  com- 
mandée, avec  les  chances  de  perte  que  peu- 
vent vous  faire  prévoir  les  combinaisons  du 
ministre,  et  voyez  si  le  svstème  'que  je  com- 
bats ne  se  réduit  pas  positivement  et  clairement 
à  vous  condamner  volontairement  à  rendre  cer- 
tains tous  les  inconvCnients  que  vous  voulez 
éviter. 

Si  de  ces  considérations  générales  je  descends 
aux  objections  de  détail  faites  contre  le  projet 
de  loi,  je  répondrai  par  les  termes  de  la  loi  elle- 
même  a  la  crainte  manifestée  par  un  orateur,  de 
voir  donner  au  ministre  10  francs  pour  en  payer 
5;  la  loi  crée  deux  valeurs  parce  qu'elle  laisse 
1  option  aux  porteurs  de  reconnaissances  entre 
ces  deux  valeurs;  elle  ouvre  un  crédit  pour  la 
totalité  du  montant  dans  Tune  et  l'autre  de  ces 
valeurs,  parce  que  laissant  l'option,  elle  doit 
rendre  l'exécution  possible  dans  tous  les  cas, 
même  dans  celui  très-probable  oh^  tous  les  por- 
teurs de  reconnaissances  voudraientdes  annuités, 
comme  dans  celui  où  tous  voudraient  du  numé- 
raire ;  mais  elle  o'a  pas  laissé  l'ouverture  à  l'abus 
qu'on  yousasigoalé;  i»r  elle  porte  textuellement  : 
c  Dans  tous  les  cas,  Temoloi  qui  sera  fait  soit 
«  dcsdiles  rentes,  ou  de  leur  proiuit,  soit  des 
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<r  annuités,  ne  pourra  excéder  le  crédit  total  de 
«  60  millions,  dont  le  ministre  des  finances  ren- 
«  ^ra  un  compte  spécial  à  cha((ue  session  des 
««  Chambres.  »  Certes,  ou  conviendra  qu'après  une 
t.'lle  disposition,  il  était  dlfilcile  de  pré^ruir  Tob- 
jection  proposée;  la  lecture  du  projet  a  dû  suffire 
pour  vous  convaincre  qu'elle  n  avait  aucun  fon- 
dement. 

On  s'est  récrié  avec  aussi  peu  de  motifs  sur 
la  surcharge  d'intérêts  qu'allaient  nous  imposer 
les  annuités,  relativement  à  ceux  que  nous  coû- 
teraient les  reconnaissances  de  liquidation  ;  mais 
n'est-il  pas  évident  que  lorsque  vous  êtes  obligés 
par  l'échéance  de  ces  reconnaissances  d'ajouter 
a  leur  valeur  nominale,  comparativement  à  la 
rente,  2i  ou  25  0/0,  les  intérêts  calculés  sur 
cette  nouvelle  valeur  ainsi  établie  doivent  éprou- 
ver une  augmentation  analogue  ?  c'est  une  cou  • 
séquence  de  l'a^rcomplissement  de  nos  engage- 
ments, et  non  du  système  des  annuités.  Si  vous 
payez  en  rentes  ou  si  vous  vendez  des  rentes 
pour  payer,  vous  éprouverez  toujours  le  même 
accroii>sement  dans  les  inlôrêls  que  vous  serez 
chargés  de  servir  ;  l'objection,  s'appliquant  ainsi 
à  tous  les  systèmes,  ne  peut  être  d'aucun  poids 
dans  la  décision  que  vous  allez  prendre. 

On  a  dit  aussi  que  nous  augmentions  nos  det- 
tes en  remplaçant  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation par  des  aimuités,  et  qu'il  était  juste  dans 
ce  cas  d'augmenter  proportionnellement  la  dota- 
tion de  la  caisse  d'amortissement. 

Que  vous  dira-t-on,  Messieurs,  si  vous  payez 
les  reconnaissances  de  liquidation  en  renies  t  que 
dira-t-on  le  jour  où  vous  émettrez  les  12  millions 
que  vous  possédez?  que  dira-t-ou  lorsque  vous 
en  créerez  de  nouvelles  pour  les  quatre  derniers 
cinquièmes  de  re&onnaissances  à  échoir  ?  ignore- 
t-on  que  lorsque  nous  avons  fondé  la  caisse 
d'amortissement,  des  charges  bien  plus  considé- 
rables que  celles  qui  se  sont  réalisées  pesaient 
sur  nous  ? 

D'après  les  considérations  que  je  viens  de  sou- 
I  mettre  à  la  Chambre,  j'espère  qu'elle  sentira  la 
supériorité  des  moyens  présenta  par  le  gouver- 
nement sur  ceux  qu'on  oppose  au  projet  de  loi, 
et  qu'elle  so  décidera  pour  son  adoption. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  dece  dis- 

coursO 

M.  Ganllh.  Messieurs,  au  point  où  la  discus- 
sion est  parvenue,  les  considérations  générales 
sont  appréciées,  les  difficultés  principales  sont 
éclaircies.  le  projet  du  gouvernement  est  compris, 
et  il  ne  s^agit  plus  que  d'en  apprécier  les  avan- 
tages et  les  inconvénients,  de  les  balancer  les  uns 
avec  les  autres,  et  de  savoir  de  quel  côté  ()eoche 
la  balance.  ' 

Le  gouvernement  vous  propose  de  rembourser 
le  cinquième  des  reconnaissances  de  liquidatiou 
exigible  en  1821. 

Il  vous  demande  pour  effectuer  ce  rembourse- 
ment de  lui  faire  l'abandon  et  forfait  d'une  ins- 
cription de  rente  de  3,884,328  francs. 

Bt  il  vous  promet,  ce  sout  ses  expressions, 
qu'au  moven  de  l'abandon  de  cette  rente  c  aucun 
surcroit  ae  dépense  ne  résultera  pour  le  Trésor, 

3ui  prend  l'engagement  de  pourvoir  au  payement 
u  capital  et  des  intérêts,  i 
Je  ne  sais  ce  que  le  gouvernement  entend  par 
l'engagement  du  Trésor,  ni  quelle  garantie  il 
peut  vous  offrir;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  l'engagement  du  Tnisor  n'ajoute  rien  à  la 
solidité  de  l'opération,  et  qu'il  vànl  l'examiner 
.  en  elle-même,  et  indépeadamment  de  cet  enga-* 
I  gement,  qui  est  tout  à  fait  illosoire. 


34 


[Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (15  février  1821.) 


Or,  on  ne  peut  se  former  des  notions  exactes 
de  cette  opération  quV.ii  comparant  l'abandon 
de  3,884,328  francs  de  rente  qu'on  vous  demande, 
avec  le  remboursement  qu'on  vous  promet  d'ef- 
fectuer. Dans  quels  rapports  sont-ils  Tun  avec 
l'autre,  quelle  est  leur  véritable  proportion;  le 
remboursement  promis  est-il  le  juste  prix  de 
l'abandon  demandé?  Tel  est,  Messieurs,  le  pro- 
blème que  vous  avez  à  résoudre;  mais  comment 
arrivera  la  solution  lorsque  le  gouvernement 
ignore,  ou  du  moins  vous  laisse  ignorer  à  quelle 
somme  s'élève  le  remboursement  qu'il  promet 
d'effectuer;  lorsqu'il  se  contente  de  Tévaluer 
à  60  millions,  évaluation  qui  n'a  rien  de  certain, 
rien  de  positif? 

Qu'arrivera-t-il  si  l'évaluation  est  trop  faible  et 
si  le  remboursement  s'élève  à  70  millions,  ou  si 
elle  est  trop  forte  et  si  le  remboursement  ne  doit 
être  que  de  50  millions  ;  dans  Tun  et  l'autre  cas, 
annulera-t-on  le  marché,  augmentera-t-on,  di- 
minuera-t-on  la  rente,  ou  laissera-t-on  la  perte 
ou  le  profit  au  compte  de  Topération?  Toutes 
ces  conditions  doivent  certainement  être  prévues 
et  stipulées;  elles  ne  le  sont  pas  cependant, 
vous  êtes  donc  hors  d'état  de  vous  prononcer  sur 
le  projet  du  gouvernement. 

Une  seconde  difficulté  me  frappe  dans  le  projet 
du  gouvernement,  et  cette  difnculté  me  parait 
digne  de  toute  votre  attention. 

Dans  l'état  actuel  des  engagements  de  l'Etat 
avec  les  porteurs  de  reconnaissances  de  liqui- 
dation, rÉtat  a  la  faculté  d*en  faire  le  rembourse- 
ment en  numéraire,  et  à  défaut,  en  rente  inté- 
grale au  cours  moyen  des  six  mois  qui  auront 
précédé  Tannée  du  remboursement. 

A  combien  le  cours  des  six  derniers  mois 
porte-t-il  la  rente  intégrale?  L'exposé  des  motifs 
avait  promis  de  donnera  laCbambre  le  détail  des 
cours  journaliers  et  des  calculs  desquels  il  résulte 
que  le  cours  moyen  de  la  rente  a  été  de  77  fr. 
23  c.  1/3,  ce  qui  porte  le  payement  en  rente 
intégrale  à  3,884,328  francs. 

Mais  ce  cours  ne  vous  a  pas  été  donné,  quoi- 
qu'il vous  eût  été  spécialement  promis,  quoique 
je  l'aie  demandé  à  la  tribune,  quoiqu'il  fût  d'au- 
tant plus  nécesi^aire  que  le  gouvernement  semble 
traiter  à  forfait  avec  vous,  et  vous  offre  pour  son 
garant  l'engagement  du  Trésor. 

N'importe! admettons  que  le  rembourFement  en 
rente  intégrale  coûterait  à  l'Etal  3,884,328  francs. 

Mais  celle  rente  est  précisément  celle  dont  le 
gouvernement  vous  demande  l'abandon  à  forfait. 

11  n'y  a  donc  pas  plus  d'avantages  pour  l'Etat 
à  faire  le  remboursement  par  l'abandon  au  gou- 
vernement de  la  rente  intégrale,  qu'à  le  faire 
directement  en  rente  intéi^rale  aux  porteurs  de 
reconnaissances  de  liquidation. 

11  y  a  plus,  il  y  aurait  un  véritable  intérêt 
pourl'Klat  à  préférer  le  remboursement  en  rente 
intégrale.  Ce  remboursement  est  simple,  facile, 
expédilif.  11  est  consommé  parla  seule  mscription 
de  la  rente  intégrale  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique. 

11  n  en  est  pas  de  même  du  remboursement  par 
l'abandon  de  la  rente  intégrale  au  gouvernement. 
Ce  remboursement  ne  sera  terminé  que  dans 
six  ans,  il  entraînera  des  opérations  nombreuses 
et  compliq^uées,  et  par  conséquent  nécessitera  des 
frais  coiii^idérables  de  gestion,  d'administration 
et  de  comptabilité. 

La  préférence  semble  donc  devoir  être  accor- 
dée au  remboursement  eu  rente  intégrale. 

M.  le  ministre  des  finances  parait  craindre  que 
(t  you6  adoptes  ce  mode  de  remboursement,  les- 


porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation,  déçus 
dans  leurs  espérances,  ne  soient  mécontents,  n'en- 
trent dans  de  justes  défiances  et  ne  vendent  les 
renies  qu'ils  auront  reçues  en  échange  de  leurs 
reconnaissances  de  liquidation,  ce  qui  pourrait 
nuire  au  crédit  public. 

M.  le  ministre  des  finances  s'abuse.  L'intérêt 
est  sûr  modérateur  des  passions  humaines;  et  si 
ce  garant  ne  le  rassure  pas,  il  en  trouvera  un 
second  encore  plus  sûr  dans  la  loi  du  marché 
qui  règle  la  valeur  de  tout  ce  qui  lui  est  soumis 
par  l'abondance  et  la  rareté;  et  comme  les  rentes 
données  aux  porteurs  de  reconnaissances  de  liqui- 
dation remplaceront  ces  reconnaissances,  il  n'y 
aura  pas  un  effet  de  plus  sur  la  place,  et  par  con- 
séquent elle  ne  souffrira  en  aucune  manière  de 
cette  opération. 

Votre  commission  et  les  orateurs  qui  ont 
défendu  le  projet  du  gouvernement  se  sont  laissé 
séduire  par  la  perspective  des  profits  actuels  et 
futurs  que  la  hausse  de  rentes  assure  à  l'Etat  ; 
mais  ils  sont  tombés  dans  une  grande  erreur  : 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  la  rente  de 
3,8^4,328  francs  est  abandonnée  au  cours  de  77  fr. 
23  c.  1/3.  La  hausse  ou  la  baisse  n'intéresse 
plus  l'Etat.  L'une  et  l'autre  chance  sont  aux  ris- 
ques et  profits  de  l'opération.  G*est  elle  qui  profi- 
tera de  la  hausse  ou  souffrira  de  la  perte.  L'une 
et  l'autre  ne  peuvent  donc  être  d'aucune  con- 
sidération, ni  influer  en  aucune  manière  sur  l'a- 
doption de  l'un  ou  Tautre  mode  de  rembour- 
sement. 

Loin  de  me  plaindre  qu'il  en  soit  ainsi,  loin 
de  regretter,  comme  la  commission,  la  perte  de 
cinq  mois  que  le  remboursement  en  rente  inté- 
grale ferait  éprouver,  dès  à  prrsent,  à  l'Etat,  je 
m'en  féliciterais;  de  tels  profits  sont  souvent  bii'n 
déplorables.  Le  jeu  de  la  hausse  et  de  la  baisse 
est  indigne  d'un  grand  peuple,  contraire  à  ses 
véritables  int<Têts,  un  outrage  à  l'honneur  et  à  la 
dignité  de  son  gouvernement. 

Quand  ce  jeu  donne  des  bénéfices,  ils  tournent 
rarement  au  profit  du  peuple.  Ils  reçoivent  une 
autre  destination  :  ils  ont  plus  d'une  fois  servi  à 
la  corruption,  à  l'empiétement  du  pouvoir,  à  la 
ruine  des  libertés  publiques.  Dans  Pétat  actuel  de 
la  civilisation,  les  profits  du  jeu  des  effets  publics 
ne  sont  pas  moins  redoutables  pour  les  peuples 
libres  que  les  armées  permanentes. 

Mais  quand  ce  jeu  occasionne  des  pertes,  elles 
tombent  toujours  à  la  charge  des  peuples.  Rappe- 
lez-vous qu'en  1814  le  ministre  des  finances  ne 
craignait  pas  de  tirer  du  Trésor  40  millions  pour 
alimenter  le  jeu  dans  lequel  il  s'était  imprudem- 
ment engagé.  N'uubliez  pas  surtout  que  cette  opé- 
ration, non-seulement  resta  impunie,  mais  trouva 
desapologistes  jusquedans  cette  Chambre.  Ne  vous 
faites  pas  illusion  sur  les  bénéfices  que  le  minis- 
tre des  finances  peut  obtenir  dans  le  jeu  des  effets 
publics,  ce  n'est  pas  à  la  Bourse  qu'il  doit  cher- 
cher la  source  des  prospérités  publiques. 

Je  ne  saurais  donc  croire  que  l'espoir  de  sem- 
blables bénéfices,  fùt-il  fondé,  ce  qu'il  n'est  pas. 
Eût  vous  déterminer  à  préférer  le  mode  de  rem- 
oursement  que  le  gouvernement  vous  propose. 

Mais  une  considération  bien  autrement  impor- 
tante me  semble  encore  s'opposer  à  son  adop- 
tion. 

Ce  mode  de  remboursement  ne  peut  avoir  liea 
qu'autant  que  vous  donnerez  au  gouvernement 
un  double  crédit  : 

I/uQ  dans  la  rente  de  3,884,328  fronos,  équi- 
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valeDte  à 60  millions. 

et  l'autro  en  anuuilég  de .60 


Total 120  millions. 

De  sorte  qu'il  faut  au  minisire  un  créJit  de 
120  millions  pour  en  rembourser 60.  C'est  là  sans 
contredit  un  grand  inconvénient. 

Sans  doute  M.  le  ministre  des  finances  fera  un 
appel  à  votre  confiance;  il  vous  diraau'il  ne  fera 
usage  du  crédit  en  rente  qui;  lors  desécnéances  des 
antmités.  Mais,  Messieurs,  songez  qu'autant  une 
confiance  entière  honore  celui  qui  raccorde  et 
celui  à  qui  elle  est  accordée,  autant  elle  est  peu 
honorable  pour  Tun  et  pour  Tautre  quand  elle 
est  aveugle.  Prodiguer  son  crédit  c'est  s  avilir: 
soyez  sûr  que  le  capitaliste  qui  serait  disposé  à 
prêter  à  TBiat  ses  fonds,  si  vous  n'accordiez  au 
ministre  qu'un  crédit  de  60  millions  pour  ce  rem- 
boursement de  60  millions,  y  regardera  à  deux 
fois  si  vous  donnez  au  ministre  un  crédit  de 
120  millions  pour  en  rembourser  60;  il  calculera 
que  le  ministre  peut  abuser  des  60  millions  qu'il 
a  en  réserve,  et  la  possibilité  de  cet  abus  suriira 
pour  altérer  sa  confiance. 

Qu'est-ce  donc  que  ces  annuités  dont  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  parlé  d^une  manière  si  mys- 
térieuse dans  l'exposé  des  motifs? 

Celte  prolongation  (du  terme  de  rembourse- 
ment), disent  les  motifs. 

Ainsi  le  système  des  annuités  doit  offrir  aux 
porteurs  des  reconnaissances  de  liquidation  des 
avantages  et  des  chances,  et  ces  chances  sont  si 
avantageuses,  que  si,  dit  la  commission,  le  mi- 
nistre eût  voulu  traiter  avec  des  compagnies,  les 
annuités  seraient  déjà  toutes  placées.  Vous  avez 
donc  le  plus  grand  intérêt  à  connaître  dans  toute 
son  étendue  ce  système  formel,  dont  les  compa- 
gnies se  disputent  les  bénéfices. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  quMl  ne 
croyait  pas  devoir  entrer  dans  le  développement 
des  combinaisons  de  son  système,  parce  qu'elles 
sont  du  ressort  de  l'administration  ;  mais  il  se 
trompe.  S*il  a  besoin  du  crédit  de  40  mil- 
lions pour  établir  ses  annuités,  il  doit  sentir  que 
le  bon  usaffe  qu'il  en  veut  faire  est  le  plus  sûr 
moyen  de  robtenir,  et  que  le  refus  de  faire  con- 
naître Fusage  qu'il  en  fera  serait  un  motif  suffi- 
sant pour  déterminer  la  Chambre  à  le  lui  refuser. 
Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  point;  je 
ne  veux  pas  accréditer  les  bruits  qui  courent  sur 
ces  annuités,  ni  fournir  un  nouvel  aliment  à  la 
malveillance  publique,  convaincu  que  le  ministre 
ne  peut  persister  dans  sa  réticence;  j'attendrai 
qu'il  se  soit  expliqué  pour  former  mon  opinion 
sur  cette  partie  de  son  projet. 

Mais,  Messieurs,  9i  le  système  des  annuités  offre 
de  si  grands  avantages,  d'où  les  tire-t-il,  si  ce 
n'est  de  l'abandon  à  forfait  de  la  rente  de 
3,884,328  fr.?  C'est  cet  abandon  qui  est  avanta- 
geux, etnon  lesannuités,  qui  nere|)osent  que  sur 
cet  a  bandon .  Pourquoi  donc  ne  pas  assurer  les  béné- 
fices de  cet  abandon  à  la  caisse  d'amortissement? 
Rourquoi  ne  pas  la  substituer  à  M.  le  ministre  des 
nances,  qui  ne  doit  pas  en  profiter,  et  qui' ne 
sera,  pour  ainsi  dire,  que  l'agent  des  porteurs  de 
reconnaissances  de  liquidation  ou  des  con^pagnies 
qui  convoitent  cette  sp^'CulationT  ' 

Bst-ce,  d'ailleurs,  une  bonne  opération  en 
finances,  d'autoriser  le  ministre  à  vendre  près 
de  4  millions  de  rentes  en  six  années,  ou 
650,000  francs  par  an,  et  de  faire  à  la  caisse  d'a- 
mortissement des  fonds  pour  en  acheter  4 
ou  ^  millions  par  an ,  et  par  coniéquent  25 


ou  30  millions  en  six  ans?  Que  dirait-on  d'un 
particulier  qui  donnerait  à  un  agent  de  change 
l'ordre  de  lui  acheter  100,000  francs  de  rentes 
et  de  les  vendre  à  un  autre  agent  de  change  au- 
quel il  donnerait  l'ordre  de  les  acheter?  assuré- 
ment ou  ne  le  croirait  pas  sage.  Ce  qu'il  y  a  de 
sûr,  c'est  que  cette  double  opération  ne  donne- 
rait d'autre  résultat  que  la  double  commission 
payée  aux  deux  agents  de  change. 

Le  cas  est  absolument  semblable  dans  l'espèce. 

L'Etat,  qui  vend-  par  l'intermédiaire  de  M.  le 
ministre  des  finances 650,000  francs  de  rentes  par 
an,  ce  qui  fait  près  de  4  millions  en  six  ans, 
et  qui  fait  acheter  par  la  caisse  d'amortissement 
4  à  5  millions  de  rentes  par  an,  fait  deux 
opérations  qui  se  détruisent  l'une  l'autre  à  due 
concurrence,  et  qui  ne  sont  iirofitables  qu'aux 
deux  agents  de  change  qui  les  ont  faites.  Suppri- 
mez donc  ces  deux  opérations. 

Empêchez  le  ministre  des  finances  de  vendre 
près  de  4  millions  de  rentes  en  six  ans.  Réserves 
sur  les  fonds  que  vous  faites  à  la  caisse  d'amor- 
tissement une  iiomme  suffisante  pour  le  payement 
des  annuités  à  leur  échéance,  rendez  la  caisse 
propriétaire  des  reconnaissances  de  liquidation  à 
mesure  du  remboursement  des  annuités,  et  vous 
aurez  fait  exactement  la  même  opération  que  si 
le  ministre  avait  vendu  4  millions  de  rentes  et  si 
la  caisse  d'amortissement  les  avait  rachetées. 

Mais  disposer  des  fonds  de  la  caisse  d'amortis- 
sement pour  acheter  les  reconnaissances  de  li- 
3 nidation,  et  dispenser  le  ministre  des  finances 
e  vendre  des  rentes  pour  les  rembourser,  n'est- 
ce  pas  manquer  à  la  foi  publique,  braver  la 
sécurité  des  créanciers  de  l'Etat  et  porter  une 
atteinte  funeste  au  crédit? 

Non,  Messieurs,  de  tels  résultats  no  sont  pas  à 
craindre. 

Tous  les  créanciers  de  l'Etat  comprendront  par- 
faitement qu'employer  le  fonds  d'amortissement 
à  empêcher  que  la  masse  des  rentes  ne  s'accroisse 
de  4  millions^  c'est  la  même  chose  que  si  la 
caisse  d'amortissement  avait  retiré  de  la  circular 
tion  4  millions  de  rentes,  surtout  si  on  lui  aban- 
donne, comme  je  crois  qu  on  doit  le  faire,  la  rente 
de  3,884,328  francs  qui  serait  nécessaire  pour  le 
remboursement  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion, en  rente  intégrale.  Dans  celte  opération  les 
fonds  de  la  caisse  d'amortissement  n  auront  pas 
changé  de  destination  ;  ils  auront  acheté  et  amorti 
des  rentes,  et  atteint  le  but  de  leur  in^titution.  Je 
crois  donc  que  si  l'on  examine  sans  prévention,  ce 

aui  sera  peut-être  difficile,  la  proposition  de  pren- 
re  le  fonds  des  annuités  sur  le  fonds  de  l'amortis^ 
sèment,  on  verra  clairement  qu'elle  est  conforme 
à  tous  les  principes  et  ne  blesse  aucun  intérêt. 

En  me  résumant,  je  crois  avoir  démontré  que 
le  remboursement  en  numéraire,  proposé  par  le 
gouvernement,  n'a  aucun  avantage  sur  le  rem- 
boursement en  rente  intégrale,  que  ce  dernier 
lui  est  au  contraire  préférable  et  devrait  lui  être 
préféré  s'il  fallait  opter  entre  l'un  et  lautre  ;  mais 
cette  option  est  inutile,  puisque  le  fonds  d'amor- 
tissement peut  acheter  la  rente  intégrale  affec- 
tée au  remboursement  des  reconnaissances  de 
liquidation,  et  rembourser  en  numéraire  les 
porteurs  de  ces  reconnaissances. 

J'aurai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, lors  de  la  discussion  des  articles,  un  amea* 
dément  qui  remplira  cet  objet. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  c%  dûh 
cours.) 

II.  ll»BMUilMi.Jedeauuideqiie»conroraiéowi 
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à  rordre  du  jour,  la  Gham-bre  se  forme  en  comité 

secret (Une  assez  forte  opposition  se  wani- 

feste,.)  M.  le  président  appelle  ù  la  tribune  l'ora- 
teur inscrit  dans  Tordre  de  la  parole. 

M.  Olllvier,  député  de  la  Seine,  Messieurs,  le 
projet  de  loi  que  le  ministre  des  fiuances  nous  a 
présenté  pour  le  remboursement  du  premier  cin- 
quième de  liquidation  ne  m'a  paru  offrir  aucun 
des  inconvénients  qui  semblent  avoir  frappé  quel- 
ques-uns de  mes  collègues.  Je  n'ai  vu  dans  ce 
mode  de  libération  (lue  des  avantages  pour  le 
Trésor  et  pour  tous  les  créanciers  de  fElat.  Je  vais 
tâcher,  Messieurs,  de  vous  le  démontrer. 

La  loi  sur  les  reconnaissances  de  liquidation 
dit  textuellement  que  le  remboursement  s'en  fera 
en  numéraire,  et,  à  défaut,  en  inscription  de 
rentes  au  cours  moyen  des  six  mois  qui  auront 
précédé  Tannée  du  remboursement. 

Ces  expressions  sont  assez  claires  pour  que 
chacun  comprenne  que  le  remboursement  en 
numéraire  est  d'obligation  positive  à  Tégard  du 
porteur,  et  que  le  payement  eu  rentes  n  est  que 
lacuitatit  et  entièrement  dépendant  de  la  volonté 
du  ministère. 

Il  suttit  pour  s'en  convaincre  de  se  reporter  à 
Tépoque  où  fut  admise  la  liquidation  des  créan- 
ces (]ui  constituèrent  cette  dette.  Rappelez-vous, 
Messieurs,  que  quelques  opinions  contestèrent 
leur  validité  en  uiscutant  leur  origine.  Des  in- 
quiétudes avaient  éié  éveillées,  on  voulut  les  ras- 
surer; uiais  alors  Tétat  politique  de  la  France, 
J'épuisement  des  caisses  publiùues,  Tincertitude 
sur  le  système  de  crédit  qu'on  cherchait  à  établir 
et  qu'on  commençait  à  essayer,  pouvaient  laisser 
des  craintes  sur  Taccomplissement  d'un  pareil  en- 
gagement. Une  promesse  n'était  pas  une  garantie 
sufdsante;  il  fallait  donner  cette  garantie,  et  c'est 
pour  cela  qu'on  promit  aux  porteurs  de  reconnais- 
sances de  liquidation  de  leur  donner  des  inscrif)- 
tions  de  rentes  au  cours,  autant  qu'il  en  faudrait 
pour  qu'ils  fussent  payés  de  leurs  créances  inté- 
gralement, et  en  numéraire. 

C'est  pour  acquitter  cet  engagement  que  le 
ministre  vous  propose  la  loi  que  vous  discutez 
dans  ce  moment,  il  vous  demande  de  lui  ouvrir 
un  crédit  en  rentes  de  3,884,328  francs,  et  eu 
outre  de  l'autoriser  à  émettre,  jusqu'à  concur- 
rence de  60  millions,  des  annuités  remboursables 
à  raison  de  10  millions  par  an,  en  six  années,  de 
1821  à  1826. 

Cette  double  faculté  a  évidemment  pour  objet 
de  rembourser  plus  sûrement  le  créancier,  et 
d'effectuer  ce  remboursement  avec  le  plus  grand 
ayantage  possible  pour  le  Trésor. 

Vous  coimaissez  comme  moi  Tétat  prospère  de 
notre  crédit.  Le  cours  de  nos  effets  s'est  élevé 
depuis  quelque  temps  dans  une  proportion  ra- 
pide, et  c'est  beaucoup  moins  le  jeu  de  la  Bourse 
que  des  causes  véritables  et  solides  qui  ont  amené 
cet  heureux  résultat.  Ces  causes,  je  les  trouve, 
Messieurs,  dans  Tactioii  journalière  et  puissante 
de  la  caisse  d'amortissement,  dans  le  grand  nom- 
bre d'achats  de  petites  parties  de  rentes  acquises 
par  des  particuliers  comme  emploi  tixe.  Beaucoup 
de  compagnies  financières  placent  dans  les  rentes 
leurs  fonds  de  commandite,  dans  la  double  vue 
de  donner  à  tous  leurs  iutéressés  une  garantie  de 
leur  administration,  et  de  leur  assurer  un  revenu 
sans  danger.  Ëntiu,  la  situation  politique  des 
Ëtats  voisins  dirige  vers  nos  fonds  des  capi- 
taux étrangers.  Les  capitaux  aiment  la  stabilité 
et  la  paix,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  viennent  cher- 
ciier  un  asile  en  France. 


Ces  considérations,  que  je  vous  présente  en  fa- 
veur des  rentes,  doivent  justiller  a  vos  yeux  le 
projet  du  ministre. 

L'abondance  de  l'argent  rendra  facile  la  négo- 
ciation des  annuités  mises  à  sa  disposition.  Ces 
valeurs  h  échéance  fixe  seront  d'autant  plus  re- 
cherchées sur  la  place,  qu'elles  ne  seront  que  le 
remplacement  de  celles  qu'on  aura  remboursées, 
et  le  placement  s'en  fera  à  un  intérêt  bien  infé- 
rieur à  celui  qu'il  faudrait  payer  si  le  rembour- 
sement des  reconnaissances  de  liquidation  se 
faisait  en  rentes  au  cours. 

Voilà  donc  pour  le  Trésor  un  bénéfice  ù  peu  près 
certain;  mais  le  plus  grand  avantage  est  celui 
qui  résultera  de  la  différence  de  77  1/4  environ, 
auquel  il  faudrait  les  donner  d'après  la  loi,  et  le 
cours  que  la  rente  pourra  atteindre  à  Tépoque  où 
le  ministre  jugera  à  propos  d'en  opérer  la  réali- 
sation; car  il  faudra  bien  qu'il  en  effectue  la 
vente,  puisque  c'est  le  seul  fonds  affecté  à  Tex- 
tinction  des  annuités.  Seulement  vous  lui  laissez 
la  faculté  de  choisir  le  moment  le  plus  of)portun, 
de  ne  les  mettre  sur  la  place  que  successivemi  nt 
et  à  mesure  que  le  besoin  de  les  employer  sera 
reconnu,  en  facilitant  les  moyens,  sans  altérer 
les  cours  et  sans  nuire  au  progrès  du  crédit  pu- 
blic. 

Faites  attention,  Messieurs,  que  la  hausse  des 
rentes  n'intéresse  pas  seulement  les  particuliers; 
elle  est  encore  un  des  éléments  de  la  fortune  pu- 
blique, puisque  les  fortunes  particulières  consti- 
tuent la  richesse  d'un  Etat.  Ainsi,  quand  le  courç 
des  rentes  était  à  60  francs,  100  millions  de  rentes 
ne  représentaient  dans  la  circulation  qu'un  capi- 
tal de  1,200  millions  à  90  francs; ce  capital  vaut 
1,800  millions.  La  France  s'est  donc  enrichie  de 
600  millions. 

Je  ne  développerai  pas  cette  idée,  qu'il  sufSt 
de  vous  indiquer,,  pour  vous  mettre  à  même  d  en 
saisir  et  d'en  apprécier  les  conséquences. 

Si  vous  refusiez  au  ministre  les  annuités  qu'il 
demande,  il  n'aurait  d'autre  ressource  pour 
effectuer  au  22  mars  prochain  le  remboursement 
auquel  il  est  obligé,  que  de  donner  aux  poitiurs 
de  reconnaissances,  au  cours  de  77  1/4,  les 
rentes  que  vous  auriez  mises  à  sa  disposition. 

Je  dis  qu'il  n'aurait  pas  d'autre  moyen,  parce 
que  je  pose  en  fait  qu'il  lui  serait  impossible  d'en 
effectuer  lui-même  la  négociation  pour  profiter 
des  avantages  que  présenteraient  les  cours  actuels. 
On  a  objecté  que  le  ministre  pourrait  traiter  de 
ces  rentes  avec  une  compagnie  en  appelant  la 
concurrence.  Mais,  je  le  demande,  l'effet  ne  serait- 
il  pas  le  même,  quand  on  sait  que  cette  compa- 
gnie n'achèterait  que  pour  revendre?  un  pareil 
traité,  suivant  inoi,  ne  remédierait  pas  au  mal  et 
ne  serait  qu'un  moyen  d'enrichir  quelques  parti- 
culiers aux  dépens  de  la  fortune  publique.  Le 
passé  peut  servir  d'exemple  à  cet  égard. 

Il  est  clair  que  du  moment  où  votre  résolution 
serait  connue,  l'élan  du  crédit  serait  arrêté,  et  un 
mouvement  rétrograde  amènerait  subitement  une 
baisse  dont  il  serait  difiicile  de  calculer  le  terme 
et  les  effets. 

Vous  envisagerez,  Messieurs,  cette  question 
avec  d'autant  plus  d'attention  que  vous  ne  devez 
pas  perdre  de  vue  que  le  Trésor  a  encore  en  sa 
possession  environ  12  millions  de  rentes  qui 
doivent  arriver  plus  tard  dans  la  circulation;  vous 
avez  donc  Intérêt  à  ne  rien  faire  qui  puisse  in- 
quiéter la  confiance.  U  faut  le  dire  franchement, 
la  hausse  dans  les  effets  publics  est  nécessaire 
et  profitable  à  tous  :  la  baisse  ne  peut  servir  qu'un 
peut  nombre  d'intérêts  parliculfer».  Si  (ce  que  je 
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suis  bien  loia  de  penser)  vous  réduisiez  le  mi- 
Distre  à  la  nôcessilô  de  rembourser  en  rentes  les 
reconnaissances  de  liquidation,  ne  craindriez- 
vous  pas  de  vous  exposer  de  la  part  des  porteurs 
à  des  reproches  môriti^s?  vous  leur  aviez  promis 
un  payement  intégral  eten  numéraire,  cl  au  lieu 
de  cela,  vous  ne  leur  donneriez  qu'une  valeur 
déf^radée,  et  dont  la  réalisation  par  eux  no  pour- 
rait avoir  lieu  qu'aux  dépens  de  leur  capital 
primitif. 

Une  des  principales  objections  contre  le  projet, 
c'est  la  crainte  d'une  baisse  ultérieure  sur  les 
rentes,  produite  par  des  circonstances  ou  des 
événements  indépendants  du  momenlactuel.  Dans 
recas,  dit-on,  le  gouvernement  aurait  manqué 
l'occasion  de  placer  ses  rentes  à  un  cours 
favorable,  et  ces  mômes  rentes  gui  en  déMnitive 
doivent  servir  à  solder  les  annuitc^s  ne  présen- 
teraient plus,  parleur  vente,- une  somme  suffisante 
et  occasionneraient' au  Trésor  une  nouvelle  perte 
qui  aggraverait  la  charge  de  son  passif.  Si  cette 
crainte  est  réelle  de  la  part  de  ceux  qui  s'oppo- 
sent au  projet,  je  leur  demanderai  pourquoi  il 
faut  produire  aujourd'hui  un  mal  qu'ils  redoutent 

filus  tard,  et  qui  n'arrivera  probablement  pas. 
lest  vrai  que,  dans  ce  cas,  le  Trésor  se  trouverait 
libéré,  s'il  avait  remboursé  en  rentes  h  77  l/^î, 
mais  il  se  serait  privé  de  la  chance  de  profit  qui 
doit  résulter  nécessairement  pour  lui  d'une  réali- 
sation tardive  et  prudemment  effectuée;  et  enfin 
■le  risque  douteux  que  le  Trésor  semblerait  courir 
dans  cette  supiiosition  est-il  comparable  dans  ses 
conséquences  à  la  défaveur  qu'il  attirerait  sur  lui 
en  manquant  à  l'engagement  qu'il  a  pris  de  payer 
intégralement  et  en  numéraire,  et  à  la  perte  que 
causerait  à  tous  les  créanciers  de  l'Btat  une 
baisse  produite  par  une  résolution  inopinée  et 
que  personne  ne  devait  prévoir? 

Chacun,  au  contraire,  prévoit  l'accroissement 
progressif  du  crédit  public:  c'est  le  résultat  néces- 
saire du  bon  état  de  nos  finances  et  de  leur  sage 
administration.  L'effet  en  serait  bien  plus  rapide 
sans  doute  si  la  France  ai)ercevaitici  cette  union 
qui  devrait  toujours  exister  entre  des  hommes 
qui  ont  las  mêmes  principes  et  veulent  la  même 
chose,  tout  ce  qui  est  juste,  tout  ce  qui  est  bien 
enfin. 

Messieurs,  espérons  que  bientôt,  en  fait  de 
confiance,  le  présent  aura  conquis  l'avenir;  c'est 
mon  vœu  bien  sincère,  sans  doute  :  c'est  aussi 
ceiuides  minisires  du  Roi,  et  c'est  parce  que  je 
le  devine  que  je  vcte  en  faveur  du  projet  do  loi 
présenté.  (On  demande  et  la  Chambre  ordonne 
l'impression.) 

M.  de  Banville.  Messieurs,  la  question  que 
vous  avez  à  résoudre  se  présente  immense,  si  on 
veut  l'examiner  comme  l'ont  fait  tous  les  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  sous  le 
point  de  vue  où  l'a  placée  l'exposé  du  projet  de  loi. 
Bile  se  simplifie,  si  on  se  porte  pour  la  juger  à  un 
point  plus  élevé,  qui  la  domine  tout  entière,  et 
comme  alors  les  difficultés  sont  moins  multi- 
plié(*s,  le  motif  de  décision  est  plus  facile  à  saisir. 

Le  projet  de  loi  modifie,  d'une  manière  sensible, 
et  c'est,  je  crois,  ce  que  Ton  n'a  pas  remarqué 
suffisamment,  la  loi  du  2'>marâ  1817,  et  substitue 
une  disposition  nouvelle  à  une  de  ses  dispositions 
importantes.  On  a  généralement  examiné  la 
convenance  ou  l'inconvenance  de  la  modification 
proposée;  c'est  ainsi  que  M.  le  ministre  des  fi- 
nances avait  proposé  la  question  dans  l'exposé 
du  projet  de  loi.  Mais  quelque  importante  qu  elle 
puisse  être,  elle  n'est  que  secondaire,  et  il  y  a 
ooe  question  préliminaire  à  décider,  une  question 


que  je  pourrais  appeler  préjudicielle:  celle  do 
savoir  SI  nous  devons,  si  nous  avons  le  pouvoir, 
le  droit  de  modifier  la  loi  de  1817,  qui  a  réglé 
le  mode  d'existence  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation et  \\\é  les  conditions  de  leur  rembour- 
sement. Ce  n'est  plus  ici  une  question  de  finances^ 
c'est  une  question  de  droit  public,  et  il  est 
essentiel  qu'elle  soit  résoh.ie;carqnelqueavantage 
que  vous  pussiez,  suivant  l'opinion  de  quelques 
personnes,  trouver  dans  l'opération  de  finances 
qui  vous  est  proposée,  vous  seriez  forcés  d'y 
renonce  r  si  elle  était  contraire  aux  principes  de 
justice  et  de  loyauté  dont  vous  faites  profession. 

La  modification  aux  conditions  du  rembour- 
sement, réglées  par  la  loi  de  1817,  consiste  à 
remplacer  l'alternative  du  remboursement  en 
numéraire  ou  en  rentes  constituées  par  l'alter- 
native du  remboursement  en  numéraire  ou  en 
annuités:  la  première,  laissée  au  choix  du  débi- 
teur; la  seconde,  laissée  au  choix  du  créancier. 
On  a  paru  attacher  peu  d'importance  à  ce  chan- 
gement dans  les  conditions  réglées  par  la  loi  de 
1817,  et  les  partisans  du  nouveau  projet  de  loi 
n'ont  pas  balancé  à  décider  en  droit  que  le  mode 
nouveau  devait  être  indifférent  aux  créanciers, 
eten  fait  qu'il  leur  convenait  beaucoup,  comme 
on  peut  en  juger  par  le  cours  actuel  (les  recon- 
naissances de  liquidation.  Je  ne  partage  pas  l«*ur 
opinion  et,  en  général,  je  crois  qu'il  est  permis 
de  conserver  quelque  défiance  contre  les  change- 
ments introduits  dans  les  conditions  d'un  enga- 
gement, lorsque  ces  changements  y  sont  faits  par 
le  débiteur  en  l'absence  de  son  créancier,  et 
qu'ils  sont,  comme  dans  le  cas  actuel,  motivés 
par  l'intérêt  du  débiteur  lui-même. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  nécessaire  de  bien 
préciser  les  changements  qui  résultent  dans  le 
sort,  tant  du  créancier  que  du  débiteur,  de  la 
modification  que  l'on  veut  faire.  Le  créancier 
perd  dans  la  modification  lachanceque  lui  donnait 
la  loi  de  1817,  d'être  remboursé  en  rentes;  il 
perd  dans  ce  moment-ci  les  avantages  éventuels 
que  cette  chance  lui  avait  assurés,  puisque  le 
aébiteur,  n'ayant  point  de  numéraire,  était 
contraint  de  le  payer  en  rentes,  et  que  le  règle- 
ment du  taux  des  rentes  était  à  l'avantage  du 
créancier;  quant  à  la  nouvelle  alternative  entre 
le  numéraire  et  les  annuités,  laissée  au  choix  du 
créancier,  il  m'est  impossible  d'y  voir  un  avantage 
pour  lui;  car  je  ne  suppose  pas  que  parles 
conditions  que  le  gouvernement  attachera  aux 
annuités,  elles  aient  pour  le  créancier  plus  de 
valeur  que  de  l'argent.  Ainsi,  en  résultat,  perte 
pour  le  créancier  d'une  chance  déjà  réalisée 
pour  lui. 

Quant  au  débiteur,  en  appréciant  les  pertes 
du  créancier,  on  a  fixé  les  avantages  qu'il 
éprouve  lui-même.  Il  gagne  tout  ce  que  perd  son 
créancier;  et,  en  effet,  tout  le  monde  convient 
que  l'opération  proposée  n'a  pour  but  que  de 
fournir  au  gouvernement  la  possibilité  de  ne  pas 
subir  la  perte  qu'il  ferait  sur  la  différence  des 
cours. 

Cette  opération  porte,  Messieurs,  ne  craignons 
pas  de  le  dire,  le  caractère  de  l'injustice  la  plus 
évidente,  puisqu'une  loi  nouvelle  enlève  au 
créancier  une  chance  qui  lui  était  acquise,  et 
cela  dans  le  moment  où  elle  lui  était  devenue 
favorable;  et  l'injustice  devient  plus  évidente  en- 
core lorsque  l'on  demande,  et  la  réponse  ne 
peut  être  douteuse  :  Si  la  chance  eût  été  cort" 
traire^  n'aurait'-ùn  peu  forcé  le  créancier  de  la 
subir? 

Mais   cette    iojostico,   si   beaucoup  de  vous, 
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Messieurs,  ne  Toot  pas  remarquée,  c^est  qu'elle 
se  trouve  colorée  dans  le  rapport  de  M.  le  mi- 
oistre  de6  finances  par  un  apparent  int^ét  pour 
les  porteurs  de  reconnaissances.  Ce  n  est  qu*à 
défautde  numéraire,  nousdit-on,  qu'ils  pourraient 
être  légalement  contraints  de  recevoir  des  rentes. 
Ici,  Messieurs,  ceile  expression  dénature  toutes 
les  idées,  et  présente  nos  obligations,  comme  les 
droits  de  nos  créanciers,  sous  des  rapports  en- 
tièrement opposés  à  la  réalité.  Nos  créanciers 
légalement  contraints,  et  à  quoi?  A  recevoir  des 
rentes  au-dessous  du  cours,  c*est-à-dire  à  profiter 
de  la  seule  chance  qui  leur  soit  favorable.  Léga- 
lementcontraints?  à  recevoir  les  Sou  6  millions 
qui,  suivant  vous,  résulteraient  pour  eux  de 
l'exécution  de  vos  engagements,  et  dont  vous 
voulez  les  priver.  Je  suis  fâché,  Messieurs,  de 
trouver  un  argument  de  celte  espèce  dans  le 
rapport  de  M.  le  ministre  des  nuances;  il  prouve 
jusqu'où  on  peut  se  laisser  entraîner  lorsqu'on 
défend  une  mauvaise  cause;  mais  je  n'ai  pu 
me  dispenser  de  vous  faire  remarquer  que  cette 
apparente  justice  que  l'on  semblait  vouloir  rendre 
aux  porteurs  de  reconnaissances  ne  faisait  que 
masquer  l'injustice  très-réelle  que  l'on  commet- 
tait a  leur  détriment. 

Inutilement  essayera-t-on  de  me  répondre  que 
l'on  ne  fait  pas  de  tort  aux  porteurs  de  recon- 
naissances, puisqu'on  effet,  depuis  que  le  bruit 
de  l'opération  projetée  s'est  répandu,  le  cours  de 
ce  papier  s'est  relevé  et  qu'il  est  maintenant  au- 
dessus  du  pair.  Je  demanderai  d'abord  si  le 
petit  nombre  des  porteurs  de  liquidations  qui  fré- 
quentent la  Bourse  sont  chargés  de  stipuler  les 
intérêts  des  propriétaires  des  60  millions  de 
quittances  ;  et  d'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  des  spé- 
culations de  Bourse  qui  changent  la  nature  des 
choses:  elles  peuvent  être  faites  dans  un  intérêt 
comme  dans  l'autre,  sans  signifier  davantage  en 
faveur  de  l'une  ou  l'autre  opinion;  et  quel  que 
soit  le  résultat  du  calcul  des  hommes  qui  spé- 
culent sur  les  fonds  publics,  ce  ne  sera  jamais 
dans  ce  résultat  que  le  législateur  ira  chercher 
les  véritables  et  solides  principes  de  crédit  public 
et  de  loyauté,  dont  il  ne  lui  est  jamais  permis  de 
s'écarter. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  Messieurs,  en  fait  de 
finances,  les  droits  du  législateur  sont  bornés. 
Gomme  les  lois  qu'il  porte  règlent  souvent  les 
intérêts  des  tiers  avec  les  siens  propres,  elles 
participent,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  de  la 
nature  des  contrats,  et  il  ne  dépend  pas  plus  de 
lui  de  changer  la  loi  qu'il  a  portée  dans  son  in- 
térêt et  celui  d'un  tiers,  qu'il  n'appartiendrait  à 
l'une  des  parties,  dans  un  contrat  svnallagmatique, 
de  se  relever  par  sa  simple  volonté  de  l'obligation 

3u'elle  a  contractée:  il  faut  reconnaître  la  vérité 
e  ces  principes  d'une  éternelle  justice,  à  moins 
que  l'on  ne  veuille  établir  l'abus  de  la  force 
eu  m  me  un  droit  des  gouvernements. 

On  sait  assez  qu'il  n'y  a  pas  de  force  capable 
de  contraindre  les  gouvernements  à  être  justes, 
et  cependant  la  justice  qui  existe  pour  eux  ainsi 
que  pour  tous  les  hommes,  ne  pouvant  les  punir, 
les  signale  au  moins  à  l'oninion  publique  dont 
eux-mêmes  ont  besoin  ;  et  le  gouvernement  peu 
fidèle  dans  ses  transactions,  peu  exact  à  remplir 
ses  engagements,  porte  souvent  la  peine  de  sa 
déloyauté  et  regrette,  à  la  vue  du  discrédit  qu'il 
éprouve,  la  réputation  d'honneur  qu'il  a  perdue. 
C'est  parce  que  la  loyauté  a  présidé  à  toutes 
nos  transactions,  et  qu'elle  est  dans  cette  Assem- 
blée une  tègle  de  conduite  en  même  temps  qu'on 
seatimeot,  que  f  «i  pu  eans  crainte  en  rappeler 


les  principes.  Mais  à  ces  considérations  auxquelles 
il  n'est  permis  de  rien  opposer,  on  peut  en  ajouter 
d'autres  d'une  grande  importance  pour  le  crédit 
public.  On  nous  propose  d'introduire  un  chan- 
gement dans  le  mode  de  remboursement  des 
reconnaissances  de  liquidation  ;  je  n'examine  plus 
si  ce  changement  est  conforme  aux  principes  de 
la  justice;  mais  l'est-il  à  ceux  de  la  |.olitiquet 
Depuis  quatre  ans  le  mode  d'existence  et  les  con- 
ditions des  reconnaissances  sont  fixés;  c'est  sous 
ces  conditions  qu'elles  out  circulé,  qu'elles  sont 
entrées  dans  toutes  les  transactions,  qu'elles  ont 
pris  leur  rang  à  la  Bourse,  et  un  rang  distingué. 
Serait-il  sans  inconvénient  de  changer  ces  condi- 
tions? et  si  vous  ne  les  changez  que  pour  le  cin- 
auième,  remboursable  à  l'époque  où  nous  sommes, 
ans  quel  état  précaire  ne  laisserez-vous  pas  les 
quatre  autres  cinquièmes? 

Les  porteurs  de  ces  quatre  cinquièmes  savent 
qu'étant  éventuellement  remboursables  en  rentes, 
ils  ont  pour  garantie  celle  que  la  caisse  d'amor- 
tissement assure  à  tout  papier  qui  se  trouve  dans 
son  cercle  d'activité.  L  opération  que  l'on  vous 
propose  et  qui  pourrait  leur  être  appliquée  à  leur 
tour  leur  nHirerait  cette  garantie,  ou  du  moins 
la  rendrait  incertaine;  pouvez- vous  être  sûrs  de 
l'effet  que  cette  t-eule  incertitude  peut  produire? 
Je  ne  fais  qu'indiquer  celte  observation,  mais  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  rappeler  à 
une  considération  générale  qui,  sans  doute,  ne 
vous  a  pas  échappé:  c'est  que  la  fixité  dans  les 
idées  financières  est  un  des  moyen»  les  plus  puis- 
sants pour  maintenir  le  crédit  public. 

J'approche,  Messieurs,  du  terme  de  cette  dis- 
cussion, et  je  crois  que  les  considérations  que  je 
vous  ai  présentées  ont  pu  contribuera  lui  donner 
une  direction  nouvelle;  mais  il  me  reste  encore 
à  examiner  les  motifs  d'intérêt  pour  les  finances 
de  l'Btat,  que  Ton  a  apportés  à  l'appui  de  la 
mesure  que  Ton  vous  proposait.  Nous  sortons  ici 
des  motifs  de  justice  ou  de  politique,  et  je  pour- 
rais avoir  moins  d'avantage  sur  ce  tenain  sans 
craindre  que  pour  cela  vous  laissiez  affaiblir 
dans  votre  esprit  les  considérations  bien  plus 
imiKirtantes  que  je  viens  de  vous  présenter,  dans 
le  cas  où  j'aurais  eu  le  bonheur  de  leur  donner 
quelque  force;  mais  sur  ce  terrain  nouveau  j'aurai 
moins  de  désavantage  que  I  on  ne  pourrait  le 
croire,  et  j'aborde  franchement  des  difficultés 
bien  plus  imposantes  qu'elles  ne  le  paraissent  au 
premier  coup  d'œil. 

On  vous  a  annoncé,  Messieurs,  que  le  rembour- 
sement en  rentes  coûterait  au  Trésor  environ  8  ou 
même  plus  pour  cent.  À  8  ce  serait  pour  60  mil- 
lions une  perte  d'environ  5  millions,  perte  consi- 
dérable E^ans  doute,  puisqu'elle  é(|uivaut  à  peu 
près  au  douzième  du  capital.  Mais  pour  l'évaluer 
a  ce  taux  élevé,  il  a  fallu  compter  le  cours  de 
la  Bourse  au  taux  à  peu  près  le  plus  haut  qu'il 
ait  atteint  dans  la  période  où  nous  sommes;  il  a 
fallu  déplus  y  comprendre  le  coupon  qui  en  sera 
détiuit  au  22  mars,  époque  où  commenceront  les 
payements.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  doivent  être 
raits  des  calculs  de  cette  espèce;  et  si  l'on  veut 
arriver  à  des  résultats  réels,  il  faut  prendre  des 
moyens  qui  écartent  toutes  les  exagérations.  Je 
ne  prendrai  doue  ni  le  cours  le  plus  élevé,  ni  le 
cours  le  plus  bas  de  cette  époque  :  j'ai  sous  les 

Îreux  le  tableau  du  cours  moyen  des  rentes  depuis 
e  2  janvier  jusqu'au  10  février,  ce  sont  34  jours 
de  Bourse  dont  le  cours  moyen  est  de  81.47.  De 
ce  taux  il  est  nécessaire  de  déduire  2.Ô0  pour  le 
coopon  qui  évidemoMiil  en  fail  partie  et  sera 
déduil  lora  du  réglemeiii  m.  22  mare*  Bar  là,  le 
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taux  moyen  se  trouve  réduit  à  78.97.  Si  main- 
tenaufon  compare  ce  taux  à  celui  de  77*23 1/3  au- 
quel lei  rentes  doivent  être  calculées  au  cours 
moyen  des  six  mois  précédents,  on  ne  trouve 
plus  qu'une  différence  de  un  soixante-treize  deux 
tiers,  et  qui,  pour  68  millions,  ne  produirait 
guère  que  1  million  de  perte;  c*est-à-dire  une 
perte  insignifiante  en  elle-même,  si  Ton  calcule 

aue  nous  avons  par  là  placé  environ  4  millions 
e  rentes,  et  que  l'on  compare  à  celte  légère 
différence  ce  que  nous  ont  coûté,  et  même  ce 
que  nous  coûteraient  encora  les  frais  de  commis- 
sion pour  un  emprunt  de  la  même  quotité.  On 
peut  à  peu  (très  compter  cette  légère  différence 
comme  l'équivalent  de  ce  que  nous  coûteraient 
les  frais  de  négociation ,  si  nous  voulions  employer 
nos  rentes  à  nous  procurer  de  l'argent  sur  le 
dépôt.  Ainsi  il  est  vrai  de  dire  que  nous  pouvons 
être  justes  impunément,  et  qu'il  nous  est  ici 
permis,  sans  avoir  aucun  sacrifice  réel  à  faire,  de 
remboui*ser  nos  créanciers  indifféremment  en 
numéraire  ou  en  rentes. 

H  est  nécessaire  de  répondre  à  une  autre  ob- 
jection. On  a  prétendu  que  le  cours  de  nus  rentes 
sur  la  place  pourrait  être  altéré  par  rémission 
des  3,881,328  rrancs  de  rentes  qui  représentent  le 
capital  du  premier  cinquième  des  reconnaissances. 
Ici,  Messieurs,  il  faut  commencer  par  mettre  à 
l'écart  les  résultats  moinentanés  de  Tagiotage.  Il 
est  impossible  de  calculer  d'une  manière  précise 
quel  est  l'effet  qu'a  pu  produire  Tidée  d'une 
émission  plus  ou  moins  probable  d'annuités  sur 
lesquelles  on  avait  spéculé  d'avance.  Il  est  certain 
que  si  l'émission  n'^i  pas  lieu,  le  niveau  vrai 
tendra  sur-le-champ  à  se  rétablir,  et  qu'il  y  aura 
par  conséquent  une  sorte  de  baisse,  qui  b'aura 
pas  en  effet  d'autre  principe  que  celte  cause  lùen 
connue  d'avance.  Mais  une  baisse  de  ce  genre 
n*affecte  en  aucune  manière  le  crédit  et  ne  fait 
que  faire  disparaître  le  crédit  factice  en  ramenant 
le  cours  réel  à  son  véritable  taux.  Eh  bien,  les 
choses  replacées  ainsi  au  point  où  elles  doivent 
l*étre,  il  ne  peut  jpas  être  vrai  de  dire  que  l'émis- 
sion de  3,884,328  francs  de  rentes  puisse  faire 
baisser  le  cours  de  la  rente.  11  n'est  parmi  vous. 
Messieurs,  personne  qui  n'en  juge  la  raison.  11 
ne  s'agit  pas  ici  de  la  création  d'un  papier  nou- 
veau; ce  n'est  pas  un  emprunt  qui,  opérant  lo 
double  effet  et  de  pomper  les  capitaux  et  de 
verser  d'autres  valeurs  à  leur  place,  doit  rendre 
l'argent  plus  rare  et  avilir  les  valeui*s  qui  lo 
remplacent  en  les  rendant  plus  abondantes.  Ce 
n'est  ici  qu'un  échange  du  même  genre  de  valeurs, 
un  échange  de  rentes  contre  des  reconnaissances, 
et  dès  lors  aucune  soustraction  de  numéraire, 
aucune  introduction  de  papier  nouveau,  et  par 
conséquent  aucun  motif  réel  de  baisse. 

A  cette  réponse  que  je  crois  sans  répligue,  j'en 
ajouterai  une  autre  qui  me  paraît  juslitlée  par 
l'expérience:  cest  que,  comme  dans  toutes  les 
hypothèses,  les  3,S84,328  francs  de  rentes  doivent 
être  créés,  la  baisse,  si  elle  doit  avoir  lieu,  se 
prononcera  par  la  création  toute  seule,  et  indé- 
pendamment de  rémission;  car  le  papier  créé  et 
émis  sur-le-champ  produit  son  effet  dès  le  pre- 
mier instant,  et  tend  tout  de  suite  à  prendre  sa 
place,  à  se  classer  et  à  diminuer  par  là  la  sura- 
bondance, l'excès  de  la  circulation,  tandis  que  le 
papier  créé  et  non  émis  menace  toujours  la  cir- 
culation, met  de  l'inquiétude  sur  les  effets  qu'il 
produira  au  moment  où  il  ^  sera  introduit,  et  par 
conséquent  tend  à  maintenir  en  baisse  celui  qui 
circule.  Cet  effet  a  été  bien  sensible  en  1816.  La 
loi  de  finances  de  cette  aooôe  créa  et  mit  &  la 


disposition  des  ministres  un  crédit  de  6  millions 
de  rentes.  Le  placement  en  fut  presque  impossible 
au  cours  de  la  place,  le  ministre  s'en  servit  à 
peine  comme  gage  de  quelques  emprunts  mo- 
mentanés, et  elles  ne  trouvèrent  pas  d'acheteurs, 
même  à  50  0/0  de  perte  ;  tandis  qu'au  contraire 
la  loi  de  1817  ouvrit  au  ministre  un  crédit  de  30 
millions  de  rentes,  qui  furent  sur-le-champ  émi- 
ses et  délivrées  à  des  soumissionnaires,  et  le  prix 
en  fut  réglé  dans  une  progression  toujours  crois- 
sante, à  mesure  que  les  émissions  se  succédèrent 
depuis  le  cours  de  55  jusqu'à  64  et  plus.  D'après 
cela,  aucune  inquiétude  fondée  sur  les  résultats 
pour  le  crédit  ou  l'émission  des  3,884,328  francs 
de  rentes. 

Maintenant,  Messieurs,  je  crois  avoir  détruit  les 
principales  objections  contre  l'exécution  littérale 
de  la  loi  relative  au  remboursement  des  recon- 
naissances de  liquidation^  et  vous  ne  craignez 
plus  de  nuire  à  la  fortune  publique  dont  les  in- 
térêts vous  sont  confiés  ;  mais  ne  regrettez  pas 
l'opération  de  finances  que  l'on  vous  proposait.  Je 
me  suis  interdit,  pendant  la  discussion  que  vous 
venez  d'entendre,  de  dire  un  mot  qui  soit  relatif 
aux  annuités  ;  mais  je  crois  de  mon  devoir  de 
remarquer  en  finissant  qu'elles  reposaient  sur 
des  idées  entièrement  opposées  au  système  qui  a 
assuré  la  prospérité  de  nos  finances  et  fondé  notre 
crédit,  celui  de  la  consolidation  des  rentes; 
qu'elles  vous  auraient  fait  faire  les  premiers  pas, 
toujours  dangereux,  dans  un  autre  système  qui 
a  été  funeste  à  tant  d'autres  avant  nous,  celui 
des  dettes  à  capitaux  remboursables  à  échéance  ; 
(]u'elles  changeraient  la  belle  unité  de  notre  sys- 
tème financier,  et  que,  par  cela  seul,  elles 
porteraient  atteinte  à  notre  crédit,  qui  tend  à  se 
consolider  d'une  manière  inébranlable  ;  qu'ainsi 
vous  êtes  peut-être  heureux  que  les  principes  sé- 
vères d'une  justice  inflexible  ne  vous  permettent 
pas  de  vous  livrer  à  des  idées  peut-être  sédui- 
santes, mais  à  coup  sûr  dangereuses. 

Je  vote,  par  amendement  à  la  loi  proposée, 
qu'elle  soit  ré  luite  au  premier  article  portant 
création  de  3,88^,328  francs  de  rentes,  a[)plicables 
au  remboursement  du  premier  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Pardessas.  Messieurs,  tout  projet  de  loi 
qui  nous  est  présenté,  lorsqu'il  intéresse  les  finan- 
ces,  et  principalement  lorsqu'il  a  pour  objet  de 
déterminer  les  rapports  de  l'Etat  avec  ses  créan- 
ciers, offre  naturellement  à  notre  examen  ces 
deux  questions.  Avons-nous  le  droit  de  l'adop- 
ter? est-il  de  l'intérêt  public  que  noiis  Tadop- 
lions  î 

Jusqu'à  ce  moment,  je  n'avais  pas  entendu  at- 
taquer, sous  le  premier  point  de  vue,  le  projet 
3ui  vous  est  soumis.  Tout  le  monde  me  semblait 
'accord  à  croire  qu'il  ne  s'agissait  point  de  chan- 
ger le  sort  des  créanciers,  et  que,  sauf  l'examen 
(le  la  seconde  question  qui  peut  diviser  les  meil- 
leurs esprits,  les  meilleurs  citoyens,  l'Etat  avait 
le  droit  de  prendre  la  mesure  proposée,  parce 

Qu'elle  ne  blessait  aucun  principe,  aucune  règle 
e  justice:  car,  pour  des  gens  d'honneur,  exer- 
cer un  droit,  et  l'exercer  conformément  à 
la  bonne  foi ,  à  l'équité ,  c'est  la  même  chose. 
Mais  l'orateur  que  ie  remplace  à  cette  tribune 
vient  d'élever  des  doutes  sur  l'étendue  de  ce 
droit,  sur  la  légitimité  de  son  exercice.  Il  a  déve- 
loppé a?ec  8un  talent  ordinaire  l'idée  que  les 
créanciers  de  l'Btat  ont  acquis,  par  la  loi  du  25 
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mars  1817,  le  droit  à  des  rentes  évaluées  suivant 
le  cours  des  six  derniers  mois  de  1820,  c'est-à- 
dire  à  77  francs  ;  que  si  les  mêmes  rentes  sont 
aujourd'hui  à  84,  cette  chance  déjà  réalisée  doit 
être  à  leur  avantage,  par  la  même  raison  qui 
aurait  fait  tourner  à  leur  détriment  la  chance 
contraire;  le  projet  de  loi  lui  a  paru  en  consé- 
quence porter  atteinte  à  la  fîdélité  pour  les  enga- 
gements contractés,  à  la  loyauté,  à  la  justice, 
qu'on  n'invoque  jamais  vainement  dans  cette  en- 
ceinte, et  qui,  suivant  sa  belle  expression,  est 
chfz  vous  une  règle  de  conduite,,  en  même  temps 
qu'un  sentiment. 

Je  ne  pense  pas,  comme  lui,  que  le  projet  de  loi 
tende  en  quelque  manière  que  ce  soit  à  ravir  des 
droits  acquis,  à  changer  le  sort  dis  créanciers, 
malgré  eux,  et  par  cela  seul  que  le  débiteur  a  la 
force  pour  lui.  Je  crois  au  contraire  que  ce  projet 
se  renferme  dans  la  scrupuleuse  et  entière 
exécution  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  est  le 
titre  des  porteurs; <|u'il  a  pour  objet  de  leur  assu- 
rer tout  ce  qui  leur  est  dû,  et  que  le  système  de 
l'honorable  membre  que  je  combats  tendrait  à  leur 
donner  plus  qu'il  ne  leur  est  dû. 

La  question  n'est  donc  pas,  comme  il  Ta  dit, 
et  comme  tout  son  discours  tend  à  rétablir,  une 
question  de  haute  politique,  de  droit  public. 

Si  quelque  événement  ex  traordinaireplaçaill'Etat 
dans  une  de  ces  positions  qu'il  n'est  souvent 
donné,  ni  à  la  prudence,  ni  à  la  force  humaine 
de  prévoir  ou  d'empêcher;  s'il  résultait  d'une 
telle  situation  des  engagements  auxquels  nulles 
ressources  présentes  ne  pourraient  faire  face,  ce 
serait  sans  doute  une  Question  de  haute  politique, 
de  droit  public,  que  celle  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  le  pouvoir  législatif  peut  atermoyer  avec  les 
créanciers  de  l'Blat. 

On  pourrait  peut-=étre  demander  si,  ce  que  les 
tribunaux  ont  le  droit  dVdonner  en  faveur  des 
particuliers,  la  loi  ne  pourrait  pas  le  faire  en  fa- 
veur de  l'Btat  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  moins 
sacrés! Mais  je  me  hâte  de  proclamer  que, 

grâce  à  Dieu  et  au  Roi,  nous  ne  sommes  point 
ans  de  toiles  circonstances.  Nous  pouvons  payer 
nos  créanciers,  sans  relard,  sans  perte,  de  la  ma- 
nière et  dans  les  termes  proutis  ;  la  discussion 
actuelle  aura  cet  avantage  important  pour  le 
crédit  français,  qu'aucun  doute  ne  s*élève  parmi 
nous  sur  la  possibilité,  sur  la  certitude  des  paye- 
ments; on  n'est  divisé  que  sur  le  choix  dès 
moyens. 

La  question  ne  tient  donc  point  au  droit  public, 
comme  Ta  cru  mon  honorable  collègue  (M.  de  Bou- 
viUe),elle  est  toute  de  droit  dvil;  elle  est  tout  en- 
tière dans  les  principes  sur  Texécution  des  enga- 
gements ordinaires. 

Le  contrat  entre  TElat  et  les  créanciers,  c'est 
la  loi  du  2ô  mars  1817.  Par  cette  loi,  TBtat  a  fait 
une  promesse;  les  créanciers,  en  acquérant  les 
reconnaissances  au  porteur,  ont  accepté  cette 
promesse.  Le  contrat  est  donc  parfait. 

Consultons-en  les  termes;  voyons  quelle  exé- 
cution doit  lui  être  donnée. 

La  loi  porte,  si  je  m*cn  souviens  exactement, 
que  les  reconnaissances  de  liquidation  seront 
remboursées  intégralement  par  cinquième,  à  com- 
mencer de  1821,  en  numéraire^  et  à  DÉFAUT,  en 
inscriptions  au  cours  des  six  derniers  mois  qui 
précéderont  l'échéance. 

Ces  termes  sont  précis,  et  s'ils  se  trouvaient 
dans  un  contrat  dont  les  tribunaux  auraient  à  Ju- 
ger le  sens  et  à  déterminer  les  effets,  j'ose  afnr- 
mer  qu'ils  ne  fourniraient  pas  le  plus  léger  pré- 
texte à  rargumentation. 


La  chose  principale,  la  véritable  chose  promise 
cVst  du  nqméraire;  les  reconnaissances  seront  rem- 
boursées,en  numéraire.  Cependant  le  débiteur  a 
prévu  la  possibilité  qu'il  ne  pût  ou  ne  voulût  pas 
donner  de  numéraire;  il  s'est  réservé  la  faculté  de 
donner  des  rentes. 

Mais  la  raison  indique,  et  tous  les  jurisconsul- 
tes savent  que  lorsque  apK'S  avoir  pris  l'engage- 
ment de  payer  une  certaine  chose,  le  débiteur 
stipule  qu  à  défaut  de  celte  chose  il  en  pourra 
donner  une  autre,  c'est  la  première  de  ces  choses 
qui  constitue,  à  proprement  parler,  la  dette; 
c'est  cette  chose  seulement  que  le  créancier  peut 
demander  :  il  n'est  pas  le  maltrede  préférer  l'autre; 
il  lui  est  seulement  interdit  de  la  refuser. 

Quand  on  voudrait  trouver  dans  la  loi  du  25 
mars  une  dette  alternative;  les  principes  de  ces 
sortes  d'obligations  repousseraient  encore  le  sys- 
tème de  l'honorable  préopiuant.  Chaque  fois  que, 
dans  une  dette  alternative,  le  choix  n'est  pas  spé- 
cialement concédé  au  créancier,  il  appartient  au 
débiteur.  Dans  ces  sortes  d'engagements,  toutes 
les  choses  désignées  sont  dans  l'obligation;  mais 
une  seule  est  dans  le  nayement,  et  c  est  la  chose 
que  le  débiteur  veut  cionner. 

L'Btat  doit  aux  créanciers  leur  capital  en  argent; 
Feulement,  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  pas  payer  en  ar- 
gent, il  est  maître  de  se  libérer  en  une  marchandise 
dont  le  prix  a  été  fixé  à  l'avance.  Il  peut  offrir 
des  inscriptions.  U  peut  les  offrir,  non  gus  à  la 
valeur  nominale  de  100  francs  par  chaque  5  francs 
de  rente,  mais  au  cours  ;  non  pas  même  au 
cours  du  moment  du  payement,  dont  on  aurait 
pu  opérer  la  hausse  par  quelque  influence,  mais 
a  un  cours  moyen  dont  les  bases  étaient  fixées 
cinq  ans  à  l'avance. 

Il  n'était  pas,  ce  me  semble,  possible  de  porter 
plus  loin  la  justice  envers  les  créanciers. 

S'agit-il  de  changer  leur  position?  de  créer  un 
troisième  mode  de  libération,  que  les  créanciers 
seraient  obligés  de  supporter  malgré  eux? 

Non.  L'article  2  du  projet  déclare  la  volonté  de 
l'Btat  débiteur,  de  payer  en  numéraire  plutôt  qu'eu 
rentes.  Lorsqu  un  débiteur  maUre,de  se  libérer 
de  telle  ou  telle  manière  choisit  l'une  de  ces  ma- 
nières, loin  de  violer  le  contrat  il  l'exécute. 

A  la  vérité,  cet  article  ajoute  que  les  créanciers 
recevront  à  leur  choix  des  annuités  payables  en 
six  années;  c'est-à-dire,  car  il  est  impossible  de 


supposer  un  autre  sens  au  projet,  que  ceux  qui 

f>réiéreront  au  numéraire  oftert  les  annuités  dont 
a  création  est  proposée  seront  libres  d'obtenir 
ce  nouveau  mode  de  payement. 

Il  est  impossible  de  voir  dans  cette  disposition 
un  changement  an  sort  des  créanciers;  je  dis  un 
changement  imposé  par  force;  car  personne  ne 
peut  contester  le  droit  d'un  créancier  de  prendre 
une  nouvelle  obligation  de  son  débiteur  au  lieu 
de  recevoir  son  remboursement,  et  quelquefois 
même  une  négociation  de  cette  sorte  est  plus 
dans  l'intérêt  du  créancier  que  dans  celui  du  dé- 
biteur. 

Je  le  répète,  le  projet  de  loi  ne  serait  suscep- 
tible de  critique,  que  s'il  ordonnait  aux  créanciers 
de  recevoir  des  annuités.  11  les  leur  offre;  il  leur 
laisse  la  liberté  la  plus  entière  de  les  refuser; 
leur  droit  ?u  payement  intégral  en  numéraire  est 
reconnu,  garanti,  assuré. 

Tranquilles  maintenant  sur  le  droit  que  nous 
avons  de  prendre  la  mesure,  sans  qu'aucun  cré- 
ancier puisse  nous  taxer  d'injustice,  examinons 
si  elle  convient  à  nos  intérêts. 

Plusieurs  objections  avaient  été  fiâtes  dans  la 
méoionble  sévioe  du  12  ite  ce  mrài;  elles  furent 
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préseDtées  avec  le  talent  qu'on  devait  attendre 
de  la  science  et  de  Texpérience  de  leurs  auteurs. 

Biles  m'ont  paru  toutefois  plus  spécieuses  r|uc 
solides,  plus  ingénieuses  que  vraies,  plus  diri- 
gées dans  un  systùme  d'opposition  que  dans  un 
esprit  de  discussion. 

Les  réponses  que  plusieurs  orateurs  y  ont  faites 
dans  la  séance  de  ce  jour  sont  assez  présentes  à 
votre  mémoire,  elles  ont  produit  une  assez  juste 
impression  sur  vos  esprits,  pour  que  je  ne  cherche 
pas  à  les  reproduire. 

Je  dois  m  attach'T  plus  particulièrement  à  celles 
que  je  viens  d'entendre. 

J'essayerai  d*uffrir  sur  chacune,  non  pas  des 
réponses,  ce  droit  n'appartient  qu'à  des  nommes 

{)lus  habiles  que  moi  en  finances,  mais  au  moins 
es  réflexions  du  bon  sens  dont  elles  me  parais- 
sent susceptibles. 

«  Il  vaut  mieux  payer  que  d'avoir  des  dettes, 
nous  dit-on.  » 

Je  crois  cela  vrai  dans  les  fortunes  particulières. 

Mais  la  grande  question  de  savoir  s'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  btat  ait  des  dettes  n'est  pas  en- 
core résolue.  La  dispute  durera  tant  qu'il  y  aura 
des  gouvernements  dont  les  besoins  nécessiteront 
des  emprunts;  des  docteurs  qui,  raisonnant  en 
absiraclions,  régenteront  les  gouvernements  du 
fond  de  leur  cabinet,  et  des  capitalistes  qui  pré- 
féreront un  revenu  dont  la  pirception  n'exige 
point  de  frais,  aux  produits  qu'un  travail  opi- 
niiïtre  obtiendrait  de  la  culture  des  terres  et  de 
l'exercice  de  l'industrie  manufacturière. 

En  attendant,  tous  les  Etats  ont  des  dettes,  et, 
chose  presque  inexplicable,  h^s  pays  dont  les 
dettes  sont  les  plus  considérables  sont  aussi 
ceux  où  le  crédit  public  est  le  mieux  assuré,  où 
le  travail  est  le  plus  actif  et  le  plus  productif. 
(Murmures  à  gauche.) 

Supposons  toutefois  qu'il  en  soit  des  Etats 
comme  des  particuliers,  et  que  tous  les  efforts 
des  uns  et  des  autres  doivent  tendre  à  n'avoir 
plus  de  dettes;  au  moins  faut-il  avouer  qu'ils  ont 
droit  de  rechercher  et  de  choisir  les  moyens  les 
moins  onéreux  de  se  libérer. 

Appliquons  ces  réflexions  à  notre  position  et 
au  projet  de  loi. 

Le  premier  cinquième  des  reconnaissances 
échoit  le  22  mars.  Ce  jour-là,  60  millions  peuvent 
être  demandés  en  numéraire. 

Existent-ils  en  caisse?  Non,  en  ce  sens  que  les 
valeurs  disponibles  du  Trésor,  bien  supérieures 
sans  doute  a  cette  somme,  ne  sont  pas  destinées 
à  cet  usage. 

Deux  moyens  seuls  peuvent  donc  les  procurer. 

Le  premier  est  de  trouver  ces  60  millions  dans 
les  économies  possible.^,  dans  l'excédant  de  re- 
celtes annoncé,  et  dans  la  somme  dont  Sa  Majesté 
propose  de  dégrever  la  contribution  foncière. 

Le  mot  d'économie  sera  toujours  entendu  avec 
plaisir,  et  la  chose  sera  toujours  accueillie  avec 
empressement  dans  la  Chambre  qui  représente 
tous  les  intérêts. 

Mais,  Messieurs,  quelque  considérables  que  fus- 
sent les  économies  que  nous  désirons,  que  nous 
attendons  tous  ,  qui,  toutefois  ,  consisteraient 
peut-être  moins  dans  une  diminution  sur  la  masse 
des  dépenses  que  dans  un  meilleur  emploi  ou 
une  meilleure  répartition,  nous  ne  les  aurions 
certainement  pas  le  22  mars,  elles  ne  pourraient 
être  que  le  résultat  et  le  produit  du  nudget  de 
1821  ;  et  tout  le  monde  sait  que  la  force  d(^s  cho- 
ses donne  à  l'année  financière  une  durée  de  dix- 
huit  mois! 

Hais  les  30  millions  d'ezcédaol  de  recette  an- 


noncés par  M.  le  ministre  des  finances  ne  sont 
présentés  qu'en  espérance;  ils  ne  sont  point  exis« 
tants  I  comme  les  économies,  ils  ne  seraient  dis- 
ponibles qu'à  la  fin  de  l'année  financière;  ils  sont 
même  bien  plus  éventuels  que  les  économies,  car 
l'excédant  de  recette  suppose  que  toutes  les  éva- 
luations seront  justiflées  par  le  résultat;  qu'au- 
cune des  contributions  indirectes  n'éprouvera 
aucune  de  ces  diminutions  que  tant  de  circon- 
stances, que  tant  do  causes  naturelles  ou  extra- 
ordinaires peuvent  occasionner. 

11  n'y  a  donc  ni  raison  ni  sagesse  à  compter  sur 
de  semblables  ressources  pour  un  payement  qui 
doit  être  fait  cette  année,  dans  un  mois. 

Quant  au  dégrèvement  qu'on  nous  propose  de 
sacrifler,  je  ne  répondrai  pas  à  ce  qu'on  a  dit  de 
son  injustice,  en  ce  qu'il  ne  soulage  pas  la  classe 
indigente  ;  car  les  classes  indigentes  ne  payent 
point  de  contributions  directes,  et  toute  décharge 
sur  la  contribution  foncière  leur  proGte  né- 
cessairement, je  dirais  presque  exclusivement , 
puisqu'elle  facilite  aux  propriétaires  les  moyens 
de  faire  plus  de  travaux,  d'employer  plus  de  bras. 

Un  ministre  de  Sa  Majesté  a  donné  sur  cette 
obiection  des  réponses  qui  ne  permettront  pas, 
je  le  pense,  qu'elle  soii  reproduite. 

Une  autre  réponse  me  parait  plus  décisive  pour 
vous.  Messieurs!  Le  dégrèvement  a  été  promis 
par  le  Roi  :  nous  sommes  tous  solidaires  de  la 
parole  royale  :  vous  ne  pouv(>z  faire  que  le  Roi 
manque  à  sa  promesse.  [Interruption  à  gauche,) 

Messieurs,  je  suis  silencieux  quand  vous  par- 
lez ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  je  mériterais  vos  in- 
terruptions. 

Puisque  vous  n*avez  pas,  puisque  vous  ne  pou- 
vez espérer  les  60  millions,  il  faut  doue  vendre 
quelque  chose  dont  le  prix  puisse  être  employé  à 
payer  les  créanciers. 

Or,  quelle  chose  avez- vous  à  vendre?  Des  ren- 
tes! Précisément  la  même  marchandise  que  vous 
vous  êtes  réservé  de  donner  en  payement  à  vos 
créanciers,  si  vous  le  jugiez  à  propos. 

•  Mais,  dit-on,  pourquoi  ni>  pas  leur  donner 
sur-le-champ  ces  rentes  en  payement?  tout  serait 
terminé.  » 

Demandez  à  Thommc  de  rintelligence  la  plus 
commune  ce  qu'il  ferait  s'il  n'avait  pour  i)ayer 
ses  dettes  que  d(*s  marchandises  doni  son  créan- 
cier lui  offre  77,00J  francs  tandis  qu'à  la  porte 
même  cette  marchandise  en  vaut  84,030. 

La  réponse  ne  se  fera  pas  attendre. 

«  Eh  Dien,  continue-t-on,  vendez  votre  mar- 
chandise à  ce  cours  de  8'i  francs  et  payez  vos 
créanciers.  »• 

Eh  1  si  le  temps  presse,  si  les  acheteurs,  ins- 
truits de  la  position  du  débiteur,  se  tiennent  sur 
la  réserve,  jusqu'à  ce  que  la  nécessité  le  force  à 
vendre  à  bas  prix  ;  si  celte  mise  en  vente  subite 
était  susceptible  de  passer  pour  une  sorte  d'aveu 
que  le  créait  du  débiteur  est  chancelant,  si  une 
juste  espérance  de  vendre  encore  plus  cher  les 
marchandises  qui,  dans  le  fait,  valent  intrinsè- 
quement beaucoup  plus,  lui  fait  désirer  d'en  avoir 
le  temps,  que  fera  te  débiteur? 

11  avisera  aux  moyens  de  vendre  peu  à  peu,  à 
des  époques,  à  des  prix  avantageux  ;  il  renouvel- 
lera ses  engagements  envers  ceux  de  ses  créan- 
ciers qui  eux-mêmes  peuvent  éprouver  quel- 
que embarras  à  placer  leurs  fonds  et  souhaiter 
cette  reconstitution  :  il  l'obtiendra  de  ceux  mêmes 
qui  ne  seraient  pas  dirigés  par  ce  motif,  s'ils  sont 
bien  convaincus  de  sa  solvabilité,  surtout  s'ils 
ont  intérêt  à  co  que  ce  débiteur  ne  vende  pas  au« 
dessous  du  juste  prix  les  marchandises  qui  sont 
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leur  gage,  les  marchandises  semblables  à  celles 
doQl  eux-mêmes  ont  leurs  magasins  remplis,  et 
dont  la  dépréciation  serait  la  conséquence  néces- 
saire d'une  baisse  qu'il  consentirait. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  l'homme  du  plus  mé- 
diocre entendement  ferait  pour  son  intérêt;  voilà 
ce  que  chacun  de  vous  conseillerait  à  son  frère, 
à  son  ami  ! 

Mais  si  au  lieu  d'un  simple  particulier,  le  dé- 
biteur qu'il  s'agit  de  conseiller  était  l'Etat,  dont 
une  foule  de  créanciers  ont  aussi  des  inscriptions 
à  vendre  ;  si  la  baisse,  quelle  qu'elle  fût,  qui  serait 
la  suite  inévitable  d'une  vente  intempestive,  pou- 
vait effraytT  tous  ces  détenteurs  de  rentes  et  affec- 
ter le  crédit  public  !  s'il  fallait  pour  conserver  ce 
crédit,  bien  plus  important  et  aussi  bien  plus 
délicat  que  celui  des  particuliers,  se  tenir  en  me- 
sure contre  len  desseins  de  quelques  hommes  qui, 
depuis  longtemps,  joueraient  à  la  baisse  et  la  pro- 
voqueraient, non  pas  comme  il  arrive  dans  les 
tem^s  ordinaires,  par  l'espérance  de  quelques 
prohts  plus  ou  moins  licites,  mais  dans  le  but 
coupable  d'accroître  les  dangers  de  Tordre  social, 
d'accumuler  les  inqui(^tudes,  et  de  servir  une  dé- 
testable faction ceux  que  la  confiance  du  mo- 
narque a  placés  à  la  tête  des  affaires,  ceux  à  qui  les 
citoyens  ont  confié  la  défense  de  leurs  intérêts, 
ne  devraient-ils  prendre  aucune  précaution  ? 

J'aime  mieux  toutefois  vous  présenterdes  motifs 
d'une  nature  plus  rassurante  et  d'un  égal  intérêt. 

On  sait  qu'il  existe  un  grand  nombre  de  capita- 
listes à  qui  des  effets  sur  le  Trésor,  exigibles  à 
certaines  échéances  fixes,  plaisent  mieux  que  des 
rentes  dont  on  ne  peut  jamais  réclamer  le  capi- 
tal ;  aux  yeux  d*un  père  de  famille  intelligent  et 
d'un  gouvernement  intéressé  à  ce  qu'aucun  capi- 
tal ne  reste  oisif,  ce  mode  de  placement  a  des 
avuntuges  réels.  Pourquoi  1  Etat  ne  se  prêterait-il 
pas  à  ces  combinaisons,  et  dédaignerait-il  de  les 
mettre  à  profit?  Pourquoi  s'exposerait-il,  eu  dé- 
truisant ou  en  diminuant  cet  aliment  des  spécu- 
latious,  à  voir  les  capitaux  se  porter  dans  les  pays 
étrangers,  où  les  spéculateurs  trouveraient  large- 
ment de  quoi  choisir  ? 

Les  négociations  commerciales  ne  sont  point 
l'ouvrage  des  lois  ou  de  l'autorité  :  elles  se  font 
par  une  foule  de  circonstances  ou  de  causes  que 
tous  les  économistes  du  monde  n'expliqueront 
jamais. 

Les  gouvernements  les  trouvent,  et  s'en  servent. 

Dans  le  temps  où  le  peuple  mettait  les  physi- 
ciens au  rang  des  sorciers,  les  jurisconsultes 
voyaient  dans  les  opérations  de  banque  et  d'assu- 
rance un  trafic  usuraire  et  presque  mfàme. 

La  lettre  de  change  et  l'assurance  ont  triomphé 
des  préjugés,  sans  l'appui  des  lois  ;  et  par  elles 
le  commerce  n'a  connu  d'autres  limites  que  celles 
du  monde  habitable. 

il  en  est  de  même  des  ressources  financières. 

Les  Etals  ne  sont  maîtres  de  choisir,  ni  leurs 
Impôts,  ni  leurs  moyens  de  crédit. 

Si  les  billets  au  porteur,  si  les  annuités  ne  plai- 
saient pas  aux  spéculateurs,  n'entraient  pas  dans 
les  convenances  et  les  calculs  des  intérêts  parti- 
culiers, vainement  on  les  décréterait  I  Les  gou- 
vernements en  seraient  pour  leurs  projets,  et  les 
orateurs  pour  leurs  doctrines. 

Appliquons  à  notre  situation  financiôj  e  ces  ré- 
flexions dont  j'ose  espérer  que  vous  ne  dédaignerez 
pas  la  simplicité. 

On  vous  propose  de  vendre  des  rentes  jusqu'à 
concurrence  d'un  capital  de  60  ffliiiioos  néces- 
sairefi  au  remboursement  du*  premier  cinquième 
des  bons. 


Mais  qui  vous  fournira  ces  60  millions  ? 

Sonl-ce  des  capitalistes  qui,  désirant  vivement 
des  renies,  n'en  trouvent  point  sur  le  marché? 

Chacun  sait  qu'on  ne  manque  point  de  rentes 
à  acheti-r,  lorsqu'on  veut  les  payer  au  cours. 

Sont-ce  les  créanciers  mêmes  à  qui  vous  allez 
rembourser  les  bons? 

Mais  si  le  placement  en  rentes  leur  eût  convenu, 
ils  en  auraient  déjà!  L'intérêt  de  la  rente  était, 
et  même  est  encore  supérieur  à  l'intérêt  dtfs  bons 
au  porteur  !  C'est  par  choix,  par  préférence,  qu'ils 
ont  acquis  ces  sortes  d'effets  ;  le  même  motif  leur 
fera  donc  chercher  un  placement  du  même  genre  ; 
et  comme  ils  ne  le  trouveront  plus  chez  vous, 
puisque  chaque  année  un  cinquième  de  ces  bons 
qu'ils  préfèrent  aux  rentes  aura  été  retiré  de  la 
circulation,  et  remplacé  par  des  rentes  dont  ils  ne 
veulent  point,  ils  iront  chercher  ce  qu'ils  désirent 
dans  des  pays  dont  les  gouvernements  auront  été 
plus  adroits  que  vons. 

Votre  crédit  diminuera  nécessairement  ;  car, 
d'un  côté,  la  masse  des  rentes  s'accroîtra  par 
l'émission  de  celles  dont  la  vente  doit  procurer 
les  60  millions  destinés  à  rembourser  les  effets 
au  porteur;  de  l'autre,  le  numéraire  produit 
par  ce  remboursement,  et  que  les  créanciers  ne 
veulent  pas  appliquer  à  des  rentes,  sera  placé  par 
eux  hors  de  nos  fonds,  parce  qu'ils  y  trouveront 
trop  de  ce  qu*ils  ne  veulent  pas  et  pas  assez 
de  ce  qu'ils  veulent.  Ils  ne  le  reverseront  pas 
même  dans  les  fortunes  particulières,  ce  qui 
serait  sans  inconvénient,  puisqu'il  n'aurait  tenu 
qu'à  eux  de  choisir  aussi  ce  mode,  plus  avanta- 
geux parle  taux  derintérêt;  ils  iront  donc  le 
porter,  ce  qui  serait  si  fatal  pour  vous,  dans  les 
pays  étrangers. 

On  a  fait  une  dernière  objection  qui  n'a  pas  été 
sérieuse,  je  le  crois,  quoiqu'on  Fait  présentée 
avec  une  assurance  qui,  dans  bien  des  cas,  fait 
croire  à  la  conviction. 

«  On  vous  propose,  dit-on,  la  création  d'une 
double  valeur:  l»  une  augmentation  dans  la  dette 
flottante  de  60  millions  d'annuités;  2«  des  renies 
dont  le  capital  serait  aujourd'hui  de  65  à  66  mil- 
lions. » 

Pur  sophisme! 

Il  n'est  pas  question  d'ajouter  à  la  masse  d'ef- 
fets au  porteur  déjà  en  émission  une  nouvelle 
masse  de  60  millions.  Il  s'agit  de  créer  pour 
60  millions  d'annuités,  destinés  à  remplacer  pa- 
reille quantité  de  bons  au  porteur  qu'elles  doivent 
éteindre  ;  c'est  ainsi  que,  lorsqu'un  banquier  re- 
nouvelle ses  effets  au  lieu  de  les  payer,  cette  né- 
gociation ne  double  pas  la  dette  de  ce  banquier. 

Le  projet  de  loi  propose  d'inscrire  les  rentes 
qui,  (Taprès  la  loi  du  25  mars  1817,  doivent  servir 
à  l'extinction  des  60  millions  de  bons  ;  mais  ces 
rentes  seront  émises  comme  on  vend  une  mar- 
chandise dont  le  prix  doit  rembourser  des  dettes; 
I  lies  n'entreront  en  circulation  qu'à  l'instant  où 
le  prix  de  leur  vente  retirera  une  valeur  d'an- 
nuiti^'S  égale  ou  supérieure.  Ainsi  les  rentes  et 
ies  annuités  ne  sont  point  destinées  à  exister 
concurremment  sur  la  place  ;  cela  est  de  toute 
évidence.' 

A  la  vérité,  pour  donner  quelque  couleur  à 
cette  faible  objection,  on  a  supposé  la  possibilité 
que  le  ministre  vendit  les  rentes  et  ne  rembour- 
sât pas  les  annuités. 

Mais  comme  on  n'a  présenté  que  deux  hypo- 
thèses d'infidélité,  je  prendrai  la  liberté  d'en 
ajouter  une  troisième  :  il  est  encore  possible  que 
le  ministre  laisse  protester  les  bous  aii  porteur, 
de  telle  manière  que  ce  ne  aersit  jfm  même  un 
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double,  mais  bien  ua  triple  emploi  de  60  mil- 
lions. 

Il  y  a  bien  d'autres  choses  possibles  ! 

Un  ministre  des  Ûnances  pourrait  aussi  com- 
biner des  opérations  dont  le  résultat  serait  qu'il 
bâtât  les  recettes  par  toutes  sortes  de  stimu- 
lants, qu'il  retardât  les  payements  par  toutes 
sortes  de  prétextes,  et  qu'il  s'enfuit  avec  4  à 
500  millions. 

Faut-il  pour  cela  ne  point  avoir  de  ministre 
des  finances,  ou  ne  point  voter  de  budget? 

Il  y  a  des  sopliismes  qu'il  suflit  de  présenter 
dans  tous  leurs  développements  pour  les  conduire 
à  l'absurde  et  les  réfuter  ainsi  par  eux-mêmes  1 

Je  livre  à  vos  méditations  It  s  diverses  considé- 
rations que  m'a  inspirées  la  discussion  dont  nous 
nous  sommes  occupés  aujourd'hui  avec  calme  et 
désir  mutuel  de  nous  éclairer;  mon  peu  d'habi- 
leté dans  les  matières  de  finances  sera  l'excuse 
des  erreurs  qui  auraient  pu  m'échapper. 

J'ai  tâché  d'établir  aue  le  projet  de  loi  n'avait 
rien  de  contraire  à  la  loyauté  française,  à  la  vo- 
lonté qu'a  chacun  de  nous  de  tout  sacrilîer  pour 
qu'aucun  des  engagements  de  l'Etal  ne  reste  '-n 
souffrance;  et  je  crois  l'avoir  prouvé  par  les 
termes  du  même  contrat. 

J'avais  la  conviction  que  ce  projet  était  favo- 
rable â  notre  crédit,  conforme  à  nos  intérêts 
bien  entendus,  approprié  aux  différents  besoins 
des  capitalistes,  au  soin  que  l'Etat  doit  avoir  de 
retenir  nos  capitaux  et  d'ap))eler  en  France  ceux 
des  étrangers.  Je  désire  avoir  été  assez  heureux 
pour  la  faire  passer  dans  votre  esprit. 

Je  remplis  ce  que  je  crois  mon  devoir  en  votant 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Benjamin  Constant.  J'ai  une  observa- 
tion importante  â  faire  sur  rim))ression  du  dis- 
cours de  M.  Pardessus.  Je  demande  que  l'orateur 
veuille  bien  ntrancher  le  passage  dans  lequel  il 
a  dit  qu'un  gouvernement  aie  droit  d'atermoyer 
ses  dettes... 

M.  Pardessns.  Je  consens  d'autant  plus  à  re« 
trancher  ce  passage  que  je  ne  sais  pas  si,  dans 
riinprovisation,  j'ai  vu  effet  pu  dire  ce  que  l'opi- 
nant veut  retrancher  de  mon  discours.  Je  de- 
mande qu'il  s'explique. 

M.  Benjamin  Constant.  L'orateur  a  dit 
qu'un  gouvernement  avait  le  droit  de  recourir 
à  la  voie  de  l'atermoiement.  Je  crois  cette 
maxime  dangereuse  et  nuisible  au  crédit  public. 
Jamais  ce  droit  n'a  existé;  du  reste,  avec  le  re- 
tranchement je  ne  m'oppose  point  â  l'impression 
du  discours. 


M  Pardessus.  Je  ne  puis  laisser  ce  qui  vient 
d'être  dit  sans  réponse.  Oui  sans  doute,  un  gou- 
vernement, dans  des  circonstances  impérieuses, 
peut  atermoyer  sa  dette,  cela  est  incontestable  ; 
mais  de  telles  extrémités  ne  lui  sont  imposées 
que  rarement  ;  la  nécessité  peut  l'y  contraindre, 
et  il  ne  pas  faut  dire  qu'il  ne  puisse  jamais  avoir 
recours  à  un  atermoiement.  Je  sout  ens  cette 
doctrine  avec  d'autant  plus  de  confiance,  qu'en 
1817,  et  â  une  session  où  je  n'étais  pas  membre 
delà  Chambre,  une  dette  qui  était  bien  reconnue, 
la  dette  dos  reconnaissances  de  liquidation,  a  été 
ajournée  à  cinq  années.  On  ne  l'a  donc  ims  crue 
exifiible  au  moment  même.  La  Chambre  o'a  pas 
hésité  à  prononcer  l'atermoiement  :  il  y  a  dcoQ 


des  cas  où  la  nécessité  commande,  où  il  est  per- 
mis de  prendre  des  termes,  pourvu  que  le  capital 
soit  garanti,  et  que  les  intérêts  soient  stipulés  et 
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à  la  Chambre  la  permission  de  ne  rien  rétracter 
de  ce  j'ai  dit. 

(On  demande  de  nouveau  l'impression.  — L'im- 
pression est  ordonnée  à  une  forte  majorité.  —  La 
gauche  se  love  à  la  contre-épreuve.) 

M.  le  Président.  M  Bertin  (de  Vaux)  a  la  pa- 
role   (Plusieurs  voix  :  Le  comité  secret 

D'autres  :  Non,  non ) 

iM.  le  Président.  La  proprosition  de  se  former 
en  comité  secret  a  déjà  été  faite  à  la  Chambre, 
on  ne  l'a  pas  agréée,  elle  a  manifesté  le  désir  de 
continuer  la  discussion.  J'ai  l'honneur  de  lui 
proposer  de  se  former  en  comité  secret  samedi... 

(Des  réclamations  s'élèvent.) 

M.  Casimir  Perler.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
,  ait  d'inconvénient  à  se  former  en  comité  secret  : 
es  deux  objets  peuvent  partager  l'attention  de 
la  Chambre.  Cette  disposition  nous  donnera  le 
temps  de  répondre  à  ^IM.  les  ministres,  qui  ne 
nous  ont  donné  que  deux  jours  pour  nous  pré- 
parer à  celte  discussion,  et  qui  sans  doute  veulent 
au'on  puisse  leur  n'»pliquer.  Je  ne  vois  rien  qui 
oive  empêcher  la  Chambre  de  se  former  en 
comité  secret. 

M.  le  Président.  J'observe  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  fermer  la  discussion  sur  le  projet  de  lui,  mais 
de  l'ajourner  â  demain.  La  question  est  donc  de 
savoir  si  on  se  formera  en  comité  aujourd'hui  ou 
au  jour  que  j'ai  indiqué. 

M.  le  vleomte  Donnadieu.  Depuis  deux  jours 
le  comité  secret  que  j'ai  demandé  pour  le  déve- 
loppement de  ma  uroposilion  est  indiqué,  il  fau- 
drait au  moins  nxer  un  jour  et  une  heure 

(Un  grand  nombre  de  voix:  A  samedi.)  Des  con- 
sidérations particulières  me  font  désirer  d'être 

entendu  aujourd'hui (Agitation  dans  VAsscm-- 

blée,)  aujourd'hui  plutôt  que  demain (Mêmes 

mouvements.  Plusieurs  voix:  Et  pourquoi  donc  ?...) 
Les  raisons  que  j'aurai  à  vous  donner  aujour- 
d'hui n'auront  peut-être  plus  d'intérêt  samedi.... 
{Nouveaux  mouvements.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  veut  se  former  en 
comité  aujourd'hui....  (Une  épreuve  est  faite  cl 
présente  du  doute.) 

M.  le  président  et  M.  le  vicomte  Donnadieu  ont 
un  moment  d'explication.) 

M.  le  Président.  L'auteur  de  la  proposition 
demande  que  la  Chambre  détermine  que  le  comité 
secret  aura  lieu  demain  â  quatre  neures.  (Une 
foule  de  voix:  Oui,  oui.) 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix. 

La  Chambre  décide,  presque  unanimement, 
qu'elle  se  formera  en  comité  demain  â  quatre 
heures,  après  la  séance  publique. 


a 
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CHAMBRB    DBS   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVEZ. 

Comiti  secret  du  vendredi  16  février  1821  (1), 

Le  procÔB-verbal  de  la  séance  d'hiL-r  est  lu  par 
M.  de  Kergorlay.  La  rédaction  en  est  approuvée. 

H.  le  comte  Chabrol  de  Chaméane  demande, 
pour  cause  de  santé,  un  congé  d'un  mois  qui  lu; 
est  accordé  par  la  Chambre. 

LL.  BBxc,  MM.  de  Serre,  Roy,  de  Villèle,  Laine 
et  de  Corbière  siègent  au  banc  des  ministres. 

L'ordre  du  jour  appelle  ta  continuation  de  la 
discussion  sur  le  protêt  de  loi  relatif  aux  recon- 
jtaisianees  de  liquidation. 

H.  BertlB  (de  Vaux].  Avant  d'entrer  dans 
l'examen  du  projet  de  ici  qni  vous  est  soumis, 
qu'il  me  soit  permis  de  discuter  une  objection 

£  réliminaire  i\\i\  n'est  pas  sans  importance. 
jmment,  m'a-t-on  dit,  tous  allez  parler  contre  le 
projet  niiDislériel  !  Ne  craignez-vous  pas,  par 
cette  agression,  de  briser  l'Iieureuse  alliance  qui 
unit  la  majorité  de  celte  Chambre  avec  le  minis- 
tère ï  Non,  Messieurs,  je  De  le  crains  pas,  parce 
qu'il  y  a  dans  le  mioistâre  des  hommes  pour  les- 
quels je  fais  profession  de  la  plus  sincère  véné- 
ration, qui  savent  respecter  dans  leurs  amia  la 
liberté  qu'ils  réclament  pour  eux-mêmes.  Je  ne 
connais  point  d'ailleurs  ce  traité  d'alliance  dont 
'1  parle;  je  n'en  ai  jamais  vu  la  minute;  on 


m  a  point  invité  h  v  apposer  ma  signature,  et  l'on 
a  bien  Tait,  car  Je  Taurais  certainement  refusée.  Je 
vole  avec  tous  les  hommes  droits  et  sincèrei  qui 


pensent  comme  moi,  sans  songer  de  quels  éL 
ments  la  majorité  se  cora[K)se.  Député  obscur,  je 
n'ai  point  la  prétention  de  commander  des  votes 
i  personne,  mais  aussi  personoe  ne  m'en  com- 
mandera, et  pour  première  preuve  démon  indé- 
pendance j'entre  en  matière,  sans  songer  qui  m'a 
précédé  à  celte  tribune,  ou  qui  pourra  m'y  suivre. 

La  loi  que  nous  discutons,  Messieurs,  n'est  pas 
enl  iérement  comprisedans  les  quatre  petits  articles 
rédigés  par  M.  le  ministre  des  finances  :  elle  n'est 
en  cllc-mfime  que  la  première  application  d'un 
système  qu'on  veut  introduire  parmi  nous,  et  ce 
système  est  tout  entii-r  dans  le  discours  qui  pré- 
cède la  loi;  or,  cVst  ce  syslôrae  que  je  veux 
combattre  comme  dangereux  pour  la  paix  pu- 
blique, comm.!  funeste  au  crédit  du  gouverne- 
ment, et  je  dirai  môme  comme  immoral. 

Commençons  par  prouver  que  c'est  un  système 

3ui  embrasse  une  partie  de  notre  avenir.  Voici 
ans  çiuels  termes  s  énonce  M.  le  ministre  (p.  9)  : 
■  Ces  combinaisons,  appliquées  d'abord  ati 
premier  cini|Uièrae  (des  reconnaissances  de  liqui- 
dation), pourront  être  étendues  par  la  suite  au 
remboursement  des  quatre  autres  cinquièmes.  « 
Vous  le  voyez.  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement de  créer  celte  année  (iO  millions  d'annuités. 
Les  quatre  années  suivantes  le  mêmes  besoins 
ramèneront  les  mêmes  combinaisons,  et  dans 
I  espace  île  cinq  année»  vous  aurez  créé  300  mil- 
lions de  délies,  échéances  /Ixesl 

Il  est  donc  vrai  qu'aucun  principe  no  peut 
8 établir  dans  notre  pays:  avant  celle  fatale  pro- 
position d'annuités  tout  le  monde  paraissait 
d'accord  que  des  arrangemeate  à  époque  flxe 

(1)  Lm  eomiUs  Mcrali  d«  la  Huion  da  18U  font 


étaient    on   danger   pour   les   gOBvppnancnta  : 

qu  nne  nation  nche  et  puissante  ne  devait  em- 
prunter que  par  la  forme  de  rentes  perpétuelles, 
appuyées  sur  un  système  d'amorlissemenl  pro- 
portionnel :  l'expérience  du  malheur,  l'expérieDce 
de  la  prospérité  avaient  éRaleraent  consacré  celle 
doctrine.  Puisqu'elle  est  de  nouveau  conlestée,  et 
ce  qui  est  plus  déplorable  encore,  puisqu'elle  est 
abandonnée,  il  faut  bien  de  nouveau  la  défendre, 
et  nippelertous  les  principes  sur  lesquels  elle  se 
fonde. 

Un  gouvernement  ne  doit  pas  emprunter  à 
échéances  tixes,  parce  qu'il  n'a  que  des  reveous, 
et  point  de  capilaun  disponibles,  point  de  valenrs 
h  aliéner  pour  se  procurer  les  capitaux  qui  lui 
manquent  :  il  ne  peut  engager  que  l'excédant  de 
ces  n-venus;  or,  cet  excédant,  toujours  limité  de 
sa  natufe,  ne  peut  éteindre  une  dette  que  dans 
une  longue  suite  d'années. 

Le  banquier,  au  contraire,  qui  n'a  que  des  ca- 
pitaux, peut  contracter  impunément  des  engage- 
ments ù  échéances  fixes,  et  son  crédit  n'en  sera 
pnint  ébranlé,  s'il  sait  combiner  ses  propres  for- 
ces avec  celles  des  personnes  pour  lesquelles  il 
s'engage.  C'est  en  dédaignant  cette  importante 
distinction  que  M.  Nerker,  banquier  habile  autant 
qu'inhabile  ministre,  a  imaginé  dans  son  premier 
ministère  rie  snlivenir  aux  besoins  do  temps  par 
des  emprunts  à  terme,  et  les  emprunts  de  M.  Nec- 
ker  ont  élè  une  de^  causes  de  U'is  malheurs. 

Un  gouvernement  ne  doit  pas  emprunter  à 
échéances  fixes,  parce  que  son  avenir  ne  di^pcnd 
pas  de  lui  ;  il  emprunte  sous  les  auspices  de  la 
paix,  et  quand  l'échéance  arrive,  une  guerre  fu- 
rieuse étend  partout  ses  ravages  :  bien  loin  de 
trouver  alors  dans  ses  reveous  un  excédant  né- 
cessaire, it  est  obligé  do  se  créer  &  grands  frais 
des  ressources  extraordinaires. 

Il  emprunte  sous  les  auspices  de  l'abondance, 
Hu  sein  de  la  plus  riante  prospérité,  et  quand 
l'échéance  arrive,  une  affreuse  disette  porte  en 
tous  lieux  la  désolation;  la  misère  pousse  les 
cœurs  au  désespoir;  le  riche  tremble,  le  pauvre 
murmure,  des  cris  de  révolte  éclatent  da  toutes 
parts  ;  le  gouvernement  se  résigne  aux  plus  dou- 
loureux sacrifices  pour  alléger  la  souffrance  des 
peuples  :  souvenei-vous  de  ISltil 

Que  serait-ce  si  la  Providence  venait  à  permet- 
tre que  le  double  fléau  de  la  guerre  et  de  la  fa^ 
mine  fondit  à  la  fois  sur  notre  malboureuse 
patrie,  dans  ces  années  terribles  où,  par  suite  du 
nouveau  système,  nous  aurons  une  dette  exigi- 
ble de  .W  à  60  millions  h  payer  au  delà  des  ser- 
vices ordinaires,  et  où  de  plus  nous  aurions  à  sup- 
porler  l'énorme  fardeau  d'une  dette  flottante  ne 
plusde300  millions  I  C'est  alors  que  ces  mêmes  ca- 
pitalistes qui,  aujourd'hui,  pour  vous  entraîner 
dans  la  roule  périlleuse  des  emprunts  à  échéance 
lise,  exaltent  votre  crédit,  et  se  parent  ù  vos 
H'UX  d'un  dévouement  sans  bornes,  'ous  feraient 
cruellement  expier  la  douceur  periide  de  leurs 
offres.  Ces  hommes.  Messieurs,  ne  sont  pas  seu- 
lement habiles  à  calculer  les  iiiléréis,  ils  savent 
iiussi  calculer  les  chances  cruelles  du  la  politique; 
ils  savent  que  les  nations  comptent  presque  autant 
d'aimées  malheureuses  que  d'années  heureuses; 
ils  vous  attendent  k  l'adversjti'",  et  c'eslaiors  qu'il.s 
vous  feront  payer  cher  votre  imprévoyance.  Tel  qui 
aujourd'hui  vous  étale  œmplaisamment  vos  res- 
sources, et  vous  offre  de  prendre  à  S,  que  dis- 
jet  à  4  0/0  vos  annuités,  quand  le  temps  sera 
venu  de  spécaier  sur  vos  dangers,  sur  vos 
malheurs,  surrMre  discrédit  lubtleoient  préparé, 
oe  sera  plus   qit'aa  ImpltoyaUe  crtencier  qui 
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TOUS  vendra  au  poids  do  Tor  la  honte  d'un  dé- 
plorable atermoiement.  Alors,  celte  noble  indé- 
pendance du  Trésor  royal,  si  sagement  fondée  par 
le  bon  8CUS  de  celte  Gliambre  lunt  calomniée  de 
1815,  ne  sera  plus  qu'un  vain  songe.  Les  capita- 
listes y  régneront  en  vainqueurs  ;  au  nom  de  la 
nécessité  ils  vous  dicteront  des  lois.  Et  quelles 
lois  1  Dif  u  vous  gurde,  Messieurs,  de  la  domina- 
tion désintéressée  des  capitalistes. 

On  me  dira  peut-être  que  j'exagère,  que  je  com- 
bats deschimèreâ,queron  peut  créer  des  annuités 
cette  année  et  n'en  point  créer  Tannée  procliaine. 
Non.  Messieurs,  mes  craintes  ne  sont  point  chi- 
mériques :  souvenez- vous  des  propres  paroles  de 
M.  le  ministre  des  finances  ;  et  certes,  ce  serait 
àéjà  un  grand-bien  produit  par  cette  discussion, 
que  la  nécessité  où  elle  aurait  réduit  nos  ad- 
versaires, de  reculer  devant  leurs  propres  projets 
et  de  s'arrêter  dans  les  voies  de  Terreur.  iMais, 
Messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas  :  quand  on  sait 
avec  certitude  qu'une  route  aboutit  à  un  abîme, 
y  entrer  même  avec  Tintention  de  s*arrêtcr  avant 
le  terme  fatal,  est  une  imprudence  vraiment  cou- 
pable; le  plus  sûr,  croyez-moi,  est  de  n'y  pas 
mettre  le  pied. 

Je  regarde  donc  comme  certain  que  le  système 
des  annuités  est  dangereux  pour  le  crédit  et 


1er  de  primes,  de  lots  tant  gros  que  petits, 
avec  lesquels  on  espère  allécher  la  cupidité  des 
spéculateurs.  Qu'on  ne  médise  pas  que  la  loi  est 
muette  à  cet  égard  ;  M.  le  ministre  des  finances, 
qui  dans  son  discours  nous  a  prouvé  qu'il  en- 
tendait être  la  loi  vivante,  s'exprime  en  ces  ter- 


mes : 


•  Cette  prolongation,  nous  ne  l'exigerons  pas 
par  coniramto  ;  nous  espérons  Toblenir  volontai- 
rement, en  ne  faisant  que  prolonger  les  échéances 
d'effets,  dont  les  avantages  et  les  combinaisons 

ftaraisbont  plaire  à  un  grand  nombre  de  capita- 
istes,  et  en  leur  offrant,  avec  une  entière  sécu- 
rité, dans  les  fonds  français  des  avantages  et  des 
chances  qu'ils  vont  chercher  au  dehors.  » 

Vous  Tentendez,  Messieurs?  des  avantages  ctdes 
chances.  Quels  sont  ces  avantages,  quelles  sont 
ces  chances,  sinon  ces  déplorables  appâts  de  lots 
et  de  primes  dont  je  vous  parluis,  moyens  immo- 
raux dont  le  résultat  est  de  livrer  les  cœurs  à  une 
cupidité  effrénée,  et  d'accoutumer  les  peuples  au 
spectacle  de  fortunes  dont  le  principe  n'est  point 
le  travail,  de  fortunes  qui  ne  sont  point  le  pro- 
duit du  temps  et  de  l'ordre,  et  qui  ne  doivent 
leur  existence,  presque  toujours  éphémère,  qu'à 
des  spéculations  stériles  et  improductives?  Mais 
ces  séductions,  on  les  emploie  avec  succès  dans 
d'autres  pays.  Qu'importe,  Messieurs,  l'exemple 
de  nos  voisins  en  pareille  matière  ?  Lorsqu'il  s'a- 
git de  morale  publique,  la  France  doit-elle  cher- 
cher un  autre  modèle  qu'elle-même  ?  Ah  I  si  nous 
voulons  ressembler  eu  quelque  chose  à  nos  voi- 
sins, que  ce  soil  du  moins  par  les  beaux  côtés  : 
leur  respect  pour  la  foi  publique,  pour  les  droits 
acquis,  leur  ndélité  aux  lois  fondamentales,  leur 
attachement  aux  libertés  civile  et  poUliquc,  leur 
haine  pour  l'arbitraire,  voilàcegu'il  faut  imiter  et 
non  pas  ces  misérables  combinaisons  de  Bourses, 
ces  pièges  à  la  cupidité,  qui  dénatureraient  le  ca- 
ractirre  français,  et  ne  tarderaient  pas  à  trans- 
former le  peuple  le  plus  désintéressé  de  Tunivers 
en  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  au  monde,  en  un  peu- 
ple d'agioteurs. 
S'il  Cbt  prouvé  quo  la  loi  est  dangereuse  pour 


I 


le  crédit  du  gouvernement,  corruptrice  de  la 
morale  publique,  que  faut-il  de  plus  pour  vous 
déterminer  à  fa  rejeter?  Et  cependant,  Messieurs, 
il  est  de  mon  devoird'ajouter  qu'elle  esUde  plus, 
contraire  à  1  esprit  de  la  Charte  conslitutioiinelle. 
Le  vole  annuel  de  .Timpôt  foncier,  consacré  par 
l'article  48  de  la  Charte,  n'est-il  pas  la  plus  forte  ga- 
rantie des  libertés  françaises?  Mais  que  deviendra 
celle  garantie,  si,  sous  le  prétexte  de  faciliter  une 
opération  financière,  et  pour  la  plus  grande  com- 
modité de  M.  le  ministre,  vous  lui  couliez  120  mil- 
lions, lorsque  dans  la  réalité  il  n'en  a  que  GO 
à  payer?  Vous  médirez  peul-ôtre  que  les  coups 
d'Etat  ne  sont  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde; 


suis,  comme  vous,  disposé  à  lui  rendre;  mais 
qu'importe  ma  confiance  et  la  vôtre  dans  tel  ou 
tel  ministre?  Malheur  à  nous  si,  en  considération 
d'un  homme,  nous  faisons  fléchir  les  doctrines 
conslilutionelles!  L'esprit  de  la  Charte  est  que  le 
gouvernement  n'ait  par  devers  lui  qu'une  année 
d'indépendance  financière.  Lui  donner  les  moyens 
de  prolonger  celte  indépendance  au  delà  du  terme 
légal,  c'est  compromettre  de  gaieté  de  cœur  toutes 
vos  garanties;  c'est  aller  contre  l'esprit  de  la 
Charte,  et  telle  ne  peut  être  votre  intention.  A 
cette  considération  si  grave,  viennent  se  joindre 
tous  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter, 
dans  des  mains  moins  pures  que  celles  de  M.  le 
ministre,  de  cette  accumulation  de  doubles  va- 
leurs. Quel  terrible  pouvoir  que  celui  d'un  homme 
qui  peut  ainsi  à  son  gré  verser  sur  la  place  ou  en 
retirer  4  millions  de  rentes  au  comptant  1  N'est-ce 
pas  le  constituer  l'arbitre  souverain  de  la  hausse 
et  de  la  baisse,  et  lui  donner  une  véritable  dic- 
tature sur  la  fortune  publique  comme  sur  les 
fortunes  privées?  A  cela  on  me  répond  qu'on  peut 
bien  confier  4  millions  de  renies  de  plus  à  celui 
qui  déjà  dispose  de  12  millions  de  ces  mêmes 
renies.  En  fait,  Tobiection  est  fausse,  du  moins 
pour  la  plus  grande  partie.  La  plupart  de  ces 
rentes  ne  sont  pas  à  la  disposition  journalière 
du  ministre  :  elles  sont  presque  toutes  mises 
en  gage,  et  les  préteurs  ne  sont  pas  gens  à  les 
laisser  sortir  sans  remboursement;  mais  soill 
j*admets  Tobiection  tout  entière  :  le  ministre 
dispose  déjà  à  son  gré  de  1 2  millions  de  rentes  ; 
n'est-ii  pas  incompréhensible  de  justifier  l'ab- 
surde par  l'absurde,  Tinconslitutionnalité  par  Tin- 
conslilutionnalité  et  les  dangers  futurs  par  les 
dangers  que  Ton  court  déjà? 

On  insiste,  Messieurs,  et  pour  nous  amener  à 
cette  confiance  sans  bornes,  on  met  en  avant  la 
responsabilité  ministérielle  :  la  responsabilité  est 
un  beau  mot  ;  mais  comme  en  droit  et  en  fait 
j'ignore  ce  que  c'est,  perniettez-moi  de  ne  pas 
m7  fier  plus  que  de  raison.  Y  a-t-il  eu  respon- 
sabifité  pour  ce  ministre  qui,  pouvant  conserviT 
60  millious  à  son  Roi,  a  mieux  aimé  les  laisser 
en  1815  à  la  merci  de  Tusurpateur?  Y  a-t-il  eu 
responsabiUlé  en  1818  pour  ce  ministre  sans 
gène  qui  a  fait  perdre  tant  de  millions  au  Trésor 

Kour  opérer  une  nausse  désastreuse,  suivie  d'une 
aisse  plus  désastreuse  encore? 
Après  vous  avoir  exposé  les  raisons  qui  me 
déterminent  à  voter  contreles  annuités,  il  me  reste 
à  examiner  les  arguments  de  ceux  qui  les  défen- 
dent. 

On  nous  dit  que  si  le  ministre  est  obligé  de  ven* 
dre  4  millions  de  rentes  pour  payer  les  S)  millions 
de  reconnaissances  de  liquidation,  cette  émission 
subite  de  rentea  nouvelles  fera  flécliir  le  cours. 
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et  qu'il  est  impossible  de  calculer  où  la  baisse 

Sourra  s'arrêter.  Ne  dirait-on  pas  que  le  montant 
os  reconnaissances  de  liquidation,  que  l'obli- 
gation de  les  payer  sont  de  fâcheuses  découvertes 
2ui  datent  d'hier?  Est-ce  qu'à  Paris,  comme  à 
ondres,  comme  à  Amsterdam,  quelqu'un  igno- 
rait cette  partie  si  importante  de  nos  dettes?  Ose- 
rait-on prétendre  que  c'est  parce  qu'elle  était 
inconnue  gue  le  crédit  de  nos  rentes  perpétuelles 
s'est  élevé?  Est-ce  qu'en  lisant,  en  méditant  la  loi 
du  25  mars  1817,  joueurs  à  la  hausse,  joueurs  à  la 
baisse,  amis  et  ennemis,  tout  le  monde  ne  s'était 

{)as  attenduqu'à  leurs  échéances  respectives  toutes 
es  reconnaissances  de  liquidation  seraient  rem- 
placées par  des  rentes  perpétuelles  ?  Pourquoi  donc 
ce  qui  était  prévu,  ce  qui  était  connu,  ce  qui  n'ef- 
frayait personne,  ce  qui  n'a  point  empêché  la 
hausse,  rerait-il  peur  aujourd'hui  à  tout  le  monde, 
et  nous  exposerait-il  à  cette  baisse  épouvantable 
dont  on  nous  menace?  Allons  au  fait.  Messieurs, 
quel  est  le  véritable  principe  du  crédit?  L'excé- 
dant de  Vactif  sur  le  passif.  Mais  s'imaginer  allé- 
ger le  passif  parce  qu'on  l'aura  divisé  par  cbapi- 
tresauxquels  on  aura  donné  des  titrer»  différents, 
c'est  une  plaisanterie,  une  puérilité  véritable.  Que 
vous  empruntiez  en  rentes  ou  en  annuités,  ce  qui 
reste  constant,  c'est  crue  vous  avez  besoin  d'em- 
prunter cette  année  60  millions,  et  que  sous  une 
lorme  comme  sous  une  autre,  vous  les  trouverez 
parce  qu'on  vous  croit  riches  ou  solvables. 

Est-ce  bien  sérieusement,  Messieurs,  que  pour 
donnerquelqueconsistanceacesmenaces  de  baisse 
on  vient  vous  parler  de  l'émission  subite  de  4  mil- 
lions de  rentes?Eh!  qui  donc  obligera  le  ministre 
à  vendre  en  un  jour,  en  une  semaine,  en  un 
mois,  toute  cette  masse  de  rentes  nouvelles  ?  L'heu- 
reuse situation  du  Trésor  ne  lui  permet-elle  pas 
au  contraire  une  émission  successive  et  pres- 
que insensible?  Que  de  facilités  lui  donne  pour 
traiter  avec  avantage  la  rentrée  toujours  préma- 
turée des  recettes  sur  les  dépenses  qui  laissent 
presque  constamment  au  Trésor  une  avance  de 
40  à  50  millions?  Ne  pourra-t-il  pas  s'aider  mo- 
mentanément de  l'inconcevable  privilège  qu'il 
tient  de  l'usagis  de  votre  tolérance  plus  que  de 
la  loi,  du  privilège  d'émettre  à  volonté  des  bons 
du  Trésor?  Bien  loin  de  croire  à  une  baisse  qui 
déprécierait  les  4  millions  de  rentes  demandés  au 
point  qu'ils  ne  puissent  pas  suffire  au  payement 
des  premiers  60  millions  de  reconnaissances  de 
liquidation,  je  suis  persuadé  qu'ils  laisseront  un 
excédant  de  7  à  8  millions,  et  je  vous  proposerai, 
pour  faire  disparaître  jusqu'aux  prétextes  d'in- 
quiétude, d'en  doter  la  caisse  d'amortissement.  La 
caisse  d'amortissement I  voilà.  Messieurs,  le  prin- 
cipe de  votre  crédit,  le  principe  de  votre  puissance, 
parce  que  tout  le  monde  y  voit  la  garantie  cer- 
taine de  Votre  prochaine  libération. 

Gomme  je  n'ai  pas  moins  de  bonne  foi  en  flnan- 
ces  qu'en  politique,  je  dois  avouer  que  les  annuités 
Qnt  un  caractère  particulier  qui  peut  leur  con- 
cilier une  partie  de  la  faveur  publique  :  elles  ont 
l'avantage  d'être  au  porteur,  et  cet  avantage  est 
d'un  grand  prix,  surtout  à  une  époque  où  le 
souvenir  de  proscriptions,  où  la  crainte  de  pros- 
criptions nouvelles  troublent  encore  bien  des 
cœurs.  Il  faut  aussi  songer  aux  étrangers  qui, 
dans  le  cas  d'une  guerre,  peuvent  craindre  de  voir 
se  renouveler  d'odieuses  confiscations,  et  qui  se 
flattent  de  s'y  dérober  sous  le  voile  de  l'anonyme. 
Mais  cette  considération  ne  prouve  rien  en  faveur 
du  système  des  aonuitâs.  La  seule  conséquence 
pratique  à  en  tirer,  serait  qa*il  y  aurait  utilité  & 
laisser  aux  propriétaires  de  rentes  sur  TRtat  la 


faculté  d'opter  entre  des  inscriptions  au  porteur 
et  des  inscriptions  nominales. 

Je  crains,  Messieurs,  d'avoir  fatigué  votre  pa- 
tience; aussi  je  termine  sans  péroraison,  en  vous 
proposant  d'amender  la  loi  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  en  rentes  5  0/0  consolidés  de  la  somme 
de  4  millions,  avec  jouissance  du  22  mars  1821. 

«Art.  2.  Le  ministre  est  autorisé  à  vendre  et  à 
négocier  successivement  ladite  partie  de  4  mil- 
lions de  rentes,  jusqu'à  la  concurrence  de  60 
millions,  lesquels  seront  employés  au  rembourse- 
ment du  premier  cinquième  des  reconnaisances 
de  liquidation.  L'excédant  en  rentes  qui  n'auront 
point  été  vendues  sera  remis  par  le  ministre, 
dans  le  plus  bref  délai,  à  la  caisse  d'amortissement, 
en  augmentation  de  son  capital.  )» 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Piet.  J'allais  renoncer  à  la  parole,  lorsque 
le  discours  que  vous  venez  d'entendre  m'a  ins- 
piré la  confiance  de  monter  à  cette  tribune,  pour 
vous  pri(  r  d'écouter  un  ameniement  que  je  n'osais 
pas  proposer,  et  qui  me  semble  avoir  une  grande 
importance.  Jem'étaisinscritpourparleren  faveur 
du  projet.  D'après  les  motifs  sur  lesquels  il  est 
fondé,  d'après  les  raisons  développées  par  la  com- 
mission, d'après  celles  qu'ont  fait  entendre  divers 
orateurs,  je  croyais  que  je  pouvais,  que  je  devais, 
dans  ma  conscience,  en  voter  l'adoption.  Celte  con- 
viction en  moi  n'est  pas  détruite,  elle  n'est  pas 
même  affaiblie  par  ce  qui  a  été  dit  contre  le  pro- 
jet. Je  ne  viens  pas  le  combattre  :  ce  que  j'espé- 
rais pouvoir  faire  agréer  par  M.  le  ministre  des 
financeset  par  le  gouvernement,  dans  le  cas  où  la 
loi  proposée  eût  été  adoptée,  je  dois  à  plus  forte 
raison  le  proposer  si  les  discours  des  adversaires 
du  projet  pouvaient  déterminer  son  rejet.  D'ail- 
leurs, mon  autorité  financière  n'est  pas  assez 
grande  pour  que  je  puisse  lutter  contre  de  pareils 
adversaires  et  des  hommes  aussi  exercés  en  finan- 
ces; je  laisserai  ce  soin  aux  orateurs  qui  doivent 
me  remplacer. 

Après  avoir  fait  cette  déclaration  sur  l'admissi- 
bilité du  projet  de  loi,  le  prie  M.  le  ministre  des 
financeset  la  Chambre  elle-même  de  me  pardonner 
si  par  une  certaine  sollicitude  qui  m'attache  à  réta- 
blissement le  plus  important  que  vous  ayez,  l'éta- 
blissement dont  la  surveillance  m'a  été  confiée 
pendant  plusieurs  années  avec  M.  le  ministre  des 
finances  actuel,  je  viens  vous  faire  une  proposi- 
tion peut-être  imprudente,  peut-être  inadmissible, 
mais  dont  au  moins  vous  approuverez  l'intention; 
car,  je  puis  m'abuser:  la  chose  n'est  peut-être  pas 
aussi  facile,  aussi  praticable  que  je  l'ai  cru. 

Je  n'admets  point,  comme  plusieurs  de  vous, 
qu'il  y  ait  des  dangers  à  courir  en  mettant  entre  les 
mains  du  ministre  un  crédit  de  3,884,328  francs, 
en  l'autorisant  à  créer  des  annuités.  Les  ga- 
ranties qu'il  nous  a  déjà  données,  le  bien  qu'il 
a  fait  et  qu'il  se  propose  encore  de  faire,  son  carac- 
tère si  connu  ^  les  améliorations  quMl  apporte 
dans  le  système  des  finances  m'engagent  à  voter 
de  confiance.  Cependant  s'il  y  avait  réellement  du 
danger,  si  ma  proposition  pouvait  en  garantir ,  elle 
changerait  peu  de  chose  au  projet  de  M.  le  ministre 
des  finances. 

Vous  avez  à  payer  cette  année  un  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation,  évalué  à  60  mil- 
lions, et  vous  êtes  avertis  que  pendant  cinq  ans 
vous  aurez  à  payer  une  pareille  somme  chaque 
année»  ce  qui  porte  le  montant  des  liquidations  à 
300  millions.  Vous  avés  besoia  de  chercher  les 
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movens  d*y  faire  face.  Si  j'osais  faire  entrevoir  la 
libération  de  TEtat  sans  recourir  à  aucun  autre 
intermédiaire  que  la  caisse  d'amortissement,  je 
vous  ferais  apercevoir  dans  celle  caisse  les  moyens 
d'opérer  Tacquittement  des  cinquièmes  successifs 
des  reconnaissances  de  liquidation.  Mais,  m'objec- 
lera-t-on,  cette  somme  de  300  millions  est  trop  con- 
sidérable pour  que  faction  de  Tamortissement  ne 
soit  pas  arrêtée.  Peut- être,  Messieurs,  prévenus  en 
faveur  d'un  autre  mode  de  libération,  ne  connais- 
sez-vous pas  encore  toute  la  force  de  cet  instrument 
qui  ne  cesse  d'agir  avec  l'énergie  et  la  constance 
ae  la  loi; de  cet  instrument  que  vous  pourriez 
mettre  à  profit  dans  cette  circonstance  présente. 
Je  me  bornerai  donc  au  premier  cinquième  pour 
l'acquittement  duquel  il  ne  faut  que  60  millions. 
La  caisse  d'amortissement  a  une  dotation  de 
40  millions,  et  une'  rente  propre  de  20  millions, 
fruit  de  son  travail. 

Voilà  donc  déjà  60  millions,  qui  forment  son 
avoir  bien  reconnu,  et  avec  lequel  elle  pourrait 
faire  face  dans  l'année  au  payement  des  60  millions. 
Ce  n*('St  pas  là  tout  ce  que  possède  la  caisse  d'amor- 
tissement; vous  lui  donneriez  nécessairement 
encore  la  rente  que  demande  M.  le  ministre  des 
finances,  puisque  vous  la  chargeriez  du  payement 
des  reconnaissances.  Ainsi  que  le  prcopinant,  ie 
demanderai  doncqu'en  chargeant  n'importe  quelle 
personne  de  payer  les  60  millions,  vous  donniez 
une  rente  de  4  millions;  donc  vous  ajouteriez  à 
l'avoir  de  la  caisse  d'amortissement  4  millions  de 
rt  ntos,  avec  lesquels  elle  continuerait  son  action 
à  la  Bourse. 

La  caisse  d'amortissement  a,  de  plus,  les  recou- 
vrements qui  vont  échoir  des  bois  qu'elle  a  ven- 
dus; elle  a  encore  pour  plus  de  56  millions  de  bois 
à  vendre,  elle  a  l'espérance  de  tous  les  bénéfices 
qui  peuvent  être  faits  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Lors  donc  que  vous  apercevez,  dans 
ramorlisseaient,  tant  et  de  si  grands  moyens  de 
procurer  l'extinction  du  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation,  je  me  demande  pou^ 
quoi  vous  iriez  chercher  a  autres  moyens  de  l'é- 
teindre; car  en  vous  emparant  de  celui-ci,  vous 
éviti'z  des  confections  d'annuités, des  changements 
et  des  transmutations  de  titres.  En  effet,  ces  re- 
connaissances de  liquidation  ne  sont  autre  chose 
que  des  rentes  elle-mêmes,  puisqu'il  est  dit  par 
la  loi ,  qu'à  défaut  d'écu.«,  elles  pourront  être 
payées  en  rentes.  Ck)mme  il  n'y  a  pas  d'écus  pour 
les  payer,  c'est  donc  avec  des  rentes  que  le  paye- 
ment s'effectuera.  Si  ces  reconnaissances  ont  du 
crédit,  si  elles  se  vendent  aujourd'hui  à  la  Bourse 
au-dessus  de  leur  valeur  nominale,  c'est  qu'elles 
sont  considérées  comme  les  landennes  rentes  du 
tiers  consolidé.  Ce  sont  donc  des  effets  qui  se  ven- 
dent tous  les  jours  à  la  Bourse  ;  et  si  vous  les  faites 
racheter  par  l'amortissement  vous  ferez  produire 
à  l'amortissement  son  effet  naturel,  qui  est  de 
racheter  la  dette  consolidée.  Je  crois  que  ce  que 
je  viens  de  dire  répond  à  l'objection  qui  pourrai) 
être  faite. 

Vous  allez,  dira-t-on,  distraire  l'amortissement 
de  sa  fonction  naturelle,  ordinaire,  qui  est  de  rache- 
ter la  rente  et  d'éteindre  la  dette  publique.  Non, 
Messit'urs,  ramortissement  remplira  ici  le  but  de 
son  in.'ititution,  puisque  les  reconnaissances  de 
liquidation  ne  seront  autre  chose  que  des  effets 
qui  doivent  être  payés  en  rentes  de  tiers  conso- 
lidé. 

Mais  une  autre  objection  m'est  faite,  elle  est  très- 
grave.  Si  vous  prenez,  me  dit-on,  60  millions 
Sour  les  employer  k  recbeter  les  reconnaissances 
e  liquidation,  l'action  de  l'amortissement  à  la 


Bourse  va  devenir  bien  faible.  Cet  affaiblissement 
de  l'action  de  l'amortissement  donnera  occasion 
aux  personnes  qui  spéculent  à  la  Bourse  d'opérer 
la  baisse,  et  il  en  peut  résulter  un  grand  danger. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé.  Messieurs,  la  force 
de  l'objection.  J'y  répondrai  que  lorsqu'on  fait  une 
bonne  opération,  laquelle  sur-le-champ  nous  fait 
obtenir  un  bénéfice  considérable,  ou  acquiert 
nécessairement  du  crédit,  nar  cela  seul  qu'on  s'en- 
richit, il  n'y  a  donc  pas  de  discrédit  à  craindre 
avec  un  pareil  émolument  obtenu  d'avance.  J  ai 
cherché  cependant  s'il  n'y  aurait  pas,  indépendam- 
ment du  payement  des  reconnaissances,  quelque 
moyen  de  soutenir  encore  l'action  journalière  de 
l'amortissement  à  la  Bourse. 

Le  ministre  ce  dit  pas  qu'il  va  payer  à  l'ins- 
tant les  60  millions,  ni  qu'il  va  vendre  aussitôt  la 
rente  qu'on  doit  lui  donner,  afin  d'en  livrer  l'ar- 
g[entaux  porteurs  de  reconnaissances  de  liquida- 
tion; car,  s'il  le  faisait,  il  verserait  sur  le  marché 
trop  de  rentes  à  la  fois,  et  il  s'exposerait  au  même 
danger  qu'on  veut  que  j'évite.  H  aura  donc  des 
moyens  de  faire  attendre  ces  porteurs  de  recon- 
naissances de  liquidation.  Si  vous  donnez  à  l'amor- 
tissement une  rente  de  4  millions,  rien  ne  lui 
sera  plus  facile  que  de  s'arranger  de  même  avec 
ces  porteurs,  en  leur  donnant  des  bons  qui  seront 
payables  à  des  termes  convenables  pour  les  deux 
parties. 

L'amortissement  touche,  en  plusieurs  paye- 
ments, au  Trésor  les  40 millions  dont  il  est  doté. 
Quant  aux  20  millions  de  rentes,  ils  ne  sont 
payés  que  par  semestres.  Ainsi,  l'amortissemenl 
pourrait  prendre  avec  les  porteurs  de  reconnais- 
sances des  termescorrespondantsaux  époques  où 
il  doit  recevoir.  En  outre,  l'amortissement  ayant  à 
recevoir  le  prix  des  bois  qui  ont  été  vendus,  et 
pour  le  payement  desquels  les  marchands  de  bois 
ont  des  termes,  on  pourrait  bien  aussi  donner 
des  mandats  aux  porteurs  de  reconnaissances,  à 
l'effet  de  toucher  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
reste  à  recouvrer  de  ces  ventes  de  bois.  On  pour- 
rait aussi  employer  le  môme  moyen  par  rapport 
aux  ventes  de  bois  qui  restent  à  faire.  Les  por- 
teurs de  reconnaissances  de  liquidation  ne  de- 
manderont pas  mieux  d'attendre  vis-à-vis  de  la 
caisse  d'amortissement,  puisqu'ils  sont  obligés 
d'attendre  vis-à-vis  du  ministre  des  finances. 

Je  vais  plus  loin.  Si  vous  craignez  que  l'action 
de  l'amortissement  ne  soit  pas  assez  forte  avec 
les  ressources  dont  je  viens  ne  parler,  vous  pou- 
vez y  ajouter  encore  d'autres  ressources.  Lorsque 
vous  avez  si  sagement  établi  l'amortissement  en 
France,  vous  avez  dans  le  même  local,  sous  la 
même  direction,  sous  la  même  surveillance,  fondé 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ces  deux  caisses  remplissent  fidèlement  l'objet 
de  leur  institution.  Il  est  arrivé  que  votre  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  qui  présente  la  plus 
forte  garantie,  quoiqu'elle  ne  donne  que  3  0/0 
d'intérêt  de  l'argent  qu'on  lui  verse,  est  devenue 
très-riche  ;  elle  a  des  fonds  considérables,  et  pour- 
tant elle  ne  les  emploie  pas  comme  la  caisse 
d'amortissement  à  acheter  des  rentes.  Bile  achète 
des  effets  divers  à  des  échéances  plus  ou  moins 
rapprochées.  L'argent  vient  abondamment  à  cette 
caisse,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  et  de  mieux 
garanti. 

Voulez-vous  un  moyen  d'augmenter  la  force 
de  l'amortissement  à  qui  vous  allez  donner  un 
gage  spécial?  Permettez  qu'il  emprunte  sur  ce 
gage,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  les 
sommes  dont  il  aura  besoin  pour  [Miyer  les  por- 
teurs de  roconnaissauces  de  liquidation.  U  m 
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faut  pour  cela  qu'ua  compte  ouvert;  il  n'y  a  pas  i 
la  moindre  difficulté  dans  l'opération  :  vous  pro- 
curerez ainsi  à  la  cuisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions,  des  emplois  certains  à  l  intérêt  de  5  0/0 
de  Targcnt  qu'elle  fait  valoir  ;  car  il  faudra  tou- 
jours laisser  dans  cette  caisse  les  sommes  néces- 
saires pour  faire  face  aux  retirementsqui s'opèrent 
à  la  caisse  des  dépôts.  Il  n'est  pas  besoin  d'y  con- 
server plus  de  10  millions  à  cet  effet.  Vous  aurez 
par  là  un  moyen  utile  de  fortifier  Tamortissement, 
sans  la  moindre  crainte,  sans  que  vous  fassiez 
rien  d'irrégulier  ni  d'arbitraire.  Voilà  la  proposi- 
tion que  j'avais  à  vous  soumettre. 

Après  y  avoir  longtemps  réfléchi,  j'ai  cru  que 
vous  aviez  dans  votre  amortissement  un  moyen 
de  salut  ;  je  le  désire;  je  puis  me  tromper,  mais 
après  avoir  bien  apprécié  les  forces  de  l  amortis- 
sement et  des  dépôts,  surtout  dans  des  comptes 
qui  en  ont  été  présentés  chaque  année,  j'ai  cru 
pouvoir  vour  faire  cette  proposition. 

Elle  se  réduirait  à  demander  qu'il  fût  affecté  à 
la  caisse  d'amortissement  une  inscription  en  ren- 
tes de  4  millions,  à  la  charge  par  elle  d'acquitter 
le  premier  cinquième  des  reconnaissances  de  li- 
quidation ;  et  SI  vous  voulez  que  l'action  de  l'a- 
mortissement continue  d'être  la  même  et  sans 
diminution,  en  ce  cas  je  propose  d'autoriser  l'a- 
mortissement à  emprunter,  sur  le  gage  spécial  de 
son  inscription  de  4  millions,  à  la  caisse  des 
dépôts,  les  sommes  qu'elle  aura  de  disponibles 
pour  acquitter  les  reconnaissances  de  liquidation. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
eours.) 

M.  lléchlii. Messieurs,  quels  que  soient  nos  dis- 
sentiments sur  des  matières  pohtiques,  un  même 
intérêt  nous  averlitd'unir  nos  efforts  et  de  con- 
fondre nos  espérances  pour  éviter  des  fautes  pres- 
que toujours  irréparables  en  finances. 

C'est  par  les  tînanq^s  que  les  Etats  se  maintien- 
nent ou  périssent,  et  si  l'imperturbable  constance 
de  l'opposition  est  parvenue  à  faire  adopter  un 
meilleur  mode  de  reddition  des  comptes,  de  trop 
rares,  mais  d'utiles  économies,  et  les  véritables 
principes  du  crédit  public,  elle  a  répondu  aux 
calomnies  qui  la  poursuivent.  Ceux-là  ne  sont 
pas  des  révolutionnaires  armés  contre  l'ordre 
établi,  qui  veulent  asseoir  le  crédit  du  gouverne- 
ment sur  des  bases  larges  et  solides,  et  qui,  tou- 
jours empressés  de  confondre  leur  fortune  avec 
celle  de  l'Etat,  confirment  leurs  assertions  par 
leurs  actions. 

Dans  un  important  et  lumineux  discours  qu'on 
ne  saurait  trop  méditer,  notre  honorable  collègue 
M.  Casimir  Périer  a  versé  sur  la  matière  difficile 
qui  nous  occupe  de  grandes  lumières.  Comme  lui, 
j^ai  été  frappé  des  vices  du  projet  qui  vous  est 
soumis;  mais  je  puis  avoir  été  affecté  différem- 
ment et  fortifier  ses  arguments  de  mes  réflexions, 
peut-être  même  offrir  à  votre  examen  quelques 
aperçus  échappés  à  sa  rare  sagacité. 

Je  vais  traiter  un  sujet  qui  réclame  une  atten- 
tion suivie;  puisséje  trouver  le  moyen  de  me 
concilier  quelques  instants  de  bienveillance,  per- 
suadés que  vous  devez  être  que,  si  je  commets 
quelques  erreurs,  ce  ne  seront  que  des  erreurs  de 
bonne  foi. 

Au  22  mars  prochain  doit  se  faire  le  rembour- 
sement intégral  du  premier  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation  en  numéraire,  et  à 
défaut,  en  inscriptions  de  rentes  au  cours  des 
derniers  six  mois  de  Tannée  qui  aura  précédé 
celle  du  remboursement.  Il  faut  donc,  sans  retard, 
ouvrir  au  ministre  le  crédit  qui  lui  est  indispen- 


sable;  mais  auparavant  il  importe  de  savoir  si 
les  propositions  qu'il  vous  fait  sontsatisfaisantes. 

J'avais  remarqué  dans  le  budget  qui  nous  a  été 
distribué  il  y  a  peu  de  jours,  que  le  ministre  des 
finances  demandait  pour  l'extinction  du  premier 
semestre  des  reconnaissances  de  liquidation  un 
crédit  éventuel  de  3,884,328  francs,  somme  qui 
représente  celle  de  60  millions,  si  l'on  calcule  les 
rentes  à  77  fr.  23  c.  1/3.  cours  moyen  des  six 
derniers  mois  de  l'année  dernière. 

J'avais  auguré  de  cette  proposition  qu'on  était 
dans  l'intention  de  rembourser  les  créanciers  en 
inscriptions  de  rentes,  et,  ce  dont  j'étais  fort  sur- 
pris, qu'il  y  avait  défaut  de  numéraire;  car  ce 
n'est  pas  au  choix  des  porteurs  des  titres,  mais 
seulement  dans  ce  dernier  cas  prévu  par  la  loi, 
que  le  remboursement  en  renies  est  permis. 

Cependant  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  dis- 
cussion annonce  la  résolution  de  s'acquitter  en 
nutnétaire.  et  j'y  applaulis.  Je  pourrais  me  pré- 
valoir  de  l  évaluation  du  cours  actuel  de  la  rente, 
qui,  à  moindres  frais,   procurerait  le  numéraire 

3 n'exige  le  remboursement  du  premier  cinquième 
es  reconnaissances  sorties;  mais  je  veux  que 
rien  ne  puisse  altérer  l'intégralité  du  gage  du  rem- 
boursement assuré  par  la  loi,  si  toutefoi;»  ce  gage 
est  unique,  car  un  double  gage  comme  le  seraient 
les  3,881i,328  francs  de  rentes  et  les  annuités 
proposées,  ce  serait  une  disposition  que  je  ne 
saurais  m'expliquer.  Je  serai,  au  reste,  facile  dans 
mes  concessions,  et  je  ne  m  opposerai  pas  à  l'al- 
locationducrédit,fût-ilexagéré,de3,88i,328  francs, 
sauf  le  compte  qui  sera  rendu  de  son  emploi. 
J'ai  dit  exagéré,  sans  doute,  parce  qu'il  y  aura  un 
excédant  en  cas  de  négociations  dans  le  moment 
actuel,  et  le  ministre  aura  l'habileté  de  le  saisir, 
car  je  ne  concevrais  pas  quelle  occasion  plus  heu- 
reuse il  attendrait  que  celle  qui  lui  présente 
8  ou  9  0/0  au-dessus  du  cours  auquel  il  se 
mettra  en  possession  du  crédit  qu'il  sollicite. 

Quant  aux  craintes  qu'il  manifeste  de  discré- 
diter les  valeurs  par  l'émission  partielle  et  succes- 
sive de  la  rente  dont  il  s'agit  dans  le  cours  de 
l'année,  permettez- moi  de  vous  déclarer  que  je  ne 
puis  les  partager. 

Eh  quoi  1  c'est  dans  un  moment  où  le  gouver- 
nement croit  la  paix  tellement  affermiequ'il  réduit 
son  état  militaire  ;  c'est  lorsque  nous  sommes  amis, 
au  moins  en  apparence,  avec  tout  le  monde;  c'est 
lorsqu'en  peu  de  jours  le  crédit  s'est  élancé  hors 
deslimitesjusqu'à  ce  moment  connues,  où  le  cours 
de  la  rente  a  acquis  une  hausse  de  près  de 
1 1  francs,  où  à  chaque  instant  le  Trésor  refuse  de 
donner  des  bons  à  un  an  de  terme  et  à  4  0/0; 
c'est  au  moment  où,  par  le  payement  i(nméaiat 
du  premier  cinquième  échu  des  reconnaissances 
de  liquidation,  (30  millions  écus  devenus  sans 
emploi  viendraient  augmenter  les  capitaux  dispo- 
nibles; c'est  au  moment,  enfin,  où  M.  le  ministre 
des  finances  vous  annonce  que  le  crédit  est  dans 
l'état  le  plus  satisfaisant,  qu'on  affecte  des  ter- 
reurs à  l'aide  desquelles  on  a  sans  doute  trompé 
M.  le  ministre,  et  qui  cachent,  on  peut  le  croire,  clés 
vues  et  des  spéculations  particulières.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  aurait-il  le  secret  que  tout  cet 
édifice  de  prospérité  est  fragile,  artificiel ,  et  menace 
déjà  de  s'écrouler?  S'il  en  était  ainsi,  je  vous 
rassurerais  encore  en  vous  priant  de  considérer 
que  si,  d'une  part,  iadette  consolidée  s'accroît  des 
sommes  demandées,  de  l'autre,  l'Etat  se  libère 
et  place  sur  lui-même;  que  le  Trésor  royal  a  tous 
les  moyens  de  réparôr  les  négociations  avec 
sagesse,  de  les  diOerer  ou  do  les  bâter,  de  saisir 
les  opportunités  et  de  pourvoir  au  service  courant. 
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soit  par  le  mouvement  naturel  du  Trésor,  qui  fait 
que  les  recettes  sont  toujours  de  beaucoup  supé- 
rieures aux  dépenses  qu'elles  doivent  couvrir  dans 
ce  moment,  soit  par  un  emprunt  et  un  dépôt  à 
la  Banque  de  France,  soit  enun  par  une  émission 
de  bons  du  la  caisse  de  service,  moyen  sur  lequel 
je  reviendrai  tout  à  l'heure,  et  qui  m'a  paru  pré- 
senter des  avantages. 

Je  ne  dois  pas  omettre  encore  de  vous  faire  ob- 
server que,  si  je  suis  bien  informé,  ce  n'est  pas  réel- 
lement de  60  millions,  mais  de  55  millions  qu'il 
s'agit,  puisqu'il  n'y  aurait  que  270  millions  de  re- 
connaissances émis  jusqu'à  ce  jour. 

Si  je  parvenais,  Messieurs,  à  vous  convaincre, 
comme  je  suis  convaincu  moi-même,  de  ce  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire,  le  sys- 
tème des  annuités  serait  reproché  comme  su- 
perflu, onéreux  à  l'Etat,  et  dangereux  en  lui< 
même.  Superflu,  je  l'ai  démontré,  et  s'il  fallait  une 
démonstration  plus  victorieuse  encore,  je  n'aurais 
qu'à  vous  prier  de  réfléchir  qu'il  ne  faut  pas 
100  millions  et  plus  pour  en  payer  60;  car  l'an- 
nuité, papier  de  l'Etat,  n'aurait  pas  b(.*soin  d'être 
garantie  par  la  rente,  autre  papier  de  l'Etat. 

J'ai  dit  que  le  mode  des  annuités  était  onéreux 
à  l'Etat  en  ce  qu'il  fait  aux  porteurs  des  recon- 
naissances sorties  une  libéralité  illégitime,  puis- 
que pour  leur  assurer  un  remboursement  intégral 
qui  leur  est  dû,  on  leur  accorde  des  valeurs 
qui,  sur  le  seul  bruit  de  leur  création,  ont  subi- 
tement gagné  5  0/0  et  auxquelles  viendront 
s'associer  des  primes  dont  le  secret  déjà  vul- 
gaire est,  dit-on,  dans  la  pensée  do  Tadminis- 
&ation.  Remarquez  bien  que,  tandis  que  les  por- 
teurs de  reconnaissances  n'ont  eu  jusqu'ici  que 
5  0/0  d'intérêt  sur  des  capitaux  qui  per- 
daient sur  la  place,  aujourd'hui  vous  leur  donnez, 
pour  un  capital  assuré  intégralement,  une  valeur 
de  100  francs,  déjà  bonifiée  de  5  francs,  plus  le 
même  intérêt  qu'ils  avaient  précédemment;  plus 
enfin,  des  primes  éventuelles  qui  élèveront  sans 
doute  considérablement  ces  valeurs  de  prédilec- 
tion. 

Pour  leur  obtenir  ce  résultat,  vous  voulez  dif- 
férer les  négociations  de  rentes,  qui  seraient  pro- 
fllables  à  l'Etat  dans  le  moment  présent,  et  qui 
peut-être  plus  tard  ne  se  feront  qu'à  son  préju- 
dice, et,  en  effet,  on  no  veut  rembourser  cette 
année  que  10  millions  en  numéraire,  pour  ne  pas 


ébranler  le  crédit  de  la  place  par  de  trop  fortes 
négociations.  Je  crois,  comme  je  Tai   dit  tout  à 


qu'on  ne  craini  pas  n'aggraver 

des  années  suivantes?  Je  renouvelle,  Messieurs, 
mes  instances,  pour  que  vous  ayez  la  bonté  de 
me  prêter  ici  une  sérieuse  attention.  Si  jous  ne 
remboursez  cette  année  que  10  millions.  Te  roule- 
ment des  annuités  vous  imposera  la  nécessité  d'en 
rembourser20millionsen  1822, 30  millions  en  1823, 
40  millions  en  1821,50  millions  en  1825,  la  môme 
somme  en  1826.  Et  ces  remboursements  iront  en- 
suite en  décroissant  jusqu'à  l'extinction  totale  des 
reconnaissances,  ce  qui  aura  lieu  en  1830.  De- 
mandez-vous ensuite  quel  soulugemont  ces  an- 
nuités procureront  réellement  au  Trésor  dans  ces 
négo(ûations  futures?  Btes-vous  dans  le  secret  de 
l'avenir?  L'état  de  nos  affaires  sera-t-il  plus  flo- 
rissant à  ces  dernières  époques?  Selon  le  calcul 
des  probabilités,  le  contraire  est  à  redouter;  car, 
plus  s'éloigne  le  jour  où  la  paix  fut  proclamée, 
plus  il  est  a  craindre  que  de  nouvelles  tempêtes 
ne  Boif  nt  suscitées  par  les  pasdcas  politiques  et 
rambiiioo  des  gouvernemeats. 

T.  XZX. 


Je  crois,  Messieurs,  en  avoir  assez  dit  pour  Jus- 
lifler  l'opinion  que  j  ai  énoncée,  que  l^missioa 
des  annuités  déjà  superflue  est  encore  onéreuse 
à  l'Etat. 

Est-elle  sans  danger?  Non  certes I  l'abus  est 
toujours  près  de  l'usage.  La  loi  prévoyante, 
dictée  par  une  défiance  salutaire,  doit  rigoureuse- 
ment proportionner  les  ressources  aux  nécessités. 
Eh  I  Messieurs,  n'étes-vous  pas  quelquefois  alarmés 
en  méditant  sur  les  immenses  moyens  que  confle 


tous  les  hommes  éclairés  et  impartiaux  déclarent 
qu'il  n'y  a  pas  de  finances  assurées,  et  qui  rend 
presque  illusoire  l'intervention  de  la  magistrature 
dans  le  règlement  des  dépenses?  Le  passé  nous 
avertit.  Y  a-til  si  longtemps  que  nous  avons  vu  des 
crédits  audacieusement  excédés?  des  ressources 
détournées  de  leur  destination  légale?  des  fonds 
spéciaux  enlevés  à  leur  objet  primitif?  Qui  peut 
garantir  que  des  événements  intérieurs  ou  exté- 
rieurs, des  combinaisons  politiques  dans  tel  ou  tel 
intérêt,  des  traités  plus  ou  moins  conformes  aux 
vœux,  aux  sentiments,  à  l'avantage  de  la  nation, 
des  mesures  de  violence,  des  mesures  que  le  gou- 
vernement laisse  provoquer  par  des  frénétiques,  et 
qu'il  manifeste  ne  pas  lui  inspirer  de  répugnance, 
puisque  sa  censure  favorise  sans  pudeur  les  écrits 
séditieux  qui  les  proclament  ;  qui  peut  garantir, 
dis-je,  que  les  circonstances,  éternels  prétextes 
des  fauteurs  de  l'arbritaire,  n'entraîneront  pas 
radministration  dans  des  dépenses  coupables 
qu'on  viendra  vous  faire  sanctionner  au  nom  du 
salut  public  ou  de  la  nécessité?  Donnons  ce  qu'il 
faut;  tout  ce  qu'il  faut,  mais  seulement  ce  qu'il 
faut  ;  que  chaque  année  subisse  ses  charges  et 
remplisse  ses  destins. 

On  vous  a  parlé  de  dispositions,  de  combinaisons 
restées  renfermées  dans  le  sein  de  l'administra- 
tion. Ici,  naît  une  question  constitutionnelle  : 
Est-il  conforme  à  l'esprit  du  gouvernement  repré- 
sentatif que  l'administration  dérobe  à  votre  con- 
naissance l'emploi  des  fonds  que  vous  lui  con- 
fieriez? Cette  question  se  résout  sur-le-champ 
par  la  négative  la  plus  absolue.  Aucune  charge 
ne  doit  tomber  sur  les  citoyens,  que  vous  n'en 
ayez  reconnu  la  nécessité  et  que  la  loi  n'en  ait 
réglé  l'emploi.  Les  conditions  essentielles  de  tout 
emprunt,  celles  qui,  par  des  remises,  des  primes, 
des  intérêts,  affectent  le  capital,  doivent  être  dis- 
cutées dans  les  Chambres,  et  réglées  par  la  loi. 
La  prétention  qu'on  élève  aujourd'hui  est  aussi 
inattendue  que  mal  fondée.  Prenez-y  garde.  Mes- 
sieurs; vos  prérogatives  sans  cesse  attaquées 
seront  bientôt  réduites  à  un  simule  enregistre- 
ment. Les  corps  les  plus  divisés  d'opinions  se 
réunissent  quand  il  s'agit  de  la  défense  de  leurs 
attributions,  et  malheur  à  nous  si  nous  laissons 
altérer  ou  périr  le  glorieux  mandat  que  nous  avons 
reçu  de  nos  commettants  1 

I)u  reste,  il  est  aisé  de  pressentir  qu'il  est  ques- 
tion ici  de  primes  ou  de  lots  propres  à  attirer 
vers  le  nouveau  papier  les  capitalistes  spécula- 
teurs. Je  ne  doute  pas  que  tout  ce  que  ce  projet 
a  de  choquant  vous  aura  frappés  à  la  première 
vue.  Outre  qu'il  est  tout  à  fait  contraire  a  la  mo- 
ralité d'étendre  cette  ardeur  du  jeu  et  des  chances 
qu'il  présente,  est-il  d'une  saine  politique  d'an- 
noncer que  notre  crédit  a  besoin  de  cet  appât, 
ressources  de  gouvernements  en  butte  aux  plus 
poignantes  nécessités.  A  quoi  bon  faire  aux  por- 
teurs do  reconnaissancosd'aussigraods  avantages, 
et  leur  offrir  tant  de  béaéflcos  gratuits,  quand 
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VOUS  ne  leur  devez  que  le  remboursement  de  leur 
capital,  et  que  ce  remboursement  n'excède  pas 
votre  pouvoir? 

Mais  si  je  raisonne  dans  votre  système,  et  si  je 
veux  bien  condescendre  à  vos  craintes,  je  vais 
émettre  une  opinion  nouvelle  snr  la  matière  qui 
nous  occupe  et  la  soumets  à  vos  lumières  avec 
une  confiance  que  m'a  donnée  ma  conviction; 
mais  je  sens  que  cette  opinion  a  besoin  que  vous 
veuillez  bien  la  méditer  pour  surmonter  Téloigne- 
ment  qu'elle  peut  inspirer  d'abord. 

C'est  toujours  avec  chagrin,  que  dans  un  temps 
de  paix,  à  une  époque  oti  notre  crédit  est  aussi 
florissant  qu'il  peut  l'éire,  je  vois  qu'on  grossit 
le  livre  de  la  dette  consolidée. 

Les  emprunts  offrent  des  ressources  faciles, 
séduisantes;  mais  ces  ressources,  ne  serait-il  pas 
sage  de  les  ménager  pour  les  temps  où  la  guerre 
exigerait  de  nous  un  développement  subit  de 
forces  et  de  puissance. 

Un  grand  capitaine,  qui  fut  trop  peu  de  temps 
à  la  tôte  des  affaires  du  département  de  la  guerre, 
avait  conçu  un  plan  dont  la  réalisation  délivrait, 
le  gouvernement  de  la  tutelle  des  partis  et  plaçait 
le  souverain  de  la  France  au  rang  qu'il  doit  avoir 
en  Europe;  500,000  hommes  eussent  toujours  été 
prêts  à  venger  Thonneur  de  la  France  et  à  pré- 
server son  territoire  ;  500  millions  eussent  pu, 
dans  une  pareille  conjoncture,  être  réalisés  sans 
embarras,  sans  obstacles,  et  la  France  eût  eu 
d'autant  plus  de  crédit  qu'elle  eût  été  plus  forte 
et  plus  indépendante. 

Trop  souvent  la  France  a  été  soumise  à  l'in- 
fluence étrangère,  et  on  ne  peut  le  méconnaître 
dans  les  dispositions  qui  ont  mit  écarter  le  plan  et 
Fcs  auteurs  au  moment  où  ils  allaient  en  pour- 
suivre l'exécution.  Le  livre  de  la  dette  consolidée 
ne  devrait  selon  moi  s'ouvrir  que  dans  les  cir- 
constances pareilles  à  celle  dont  je  viens  do 
parler. 

Mais  pour  servir  des  besoins  intermédiaires, 
des  besoins  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit, 
vous  avez  encore  votre  crédit  et  il  peut  s'exercer 
d'une  autre  manière.  Vous  dites  que  les  capi- 
talistes aiment  les  placements  à  termes,  et  c'est 
pour  les  satisfaire,  ajoutez-vous,  que  vous  créez 
des  annuités  qui  leur  donneront  5  0/0,  plus  des 
primes  ou  des  lots  éventuels,  tandis  que  nos  bons 
du  trésor  royal  sont  recherchés  à  \  0/0  ;  et  pour- 
quoi emprunter  si  chèrement  tandis  que  l'ar- 
gent vous  est  ofCert  à  un  taux  si  modéré?  Quel 
inconvénient  y  aurait-il  à  ce  que  le  ministre  des 
finances  fût  autorisé  à  émettre  provisoirement  des 
bons  du  Trésor  royal  pour  solder  en  numéraire  ou 
même  en  bons,  au  gré  des  parties,  les  reconnais- 
sances de  la  première  série?  Dès  lors,  disparais- 
sent toutes  les  alarmes  qui  nous  agitent.  Si  vous 
craignez  que  la  valeur  des  bons  et  des  rentes  ne 
s'altère,  vous  ne  croyez  donc  pas  à  l'ascendance 
de  voire  créilii;  et  pourquoi  alors  rejetez-vous 
aux  années  suivantes  des  négociations  nécessai- 
rement deux,  trois  et  quatre  fois  supérieures  à 
celles  que  l'on  vous  propose  de  faire  dans  le  cours 
de  celte  année? 

Que  si  vous  croyez  que  votre  dette  flottante 
acquiert  trop  de  développement  et  dépasse  la  pro- 
portion qu'elle  doit  avoir,  ne  pouvez-vous  pas  à 
volonté  en  consolider  une  partie  au  moment  que 
vous  choisirez  vous-mêmes,  et  l'exemple  que  nous 
donnent  à  cet  égard  nos  voisins  ne  mérite-t-il  pas 
toute  notre  attention  ? 

J'ai  terminé  mon  excursion  sur  un  terrain  que 
je  dois  quitter  pour  reveoir  sar  celui  où  le  projet 
de  loi  nous  a  placés.  Ce  sont  des  rentes  que  vim 


vous  demande,  des  rentes,  plus  des  annuités  que 
la  négociation  des  rentes  vous  mettra  en  état  de 
payer  à  leurs  échéances  fixes.  Je  puis  être  amené 
à  voter  le  crédit  en  rentes,  malgré  la  préférence 
«lue  je  serais  porté  à  donner  à  d'autres  valeurs; 
mais  ni  mes  méditntions,  ni  ce  que  j'ai  entendu 
à  cette  tribune,  ne  me  peuvent  déterminer  à 
adopter  le  système  d'annuités. 

Je  le  réprouve  : 

Parce  qu'il  met  le  Trésor  royal  dans  la  dépen- 
dance du  Cniprice  ou  de  la  convenante  des  créan- 
ciers, puisque,  jusqu'au  dernier  moment,  le  Trésor 
est  obligé  de  tenir  à  leur  disposition  60  millions 
d'éous  dans  ses  caisses  et  60  millions  d'annuités 
dans  ses  portefeuilles,  et  que  si  votre  crédit  est 
prospère,  le  créancier  épuise  vos  annuités  et  vous 
laisse  vos  écus  accumulés  d'avance  à  grands  frais, 
et  dont  le  non-emploi  entraîne  des  pertes  consi- 
dérables; et  que  si  au  contraire  les  annuités  ne 
lui  présentent  pas  un  bénéfice  qui  le  satisfasse,  il 
exige  des  écus,  les  annuités  vous  restent,  et  co 
refus  qu'elles  éprouvent  est  le  coup  le  plus  fatal 
que  votre  crédit  puisse  redouter. 

Je  réprouve  ce  système  : 

Parce  que  l'année  actuelle  me  parait  offrir  des 
chances  plus  favorables  pour  le  placement  des 
rentes  que  vous  accorderiez  ; 

Parce  que  je  suis  convaincu  que  celte  négocia- 
tion faite  avec  habileté  par  M.  le  ministre  des 
finances  n'entraînera  aucun  dommage,  et  que 
si  je  veux  exagérer  mes  appréhensions,  je  ne  puis 
entrevoir  d'autre  événement  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses,  qu'une  baisse  momentanée  de 
1  à  2  francs,  dont  votre  amortissement  aurait'  bien- 
tôt fait  justice  à  son  profit,  et  qui  aurait  môme  le 
résultat,  fort  important,  d'empêcher  le  déclasse- 
ment de  la  rente  et  de  Ja  f.xer  dans  les  mains  des 
véritables  capitalistes,  et  de  la  soustraire  aux 
joueurs  dont  le  prix  actuel  des  reports  atteste  déjà 
les  spéculations  dangereuses,  spéculations  qui 
peuvent  ramener  les  desastres  de  1818. 

Je  réprouve  ce  système  : 

Parce  que  je  ne  consens  pas  à  accabler  les  an- 
nées prochaines  au  bénéiîce  de  celle-ci,  à  me 
jeter  dans  un  avenir  incertain,  et  à  lui  léguer 
des  charges  beaucoup  plus  fortes  que  celles  que 
vous  n'osez  braver  aujourd'hui  ; 

Parce  que  rien  ne  motive  les  bénéfices  sans 
raison  et  sans  proportion  qu'on  veut  assurer  aux 
porteurs  de  reconnaissances,  bénéfices  bien  su- 
périeurs aux  bonifications  que  le  Trésor  peut  se 
promettre  pour  son  propre  compte,  du  retarde- 
ment de  la  négociation  des  rentes. 

Je  réprouve  ce  système  : 

Parce  que,  ainsi  "que  l'a  reconnu  M.  de  Villèle, 
le  sort  des  reconnaissances  échues  et  des  reconnais- 
sances Aon  sorties  doit  être  le  même  ;  de  là  la 
nécessite  d'une  création  successive  et  considéra- 
ble d'annuités  avec  leurs  primes,  et  conséquem- 
ment  de  véritables  billets  de  loterie,  dont  les 
tirages,  allant  toujours  se  multipliant  pendant 
cinq  années,  transforment  en  joueurs  tous  les 
porteurs  de  ces  effets,  et  répandent  l'ardeur  d'un 
jeu  que  nous  rougissons  de  voir  encore  entrer 
dans  la  série  de  nos  voies  et  moyens.  Si  l'on  con- 


les  obligations  de  la  ville  de  Paris,  annuités  à 
primes,  et  qui,  vendues  aujourd'hui  sur  la  place 
a  1,340  francs,  ne  laissent  enti*e  les  maios  du  por* 
teur  séduit  par  cet  appât,  et  non  favorisé  par  le 
sort,  que.la  somme  de  1,000  francs^  et  le  regret  de 
s'être  laissé  aller  à  nue  séduction  faneste. 
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Je  réprouveenfin  ce  système  par  les  autres  motifs 
épars  (Tans  mon  opinion,  et  que  je  ne  veux  pas 
tous  résumer,  dans  la  crainte  de  tomber  dans  des 
répétitions  fatigantes. 

Quant  au  projet  de  loi,  tel  qu'il  est,  je  le  rejette, 
me  réservant  de  produire  tel  amendement  qui 
me  paraîtra  nécessaire  lors  de  la  discussion  des 
articles. 

M.  le  baron  Cuvler,  commissaire  du  Roi.  Mes- 
sieurs, lorsqu'une  discussion  a  été  aussi  calme, 
aussi  méthodique,  aussi  approfondie  que  celle  qui 
vous  occupe  depuis  aueliiucs  jours,  les  fonctions 
des  commissaires  du  Koi  deviennent  extrêmement 
simples.  Ils  n*ont  plus  qu'à  résumer  les  divers 
arguments,  h  en  faire  le  tableau  comparatif,  ou, 
s'il  nous  est  permis  de  parler  le  lanç^age  de  la 
matière,  à  en  présenter  la  balance  et  à  la  soumet- 
tre à  votre  sagesse. 

Tel  est  le  devoir  que  je  vais  essayer  de  rem- 
plir autant  que  mes  faibles  lumières  me  le  per- 
mettront, encouragé  que  je  suis,  Messieurs,  par 
l'honorable  unanimité  ne  vos  opinions  sur  laques- 
lion  principale.  Permettez-moi  de  vous  féliciter,  de 
féliciter  la  France,  «le  l'éclat  avec  lequel  vous  avez 
montré  que,  lorsqu'il  s'agit  de  loyauté,  d'honneur, 
de  fidélité  aux  promesses,  vous  ne  connaissez 
qu'un  langage.  Si  l'excès  est  jamais  permis,  c'est 
dans  des  sentiments  si  nobles,  nous  le  concevons, 
en  de  tels  sujets,  on  peut,  on  doit  porter  la  déli- 
catesse à  Textrème;  ainsi,  nous  ne  relèverons 
point  les  observations  qu  ont  excitées  quelques 
phrases  du  ministre  et  une  proposition  échappée 
en  passant  à  un  honorable  membre.  C'est  encore 
cette  délicatesse  qui  justifie  à  vos  yeux  le  -scru- 
pule témoigné  dans  fa  séance  d'hier  par  l'un  de 
vos  orateurs  :  «  Ce  projet,  disait-il  avec  une  force 
qui  tenait  à  une  intime  conviction,  excède  même 

«Fpouvoirs  du  Corps  législatif.  Vous  avez  pro- 
mis aux  porteurs  de  reconnaissances  de  l'ar- 
gent, ou,  a  défaut  d'argent,  des  renies  au  cours 
moyen  des  six  derniers  mois  (à  77  fr.  23  c);  si 
vous  ne  leur  donnez  pas  d'argent,  vous  leur 
devez  des  rentes  à  ce  taux;  rien  ne  peut  vous 
exempter  de  cette  alternative.  » 

Mais,  Messieurs,  quelque  naturel  que  puisse 

Saraltro  ce  scrupule,  la  réflexion,  nous  n'en 
outons  pas, a  déjà  rassuré  vos  consciences.  L'al- 
ternative était  pour  le  gouvernemeut;  il  lui 
appartenait  de  ctioish*  ;  il  a  choisi  de  payer  en 
argent  :  c'est  de  l'arf^enl  qu'il  offre;  cet  argent 
est  prêt,  quel  que  soit  le  sort  du  proiet  de  loi. 
Les  personnes  mêmes  qui  s'opposent  le  plus  vi- 
vement à  ce  projet  soutiennenl  que  le  gouver- 
nement peut  disposer  de  plus  a*argent  qu'il 
n'est  nécessaire.  Par  conséquent,  si  l'on  offre 
aujourd'hui  aux  porteurs  de  reconmtissances 
un  aulre  moyen  d'acquittement,  c'est  dans  Thypo- 
thèse  qu'il  leur  paraîtra  plus  avantageux  que 
l'argent  même  :  ils  sont  oien  éloignés  de  s^en 
plaindre,  puisqu'à  cette  seule  annonce,  les  re- 
connaissances sont  montées  au-dessus  du  pair; 
et  en  effet,  nous  avons  entendu  d'autres  orateurs 
soutenir  que  le  projet  traite  trop  bien  cet  ordre 
de  créanciers. 

La  seule  question  qui  subsiste  est  donc  celle  de 
savoir  si  le  mode  de  payement  proposé  sera  pro- 
fitable aussi  aux  finances  de  l'Btat,  et  si  en  fai- 
sant le  bien  de  vos  créanciers  vous  ferez  aussi  le 
vôtre.  Que  si  noas  parvenons  à  résoudre  affirma- 
tivement cette  question,  nous  aurons  aussi  résolu 
8r  là  toutes  les  objections  de  pure  politique,  et 
d  Pon  a  prétendu  fondées  sur  les  emoarras 
possibles,  soit  dans  notre  situation  intérieure,  soit 


dans  nos  rapports  extérieurs.  Si  l'opération  ac- 
tuelle vous  donne  quelque  aisance  de  plus,  quel- 
que aisance  durable,  si  elle  vous  procure  un  profit 
f[uelconque,  elle  vous  aura  préparés  en  propor- 
tion de  ce  profit  à  supporter  les  embarras  s'ils 
viennent  jamais  à  naître;  en  vous  mettant  à  l'aise 
dans  le  présent,  elle  vous  aura  donné  tout  ce  que, 
par  sa  nature,  elle  peut  vous  donner,  des  moyens 
de  vous  rendre  maîtres  de  l'avenir. 

Mais,  pour  juger  l'opération,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  considérer  ses  avantages  et  ses 
inconvénients  absolus;  il  faut  balancer  sous  ce 
rapport,  comparativement  avec  elle,  les  divers 
modes  d'opérations  que  l'un  pTélend  lui  substi- 
tuer. Puisque  tout  le  monde  convient  qu'il  faut 
payer  intégralement,  il  ne  reste  qu'à  savoir  si  nos 
antagonistes  ont  découvert  une  manière  de  payer 
moins  coûteuse  que  la  nôtre. 

Pour  procéder  avec  méthode  à  l'examen  de  leurs 
projets,  je  les  diviserai  en  deux  classes  :  les  uns 
ont  pensé  que  les  ressources  d(>jà  disponibles 
pourraient  suffire  ;  les  autres  sont  convenus  avec 
les  auteurs  du  projet  qu'il  était  nécessaire  de  créer 
des  ressources  nouvelles  ;  il  en  est  qui  ont  cumulé 
ces  deux  genres  de  moyens;  mais  l'examen  que 
je  ferai  en  particulier  de  chacun  d'eux,  s'appli- 
quera aussi  a  leur  combinaison. 

Ceux  qui  mettent  leur  confiance  dans  les  res- 
sources disponibles,  les  cherchent,  ou  dans  le 
revenu,  ouaans  les  capitaux  qui  sont  à  la  dispo- 
sition de  l'Etat. 

Le  revenu,  disent-ils,  vous  offrira  des  moyens 
immenses  si  vous  opérez  des  économies  sur  les 
dépenses  :  si  vous  ne  faites  point  votre  réserve 
de  30  millions;  si  vous  renoncez  à  l'idée  d'un 
dégrèvement  de  14  millions;  si  vous  émettez 
avec  prudence  et  successivement  des  bons  du  Tré- 
sor; c'est-à  dire,  des  effets  à  courtes  échéances, 
que  vous  rembourserez  à  mesure  pour  les  renou- 
veler. 

Sur  le  dégrèvement  en  particulier,  on  a  rappelé 
des  idées  que  je  ne  relèverai  point,  de  peur  de 
sortir  de  la  discussion  purement  financière  qui 
nous  occupe.  Je  me  bornerai  à  remarquer  que  le 
dégrèvement  est  proposé,  moins  encore  dans  la 
vue  de  dégrever  que  dans  celle  de  rendre  la  ré- 
partition moins  injuste,  de  faire  cesser  les  iné- 
galités choquantes  dont  plusieurs  départements 
se  plaignent  avec  tant  d'amertume.  Je  rappellerai 
que  ce  dégrèvement  est  annoncé  et  commandé 
par  les  précédentes  lois  de  finances. 

Quant  à  la  réserve,  je  m'autoriserai  encore  de 
la  loi  de  finances  de  1819,  dont  la  prévoyance  à 
ce  sujet  a  été  si  pleinement  justifiée.  La  réserve 
qu'elfe  prescrivit  se  trouva  précisément  nécessaire 
pour  combler  le  déficit  des  revenus  variables  qui 
ne  répondirent  point  à  Tévaluation.  Et  dans  quelle 
circonstance  convient-il  mieux  de  reproduire  une 
semblable  mesure,  que  lorsque  déjà  le  dégrè- 
vement proposé  rapproche  d'une  façon  si  rigou- 
reuse vos  dépenses  et  votre  revenu  probable, 
lorsque  le  dégrèvement  plus  que  double  projeté 
pour  l'année  prochaine,  exigera  presque  infailli- 
blement quelque  ressource  tirée  de  l'excédant  de 
l'année  présente? 

Nous  marchons,  Messieurs,  vers  un  allégement 
de  charges;  nous  marchons  par  conséquent  aussi 
vers  un  agrandissement  de  moyens;  mais  pour 
arriver  avec  sûreté,  il  faut  marcher  avec  pru- 
dence, et  quel  homme  oserait  se  croire  assez  ha- 
bile pour  être  certain  d'avance  des  pas  que  nous 
pouvons  fsdre  chaque  année  dans  cette  roule,  et 

pour  ne  pas  se  ménager  quelcrae  abri  pour  le  cas 
où  Ton  sertit  arrêté  ou  contraint  de  rétrograder? 


m 
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Des  économies  si  elles  sont  rccoimnes  possibles 
seront  sans  doute  un  bUn  absolu,  un  moyen  sans 
inconvénient,  mais  on  no  pourra  les  connaître 
qu'après  l'adoption  du  budget  ;  l'honorable  général 
qui  les  a  indiquées  relativement  à  l'objet  actuel 
en  est  convenu.  Il  a  témoigné  du  reerct  que  l'on 
n'eût  pas  remis  jusqu'il  cette  époque  la  discussion 
présente  ;  i'cBpère  toutefois  quil  s'apercevra  que 
rien  ne  sera  perdu  par  là,  et  que  si  l'on  parvient 
à  effectuer  ci>s  économies,  nous  ne  manquons  pas 
d'autres  engagements  auxquels  on  pourra  les  ap- 
pliquer. 

Quant  aux  bons  du  Trésor,  ils  sont  incontesla- 
bh?mcnt  un  moyen  excellent  de  faciliter  ses  opé- 
rations,maisc'estàcondilionqueran  n'en  abuse 
fias;  le  public  uc  les  prend  que  pour  s'en  servir; 
eur  multiplication  est  limitée  par  l'usage  que 
Pon  en  peutfaire. Si  le  Trésor  cnémettail  plus  que 
la  place  n'en  peut  supporter,  plus  qu'il  n  en  peut 
commodfmeni  solder,  il  se  trouverait  bientôt  dans 
la  même  situation  qu'un  banquier  qui  aurait  émis 
impruilemment  des  effets  pour  des  sommes  au-des- 
sua  de  ses  forces.  Or,  les  tiouimes  expérimentés  pa- 
raissent cruire  qu'eu  ce  genre  ta  mesure  est  com- 
blée par  les  100  millions  de  bons  duTrétior  qui 
existent  dans  la  circulation. 

Je  passe  donc.  Messieurs,  à  la  proposition  do 
disposer  des  capitaux  actuellement  dans  la  pos- 
session de  l'Etat,  c'est-à-dire  des  inscriptions  de 
rentes  qui  se  Irouventdane  ses  mains,  et  qui  sont 
déposées  soit  au  Trésor  soit  k  la  Banque. 

On  met  d'autant  plus  de  confiance  d sus  cette 
ressource  que  la  vente  de  ces  inscriptions  au  taux 
actuel  donnerait  déjà  sur  le  prix  d'acquisition  nu 

^10111  qui  pourrait  remplir  une  partie  des  60  mil- 
ons  que  nous  cbercbous.  Mais  la  réponse  à  ces 
Çroposilions  est  simple  et  on  l'a  déjà  faite.  Le 
résorn'apos  le  droit  de  disposer  de  ces  capitaux; 
ils  servent  de  gage  à  des  dettes  sacrées  :  les  uns 
aux  100  millions  qui  doivent  incessamment  être 
payés  aux  étrangers;  les  autres  à  la  dette  qui 
résulte  de  leur  acquisition  même,  car  vous  tous 
souvenei.  Messieurs,  que  celte  acquisition  qu'il 
seniit  fort inuiilede  vouloir qualilier  aujourd'hui, 
ti'a  été  faite  qu'en  y  employant  des  Tonds  qui 
avaient  une  destination  quelconque;  que  celte 
destination  n'a  pu  être  remplie  que  par  d'autres 
fonds  qui  avaient  aussi  la  leur,  et  qu'en  déUnitive 
il  sera  Décessatru  de  remplacer. 

Nos  capitaux  ne  nous  offrent  donc  pas  plus 
de  ressources  que  nos  revenus,  et  il  faut  néiccs- 
sairement  user  de  ressources  nouvelles. 

SuF  ce  point,  nous  avons  le  bonheur  de  uons 
trouver  d'accord  avec  la  grande  majorité  de  ceux 
qui  ont  porté  la  parole  a  cette  tribune.  Presque 
tous  les  orateurs  ont  donné  leur  assentiment  t  la 

Sartie  du  projet  qui  ouvre  un  crédit  en  rentes  do 
,884,328  francs. 

Or  je  vous  prierai  de  remarquer  ici,  qu'à  la 
rigueur  l'administration  aurait  pu  se  conlenlcr 
de  cet  assentiment  à  peu  prés  général;  qu'elle 
aurait  pu  réduire  sa  loi  à  quelques  lignes;  qu'une 
fois  dépnsitairc  de  ces  renies,  elle  aurait  pu  les 
placer  selon  sa  prudence,  et  que  si  elle  a  voulu 
vous  faire  intervenir  dans  le  choix  du  parti  qu'il 
convient  le  mieux  d'en  tirer,  c'est  dans  l'intérêt 
de  la  lumière  et  du  crédit  public.  Loin  d'empiéter 
eu  cette  occasion,  comme  on  a  semblé  l'insinuer, 
8ur  li's  droits  du  pouvoir  des  Cbambrcs,  le  gou- 
vememeut  leur  demande,  on  quelque  sorte  sura- 
bondamment, le  secours  do  leur  sagesse  et  de 
l'autorilé  qu'elles  exercent  à  si  juste  titre,  sur 
l'opinioR  pi:û>liqae. 
C'est  donc  sur  le  piuil  h  lircr  de  COB  rentes  que 


la  discussion  roule  aujourd'hui.  A  cet  égai^,  la 
diversité  est  ç^nde;  et  néanmoins  tous  ceux  qui 
ont  présenté  des  projets  ont  Iieureusement  posé 
d'un  commun  accord ,  pour  première  base,  le 
granil  principe  qui  nous  réussira  à  nous-mêmes 
pour  juger  leurs  idées;  celui  de  l'immense  intérêt, 
de  l'intérêt  pressant  que  nous  avons  tous  à  main- 
tenir  la  rente  au  taux  où  elle  est  montée,  à  l'éle- 
ver encore  s'il  est  possible.  Oui,  Messieurs,  ou  ne 
peut  trop  le  redire,  c'est  le  point  cardinal  de  toute 
l'affaire. 

fi.  chaque  moment,  dans  cette  discnsslùo,  noua 
devons  nous  souvenir  que,  dëpréeier  la  rente  CQ 
serait  déprécier  notre  monnaie  principale,  au  mo- 
ment où  nous  en  avons  le  plus  de  besoin,  puisque 
nous  allons  avoir  une  somme  immense  à  payer, 
une  immense  cuQSolidatioo  à  effectuer; ce  serait 
diminuer  gratuitement  la  fortune  de  l'Etat,  puis- 
qu'il possède  une  quantité  considëi-nble  de  rentes; 
ce  serait  diminuer  la  fortune  de  tous  les  particuliers 
qui  se  sont  procuré  des  propriétés  de  ce  genn';  il 
faut  même  ajouter,  car  celte  idée  n'est  peut-être 
pas  encore  familière  à  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée,  que  ce  serait  réduire  la  valeur  des 
propriétés  foncières,  puisque  la  valeur  de  la  rente 
ei  celle  des  terres  sont  toujours  en  rapport,  etquo 
c'est  aux  époques  ofi  lo  prix  élevé  de  la  rente 
offre  de  moindres  appâts  aux  capitalistes  qu'ils  se 
reportent  sur  les  fonds  de  terre.  Or,  quel  sérail 
de  tous  les  moyens  qui  vous  sont  proposés  celai 
qui  ne  dégraderait  pas  la  rente  plus  que  no  fait 
le  projet  Je  loif 

La  donner  aux  porteurs  «le  reconnaissances  aa 
cours  moyende  77  fniucBce  serait  la prodtguersans 
motif.  Quelque  légère  que  puisse  être  la  diffé- 
rence de  ce  taux  au  taux  actuel,  n'en  pas  tenir 
cotnpte  serait  faire  à  l'Ktut  un  tort  que  vous  n'avci 
pas  droit  de  lui  faire,  puisque  ce  serait  donner 
aux  créanciers  un  avantage  qu'ils  n'ont  pas  droit 
d'obtenir.  D'ailleurs  ils  la  vendraient  aueallôt,  et 
occasionneraient  nôcessuiremeul  une  baisse. 

En  traiter  avec  des  compagnies?  je  ne  conteste 
pas  que  des  compagnies  baliiles  ne  pussent  la 
placer  sans  lui  faire  éprouver  de  grande  diminu- 
tion ;  msJH  on  leur  devrait  un  prulit,  un  droit  de 
commission. 

La  donner  à  la' caisse  d'amortissement,  et  char- 

S nr  cette  caisse  de  racheter  les  reconnaissances? 
aisœ  serait  toujours  comme  si  l'on  affaiblissait 
d'autant  l'action  de  l'amortissement,  comme  si 
l'on  réduisait  d'autant  les  causes  qui  élèvent  la 
rente.  Ce  serait  d'ailleurs  altérer  la  nature  de  cette 
caisse.  Son  objet  n'est  pas  de  payer  indistincte- 
ment toutes  les  espèces  de  dettes  de  l'Etat,  mais 
de  soutenir  la  renie  par  une  action  continue  et 
régulière  :  c'est  à  la  rente  et  uniquement  it  la 
rente  qu'Hle  est  attachée. 

Vos  craintes  de  baisse,  nous  dit-on,  sont  de 
vaines  terreurs.  Que  peut  faire  une  si  faible  émis- 
sion? N'en  avez-vous  pas  fait  de  décuples,  lorsque 
la  rente  était  à  64T  Ne  prévoyaiLon  pas  celle-ci 
depuis  18I7T  et  qu'ajnulereï-vous  en  l'effi'Ctuant 
à  ce  que  déjà  avait  amené  cette  prévoyance? 

Comment  peut-on  rappeler  le  triste  souvenir 
despremières  émissions?  Ont-elles  été  volontaires? 
et  quant  àcelles  que  l'on  prévovait,  dit-on, dès 
1817,  la  réponse  ne  saule-t- elle 'pas  aux  yeux?  , 
Sans  doute  cette  prévision  agissait,  et  agissait 
défavorablement.  La  rente  a  monté  très- vite  depuis 
que  le  gouvernement  tous  a  proposé  de  ne  point 
en  faire  d'émission  immédiate.  Il  est  donc  cer- 
tain que  l'idée  oti  l'on  était,  depuis  1817,  qu'une 
pareille  fimisBioa  pourrait  avoir  lies,  avait  con- 
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tribuô  à  la  retenir  au-dessous  de  son  cours  na-  . 
lurel.  ^ 

Aussi,  quelque  exagérées  que  Ton  affecte  de 
trouver  nos  craintes,  ne  laisse-t-on  pas  de  leur 
accorder  quoique  réalité.  Mais,  nous  dit-on,  les 
incoîivénients  de  la  mesure  imaginée  par  Tadmi- 
nistralion  sont  infiniment  plus  dangereux,  et  il 
vaudrait  mille  fois  mieux  laisser  d<^grader  la  rente 
que  de  nous  livrer  aveuglément  aux  périis  finan- 
ciers et  politiques  vers  lesquels  cette  mesure  nous 
entraîne.  Elle  crée  un  double  crédit  :  elle  livre 
au  ministre  120  millions  pour  en  payer  60; 
ce  double  crédit  ne  donne  point  une  double 
garantie  ;  il  comble  la  mesure  de  l'imprudence 
en  ajoutant  encore  aux  valeurs  que  le  ministre 
a  déjà  sous  la  main;  et  dont  il  pourrait,  par  un 
simple  transfert  sur  un  grand-livre  dont  il  est 
seul  directeur,  faire  Tabus le  plus  coupable.  Créer 
des  effets  à  échéance  fixe,  au  lieu  de  rentes  cons- 
titués, c'est  rentrer  dans  une  voie  funesie;  c'est 
promettre  un  capital^  ce  qu*un  Etat  ne  peut  jamais 
faire,  puisqu'il  n'a  jamais  que  du  revenu;  c'est 
s'exposer  à  perdre  au  moment  où  il  faudra  réa- 
liser le  triple  et  le  quadruple  de  ce  que  veut  épar- 
gner aujourd'hui  votre  prétendue  sagesse  :  et  lout 
cela  pour  rien;  car  en  vain  espérez-vous  arrêter 
la  bais>e  en  créant  des  effets  sous  un  nouveau 
nom?  c'est  l'étendue  de  la  dette,  c'est  sa  propor- 
tion avec  le  revenu,  qui  détermine  le  crédit,  et 
non  pas  sa  division  en  plusieurs  chapitres,  ou  sa 
dissémination  en  papier  de  dénominations  dirfé- 
renles. 

il  me  semble,  Messieurs,  que  cette  dernière  ob- 
jection suppose  bien  peu  d  expérience  dans  les 
affaires  de  ce  genre.  Les  papiers  d'Etat  sont  comme 
les  marchandises;  ils  ne  se  prennent  que  pour 
les  besoins.  Comme  les  marchandises,  il  est  à 

Eropos  qu'il  soient  assortis  aux  besoins  divers, 
orsque  les  personnes  qui  su  contentent  d'un 
revenu  fixe  ont  satisfait  leur  désir  par  des  acaui- 
sitions  de  rentes,  il  est  avantageux  que  celles 
qui  n'ont  de  l'argent  à  placer  que  pour  un  terme 
court,  trouvent  des  bons  du  Trésor  ;  il  est  avan- 
tageux encore  que  ceux  gui  peuvent  le  placer 
pour  plus  longtemps,  mais  qui  veulent  pouvoir 
le  reprendre  sans  diminution  a  des  époques  fixes, 
trouvent  des  annuités.  Les  annuités  ne  déprécie- 
ront point  la  rente,  parce  qu'elles  s'adresseront  à 
d'autres  consommateurs  ;  et  la  preuve,  c'est  que 
la  rente  a  monté  à  la  seule  annonce  de  leur  créa- 
tion. 


par  l'événement  être  une  époque  de  gône. 

On  vous  a  fait^  dans  cette  séance,  un  tableau 
éloquent  et  terrible  de  ce  moment  de  crise;  on 
vous  a  peint  l'Etat  obligé  enfin  de  remplir  ses 
engagements  à  terme  lixe,  devenu  la  proie  de 
ces  mêmes  capitalistes;  qui  l'avaient  entraîné  dans 
cette  voie  de  perdition  par  leurs  trompeuses 
amorces,  et  qui, maintenant,  le  déchirant  comme 
des  vautours, se  partagentseslambeauxsanglants. 
On  vous  a  fait  envisager  ce  moment  comme  pro- 
chain pour  vous,  et  tout  cela  parce  que  l'on  vous 
propose  de  payer  pendant  quelque  temps  10  mil- 
lions, à  termes  fixes,  par  année,  vous  qui  en 
avez  plus  de  800  de  revenus*^  vous  qui,  dès 
la  présente  année,  allez  être  libérés  de  char- 
ges énormes; vous  dont  tout  le  système  de  finances 
est  disposé  pour  un  amortissement  qui  s'accroît 
sans  cesse. 

Qui  vous  oblige  de  soivfe  Tannée  prochaine 
les  mêmes  errements  que  cello-ci?  Qai  vous  empê- 


chera de  vous  arrêter  à  l'instant  où  vous  aperce- 
vrez le  moindre  danger?  Si  l'expérience  réussit, 
pourra-t-elle  avoir  été  faite  à  moins  de  risques 
et  sur  de  plus  petites  sommes? 

Est-ce  donc  à  vous.  Messieurs,  de  proclamer 
ainsi  d'avance  votre  propre  discrédit,  et  peut-être 
par  là  de  le  faire  naître?  Est-ce  dans  les  circons- 
tances où  vous  vous  trouvez  qu'il  peut  vous  être 
permis  de  désespérer  ainsi  de  vous-mêmes  ? 

Non,  Messieurs,  aucune  éloquence  ne  peut  avoir 
cet  effet  sur  vous.  En  matière  de  finances,  ce 
n'est  point  en  présentant  à  votre  imagination,  à 
votre  sensibilité,  des  images  effrayantes  que 
l'on  pourrait  vous  eutralner.il  vous  faut,  faute  de 
chiffres,  des  calculs  positifs  pour  convaincre  votre 
raison. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  l'idée  du  danger  poli- 
tique qu'aurait  en  cette  occasion  votre  confiance 
dans  le  gouvernement. 

Supposer  qu'un  ministre  pourrait  violer  un 
pareil  dépôt,  qu'il  pourrait  laire  de  ce  double 
crédit,  ou  plutôt  de  ce  crédit  alternatif,  un  autre 
usage  que  ne  lui  prescrira  la  loi,  c'est  oublier 
qu'un  tel  acte  serait  l'un  des  deux  crimes  sur 
lesquels  nos  lois  constitutionnelles  appellent  toute 
lasévérité  de  la  justice  des  Chambres;  qu'il  pour- 
rait y  avoir  telle  circonstance  où  il  les  embras- 
serait à  la  fois  tous  les  deux;  c'est  oublier  que 
déjà,  dans  l'état  actuel  des  choses  la  nécessité  veut 
qu  on  confie  au  ministre  des  moyens  dont  il 

gourrait  faire  des  abus  mille  fois  plus  coupa- 
les. 
Tels  sont,  Messieurs,  à  ce  qu'il  me  semble,  les 

Srincinaux  aspects  sous  lesquels  on  peut  consi- 
érer  la  loi  qui  vous  occupe.  J'ai  cherché  à  les 
Î)résenter  avec  clarté,  avec  impartialité;  je  crois 
es  avoir  en  quelque  sorte  réduits  à  leur  expres- 
sion la  plus  simple.  C'est  à  vous  maintenaat  de  les 
comparer  et  de  choisir. 

(La  Chambre  ordonne  llmpression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Pavj.  Messieurs,  je  m'applaudis,  pour  la 
première  rois  que  j'ai  rhonneurde  monter  à  cette 
tribune,  do  n'avoir  pas  à  traiter  d'intérêts  méta- 
physiques qui  ont  servi  de  prétexte,  depuis  l'ou- 
verture de  nos  séances,  à  de  vastes  scandales; 
mais  d'intérêts  réels  et  positifs,  d'administration 
des  finances,  dont  Fexanien  attentif  est  l'un  de 
nos  principaux  devoirs  :  et,  quoique  je  ne  puisse 
connaître  l'immensité  décrite  administration  que 
par  analogie  avec  des  opérations  commerciales 
d'une  échelle  bien  minime,  je  viens  vous  apporter 
cependant  le  tribut  de  mes  réflexions  toucliaut  le 
projet  de  loi  qui  vous  occupe,  avec  la  simplicité 
et  la  franchise  avec  lesquelles  je  les  ai  conçues, 
déga^ré  de  tout  désir  d'éloges  et  de  toute  crainte 
de  Dlame  ,  sitie  ira  ncque  studio. 

C'est  en  finances  surtout  que  tout  doit  être 
clair  et  positif,  comme  le  calcul  qui  en  est  le 
régulateur,  et  qui  fournit  en  définitive  les  résultats. 

Prévenu  par  ces  idées,  j'ai  lu  attentivenment 
l'exposé  des  motifs  du  projet  soumis  à  la  discus- 
sion :  il  m'a  paru  vague  et  obscur.  Le  titre  som- 
maire, lui-même,  n'est  pas  conforme  au  but  es- 
sentiel qu'on  se  propose  d'atteindre,  qui  est  la 
création  d'annuités  dont  ce  titre  ne  fait  aucune 
mention. 

Cet  exposé  rappelle  la  loi  du  25  mars  1817,  qui 
prescrit  le  remboursement  des  reconnaissances  de 
liquidation,  à  commencer  de  l'année  1821,  et  par 
cinquième,  d'année  en  année,  ce  qui  fait,  à  ce 
qu'on  dit,  60  millions  à  rembourser  chaque  année 
pendant  cinq  ans. 
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Ce  remboursement  doit  être  fait  en  numéraire 
ou  en  rentes  au  cours  moyen  des  six  derniers  mois 
de  Tannée  qui  aura  précédé  celle  du  rembourse- 
ment. 

Rien  de  plus  clair,  de  plus  simple  et  de  plus 
précis  que  cette  loi  :  elle  règle  tout,  elle  prévoit 
tout;  et  je  ne  vois  pas  comment  on  en  peut  tirer 
l'induction  Forcée  d  une  addition  aux  charges  des 
contribuables,  et  de  Tim possibilité  où  Ton  se  trou- 
verait de  payer  en  numéraire;  ce  qui  supposerait 
que  le  gouvernement,  je  dis  les  trois  pouvoirs 
réunis,  ont  créé  en  1817,  une  loi  vaine  et  impra- 
ticable, je  dis  plus,  qu'ils  auraient  fait  une  con- 
vention à  leurs  créanciers,  qu'ils  n'avaient  pas  le 
dessein  ou  le  pouvoir  d'accomplir,  car  il  s'agit  à 
la  fois  d'une  loi  et  d'un  contrat. 

Heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi  :  on  demande 
un  crédit  de  3,884,328  francs  en  renies,  pour  rem- 
plir des  engagements  pris  et  satisfaire  aux  pres- 
criptions d'une  loi;  cette  demande  est  juste,  pra- 
ticable, et  accomplit  à  la  fuis  et  les  engagements, 
et  la  loi  elle-même. 

On  convient  decette  vérité, puisqu'on  dittextucl- 
lement  qu'en  obtenant  le  créait  de  384,328  francs 
demandé  en  inscriptions  de  rentes,  il  suffira  pour 
remplir  nos  obligations  et  libérer  les  contribua- 
bles. 

Mais,  à  mon  grand  étonnement,  et  ce  qui  vous 
surprendra  sans  doute  également,  Messieurs,  on  se 
hâte  de  nous  révéler  un  secret  contenu  dans  cette 
loi  qui  nous  avait  paru  si  claire,  si  explicite,  on 
nous  dit  que  nous  avonsd'autres devoirs  ù  remplir. 
Et  voici  les  termes  dans  lesquels  on  ne  craint  pas 
d'expliquer  ce  secret,  de  dénaturer  et  réformer  la 
loi.  Voici  cette  singulière  et  prétendue  explication: 

»  Un  remboursementin tégral  et  en  numéraire  est 
dû  aux  porteurs  de  reconnaissances  de  liquida- 
tion, pour  rendre  pleine  justice  à  leurs  droits,  et 
pour  ne  pas  rester  au-dessous  de  la  confiance 
qu'ils  ont  témoignée,  et  des  promesses  mêmes  qui 
leur  ont  été  faites.  » 

Ainsi,  on  pose  imprudemment  en  fait  qu'un  rem- 
boursement intégral  et  en  numéraire  est  dû  aux 
porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation.  Avant 
d'avancer  une  pareille  assertion,  on  aurait  dû 
lire  la  loi  de  1817,  et  on  aurait  fcicileraent  remar- 
qué qu'en  s'imposant  le  devoir  de  payer  en  numé- 
raire, on  violait  et  détruisait  la  dirposition  de  cette 
loi  qui  décide  que  le  gouvernement  se  réserve  la 
faculté  de  payer  en  renies  au  cours  moyen  des 
six  derniers  mois  de  l'année  précédente. 

Ah  I  si  on  pouvait  adopter  un  pareil  système,  ce 
serait  alors  que  vous  devriez  craindre  qu'avant 
l'expiration  du  délai  de  cinq  années,  déterminé 
pour  le  remboursement  de  ces  300  millions,  vous 
lussiez  forcés  dès  l'an  prochain  peut-être,  d'ajou- 
ter aux  charges  des  contribuables  60  et  môme 
70  millions  par  an. 

Je  dis  plus  et  je  n'hésite  pas  de  l'annoncer  avec 
certitude,  dés  l'an  prochain  une  décision  conforme 
à  la  proposition  qui  vous  est  faite  impose  néces- 
sairement cet  énorme  fardeau  aux  contribuables, 
si  vous  renoncez  à  celte  précieuse  faculté  de  vous 
acquitter  en  rentes  au  cours  moyen  des  six  der- 
niers mois  de  l'année  précédente. 

En  effet,  vous  y  renoncez  si  vous  la  signalez 
comme  injuste. 

On  s'éuare  pour  quelques  succès  obtenus,  au 
point  de  croire  qu'on  peut  maîtriser  à  la  fois  la 
fortune  et  Ici*  événements  physiques  et  politi- 
ques. 

On  propose  la  création  d*un  nouveau  papier, 
et  on  veut  nous  persuader  que  c'est  un  grand 
moyen  ajouté  à  notre  crédit.  le  no  puis  concevoir 


qu'on  espère  un  tel  résultat  d'un  atermoiementi 
ou,  comme  vous  voudrez  le  nommer,  d'un  em- 
prunt. Est-ce  parce  que  vous  avez  trouvé  une 
dénomination  nouvelle  à  ce  nouveau  papier  ou 
promesse?  Je  ne  sais  jusqu'à  auel  point  les  mots 
peuvent  faire  illusion  à  la  multitude.  Pour  moi  je 
conçois  très-facilement  et  très-clairement  que  si 
mon  débiteur  doit  3  ou  400,000  francs,  quand  il 
diviserait  la  dénomination  de  ses  promesses  eu 
3  ou  400;000  désinences,  il  devrait  toujours  la 
même  somme,  et  je  ne  lui  accorderais  ni  plus  ni 
moins  de  crédit  que  celui  que  j'estimerais  devoir 
lui  êti*e  accordé  d'après  les  facultés  que  je  lui 
supposerais.  Au  contraire,  cette  diversité  de 
noms  éveillerait  en  moi  des  soupçons  qui  me 
feraient  bien  plutôt  restreindre  la  confiance  que 
j'aurais  été  disposé  à  lui  accorder.  J'ajoute  que 
si,  dans  les  nouveaux  papiers  qu'il  créerait,  il 
s'imposait  des  dettes  plus  dures,  comme  dans  la 
circonstance,  puisqu'on  nous  propose  des  papiers 
payables  à  des  échéances  fixes. }  aurais  d  autant 
moins  de  confiance  en  sa  solvabilité. 

On  établit  l'acceptation  des  annuités  faculta- 
tives pour  les  créanciers,  et  on  leur  cède  ainsi 
sans  aucun  motif  raisonnable,  sans  aucune  ga- 
rantie, sans  aucune  compensation,  la  place  avan- 
tageuse dans  laquelle  nous  étions  placés  en  vertu 
d'une  loi  contractuelle,  ppur  nous  mettre  à  leur 
merci  et  sous  leur  coupe. 

On  cherche  à  détourner  notreattention du  point 
essentiellement  en  question,  en  faisant  une  bril- 
lante énumération  des  avantages  qui  doivent 
résulter  pour  le  crédit  public  du  payement  des 
60  millions  dont  il  s'agit  en  numéraire;  et  qui  (es 
Conteste?  Pour  moi,  je  partage  tout  à  fait  cet 
avis.  La  loi  nous  a  donné  deux  moyens  de  libéra- 
tion, elle  nous  en  a  réservé  le  choix,  choisissons 
celui  qui  convient  le  mieux  à  l'intérêt  de  l'Eiat, 
suriout  quand  il  est  d'accord  avec  celui  des  créan- 
ciers, et  ne  mettons  pas  en  question  ce  qui  est 
décidé.  Car  je  dis  qu'on  peut  payer  en  numéraire 
sans  le  secours  des  annuités,  et  qu'il  ne  faut  pas 
se  créer  des  obtacles  imaginaires  pour  s'applau- 
dir si  fort  ensuite  de  les  avoir  vaincus. 

Oui,  Je  le  dis  hautement,  ces  obstacles  sont 
imaginaires  et  n'ont  aucune  réalité  :  une  somme 
de  6  millions,  employée  aux  frais  de  négocia- 
tions, l'an  passé,  atteste  que  l'administration  des 
finances  sait  emprunter,  faire  escompter  et  ache- 
ter des  sommes  bien  plus  fortes.  Car  en  suppo- 
sant 1  0/0  de  droit  de  commission  il  a  fallu  un 
mouvement  d'escomptes,  d'emprunts,  de  négocia- 
tions, de  déplacement  de  fonds  ou  d'échéances 
de  6  millions,  et  voilà  cette  administration  qui 
vient  naKvement  vous  demander  la  permission 
de  se  procurer  3  ou  6  mois  de  terme  pour  négo- 
cier une  misérable  somme  de  3  millions  de  rentes, 
et  qui  affecte  de  craindre  de  ne  pouvoir  se  pro- 
curer ces  moyens  sans  altérer  le  crédit  public  et 
faire  baisser  les  rentes. 

Et  je  le  demande,  pourquoi,  dans  un  temps 
prospère,  différer  de  payer  vos  créanciers  quand 
vous  le  pouvez,  et  que  vous  nous  demandez  une 
allocation  de  fonds  plus  que  suffisante  pour 
subvenir  à  ce  payement?  Pourquoi?  parce  que 
vous  voulez  vous  créer  un  système  d'emprunt  au 
moyen  duquel  vous  nous  faites  espérer  d^énor- 
mcs  bénéfices,  vous  saisissez  avec  adresse  l'occa- 
sion que  vous  trouvez  de  nous  engager  dans  cette 
route  dangereuse,  en  nous  montrant  pour  votre 
première  opération  5  à  6  millions  que  vous  trou- 
vez dans  la  différence  du  cours  de  la  rente 
actuelle  avec  celui  des  six  derniers  mois  ;  mais 
cette  manière  vague  âe  nous  présenter  ce  bén6- 
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ficc  n'est  pas  sans  dessein.  C'est  pour  éviter  la 
discussion  sur  ces  bénétices  que  je  vous  démontre 
raciles  à  réaliser  sans  création  d'annuités  en  sui- 
vant simplement  les  indications  de  la  loi  du 
25  mars  1817. 

Ainsi,  je  ne  puis  m'empôcher  de  déplorer  Texcés 
de  confiance  qu'on  a  conçu  pour  quelques  succès 
obtenus  d'après  lesquels  on  veut  se  rejeter  daus 
une  théorie  d'emprunts  démontrés  si  funestes  par 
rexpérience,  et  s'enlever  pour  la  suite  les  moyens 
d'obvier  à  des  événements  imprévus  et  paralyser 
les  facultés  qui  nous  sont  réservées  par  nue  loi. 

Oui;  Messieurs,  rien  n'est  plus  facile,  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  que  de 
payer  en  numéraire  les  60  millions  dont  il  s'a- 
git; un  crédit  florissant,  des  sommes  inactives  au 
Trésor,  dans  la  caisse  des  consignations,  dans 
celle  d'amortissement,  le  secours  de  la  Banque 
de  France,  celui  des  banquiers  de  cette  capitale 
ne  manqueront  pas  au  ministre  environné  de 
crédit,  qui  pourra  offrir  sural)ondamment  un 
uiantissement  excédant  de  8  à  9  0/0  la  valeur 
nécessaire  pour  opérer  ce  payement.  Dans  cette 
exposition  de  moyens,  je  suppose  une  situation 
presque  désespérée,  Tantipode  de  celle  où  nous 
nous  trouvons,  et  consens  a  accueillir  les  craintes 
exagérées  du  préjudice  que  peut  causer  au  cré- 
dit public  rémission  de  3  millions  de  rentes; 
tandis  qu'ainsi  que  Ta  dit  Tun  de  nos  honorables 
collègues  en  1816,  dans  un  temps  si  voisin  de 
maux  infinis,  où  bien  loin  d'avoir  pu  sonder 
la  firofondeur  des  plaies  financières  de  TËlal,  on 
osait  à  peine  arrêter  la  vue  sur  un  abîme  qui 
paraissait  sans  fond,  on  ne  craignit  pas  d'en 
émettre  tout  d'un  coup  pour  30  millions;  et  les 
rentes,  non-seulement  ne  baissèrent  pas,  mais  elles 
prirent  un  accroissement  de  valeur  de  7  à  8  0/0  qui 
a  depuis  toujours  été  en  croissant. 

On  dit  ensuite  qu'on  doit  prévoir  le  rembour- 
sement des  quatre  autres  cinquièmes  de  cette 
dette  ;  sans  doute  on  doit  le  prévoir;  nous  avons 
besoin,  pour  cet  effet,  de  tous  nos  moyens,  de 
toutes  nos  facultés,nous  nous  les  ravirions  et  nous 
créerions  d'imprudents  obstacles,  en  remettant 
en  question  le  mode  de  payement  que  la  loi  a 
Irrévocablement  fixé,  en  nous  créant  300  millions 
de  dettes  à  jour. 

L'état  prospère  où  nous  nous  trouvons  produit 
un  tel  excès  de  confiance,  qu'on  imagine  nous 
créer  de  bien  plus  grands  moyens  en  nous  ber- 
çant de  l'espérance  d'obtenir  une  prolongation, 
un  sursis  de  payement  volontaire  de  la  part  de 
nos  créanciers  ;  on  nous  fait  entendre  que  déjà 
on  s'est  assuré  de  l'offre  de  diverses  compagnies  ; 
on  va  jusqu'à  parler  de  marché  conclu  pour  l'é- 
change de  ces  reconnaissances  contre  les  annuités 
proposées.  Je  dis,  que  prouvent  ces  faits?  Us 
prouvent  que  Vos  créanciers  ont  confiance  à  vous 
en  ce  moment;  pourquoi?  parce  qu'ils  savent  que 
voug  pouvez  les  payer. 

Mais  si  les  événements  amenaient  une  alté- 
ration de  crédit  l'an  prochain,  dans  deux  ans, 
trois  et  quatre  ans,  croyez-vous  que  vous  trou- 
veriez tant  de  gens  empressés  à  vous  demander 
des  annuités? 

On  s'est  contenté  d'indiquer  que  nous  avions 
encore  4  cinquièmes  à  payer;  on  ne  s'est  point 
expliqué  sur  le  mode  de  payement  qu'on  prétend 
suivre  pour  les  acquitter;  on  a  ajouté  qu'il  fallait 
nous  ménager  des  ressources  pour  y  parvenir. 
Quelles  ressources  vous  assurera  ce  svstème? 
Nous  nous  enlèverions  moralement  la  faculté  de 
payer  eu  rentes,  sous  peine  d'être  accusés  à  bon 
droit  de  duplicité  et  de  déceptiou  ;  nous  ajoute- 


rions 10  millions  pendant  quatre  ans  aux  60  que 
nous  avons  à  payer  chaque  année:  nous  remet- 
trions en  question  ce  qu'une  loi  a  décidé;  et 
enfin  nous  provoquerions  pour  l'avenir  des  dis- 
cussions inutiles  sur  les  finances,  qui  sont  tou- 
jours nuisibles  au  crédit  :  on  n'avait  rien  autrui  à 
demander  qu'une  allocation  de  fonds  pour  ac- 
complir un  contrat;  on  a  préféré  proposer  de 
scinder  une  loi  pour  en  changer  une  partie,  et 
refuser  de  s'expliquer  sur  l'autre. 

En  nous  libérant,  nous  profitons  avec  une  sage 
mesure  du  cours  avantageux  de  nos  effets 
publics. 

Nous  ne  créons  pas  à  notre  détriment  des 
moyens  à  l'agiotage  et  à  la  cupidité. 

Nous  n'empruntons  pas  quand  Jious  pouvons 
payer. 

N'embarrassons  pas  l'administration  des  fi- 
nances par  des  opérations  de  banque,  et  la  compta- 
bilité par  des  valeurs  variables. 

L'obscurité  et  l'irrésolution  en  matière  de  fi- 
nances sont  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus 
funeste. 

Je  me  résume  en  disant  :  Vous  pouvez  payer 
en  numéraire  cette  année,  la  loi  vous  en  donne 
la  faculté,  payez.  Vous  pouvez  réaliser  un 
bénéfice  de  8  à  9  0/0,  ne  fût- il  que  de  6, 
réalisez  ce  bénéfice.  Conformez- vous  à  la  loi 
du  25  mars  1817,  qui  a  réglé  tout  ce  qui  est 
relatif  à  ce  sujet. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  ne  nous  laissons  pas 
aveugler  par  la  prospérité,  souvenons-nous  que 
la  fortune  est  inconstanfe. 

Méfions-nous  des  demandes  de  capitalistes 
qui  calculent  jusqu'à  quel  point  nous  méritons 
leur  confiance. 

Souvenons-nous  que  nous  administrons  les 
biens  de  l'Etat,  et  en  sages  tuteurs,  ne  donnons 
rien  aux  chances  du  sort  aveugle. 

Nous  diminuons  la  masse  de  nos  dettes  à 
jour. 

Nous  n'enlevons  pas  à  la  Caisse  d'amortissement 
son  heureuse  influence  sur  notre  future  libération, 
nous  raugmentons. 

Nous  n'exposons  pas  notre  crédit  ;  car  tout 
homme  qui  paye  ses  dettes  affermit  son  crédit, 
et  trouve  d'autant  plus  de  ressources  au  besoin. 
Ne  faisons  point  d'acte  de  foi,  ni  dans  la  fortune 
assise  sur  une  roue,  ni  dans  la  sagesse  d'un 
homme. 

Mais  faisons  bien  plutôt  un  acte  de  prudence  ; 
car  c'est  pour  nous  un  impérieux  devoir. 

Je  vous  en  conjure,  Messieurs,  réfléchissez, 
avant  de  porter  une  décision  sur  un  objet  aussi, 
grave  et  aussi  important.  Consultez  votre  raison, 
et  examinez  ce  que  vous  feriez  vous-mêmes  pour 
vos  affaires;  et,  en  pareille  circonstance,  ne 
croyez  pas  qu'il  y  ait  d'autre  différence  entre  de 
petites  et  de  grandes  affaires,  que  la  quotité. 

Ne  vous  laissez  pas  éblouir  par  le  langage 
financier,  qui  ne  change  rien  au  fond  des 
choses. 

Ne  vous  laissez  pas  entraîner  par  la  réputation 
d'hommes  Irès-recommandables  qui  ont  eux- 
mêmes  été  éblouis  par  la  réputation  méritée, 
sans  doute,  d'un  ministre  qui  n'est  cependant  pas 
infaillible. 

Rappelez- vous  le  système  d'emprunts  de  M.  Nec- 
ker,  qui  nous  a  ietés  dans  les  abîmes  de  la 
llévolution,  duquel  nous  sortons  avec  peine  et 
tout  mutilés. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  en  adoptant 
néanmoins  l'article  1*',  relatif  au  crédit  en  rentes 
demandé. 
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(La  Chambre  ordonne  Timpression  de  ce 
discours.) 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  a 
décidé  hier  qu'elle  se  formerait  aujourd'hui  à 
quatre  heures  en  comité  secret. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  publique  est  levée  et  la  Chambre  se 
forme  en  comité  secret. 


CHAMBRE   DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Comité  secret  du  vendredi  16  février  1821  (1). 

liO  procés-verbal  du  comité  secret  du  10  février 
est  lu  et  adopté. 

Uordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  l^auteur  de 
la  proposition  tendant  à  ce  qu'il  soit  déterminé 
par  une  loi,  que  les  officiers  qui  ont  acquis  un 
grade  aux  termes  et  aux  conditions  des  /ois,  ne 
puissent  plus  le  perdre  que  par  V effet  d'un  juge- 
ment légal. 

M.  le  vleomte  Donnadiea  (2).  Messieurs, 
appelé  à  cette  tribune  pour  y  développer  la  pro- 

Ï»08ition  que  j*ai  faite  de  fixer  le  sort  de  l'officier 
rançais,  et  le  placer  hors  des  atteintes  de  l'arbi- 
traire, je  pense  n'avoir  besoin  que  d'expliquer 
mon  opinion  pour  obtenir  Tassentiment  unanime 
de  l:i  Chambre. 

Vous  le  dirai-je,  Messieurs?  il  me  semhlo  que 
toutes  vos  consciences,  dans  quelque  partie  de  la 
Chambre  que  vous  soyez  placés,  sont  d'accord 
avec  moi  sur  la  justesse  de  cette  proposition,  et 
qu'entrer  avec  vous  dans  le  développement  des 
raisons  qui  doivent  en  décider  Tadopiion,  c'est, 
en  d'autres  termes,  entreprendre  de  démontrer 
en  plein  midi  l'existence  de  la  lumière. 

Certainement,  Messieurs,  quel  que  soit  aujour- 
d'hui le  résultat  de  votre  délibération,  un  jour 
viendra  où  Ton  se  demandera,  où  vous  vous  de- 
manderez vous-mêmes  s'il  est  bien  vrai  qu'une 
telle  proposition  ait  été  jamais  mise  en  problùme, 
et  s'il  a  été  besoin  de  délibérer  pour  en  recon- 
naître l'évidence. 

Puisque  cette  circonstance  existe,  puisqu'on  a 
contesté  cette  évidence,  je  vais  examiner  les  mo- 
tifs sur  lesquels  on  a  cru  pouvoir  mettre  en  ques- 
tion la  justice  elle-même. 

Pour  repousser  ma  proposition,  on  a  fait  trois 
objections,  savoir  : 

i^Que  c'était  porter  atteinte  à  la  prérogative 
royale  ; 

z"  Que  la  radiation  des  contrôles  n'entraî- 
nait point  la  déf^radation  d'un  officier  ; 

3«  Qu'un  officier  rayé  des  contrôles  pouvait  être 
rappelé  au  service. 

Sur  la  première  objection,  j'ai  déjà  établi,  je 
crois,  d'une  manière  victorieuse,  que  l'exercice 
de  la  prérofçative  royale  ne  pouvait  tirer  aucune 
force  de  l'arbitraire. 

No  nous  le  dissimulons  pas,  Mcsssieurs,  car  ce 
serait  une  erreur  funeste  :  tout  ce  qui  n'est  pas 

(1)  Les  comités  secrets  do  la  session  de  1820  sont  iné- 
dits. 

(2)  Le  discours  de  H.  le  général  Donnadiea  n'a  pas 
été  inséré  an  Moniteur. 


juste  ne  peut  plus  prendre  racine  dans  le  cœur 
des  peuples;  et  les  gouvernements  ne  peuvent 
réellement  prétendre  à  l'obéissance  des  gouver- 
nés que  par  l'exercice  de  la  justice  la  plus  im- 
partiale. 

C'est  en  ce  sens  que  l'autorité  des  rois  peut 
être  considérée  comme  émanée  de  Dieu  même, 

I)arce  que  la  justice  est  la  première  conditioo  de 
a  société,  et  que  le  pouvoir  qui  protège,  quand 
ce  pouvoir  s'exerce  avec  une  stricte  iustice»  est 
réellement,  et  sans  aucune  fiction,  l'action  de 
Dieu  même  sur  les  hommes  réunis. 

Mais  si  l'action  du  pouvoir  qui  veille  à  l'ordre 
social  s'écartait  de  la  justice,  pour  se  permettre 
des  actes  arbitraires,  les  peuples  méconnaî- 
traient bientôt  cette  origine  céleste,  et  les  déposi- 
taires du  pouvoir,  dégradés  dans  l'opinion,  suc- 
comberaient infailliblement  un  peu  plus  tôt,  un 
peu  plus  tard,  dans  une  lutte  où  la  justice  blessée 
serait  le  point  d'appui  de  la  résistance. 

Je  vous  ai  fait  voir.  Messieurs,  dans  mon  pre- 
mier discours  sur  cette  matière,  combien  il  était 
convenable  surtout,  en  raison  des  lois  nouvelles 
sur  le  recrutement,  de  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire 
dans  le  sort  de  l'officier  ;  la  prérogative  royale 
ne  peut  en  souffrir  :  la  véritable  pr«>rogative  des 
rois  est  d'être  justes  ;  et,  je  vous  en  conjure,  Mes- 
sieurs, gardez-vous,  encore  une  fois,  de  croire 
que  je  plaide  ici  ma  propre  cause  ;  croyez,  au 
contraire,  que  si  je  n'étais  pressé  par  le  sentiment 
impérieux  de  mes  devoirs,  je  me  serais  asses 
res|)ecté  pour  garder  le  silence  sur  cette  ques- 
tion. 

On  a  dit  que  la  radiation  des  contrôles  n'était 
point  une  dégradation  ;  et  pour  appuyer  cette  as- 
sertion, on  a  prétendu  que  cette  radiation  n'ètaU 
qu'une  mesure  administrative  à  l'effet  d'avertir 
les  officiers  chargés  de  tenir  Içs  contrôles,  que 
l'officier  rayé  ne  devait  plus  être  porté  sur  les 
états  de  la  solde. 

Je  n'accuserai  pas  l'orateur  qui  a  émis  cette 
opinion  d'avoir  manqué  de  bonne  foi  ;  mais  je  re- 
grette que  cette  assertion  soit  sortie  de  sa  bouche; 
car,  mieux  que  personne,  il  devait  savoir  que  les 
contrôles  dans  le  ministère  de  la  puerre  n'ont 
rien  de  commun  avec  ceux  tenus  par  les  officiers 
préposés  au  service  des  revues,  et  que  la  radia- 
tion des  contrôles,  qui  ne  peut  s'entendre  que  des 
contrôles  de  la  guerre,  a  pour  objet  tout  autre 
but  que  celui  d'empêcher  un  payement  de 
solde. 

Soyons  de  bonne  foi.  Messieurs ,  rayer  un  offl- 
cier  des  contrôles  delà  guerre,  c'est,  en  d'autres 
termes  un  peu  moins  durs,  le  chasser  ;  c'est  le 
chasser  comme  un  mercenaire  dont  on  est  mé- 
content. Or,  Messieurs,  un  pareil  acte  peut-il 
jamais  avoir  lieu  sans  un  jugement  préalable  ? 
C'était  fort  rare  que  Bonaparte  lui-même  renvoyât 
ses  officiers  pour  de  simples  opinions,  sans  aucun 
traitement;  j'ai  moi-môme  éprouvé  les  effets  de 
son  despotisme.  Certes,  j'avais  bien  mérité  sa 
haine  en  refusant  de  le  reconnaître  pour  empe- 
reur, en  résistant  de  tout  mon  pouvoir  à  son 
usurpation.  Cependant  il  n'a  pas  cru  avoir  le 
droit  de  briser  mon  épée,  et  j'ai  toujours  con- 
servé un  traitement. 

Serait-il  dit.  Messieurs,  que  la  monarchie  légi- 
time pût  être  plus  sévère  que  l'usurpation?  An  I 
Messieurs,  ne  donnons  pas  aux  ennemis  de  la 
légitimité  la  satisfaction  de  pouvoir  articuler  un 
pareil  reproche  contre  les  Bourbons. 

Quoi  !  Messieurs,  un  ministre  ne  quitte  pas  son 
portefeuille  sans  emporter  une  pension  de20,000  fir. 
pas  un    employé   de  vos  administrations  de 
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renregistremcnt,  des  douanes,  des  droits  réanis, 
n'est  renvoyé  sans  une  pension  quelconque  ; 
jusqu'aux  courriers  des  maltes-postes  qui  ont  été 
porteurs  des  proclamations  de  rusurpateur  pen- 
dant les  Gent-Jours,  auxquels  vous  avez  cru  devoir 
accorder  des  secours  annuels;  enfin  vous  avez 
payé,  pensionné  des  Bgyptiens,  des  Portugais,  des 
Espagnols  réfugiés  en  France;  vous  avez  soldé 
les  musiciens  au  Ghamp-de-Mai! 

Gomment  serait-il  possible  qu'envers  des  offi- 
ciers français,  même  coupal)les,  vous  voulussiez 
être  moins  généreux  ?  Non,  Messieurs,  je  vous 
l'ai  déjà  dit,  de  tels  moyens  ne  sont  ni  dans  nos 
mœurs  ni  dans  notre  caractère  ;  ils  sont  in- 
dignes de  nous,  ils  répugnent  à  la  générosité,  à  la 
loyauté  française. 

Je  passe  à  la  troisième  objection,  qu'un  offi- 
cier rayé  des  contrôles  pouvait  être  rappelé  au 
service. 

Gette  supposition,  sans  doute,  prut  être  admise: 
mais  je  ne  sais  pas,  dans  cette  hypothèse,  quel 
serait  le  coupable,  aux  yeux  de  l'opinion  publique, 
de  l'officier  qui  aurait  subi  la  peine,  ou  du  mi- 
nistre qui  l'aurait  applifiuée.  Gar  enfin,  si  la  peine 
était  méritée,  pourquoi  la  rapporter  ?  si  elle  ne 
l'était  pas,  pourquoi  l'avoir  portée? 

Est-il  bien  vraisemblable  d'ailleurs  que  le 
môme  ministre  voudra  révoquer  une  peine  arbi- 
traire? et  l'orateur  auquel  je  réponds  n'a-t-il  pas 
fait  lui-môm(î  la  meilleure  censure  de  son  argu- 
ment, en  vous  révolant  qu'il  n'a  été  relevé  de  sa 
punition  que  par  le  successeur  du  ministre  qui  la 
lui  avait  infligée? 

Or,  Messieurs,  qui  peut  se  rassurer  sur  les  efTef s 
d'une  grande  injustice,  en  se  promettant  de  la 
voir  réparée  par  un  nouveau  ministre?  Et  si  ce 
ministre  conservait  le  pouvoir  aussi  longtemps 
que  le  cardinal  de  Fleury,  auelle  serait  la  res- 
source d'un  malheureux  officier?  Forcé,  pour 
gagner  son  pain,  de  prendre  un  métier  peut-être 
infime,  est-ce  après  avoir  dégradé,  flétri  son  ca- 
ractère, que  l'on  croirait  pouvoir  lui  rendre  les 
ressorts  que  Ton  aurait  brisés  ?  Gertes,  Messieurs, 
j'aime  à  le  croire,  il  y  a  des  fîmes  fières  qui  peu- 
vent se  conserver  grandes  au  milieu  des  disgrâ- 
ces, y  puiser  une  nouvelle  force,  et  tirer  un  plus 
grand  lustre  d'une  éclatante  injustice  ;  mais.  Mes- 
sieurs, les  hommes  de  ce  caractère  ne  sont  pas 
si  communs  que  l'on  puisse  jouer,  pour  ainsi 
dire,  avec  la  nature  humaine,  passer  alternative- 
ment de  l'injustice  aux  réparations,  et  des  répa- 
rations à  de  nouvelles  injustices,  sans  risquer 
d'avilir  à  leurs  propres  yeux  les  objets  de  tant  de 
caprices  ;  et  ce  n'est  pas  sur  les  exceptions 
qu  il  faut  asseoir  les  institutions  humaines 

Il  V  a,  dans  le  caractère  français,  une  fleur  do 
délicatesse,  un  instinct  d'honneur,  un  vague  in- 
définissable de  sensibilité  morale  capable  d'élever 
notre  nation  jusqu'au  beau  idéal.  Get  esprit  anté- 
rieur à  la  chevalerie,  entretenu  par  elle,  toujours 
alimenté  par  nos  rois  guerriers,  est  un  si  grand 
élément  de  conservation,  de  patriotisme  véritable, 
la  source  de  tant  de  grandes  et  nobles  actions, 
que  risquer  de  le  flétrir  est  un  véritable  délit 
national. 

Ne  souffrez  pas,  Messieurs,  qu'un  tel  sentiment 
soit  étouffé  parmi  nous  ;  emparez-vous  de  sa  di- 
rection dans  l'intérêt  du  prince  et  de  la  patrie  ; 
mais  pour  atteindre  ce  but,  ne  permettez  pas  que, 

Î)ar  des  actes  arbitraires,  on  puisse  flétrir  à  vo- 
onlé  l'officier  français  dépositaire-né  de  ce  sen- 
timent précieux  dont  chacun  de  vous  ressent 
dans  son  ftme  les  Tibrations  généreuses. 
Qae  l'esprit  de  parti  se  taise  devant  un  si  grand 


motif,  et  que  Ton  apprenne,  par  le  résultat  de 
votre  délibération,  que  nous  sommes  tous  et  in- 
dissolublement Français. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  je  me  fais  illusion,  si 
tout  ce  que  je  vois,  si  tout  ce  que  j'entends  cons- 
pire pour  égarer  ma  raison,  et  me  présenter  de 
vains  fantômes  ou  le  miroir  fidèle  de  la  vérité; 
mais  il  me  semble  que  Tordre  moral  en  France, 
est  dans  une  disposition  toute  contraire  à  ce  qu'il 
devrait  être  naturellement.  L'esprit  public  semble 
chaque  jour  s'altérer  davantage  ;  les  opinions,  au 
lieu  de  se  réunir  et  de  se  confondre,  s'isolent,  se 
corrompent,  se  divisent  et  s'aigrissent  mutuelle- 
ment. Les  nuances  se  multiplient,  les  partis  s'ac- 
cusent, une  agitation  générale,  un  malaise  inex- 
)licable  semblent  avertir  chacun  d'une  solution 
)rochaine,  et  d'une  crise  quelconque  qui  changera 
a  scène  politique;  moi-même,  je  me  demande  si 
cet  état  de  choses  est  tel  qu'il  apparaît  à  mes  yeux, 
ou  si  ce  n'est  qu'un  vain  prestige. 

Mais,  réel  ou  faux,  cet  ordre  de  choses  n'est 
indifférent  à  personne  ;  il  excite  ou  les  inquiétudes 
ou  les  espérances  ;  il  fatigue  les  âmes,  les  esprits, 
il  semble  insupportable  k  tout  le  monde. 

Ministres  du  Roi,  je  veux  croire  à  vos  bonnes 
intentions.  Il  me  serait  impossible  d'y  voir  une 
trahison  prématurée;  mais  vous  avez  involon- 
tairement mis  la  France  sur  le  bord  de  l'abîme. 
Vous  y  tomberez,  nous  y  tomberons  tous,  car 
nous  ne  pouvons  plus  nous  entendre,  tant  vous 
nous  avez  réciproquement  inspiré  de  vives  pré- 
ventions, à  force  de  nous  dénoncer  les  uns  aux 
autres. 

Tel  est  le  résultat  de  ce  système  de  bascule,  ou 
plutôt  cette  absence  totale  de  fixité  dans  les  prin- 
cipes du  gouvernement,  qui  fera  périr  indubita- 
blement le  pouvoir  entre  vos  mains;  et  gui  donc 
le  recueillera? L'anarchie,  Messieurs;  oui  Tanar- 
cliie,  qui  fut  toujours  l'héritière  d'un  pouvoir 
chancelant;  l'anarchie,  qui  recueillit  l'héritage 
de  tous  les  pouvoirs  du  monde,  qui  jouit  un 
moment  de  celui  de  la  royauté  en  France,  qui 
partout  précéda,  nécessita  l'établissement  du 
despotisme,  misérable  et  cruel  asile,  où  les  peu- 
ples fatigués  par  de  sanglantes  divisions,  sont 
trop  heureux  de  chiTcher  un  refuge.  Ministres  du 
Roi,  n'en  doutez  point,  croyez-en  le  sentiment  qui 
me  domine,  et  ses  inspirations  prophétiques, 
vous  tomberez,  nous  tomberons  tous  dans  le 
précipice  que  votre  imprudence  a  creusé. 

Gertes,  si  telle  est  notre  situation  intérieure, 
le  malaise  général  qui  règne  parmi  nous,  «luelle 
est  notre  situation  par  rapport  à  Tétranger,  par 
rapport  à  nos  voisins?  A  la  suite  de  1  absurde 
système  suivi  depuis  cinq  ans,  sont  nées  les  doc- 
trines impies,  subversives  à  tout  ordre  social,  qui, 
après  avoir  de  nouveau  inoculé  la  Révolution 
parmi  nous,  sont  allées  la  porter  dans  toute  l'Eu- 
rope. Maintenant  ces  mêmes  révolutions  vont 
réagir  sur  nous,  elles  sont  à  notre  porte.  Un 
prince  de  la  famille  de  nos  rois,  prisonnier  dans 
sa  capitale,  va  suivre  probablemeat  le  même 
sort  de  l'infortuné  monarque  que  le  21  janvier 
nous  a  ravi.  Je  demande  aux  ministres  qui  m'é- 
coutent,  quels  sont  les  moyens  qui  sont  en  leur 
puissance  pour  nous  préserver  du  retour  révolu- 
tionnaire que  ce  pays  va  reverser  sur  nous;  quels 
sont  leurs  moyens  pour,  selon  le  pacte  de  famille, 
aller  porter  secours  à  un  prince  que  tant  de  rai- 
sons politiques  et  de  communauté  d'intérêt  doi- 
vent nous  laire  secourir,  autant  pour  sauver  son 
peuple  que  lui-même,  et  j'oserais  dire  l'Earope 
entière,  des  conséquences  faiiestes  do  cet  ébran- 
lement nouveau  du  corps  social,  qui  rougira  en- 
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core  une  fois  la  terre  du  eanf;  humain.  Peut-on 
douter,  Messieurs,  que  les  mécontents,  que  les 
factieux,  que  les  révolutionnaires  de  notre  pays, 
dont  l'audace  s'accroît  chaque  jour,  audace  qui 
va  jusqu'à  attaquer  le  moniirque  au  sein  de  son 

f valais,  n'aient  des  relations  les  plus  intimes  avec 
es  révolutionnaires  de  la  péninsule,  qu'ils  ne 
soient  d'intelligence  et  d'accord  avec  eux  pour 
porter  la  guerre  civile  au  sein  de  notre  patrie? 

Ëh  bien  1  Messieurs,  demandons  à  ces  ministres 
du  Roi  quels  sont  les  précautions  prises  par  eux 
contre  tant  de  maux  qui  peuvent  nous  assaillir  à 
la  fois,  tant  de  l'intérieur  que  du  dehors.  Pour- 

auoi  n'avons  nous  pas  déjà  une  armée  au  pied 
es  Pyrénées?  Pourquoi  des  corps  de  troupe  ne 
sont-il  pas  déjà  réunis?  serait-il  vrai  gue  nous 
fussions  dans  un  état  tellement  précaire,  telle- 
ment à  la  disposition  des  événements,  que,  sans 
crainte  et  sans  danger  pour  nous-mêmes,  nous 
ne  puissions  réunir  un  corps  de  25,000  hommes  ? 

G  est  alors,  Messieurs,  qu'il  faudrait  accuser 
hautement  une  telle  administration  ;  c'est  alors, 
Messieurs,  que  les  crimes  des  dépositaires  du 
pouvoir  seraient  grands,  si,  après  six  ans  de 
paix,  nous  étions  réduits  à  cette  déplorable  ex- 
trémité, d'être  à  la  discrétion  du  premier  chef 
de  bande  qui  oserait  nous  attaquer  en  arbo- 
rant les  signes  de  la  révolte  et  de  la  rébellion. 

Messieurs,  par  de  si  hautes  considérations  aussi 
graves,  j'oserai  dire,  que  pressantes,  je  vous  en 
conjure,  je  vous  en  supplie,  accordez  la  petite 
satisfaction  que  je  vous  demande,  à  cette  classe 
de  la  société  dont  le  Trône  peut  avoir  un  si  pres- 
sant besoin  ;  c'est  un  acte  de  Justice.  Ne  permet- 
tez pas  que  les  ennemis  de  TEtat  se  servent  de  ce 
f)uissant  levier  sur  l'esprit  de  ces  hommes,  pour 
es  éloigner  de  leur  devoir,  en  leur  persuadant 
que  vous  n'avez  pas  voulu  reconnaître  des 
droits  qu'ils  croient  leur  être  légitimement  ac- 
quis. 

Pour  soustraire  leur  sort  à  l'arbitraire  des  bu- 
reaux, à  des  décisions  ministérielles  si  souvent 
mal  appliquées,  demandez  seulement  qu'on  ne 
puisse  prononcer  administrativement  sur  leur 
existence  militaire,  sur  la  modicité  de  leur 
traitement,  dont  ils  ont  besoin  pour  vivre, 
sans  que  préalablement  une  commission  de  cinq 
maréchaux  de  France  ait  examiné  les  fautes  dans 
lesquelles  ils  peuvent  être  tombés  ;  qu'ils  soient 
enfin  entendus  avant  d'être  jugés  et  con- 
damnés. 

Songez,  Messieurs,  que  cette  précaution,  que  cette 
garantie  que  je  vous  demande,  n'est  absolument  que 
pour  la  conservation  de  la  qualité  d'of  licier,  et  non 
de  l'emploi,  qui  reste  tout  entier  à  la  disposition  du 
prince,  ce  qui  constitue  seul  la  prérogative 
royale,  que  je  veux  défendre  et  soutenir  autant 
que  vous,  parce  que,  par  cette  disposition  seule  de 
remploi,  le  Roi  met  a  la  tête  de  ses  troupes,  ou 
en  éloigne,  ceux  des  officiers  qui  le  méritent  ou 
qui  ne  sont  pas  dignes  de  sa  confiance. 

M.  de  Corbière,  Vun  de  MM.  les  ministres,  dit 
que  si  les  dangers  dont  l'orateur  vient  de  parler 
existaient,  la  France  y  trouverait  un  remède  sûr 
en  se  rangeant  autour  du  Trône;  il  ne  croit 
pas  que  la  proposition  tende  à  cet  effet. 

Elle  n'est  cependant  point  accusatrice  comme 
la  pétition  dont  la  Chambre  s'occupa,  il  y  a  quel- 
ques jours  (1),  puisqu'elle  ne  suppose  pas  que  la 


(1)  Voyez  la  séance  da  5  février  1821.  —  Pétition  de 
l.  Simon  Lorièro. 


prérogative  de  disposer  des  emplois  s'exerce  en 
violation  des  lois  ;  elle  est  aussi  moins  étendue» 
puisqu'elle  se  borne  à  demander  qu'un  officier 
ne  puisse  pas  être  renvoyé  sans  traitement;  or,  il 
n'y  a  de  traitement  hors  de  l'activité,  que  le 
traitement  de  retraite,  c'est  donc  une  loi  à  faire 
pour  empêcher  que  le  Roi  n'uxerce  à  la  fois  sa 
justice  et  su  bienfaisance  en  accordant  des  traite- 
ments aux  officiers  sans  emploi  qui  sont  dignes 
de  cette  faveur;  ainsi  la  Chambre,  en  adoptant 
la  proposition,  ôterait  au  Roi  sur  l'armée  une 
autorité  dont  tous  les  gouvernements  précédents 
ont  joui. 

M.  le  ministre  pense  que  cette  seule  considé- 
ration doit  déterminer  le  rejet. 

M.  Aaguste  de  Satnt-4tjB;nan  représente 
que  l'éiat  militaire,  qui  exige  tant  de  dévouement 
de  la  part  de  ceux  qui  s'y  livrent,  ne  leur  offre, 
au  lieu  d'un  avenir  heureux,  que  des  réformes 
et  des  destitutions;  c'est  un  état  de  choses  qu'il 
faut  faire  cesser,  surtout  dans  un  temps  où  il  est 
aggravé  par  les  variations  perpétuelles  du  minis- 
tère. 

L'orateur  veut  pourtant  que  le  Roi  conserve 
le  pouvoir  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent,  et  il 
propose  seulement  de  le  modiher  de  manière  à 
ce  que  le  mécontentement  de  l'officier  renvoyé 
ne  puisse  s'adresser  au  Trône,  et  il  demande  que 
ce  soit  après  une  information  faite  devant  un 
tribunal  de  maréchaux  de  France,  que  le  Roi  pro- 
nonce sur  le  sort  des  officiers. 

M.  Ilumbert  de  Sesmatsons  établit  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  d'autre  principe  sur  les  emplois 
de  l'armée  qu'une  entière  dépendance  du  gou- 
vernement; ce  principe  s'est  soutenu  à  travers 
toutes  les  phases  de  la  Révolution;  c'est  à  cette 
condition  que  de  tout  temps  on  est  entré  dans 
l'état  militaire,  pourquoi  la  changer?  Mais  il  ne 
s'agit  pas  que  de  ne  pas  renvoyer  les  officiers 
sans  traitement,  c'est  une  nouvelle  loi  qu'on 
demande  et  qui  tend  à  diminuer  l'autorité  du 
Roi;  or,  si  jamais  on  a  dû  craindre  de  toucher  à 
cette  autorité,  c'est  dans  un  moment  où  l'on  voit, 
en  d'autres  pays,  des  rois  succomber  sous  des 
révoltes  armées.  On  doit  se  rappeler  quels  maux 
ont  attiré  sur  notre  pays  les  Assemblées  qui  ont 
diminué  les  prérogatives  du  Trône,  il  faut  craindre 
de  les  imiter. 

L'orateur  vote  contre  la  proposition. 

M.  le  général  Sébastian!  (1).  Messieurs, 
M.  de  Corbière  s'est  efforcé  de  vous  démontrer 
que  la  proposition  de  M.  le  général  Donnadieu  ne 
renferme  pas  une  proposition  de  loi,  et  que  tout 
se  réduit  à  savoir  si  le  gouvernement  a  le  droit 
de  priver  lv:soffiders  de  toute  espèce  de  traitement. 
Vous  voyez,  Messieurs,  que  M.  le  ministre,  évitant 
la  question  de  législation,  a  cherché  à  résoudre 
par  la  jurisprudence  celle  qui  nous  occupe. 

M.  de  Corbière,  ou  n'a  point  compris  la 
proposition  qui  vous  est  soumise,  ou  a  cherché  à 
attirer  l'attention  de  la  Chambre  sur  une  difficulté 
qui  nous  ferait  perdre  de  vue  et  la  proposition 
de  la  loi  qui  nous  est  faite,  et  les  motifs  qui  l'ont 
dictée.  Pour  embrasser  par  une  discussion  appro- 
fondie une  proposition  de  loi  tendant  à  établir 
qu'aucun  oflicier  ne  pourra  être  privé  que  par 
un  jugement  de  son  grade  et  du  traitement  qui  y 


(1)  L*opiQion  de  H.  le  général  Sôbastiani  n'a  pat  été 
insécée  an  MoniUur, 
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est  affecté,  il  est  nécessaire  d'examiner  :  i^  si  la 
privation  de  toute  espèce  dé  traitement  est  une 
véritable  destitution  ;  2»  si  la  k^gisiation  actuelle 
donne  au  gouvernement  le  droit  de  prononcer 
cette  destitution;  3«  s'il  est  dans  Tiotérôt  de  la 
couronne  d'être  investie  de  ce  droit. 

Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  Poccasion 
de  la  pétition  de  M.  le  colonel  Simon  Lorière, 
MM.  les  ministres  ont  essayé  d'établir  que  le  gou- 
vernement ne  prétendant  pas  s  arroger  le  droit  de 
dépouiller  un  ofiicierde  son  grade,  et  se  bornant 
à  Je  priver  de  sou  traitement,  aucune  destitution 
ne  rrappait  ni  le  colonel  dont  noua  venons  de 
parler,  ni  les  ofliciers  qui  se  trouvaient  dans  la 
même  position.  Cette  subtilité  inventée  sous  la 
dénomination  de  destitution  administrative  n'est 
en  réalité  qu'un  subterfuge  pour  excuser  une 
mesure  illégale. 

Celui  que  vous  ravez  du  tableau  de  Tarmôe 
n'en  fait  plus  partie  (l);  sll  y  est  rappelé,  il  ne 
Test  que  par  une  nomination  nouvelle;  et  la  pri- 
vation de  sou  traitement  est  une  violation  de 
droits  acquis,  de  droits  garantis  par  les  lois.  De 
tous  les  principes  de  législation,  j'oserai  dire  de 
morale  publique,  celui  qui  est  le  plus  univer- 
sellement reconnu,  qui  e^t  peut-être  la  base  de 
tout  ordre  social,  c'est  que  la  propriété  acquise  à 
titre  onéreux  est  inviolable  et  sacrée.  Ce  traitement 
de  Toflicier  (j'en  appelle  à  vos  consciences,  à 
votre  justice),  obtenu  par  vingt-cinq  ans  de 
dangers  et  de  fatigues,  d'honneur  et  de  gloire, 
n'cst-il  pas  une  propriété  acquise  à  titre  onéreux? 
Pouvez-vous  oublier  que  ces  officiers  ont  reçu  un 
caractère  indélébile  par  le  baptême  de  sang  1  Ils 
ont  passé  per  ignem  et  sanguinem;  et  la  société 
blesserait  à  la  fois  et  les  lois  et  la  reconnaissance 
et  les  principes  consacrés  par  la  législation  si 
elle  investissait  le  gouvernement  d'un  droit  in- 
juste, immoral  et  dangereux. 

Si,  comme  je  le  pense,  je  vous  ai  démontré, 
Messieurs,  que  la  privation  de  toute  espèce  de 
traitement  prononcée  contre  l'officier  qui  a  servi 
sa  patrie  est  une  véritable  destitution,  il  ne  me 
sera  pas  plus  difficile  de  prouver  d'une  manière 


réforme;  et  que  cette  privation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  les  tribunaux. 

Je  vais  entrer  dans  le  droit  écrit.  Ai)rès  une 
discussion  solennelle,  une  loi  fut  promulguée  le 
28  fructidor  an  VU.  L'article  62  de  cette  loi  porte  : 
A  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  la 
publication  de  la  présente  /ci,  le  traitement  de  ré- 
forme pour  tous  les  militaires  qui  ont  cessé  ou 
cesseront  d'être  en  activité  autrement  que  par  juge- 
ment ou  démission,  depuis  le  grade  ae  général  de 
division  jusqu'à  celui  de  sous-lieutenant  inclusi- 
vementj  sera  réduit  au  taux  fixé  dans  le  tableau 
du  traitement  de  réforme  pour  tous  les  grades  joint 
à  la  présente  loi. 

Les  dispositions  de  cette  loi  sont  claires,  sont 
précises  ;  tout  officier  qui  a  cessé  ou  cessera  d'être 
en  activité,  autrement  que  par  jugement  ou  démis- 


si  l'on  veut  reconnaître  la  puissance  des  lois. 
Une  autre  loi  a  été  rendue,  le  8  floréal  an  XI, 


(1)  La  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  M.  le 
eoiimel  Simon  dit  qu'il  est  rayé  du  tableau  de  rarinée. 


pour  déterminer  les  retraites;  cette  loi  embrasse 
encore  par  une  disposition  spéciale  le  traitement 
de  réforme.  L'article  12  dit  :  «  Le  traitement  de 
réforme  pour  les  militaires  qui  y  ont  droit  est 
fixé  à  la  moitié  du  maximum  de  la  retraite  de 
leur  grade.  »  Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  loi 
de  l'an  VU  a  accordé  un  traitement  de  réforme  à 
tous  les  officiers  qui  cesseront  de  faire  partie  de 
l'armée,  autrement  que  par  jugement  ou  démis- 
sion, et  que  la  loi  de  l'an  XI  a  déterminé  la  quo- 
tité de  ce  traitement.  Tout  est  positif;  rien  n'est 
incertain.  Je  sais  qu'un  décret  impérial,  rendu  à 
Kœnigsberg,  le  15  juin  1812,  porte  qu'aucun  mili- 
taire  ne  peut  jouir  du  traitement  de  réforme  pen- 
dant plus  de  cinq  années  consécutives,  et  que  l'ar- 
ticle 21  de  l'ordonnance  du  20  mai  1818,  s'exprime 
de  la  manière  suivante  :  «  A  lavenir,  les  officiers 
qui  cesseront  de  faire  partie  des  cadres  d'orga- 
nisation de  leurs  corps  respectifs  ne  pourront 
prétendre,  s'ils  n'ont  droit  à  la  solde  de  retraite^ 
qu'au  traitement  de  réforme  déterminé  par  la  loi 
du  28  avril  1803  (8  floréal  an  XI),  citée  ci-dessus, 
et  dont  la  durcie  a  été  fixée  à  cinq  années  par 
l'article  1^  du  décret  du  15  juin  1812.  »  Et  le 
décret  et  l'ordonnance  sont  une  violation  mani- 
feste de  la  loi.  Ici,  un  souvenir  me  frappe.  La 
loi  de  l'an  Vil  fut  rendue  après  des  défaites  qui 
avaient  ébranlé  les  bases  d'un  système  militaire 
couronné  par  tant  de  triomphes;  en  nous  rame- 
nant aux  principes  de  justice,  elle  prépara  de 
nouvelles  victoires  ;  vous  savez  que  tous  les  dé- 
sastres de  Russie  suivirent,  au  contraire,  le  décret 
de  Kœnigsberg. 

Le  décret  de  Kœnigsberg,  l'ordonnance  du 
20  mai  même,  en  violant  la  loi,  ont  pourtant 
reconnu  qu'un  traitement  de  cinq  années  est  dO 
aux  officiers  que  le  gouvernement  a  le  droit  de 
reléguer  dans  la  classe  des  officiers  mis  à  la 
réforme. 

Après  avoir  prouvé  que  la  privation  de  toute 
espèce  de  traitement  est  une  véritable  destitution 
et  une  violation  de  la  législation  actuelle,  je  crois 


couronne  d'être  investie  du  droit  de  destitution. 
Le  gouvernement,  ou  pour  mieux  dire  le  Roi, 
qui  eu  est  le  principe  et  le  chef,  doit  disposer  à 
son  gré  du  commandement  et  de  l'organisation 
de  ses  armées  de  terre;  il  emploie  les  officiers 
qui  ont  sa  confiance  actuelle;  il  accorde  la  dis- 
ponibilité à  ceux  gui,  ayant  sa  confiance,  ne 
peuvent  être  compris  dans  les  cadres  de  l'orga- 
nisation de  son  armée;  il  met  à  la  réforme  ceux 
qu'il  veut  éprouver  ou  punir.  Dans  un  gouverne- 
ment représentatif,  le  Roi  doit  jouir  de  la  plénitude 
des  droits  qui  sont  nécessaires  pour  maintenir  la 
discipline  et  l'ordre  dans  l'armée  ;  pour  se  pré  * 
server  et  préserver  la  société  des  entreprises  mi- 
litaires; pour  assurer  la  tranquillité  au  dedans  et 
conserver  l'indépendance  de  la  patrie,  en  repous^ 
saut  les  agressions  du  dehors.  Ces  droits  sont  in- 
hérents à  la  couronne  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
social  autant  que  dans  son  intérêt  propre  (si 
toutefois  l'intérêt  de  la  couronne  et   celui  ue 
l'ordre  social  pouvaient  être  séparément  envi- 
sagés, ce  que  je  ne  pense  pas) ,  mais  ces  droits 
posent  des  limites  qu'on  ne  saurait  franchir  sans 
bouleverser  tous  les  principes,  sans  confondre 
toutes  les  idées.  Je  développerai  cette  pensée 
lorsque  nous  serons  moins  préoccupés  de  dangers 
d'une  autre  nature. 

Si  le  gouvernement  peut,  à  sou  gré,  et  à  tout 
instant,  disposer  do  l'emploi  des  ofuciers,  comme 
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jo  le  crois  ;  s'il  peut  faire  passer  sans  embarras, 
comme  sans  dirncullé,  de  remploi  à  la  disponi- 
bilité et  à  la  réforme;  s'il  peut  traduire  devant 
les  tribunaux  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables, 
voudriez-vous  lui  donner  encore  un  droit  qu'il 
repousserait,  celui  de  l'injustice?  Vous  intro- 
duiriez dans  les  attributs  du  pouvoir  exôcutitdes 
éléments  de  violence,  de  désordre,  et  par  consé- 
quent de  dangers.  Messieurs,  les  effets  de  la  force 
et  de  la  crainte  sont,  de  leur  nature,  éphémères 
et  dangereux  :  les  effets  de  la  confiance  et  de 
l'amour  sont  permanents  et  durables.  Affermis- 
sons l'édifice  du  pouvoir  royal  sur  la  consolida- 
tion de  toutes  les  existences,  sur  la  consolidation 
surtout  de  celles  qui  appartiennent  essentielle- 
ment à  la  gloire  et  à  Tbonneur. 

La  privation  du  traitement  de  réforme  est 
une  véritable  destitution  :  la  législation  actuelle 
refuse  au  gouvernement  le  droit  de  priver  les  of- 
ficiers de  leurs  traitements,  et  ne  confère  ce  droit 
qu'aux  tribunaux  ;  la  couronne  est  intéressée  à 
repousser  une  prérogative  dangereuse  pour  elle 
et  pour  la  société.  Il  faut  donc  faire  cesser  toute 
incertitude  à  cet  égard  et  rassurer  les  officiers 
sur  la  paisible  jouissance  de  leur  grade  et  de  leur 
traitement. 

Je  vote,  en  conséquence,  pour  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition  qui  nous  est  soumise 

M.  de  la  Pastupe(l).  Messieurs (2),  je  servais 
avant  la  Révolution,  et  j'ai  servi  encore  long- 
temps après  cet  événement.  Toutes  les  notions 
3ui,  àcette  époque,  nous  étaient  données  sur  la 
iscipline  militaire,  se  renfermaient  dans  ce 
principe:  que  le  jRoi,  chef  suprême  de  Varmée, 
peut  seul  avancer  et  récompenser  un  officier  y  s'il 
se  conduit  bien;  le  destituer ^  le  renvoyer  du  service 
s'il  s'écarte  des  lois  de  la  subordination  et  de 
Phonneur, 

Pendant  la  Révolution,  ce  principe  salutaire 
n'a  pas  été  détruit,  au  moins  dans  son  appli- 
cation; jamais,  à  aucune  époque,  il  n'exista  plus 
d'arbitraire  dans  l'avancement,  dans  les  desti- 
tutions; et  Ton  sait  comment  les  choses  se 
passaient  sous  le  régime  impérial:  la  discipline 
la  plus  rigide,  l'obéissance  la  plus  absolue, 
régnaient  dans  les  rangs  de  l'armée.  Les  décrets, 
rendus  alors,  exécutés  rigoureusement,  sont 
connus  de  tous  les  officiers  qui  siègent  dans 
celte  Chambre;  les  militaires  étaient  avancés,  ou 
rayés  des  contrôles  de  l'armée,  par  le  seul  fait 
de  la  volonté  du  chef  de  l'Btat.  Telle  était  la 
jurisprudence  militaire  h  l'époque  de  la  Res- 
tauration. 

Mais  si  nous  étions  sans  précédents  sur  cette 
question,  il  y  aurait  encore,  à  l'appui  de  la  pré- 
rogative royale,  la  Charte  constitutionnelle  qui, 
par  ses  dispositions,  reconnaît  ce  droit  du  sou- 
verain, et  le  consacre  de  nouveau.  Ainsi  tout 
homme  qui  choisit  la  carrière  militaire  la  par- 
court  sous  ces  conditions  précises;  il  s'y  soumet; 
il  ne  peut  donc  se  plaindre  de  dispositions  qui  sont 
communes  à  tous  les  officiers. 

J'ai  peine,  je  l'avoue,  à  concevoir  l'objet  de  la 
proposition  :  car  si  le  général  Donnadicu  s'élève 
contre  le  danger  de  la  dégradation  d'un  officier 
par  l'arbitraire,  nous  lui  répondrons  que  les  lois 

(1)  Ce  discours,  prononcé  en  comité  secret,  n'était 
pas  destiné  à  être  imprimé.  Je  ne  me  suis  décidé  i  le 
rendre  public  qu'après  la  distribution  faite  du  discours 
de  M.  le  vicomte  Donnadien  et  de  l'opinion  de  M.  le 
comte  de  Kergorlay  (note  de  M.  de  la  Pasture). 

(S)  Ce  discoart  n'a  pas  M  inséré  an  Jfoiitletir. 


sont  précises  à  cet  égard,  et  qu'an  jugement  est 
nécessaire  pour  appliquer  cette  peine  infamante; 
gu'ainsi  tout  était  prévu,  une  nouvelle  loi  est 
inutile;  et  si  la  jurisprudence  sur  ce  fait  est 
inconnue  à  beaucoup  de  personnes,  c'est  que 
l'application  de  cette  punition  est  extrêmement 
rare  dans  les  armées  irançaises.  où  rhouneur 
est  le  premier  mobile.  Mais  le  général  Donnadiea 
réclame  seulement,  je  pense,  contre  la  perte  de 
l'emploi;  il  le  peut  encore  moins,  puisque  la 
Charte  constitutionnelle  lui  répond  et  stipule 
les  droits  du  monarque. 

Reste  donc  la  solde,  la  pension  de  retraite. 
Mais  sur  ce  point  il  existe  aussi  des  ordonnances 
qui  fixent  invariablement  les  droits  de  l'officier 
qui  se  retire  du  service,  ou  se  trouve  rayé  des 
contrôles  de  l'armée.  Que  demande  donc  le 
général  Donnadien  par  sa  proposition  ?  Je  sais. 
Messieurs,  qu'il  existe  des  abu<«.  11  ne  me  serait 
pas  difficile  d'en  citer  de  nombreux  exemples; 
c'est  une  conséquence  inévitable  de  la  conaition 
humaine;  mais  les  abus  peuvent  se  corriger  (IL 
faut  espérer  qu'ils  le  seront),  tandis  que  les  prin- 
cipes sont  immuables.  L'administration  ae  la 
guerre  peut  d'ailleurs  y  remédier,  ce  me  semble, 
plus  facilement  que  toutes  les  autres;  car  tout  se 
lie  dans  la  hiérarchie  militaire,  et  aucun  des 
anneaux  de  cette  chaîne  ne  commence  par  urf 
commis;  un  commis  ne  peut  donc,  comme  l'a 
dit  souvent  l'auteur  de  la  proposition,  disposer  à 
son  sv6  du  sort  d'un  officier,  il  existe  des  colonels 

3 ni  uoivent  connaître  les  corps  qu'ils  comman- 
ent  et  les  officiers  qui  sont  sous  leurs  ordres  : 
et  enfin*  les  inspecteurs  et  les  chefs  du  personnel 
sont  toujours  choisis  dans  les  hauts  rangs  de 
l'armée  ou  de  l'administration:  cela  veut  dire 
qu'ils  doivent  être  connus  du  ministre.  Tous  les 
moyens  de  confiance  existent  donc  pour  éclairer 
la  justice  du  Roi;  et  si,  dans  sa  haute  sagesse, 
il  méditait  des  changements,  des  amélioralionfl 
à  l'ordre  des  choses  existant,  lui  seul  le  peut  pai 
des  ordonnances,  et  nous  n'avons  pas  à  nous  en 
occuper. 

Bt  je  ne  sais  en  vérité.  Messieurs,  sur  quels 
principes  il  serait  permis  de  contester  au  mo- 
narque un  pouvoir,  un  droit  dont  la  nécessité 
est  reconnue  par  toutes  les  législations  anciennea 
et  modernes.  Les  rois,  ù  toutes  les  époques,  onl 
été  chefs  des  armées,  seuls  dispensateurs  du 
sort  des  militaires:  cela  doit  être  ainsi.  Bt  je  me 
permettrai  de  demmder  à  l'auteur  de  la  propo- 
sition s'il  a  bien  calculé  les  graves,  les  funestes 
conséquences  qui  peuvent  résulter  de  mettre  en 
doute  l'exercice  de  cette  prérogative  royale, 
conservatrice  de  la  société  tout  entière:  s'il  a 
réfiéchi  combien  même  il  est  dangereux  a'agiter 
une  pareille  question.  Déjà  môme  on  l'étend 
peut-être  au  delà  de  l'intention  avouée  par  l'au- 
teur. Le  brave  général  qui  défendit  si  bien  l'autO" 
rite  royale,  commo  militaire,  par  sa  loyauté  el 
son  courage,  ne  voudra  sûrement  pas  l'ébranlei 
comme  député. 

Certainement,  Messieurs,  vous  ne  voulez  pas,  h 
l'exemple  de  nos  premières  assemblées  délibé- 
rantes, arracher  les  fleurons  do  la  couronne  de 
France,  la  priver  de  son  influence  tulélaire  ;  car 
qui  de  nous.  Messieurs,  a  pu  oublier  les  désas- 
treux résultats  de  ces  imprudentes  nsurpationsi 
Ce  n'est  pas  le  pouvoir  d'un  seul  qui  maintenant 
est  à  craindre  pour  les  sociétés  européennes 
dans  aucun  temps  les  rois  ne  furent  plusdisoi 
aux  concessions,  à  se  dépouiller  de  la  pu  ua 
à  trop  affaiblir,  peut-être,  une  autorité  néu 
cependant  pour  maintenir  la  balance  i 
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Yoirs.  Ge  quo  nous  avons  bien  plutôt  à  craindre, 
ce  sont  les  enipiôtements  de  la  démocratie,  et, 
ce  qui  serait  plus  dangereux  encore,  ceux  de  la 
démocratie  armée.  Les  nations,  parvenues  au 
dernier  deeré  de  la  civilisation,  sont  toujours 
menacées  dans  leur  existence,  et  périssent  pres- 
que toutes  autant  par  les  armées  que  par  la  dé- 
moralisation, fit  certes,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le 
tableau  effrayant  que  vient  de  nous  présenter  le 
générai  Donnadieu,  de  notre  situation  politique, 
qui  vous  déterminera  à  affaiblir  encore  l'influence 
et  la  dignité  du  Trône. 

Appuyons  donc,  de  toute  la  force  de  nos  insti- 
tutions, le  pouvoir  paternel  sur  lequel  repose 
tout  notre  avenir.  Ne  lui  contestons  pas  un  droit 
dont  il  n'use  qu'avec  cette  justice,  cette  inépui- 
sable clémence  qui  sont  héréditaires  dans  l'au- 
guste famille  des  Bourbons.  Et  si  ce  droit  enfin 
n'était  pas  dans  les  attributions  royales,  il  fau- 
drait encore  le  reconnaître,  le  proclamer  pour 
Thonneur  de  la  couronne  et  pour  la  conservation 
de  la  liberté. 

Je  m'oppose  à  ce  que  la  proposition  soit  prise 
en  considération. 

(La  suite  de  la  proposition  est  renvoyée  à 
d(*main  après  la  séance  publique.) 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB   DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DB  If.  RAYEZ. 

Séance  du  gamedi  47  février  1821. 

La  séance  est  ouverte  h  une  heure  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
iniiiixïù  Pensées  et  m(iximes  des  écrivains  illustres^ 
recueillies  nar  M.  René  Perrin  vers  l'époque  de 
1815,  ou  CAota;  de  propositions^  lois  et  rapports 
discutés  à  la  Chambre  des  députés.  —  La  Gliam- 
bro  en  ordonne  le  dépôt  à  la  nibliothôque. 

Vordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  dé^ 
libération  du  projet  de  loi  relatif  aux  reconnais- 
sances de  liquidation. 

H.  le  eomte  Chabrol  de  Croaiol.  Mes- 
sieurs,  si  le  projet  do  loi  qui  est  soumis  à  votre 
discussion  n*eût  été  considéré  que  sous  ses  seuls 
rapports  financiers,  si  on  n'eut  pas  cherché  à 
déplacer  plus  d'une  fois  l'état  de  la  question,  en 
se  livrant  ou  h  des  digressions  politiques  qui  y 
sont  étrangères,  ou  à  des  objections  qui  se  détrui- 
sent par  leur  exagération  môme,  la  loi  proposée 
pourrait  se  réduire  à  ces  seuls  termes  :  le  gou- 
vernement doit,  dans  le  cours  de  cette  année,  aux 
porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation,  le 
remboursement  du  premier  cinquième,  qui  se 
monte  à  60  millions. 

Ce  remboursement,  aux  termes  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  doit  s'effectuer  en  numéraire  ou 
en  incriptions  au  cours. 

Les  cuarges  qui  pèsent  sur  les  contribuables 
ne  permettent  pas  d  aggraver  la  masse  des  impôts 
en  leur  demandant  60  millions  d'augmentation 
qu'ils  ne  pourraient  aupporter,  mais  l'état  sa- 
tisfaisant du  crédit  puUic  permet  d'effectuer  ce 
fombourscment  par  des  obligaUong  fc  (eirmo,  et 
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l'avenir  est  appelé  à  partager  les  charges  du  pré- 
sent. 

Le  Trésor  ne  change  point  la  position  du  créan- 
cier. Dans  l'hypothèse  la  plus  favorable,  prévue 
par  la  loi  du  28  avril,  c'est  du  numéraire  qu'il 
devait  recevoir,  c'était  du  numéraire  qu'on  lui 
offre. 

Ce  n'est  point  le  Trésor  qui  demande  à  ater- 
moyer avec  son  créancier  :  les  fonds  nécessaires 
pour  le  remboursement  lui  sont  offerts  par  des 
capitalistes  contre  ses  effets.  Plusieurs  de  ces 
créanciers  eux-mêmes  ne  demandent  qu'à  laisser 
leurs  fonds  entre  ses  mains.  Ils  préfèrent  un  pla- 
cement solide  et  une  valeur  toujours  réalisaole, 
à  un  paiement  en  numéraire  quils  ne  pourraient 
placer  ni  d'une  manière  aussi  sdre,  ni  à  un  taux 
aussi  favorable. 

fin  se  prêtant  à  cet  arrangement  sollicité  par  le 
créancier  lui-même,  le  Trésor  se  soustrait  à  la 
dure  nécessité  de  disposer  de  valeurs  qu'aux 
termes  des  lois,  il  ne  pourrait  offrir  que  moyen- 
nant un  escompte  ou  une  perte  de  23  0/0. 11  se 
réserve  la  faculté  de  les  négocier  avec  sagesse  et 
mesure;  et  tel  est  l'effet  de  cette  proposition  sur 
le  cours  de  ces  mêmes  valeurs,  que  déjà,  et  dans 
le  peu  de  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  la 
présentation  du  projet  de  loi,  elles  ont  éprouvé 
une  hausse  de  5  0/0,  et  que  cette  hausse  ne  peut 
que  se  soutenir,  s'accroître  même  de  jour  en 
jour. 

Certes,  si  une  pareille  opération  se  rencontrait 
dans  les  transactions  d'une  maison  ordinaire  de 
banque,  elle  devrait  être  avidement  saisie,  et  je 
ne  pense  pas  qu'une  objection  sérieuse  pût  être 
élevée  contre  elle. 

Aussi,  Messieurs,  pour  pouvoir  lui  opposer  des 
objections  qui  fussent  au  moins  spécieuses,  il  a 
faOu,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé,  déplacer  l'état 
de  la  question,  faire  une  condition  forcée  de  ce 
qui  n'est  qu'un  arrangement  spontané  et  volon- 
taire, et  reculer  de  beaucoup  les  limites  dans  les- 
quelles le  gouvernement  veut  et  doit  aujourd'hui 
circonscrire  son  opération,  et  oublier  que  dans 
le  cours  de  cet  avenir  qu'on  nous  représente 
comme  éloigné  et  incertain,  et  dans  cette  masse 
de  reconnaissances  qu'on  suppose  gratuitement 
devoir  être  toutes  soumises  au  même  mode  de 
remboursement,  le  gouvernement  sera  toujours 
là  pour  apprécier  l'état  de  crédit  et  l'influence 
des  circonstances  qui  pourraient  réagir  sur  lui; 
que  vous  serez  là  également  pour  vous  refuser  à 
toute  proposition  ullérieure  qui  présenterait  des 
chances  trop  hasardeuses;  qu'en  un  mot,  ce 
n'est  point  de  cinq  années  quil  s'agit  ni  de  300 
millions  à  mettre  en  circulation,  mais  de  l'année 
1821,  et  de  60  millions  seulement;  car  tel  est  le 
terme  dans  lequel  se  renferme  le  projet  de  loi. 

fit  toutefois,  sans  me  dissimuler  a  moi-môme 
tout  ce  que  l'objection  pourrait  avoir  de  grave  si 
elle  était  fondée,  je  pourrais  répondre  que  cette 
jmasse  de  valeurs  en  circulation  existe  dès  ce 
moment  dans  les  reconnaissances  de  liquidation  ; 
qu'elle  y  existe  depuis  cinq  années,  s'augmeniant 
tous  les  jours  de  liquidations  nouvelles;  qu'elle 
a  traversé  des  circonstances  plus  difliciles  et  plus 
graves  que  celles  qui  nous  paraissent  réservées 
dans  un  avenir  qui  dépend  do  nous  et  qu'il  ne 
tient  qu'à  notre  sagesse  de  flxer  ;  enfin,  que  loin 
d'avoir  été  pour  les  porteurs  un  objet  d^inquié- 
tude,  ces  reconnaissances  se  sont  successivement 
améliorées,  au  point  de  dépasser  aujourd'hui  le 
pair  de  leur  valeur  nominale. 

Ainsi,  même  dans  ce  cas.  le  danger  dont  on 
nous  menace  ne  wrail  quo  la  conUonation  de  ce 


(Î2 


(Cbamhre  des  Dépoté:*.]         SECONDE  RESTAURATIOTf.         (17  février  1821.  | 


qni  a  existé  sans  danger  jusqu'à  ce  jour;  et  ce 
qui  a  résisté  à  un  crédit  naissant  et  acheté  par 
de  si  cruels  et  de  si  douloureux  sacrifices,  pour- 
rait-ii  inspirer  des  craintes,  lorsque  ce  crédit 
s\*Ft  consolidé  au  point  que,  forcé  de  resserrer 
lui-même  les  limites  dans  lesquelles  il  doit  agir, 
ce  ne  sont  plus  les  capitaux  qui  lui  manquent, 
que  c'est  lui-môme  qui  manque  aux  capilaux  ; 
vérité  qui  se  trouve  assez  démontrée  par  la  baisse 
de  1  intérêt  et  la  difliculté  que  trouvent  les  capi- 
talistes à  placer  leurs  fonds  d'une  manière  à  la 
fois  sûre  et  avantageuse. 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  le  projet  de  loi  ne  chan- 
geait pas  la  position  au  créancier  telle  qu'elle  a 
été  fixée  par  la  loi  du  28  avril  1816,  et  je  dois 
m'arrôter  sur  ce  point,  parce  que  c'est  une  des 
objections  sur  lesquelles  on  a  Insisté  dans  une 
de  vos  précédentes  séances. 

On  a  dit  que  dans  Thypothèse  prévue  par  cette 
loi,  on  devait  au  créancier  ou  du  numéraire,  ou 
à  défaut  de  numéraire  des  inscriptions  au  cours; 

3ue  le  Trésor  reconnaissait  qu'il  n'avait  point 
ans  ses  caisses  les  fonds  nécessaires  puisqu'il 
vous  demandait  pour  cet  objet  un  crédit  en 
rentes  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de  la  loi  et  h  défaut 
de  numéraire,  c'était  des  Inscriptions  au  cours 
quMl  devait  remettre  aux  créanciers;  qu'ils  avaient 
été  fondés  à  se  livrer  à  cette  espérance  et  que  la 
valeur  des  reconnaissances  de  liquidation  avait 
pu  s'établir  en  conséquence.  On  a  été  presque 
jusqu'à  dire  que  rallernative  offerte  par  la  loi 
devait  être  au  choix  et  à  la  convenance  du 
créancier. 

Je  n'aurai  pas  besoin  d'insister  beaucoup  pour 
prouver  que  cette  objection,  outre  qu'elle  est 
contraire  au  texte  formel  de  la  loi  au  28  avril 
1816,  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  déplacer  tous  les 
principes  reçus  en  matière  de  libération;  que 
dans  1  alternative  du  mode  de  remboursement,  le 
choix  des  moyens  appartient  au  débiteur  :  que 
c'est  dans  son  intérêt  que  rallernative  a  été  éta- 
blie; qu'ici  le  créancier  a  d'autant  moins  de 
raison  de  se  plaindre,  qu'il  se  trouve  remboursé 
dans  une  valeur  qu'il  n  espérait  même  pas,  c'est- 
àndire  en  numéraire  ;  que  ce  n'est  point  à  luiqu'il 
appartient  de  rechercher  si  son  débiteur  a  les 
ressources  nécessaires,  ni  quels  sont  les  moyens 
qu'il  emploie  pour  se  les  procurer;  que  tout  ce 
qui  se  passe  entre  le  Trésor  et  les  capitalistes 

2ui  lui  portent  leurs  fonds  lui  est  étranger,  et  que 
u  moment  où  la  condition  de  son  contrat  a  été 
remplie,  il  est  complètement  désintéressé. 

Ces  vérités  sont  tellement  élémentaires,  qu'il 
suffit  de  les  avoir  rappelées  et  d'avoir  fixé  à  cet 
égard  les  véritables  principes.  Un  autre  orateur 
sest  chargé,  d'ailleurs,  de  vous  rassurer  sur  le 
sort  de  ces  créanciers.  Suivant  lui,  le  rembourse- 
ment qui  leur  est  offert  va  au  delà  des  promesses 
qui  leur  ont  été  faites.  Il  constitue  en  leur  faveur 
une  sorte  de  privilège.  Us  n'avaient  droit  qu'à  un 
remboursement  en  numéraire.  On  leur  offre  des 
obligations  du  Trésor,  et  tel  a  été  l'effet  de  celte 
offn»  que  les  reconnaissances  de  liquidation  se  font 
à  105,  c'est-à-dire,  à  2  1/2  0/0  au -dessus  du  prix, 
non  compris  le  coupon  d'intérêt  payable  au 
11  mars.  Je  reconnais,  en  effet,  ici,  Messieurs,  un 
privilège.  Mais  ce  n'est  point  le  privilège  du 
créancier,  c'est  celui  du  crédit  et  de  la  conhance. 
Loin  de  nous  en  plaindre,  estimons-nous  heureux 
que  dans  cette  carrière,  encore  si  nouvelle  pour 
nous,  entreprise  sous  de  si  pénibles  auspices,  nous 
en  soyons  déjà  venus  à  ce  point,  que  les  simples 
eDjBfagements  du  Trésor  soient  préférés  au  numé- 
raire. Il  mo  suffirait  de  ce  seul  motif  pour  justi- 


fier l'assentiment  que  je  donne  au  projet.  Car  ce 
privilège  a  toujours  été  celui  des  maisons  les 
plus  fortement  fondées,  des  banques  les  mieux 
établies  ;  et  lorsqu'on  a  ajouté  que  le  cours  élevé 
des  reconnaissances  de  liquidation  tenait  à  la 
combinaison  désintérêts  qu'offrent  les  obligations 
qui  doivent  les  remplacer,  et  que  nous  prolon- 
f^eons  le  cours  de  ces  intérêts  pendant  six  années 
au  préjudice  des  contribuables,  on  a  sans  doute 
oublié  que,  soit  que  le  Trésor  vendit  ces  rentes 
sur  la  place  pour  satisfaire  les  créanciers,  soit 
qu'il  l'S  leur  abandonnât  en  payement,  il  faudrait 
bien  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  faire  les 
fonds  nécessaires  pour  le  service  des  intérêts; 
avec  celte  différence,  toutefois,  à  l'avantage  du 
Trésor,  qu'en  vendant  successivement  les  rentes 
à  un  taux  plus  avantageux  qu'il  ne  pourrait  les 
vendre  ou  les  céder  aujourd'hui,  il  se  réserve  les 
moyens  d'éteindre,  avec  des  capitaux  représentant 
un  intérêt  de  5  0/0,  des  obligations  remboursables 
aujourd'hui  à  6  0/0.  J'espère  n'avoir  pas  besoin 
d'insister  davantage  sur  ce  point. 

Mais,  a-t-on  ajouté,  l'opération  du  gouverne- 
ment au  moins  est  hasanleuse.  En  remboursant 
en  rentes  au  cours  il  effectue  sa  lib'^ration  par 
la  consolidation  de  la  dette,  et  il  laisse  à  l'action 
plus  lente  de  la  caisse  d'amortissement,  le  soin 
de  l'en  libérer  un  jour  d'une  manière  à  la  fois 
simple,  facile,  et  qui  ne  peut  avoir  pour  lui  au- 
cun danger.  Dans  le  projet  proposé,  au  contraire, 
il  échange  une  dette  qu'il  dépend  de  lui  de  cofi- 
stituerm  une  obligation  à  terme.  Or,  les  obliga- 
tions à  terme  sont  ce  qui  jette  le  plus  d'embarras 
dans  les  finances  d'un  gouvernement. 

Celte  objection.  Messieurs,  appliqu'^e  à  une  opé- 
ration qui  embrasserait  les  cinq  années  dans  le 
cours  desquelles  les  reconnaissances  de  liquida- 
tion doivent  être  remboursées,  et  à  la  masse  en- 
tière de  ces  reconnaissances  qui  s'élèvent  à 
300  millions,  pourrait  être  sérieuse.  Mais  les  ad- 
versaires du  projet  placent  le  gouvernement  dans 
une  position  où  il  ne  s'est  pas  mis  lui-môme  ;  car, 
encore  une  fois,  je  vous  prie  de  faire  attention  que 
ce  n'est  point  pour  cinq  années,  ni  pour  300  mil- 
lions que  vous  avez  a  statuer  ;  mais  pour  une 
seule  année  et  pour  60  millions  seulement. 

N'anlicipons  point  sur  l'avenir,  et  réservons- 
nous  la  faculté  de  nous  diriger  d'après  les  indica- 
tions qu'il  nous  fournira  lui-même  et  que  nous 
serons  mis  chaque  année  en  état  d'apprécier. 

Mais  d'abord,  et  n'y  eût-il  que  cette  considéra- 
tion, ne  serait-ce  pas  quelque  chose  dans  l'état 
actuel  denos  charges,  que  d'épargner  une  somme 
de  5  à  5  millions  résultant  de  la  différence  de 
77  1/3,  cours  auquel  les  rentes  devraient  être 
données  aux  créanciers,  et  celui  de  84  où  elles 
sont  aujourd'hui?  Cette  différence  do  7  sur  77, 
ou  de  9  0/0  environ,  ne  pourrait-elle  pas.  Mes- 
sieurs, mériter  votre  attention? 

Certes,  un  pareil  avantage  vous  paraîtrait  déjà 
assez  important  pour  ne  pas  devoir  être  négligé; 
mais  cette  économie,  tonte  considérable  qu'elle 
est,  n'est  encore  que  d'un  faible  intérêt  en  com- 
paraison des  considérations  beaucoup  plus  gra* 
ves,  beaucoup  plus  hautes  qui  doivent  vous  dé- 
terminer. 

Si  le  gouvernement  n'eût  eu  à  considérer  que 
la  seule  facilité  du  remboursement,  il  eût  été  sans 
doute  plus  commode  pour  lui  de  donner  aux 
créanciers,  des  inscriptions  au  cours,  sans  s'in- 
quéter  en  aucune  manière  de  l'effet  qu'une  pareille 
émission  eût  pn  produire  sur  la  place;  mais  une 
pareille  opération  eût  montré  peu  devuesd'a^ 
dans  le  ministre  chargé  de  diriger  et  d'kdndi 
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celle  paille  imporlante  de  la  fortune  et  de  la  pros- 
périté publique.  Saas  doute,  des  émissions  beau- 
coup plus  considérables  de  renies  ont  eu  lieu  à 
diverses  époques,  et  le  cours,  loin  de  se  détério- 
rer, s'est  successivement  élevé;  mais  ces  rentes 
étaient  données  à  des  compagnies  puissantes,  et 
par  leurs  moyens  et  le  crédit  dont  elles  jouissaient 
dans  toute  TEurope,  et  leur  premier  soin  comme 
leur  premier  iniérêt  était  d'en  soutenir  le  cours, 
ici,  le  même  avantage  ne  se  rencontrerait  pas. 
Dispersées  entre  une  foule  de  créanciers  porteurs 
de  reconnaissances,  elles  pourraient  être  impru- 
demment, indiscrètement  mises  sur  la  place,  et 
le  cours  pourrait  en  éprouver  une  détérioration 
sensible.  Vous  n'avez  pas  oublié  quel  effet  pro- 
duisit sur  la  Bourse  de  Paris,  il  y  a  deux  années, 
la  mise  en  vente  de  quelques  millions  de  capi- 
taux par  suite  des  entreprises  hasardeuses  d'un 
banquier  étranger,  dont  cette  opération  consomma 
la  ruine;  vous  n'avez  pas  oublié  la  crise  qu'elle 
détermina  et  qui  fut  telle,  que  Tinscription  baissa 
dans  le  cours  de  quelques  jours  seulement  de 
12  ou  15  0/0. 

Vous  n'avez  pas  oublié  non  plus  que  le  Trésor  est 
encore  dépositaire  de  plus  de  12  raillions  de  ren- 
tes, qui  deviennent  le  gage  des  avances  qui  lui 
ont  été  faites  pour  solder  les  100  millions  dus  aux 
étrangers:  que  cette  masse  de  rentes  ne  peut  être 
mise  sur  la  place  qu'avec  prudence  et  avec  ré- 
serve ;  que  le  gouvernement  doit  être  maître 
de  cette  opération  pour  qu'elle  ne  se  fasse  que 
dans  la  proportion  des  besoins  et  des  capitaux 
disponibles;  que  s'il  laissait  aux  spéculations  par- 
ticulières la  faculté  de  vicier  le  cours,  pour 
servir  des  spéculations  d'un  autre  genre,  il  pour- 
rait en  résulter  une  réaction  fflcbeuse  qui  dépré- 
cierait dans  ses  mains  les  valeurs  dont  il  est 
nanti,  et  qu'il  doit  successivement  réaliser. 

Vous  n'ignorez  pas  non  plus  que  les  capitaux 
sont^  si  je  puis  me  servir  de  celte  expression, 
capricieux  et  exigeants;  que  la  liberté  la  plus 
entière  doit  leur  être  laissée;  que  si  les  uns 
aiment  à  se  placer  sur  les  rentes,  d'autres  pré- 
fèrent un  placement  non  pas  plus  solide,  mais 
moins  sujet  aux  chances  variables  du  cours;  que 
dans  le  temps  même  où  on  pouvait  placer  en 
inscriptions  a  8  0/0,  les  billets  de  service  du 
Trésor  se  plaçaient  à  4  et  5;  qu'ils  étaient  avide- 
ment rechercnés  par  le  commerce,  qui  se  plai- 
gnait depuis  longtemps  de  ne  pas  en  trouver 
dans  la  proportion  de  ses  désirs  et  de  ses  besoins. 
Vous  n'ignorez  pas  que  des  sommes  considérables 
restent  sans  emploi  à  la  Banque  de  France,  mal- 

Çré  la  facilité  de  les  placer  avantageusement  dans 
es  fonds  publics  :  cm  qu'il  est.  Messieurs,  des 
genres  de  spéculations  où  on  préfère  un  place- 
ment à  échéance  fixe  et  certaine,  à  un  placement 
dont  la  réalisation  peut  dépendre  des  circon- 
stances, du  cours  toujours  variable  par  sa  nature  ; 
nue  si  vous  n'offrez  point  à  ces  capitaux  le  genre 
d'emploi  qui  leur  convient,  ils  iront  chercher  dans 
d'autres  Etats  ou  dans  d'autres  banques  ce  qu'ils 
ne  trouveront  pas  chez  vous;  et  si  vous  songez 
que  chaque  1  0/0  d'augmentation,  sur  le  cours 
des  rentes,  crée  pour  30  millions  de  valeurs  dis- 
ponibles, qui  ne  demandent  qu'un  emploi,  vous 
ugerez  VOUS' mêmes  combien  il  est  important,  dans 
'intérêt  de  la  France,  de  donner  un  débouché  à 
ces  capitaux,  et  de  ne  pas  leur  en  laisser  cher- 
cher ailleurs. 

Non,  Messieurs,  le  projet  de  loi  proposé  ne  tend 
point  à  substituer  des  obli£[ation8  à  faire  à  un 
remboursement  réel  et  effectif;  si  le  Trésor  avait 
60  millions  disponibles  dans  ses  caisses,  je  lui 


donnerais  sans  doute  le  conseil  de  se  libérer  : 
mais  il  ne  peut  le  faire  que  dans  des  valeurs  qu'il 
doit  d'autant  plus  craindre  de  déprécier,  qu^il  a 
entre  ses  mains  une  masse  de  valeurs  de  même 
genre  dont  il  doit  tirer  le  meilleur  parii  possible, 
et  que  pour  en  tirer  ce  parti,  il  faut  qu'il  saisisse 
les  circonstances  favorables;  il  ne  doit  rien  ha- 
sarder, parce  qu'en  matière  de  crédit  public  tou- 
tes les  fautes  sont  graves  et  les  conséquences  in- 
calculables. 

Ainsi,  ce  n'est  point  une  obligation  à  terme 
substituée  à  un  remboursement  réel  et  matériel. 
C'est  une  répartition  sur  plusieurs  années  des 
charges  qui  pèsent  sur  une  seule  ;  ces  charges 
sont  considérables,  et  elles  exigent  que  le  gouver- 
nement conserve  soigneusement  toute  la  latitude 
de  son  crédit.  Ce  n'est  point  une  masse  d'obliga- 
tions s'accumulant  chaque  année,  et  produisant, 
à  l'époque  du  remboursement,  une  quantité  ef- 
frayante de  capitaux  exigibles.  C'est  au  contraire 
une  suite  d^engagements,  s'amortissant  chaque 
année,  et  ne  présentant  en  dernier  résultat  qu'une 
charge  légère,  que  les  seules  ressources  des  bud- 
gets courants  pourront  peut-être  suffire  à  ac- 
quitter. 

C'est  là.  Messieurs,  le  point  de  vue  capital  sous 
lequel  il  est  important  que  vous  envisagiez  l'o- 
pération qu'on  vous  propose.  On  s'est  constam- 
ment trompé  dans  celte  discussion,  lorsqu'on  a 
prétendu  que  le  gouvernement  laisserait  s'accu- 
muler ses  engagements  et  ses  obligations,  et  que 
les  rentes  qur leur  servent  de  gage  ne  sortiraient 
point  de  ses  mains.  Sans  doute  ce  serait  une  es- 
pérance fort  douce  à  concevoir,  mais  nous  ne 
pouvons  ni  ne  devons  nous  y  livrer.  Le  gouver- 
nement est  loin  de  vous  présenter  cette  espérance; 
tout  ce  qu'il  vous  demande  aujourd'hui ,  c'est  de 
ne  pas  contrarier  par  une  émission  indirecte  de 
rentes  les  mesures  qu'il  doit  prendre  pour  réaliser 
avec  avantage  celles  qu'il  a  aujourd'hui  entre  les 
mains.  C'est  précisément  parce  qu'il  a  des  charges 
pesantes  à  acquitter,  quoiqu'elles  le  soient  infini- 
ment moins  qu'on  ne  s'est  plu  k  vous  le  dire, 
qu'il  vous  demande  de  ne  pas  vous  opposer  à 
1  empressement  que  ses  créanciers  montrent  à  le 
conserver  pour  débiteur.  C'est  dans  les  objections 
mêmes  qu'on  tire  de  sa  position  qu'il  trouve  de 
nouveaux  motifs  pour  appuyer  l'opération  qu'il 
vous  propose. 

Et  toutefois.  Messieurs,  ne  repoussons  pas  en 
entier  cette  espérance.  Ne  renonçons  pas  tout 
à  fait  aux  ressources  que  nous  promet  l'ave- 
nir. 

Si  vous  voulez  bien  faire  attention  qu'à  l'époque 
fixée  pour  le  remboursement,  c'est-à-dire  la 
sixième  année,  le  budget  des  dépenses,  par  suite 
des  extinctions  viagères  ou  des  pensions  civiles 
et  militaires,  se  trouvera  diminué  de  25  à  30  mil- 
lions, que  le  fonds  d'amortissement  se  trouvera 
doté  par  ses  seules  ressources  de  40  à  45  millions, 
sans  y  comprendre  l'allocation  qu'il  pourrait  en- 
core recevoir  du  Trésor  ;  si  vous  voulez  considérer 
aue  des  économies  possibles,  et  une  augmentation 
e  produits,  résultat  d'une  plus  grande  aisance 
dans  toutes  les  fortunes,  mobilières  et  immobi- 
lières pour  les  unes,  par  la  hausse  des  fonds  pu- 
blics, pour  les  autres,  par  la  diminution  de  l'un- 
pôt,  amélioreront  encore  cet  état  de  choses,  vous 
penserez  que  vous  ne  devez  avoir  aucune  inquié- 
tude sur  c^tte  époque,  et  que  nous  ne  lui  léguons 
qu*UDe  bien  faible  partie  des  charges  que  nous 
avons  si  noblement  et  si  péniblement  supportées. 

Et,  en  effet,  Messieurs,  le  crédit  puDliCt  to«H 
ioors  le  mëlleor  juge  des  opérations  flaanciéres 


64 


I  Chambre  dos  Dépotés. j         SECONDE  RESTAURATION.         [17  février  1821  .J 


(les  gouvcrDcments,  a  décidé  la  question  qui  vous 
occui)e.  Depuis  que  le  projet  de  loi  a  été  connu, 
depuis  qu'on  a  eu  Tespérance  qu'il  serait  accueilli 
favorablement  par  la  Chambre,  la  rente  s'est 
élevée  de  4  O/U;  et  si,  depuis,  elle  a  légère- 
ment fléchi,  c'est  peut-être  à  Tincertitude  que 
laisse  dans  les  esprits  la  discussion  qui  nous 
occupe,  qu'il  faut  rallribuer.  Preuve  évidente  que 
ce  n  est  point  dans  Tordre  naturel  des  choses 
qu'il  faut  chercher  les  raisons  de  l'opposition 
que  pourrait  éprouver  le  projet  de  loi  ;  mais  bien 
dans  un  ordre  de  choses  inverse  qui  tendrait  à 
contrarier  ce  mouvement  général  de  hausse  que 
nous  avons  tous  tant  de  désir  et  tant  d'intérêt  de 
favoriser. 

Ai-je  besoin  d'insister  sur  les  conséquences  de 
cette  progression  successive  de  la  valeur  des 
rentes,  non-seulement  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
sont  créanciers  dans  les  fonds  publics,  mais  en- 
core dans  celui  des  manufactures,  des  entreprises 
commerciales  ou  d'utilité  publique,  et  euiin,  dans 
celui  des  propriétaires  fonciers?  Je  ne  vous  dirai 
rien  dont  vous  ne  soyez  déjà  convaincus.  Vous 
savez,  comme  moi,  que  le  taux  élevé  de  l'intérêt 
dans  les  fonds  publics  tend  à  y  ramener  tous  les 
capitaux  disponibles,  mais  que  les  mêmes  capi- 
taux, quand  ils  n'y  trouveront  plus  qu'un  intérêt 
ordinaire,  reflueront  et  sur  l'agriculture  et  sur  le 
commerce,  Qu'ils  rendront  plus  de  valeur  aux 
fonds,  plus  a'activité  à  l'industrie,  et  qu'ils  ali- 
menteront ces  deux  sources  si  fécondes  de  pro- 
duits pour  une  nation  essentiellement  agricole  et 
manumcturiêre. 

Je  ne  terminerai  pas,  Messieurs,  sans  vous  pré- 
senter quelques  observations  sur  une  proposition 
qui  vous  a  été  faite  dans  votre  séance  d^hier,  et 
qui  me  parait  assez  grave  pour  mériter  toute  vo- 
tre atleniion. 

Ou  vous  a  proposé  de  charger  la  caisse  d'amor- 
tissement de  payer  les  60  millions  échus  des  re- 
connaissances do  liquidation,  au  moyen  des 
ressources  qu'elle  puiserait,  soit  dans  ses  propres 
moyens,  soit  dans  ceux  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  dont  elle  a  la  direction  et  la  sur- 
veillance. Je  n'aurai  besoin  que  de  peu  de  paro- 
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mortissement  n'agit  point  sur  le  cours  par  les 
capitaux  dont  elle  est  propriétaire,  mais  par  les 
intérêts  disponibles  qui  saisissent  et  pomiisnt,  si 
ie  puis  me  servir  de  cette  expression,  ce  qui,  dans 
le  mouvement  général  et  journalier  des  rentes, 
excède  la  masse  des  capitaux  qui  y  cherchent  un 
emploi.  C'est  par  cette  action  continue  qu'elle 
maintient  la  valeur  du  cours.  Arrêter  cette  action 

f)endant  une  année,  ce  serait  s'exposer  à  produire 
engorgement  de  la  marchandise,  et  par  consé- 
quent sa  dépréciation.  L'inconvénient  serait  plus 
grave  encore  si  elle  puisait  dans  la  caisse  des  dé- 
pôts les  valeurs  ou  disponibles  ou  à  courte 
échéance  qui  y  représentent  les  sommes  déposées, 
et  qui  sont  restituables  à  tous  les  instants,  parce 
que  forcée  de  les  y  rétablir  à  mesure  des  besoins, 
elle  serait  forcée  de  mettre  sur  la  place  les  rentes 
qui  lui  auraient  été  données  en  nantissement,  et 
qu'elle  agirait  alors  dans  un  sens  inverse  de  son 
institution.  C'est  en  empruntant  au  Sinking-Sund 
un  fonds  d'amortissement  que  TAnglerre  a  retardé 
l'amortissement  de  sa  dette,  et  l'a  laissée  arriver 
au  taux  effrayant  où  elle  est  aujourd'hui.  Gar- 
dons-nous de  ce  premier  pas  fait  dans  une  route 
qui  serait  peutrëtre  trop  commode  pour  nos  suc- 
cesseors,  pour  qu'on  ne  Boit  pas  tenté  de  conti*- 


nuer  à  y  marcher.  Ce  qui  est  important  pour  la 
caisse  d'amortissement,  ce  n'est  pas  d'avoir  acquis 
on  bons  de  l'arriéré  4  millions  de  plus  de 
dotation  ;  c'est  d'avoir  retiré ,  par  une  action 
contraire,  tout  ce  qui  aurait  abondé  sur  la  place 
en  excédant  des  capitaux  qui  aiment  à  se  caser 
dans  cette  sorte  de  valeurs;  c'est  d'avoir  soutenu 
la  valeur  de  plus  de  3  milliards  d'inscriptions 
à  un  taux  avantageux  par  l'acquisition  de  queU* 
ques  millions  seulement,  dont  la  dépréciation 
aurait  pu  réagir  sur  une  masse  énorme  ue  valeurs 
du  même  genre  qui  constitue  aujourd'hui  le  ca- 
pital de  la  dette  publique. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  que 
j'ai  cru  devoir  vous  présenter.  Ce  sont  celles  qid 
me  déterminent  à  voler  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

M.  Cabanon.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas 
longtemj)s  de  votre  attention.  Mes  observations 
contre  la  demande  qui  vous  est  faite  d'une  émis- 
sion facultative  d'annuités,  équivalant  au  crédit 
que  vous  auriez  ouvert  déjà,  seront  aussi  courtes 
que  simples. 

il  est  cependant  de  mon  devoir  de  vous  faire 
ici  l'aveu  que,  frappé  de  l'idée  si  naturelle  de 
rapporter  une  économie  publique  k  un  engage- 
ment public,  j'étais  prêt  à  porter  à  cette  tribune 
l'opinion  que  j'avais  émise  dans  le  3«  bureau, 
d'appliquer  préférablement  et  spécialetnent  aux 
60  millions  demandés  par  le  présent  projet  de 
loi,  le  dégrèvement  proposé  par  l'article  16  du 
budget. 

Et  comme  cette  opinion  est,  et  peut  être  celle 
de  beaucoup  de  personnes  encore,  sans  faire  tort 
à  leur  jugement  et  à  leur  désintéressement,  je 
dois  déclarer  ici  que  cette  opinion  a  cédé  dans 
mon  esprit  à  cette  haute  considération,  à  laquelle 
se  rattache  le  dégrèvement  tel  qu'il  est  proposé. 


très-justes  réclamations,  d'obtenir  cette  premiôro 
et  bien  précieuse  lixitô  conduisant  à  une  meil- 
leure répartition  entre  .les  arrondissements  et  les 
communes,  et  d'associer  tous  ces  avantages  à  celui 
d'une  économie  publique  et  réelle,  dès  lors  qu'un 
cadastre  général  delà  France  cessant  d'être  utile, 
les  dépenses  énormes  qu'entraînaient  ces  longues 
opérations,  désormais  réduites  aux  localités  de 
chaque  département,  cessent  avec  elle. 
C'est  par  ces  motifs,  Messieurs,  que  je  n'ai  point 


temps  soumettre  aux  méditations  et  aux  voix 
plus  éloquentes  de  cette  Chambre  la  conséquence 
naturelle  et  très-importante  qui  résulte  de  la  di* 
minution  de  l'impôt  foncier,  dans  l'esprit  même 
qui  a  conçu  et  déterminé  les  articles  38  et  40  de 
la  Charte. 

Sans  doute,  Messieurs,  vous  reconnaîtrez  avec 
moi  que  les  cotes  de  1,000  francs  de  contribution 
directe  pour  le  droit  à  l'éligibilité,  et  de  300  francs 
pour  le  droit  d'électeur,  déterminées  par  les  arti- 
cle 38  et  40  de  la  Charte,  ont  été  le  produit,  non 
d'une  évaluation  hasardée,  mais  d'une  sage  com- 
binaison de  la  contribution  directe,  que  chacun 
était  tenu  de  justifier,  comparativement  à  la  masse 
existante  de  cet  impôt.  Que  si,  par  hypothèse, 
cette  masse  qui  se  trouvait  alors  portée  en  prin- 
cipal à  172,107,717  francs  eûtétédouble,  ou  si  elle 
eût  été  moindre  de  moitié  de  cette  yaleor,  la  môme 
combinaison  qui  a  dicté  le  qwMUm  des  cotes 
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M'écitées,  les  aurait  élevées  à  2,000  francs  et  à 
)00  francs.,  ou  elle  les  aurait  réduites  à  500  fr. 
et  à  150  francs. 

Une  échelle  proportionnelle,  sur  celle  déter- 
minée par  la  Charte,  serait  donc  nécessairement, 
et  dans  Tesprit  de  la  Charte,  la  conséquence  d'une 
diminution  progressive  de  Timpôt  roncier.  Déià 
môme  la  réduction  opérée  de  1814  à  1821,  de  172, 
107, 717  à  154,  678, 130  francs  en  principal,  récla- 
merait la  modification  relative  des  cotes  de  1,000 
et  de  300  fr.  à  celle  de  897  fr.  50  c.  pour  le  droit 
à  l'éligibilité,  et  à  269  francs  60  c.  pour  le  droit 
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y  aurait  plu 
d'éligibles.  ce  qui  serait  tomber  dans  Tabsurdç. 

Jo  ne  fais  ici,  Messieurs,  que  soumettre  ces  ré- 
tlexions  à  vos  justes  et  sages  méditations. 

J'ai  promis  des  observations  courtes  et  simples; 
je  tiendrai  parole,  car  il  ne  me  faudra  pas  ici  de 
grands  frais  pour  établir  une  vérité  matérielle. 

L'état  prospère  de  nos  finances  résulte  des  rap- 
ports de  M.  le  ministre.  Ils  sont  sous  vos  yeux, 
vous  pouvez  les  juger.  Nos  améliorations  sont  jus- 
tifiées par  le  dégrèvement  proposé.  La  faculté  nui 
vous  est  demandée^  d'atermoyer  à  la  faveur  des 
annuités,  c'est-à-dire  d'user  ainsi  d'un  double 
crédit  en  annuités,  est  donc  une  inutilité;  elle 
ne  s'accorderait  pas  avec  cet  état  de  prospérité  et 
d'aisance  dont  il  vous  est  fait  preuve. 

Votre  concession  la  rendrait  complètement  dis- 
sonnante; mais,  Messieurs,  pourquoi,  je  le  de^ 
mande»  ne  pas  donner  à  cette  discussion  les 
bornes  qu'elle  doit  avoir?  s'agit-il  de  l'interpré- 
tation d'une  loi?  Non,  il  ne  s'agit  ici  que  de 
l'exécution  d'une  loi  bien  claire  et  précise. 

C*est  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  porte  tex- 
tuellement, articles  :  «  Les  reconnaissances  de 
liquidation  seront  remboursées  intégralement,  à 
commencer  de  l'année  1821,  et  par  cinquième, 
d'année  en  année.  Ces  remboursements  se  feront 
en  numéraire;  et,  à  défaut,  en  inscriptions  de 
renteis,  au  cours  moyen  des  six  mois  qui  auront 
précédé  l'année  du  remboursement.  » 

Or,  cette  loi,  Messieurs,  est  claire  dans  toutes 
ses  expressions,  elle  vous  indique  vos  engage- 
ments et  la  manière  dont  vous  devez  les  remplir. 
«  Ces  remboursements  se  feront  en  numéraire.  > 
C'est  donc  une  extinction  qu'elle  a  voulue  et  non 
pas  un  atermoiement. 

La  prospérité  de  nos  finances  vous  dispense,  le 
respect  vous  défend  de  transiger  avec  cette  loi, 
sous  peine  de  porter  atteinte  aux  assertions  de 
iM.  le  ministre  des  finances,  sous  peine  de  lu 
transgression  d'une  loi  qui  n'est  point  rapportée. 
La  marche  à  suivre  est  ici  rigoureusement 
tracée,  elle  peut  l'être  même  avec  avantage  pour 
le  trésor  d'ici  à  l'époque  de  ce  payement,  à  la  fa- 
veur d'une  négociation  facile;  et.  pour  le  prou- 
ver, je  n'ai  besoin  que  d'appliquer  ici  aux 
3.884,328  francs  de  rentes  l'assertion  de  M.  le 
rapporteur  de  la  commission ,  de  la  facilité  avec 
laquelle  M.  le  ministre  des  finances  aurait  déjà 
traité  avec  des  compagnies  de  la  totalité  des  an- 
nuités, s'il  l'eût  voulu. 

Enfin,  cette  marche  indiquée  par  la  loi  serait 
suivie  dans  tous  les  cas  par  la  remise  des  rentes. 
Or,  en  présentant  ainsi,  non  des  moyens  dila- 
toires, dont  vous  n'avez  pas  besoin,  mais  une 
libération  réelle  en  exécution  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  vous  aurez  plus  fait  pour  le  crédit  public, 
plus  (et  je  suis  sur  de  votre  assentiment),  plus 
que  vous  n'obtiendrez  par  la  renaissance  d'une 
inondation  d'obligations  da  trésor  sur  la  Bourse 


de  Paris:  car  le  plus  riche  n'est  pas  celui  qui  a 
le  plus  de  millions ,  c'est  celui  qui  ne  doit  nen; 
et  en  fait  de  gouvernement,  celui  qui  doit  le 
moins. 

Une  seule  observation  me  reste  à  faire.  Le  mi- 
nistre à  qui  vous  auriez  accordé  la  faculté  qu'il 
demande  serait  sans  reproche  de  toutes  les  con- 
tingences possibles,  parce  qu'il  vous  appartient  de 
les  méditer,  de  les  calculer  toutes  dans  les  hauts 
intérêts  qui  vous  sont  confiés. 

Mais  vous.  Messieurs,  qui  dans  vos  transactions 
particulières  connaissez  si  bien  le  prix  d'une 
libération  réelle;  vous,  Messieurs,  qui  n'auriez 
pas  appliqué  le  même  principe  salutaire  à  la  libé- 
ration immédiate  de  00  millions  qui  pèsent  sur 
la  France,  lorsque  les  moyens  sont  sous  votre 
main,  lorsqu'une  loi  impérative  vous  trace  vos 
devoirs,  quels  seraient  vos  regrets  I 

Avant  de  conclure,  je  profiterai  encore  d'un 
moment  à  cette  tribune  pour  dire  un  mot  sur 
noë  malheureuses  divisions;  ce  n'est  point  m'é- 
carter  de  mon  sujet.  Nous  avons  besoin  d'union. 
Nous  avons  besoin  d'économies.  Nous  ne  serons 
économes  que  quand  nous  serons  unis.  Et  nous 
ne  serons  unis.  Messieurs,  que  quand  il  convien- 
dra au  gouvernement  que  nous  le  soyons;  car,  à 
toute  force,  il  y  a  un  principe,  et  ici  le  principe 
est  purement  de  choix. 

Le  principe  du  bonheur  ou  du  malheur  des 
peuples  est  dans  le  caractère  juste  ou  incertain, 
dans  la  marche  ferme  ou  oblique  des  gouver- 
nants. 

Us  ont  la  force,  dans  tous  les  cas,  et  cette  force 
est  dirigée  par  le  choix  (comme  elle  est  durable) 
en  raison  des  principes  auxquels  ils  s'affeclion- 
nent.  Les  ministres  ont  cru  bien  faire  en  quittant 
la  route  qui  leur  était  tracée  par  la  Charte  :  ils 
ont  pris ,  ils  ne  pouvaient  prendre  qu'une  fausse 
route.  Ils  ont  mal  fait;  ont-ils  voulu  étendre  la 
puissance  ministérielle  au  delà  des  limites  assi- 
gnées par  notre  pacte  fondamental?  Us  se  sont 
trompés,  nos  divisions  l'attestent. 

Mais  les  erreurs  sont  de  tous  les  hommes;  la 
gloire  de  les  reconnaître  et  de  les  réparer  n'ap- 
partient pas  à  tous.  S'il  en  est  temps  encore  au- 
jourd'hui, demain  peut-être  il  sera  trop  tard  ;  au- 
trefois le  temps  n'avait  qu'une  aile  ;  aujourd'hui 
il  en  a  cent.  (Mouvements  en  sens  divers,) 

Que  les  ministres  du  Koi  se  prononcent.  Qu'ils 
fassent  un  généreux  sacrifice  au  bonheur  public. 
Qu'ils  ne  résistent  plus  aux  conditions  de  la  res- 
ponsabilité que  leur  préparent  nos  institutions 
constitutionnelles;  et  dès  ce  jour  le  fatal  système 
de  bascule,  qui  n'existe  et  ne  peut  exister  que  par 
les  divisions,  cesse  d'être  pour  eux  un  instrument 
nécessaire. 

La  Charte,  dans  toute  sa  pureté,  reprend  son 
empire.  Les  institutions  en  harmonie  avec  eWa  et  ' 
tant  de  fois  promises  par  Sa  Majesté  ne  deviennent 
plus,  par  l'autorité  des  ministres,  de  vaines  pro- 
messes, parce  qu'ils  ne  seront  plus  distraits  par 
aucun  intérêt  personnel,  et  que  leur  intérêt  per- 
sonnel, les  plaçant  alors  d'accord  avec  l'intérêt 
général,  la  France  sera  délivrée  de  toutes  ces  tra- 
casseries, de  tous  ces  jeux  d'invention  qu'elle  est 
lasse  d'apprécier. 

Ses  vœux  seront  exaucés.  Elle  ne  veut  ni  révo- 
lution, ni  contre-révolution  ;  elle  veut,  dans  toute 
sa  pureté,  la  Charte  que  nous  avons  tous  jurée; 
elle  veut  l'exécution  des  promesses  du  Roi,  la 
consolidation  de  la  Charte  par  des  institutions 
aussi  pures  que  la  Charte  même. 

Ëh!  désabusons-nous,  Messieurs,  nous  n'arri- 
verons pas,  nous  ne  pouvons  arriver  autrement 
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(les  gouvernements,  a  décidé  la  question  qui  vous 
occupe.  Depuis  que  le  projet  de  loi  a  été  connu, 
depuis  qu'on  a  eu  Tespérance  qu'il  serait  accueilli 
favorablement  par  la  Chambre,  la  rente  s*est 
élevée  de  4  0/0;  et  si,  depuis,  elle  a  iégùre- 
ment  fléchi,  c'est  peut-être  à  rincertitude  que 
laisse  dans  les  esprits  la  discussion  qui  nous 
occupe,  qu'il  faut  rattribuer.  Preuve  évidente  que 
ce  n'est  point  dans  Tordre  naturel  des  choses 
qu'il  faut  chercher  les  raisons  de  l'opposition 

Sue  pourrait  éprouver  le  projet  de  loi  ;  mais  bien 
ans  un  ordre  de  choses  inverse  qui  tendrait  à 
contrarier  ce  mouvement  général  de  hausse  que 
nous  avons  tous  tant  de  désir  et  tant  d'intérêt  de 
favoriser. 

Ai-je  besoin  d'insister  sur  les  conséquences  de 
cette  progression  successive  de  la  valeur  des 
rentes,  non-seulement  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
sont  créanciers  daus  les  fonds  publics,  mais  en- 
core dans  celui  des  manufactures,  des  entreprises 
commerciales  ou  d'utilité  publique,  et  enfin,  dans 
celui  des  propriétaires  fonciers?  Je  ne  vous  dirai 
rien  dont  vous  ne  soyez  déjà  convaincus.  Vous 
savez,  comme  moi,  que  le  taux  élevé  de  l'intérêt 
dans  les  fonds  publics  tend  à  y  ramener  tous  les 
capitaux  disponibles,  mais  que  les  mêmes  capi- 
taux, quand  ils  n'y  trouveront  plus  qu'un  intérêt 
ordinaire,  reflueront  et  sur  l'agriculture  et  sur  le 
commerce,  qu'ils  rendront  plus  de  valeur  aux 
fonds,  plus  a'activité  à  l'industrie,  et  qu'ils  ali- 
menteront ces  deux  sources  si  fécondes  de  pro- 
duits pour  une  nation  essentiellement  agricole  et 
manumcturière. 

Je  ne  terminerai  pas.  Messieurs,  sans  vous  pré- 
senter quelques  observations  sur  une  proposition 
gui  vous  a  été  faite  dans  votre  séance  d^hier,  et 
qui  me  parait  assez  grave  pour  mériter  toute  vo- 
tre attention. 

Ou  vous  a  proposé  de  charger  la  caisse  d'amor- 
tissement de  payer  les  60  millions  échus  des  re- 
connaissances de  liquidation,  au  moyen  des 
ressources  qu'elle  puiserait,  soit  dans  ses  propres 
moyens,  soit  dans  ceux  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  dont  elle  a  la  direction  et  la  sur- 
veillance. Je  n'aurai  besoin  que  de  peu  de  paro- 
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mortissement  n'agit  point  sur  le  cours  par  les 
capitaux  dont  elle  est  propriétaire,  mais  par  les 
intérêts  disponibles  qui  saisissent  et  pompent,  si 
e  puis  me  servir  de  cette  expression,  ce  qui,  dans 
e  mouvement  général  et  journalier  des  rentes, 
excède  la  masse  des  capitaux  qui  y  cherchent  un 
emploi.  C'est  par  cette  action  continue  qu'elle 
maintient  la  valeur  du  cours.  Arrêter  cette  action 
pendant  une  année,  ce  serait  s'exposer  à  produire 
fengorgement  de  la  marchandise,  et  par  consé- 
quent sa  dépréciation.  L'inconvénient  serait  plus 
grave  encore  si  elle  puisait  dans  la  caisse  des  dé- 
pôts les  valeurs  ou  disponibles  ou  à  courte 
échéance  qui  y  représentent  les  sommes  déposées, 
et  qui  sont  restituables  à  tous  les  instants,  parce 
que  forcée  de  les  y  rétablir  à  mesure  des  besoins, 
elle  serait  forcée  de  mettre  sur  la  place  les  rentes 
qui  lui  auraient  été  données  en  nantissement,  et 
qu'elle  agirait  alors  dans  un  sens  Inverse  de  son 
institution.  C'est  en  empruntant  au  Sinkiug-Sund 
un  fonds  d'amortissement  que  l'Anglerre  a  retardé 
l'amortissement  de  sa  dette,  et  l'a  laissée  arriver 
au  taux  effrayant  où  elle  est  aujourd'hui.  Gar- 
dons-nous de  ce  premier  pas  fait  dans  une  route 
qui  serait  peut-être  trop  commode  pour  nos  suc- 
cesseors,  pour  qu'on  ne  Boit  pas  tenté  de  conti*- 


nuer  à  y  marcher.  Ce  qui  est  important  pour  la 
caisse  d'amortissement,  ce  n'est  pas  d'avoir  acquis 
on  bons  de  l'arriéré  4  millions  de  plus  de 
dotation  ;  c'est  d'avoir  retiré ,  par  une  action 
contraire,  tout  ce  qui  aurait  abondé  sur  la  place 
en  excédant  des  capitaux  qui  aiment  à  se  caser 
dans  cette  sorte  de  valeurs;  c'est  d'avoir  soutenu 
la  valeur  de  plus  de  3  milliards  d'inscriptions 
à  un  taux  avantageux  par  l'acquisition  de  quelr 
ques  millions  seulement,  dont  la  dépréciation 
aurait  pu  réagir  sur  une  masse  énorme  Je  valeurs 
du  même  genre  qui  constitue  aujourd'hui  le  ca- 
pital de  la  dette  publique. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  que 
j'ai  cru  devoir  vous  présenter.  Ce  sont  celles  qui 
me  déterminent  à  voter  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

M.  Cabanon.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas 
longtem))s  de  votre  attention.  Mes  observations 
contre  la  demande  qui  vous  est  faite  d'une  émis- 
sion facultative  d'annuités,  équivalant  au  crédit 
que  vous  auriez  ouvert  déjà,  seront  aussi  courtes 
que  simples. 

il  est  cependant  de  mon  devoir  de  vous  faire 
ici  l'aveu  que,  frappé  de  l'idée  si  naturelle  de 
rapporter  une  économie  publique  à  un  engage- 
ment public,  j'étais  prêt  à  porter  à  cette  tribune 
l'opinion  que  j'avais  émise  dans  le  3<>  bureau» 
d'appliquer  prélérablement  et  spécialement  aux 
60  milhons  demandés  par  le  présent  projet  de 
loi,  le  dégrèvement  proposé  par  l'article  16  du 
hudget. 

Et  comme  cette  opinion  est,  et  peut  être  celle 
de  beaucoup  de  personnes  encore,  sans  faire  tort 
à  leur  jugement  et  à  leur  désintéressement,  je 
dois  déclarer  ici  que  cette  opinion  a  cédé  dans 
mon  esprit  à  cette  nau te  considération,  à  laquelle 
se  rattache  le  dégrèvement  tel  qu'il  est  proposé, 
d'arriver  immédiatement  à  ce  grand  intérêt  de 
corriger  les  inéf^alités  trop  choquantes  de  l'impôt 
foncier,  de  satisfaire  ainsi  à  d'anciennes  et  de 
très-justes  réclamations,  d'obtenir  celte  première 
et  bien  précieuse  lixité  conduisant  à  une  meil- 
leure répartition  entre  .les  arrondissements  et  les 
commu[jes,  et  d'associer  tous  ces  avantages  à  celui 
d'une  économie  publique  et  réelle,  dès  lors  qu'un 
cadastre  général  delà  France  cessant  d'être  utile, 
les  dépenses  énormes  qu'entraînaient  ces  longues 
opérations,  désormais  réduites  aux  localités  do 
chaque  département,  cessent  avec  elle. 

C'est  par  ces  motifs,  Messieurs,  que  je  n*ai  point 


temps  soumettre  aux  méditations  et  aux  voix 
plus  éloquentes  de  cette  Chambre  la  conséquence 
naturelle  et  très-importante  qui  résulte  de  la  di- 
minution de  l'impôt  foncier,  dans  l'esprit  même 
qui  a  conçu  et  déterminé  les  articles  38  et  40  de 
la  Charte. 

Sans  doute.  Messieurs,  vous  reconnaîtrez  avec 
moi  que  les  cotes  de  1,000  francs  de  contribution 
directe  pour  le  droit  à  l'éligibilité,  et  de  300  francs 
pour  le  droit  d'électeur,  déterminées  par  les  arti- 
cle 38  et  40  de  la  Charte,  ont  été  le  produit,  non 
d'une  évaluation  hasardée,  mais  d'une  sage  com- 
binaison de  la  contribution  directe,  que  chacun 
était  tenu  dejustifîer,  comparativement  à  la  masse 
existante  de  cet  impôt.  Que  si,  par  hypothèse, 
cette  masse  qui  se  trouvait  alors  portée  en  prin- 
cipal à  172,107,717  francs  eûtétédouble»  ou  si  elle 
eût  été  moindre  de  moitié  de  cette  yaleor,  la  môme 
combinaison  qui  a  dicté  le  qwtnium  des  cotes 
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)récitées,  les  aurait  élevées  à  2,000  francs  et  à 
)00  francs.,  ou  elle  les  aurait  réduites  à  500  fr. 
et  à  150  francs. 

Une  échelle  proportionnelle,  sur  celle  déter- 
minée par  la  Gnarte,  serait  donc  nécessairement, 
et  dans  Tespritde  la  Charte,  la  conséquence  d*une 
diminution  progressive  de  l'impôt  roncier.  Déjà 
même  la  réduction  opérée  de  1814  à  1821,  de  172. 
107, 717  à  154,  678, 130  francs  en  principal,  récla- 
merait la  modification  relative  des  cotes  de  1,000 


y  aurait  plus 
d'éligibles.  ce  qui  serait  tomber  dans  Tabsurdç. 

Je  ne  fais  ici,  Messieurs,  que  soumettre  ces  ré- 
tlexions  à  vos  justes  et  sages  méditations. 

J'ai  promis  des  observations  courtes  et  simples; 
je  tiendrai  parole,  car  il  ne  me  faudra  pas  ici  de 
grands  frais  pour  établir  une  vérité  matérielle. 

L'état  prospère  de  nos  finances  résulte  des  rap- 
ports de  M.  le  ministre.  Ils  sont  sous  vos  yeux, 
vous  pouvez  les  juger.  Nos  améliorations  sont  jus- 
tifiées par  le  dégrèvement  proposé.  La  faculté  au! 
vous  est  demandée^  d'atermoyer  à  la  faveur  des 
annuités,  c'est-à-dire  d'user  ainsi  d'un  double 
crédit  en  annuités,  est  donc  une  inutilité;  elle 
ne  s'accorderait  pas  avec  cet  état  de  prospérité  et 
d'aisance  dont  il  vous  est  fait  preuve. 

Votre  concession  la  rendrait  complètement  dis- 
sonnante; mais,  Messieurs,  pourquoi,  je  le  de^ 
mande,  ne  pas  donner  à  celte  discussion  les 
bornes  qu'elle  doit  avoir?  s'agit-il  de  l'interpré- 
tation d'une  loi?  Non,  il  ne  s'agit  ici  que  de 
l'exécution  d'une  loi  bien  claire  et  précise. 

C'est  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  porte  tex- 
tuellement, articles  :  «  Les  reconnaissances  de 
liquidation  seront  remboursées  intégralement,  à 
commencer  de  l'année  1821,  et  par  cinquième, 
d'année  en  année.  Ces  remboursements  se  feront 
en  numéraire;  et,  à  défaut,  en  inscriptions  de 
renteis,  au  cours  moyen  des  six  mois  qui  auront 
précédé  l'année  du  remboursement.  » 

Or,  cette  loi,  Messieurs,  est  claire  dans  toutes 
ses  expressions,  elle  vous  indique  vos  engage- 
ments et  la  manière  dont  vous  devez  les  remplir. 
«  Ces  remboursements  se  feront  en  numéraire.  > 
C'est  donc  une  extinction  qu'elle  a  voulue  et  non 
pas  un  atermoiement. 

La  prospérité  de  nos  finances  vous  dispense,  le 
respect  vous  défend  de  transiger  avec  cette  loi, 
sous  peine  de  porter  atteinte  aux  assertions  de 
M.  le  ministre  des  fmances,  sous  peine  de  lu 
transgression  d*une  loi  qui  n'est  point  rapportée. 
La  marche  à  suivre  est  ici  rigoureusement 
tracée,  elle  peut  l'être  môme  avec  avantage  pour 
le  trésor  d'ici  à  l'époque  de  ce  payement,  à  la  fa- 
veur d'une  négociation  facile;  et.  pour  le  prou- 
ver ,  je  n'ai  besoin  que  d'appliquer  ici  aux 
3.884,328  francs  de  rentes  l'assertion  de  M.  le 
rapporteur  de  la  commission ,  de  la  facilité  avec 
laquelle  M.  le  ministre  des  finances  aurait  déjà 
traité  avec  des  compagnies  de  la  totalité  des  an- 
nuités, s'il  l'eût  voulu. 

Enfin,  cette  marche  indiquée  par  la  loi  serait 
suivie  dans  tous  les  eus  par  la  remise  des  rentes. 
Or,  en  présentant  ainsi,  non  des  moyens  dila- 
toires, dont  vous  n'avez  pas  besoin,  mais  une 
libération  réelle  en  exécution  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  vous  aurez  plus  fait  pour  le  crédit  public, 
plus  (et  je  suis  sur  de  votre  assentiment;,  plus 
gue  vous  n'obtiendrez  par  la  renaissance  d'une 
inondation  d'obligations  du  trésor  sur  la  Bourse 


de  Puris  :  car  le  plus  riche  n'est  pas  celui  qui  a 
le  plus  de  millions ,  c'est  celui  qui  ne  doit  nen; 
et  en  fait  de  gouvernement,  celui  qui  doit  le 
moins. 

Une  seule  observation  me  reste  à  faire.  Le  mi- 
nistre à  qui  vous  auriez  accordé  la  faculté  qu'il 
demande  serait  sans  reproche  de  toutes  les  con- 
tingences possibles,  parce  qu'il  vous  appartient  de 
les  méditer,  de  les  calculer  toutes  dans  les  hauts 
intérêts  qui  vous  sont  confiés. 

Mais  vous,  Messieurs,  qui  dans  vos  transactions 
particulières  connaissez  si  bien  le  prix  d'une 
libération  réelle;  vous,  Messieurs,  qui  n'auriez 
pas  appliqué  le  même  principe  salutaire  à  la  libé- 
ration immédiate  de  CO  millions  qui  pèsent  sur 
la  France,  lorsque  les  moyens  sont  sous  votre 
main,  lorsqu'une  loi  impérative  vous  trace  vos 
devoirs,  quels  seraient  vos  regrets  ! 

Avant  de  conclure,  je  profiterai  encore  d'un 
moment  à  cette  tribune  pour  dire  un  mot  sur 
noâ  malheureuses  divisions;  ce  n'est  point  m'é- 
carter  de  mon  sujet.  Nous  avons  besoin  d'union. 
Nous  avons  besoin  d'économies.  Nous  ne  serons 
économes  que  quand  nous  serons  unis.  Et  nous 
ne  serons  unis.  Messieurs,  que  quand  il  convien- 
dra au  gouvernement  que  nous  le  soyons;  car,  à 
toule  force,  il  y  a  un  principe,  et  ici  le  principe 
est  purement  de  choix. 

Le  principe  du  bonheur  ou  du  malheur  des 
peuples  est  dans  le  caractère  juste  ou  incertain, 
dans  la  marche  ferme  ou  oblique  des  gouver- 
nants. 

Us  ont  la  force,  dans  tous  les  cas,  et  cette  force 
est  dirigée  par  le  choix  (comme  elle  est  durable) 
en  raison  des  principes  auxquels  ils  s'affeclion- 
nent.  Les  ministres  ont  cru  bien  faire  en  quittant 
la  route  qui  leur  était  tracée  par  la  Charte  :  ils 
ont  pris,  ils  ne  pouvaient  prendre  qu'une  fausse 
route.  Us  ont  mal  fait;  ont-ils  voulu  étendre  la 
puissance  ministérielle  au  delà  des  limites  assi- 
gnées par  notre  pacte  fondameuul  î  Us  se  sont 
trompés,  nos  divisions  l'attestent. 

Mais  les  erreurs  sont  de  tous  les  hommes;  la 
gloire  de  les  reconnaître  et  de  les  réparer  n'ap- 
partient pas  à  tous.  S'il  en  est  temps  encore  au- 
jourd'hui, demain  peut-être  il  sera  trop  tard  ;  au- 
trefois le  temps  n'avait  qu'une  aile;  aujourd'hui 
il  en  a  cent.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Que  les  ministres  du  Roi  se  prononcent.  Qu'ils 
fassent  un  généreux  sacrifice  au  bonheur  public. 
Qu'ils  ne  résistent  plus  aux  conditions  de  la  res- 
ponsabilité que  leur  préparent  nos  institutions 
constitutionnelles;  et  dès  ce  jour  le  fatal  système 
de  bascule,  qui  n'existe  et  ne  peut  exister  que  par 
les  divisions,  cesse  d'être  pour  eux  un  instrument 
nécessaire. 

La  Charte,  dans  toute  sa  pureté,  reprend  son 
empire.  Les  institutions  en  harmonie  avec  elle  et  ' 
tant  de  fois  promises  pur  Sa  Majesté  ne  deviennent 
plus,  par  l'autorité  des  ministres,  de  vaines  pro- 
messes, parce  qu'ils  ne  seront  plus  distraits  par 
aucun  intérêt  persoimel,  et  que  leur  intérêt  per- 
sonnel, les  plaçant  alors  d'accord  avec  l'intérêt 
général,  la  trance  sera  délivrée  de  toutes  ces  tra- 
casseries, de  tous  ces  jeux  d'invention  qu'elle  est 
lasse  d'apprécier. 

Ses  vœux  seront  exaucés.  Elle  ne  veut  ni  révo- 
lution, ni  contre-révolution;  elle  veut,  dans  toute 
sa  pureté,  la  Charte  que  nous  avons  tous  jurée; 
elle  veut  l'exécution  des  promesses  du  Roi,  la 
consolidation  de  la  Charte  par  des  institutions 
aussi  pures  que  la  Charte  même. 

Eh!  désabusons-nous,  Messieurs,  nous  n'arri- 
verons pas,  nous  ne  pouvons  arriver  autrement 
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au  turnitf  tle  aau  iiiallieuretiiieB  divi-iiuiin.  iKirœ 
jusque-là,  ulji^  le  i'i}|ii':lu,ji]8i|uv'lù, q.H:lqui;i:rrori 
uui)utl  )u  ruisoii  tiuLuuioe  puisse  se  prêter,  il  tsl 
iniposHiblc  de  cuDcevoIr  cnErts  la  iiulion  e(  lu  itoi, 
enti'u  Iv  Koi  et  la  [latiun.  (kilte  conliunct;,  saii:?  lu- 
quelle  il  y  a  DËcessaireiueDt  cociiusiuii  ou  tyruiinie. 

(Jau  itis  ministres  diiSiiMuji'Slèréiioudentduiic 
à  un  appel  si  tiaaorabJË.  e\  tuutte  nos  dcplorabliis 
divisions  auroni  ofSèé  ;  autre  tumiid  Ecra  coiisikcré 
tout  entier  uu  l>oiilii;ur  de  nuire  l''raiice.  N'ayant 
plaa  à  redouler  i'obliquilË  de  la  marctie  de  ee^t 
inioistres,  leur  attention  cessant  d'élre  diver- 
gente et  plus  eTIicaL-ement  cunsacrée  à  tous  les 
objets  d'intërt^l  ou  d'utilité  publique  sur  le«(uels 
vous  l'avez  appelée,  tous  les  (.'enres  d'amélioraliun 
deviendront  facilos;  toutes  les  économies  réelles 
iJans  vos  budgets,  jufittu'ici  si  impossibles,  vous 
les  verrez  céder  ù  vus  justes  réclamations. 

Porte  de  sa  lixité,  dont  elle  e^C  impatiente,  et 
jouissant  dans  toute  su  plénitude  de  au n  pacte 
social,  la  l'rance  oubliera  tous  ses  niullieurs. 
Plus  belle,  plus  robuete  que  jamais  par  ses  in- 
stilulions  constituiioimelles  et  par  Ron  indépen- 
dant.', elle  recouvrera  tous  les  avantai^es  ne  sa 
di(;niÛ  dans  la  balance  européenne;  et  sans 
s'immiscer  dans  les  affaires  domestiques  des 
autres  peuples  avec  lesquels  elle  ne  peut  cesser 
de  sympalhisor,  c'est  par  l'exemple  ae  ses  pros- 
périlés  qu'elle  concourra  d'une  manière  plus 
dit;ne  d'elle  à  la  paix  et  au  bonbeur  des 
sociétés. 

Je  lerinine  en  demandant  la  stricte  H  rigou- 
reuse exËculion  de  la  loi  du  '^b  mars  itti'7. 
conséqucmment  le  rejet  du  présent  projet  de  loi, 
eu  ce  qui  concerne  seukment  les  annuités. 

En  d'autres  termes,  j'adopte  l'article  l"dii 
{trojetde  loi  i>ropos6.  comme  article  unique; 

LaiSRanC  à  M.  le  ministre  des  finances,  dans 
lus  limites  de  cet  article  unique,  le  ciioix  des 
moyens  d'exécution  qu'il  croira  plus  utiles  dans 
l'intérêt  public,  et  dont  il  vous  rendra  compte. 

fLa  Chambre  ordonne  l'impresBioa.) 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
entendu. 

M.  Il*y,  ntinùilrt  de»  fitMUMi.  Messieurs,  pour 
remplir  les  cneagemeots  contractés  pur  la  loi 
du  '^5  mars  1817,  envers  les  porteurs  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation, 
nous  vous  avons  demandt^  : 

Un  crédit  de  3,y8i.328fraoi.s  en  renies; 

L'autorisation  d'elTectuer  le  remltour^nenieut  eu 
numéraire; 

Biiljn,  l'uutorisatiun  d'émettre  des  annuités 
royaiei^  payables  en   six  années. 

Nous  aurions  nu  nous  borner  à  vou>  demander 
le  crédit  de  3.884.3:2»  îr.  de  rentes  :  notre  tSiciie 
•jilt  alors  éli>  iacile  àremplir;  elle  eût  consiitté  à 
distribuer  des  renies  aux  créanciers  porteurs  de 
.«connaissances  de  liquidation  ;  et,  un  nous  évi- 
tant lieaucou])  d'embarras,  nous  uous  surions 
encore  soustraits  à  une  source  de  responsabilité 
morale  dont  il  est  toujours  a^réabio  île  s'alTran- 
cliir,  quand  on  n'est  pas  forcé  d'en  subir  les 
inconvénients. 

Mais  nous  avons  dû  nous  élever  à  de  plus 
hautes  considérulinns,  et  nu  pas  demeurer  indif- 
férents à  ce  que  l'intérêt  public  et  l'bunneurde 
l'a  Iministration  exigeaient  do  nous. 

|>lacé3  au  ceulre  du  mouvement;  appelés  à 
Batisfaire  k  tous  les  besoins,  nous  ne  devons  pas 
adopter  de  mesures  partielles,  sans  en  apprécier 
lea  coneéquencea,  et  noas  avons  d&  eoibraseer, 
dani  notre  p«iwe,  l'enasinble  im  fingncea,  )« 


oulagement  des  peuples. 

<it',  le  Trésor  est  dés  ce  moment  pusscsseui'  d« 
II,40U.(J0Û  francs  de  n'nles;  il  va  en  ceL'MVoirde 
nouvelles  potir  3,SS4,3;2H  francs  puur  l'acquil- 
leiiieni  du  premier  cinquième  des  reconnuissuo 
ces  de  liquiiialiou,  et  successivement  encore  pour 
I5.*>0U,U0U  francs,  pour  subvenir  au  payement 
des  quatre  autres  cinquièmes;  en  tout  31  millions 

D'un  autre  ci>té  la  dette  continuellement  exi- 
(ribie,  la  dette  flottante  du  trésor  an  payement  de 
lai)uelle  sont  affeciées  les  valeurs  dont  il  est 
jKMsesseur,  est  de  2VI  millions,  eu  y  comprenant 
les  100  millions  aux  puissances  étran^res,  et 
sans  y  comprendre  les  30(1  millions  de  reconnais- 
sances de  liquidation  dont  le  premier  cinquième  * 
arrive  à  écbéauce  dans  un  mois. 


tamment  pour  objet: 

t°  De  diminuer  la  masse  des  créances  conti- 
nuellement exigibles; 

t"  D'améliorer  le  crédit  en  adoptant  les  mesures 
qui  doivent  établir  et  maintenir  la  confiance,  et 
en  évitant  tonte  opération  qui  tendniit  à  porter 
obstacle  à  l'élévation  naturelle  et  nécessaire  des 
valeurs  destinées  il  opérer  la  liquidation  de 
l'Eut. 

Il  y  aurait  inconvénient  grave  -h  jeier  inopi- 
nément, sur  le  marché,  une  quantité  de  rentes 
trop  considérable  qui  en  ferait  descendre  le 
cours,  et  qui,  en  portant  alteinlc  aux  fortunes 
particulières,  altérerait  également  les  ressources 
du  Trésor. 

C'e.n  dans  le  double  intérêt  que  nous  venons 
d'indiquer  et  qui  ne  peut  être  divisé,  que  noua 
avons  eu  l'Iionneur,  Uessieui's,  de  vous  proposer 
le  payement  du  premier  cinquième  desrecoa- 
uaissanccs  de  liquidation,  en  numéraire  ou  en 
annuités  an  choix   des  porteurs. 

Ce  mode  de  payement  ne  présente  ni  la  création 
d'une  dette  ciiutiDuellement  exigible  et  de  la 
na'urit  de  celle  que  nous  appelons  notre  dette 
ilottaute,  ni  lu  création  de  nouvelles  rentes  qui 
pourraient  être  imprudemment  jetées  sur  le 
marché  ;  il  tient  le  milieu  entre  l'une  et  l'autre. 
sans  avoir  les  inconvénients  de  l'une  ou  ceux 
de  l'autre, 

Il  n'est  point  la  consolidation,  mais  il  la  pré- 

Sai'e  |;our  des  époques  oCi  la  rente  ser,i  parvenue 
sa  valeur  etoù  de  nouveaux  avanla{;es  pourront, 
sans  trop  de  pertes  pour  L'Etat,  être  accordés 
aux  [lortBurs  de  ces  effets  qui  la  préféreraient. 

Enlin,  il  ne  fait  que  remplacer  dans  une  pro- 
portion même  moindre  de  10  millions  des  va- 
leurs également  ù  échéance,  alors  qu'il  estlrès- 
uiile  de  livrer  aux  capitalistes  des  valeurs  do 
difl'ëi'cntes  natures,  appropriées  à  leurs  goùls  et 
il  leurs  besoins  divers,  et  qni  appelleront  et  main* 
tiendront  dans  la  circulation  les  capitaux  qui 
n'ont  pas  d'emploi,  ou  qui  iraient  chercher  uu 
emploi  à  l'étranger. 

Mais  je  dois  répondre  à  l'objection  qui  esl  dti- 
venue  la  base  principale  du  la  discussion,  et  4 
laquelle  se  sont  rattachées  toutes  celles  qui  ont 
été  faites  successivement.  Elles  consistenttouteo- 
tiérc  dans  ce  peu  de  mots  :  n  Un  gouvernement  ne 
doit  piis  emprunter  à  échéances  fixes,  parce  que 
son  avenir  no  dépond  pas  de  lui  ;  et  que  des  cir- 
constances favorables  pourraient  lui  rendre  dif- 
ficiles et  onéreuses  les  négociations  qu'il  serait 
forcé  de  Etire  dans  d'autres  temps,  il  est  plug 
sage,  il  lai  est  plm  «vantagw^s  d'empronlot  à 
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constitution  de  rentes;  il  faut  donc  proscrire  ce 
syslùine  nouveun  d'annuités»  et  ouvrir  au  mi- 
nistre des  linauces  un  crédit  de  'i  millions  de 
rentes,  qu'il  sera  autorisé  à  vendre  et  à  négocier 
jusqu'à  concurrence  de  GO  millions,  qui  seront 
employés  au  remboursement  du  premier  cin- 
quième des  reconnaissances  de  liquidation.  » 

Cette  objection  ne  paraîtra  avoir  quelque  con- 
sistance qu'à  ceux  qui  ne  voient  les  choses  qu'i- 
solément et  partiellement,  et  qui  ne  sont  point 
enirés  dans  la  situation  générale  des  finances. 

Il  suffira  de  les  y  ramener. 

Mais  avant  tout,  il  peut  être  utile  de  donner 
une  explication  sur  cette  expérience  périlleuse, 
sur  ce  système  (Inmiuités,  si  étrange  et  si  nouveau, 
que  nous  cherchons  à  introduire. 

yuidit  annuiies  dit  simplement  des  obligations 
payables  par  année^  pour  les  distinguer  des  bons 
du  Trésor,  dont  les  échéances  sont  à  2,  3,  4,  5 
et  t)  mois.  Les  reconnaissances  de  liquidation 
sont  elles-  mêmes  des  annuités  ;  vmw  comme  celles 
que  nous  proposons,  elles  sont  payables  en  cinq 
ans,  et,  par  année,  de  la  même  inaniôre  que  se- 
ront également,  remboursables,  par  année,  et  en 
cinq  ans,  après  le  premier  payement,  qui  doit 
avoir  lieu  incessamment,  les  annuités  qui  sont 
de:;tiuées  à  les  remplacer,  si  elles  sont  préférées 
à  du  numéraire  par  les  porteurs  de  reconnais- 
sances. 

Revenons  à  la  situation  générale  des  finances. 

La  dette  tlottanle  du  Trésor,  c'est-J».-dire  sa 
dette  continuellenxent  exigible^  s'élève  à  249  rail- 
lions, ou  309  millions,  en  y  ajoutant  les  60  mil- 
lions de  reconnaissances  qui  arrivent  à  échéance, 
indépendamment  de  240  millions  de  reconnais- 
sances qui  viendront,  éiialement  à  rembourse- 
ment, à  raison  de  60  millions  par  an  pendant  les 
quatre  années  qui  vont  suivre. 

Je  ne  sais  pourquoi  M.  Périer  a  porté  la  dette 
flottante  à  28b  millions  ;  et,  quoique  cette  exagé- 
ration soit  favorable  à  ce  que  je  vais  vous  dire, 
je  dois,  en  passant,  rétablir  la  vérité. 

Je  ne  sais,  non  plus,  comment  il  a  supposé  que, 
dans  le  système  du  gouvernement,  il  faudrait  dans 
quatre  ans  ajouter  à  cette  dette  flottante  le  mon- 
tant des  reconnaissances  de  liquidation,  c'est-à- 
dire  300  millions,  ce  qui  rélèverait  à  000  millions. 

L'erreur  de  celte-  supposition  est  évidente  et 
étrange.  Pour  que  les  300  millions  d'annuités 
lissent  circuler,  simultanément»  il  faudrait  rem- 
)ourser  immédiatement  les  reconnaissances  de 
iifliiidation,  et  elles  ne  seront  remboursées  que 
par  cinquième  d'année  en  année. 

il  faudrait  ensuite  ne  pas  rembourser  une  seule 
annuité  pendant  cinq  ans,  et  elles  sont  rembour- 
sables par  sixième  par  chaque  année. 

Lorsque  le  dernier  cin(|uième  des  60  millions 
de  reconnaissances  de  liquidation  serait  changé 
contre  des  annuités,  il  aurait  été  remboursé 
quatre  sixièmes  des  premiers  cinquièmi  s,  trois 
sixièmes,  deux  sixièmes  et  un  sixième  des  cin- 
quièmes suivants. 

La  circulation  la  plus  élevée  des  annuités  ne 
lK)urrait  donc  jamais  exa^der  150  millions  :  cet 
apogée  de  l'émission  ne  serait  atteint  quV'u  1826, 
nar  une  gradation  successive  de  50,  40,  30,  *0  et 
10  millions,  d'année  en  année,  qui  décroîtrait 
aussitôt  dans  la  même  proportion. 

Mais  quoique   la  dette  flottante  du  Trésor  ne 

Suisse  jamais  atteindre  1  élévation  supposée  par 
'..  Périer,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu  une  dette 
continuellemenl  exigible  de  249  ou  de  309  millions 
présenterait  de  graves  incouvéaieaU  dans  an 
temps  de  crise:  car,  alors,  chacim  yieadraitè 


r, 


remboursement;  aucun  ne  renouvellerait, et  les 
comptables  mêmes  du  Trésor  tariraient  ses  res- 
sources ei  arrêteraient  ses  rentrées,  pour  se  rem- 
plir d(  s  45  raillions  dont  ils  sont  en  avance  envers 
lui  par  leurs  comptes  de  fonds  particuliers. 

Les  règles  d'une  bonne  administration  ne  per- 
mettent pas  de  ne  pas  prévenir  les  inconvénients, 
d'une  telle  situation.  Or,  le  meilleur  moyen  pour 
y  parvenir  avec  succès,  c'est  d'éloigner  les 
échéances  ;  c'est  de  changer  des  échéances  courtes 
contre  des  échéances  longues. 

Or.  c'est  ce  que  nous  vous  proposons  d'abord 
pour  les  60  millions  qui  viennent  à  échéance. 

Nous  admettons  donc  vos  principes;  mais  alors 
que  chez  vous  ils  ne  sont  qu'une  théorie  impra- 
ticable, chez  nous  ils  sont  mis  en  action. 

Je  dis  que  chez  vous  ils  sont  une  théorie  im- 
praticable, car  apparemment  vous  ne  prétendez 
pas  qu'il  soit  possible  d'éteindre  sur-le-champ, 
par  une  négociation  de  rentes,  les  309  millions 
de  dette  flottante  exigible. 

La  différence  entre  vous  et  nous,  c'est  que 
vous  ne  vous  occupez  que  de  60  millions,  tandis 
que  nous,  nous  embrassons,  dans  la  même  pensée, 
la  totalité  de  notre  dette  exigible,  et  que,  pour 
toute  la  partie  gênante,  nous  voulons  échelonner 
nos  échéances,  d'année  en  année,  jusqu'à  la  con- 
solidation de  cette  partie  gênante,  c'est-à-dire 
jusqu'à  sa  conversion  en  rente,  à  laquelle  nous 
parvenons  sans  danger,  en  accordant  quelques 
avantages  à  nos  créanciers  et  que  nous  rendons 
ainsi  et  plus  facile  et  plus  utile. 

Soyez  tranquilles;  après  avoir  renouvelé  les 
échéances  pour  les  oO  millions  auxquels  s'élève, 
par  évaluation,  le  premier  cinquième  des  recon- 
naissances, il  nous  restera  assez  d'autres  moyens 
d'un  utile  emploi  pour  nos  ressources  disponibles, 
ou  pour  les  fonds  que  nous  obtiendrions  par  des 
négociations. 

Et,  sans  parler  des  créances  exigibles  dont  on 
ne  demandera  pas  le  remboursement  inopinément, 
tant  que  les  circonstances  seront  heureuses  ou  fa- 
ciles, n'aurons-nous  pas  à  payer  10  millions,  pour 
le  premier  sixième  des  annuités,  dans  le  cours  de 
cette  année?  n'aurons-nous  pas  à  acquitter  les  60 
millions  auxquels  la  Banque  a  voulu  restreindre 
ses  avances,  sur  les  100  millions  qui  étaient  dus 
aux  étrangers?  n'aurons-nous  pas  enfln  à  cou- 
vrir le  Trésor  des  40  autres  millions  dont  lui- 
inêrae  n'a  pu  faire  l'avance,  pour  le  complément 
(les  100  millions,  qu'en  les  prélevant  sur  des 
fonds  destinés  à  d'autres  services? 

Ah!  Messieurs,  l'époque  du  remboursement  du 
premier  cinquième  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation est  attendue  depuis  longtemps  comme  un 
moment  de  crise,  avec  crainte  par  les  uns,  avec 
espérance  par  les  autres. 

Nous  voulons  le  changer  en  une  époque  favo- 
rable, dissiper  les  craintes,  et  tromper  les  espé- 
rances. 

La  situation  est  bonne;  elle  est  solide,  surtout 
si  vous  la  comparez  à  ces  temps  de  calamité  déjà 
loin  de  nous,  mais  encore  présents  à  notre  pensée, 
où  les  rentes  furent  négociées  à  50,  à  55  :  mais 
elle  veut  être  assurée  avec  fermeté;  mais  elle 
veut  être  maintenue  avec  mesure  et  avec  sagesse. 

Le  5  juillet  1819,  je  disais  à  cette  tribune,  en 
m'opposant  à  une  augmentation  du  fonds  d'a- 
mortissement, que,  dans  dix-huit  moic,  la  rente 
serait  à  80,  et  que  dans  trois  années  elle  serait 
au  pair  :  la  moitié  du  temps  est  écoulée,  la  rente 
est  à  84;  dans  dix-huit  mois  elle  doit  être  au 
pair»  ou  près  du  pair,  si  son  élévation  naturelle 
I  n'est  arrêté»  par  aucune  lauise  opératton*  Mâii 
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jusque-là,  pourriOTis-nous  penser,  pourrions-nous 
(lire  que  notre  crédit  est  brillant? 

La  dette  de  l'Angleterre  est  énorme ,  elle  effraye 
notre  imagination  :  son  fonds  d'amortissement 
est,  proportionnellement,  de  moitié  du  nôtre  ;  et 
pourtant,  5  francs  de  rentes,  dans  ses  3  0/0  con- 
solidés, se  font  à  120,  c'est-à-dire,  à  20  au-dessus 
du  pair;  et  ses  5  0/0  sont  à  107  et  108. 

Pourquoi  donc  nos  5  0  0  n'atteindraient-ils 
par  la  même  élévation?  Pourquoi  ne  seraient-ils 
pas  au  pair  incessamment? 

Ub  ne  pourraient  rétrograder,  ils  ne  pourraient 
s'arrêter  que  pas  l'imprudence  avec  laquelle  ils 
seraient  jetés  sur  la  place;  car,  comme  la  dit  un 
des  adversaires  du  projet  de  loi,  l'avilissement  de 
la  marchandise  est  la  suite  de  son  abondance  sur 
le  marché. 

En  établissant  nos  calculs  sur  Tavenir,  nous 
ne  nous  confions  donc  pas  à  des  chances  incer- 
taines :  la  rareté  de  la  marchandise,  et  par  con- 
séquent son  élévation,  résultera  nécessairement 
de  l'action  certaine  et. puissante  de  la  caisse  d'a- 
vnortissement. 

Et,  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  résultat 
soit  indifférent  pour  la  fortune  publique,  pour 
les  fortunes  particulières  et  pour  la  prospérité 
générale. 

Le  Trésor  est  possesseur,  ou  le  sera  successive- 
ment, de  31  millions  de  rentes.  Or,  chaque  5  francs 
de  hausse  sur  la  rente  augmente  ses  ressources 
de  pareille  somme  de  31  millions.  Du  jour  peu 
éloigné  où  la  rente  était  à  74  francs  à  aujourd'hui 
où  elle  est  à  84  francs,  le  trésor  est  plus  riche  de 
()2  millions.  Sa  richesse,  c'est-à-dire  la  vôtre, 
sera  augmentée  de  142  millions,  le  jour  où  elle 
aura  atteint  le  pair. 

Mais  ce  jour,  au  lieu  de  demander  aux  contri- 
buables 31  millions  de  rentes  pour  liquider  l'Etat, 
vous  ne  leur  en  demanderez  que  24,  et  ils  éprou- 
veront une  diminution  annuelle  d'impôts  de  plus 
de  7  millions. 

D'un  autre  côté,  les  rentes  actuellement  ins- 
crites s'élèvent  à  143,500,000  francs,  déduo 
lion  faite  de  celles  qui  appartiennent  au  Trésor 
et  à  la  caisse  d'amortissement.  La  différence  du 
cours  de  77  fr.  23  c.  au  pair  serait  de  750  mil- 
lions. 

Lïnfluence  d'une  telle  augmentation  de  ri- 
chesses sur  l'agriculture,  sur  l'industrie,  serait 
incalculable.  Les  capitaux  qui  ne  trouveraient 
plus  un  emploi  presque  usuraire  dans  les  fonds 
publics  reflueraient  sur  les  propriétés,  dans  le 
commerce  et  dans  les  manufactures. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  nos  plus  grands  in- 
térêts s'opposent  à  ce  que  nous  adoptions  des  me- 
sures qui  pourraient  nous  faire  rétrogader  et 
arrêter  l'élévation  naturelle  de  notre  crédit. 

Et  c'est  ainsi  aussi  que  nous  sommes  rame- 
nés au  système  si  simple  des  annuités  dont  les 
avantages  sont  évidents  et  multipliés  et  dont  les 
inconvénient  sont  imaginaires. 

Et  quand,  avant  leur  consolidation,  les  sinis- 
tres présages  dont  on  a  voulu  nous  effrayer  se 
réaliseraient,  devrions-nous  l'être  du  payement 
d'une  dette  de  300  millions,  divisée  en  dix  années; 
et  dans  toutes  les  situations,  la  France  ne  trou- 
verait-elle pas  d'abondantes  ressources  pour  sub- 
venir à  de  tels  besoins? 

Mais  pourquoi,  a-t-ondit,  ne  pas  créer  des  bons 

royaux  pour  acquitter  les   reconnaissances  de 

liquidation? 

Tout  ce  que  j'ai  dit  répond  à  cette  question. 

C'est  que  la  place  ne  peut  supporter  qu'une 

certaine  quantité  de  valeurs  de  cette  espèce; 


c'est  que  l'intérêt  en  deviendrait  bientôt  trop 
élevé:  c'est  enfin  que  nous  devons  diminuer  les 
effets  à  courte  échéance  et  rechercher  ceux  dont 
les  échéances  sont  assez  divisées  et  apsez  éloi- 
gnées pour  nous  garantir  de  tout  inconvénient. 

Pourquoi  encore  ne  pas  prélever  sur  les  rentes 
dont  le  Trésor  est  possesseur  la  quantité  de  rentes 
nécessaire  pour  acquitter  le  premier  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation? 

C'est  que  ces  rentes  sont  affectées  à  des  dépen- 
ses qui  sont  faites;  qu'elles  sont  le  gage  des 
créanciers,  et  que  la  moindre  partie  ne  pourrait 
en  être  distraite  sans  violer  les  lois  qui  ont  ou- 
vert les  crédits,  sans  manquer  à  la  foi  publique 
et  sans  créer  un  déficit. 

On  ne  peut  pas  davantage  remettre  les  4  mil-» 
lions  de  rentes  à  la  caisse  d'amortissement,  en  la 
chargeant  d'acquitter  les  60  millions  de  recon- 
naissances. 

Ce  serait  la  détruire. 

La  caisse  d'amortissement  prend  sa  puissance 
pour  le  crédit  dans  son  action  publique  et  con- 
tinuelle sur  la  place. 

La  proposition  qui  a  été  faite  détruirait  cette 
force  morale. 

Il  serait  bien  plus  simple  de  ne  pas  créer  la 
rente  de  4  millions,  de  ne  pas  acquitter  la  dota- 
tion de  la  caisse  d'amortissement,  et  d'en  employer 
les  fonds  à  payer  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation. 

Les  excédants  de  recettes  que  nous  espérons 
obtenir  sur  l'année  1821  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  affectés  à  ce  service. 

Ils  peuvent  ne  pas  se  réaliser,  et  nous  ne  pou- 
vons avoir  oublié  qu'en  1819,  la  loi  de  finances 
avait  fait  une  réserve  de  19  millions  qui  a  été 
entièrement  absorbée  par  un  déficit  égal  sur 
l'évaluation  des  recettes  de  la  même  année. 

D'ailleurs,  ces  excédants  de  recettes  sont  la 
garantie  de  la  durée  du  dégrèvement  que  le  Roi 
a  proposé  d'accorder  aux  contribuables,  ainsi  que 
je  l'ai  expliqué  ailleurs. 

Et,  enfin,  son  application  au  payement  des 
reconnaissances  de  liquidalion,  ou  à  l'amortis- 
sement de  ta  rente  de  14  millions,  dont  le  crédit 
est  demandé  pour  cet  objet,  serait  une  augmen- 
tation au  fonds  d'amortissement,  lequel  a  été 
établi  en  vue  de  toute  la  dette,  et  dans  une  pro- 
portion qui  eût  été  beaucoup  trop  considérable, 
si  elle  n'avait  été  déterminée  par  des  circonstances 
extraordinaires  qui  en  faisaient  une  mesure  de 
nécessité. 

Vous  n'avez  sûrement  pas  été  frappés,  Messieurs, 
de  l'objection  qui,  pourtiint,  a  été  souvent  repro- 
duite, que  le  ministère  demandait  un  doublecrédit, 
dix  pour  payer  cinq,  et  qu'il  pourrait  abuser  d'une 
si  grande  latitude  pour  exécuter  des  projets  in- 
constitutionnels. 

Un  crédit  est  Fautorisation  de  dépenses  dans 
les  limites  que  la  loi  détermine. 

Or,  suivant  le  projet  de  loi,  le  crédit  n'est  de- 
mandé que  dans  la  proportion  de  60  millions,  et  à 
la  condition  de  ne  pas  excéder  cette  somme. 

On  peut  abuser  de  tout:  le  ministre  des  finances 
pourrait  abuser  des  800  millions  que  la  loi  de 
finances  mettra  incessamment  à  sa  disposition  : 
les  autres  ministres  pourraient  aussi  aouser  des 
crédits  qui  leur  seront  ouverts,  en  les  ordonnan- 
çant au  profit  d'individus  qui  n'auraient  pas  de 
litres  :  tous  pourraient  créer  des  dépenses  qui  ne 
seraient  pas  autorisées,  et  qui  n'en  devraient  pas 
moins  être  acquittées. 

De  tels  abus  seraient  punis,  mais  ne  peuvent 
être  prévenus. 
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Leur  supposition  ne  mérite  pas  d'être  plus 
longtemps  combattue.. 

ËQ  définitive,  Messieurs,  la  mesure  des  annuités 
payables  en  «ix  années  présente  tous  les  avan- 
tages qu'il  est  raisonnablementpossible  de  recher- 
cher sans  aucun  mélange  d'inconvénients  réels. 

Cette  mesure  est  déjà  éprouvée;  elle  a  déjà 
pour  elle  Texpérience  et  le  succès,  et  Topinion 
publique  l'a  adoptée. 

Elle  n'établit  pas,  comme  ou  l'a  dit,  un  injuste 
privilège  en  faveur  des  propriétaires  de  recon- 
naissances de  liquidation,  puisque  tout  le  monde 
peut  en  acquérir. 

L'administration  a  voulu  éloigner  d'elle  toute 
supposition  de  faveur,  et  se  garantir  des  atteintes 
de  la  calomnie. 

Je  ne  répondrai  pas  à  ce  qui  a  été  dit  relative- 
ment à  l'intérêt  des  annuités;  il  n'est  point  encore 
déterminé;  il  ne  peut  pas  dépasser  celui  dont  le 
crédit  est  demandé,  celui  qu'il  faudrait  acquitter, 
si  le  payement  était  fait  en  rentes;  mais  il  peut 
être  au-dessous. 

On  s'est  trompé  quand  on  a  parlé  de  celui  des 
reconnaissances  de  liquidation;  il  est  encore  de 
7  0/0  si  à  l'intérêt  qui  leur  est  attaché  on  ajoute 
la  différence  entre  leur  prix  sur  la  place  et  le 
prix  du  remboursement,  lorsqu'il  devra  avoir 
lieu. 

D'ailleurs,  il  ne  peut  guère  être  question  de 
quelque  légère  différence  d'intérêts,  quand  il 
s'agit  d'une  grande  mesure  de  crédit,  de  laquelle 
on  doit  attendre  de  si  grands  avantages! 

Et  puLs,  Messieurs,  il  y  a  toujours  un  grand, 
un  noble  bénélice  à  ne  pas  tromper  les  espérances 
de  ceux  qui  entretiennent  et  soutiennent  le  crédit, 
de  ceux  qui  relèvent  les  opérations  du  gouver- 
nement, de  ceux  enfin  qui,  par  un  jeu  soutenu 
à  la  baisse,  dans  les  circonstances  les  plus  heu- 
reuses et  les  plus  nationalt^s,  ne  cherchent  pas 
à  répandre  continuellement  de3  alarmes  sur  sa 
stabilité,  et  à  ébranler  la  confiana^  des  peuples. 

(M.  le  ministre  descend  de  la  tribune  au  milieu 
d'un  mouvement  général  d'adhésion  au  centre  et 
à  droite.) 

(On  demande  l'impression.) 

M.  le  Président.  Elle  est  ordonnée. 

M.  Uumblot-Conlé.  Messieurs,  les  orateurs 
qui  m'ont  |)récédé  à  cette  tribune  ayaut  traité 
complètement  les  questions  accessoires  qui  mili- 
tent contre  le  projet  de  loi,  je  me  bornerai  à  la 
Iraiter  sous  le  rapport  purement  financier,  et 
entrerai  tout  de  suite  en  matière. 

M.  le  ministre  vous  propose  deux  choses  : 

!•  De  créer  3,884, 328  francs  de  rentes  pour  être 
vendues,  et  avec  le  prix  acquitter  60  millions  de 
reconnaissances  de  liquidation  exigibk'sen  numé- 
raire au  22  mai*s  prochain; 

2®  De  l'autorisera  créer  pour  (iO  millions  d'an- 
nuités remboursables  en  six  années  à  raison 
de  10  njillions  par  an,  portant  pour  intérêt 
3,884,328  francs ,  somme  égale  à  la  rente  qu'il 
vous  propopcî  d'inscrire. 

La  première  proposition  d'une  création  de 
3,884,1.28  francs  de  renies  pour  se  procurer  les 
00  millions  nécessaires  au  remboursement  des 
reconnaissances,  est  justifiée  par  la  nécessité  de 
rembourser,  par  celle  de  se  procurer  les  fonds, 
et  par  la  loi  du  25  mars  1817,  dont  la  disposition, 
article  3,  préjuge  la  question  à  cet  égard  :  doue 
nulle  difliculié;  il  faut  créer  la  renie. 

La  seconde  proposition  du  ministre  n'a  pas  des 
motifs  aussi  péremptoires;  elle  est  susceptible  de 


beaucoup  d'objections,  et  me  semble  devoir  être 
rejetée. 

En  effet,  M.  le  ministre  n'allègue  qu'une  seule 
raison  pour  appuyer  la  création  des  annuités;  il 
dit  que  s'il  était  obligé  de  vendre  immédiatement 
3,884,328  francs  de  rentes,  elle  surchargerait  la 
place  et  ferait  baisser  le  cours;  et  dans  le  dis- 
cours que  M.  le  ministre  vient  de  vous  faire,  il  s'est 
occupé  de  répondre  aux  orateurs  qui  l'ont  précédé, 
mais  il  n'a  rien  ajouté  à  cette  raison,  et  en  cela 
M.  le  ministre  se  trompe.  En  effet,  ce  qui  fait 
baisser  le  cours  de  la  rente,  n'est  pas  la  quantité 
qu'il  y  en  a  à  vendre  ;  car  si  ce  qu'on  a  annoncé  est 
vrai,  il  s'est  fait  pour  unesommede  130  millions 
de  transferts  dans  le  mois  de  janvier  dernier,  et 
cependant  la  rente  s'est  élevée  de  plusieurs  francs  ; 
mais  ce  qui  la  fait  baisser,  c'est  lorsqu'il  y  a  de 
la  rente  à  vendre  et  que  les  capitaux  manquent 
pour  l'acheter. 

Eh  bien.  Messieurs,  M.  le  ministre  des  finances 

ne  vendra  pas  ses  rentes  dans  une  semblable 

hypothèse,  c'est-à-dire  les  capitaux  ne  manqueront 

)as  pour  acheter;  car  si  d'une  main  il  met  sur 

a  place  pour   3,884,328  francs  de  rentes ,  de 

'autre il  y  met60  millions  decapitaux  qui,  n'ayant 

fias  d'autre  emploi,  serviront  à  acquérir  ses  rentes, 
e  dis  qu'ils  n'ont  pas  d'antre  emploi,  car  s'ils  en 
avaient,  c'est-à-dire  s'ils  étaient  réclamés  par  le 
commerce,  les  reconnaissances  de  liquidation 
et  les  rentes,  au  lieu  d'être  en  hausse  comme  elles 
le  sont  depuis  longtemps,  seraient  au  contraire 
en  baisse. 

Ici  M.  le  ministre  me  fera  cette  objection  que, 
étant  obligé  de  vendre  sa  rente  pour  se  procurer 
du  numéraire,  il  faudra  qu'il  la  vende  avant  que 
les  capitaux  soient  sur  la  place  et  disponibles 
pour  l'acheter,  et  qu'il  y  aura  une  baisse  momen- 
tanée. 

La  chose  serait  possible  s'il  fallait  faire  l'opé- 
ration en  huit  jours  seuh^ment,  et  si  le  ministre 
n'avait  absolument  aucun  autre  moyen  de  se  pro- 
curer du  numéraire,  qu'en  vendant  la  rente.  Mais 
s'il  peut  disposer  seulement  de  20  millions 
pour  commencer  le  remboursement  avant  de 
mettre  sa  rente  sur  la  place,  le  cours  de  ce  papier 
ne  pourra  éprouver  aucune  variation  pour  cette 
cause,  puisqu'en  émettant  un  papier  il  retire 
l'autre,  et  qu'il  n'y  aura  ni  vide  ni  surcharge. 

Reste  à  savoir  si  le  Trésor  peut  disposer  de 
20  millions  pour  faire  l'opération  qui  ne  doit  durer 
que  quelques  mois. 

.le  jette  ici  les  veux  sur  l'étal  de  situation  de 
l'administration  des  finances,  et  j'y  vois  qu'il 
est  dû  152  millions  en  comptes  courants,  et  140  mil- 
lions pour  excédants  de  recettes  des  extTcices 
antérieurs;  mais  cette  somme  de  292  millions 
n'est  pas  exigible  immédiatement,  comme  le 
prouve  son  intitulé,  et  ne  pourrait  entraver  une 
opération  de  quelques  mois;  elle  ne  peut  même 
jeter  aucune  inquiétude  dans  le  public,  puisque 
la  portion  de  cette  somme  qui  pourra  devenir  exi- 
gible est  garantie  j)ar  183  millions  de  valeurs 
négociables,  32  millions  de  créances  à  recou- 
vrer, et  l'excédant  futur  des  receltes  sur  hîs 
dépenses.  Ainsi  toute  cette  partie  du  passif  et  de 
l'actif  peut  être  considérée  comme  composée  de 
valeurs  stagnantes  qui  n'exigentaucunmouvement 
de  fonds. 

Je  trouve  en.suite  que  le  passif  du  trésor  est 
chargé  de  90  millions  d'effets  à  payer  à  courtes 
échéances,  mais  je  vois  à  l'actif  une  somme 
de  107  millions  en  valeur  de  caisse  et  de  porte- 
feuille, c'est-à-dire  disponibles  et  devant  rentrer 
sans  charger  la  place  de  nouveaux  papiers  du 
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Trésor.  II  y  a  donc  ici  entre  le  passif  exigible  et 
l'aclif  disponible  une  différence  de  II  iiiiilions 
qui  peuvent  servir  à  commencer  l'opération  du 
remboursement  des  reconnaissances. 

Dans  un  état  de  choses  aussi  prospère,  je  vois 
plusieurs  moyens  de  se  procurer  une  plu<  forie 
somme,  si  elle  est  nécessaire:  soit  en  faisant  né^ro- 
cier  des  bons  royaux,  ce  qui  pourra  faire  hausser 
un  peu  l'escompte  momentanément;  soit  en  Ht 
procurant  des  fonds  sur  nantissement,  dans  les 
caisses  publiques,  ou  par  les  receveurs  généraux. 
Knlln,  le  ministre  pourrait,  faule  d'autres  res- 
sources, vous  proposer  de  créer  des  l)on8  spéciaux 
du  Trésor,  portant  un  intérêt  d(»  6  1/2  0  0  et 
remboursables  à  trois,  six,  neuf  et  douze  mois, 
lesquels  bons  il  donnerait  en  payement  aux  fK)r- 
teurs  de  reconnaissances  en  concurrence  avec  le 
numéraire.  Et  je  ne  crains  pas  d'assurer  que  c<»r 
porteurs  préféreront  ces  bons  au  numéraire.  J'en 
pourrais  donner  pour  preuve  la  faveur  dont  jouis- 
sent déjà  les  futures  annuités;  mais  j'en  puiserai 
une  autre  plus  directe  dans  l'intérêt  même  des 
porteurs  de  reconnaissances.  En  effet,  ces  porteurs 
auront  un  besoin  évident  de  remplacer  les  capi- 
taux qui  vont  leur  être  remboursés.  Nous  avons 
vu  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  avec  avantage  qu'en 
faisant  des  acquisitions  de  n^ntcs  sur  la  place. 
Mais  s'il  arrivait  que  le  gouvernement  piH  ou  vou- 
lût les  rembourser  immédiatement  et  toute^^  à  la 
fois  en  numéraire,  il  y  aurait  aussitôt  concurrence 
d'acheteurs  sur  la  pface,  et  In  rente  hausserait; 
ou  bien  les  capitalistes  seraient  obligés  d'encaisiter 
leurs  fonds,  pour  en  disposer  plus  lard,  à  un  cours 
plus  favorable.  11  est  donc  évident  qu'ils  préfé- 
reront des  bons  à  courte  échéance  qui  leur  porte- 
ront un  intérêt  égal  î\  <:elui  de  la  rente,  et  avec 
lesquels  ils  attendront  une  chance  favorable  pour 
acheter.  Et  en  effet,  Mi*ssii*urs,  qui  est-ce  qui  a 
procuré  aux  futures  annuités  cette  faveur  anti- 
cipée, si  ce  n'est  que  les  capitalistes,  trouvant  le 
cours  de  la  rente  trop  élevé,  préfèrent  avoir  en 
portefeuille  un  papier  à  échéance  fixe,  qui  leur 
rapportera  le  même  intérêt  que  la  rente,  au  cours 
actuel,  et  qui  leur  laisse  la  racultéde  l'acheter  un 
jour  à  un  cours  plus  favorable?  Kt  l'on  peut  dire 
que  ceux  qui  recherchent  les  annuités  sont  des  spé- 
culateurs à  la  baisse,  et  que  leur  création  est  un 
moyen  de  prévenir  la  hausse,  en  détruisant  la 
concurrence  pour  la  rente.  Ainsi  donc,  si  le  gou- 
vernement peut  avec  ses  propres  caplt;iux  com- 
mencer le  remboursement,  le  cours  de  la  rente 
se  maintiendi*a,  quand  bien  méire  il  commencerait 
à  mettre  immédiatement  ses  rentes  en  vente  ;  ou, 
s'il  ne  veut  on  ne  peut  le  faire  avec  ses  ca|)ilaux,  et 
qu'il  préfère  le  mire  avec  des  bons  spé(-iaux 
à  courte  échéance,  le  cours  de  la  rente  d(!vra 
hausser. 

Je  crois  vous  avoir  prouvé  même  jusqu'à  la 
dernière  évidenc',  que  le  trésor  peut,  sans  éprou- 
ver aucun  embarras,  rembourser  les  rcironnais- 
sauces  et  terminer  l'onération  dans  le  courant 
d'une  année  :  c'est-à-dinî  opérer  la  conversion 
de  (iO  millions  de  panier  en  circulation,  appelé 
renonnaissancns,  en  3,881, *Ï28  francs  de  papii*r  ap- 
pelé inscriptions  derentcs,  rarc'<'st  à  quoi  se*  réduit 
toute  l'opération,  et  l'emprunt  n'est  que  (ictif. 

Maintenant,  voyons  quelles  raisons  il  y  a  tie  pré- 
férer le  mode  que  je  propose,  qui  est  le  moile 
naturel,à  celuide  M.  le  ministre,  qui  est  u  e  inve  i- 
tion  nouvelle.  La  première,  la  voici  : 

C'est  qu'en  vendant  vos  3,884,328  francs  de 
rentes  au  cours  actuel  de  84  francs,  vous  en  reti- 
rerez 65,25(5,700  francs,  et  comme  vous  n'avez 
que  60  millions  à  rembourser,  vous  gagnerez 


5/250,71)0  francs,  à  rapporter  sur  l'opération  de 
l'année  suivante. 

Laseconde,  c'est  que  si  vous  ouvrez  à  M.  le  mi- 
nistre un  double  crédit  en  l'autorisant  à  créer  des 
bons  spéciaux,  comme  il  le  propose,  autorisalioo 
dont  il  pourrait  très-bien  se  passer,  vous  ferez  une 
opération  qui  sera  simultanée  avec  celle  du  rem- 
boursement des  reconnaissances,  etdont  labal|ince 
sera  opérée  lors  du  rendemerit  de  compte  qui  vous 
en  sera  fait  dans  un  an.  Par  ce  moyen,  vous  évi- 
terez la  complication  de  vos  finances,  qui  le  sont 
déjà  assez  ;  vous  n'augmenterez  point  la  masse  de 
votre  dette  flottante,  et  vous  vous  assurez  l'avan- 
tape  d'avoir  vendu  vos  rentes  à  un  cours  fort  élevé 
puis(]ue  nous  ne  l'avons  jamais  vu  aussi  haut; 
en  tin,  vous  évitez  les  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  d'une  accumulation  de  rentes  à  vendre, 
dans  plusieurs  années,  à  uneépo(|ueoù  peut-être 
des  chances  qu'il  vous  est  impossible  de  prévoir 
rendraient  leur  cours  de  beaucoup  inférieur  à  celui 
d'aujourd'hui.  Kt  en  effet, Messieurs,  où  en  seriex- 
vuus,si  danscinci  ans  il  survenait  une  guerre,  cp 
qui  est  dans  l(>s  choses  possibles,  et  s'il  von- 
fallait  tout  à  la  fois  pourvoir  au  remboursemeiK 
de  240  millions  d  annuités  exi<.Ml)les  et  d'un  sur- 
croît de  dépense  de  peut-être  100  millions  par  an, 
pour  faire  respecter  l'indépendance  de  l'Btat? 

Messieurs,  vous  ét(»s  la  Chambre  des  députés  : 
votre  mission  spéciale,  c'est  de  modérer  les  dépen» 
ses,  de  surveiller  l'emploi  des  deniers  de  rRtat. 
Klle  est  aussi  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  plus 
^rand  ordre  régne  dans  les  finances  et  h  ce  nue 
leur  administration  soit  la  plus  simple  possible: 
or,  comme  le  projet  de  créer  des  annuités  n'est 
pas  le  plus  simple  que  Ton  puisse  adopter,  qu'il 
peut  placer  l'Ktat  dans  une  situation  très-fâcheuse 
si  une  guerre  survenait,  et  porter  obstacle  aux 
moyens  pécuniaires  (lue  Ton  aurait  de  la  soutenir, 
j'en  vote  le  rejet,  sauf  l'amendement  ((ue  je  pro- 
pose en  ces  termes  : 

«  Il  sera  créé  des  bons  spéciaux  remboursables 
dans  l'année,  lesquels  bons  seront  remis  aux  por- 
teurs de  reconnaissances  de  liquidation ,  s'ils  le 
préfèrent  au  num^Taire.  »» 

(La  Chambre  onlonne  l'impression  du  discours 
(le  M.  llumblot-Conté.) 

M.  Dodon.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bleu 
suspendre  la  clôture  de  cette  discussion  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  reçu  les  éclain'issements  néces- 
saires pour  voter  en  connaissance  de  cause. 

On  agit  au  trésor  comme  si  la  loi  en  délibéra- 
tion était  déjà  rendue,  et  par  compensation, 
comme  si  celles  des  28  août  1810  et  10  mars  1817 
n'existaient  plus.  (M,  le  minifitre dcfi  fnmnccs  :  Vous 
vous  trompez.)  Les  reconnaissances  de  liquidation 
rpmboursables  sont  le  cinquième  de  la  totalité  de 
celles  en  circulation  au  31  décembre  18.M).  Pour 
déterminer  les  coupures  qui  comj)Oseraient  cette 
partie,  une  ordonnance  du  Koi  a  prescrit  un 
tirage  au  sort  de  deux  numéros;  les  nombres  un 
et  SIX  sont  sortis  de  la  roue,  ainsi  toutes  les  cou- 
pures dont  les  numéros  se  terminent  par  ce  nom- 
bn;  sont  seules  remboursables  ;  cependant  on  suit 
une  autre  marche  au  Trésor:  outnîces  reconnais- 
sances indiquées  par  le  sort,  on  donne  aux  por- 
teurs les  ordonnances  payables  en  valeurs  d'ar- 
riéré quatre  cinquièmes  en  rei'onnaissances  de 
liquidation,  et  un  cinquième  de  bons  d»  caisse^  à 
courte  échéance,  et  remboursable  en  numéraire. 
C'est  établir  en  faveur  des  créances  ordonnancées 
post(Tieurement  au  l"  janvier  1821  une  déroga- 
tion aux  lois  sur  l'arriére,  et  no  pas  les  soumettre 
aux  chanees  r|ue  doivent  courir   toutes   celles 
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payables  en  reconnaissances.  Un  exemple  le  ren- 
dra sensible  :  un  créancier  de  10.000  francs 
qui  a  obtenu  son  ordonnance  au  mois  de  décem- 
bre dernier  ou  antérieurement,  a  été  payé  avec  une 
roronnaissance  de  liquidation  de  10,000  francs. 
Si  le  numéro  de  celte  coupure  ne  se  termine  pas 
par  le  rhiffre  l  ou  0,  il  faut  qu'il  attende  le  pro- 
chain tirage  au  sort  pour  savoir  quand  il  sera  rem- 
boursé. Le  créancier  qui  obtient  ujourd'liui  son 
ordonnance  de  payement  reçoit  8,000  francs 
iMi  reconnaissances  et  2,000  francs  en  bons  de 
caisse,  donc  la  loi  se  trouve  déjà  exécutée  à  son 
égard  pour  un  cinquième;  donc  il  est  mieux 
traité  que  celui  dont  les  titres  ont  été  vôrillés 
plus  lot. 

Mais  ce  créancier  favorisé  ou  frustré  d'une  autre 
partie  de  ses  droits,  on  devrait  lui  pa5;er  les  inté- 
rêts de  sa  créance  à  partir  du  28  avril  1816;  les 
reconnaissances  de  liquidation  n'en  produisent 
qu'à  dater  du  25  mars  1817;  et  quant  au  cin- 
quième qu'on  acquitte  en  numérarre,  on  ne  lui 
paye  aucun  intérêt.  Je  sens  toute  la  gravité  de 
celte  allégation,  etjeneme  permets  de  porter  ces 
faits  à  la  connaissance  de  rAssemblée  qu'après 
avoir  pris  la  précaution  de  me  munir  des  pièces 
qui  en  prouvent  la  vérité. 

Les  défenseurs  du  projet  de  loi  ont  dit  qu'ils  se 
garderaient  bien  de  le  défendre  s'il  s'étendait  au 
delà  du  premier  cinquième  des  reconnaissances 
en  circulation  ;  je  prouve  que  son  exécution  anti- 
cipée s'étend  aux  reconnaissances  même  non  émi- 
ses, puisqu'on  en  remplace  le  cinquième  par  des 
bons  de  caisse.  Le  ministère  devait  nous  faire  con- 
naître de  la  manière  la  plus  précise  la  quotité  de 
reconnaissances  en  circulation;  rien  ne  doit  être 
plus  facile,  car  ce  n'est  pas  un  compte  sujet  à 
liquidation,  il  faut  uniquement  faire  Taddition 
des  registres  à  souches  des  diverses  séries;  ce 
renseignement,  tout  simple  qu'il  est,  n*a  pas  en- 
core été  fourni  à  la  Chambre;  il  est  indispensa- 
ble pour  connaître  la  somme  de  rentes  qu'exige 
une  complète  et  stricte  exécution  des  lois  de 
1816  et  1817,  et  pour  former  lecontrôledu  compte 
que  le  projet  de  loi  procure  aux  Chambres  sur 
l  (împloi  du  crédit. 

Plusieurs  membres  :  La  lecture  de  la  pièce. 

Voici  la  reconnaissance  de  liquidation  (M.  Du- 
don  la  tient  à  la  main);  elle  a  été  délivrée  le 
3  février,  postérieurt^ment  à  la  présentation  de  la 
loi;  elle  porto  un  coupon  pour  premier  payemeiit 
acquiltable  le  22  septembre  181  / . 

[Plusieurs  roixà  gauche  demandent  la  lecture  de 
(.'Plie  pièce,] 

M.  Dudon  lit  : 

'  Le  6  février  1821;  Il  sera  remis  au  porteur 
une  coupure  de  liquidation  de  la  somme  de 
U)ii  francs, etundécompted'intérèts,dur)  mai  1816 
:ni  22  mars  1821.  « 

Je  ne  sais,  ajoute  M.  Dudon,  pourquoi  on  a  pris 
celte  échéance;  ou  nnionnaU  qu'il  l'St  dû  uue 
année  d'inlérôi,  tandis  que  p(mr  les  autres  recon- 
naissances qui  s'élèvent  au-dessus  de  100  francs 
on  ne  paye  pas  d'intérêts. 

«  Plus,  un  bon  de  caisse  de  la  somme  de 

montant  du  cinquième  remboursable.  » 

Ucinarquez,  Messieurs,  qu'on  a  effacé  :  «  plusun 
bon  dHraisse  au  22  mars  1821  »  pour  y  substituer: 
a  plus  un  bon  de  cair^se,  montant  du  cinquième  rem- 
boursable. » 

La  totalité  de  la  créance  de  liquidation  devait 


être  payée  en  valeur  de  Tarrléré,  et  il  n'était  pas 
permis  de  donner  un  bon  de  caisse. 

Bn  supposant  que  la  discussion  eût  pour  résul- 
tat Tadoptlon  du  projet  de  lo»,  on  ne  pourrait  auto- 
riser le  remboursement  que  pour  les  coupons 
appelés  h  remboursement;  mais  je  m'aperçois  que 
j'entre  flans  la  discussion  dtî  la  loi;  ce  n  est  pas 
mon  intention;  je  n'ai  pris  la  parole  que  pour 
m'opposer  à  la  clôture.  J'ai  développé  mes  motifs 
et  je  crois  qu'ils  sont  assez  graves  pour  vous 
déterminer  a  entendre  encore  queb^ues  orateurs 
inscrits. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Si  le  but  du  préo- 
pinant eût  été  d'obtenir  des  éclaircissements  sur 
les  faits  dont  il  vient  d'entretenir  la  Chambre,  il 
les  eût  demandés  au  ministre  ou  dans  ses  bureaux; 
aucun  éclaircissement  ne  lui  aurait  été  refusé;  c  (V 
tait  la  véritable  manière  d'éclaircir  les  faits  qui 
paraissent  l'affecter  :  je  puis  lui  dire  à  l'avancequ'il 
aurait  été  satisfait.  Il  est  peut-être  difilcile  d'enten- 
dre ce  qu'il  a  voulu  dire  :  j'avoue  que  je  ne  l'ai  pas 
trèv^-bien  compris;  je  crois  l'avoir  cieviné,  et  je  vais 
répondre  aux  allégations  qu'il  vous  a  présentées. 
D'abord,  je  nie  positivement  que  les  porteurs 
de  reconnaissances  de  liquidation  ne  reçoivent 
pas  le  payement  de  Tannée  1817.  On  paye  les  in- 
térêts à  partir  du  J  mai  1816,  parce  que  la  loi 
du  28  avril  n'a  reçu  son  exécution  qu'à  compter 
du  jour  de  sa  promulgation.  À  l'égard  de  la  par- 
tie relative  à  la  coupure,  oo  la  paye  avec  un  bon 
payable  à  vue;  du  reste,  tous  les  coupons  pré- 
sentés ont  été  payés.  A  partir  du  22  mars  pro- 
chain, il  n'est  plus  de  coupons  attachés  aux  re- 
connaissances de  liquidation;  c'est  ce  qui  prouve 
qu'après  celte  époque,  les  reconnaissances  échues 
devaient  venir  en  rembourseaient.  Le  coupon 
iinit  au  22  mars»  et  la  créance  étant  arrivée  à  son 
terme,  n'est  plus  censée  porter  intérêts. 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  on  exécute  la  loi  avant 
qu'elle  soit  rendue.  J'ai  cru  qu'on  allait  fairedon- 
ner  lecture  a  la  Chambre  d'une  annuité  qui  aurait 
été  délivrée  à  un  porteur  de  reconnaissances  de 
liquidation.  (On  rit.)  J'aurais  été  charmé  de  con- 
naître cette  infraction,  ([uoique  j'eusse  été  fort 
étonné  que  parmi  les  hommes  estimables,  recom- 
niandables,  qui  ont  ma  conliance,  im  pareil  abus 
eût  pu  être  commis.  Mais  ce  qui  vous  a  été  dit 
est  mot  à  mot  l'exécution  de  la  loi.  U'n?  foule  rfe 
voix  :  Cela  est  clair.)  Hemarquea  que  le  tirage  des 
reconnaissances  de  liqui«lalion  a  eu  lieu  le  31  dé- 
cembre ;  les  deux  numéros  1  et  6  sont  sortis.  On 
ne  peut  donner  le  numéro  sorti  à  aucune  des  re- 
connaissances nouvelles.  Le  cinquième  échu  est 
payable  en  numéraire  à  l'époque  du  22  mars.  On 
délivre  au  porteur  un  bon  qui  sera  acquitté  dans 
les  valeurs  que  la  loi  déterminera.  Voila  pourquoi 
un  bon  vous  est  délivré.  On  ne  peut  pas  encore 
payvr,  ni  en  numéraire,  ni  en  annuité,  puisque 
la  loi  n'est  pas  rendue  :  ainsi  ce  que  vous  venez 
dénoncer  comme  une  infraction  grave  à  l'ordre 

fmblic  est  précisément  une  preuve  du  respect  de 
'administration  pour  Tordre  public  et  pour  la  loi, 
qui  sera  toujours  sa  règle  mimuable.  (Très-vif 
mouvement  d'adhésion.) 

M  Dudon  réclame  de  nouveau  la  parole...— Des 
murmures  s'élèvent. 


M.  Uudon.  Je  n  ai  pas  demandé  d'explication 
dans  les  bureaux  du  ministère,  parce  que  ce  ne 
sont  pas  nos  affaires  individuelles,  mais  celles 
de  nos  commettants  que  nous  venons  traiter  ici. 

Je  vais  préciser  lesiaits,  et  vous  verrez  qu'il  n'y 
a  pas  été  répondu. 
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La  reron naissance  do  liqoidation  qoe  je  repr»^- 
«ente  m'a  éU*  remise  par  un  homme  digne  d  èlre 
cru  ;  il  e«t  connu  de  la  plupart  des  membres  de 
celte  Charnière  et  d»?  t^ius  les  ministn-s.  Je  le  r*"- 
p(^le,  malgré  Ie.s  dénégations,  le»  intérêts  de  celte 
partie  de  ia  liquidation  payable  en  valeur  de  Tar- 
riéré  n'ont  été  pavés  qu'à  partir  du  1^'mars  1817. 


[^  loi  n'a  donc  pas  été  exécutée.  Je  maintiens  que 
dans  cet  état  de  choses  on  ne  peut  fermer  la  dis- 
cussion. 

(On  demande  de  noufeau  à  aller  aux  voix  sur 
la  cli^ture. .  .—Une  vive  opposition  se  manifeste  à 
gauche.) 

M.  Cm»îmîr  Pérl«r.  Je  demande  la  parole 
(K)ntPe  la  chHure  de  la  discussion. 

M.  I«  t^rémîéemî.  Vous  savez  qu'aux  Ufrmes 
du  règlement,  il  ne  suffit  pas  de  demander  la 
parobf  contre  la  clôture  delà  discussion  pourTob- 
Urnir  :  M.  Dudon  a  demandé  ia  parole  <:ontre  la 
clôture.  Il  a  été  entendu.  En  ce  moment  on  de- 
mande de  nouveau  la  clôture.  Je  dois  consulter 
la  Chambre. 

M.  Cmuîmîr  Péri«r.  Je  ne  demande  qu  un 
mot...  un  mot  «iVxplication...  Messieurs,  c'est 
unf*  discussion  de  finances. . .  il  est  in:pf>ssible. . . 

Une  foule  de  voix  a  droite  :  C'est  la  diw:ussion 
générale  que  l'on  ferme...  Vous  aure^  la  parole 
sur  les  articles...  La  discussion  générale  est 
épuisée... 

(On  demande  trés-vivement  à  aller  aux  voix.) 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
•t  prononcée  à  une  évidente  majorité.  —  De  vio- 
lents murmures  s'élèvent  à  gauche. . . 

M.  CaNlMlr  Pérl«r.  Je  n'ai  rien  à  dire,  si  ce 
n'est  que  des  chiffres  ne  sont  pa3  séditieux... 
MM.  les  ministres  sont  en  contradiction  avec 
eux-mêmes. 

M.  le  Préuldeat.  La  séance  publique  est  levée; 
ia  Chambre  va  se  former  en  comité  secret. 


CIlÂMBKfi  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Comité  $ecrcl  du  samedi  17  février  1821  (1). 

Le  procés-verbal  du  comité  secret  du  16  février 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  discussion  sur  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  M,  le  vicomte 
Donnadieu. 

Un  membre  observe  que  l'auteur  de  la  proposi- 
tion lui  a  fait  subir  des  modifications  qui  la  ren- 
dent toute  différente  de  celle  qu'il  avait  lue  à  la 
Chambre  ;  il  faut  donc ,  ou  que  la  proposition 
nouvelle  subisse  les  l'orines  ordinaires,  ou  que  la 
discussion  ait  lieu  sur  la  proposition  primitive 

M.  Ia  i^éiiéral  vleomle  Donnadieu  dit  (lue 
dans  cette  alternative  il  s'en  tient  a  sa  première 
proposition. 

(1)  Lei  comités  secrets  de  la  session  de  1820  sont 
iDédiU. 


M.  Etienne  dit  que  les  militaires  étant  dé* 
voués  à  un  état  pénible,  soumis  à  des  règles  spé- 
ciale^, à  de>  lois  d'exception,  la  société  doit  leur 
^'arantir,  plus  qu'à  tou'e  autre  clause  decitoyeos, 
la  subsistance  de  leur  vie  entién^.  leur  prodiguer 
les  marquc*s  d^honneur  et  leur  assurer  une  exacte 
justice. 

Pour  concilier  ces  principes  avec  la  prérogalife 
royale  on  a,  de  tout  temps,  distingué  If  i^racie  de 
Teuiploi  :  le  premier  est  la  propriété  deriodivida; 
le  second  est  soumis  à  la  prérogative  royale. 

Âpres  avoir  établi  cette  distinction  par  toute  la 
législation  antérieure.  Torateur  établit  que  le  trai- 
tement ne  peut  être  séparé  du  grade  et  que  ce  qui 
a  été  appelé  par  la  commission  (  1  )  destitution  ad- 
ministrative est  un  arbitraire  abusif  qui  n'est 
fondé  que  sur  les  précédents  du  despotisme. 

Or,  dans  l'état  de  faiblesse  où  est  l'armée^  il 
faut  qu'elle  supplée  au  nombre  par  la  discipline 
et  le  dévouement,  et  comment  pourrait-on  Fat- 
tendre  d'elle  si  le  sort  des  militaires  dépend  da 
caprice  des  bureaux,  si,  par  des  organisations,  on 
plutôt  par  des  ditsorganisations  multipliées,  on 
tient  sans  cesse  l'épée  suspendue  sur  la  tête  des 
officiers,  si  l'avenir  même  des  sous-offlciers  et 
soldats  est  détruit  ?  car  le  même  sort  les  menace 
en  cas  d'avancement. 

L'orateur  conclut  en  disant  que  la  stabilité  dn 
trône  dépend  de  celle  de  toutes  les  existences 
légales  et  que  la  force  année  est  bien  prés  de 
devenir  agressive  lorsqu'elle  n*esl  pas  contenue 
par  la  justice. 

Il  appuie  la  proposition. 

M.  le  toran  PnMqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères^  dit  que  la  question  telle  qu'elle  est 
urésentée  par  la  proposition  est  résolue  par  les 
lois,  puisque  le  grade  ne  peut  être  enlevé  que  par 
un  jugement  ;  la))roposition  serait  donc  inutile  si 
Ton  ne  prétendait  pas  que  le  traitement  ne  peut 
être  séparé  du  grade. 

M.  le  ministre  conteste  cette  prétention  qui, 
dit-il,  n'est  justifiée  par  aucu:i  exemple,  ni  dans 
les  temps  reculés,  ni  dans  ceux  qui  sont  le  plui^ 
voisins  de  nous.  Le  traitement  de  réforme  n'est 
qu'une  expectative  pour  parvenir  à  la  retraite  et 
puisque  la  jouissance  du  traitement  a  pu  être 
réduite  à  cinq  ans,  il  n'est  pas  inhérent  au 
grade. 

Le  militaire,  quoique  sans  emploi,  a  une  exis- 
tence toute  différente  de  celle  des  autres 
citoyens;  après  de  longues  guerres  qui  ont  donné 
à  tous  ceux  qui  y  ont  servi,  lanl  d'éclat  et 
d'importance,  ils  doivent  exciter  Tattention  du 
gouvernement  et  s'ils  ont  droit  à  réclamer  des 
égards  particuliers,  il  faut  qu'ils  soient  aussi 
dans  une  plus  grande  dépendance  d'autant  qu'ils 
peuvent  être  rappelés  au  service.  Aussi  une  loi 
de  181.5  les  avait-elle  soumis,  en  certains  cas,  à  la 
perte  de  toutou  partie  de  leur  traitement. 

M.  le  ministre  conclut  au  rejet  de  la  propo- 
sition. 

M.  le  général  D^nnadleo  établit,  dans  une 
courte  ré|:li«|ue,  que  si  un  officier  pouvait  être 
privé  de  tout  traitement  dans  sa  vingt-neuvième 
année  de  service,  ia  loi  qui  lui  accorde  une  re- 
traite au  bout  de  trente  ans  serait  dérisoire. 
Sans  doute  ia  prérogative  royale  doit  être  respec- 
tée, mais  ia  faculté  de  donner  les  emplois  et  de 
les  ôter  lui  suffit,  puisque  les  officiers  sans  em- 


(1)  Rapport  de  la  commiuiop  des  pétitions  dans  la 
sèanoe  do  7  février. 


(tibambre  àw  hipaié*. 
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floi  ne  peuvent  exercer  aucune  influence  sur 
armée.  . 

11  termiDC  en  disant  que  ce  uni  l'a  porté  a  faire 
sa  propo?ition,  c'est  que  les  efforts  au'ont  faits 
des  attenta  officiels  pour  corrompre  1  armée  lui 
ont  paru  devoir  être  combattu»  par  un  moyen 
quiullacherales  militaires  à  leur  devoir. 

(i-a  clùture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

A.  le  Président  met  aux  voix  la  prise  nn 
considération  de  la  proposition  :  elle  est  rejelée. 

La  séance  est  levée. 


Au   emnité  leertt  de  la  Chambre  des  dèpviéê  du 
17   février   1821. 

Nota.  —  Nous  insérons  ici  trois  opinions  non 
prononcées  h  la  tribune  relalives  à  la  proposition 
de  M.  le  général  Donnadieu- 

Ces  opinions,  avant  été  imprimées  et  distribuées 
à  tous  les  députés,  font  partie  des  documents 
parlementaires  de  la  session  de  1820. 

M.  dedtyrol[1).  Messieurs  (2^,  il  existe  des 
^^^estions  qu'il  est  inflniment  dani^eruux  de 
porter  à  la  connaissance  du  public  en  les  livrant 
aux  discussions  de  ta  tribune,  même  en  comité 
:i«cret:  parce  qu'un  comité  composé  de  quatre 
cent  trente  personnes  ne  peut  jamais  rester  tel- 
lement se<'a'tqu'une  partie  (le  ses  délibérations 
et  de  ses  dji-xussions  ne  iracispirent  tdt  ou  lard 
hors  de  la  salle  où  elles  devaient  ri'ster  ense- 
velies. 

Le  danger  de  ces  discussions,  Messieurs,  est  un 
des  graves  inconvénients  du  f^ouvernementrepré' 
seniatif,  el  nouseu  avons  la  preuve  dans  l'exa- 
men de  la  question  qui  est  en  ce  momont  sou- 
mise à  votre  délibération. 

Bn  efTet,  Messieurs,  la  tranquillité  de  l'Ëlat,  le 
sort  de  la  monarchie,  le  triomphe  de  la  légiti- 
mité s'y  rattachent  par  différents  anneaux,  et 
croyez-vous  qu'i!  soit  de  la  prudence  d'agiter 
ces  grands  intérêts  dans  un  comité  qui,  je  le  ré- 
pète, n'a  de  secret  que  le  nomî 

Qu'a  demandé  notre  honorable  collègue  M.  le 
général  Uunnadien? 

Qu'un  officier  des  troupes  du  Roi  (car  c'est  par 
un  abus  de  mole  et  par  une  subversion  de  tous 
les  prindpeD,  suite  nécessaire  de  la  Itévolutiou, 
nu'on  dit  aiyourd'hui  formée),  qu'un  officier, 
.(lis-je,  des  troupes  du  Roi  ne  puisse  être  privé  de 
son  emploi,  sans  recevoir  un  traitement  plus  ou 
moins  fort,  en  raison  du  temps  qu'il  a  été  admis 
"u  service  du  Roi,  et  qu'on  ne  puisse  pas  lui 
enlever,  en  outre,  cet  emploi,  saus  luotif  légi- 
Um<:  el  sans  un  jugement. 

Bn  soumettant  cette  proposition  à  la  Chambre, 
notre  honorable  collègue  ne  lui  a  pas  l'ait  assez 
connaître,   Messieurs,   la  distinction    qui  existe 


il    Ujd«  Is  cumilé   aectet  da   17  février  ISïl,  j'étais 
iDscril  |H)ur  11   ptrulc;   mais   la   diacuMion  fui   cIosh 
a  vtint  qu'il  ma  till  piTinis  de  i'oblpnir.  Je  fais  pd  cqd- 
lèquence  imprimer  ropinioii   i|un  je  davaia 
A  U  iribuDe,  et  Je  le  fuii  i  l'exemple  de  M.  fe  vieon 
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I»\   l.'iinininn  itn  H.    ri*  ravriil   n'a.  nui  i 


entre  te  grade  el  feraptoi  et  leur  rapport  récipro- 
que avec  le  traitement  considéré  daus  BoQ  afTinité 
avec  l'une  ou  l'autre  position. 

J'ai  dit  et  j'ai  démontré  dans  mon  discoure  du 
5  février  qu  il  n'y  avait  aucune  espèce  d'identité 
entre  legrade  et  Vemptoi,  et  j'ajouterai  que-  l'un 
purement  moral,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
classe  l'individu  danslee  rangs  militaires,  tandis 
que  l'aul'e  n'est  que  la  conséquence  de  ce  clas- 
sement; et  comme  les  services  rendus  ne  l'ont 
été  que  par  suite  de  l'emploi,  le  payement  de  ces 
services  (car  le  traitement  n'est  pas  autre  chose) 
ne  peut  gappliquer  qu'à  lui  seul  ;  et  ce  qui  le 
prouve,  ce  qui  prouve  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence, que  le  traitement  est  affecté  à  remploi  et 
non  pas  au  grade,  c'est  qu'il  existe  dans  l'armée 
des  grades  sans  emploi:  les  gouverne nrs  des  di- 
visions militaires  sans  lettres  de  service  qui  don- 
nent l'emploi  sont  dans  ce  cas  :  et  quel  est  celui 
d'entre  vous.  Messieurs,  qui  ne  connaisse  pas  des 
officiers  qui  ont  reçu  des  brevets  purement  ho- 
norifiques de  lieutenants  généraux,  de  mare- 
chaux  de  camp,  de  colonels  et  de  capitaines  sans 
aucune  attribution  de  traitement? 

Ainsi  donc,  il  eât  bien  démontré  que  le  traite- 
ment est  seulement  affecté  à  l'emploi,  et  qu'il 
peut  être  entièrement  étranger  ou  grade. 

Ce  point  établi,  j'aborde.  Messieurs,  la  question 
de  savoir,  si,  la  perte  de  Remploi,  n'importe  par 
quelle  raison,  entraîne  la  perte  du  grade. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  que  non 
dans  mon  discours  du  j  lévrier,  et  je  ne  pouvais 
donner  une  preuve  jjlus  complète  de  la  négative 
qu'en  me  citant  moi-m'^me  pour  exemple. 

Noire  honorable  colk'gne  a  vaiuement  prétendu 
tirer  de  cet  exemple  même  une  preuve  contre 
mon  assertion,  en  disant  que  le  ministre  qui  m'a- 
vait remis  en  fonction  n'était  pus  relui  qui  avait 
proDoncé  ma  réforme  sans  traitement  :  que  ce 
soit  l'un  ou  l'autre,  cela  ne  détruit  pas  le  prin- 
cipe que  j'ai  avancé  que  la  perle  de  l  emploi  n'en- 
traînait pas  celle  du  grade,  puisqa'elle  n'enta- 
chait nullement  l'honneur. 

En  effet.  Messieurs,  quoique  privé  de  son  em- 
ploi, un  ofncier  peut  toujours  porter  les  marques 
de  son  grade;  aucune  loi,  aucune  ordonnance  ne 
le  prive  de  ce  druit;  ainsi  son  épaulelte  ou  sa 
broderie,  eignes  réels  du  grade,  deviennent  pour 
lut  une  propriété  qu'il  n'est  pas  possible  de  lui 
ravir  sans  un  jugement. 

Eh  quoi!  pourniit-on  dire  à  MM.  les  généraux 
Donnadieu,  roy  et  Sébastlani  qui  ont  traité  la  même 
question  : 

I  D'après  vos  Joi^lrines.  le  traitement  est  donc 
le  seul  signe  de  l'honneur,  puisque  vou.'i  faites 
dépendre  de  lui  seul  la  valeur  du  grade,  puisque 
vous  prétendez  qu'eu  le  supprimant  vous  anéan- 
tissez le  grade? 

.\hl  Messieurs,  descendes  dans  vos  cmurs,  ils 
sont  français  :  votre  carriéj'e  militaire,  si  glorieu- 
sement parcourue,  le  dit  assez;  qu'y  trouverez- 
vous?  L  honneur,  ee  patrimoine  véritable  de  tout 
Français,  celle  récompense  réelle  des  services 
rendus  au  prince,  et  qui,  par  cela  seul,  le  sont  îi 
la  patrie. 

En  effet,  Messieurs,  servaient-ils  pour  un  trai- 
tement ces  héros  du  Bocage,  ces  compagnons  de 
Cathelineau,  de  Lescure,  de  la  Etochejaqnelin,  ite 
Boociiamp,  quand  avec  leurs  bfltons  ils  lireoi  la 
conquête  de  Marie-Jeanne  aux  cris  de  vive  le 
Roi? 

Servaient-ils  pour  un  traitement  ces  émules  du 
dernier  des  Condés,  quand,  parvenue  aux  pre- 
miers grades  mililaireB,  ils  en  soot  desceodus  i 
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celui  beaucoup  pins  honorable  de  sotdat,  dans 
cette  armée  toute  française  qui  fut  le  dernier  bou- 
levard de  la  monarchie  de  saint  Louis? 

Servaient-ils  pour  un  traitement,  ces  braves  qui 
se  réunirent  dans  le  midi  à  la  voix  du  piHit-lils 
de  Henri  IV,  quand  le  drapenu  des  lis  fut  obligé, 
par  la  trahison,  de  recnler  devant  celui  de  Tusur 
pation,  et  d'aller  chercher  un  refuge  sur  um 
terre  étrangère? 

Non,  Messieurs,  ThonniMir  seul  était  leur  guide 
h  tous,  et  donnait  ainsi  plus  de  valeur  à  l'épau- 
lette  qui  décorait  leurs  officiers. 

Que  rhonneur  soit  donc  aujourd'hui  comme 
jadis  le  seul  apanage  du  grade^  et  ne  dénaturons 
pas  le  brevet  de  rofticier,  en  y  insérant  le  mot 
traitement j  et  en  les  rendant  inséparables  Tun  de 
Tautre. 

Vainement  on  me  présentera  pour  exciter  ma 
pitié  l'exemple  du  Belisaire  de  la  colonne;  ce  Béli- 
saire  de  farriai.^io  n'existe  pas  plus  aujourd'hui 
qu'il  n'a  existé  j.idis,  et  il  ne  se  rencontrera  ja- 
mais, tant  qu'un  Rourl)on  sera  sur  le  trône  :  ne 
savons-nous  pas  en  effet.  Messieurs,  que  la  cas- 
sette des  princes  s'ouvre  à  la  première  demande 
et  s'épuise  journellement  pour  venir  au  secours 
de  tous  les  malheureux  ;  et  me  donnera-t-on 
comme  tel  l'officier  que  la  justice  du  Roi  aura 
rejeté  du  cadre  de  son  armée,  parce  que  ses  opi- 
nions ou  ses  actions  auront  été  dirigées  dans  un 
sens  contraire  aux  intérêts  de  son  trône,  et  par 
conséquent  pernicieux  pour  la  tranquillité  de 
tous? 

Où  en  serait  Tordre  social,  \!essieurs,  si  le  Roi 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  réformer  un  sous- lieu- 
tenant sans  le  consentenent d'un  tribunal  parti- 
culier, quand  ce  sous- lieutenant  se  sera  mis  dans 
le  cas  d'encourir  la  défaveur  du  monarque»  par 
sa  conîluite,  sans  cependant  se  compromettre  as- 
sez pour  attirer  sur  sa  tête  toute  la  rigueur  des 
lois?  H  faut  donc  que,  dans  ce  cas,  le  prince  ait, 
si  je  puis  m*exprimer  ainsi,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire, qui  lui  permette  de  placer  cet  officier 
dans  rimpossibilité  de  nuire  en  lui  ôtant  son  em- 
ploij  et  en  le  privant  du  traitement  qui  y  est  at- 
ÎMClié. 

Mais  quoi!  me  dira-t-on,  vous  enlevez  ainsi  à 
l'officier  le  droit  qu'il  avait  à  la  retraite  pour 
r^c-^  services  fiasses.  Non,  ses  services  comptent 
ioujours,  et  lui  sont  rappelés  quand  le  motif  qui 
l'a  fait  mettre  k  la  réforme  ne  subsiste  plus  :  ainsi 
Ions  ses  droits  sont  respectés,  rien  ne  lui  est  eu- 
levé,  et  il  ne  peut  s  en  prendre  qu'à  lui  s'il 
existe  une  lacune  dans  le  temps  qui  lui  est 
compté. 

Il  est  également  impossible  d'invoquer  ici 
l'arbitraire  d'un  ministre  ou  d'un  commis  et, 
(în  rappelant  le  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle,  d'appliquer  cette  responsabilité  à 
la  nomination  ou  à  la  révocation  des  emplois 
militaires;  elle  se  refuse  à  cette  association,  Mes- 
sieurs et,  conjme  je  l'ai  déjà  dit  tians  mon  précé- 
dent discours,  le  ministre  n'est  ici  que  l'organe 
du  Roi,  et  ne  peut  être  considéré  comme  celui  du 
ministère. 

(les  principes  sont  ceux  du  gouvernement  an- 
glais qu'on  nous  cite  toujours  comme  un  rnodrle 
à  suivre,  et  je  crois  utile  de  vous  répéter  ce  que 
noire  honorable  collègue  M.  llumbert  de  Scsniai- 
sons  vous  a  dit.  à  ce  sujet. 

Ai^isi,  Messieurs,  mettre  à  cet  égard  en  ques- 
tion le  droit  du  Roi,  c'est  saper  par  la  base  tout 
rêdifice  social,  c'est  donner  des  armes  aux  Riego 
et  aux  Pépez  qui  peuvent  rêver  en  ce  moiuenl  une 
nouvelle  attaque  contre  la  légitimité,  pour  pré- 


parer le  retour  de  l'usurpation  sous  d'antres 

couleurs  peut-être  que  celles  dont  on  affectait 
derïiirrement  de  nous  rappeler  le  souvenir. 

Mais  ces  rêves,  fruits  d'un  espoir  insensé,  s'é- 
vanouiront devant  nos  efforts,  Messieurs,  car  nous 
disputerons,  jusqu'au  dernier,  les  lambeaux  de  la 
monarchie  :  nous  serrerons  nos  rangs  au  moment 
(in  danger,  et  c'est  alors  qu'on  verra  de  nouvean 
\cà  (lét'enseurs  du  trotte  combattre  sous  le  pana* 
elle  que  portait  jadis  le  vainqueur  d'ivry,  et  qui, 
malgré  toutes  les  divagations  mensongères  de 
nos  Xénophons  modernes,  ne  s'est  jamais  ren- 
contré et  ne  se  rencontrera  jamais  que  dans  le 
chemin  de  riionueur  qui  n'est  autre  que  celui  de 
la  fidélité. 

Que  nos  adversaires,  que  les  ennemis  de  la 
monarchie  légitime,  se  persuadent  bien  en  effet, 
Messieurs,  qu'éclairés  par  une  triste  expérience, 
la  monarchie  et  les  royalistes  ne  feront  pas  la 
faute  de  quitter  une  troisième  fois  notre  belle 
France  :  au  nord,  dans  l'est,  dans  les  provinces 
énergiques  qui  se  sont  armées  à  la  voix  du  duc 
d'Angouléme,  toute  la  France,  à  l'appel  du  mo- 
narque et  guidée  par  les  princes  de  son  augu.sto 


classiqi 

de  l'honneur  serait  partout  ;  alors  la  France,  gar- 
dienne de  la  monarchie  légitime,  ne  se  séparerait 
plus  de  ce  drapeau  sans  tache,  oui  sera  toujours 
le  nôtre  et  qui  ne  reculera  plus  uésormais  devant 
celui  de  la  Révolution. 

Mais,  Messieurs,  la  France  peut-elle  craindre  les 
Riégo  et  les  Pôpez?  peut-elle  craindre,  comme  l'a 
dit  hier  M.  le  général  Donnadieu,  de  voir  réagir 
sur  nous  l'affreuse  révolution  qui  dévore  en  ce 
moment  la  péninsule?  n'avons-nou?'  aucune  force 
à  opposer  à  ce  torrent  dévastateur?  Rassurez- vous. 
Messieurs,  la  garde  royale  est  là  ;  elle  veille  aux 
barrières  du  Louvre,  et  secondée  par  les  autre.^ 
corps  non  moins  fidèles  des  braves  troujpesduRoi, 
secondée  par  les  successeurs  des  héros  du  10  août. 


en  opposant  la  force  dfes  baïonnettes  levâtes  aux 
crimes  des  baïonnettes  de  la  révolte,  le  Roi  de 
France  pourra,  s'il  le  juge  convenable  dans  sa 
6a<!esse  et  dans  l'intérêt  de  sa  couronne,  joindre 
ses  forces  à  celles  de  ses  alliés,  sans  avoir  à  crain- 
dre que  l'espril  révolutionnaire  corrompe  les  prin- 
cipes de  ses  troupes  fidèles. 

Au  surplus,  Messieurs,  si  on  veut  arrêter  la  nv 
volulion  dans  sa  course,  il  n'est  pas  besoin  pour 
cela  d'une  croisade  européenne  contre  telle  ou  telle 
nation  :  la  police  de  Paris,  si  on  veut  la  faire 
dans  rintérèt  de  la  monarchie  légitime,  suffirait 
nour  cela:  carie  foyer,  ne  vous  le  dissimulez  pas. 
Messieurs,  est  au  milieu  de  Paris;  c'est  de  ce  point 
central  que  iKirtent  les  doctrines  et  les  ordres 
qui  uiettent  FEurope  on  feu.  On  veut,  en  vain, 
donner  à  cet  égard  le  change  à  l'opinion  publique, 
à  ])ropos  du  dernier  attentat,  dont  la  justice 
poursuit  en  ce  moment  les  auteurs.  On  veut, 
en  vain,  nous  faire  croire  que  les  auteurs  de  cet 
attentat  partagent  les  opinions  de  ceux  auxquels 
on  a  déjà  voulu  faire  jouer  un  rôle  dans  la  pr*- 
tendue  conspiration  de  la  terrasse  du  bord  d(» 
l'eau.  Cette  allégation  trop  niaise,  pardonnez-jn oi 
le  terme,  n'a  pu  émouvoir  les  royalistes,  para* 
que  la  vérité  seule  fâche  ordinairement.  Aus^'i 
ont-ils  dédaignéde  répondre  à  cette  attaque,  parce 
qu'ils  se  sont  rappelés  que  lu  fubiedes  aristocrates 
qui  brûlaient  leurs  châteaux,  pour  avoir  le  plaisir 
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de  crier  au  feu,  n'est  plus  de  saison  ;  el  qu'au- 
jourd'hui que  nous  jouons  les  cartes  sur  table, 
la  tactique  de  Basile  ne  peut  désormais  sMuire 
pcT-onne. 

Il  faut.  Messieurs,  employer  d'autres  moyens 
pour  combattre  nospriiicipes;  car  c'est  maiotohaiit 
dans  les  principes  monarchiques,  si'iils  soutiens 
de  l'autel  et  du  trône,  quVst  toute  la  question; 
nous  les  voulons  ces  principes  qui  conservent, 
tandis  que  nos  adversaires  ne  prêchent  que  les 
pernicieuses  doctrines  gui  détruisent  •  et  en  ce 
sens  je  suis  fùché  de  voir  le  sauveur  de  Grenoble 
et  de  la  France,  Tami  de  tous  les  principes  con- 
servateurs  de  Tordre  sorial,  le  loyal  défenseur  de 
la  peiile-tille  de  Marie-Thérôse,  celui  qui,  dans 
les  jours  de  danger,  a  toujours  suivi  le  drapeau 
sans  tache,  se  faire  aujourd'hui  le  soutien  d'une 
doctrine  qui  peut  avoir  les  plus  dangereux  ré- 
sultats pour  la  force  de  l'autorité  royale.  Otez  en 
effet  à  cette  force  le  peu  qui  reste,  et  vous  livrez 
la  monarchie  sans  défense  à  ses  ennemis  :  cVst 
donc  au  nom  de  cette  monarchie,  au  nom  de 
Tamour  du  Roi,  au  nom  de  la  légitimité,  au  nom 
(In  salut  de  tous,  que  je  supplie  notre  honorable 
«iilléguede  retirer  sa  proposition,  et  de  nous  épar- 
irner  le  déplaisir  d'être  obligés  de  ne  pas  la  prendre 
m  considération. 

M.  lecontleFlorUnde  Kerjçorlay  (I).  Mes- 
sieurs (2),  le  principe  invariable  di^  l'armée 
française  a  toujours  été  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
de  dégradation  sans  jugement.  La  dégradation  est 
infamanttv,  elle  s*exécul<*  par  le  dépouillement 
immédiat  de  signes  extérieurs  du  grade;  elle 
flétrit  Thonneur,  et  l'honneur  ne  peut  être  flétri 
que  par  nn  jugement.  Je  crois  que  la  législation 
existante  est  parfaitement  conforme  à  ce  grand 
principe,  qui  n'a  jamais  varié  parmi  nous.  Je  ne 
pense  donc  pas  qu'il  y  ait  motif  à  solliciter  une 
nouvelle  loi  a  cctégarcf.  Une  nouvelle  loi  ne  pour- 
rait que  faire  mettre  en  doute  la  constante  durée, 
pjirmi  nous  du  principe  vital  de  l'honneur 
militaire,  principe  qui  n'a  jamais  été  ébranlé 
en  France. 

Je  passe  h  la  révocabilité  des  emplois,  tout  à 
fait  di8tiacl(î  de  la  perle  du  grade. 

Au  Roi  seul,  Messieurs,  appartient  la  puissance 
executive. 

Ce  principe»  constant  de  notre  monarchie,  l'ar- 
ticle I3  de  la  Ch.irte  nous  l'aurait  appris,  si  nous 
l'eussions  ignoré  avant  de  la  lire. 

La  puissance  executive  comprend  essentielle- 
ment l(»  droit  de  nommer  et  révoquer  à  volonté 
tons  les  fonctionnaires  dont  les  emplois  ne  sont 
pas,  comme  ceux  de  judicature,  constitutioonel- 
lement  déclarés  inamovible.^. 

Ni  les  emplois  militaires  ni  ceux  d'adminis- 
tration civile  ne  sont  constitutionnellement  dé- 
clarés inamovibles.  Le  Uoi  a  donc  le  droit  de 
nommer  et  révoquer  à  volonté  les  officiers  de  terre 
et  de  mer,  aussi  bien  que  les  fonctionnaires 
civils. 

L'article  li  de  la  Charte  porte  que  le  Roi 
nomme  à  tous  le<  emplois  de  l'administration 
publique.  Personne  ne  révoque  en  doute  que  les 


(1)  La  délibération  eut  lieu  dans  lo  comité  secret  du 
17  fevrifT  iSil.  J'éiai»  inscrit  pour  la  parole;  mais  la 
discussion  fui  cluse  avant  que  je  pusse  l'obtenir.  Je 
fais  en  conséquenc»  imprimer  mon  opinion,  que  je  un 
pus  prononcer  .1  la  Iribune.  (Noie  d«  M.  lu  couiU'  Tlo- 
rian  de  Kifgurlay.) 

{t)  Cette  opinion  n'a  pas  été  injiérôo  au  Moniteur, 


emplois  militaires  sont  compris  dans  cette  dôsi» 
gnation. 

Le  droit  de  nommer  entraîne- t-il  celui  de  ré- 
voquer à  volonté  ?  Quand  j'en  pourrais  douter  en 
lisant  la  Charte  seule,  je  cesserais  d'eu  douter  après 
avoir  lu  la  Constitution  consulaire.  L'article  14  de 
cette  constitution  porte  textuellement  que  le  pre- 
mier consul  nomme  et  révoque  à  volonté  les  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer.  Je  ne  puis  penser  que  le 
Roi  stit  voulu  se  réserver  moins  de  pouvoir  par  la 
Charte,  que  n'en  avait  accordé  au  premier  con- 
sul la  Constitution  consulaire. 

Tous  les  ofliciers  qui  ont  servi  Bonaparte  sa- 
vaient donc,  avant  la  Restauration,  qu'ils  étaient 
révocables  à  la  volonté  de  celui  qui  remplissait 
la  place  de  chef  suprême  de  l'Btat.  Ils  n*ont  donc 
pas  à  se  plaindre  ((ue,  par  la  législation  de  la 
Charte,  leur  situation  soit  empirée. 

Le  Roi,  dit-on,  peut  mal  user  de  son  droit.  Je 
l'avoue.  Les  rois  sont  des  hommes,  et  consé- 
quemment  sont  sujets  à  Terreur.  Mais  les  autres 
hommes,  qui  ne  sont  pas  rois,  ne  sont  pas  non 
plus  infaillibles.  Si  c'est  donc  pour  chercher  ail- 
leurs l'infaillibilité  que  vous  dépouillez  l'autorité 
rovale,  vous  la  dépouillez  vainement. 

Déterminer  qu'un  fonctionnaire  public  ne  peut 
être  révoqué  que  par  un  jugement,  c'est  ôter  au 
Roi  le  droit  de  révoquer,  et  le  transférer  à  des 
juges.  Mais  par  les  juges  comme  parie-Roi,  ce 
droit,  essentiellement  administratif,  pourrait  être 
bien  et  mal  exercé. 

Reconnaissons  donc  que  nous  devons  conserver 
la  constitution  établie  et  conQrmée  parla  Charte. 
Cette  constitution  attribue  au  Roi  le  droit  de 
nommer  et  révoquer  à  volonté  les  fonctionnaires 
publics,  militaires  et  civils-  Soyons  soumisà  cette 
constitution,  malgré  ses  abus  possibles.  Le  plus 
grand  de  tous  les^  abus  est  celui  de  détruire  ou 
d'ébranler  la  constitution  de  son  pays. 

Ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  sur  les  emplois  mili- 
taires, s'applique-t-il  également  aux  traitements 
de  réformer  Ceci  est  une  question  fort  difficile. 

Pour  la  résoudre,  il  faudrait  bien  connaître  la 
législation  militaire  relativement  à  ces  traite- 
ments. Or,  en  France,  Messieurs,  il  est  fort  difficile 
aux  citoyens  de  savoir  quelles  lois  les  régissent. 
L'article  68  de  la  Charte  dit  sans  doute  que  le 
Code  civil  et  les  lois  qui  existaient  lorsqu'elle 
nous  fut  donnée,  et  qui  ne  lui  sont  pas  con- 
traires, restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
légalement  dérogé.  Mais  quelles  ^ont,  parmi  les 
lois  qui  existaient  lorsque  la  Charte  nous  fut 
donnée,  celles  qui  lui  sont  contraires?  Jel'ignor»', 
Messieurs;  et  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  vous 
l'ignorez  comme  moi. 

Vous  savez  qu'au  commencement  de  la  session 
de  1815,  une  lentative  fut  faite  par  feu  M.  le 
comte  de  Colbert  pour  obtt'nir  une  révision  des 
codes,  qui  aurait  drt  faire  cesser  notre  i^'noranre 
à  cet  égard.  Cette  honorable  tentative  n'eut  point 
(le  succès  et  ne  fut  pas  renouvelée. 

Toutefois,  M.  le  général  S-basliani  nous  a  dit 
que  les  traitements  do  réforme  étaient  assurés 
par  des  lois  antériiures  à  la  Ri'8t;uiration,pardes 
décrets  et  des  ordonnances.  Je  n'aftinne  ni  ne  nie 
l'existence  de  ces  lois;  mais  de  deux  choses 
l'une  :  ou  ces  lois  existaient  sous  le  gonv^rne- 
ment  qui  précéila  la  Uesianration,  où  cdles  n'exis- 
taient pas.  Si  elles  n\^\ist;iient  pas,  je  ne  saurais 
admettre  qu'il  fallût  aujourd'hui  créer  des  lois 
qui  dépouillar.sent  le  Roi  d'un  pouvoir  dont  la 
Charte  ne  le  prive  pas,  et  dont  aurait  joui  Bona- 
pui'le.  Si  ces  lois  existaient  au  contraire,  elles 
seraient  conformes  à  la  miarte.  Si  elles  lui  étaient 
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contraireB,  par  cela  seul  elles  devraient  avoir 
Ci  ssé  d'exister,  et  ne  devraient  pas  e^tre  rétablies. 
Si  «Iles  ne  lui  étaient  pas  contraires,  elles  de- 
vraient subsister,  et,  en  ce  cas.  Messieurs,  elles 
devraient  être  observées;  mais  il  n'y  aurait  pas 
Imi  pour  cela  à  faire  une  nouvelle  loi. 

Vous  avez  passé  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition 
de  M.  Simon  Lorière;  et  les  personnes  qui  étaient 
plus  favorables  à  cette  pétition  avaient  demandé 
qu'elle  fût  renvoyée  au  ministère  de  la  guerre. 
rai  luujours  pensé  que  vos  usages  sur  les  péti- 
tions étaient  trés-éloignés  d'aller  au  but  raison- 
nable que  vous  deviez  vous  proposer  en  statuant 
sur  elles.  J'ai  toujours  pensé  que  le  vain  renvoi 
des  pétitions  aux  ministres  en  faisait  trop  ou 
trop  peu,  lorsque  ces  pétitions  ont  une  réclama- 
tion pour  objet. 

Lorsque  le  pétitionnaire  réclamant  n'allègue 
as  qu'une  loi  ait  été  enfreinte  à  son  égard,  alors 
a  Cliambre  est  incompétente,  et  ne  doit  rien 
faire  autre  chose  que  passer  à  Tordre  du  jour,  en 
le  motivant  sur  son  incompétence.  Renvoyer  en 
ce  cas  aux  ministres,  implique  ou  n'implique  pas 
une  recommandation.  Le  renvoi  qui  nHmplique- 
rait  aucune  recommandation  et  ne  serait  motivé 

Sue  sur  l'incompétence  de  la  Chambre,  en  ferait 
'une  manière  peu  (X)nvenable  une  sorte  de  bureau 
de  poste  des  pétitionnaires.  Le  renvoi  qui  impli- 
querait recommandation  en  une  matière  où  la 
Chambre  serait  incompétente,  établirait  une  action 
irrégulière  d'un  des  pouvoirs  sur  l'autre,  tendrait 
à  la  confusion  des  pouvoirs. 

Lorsqu'au  contraire  le  pétitionnaire  réclamant 
allègue  qu'une  loi  a  été  violée  à  son  égard,  alors 
le  renvoi  aux  ministres,  demeurant  sans  effet, 
ne  remplit  point  les  devoirs  de  la  Chambre.  Les 
devoirs  de  la  Chambre  exigent  quelque  chose  de 
plus  :  ils  exigent  Torganîsation  de  la  respon- 
sabilité ministérielle,  que  pendant  la  session  de 
1815  je  sollicitai  vainement. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  l'existence  des  lois 
qui.  suivant  le  général  Sébastiani,  garantissent  les 
traitements  de  réforme,  il  n'y  a  pas  lieu  à  adopter 
à  ce  sujet  la  proposition  dû  général  Donnadieu, 
relativement  à  la  création  d'une  nouvelle  loi. 

S'il  n'y  a  pas,  sur  ce  sujet,  de  loi  existante, 
cela  vient  ou  de  ce  qu'il  n'y  en  avait  pas  sous 
Bonaparte,  ou  de  ce  que  celles  qui  auraient  existé 
sous  Bonaparte  seraient  contraires  à  la  Charte. 
S'il  n'y  en  avait  pas  sous  Bonaparte,  11  ne  faut  pas 
de  loi  nouvelle,  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  le 
pouvoir  du  Roi  sur  l'armée  soit  plus  limité  que 
ne  Tétait  celui  de  Bonaparte;  s'il  y  avait  sous 
Bonaparte  une  loi  sur  ce  sujet,  et  si  cette  loi  était 
contraire  à  la  Charte,  il  ne  faut  pas  la  rétablir 
comme  loi  nouvelle,  parce  nu'il  n'est  pas  à  propos 
de  faire  de  loi  contraire  à  la  Charte.  Si  au  con- 
traire il  existe  sur  ce  môme  sujet  une  loi  qui  ne 
soit  pas  contraire  à  la  Charte,  alors  aussi  il  ne 
faut  pas  de  loi  nouvelle,  il  faut  seulement  pour- 
voir a  ce  que  celle  qui  existe  soit  observée. 

Si  je  dois  dire  néanmoins  ce  qui  m'a  paru^ 
résulter  de  la  lecture  attentive  que  j  ai  faite  de  la' 
pétition  d(>  M.  Simon  Lorière,  c'est  que  sa  plainte 
était  sans  fondement  quant  ù  la  Charte  et  aux 
lois  qu'il  (lisait  avoir  été  violées  à  son  égard, 
mais  qu'elle  était  fondée,  quant  à  la  violation  de 
l'ordonnance  du  20  mai  1KIS,  dont  il  se  plaignait 
également.  La  violation  dr  la  Charte  et  d(*s  lois, 
jc>  ne  l'iiperrus  point;  celle  de  Tordonnance  pré- 
ciliée  imt  parut  au  contraire  manilesle. 

^•aint(>nant.  Messieurs,  une  décision  ministé- 
riel ir  doit-elle  déiruin;  rétro..rtivement,  pour 
un  individu,  l'effet  d'une  orduuuunce  générale 


qui  lui  avait  acquis ,  d'après  la  position  où  il  se 
trouvait,  des  droits?  Je  ne  le  pense  pas. 

Avez-vous  vu,  sur  l'exécution  des  ordonnances, 
une  compétence  à  exercer?  Question  haute,  coai- 
pliquée,  difficile.  Ce  n'est  pas  ici  Toccasiou  de  la 
traiter,  ce  serait  la  traiter  d'une  manière  trop 
improvisée. 

Je  me  renfermerai  donc  dans  la  proposition  da 
(général  Donnadieu,  qui  demande  une  nouvelle 
loi  relativement  à  la  suppression  du  traitement. 
Je  pense  qu'il  ne  faut  point  à  ce  sujet  de  nou- 
velle loi;  j'en  ai  dit  plus  haut  les  motifs»  et  j'y 
persiste. 

J'ai  dit  également  pourquoi  je  pensais  qu'il  ne 
fallait  point  de  nouvelle  loi  relativement  à  la  dé- 
gradation, ni  relativement  à  la  révocabilité  des 
emplois. 

Avant  de  finir,  je  me  crois  obligé  de  dire  encore 
quelques  mots.  iNous  vivons  dans  des  temps  mau- 
vais; et  celui  qui  a  le  plus  d'inclination  pour  le 
sage  précepte  de  cacher  sa  vie,  est  obligé,  contre 
son  gré,  de  la  montrer  quelquefois. 

Ce  que  j'ai  dit  montre-t-il  de  l'indifférence  pour 
le  sort  de  l'armée?  je  ne  le  pense  pas;  du  goût 
pour  les  destitutions  ?  je  ne  le  pense  pas  davan* 
tage. 

Je  n'ai  jamais  obtenu,  ni  sollicité  aucune  des- 
titution. Une  fois  seulement  j'eus  un  grand  inté- 
rêt à  en  prévenir  une,  et  j'eus  le  bonheur  d'y 
réussir. 

Dans  le  même  département  qu'habitait,  à  ce 
qu'il  paraît  par  sa  pétition,  M.  Simon  Lorière,  lor8- 
que  la  suppression  de  son  traitement  de  réforme 
lui  fut  annoncée,  j'eus,  quelque  temps  après,  le 
bonheur  d'être  instruit  à  temps,  qu'un  officier  à 
demi-solde,  dont  je  venais  de  faire  tout  récem- 
ment la  connaissance  personnelle,  était  menaci> 
du  même  malheur.  J'eus  le  bonheur,  le  grand 
bonheur  de  pouvoir  m'employer  efficacement  à 
arrêter  dans  sa  source  môme  ïe  malheur  dont  il 
était  menacé,  et  que  je  ne  pensais  pas  qu'il  eût 
mérité.  Cet  officier  ne  passait  pas  pour  avoir  des 
opinions  politiques  semblables  aux  miennes. 

Si  j'avais  lieu  de  ptMiser  que  les  ministres  du 
Roi  écoutassent  volontiers  de  ma  part  des  paroles 
bien  intentionnées,  je  leur  dirais  : 

Vous,  ou  vos  prédécesseurs,  avez,  en  faisant  ou 
laissant  persécuter  le  général  Donnadieu,  fait  une 
faute  dont  vous  voyez  souvent  les  tristes  suites. 
Vous  avez  donné  à' un  homme  dont  le  courage, 
le  zèle  et  la  fidélité  ont  étouffé  dans  son  principe 
une  rébellion  de  la  nature  la  plus  dangereuse, 
vous  avez  donné  à  cet  homme,  qui  préserva 
ainsi  la  monarchie  légitime,  vous  lui  avez  donné, 
dis-je,  les  griefs  les  plus  fondés  et  les  plus  gra- 
ves ;  et  chaque  occasion  qui  nous  rappelle  sa 
blessure  nous  la  fait  douloureusement  ressentir 
avec  lui. 

Vous  avez  fait  ainsi  sortir  de  la  bouche  d'un 
général  royaliste  des  plaintes,  du  moins  très-spé- 
cieuses, sur  la  conduite  de  Tadministration  dans 
l'exercice  du  droit  royal  de  nommer  et  révoquer 
à  volonté  les  officiers  de  terre  et  de  mer. 

Vous,  ou  vos  prédécesseurs,  avez,  pendant  des 
années  et  sans  cause  nouvelle,  prolonjié  le  sys- 
tème des  destitutions  arbitraires,  triste  nécessité 
des  gouvernements  pendant  un  temps  court  après 
des  révolutions  violentes.  Ce  système  s'est  pro- 
longé, parce  qu'elles  ont  été  faites  en  sens  con- 
traire, par  caprice  du  moins ,  si  ce  ne  fut  par 
pertldie. 

Borné  à  un  temps  court,  et  employé  avec  un 
juste  discernement,  ce  svstème  n'aurait  mécon- 
tenté personne,  parce  qu'il  aurait  porté  avec  lui 
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son  excuse,  la  nécessité,  à  qui  tout  cède.  La  fixité 
se  serait  promptemeiU  rétablie,  et  chacua  de  ceux 
qui  seraient  demeurés  d'abord  dans  leurs  em- 
plois y  serait  demeuré  satisfait  et  tranquille  sur 
l'avenir.  Ainsi  l'armée  aurait  pris  ou  repris 
promptement  Tespritqui  lui  est  naturel,  celui  de 
Hdélité  et  de  dévoùment  au  souverain  légitime. 

Rassurez-vous  toutefois  sur  les  royalistes.  Un 
grand  nombre  d'entre  eux  sans  doute,  après 
avoir  éié  si  cruellement  victimes  de  la  Révolution, 
a  été  encore,  depuis  la  seconde  restauration,  vic- 
time des  destitutions  arbitraires.  Cette  peine  a 
été  plus  douloureuse  pour  les  cœurs  que  la  pre- 
mière, parce  qu'elle  leur  a  été  infligée,  pour  prix 
de  leur  tidélité,  au  nom  de  leur  Roi.  Plusieurs 
même  parmi  eux  ont  éprouvé  de  bien  autres 
j)ersécutions  encore  que  des  destitutions  arbi- 
traires: plusieurs  ont  été  l'objet  d'indignes  ou- 
trages, de  pièges  perfldes,  d'atroces  calomnies. 
Rassurez-vous  toutefois  sur  les  royalistes  ;  cette 
épreuve  même,  la  plus  cruelle  de  toutes,  ils  la 
surmonteront  par  leur  entière  soumission  à  leur 
prince,  par  leur  respectueuse  douleur,  par  la  pu- 
reté de  leur  vertu.  Ils  surmonteront  même,  par 
riionorable  influence  de  leur  amitié,  de  leur  es- 
time, de  leurs  justes  et  affectueux  égards,  ils 
surmonteront,  dis-je,  les  justes  ressentiments  du 
général  Donnadieu  même. 

Rassurez-vous  aussi,  dirais-je  enfin  aux  minis- 
tres, sur  les  officiers  auxquels  on  suppose  moins 
de  dévouement  pour  la  monarchie  légitime  : 
ceux-là  aussi  sont  Français.  On  a  beaucoup  fait 
pour  les  séduire,  faites  davantage  pour  les  éclai- 
rer. Ne  voyez-vous  pas  tout  ce  que  vous  donne 
de  prise  sur  eux  cette  irritabilité  même  que  vous 
redoutez?  Cette  irritabilité  est  aussi  du  sentiment 
d'honneur,  alors  même  que  mal  dirigé  il  s'égare. 

Tous  les  hommes  qui  ont  cru  servir  leur  pays, 
et  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  cause  qu  ils 
croyaient  la  sienne,  doivent  s'entendre,  s'hono- 
rer et  se  chérir,  lorsque  le  temps  des  combats 
est  passé.  Beaucoup  souffrent  sans  doute,  après 
des  révolutions  cruelles  ;  et  quand  on  jette  les 
yeux  sur  les  malheurs  de  la  carrière  que  Ton  a 
suivie,  l'esprit  de  parti  est  prompt  à  se  réveil- 
ler ;  mais  il  s*amortit  et  s'attendrit,  si  j'ose  le 
dire,  en  considérant  aussi  le  malheur  dans  les 
rangs  opposés. 

Vieux  républicains,  avez-vous  éprouvé  plus 
de  malheurs  que  les  royalistes,  penseriez-vous 
avoir  seuls  souffert?  Ah  !  plaiguez-vous  les  uns 
les  autres,  et  pardon  nez- vous  de  bon  cœur. 
Domptez  vos  orgueils  injustes,  domptez  vos 
plaintes  légitimes.  Iléunissez-vous  dans  les  bras 
du  père  commun.  Notre  Roi  est  le  Roi  de  tous. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  du  général  Donnadieu. 

M.  Ijedilisex-Peiiaiiran  (1).  Messieurs  (2), 
c'est  avec  un  sentiment  pénible  que  j'aborde  cette 
tribune  pour  combattre  une  proposition  dont 
fobjet  se  rattache  aux  intérêts  d'une  foule  d'hom- 
mes qui,  par  leur  haute  bravoure,  ont  illustré  la 
France  ;  mais  si  de  tels  intérêts  ont  des  droits 


(I)  La  délibération  a  eu  lien  dans  le  comité  secret 
da  17  février  18:21  ;  j'étais  inscrit  pour  la  parole  ;  la 
discussion  fut  close  avant  que  je  pusse  l'obtenir  :  je 
crois  devoir  faire  connaître  les  motifs  qui  ont  dicté 
mon  vole  sur  une  question  aussi  grave  que  celle  qui 
se  trouvait  soumise,  en  cette  occasion,  à  Texamen  de 
la  Chambre.  (IVote  de  M.  Ledmez^Penanrun.) 

(S)  L'opinion  de  M.  Ledisaez-Praaiuriui  u'a  }^  été 
iniMe  au  Moniteur. 


sacrés  à  la  sollicitude  de  cette  Chambre,  il  est  c^ 
pendant  d'autres  intérêts  encore  plus  précieux, 
que  la  Chambre  doit,  avant  tout,  mettre  sous  sa 
sauveg-arde,  parce  qu'ils  se  confondent  avec  les 
destinées  de  l'Ëtat.  Ce  sont  les  intérêts  du  tr6ne 
qui  se  trouveraient  ici  compromis,  si  nous  nous 
permettions  d'intervenir  dans  une  mesure  qui 
est  uniquement  du  ressort  de  l'autorité  royale. 

Si  l'auteur  de  la  proposition  veut  établir  que 
nul  militaire  ne  puisse  être  déclaré  incapable  de 
servir  ou  de  commander,  et  ne  puisse  être  exclu 
de  l'honneur  de  porter  les  marques  dislinctives 
de  son  grade,  qu'en  vertu  d'un  jugement  solennel, 
sa  proposition  devient  sans  objet  :  les  lois  ont  déjà 
pourvu  à  sa  demande;  la  peine  de  la  dégradation 
ne  saurait  être  encourue  qu*en  vertu  d'un  juge- 
ment prononcé  par  un  conseil  de  guerre. 

S'il  entend  au  contraire  appliquer  sa  demande 
à  la  conservation  des  offices  militaires  et  des 
émoluments  qui  y  sont  attachés,  en  telle  sorte 
que  le  titulaire  ne  puisse  en  être  dépossédé  que 
par  l'effet  d'un  jugement,  sa  proposition  devient 
dangereuse  et  inconstitutionnelle,  en  ce  qu'elle 
tend  à  restreindre  l'autorité  que  la  Cbarti»,  dans 
rinlérét  même  de  la  société,  a  exclusivement  ré- 
servée au  monarque. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire,  comme 
cependant  la  proposition  semble  le  supposer,  qu'il 
existe  quelque  atialogieentro  l'exercice  des  droils 
(  ivils  et  pohtiques  qui  sont  assurés  à  chacun  par 
les  dispositions  de  la  Charte,  et  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  dérivent  d'un  emploi  conféré  par  le 
gouvernement:  les  premiers  sont  au-dessus  de 
toute  atteinte,  ils  n'ont  que  la  loi  pour  régulateur; 
les  seconds,  au  contraire,  dépendent  entièrement, 
et  dans  le  sens  le  plus  absolu,  de  la  volonté  qui 
les  a  conférés,  ils  cessent  de  plein  droit  dès  que 
cette  volonté  vient  à  changer. 

La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  saisir: 
les  emplois,  soit  militaires,  soit  civils,  n'ont  point 
été  créés  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  en  sont  les 
titulaires,  ils  ont  été  institués  pour  assurer  l'ac- 
tion et  la  marche  du  gouvernement,  ils  sont  un 


seront  entièrement  libres  d'acce|)ter  ou  de  refuser  ; 
le  gouvernement,  de  son  côté,  conserve  immua- 
blement^  dans  cette  espèce  de  contrat,  le  droit  de 
retirer  sacontianceàceuxqu'il  en  avait  iuvestis. 

La  conservation  de  la  société  exige  que  ces 
principes  soient  maintenus  sans  aucune  atteinte. 
Que  deviendrait  en  effet  l'action  de  Tautorité,  si 
le  gouvernement,  seul  chargé  de  la  défense  de 
l'Etat  et  des  immenses  détails  de  l'administration; 
n'était  pas  seul  l'arbitre  de  ses  choix,  s'il  n'était 
pas  le  seul  et  unique  appréciateur  de  la  conduite 
et  de  la  capacité  de  ses  agents,  et  si  la  faculté  de 
maintenir  ou  de  réformer,  de  récompenser  ou  de 
punir,  ne  lui  appartenait  pas  exclusivement  et 
sans  partage? 

Ne  perdons  point  de  vue,  Messieurs,  que  la  pre- 
mière garantie  du  bon  ordre  est  dans  la  force  et 
dans  1  indépendance  du  gouvernement,  et  n'ou- 
blions point  que,  si  jamais  le  gouvernement 
venait  à  éprouver  des  entraves  dans  la  libre  et  en- 
tière disposition  des  oftices  militaires  ou  des  em- 
plois civils,  son  pouvoir  tutélaire  ne  serait  plus 
qu'une  vaine  omore,  et  ne  tarderait  point  à  s'é- 
vanouir. 

Consultons  l'exemple  de  ce  peuple  voisin  qui, 
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libertés  périraient  bientôt  si  les  attributions  de 
raulorilé  royale  n'étaient  pasrclifjieuseraent  res- 
pectées, îion's  le  verrons  8(^  sounieltre  avcMi  une 
Jéféienctî  empressée,  à  tous  les  actes  exercés  au 
nom  de  cette  autorité  sacrée,  et  nous  verrons  chez 
lui  le  j'ouvoir  spéciahîinenl  char^'é  de  la  défense 
lies  intérêts  des  communes,  se  montrer  conslam- 
ment  Tardent  défenseur  des  prérogatives  de  la 
couronne. 

J'ai  besoin  de  répéter  ici,  Messieurs,  que  je  .sliis 
profondément  tout  ce  que  la  France  doit  à  ces 
braves  qui  ont  fait  sa  gloire  et  qui  ont  prodigué 
leur  sang  pour  elle;  mais  dans  cette  occasion  so- 
lennelle et  importante  J'en  appelle  avec  conliance 
à  leur  ca'ur  noble  et  jiénéreux  ;  leurs  justes  inté- 
rêts dussent-ils  en  souffrir,  ils  se  rappelleront 
qu*ils  soiït  Français  avant  d'être  soldats,  et  ils 
repousseront  eux-noémes  une  mesure  qui  serait 
attentatoire  à  l'autorité  du  prince  et  qui,  par  cela 
môme,  compromettrait  la  sûreté  de  TBlat. 

Que  Ton  ne  s'exagère  point,  toutefois,  les  pré- 
tendus inconvénients  de  ce  pouvoir  absolu  du 
gouvernement  sur  le  sort  des  fonctionnaires,  soit 
militaire.^,  soitcivils,  qui  sont  dans  sa  dépendance. 
Le  premier  intérêt  de  l'autorité  est  d'être  ju- le, 
le  gouvernement  ne  saurait  toujours  être  exempt 
d'erreurS;  mais  le  sentiment  de  ce  qu'il  se  tioii  ii 
lui-même  le  portera  constamment  à  ne  rien  né- 
gliger |K)ur8'en  garantir;  il  le  portera  également 
à  réparer  les  erreurs  qui  lui  seraient  involontai- 
rement échappées.  La  couronne  saura  toujours 
apprécier  le  degré  de  mesure  qu'il  lui  importe 
d  apporter  dans  rcxercice  de  ses  droits.  Les  des- 
titutions, les  réformes  sans  traitement,  seront 
toujours  rares,  parce  que  le  maintien  de  l'onlre 
exige  que  des  actes  de  cette  nature  ne  soient  pas 
fréquemment  répétés,  et  ne  puissent  jamais  attein- 
dre un  grand  nombre  d'individus. 

Qu'il  me  soit  permis,  avant  de  terminer,  d'ex- 
primer ici  tout  mon  regret  de  me  trouver  en  oppo- 
sition, dans  cette  discussion,  avec  un  officier  dont 
la  valeur  et  la  fidélité  commandent  l'estime,  et 
dont  nous  honorons  tous  le  caractère  et  la  loyale 
conduite.  Si  la  défense  des  principes  nous  oblige 
à  ngeter  sa  demande,  nous  n'en  rendons  pas 
moins  justice  à  la  |)ureté  des  intentions  qui  Tont 
dirigé  dans  sa  démarche,  et  nous  déplorons  vive- 
vemeiit  les  fatales  circonstances  dont  il  a  eu  lui- 
même  si  cruellement  à  souffrir. 

Je  me  résume,  Messieurs  ;  si  la  proposition  a 
pour  objet  de  mettre  les  militaires  à  l'abri  des  dé- 
jiradations  arbitraires,  elle  devient  inutile,  ei  elle 
doit  être  écartée,  attendu  que  sous  ce  rapport, 
les  droits  des  militaires  sont  déjà  garantis  par 
des  lois. 

Si  la  proposition  s'applique  à  la  privation  des 
offices  militaires  et  des  traitements  qui  s'y  trou- 
vent attachés,  elle  doit  être  écartée  encore,  parce 
qu'elle  tend  à  vous  faire  ï»ortir  de  vos  attributions, 
et  que  ce  qui  vous  est  demandé  serait  une  atteinte 
à  la  pj-érogalive  royale. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  lundi  19  février  1821. 

La  séance  est  ouTerte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procèfi-Terbal,  dont  la  rMaciion  eot 
adoptée. 


M.  le  garde  des  sceaux,  et  MM.  les  ininislres  du 
Roi  Siméon,  Roy»  Portai,  de  Villùle  et  de  Corbière 
sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  Préiiident  procède,  par  la  voie  du  sort, 
au  renouvellement  des  bureaujc. 

Un  rapport  de  la  commission  des  pétitions  était 
à  l'ordre  du  jour;  mais  M.  le  président  annonce 
que  cette  commission  n'est  pas  prête  à  faire  sou 
rapport;  Tordre  du  jour  appelle  àoncla  disctàssiou 
bur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  aux  recon^ 
7iaissances  de  liquidation, 

M.  le  rapporteur  de  la  coraiaission  a  la  parole. 

M.  Dvssamler-F^nbmne,  rapporteur,  Mca- 
sieurs,  a|)iès  une  discussion  dans  laquelle  un  si 
^irand  nombre  d'orateurs  a  été  entendu,  vous  if  at- 
tendez sans  doute  pas  du  rapporteur  de  votre  coon- 
mission  un  résumé  détaillé  de'toutes  les  opiuiuutf 
qui  ont  été  prononcées  pour  ou  contre  la  loi.  Je 
ne  m'arrêterai  donc  qu'aux  objections  principales 
pour  leur  opposer  les  considérations  qui  avaicat 
déterminé  Topinion  de  la  commission,  et  qui  me 
semblent  devoir  vous  porter  à  adopter  le  projet 
de  loi. 

Personne,  Messieurs,  n'a  contesté  le  droit  des 
créanciers  porteurs  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation, à  être  payés  intégralement  et  en  numé- 
raire :  personne  n'a  sérieusemeot  proposé  do  les 
forcer  d'accepter  des  reiUesau  cours.  Le  ministre 
a  évalué  le  premier  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation  à  60  millions,  et  pour  les 
payer,  il  a  demandé  3,884,3^  francs  de  rentes, 
au  cours  de  77  francs  23  1/3.  La  fixation  de  ce 
crédit  et  sa  réduction  en  rentes  ont  été  Tobj^t 
d'observations  sur  lesquelles  ou  n'a  pas  insisté; 
je  ne  m'y  arrêterai  pas.  Je  rapjpellerai,  au  contraire, 
qu'un  orateur  a  proposé  d'élever  à  4  millions  de 
rentes  la  somme  du  crédit  demandé.  Une  objec- 
tion grave  s'est  élevée  sur  la  nécessité  du  crédit 
en  rentes.  On  a  prétendu  que  le  Trésor  pourrait, 
en  1821,  payer  les  60  millions  sur  diverses  res- 
sources, et  il  a  proposé  de  refuser  le  crédit 
de  3,884,328  francs  de  rentes. 

Dans  ce  système  on  affecterait  à  ce  payemeut 
les  30  millions  de  réserve  annoncés  par  le  minis- 
tre et  17  millions  dont  le  gouvernement  propose  le 
dégrèvement;  le  complément  devrait  se  trouver 
dans  les  économies  à  faire  sur  le  budget  des 
dépenses. 

Mais  dans  cette  mesure  il  y  aurait  à  la  fois 
injustice  pour  les  créanciers  de  TEtat  et  pour  les 
contribuables. 

À  l'égard  de  ces  derniers,  serait-ce  à  nous  & 
disposer  d'un  soulagement  que  le  gouvernement 
vous  propose,  pour  la  première  fois,  en  leur 
faveur,  et  qui  tend  aussi  à  rectifier  les  inégalités 
si  fîïcheuses  de  la  contribution  foncière?  Vous 
éprouverez  bien  plutôt  le  regret  de  ne  pouvoir 
disposer  iK)ur  cet  objet  que  de  17  millions,  et 
d'être  obligés  d'en  différer  la  remise  jusqu'au 
1«' juillet  prochain. 

Quant  aux  30  millions  de  n'iserve  que  le  mluia- 
trc  espère  et  au  complément  à  trouver  dans  des 
retranchements  à  faire  au  budget  des  dépenses, 
ce  ne  sont  poiftt  des  ressources  présentes  ni  cer- 
taines, et  vous  n'oublierez  pas  que  le  cinquiènie 
des  reconnaissances  de  liquidation  est  à  la  veille 
déchoir.  H  y  aurait  donc  injustice  à  faire  dépendre 
leur  payement  de  ressources  en  partie  hypotbô- 
tiques  ou  qui  ne  seraient  réalisées  qu'à  la  fia  de 
Pan  née  financière. 

L'impét  lui-iDéffie  aérait  d'au  lecou^Mment  trep 
leat  et  trop  éloigné. 
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Des  effets  publics  offrent  seuls  une  disponibi- 
[\tXi  immédiate  et  nécessaire.  Je  n'iDsi>lci'ai  i:us 
davantage  sur  cette  considération  puissante  et 
i{ui  m'a  paru  généralement  sentie,  puisque  la 
plupart  des  orateurs  ont  consenti  à  accorder  le 
créilii  en  renies  demandé. 

Muis  en  même  temps  que  ce  crédit  lui  serait 
accordé,  le  ministre  a  demandé  à  être  autorisé  à 
omettre  sur  ces  gages  des  annuités  remboursa- 
bles en  six  années.  C'est  ici,  Messieurs,  que  les 
objections  se  sont  multipliées  et  si  j'ose  le  dire, 
c'est  ici  qu'à  force  de  se  combattre,  elles  se  sont 
détruites  réciproqnement.  J'essayerai  de  vous  le 
prouver  en  reproduisant  les  plus  imporlanles,  ou 
du  moins  celles  qui  m'ont  semblé  telles. 

On  a  dit  que  le  ministre  demandait  10  francs 
pour  en  payer  5  :  en  d  autres  termes^  aull  de- 
mandait u)'millions  en  rentes  et  60  millions  en 
annuités.  La  réponse  se  trouve  dans  le  projet  de 
loi,  q^ui  limite  à  une  seule  et  même  somme  de 
00  millions  soit  remploi  des  rentes  ou  de  leur 
produit,  soit  L'emploi  des  annuités. 

Plusieurs  de  nos  bonorables  collègues,  consen- 
tant à  accorder  les  rentes,  auraient  voulu  refuser 
les  annuités,  et  placer  ainsi  le  ministre  dans  la 
nécessité  de  négocier  3,884,328  francs  de  rentes, 
pour  payer  lei  60  millions  au  21  mars  pro- 
cbaiu. 

Mais  ici,  Messieurs^  le  ministre  vous  a  fait  con- 
naître les  besoins  de  son  service.  11  ne  vous  a  pas 
dissimulé  que  cette  somme  de  60  millions  n'était 
pas  le  seul  payement  exigible  auquel  il  eût  à 
pourvoir  en  1821.  Il  aura  encore  à  payer  100  mil- 
lions aux  étrangers,  pour  lesquels  il  n'avait  reçu 
que  6,615,000  francs  de  rentes.  U  vous  a  dit  que 
sur  cette  somme  de  100  millions,  la  Banque  n'en 
avait  avancé  que  60,  remboursables  à  partir  de 
novembre  prochain,  et  que  par  conséquent  le 
Trésor  se  trouverait  appelé  à  rembourser  160  mil- 
lions dans  cette  seule  année,  si  vous  lui  refusiez 
de  reporter  cette  surcharge  sur  les  années  sui- 
vames,  au  moyen  des  annuités  proposées.  Il  vous 
a  enfin  rappelé  que  la  dette  flottante  du  Trésor 
s'élevait  à  249  millions,  et  qu'elle  était  aussi  suc- 
cessivement exijgible  à  des  échéances  très-rap- 
prochées.  Ces  faits  sont  incontestables. 

Si  donc  nous  refusons  les  annuités,  nous  pla- 
çons le  ministre  dans  la  nécesité  de  négocie.r 
immédiatement,  non  plus3,884, 328  francs  de  renies 
seulement,  mais  au  moins  10  et  jusquà  15 
et  20  millions  de  rentes,  pour  faire  marcher 
successivement  le  payement  des  reconnaissances 
de  liquidation,  le  remboursement  des  100  miiliuns 
des  étrangers  et  celui  de  la  dette  flottante.  Ainsi, 
vous  prendrez  sur  vous.  Messieurs,  la  responsa- 
bilité du  tàcheux  effet  que  ces  négociations  con- 
sidérables, précipitées  et  que  le  ministre  ju^ie 
avec  raison  intempestives,  pourront  et  devront 
faire  sur  le  cours  de  la  rente,  seule  valeur  qu'eu 
définitive  vous  avez  pour  faire  face  à  vos  rembour* 
sements.  Cette  baisse  de  la  rente  parait  à  plusieurs 
préoninauts  neu  à  craindre  en  ce  moment;  mais 
ils  s  en  inquiètent  beaucoup,  au  contraire,  pour 
les  années  à  venir,  puisquils  veulent  forcer  le 
ministre  à  négocier  immédiatement. 

Nous  ue  partageons  pas  leur  sécurité  pour  le 
présent,  ni  leurs  inquiétudes  sur  l'avenir.  Notre 
crédit  est  bon,  sans  doute,  mais  il  est  récent  en- 
cure  ;  il  faut  laisser  au  temps,  aidé  de  l'actiou  si 
nuissanle  de  la  caisse  d'amortissement,  le  soin  de 
l'aflermir. 

Un  priuciue  incontestable  en  lui-même  a  été 
oppose  et  dans  la  commiMion  et  devant  vous, 
HessieurSt  aux  annuités:  c'est  que  les  dettes  à 


échéances  fixes  conviennent  peu  aux  gouver- 
nements, et  les  exposeut  à  des  embarras  graves 
et  subits. 

C'est  aussi  en  s'appuyanf  sur  ce  principe,  que 
le  minisire  vous  a  représenté  que  la  plus  grande 
partie  de  la  dette  flottante  du  trésor  était  exigible 
à  des  échéances  très-rapprochées,  et  qu'en  vous 
demandant  l'autorisation  d'émettre  des  annuités 
payables  d'un  à  six  ans,  il  ue  faisait  que  rem- 
placer ainsi  des  échéances  de  deux,  trois  et  qua- 
tre mois  par  des  échéances  annuelles  ;  diminuant 
de  cette  manière  les  inconvénients  de  la  surcharge 
du  moment,  et  appliquant  les  produits  des  pre- 
mières négociations  au  remboursement  des  dettes 
les  plus  pressantes. 

Sans  doute,  Messieurs,  l'avenir  nousest  inconnu  ; 
mais  faut-il  rendre  présent  le  mal  que  des  ima- 
ginations, trop  méfiantes  peut-être,  paraissent  en 
redouter?  Personne  du  moins  ne  peut  nier  que 
ce  même  avenir  ne  renferme  une  cause  toujours 
agissante  et  nullement  problématique  de  sécurité. 
C'est  la  marche  assui'ée  et  constamment  progres- 
sive de  cette  caisse  d'amortissement  qui  chaque 
jour  consolide  notre  crédit  et  élève  le  cours  des 
rentes. 

Le  ministre  a  mis  sous  vos  yeux  des  calculs 
justes,  et  desquels  il  résulte  que  sur  31  millions 
de  rentes  appartenant  déjà,  ou  que  vous  allez 
successivement  accorder  au  Trésor,  chaque  hausse 
de  5  francs  procure  un  bénéfice  de  31  millions, 
et  que  la  différence  du  cours  de  75  francs  au  pair 
produirait  un  bénéfice  de  150  millions  pour  le 
Trésor,  en  même  temps  que  le  profit  résultant 
pour  les  possesseurs  de  la  totalité  de  ces  mêmes 
rentes,  de  l  élévation  de  leur  cours  au  pair  serait 
de  750  millions. 

Ces  espérances,  Messieurs,  ne  sont  pas  dénuées 
de  fondement  ;  la  Caisse  d'amortissement,  l'affer- 
missi^ment  du  crédit  public,  qui  résultera  néces- 
sairement et  de  nos  ressources  et  de  notre  scrupu- 
leuse fidélité  à  remplir  nos  engagements,  doit 
vous  les  faire  partager.  Vous  aj)plaudirez  du 
moins  au  désir  que  le  ministre  vous  a  manifesté 
d'arriver  promptemeut  à  d'aussi  beaux  résultats. 
Me  serait-il  permis  de  vous  faire  part  d'une  ré- 
flexion qui  vous  aura  peut-être  frappés  comme 
moi? 

En  1818,  on  accusait  le  gouvernement  de  s'être 
trop  empressé  de  négocier  les  emprunts;  on  pré- 
tendait que  s'il  eût  attendu,  il  aurait  obtenu  des 
conditions  plusavungeuses. 


lions  de   renies  appartenant  au  Trésor,  s'élever 


le  Trésor^  et  il  ne  me  semble  pas  juste  de  repro* 
cher  au  ministre  les  effets  d'une  temporisation 
dont  le  résultat  heureux  est  une  chose  présente, 
tandis  ciue  les  malheurs  que  l'on  nous  prédit  sont 
encore  a  naître.  Mais,  a-t-on  dit  aussi,  le  minis- 
tre des  thiances  doit  s'abstenir  de  tout  jeu  sur  les 
effets  publics. 

Messieurs,  le  jeu  consiste  à  acheter  pour  re- 
vendre. 

Il  n'y  a  pas  de  jeu  à  attendre,  à  choisir  l'occa- 
sion pour  vendre  avantageusement  les  rentes  que 
vous  avez  créées.  C'est  la  spéculation  la  plus 
simple  et  la  plus  légitime  ;  a^ir  autrement  serait 
imprudence  et  presque  prévariination. 

Ce  gouvernement  ne  demande  qu'on  délai.  Les 
anniûtôs  a'oat  d'utre  bot  qaià  de  dlâchaiser  1^1 
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de  50  millions,  nour  les  répartir  sur  les  cinq  an- 
nées suivantes.  C'est  en  définitive  à  ce  seul  acte  de 
prudence  que  se  réduit  la  loi  qui  vous  est  propo- 
sée. Il  me  semble  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  aller 
chercher  des  ol)jection8  dans  ce  qu'on  fera  pour 
les  années  suivantes,  puisqu'il  ne  nous  est  rien 
proposé  à  l'égard  des  quatre  derniers  cinquièmes 
des  reconnaissana'S  de  liquidation,  et  que  nous 
resterons  ainsi  parfaitement  libres  dans  le  choix 
du  mode  de  pavement,  lorsque  le  temps  sera  venu 
d*y  pourvoir.  Il  faut  aussi  parler  des  reproches 
adressés  à  la  forme  même  des  annuités.  On  a  pré- 
tendu que  de  trop  grands  avantages  y  seraient 
attachés  ;  que  leur  distribution  aux  porteurs  de 
bons  de  liquidation  serait  un  privilège,  et  écarte- 
rait la  concurrence  ;  qu'il  ne  résulterait  enfin 
de  leur  émission  aucune  économie  pour  le  trésor. 
Mais  d'abord;  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  privi- 
lège, puisque  tout  capitaliste  était  et  est  encore 
libre  d'acheter  des  reconnaissances  de  liquidation, 

{)our  se  procurer  des  annuités,  comme  il  eût  été 
ibre  d'acheter  ces  annuités  mômes,  si  elles 
avaient  déjà  été  créées.  Quant  aux  trop  grands 
avantages  attachés  aux  annuités,  et  par  consé- 
quent au  défaut  d'économie  pour  le  Trésor ,  le 
reproche  ou  la  critique  sont  au  moins  prématurés, 
puisque  d'une  part,  la  loi  doit  imposer  au  minis- 
tre l'obligation  de  se  renfermer  dans  la  somme  de 
3,884,328 francs derente8,etquede  l'autre  lescon- 
ditions  n'étant  pas  encore  connues,  il  paraît  plus 
naturel  de  penser  qu'il  ne  négligera  rien  pour 
les  rendre  aussi  avantageuses  que  possible  au 
Trésor. 
Cette  forme  des  annuités,  ces  conditions,  on  a 

Ïiaru  regretter  qu'elles  ne  fussent  pas  réglées  par 
a  loi;  mais  si  elles  eussent  été  annoncées  à  l'a- 
vance, n'aurait-on  pas  trouvé,  peut-être,  que 
c'était  préjuger  votre  décision  sur  l'émission  elle- 
même,  et  disposer  ainsi  d'avance  de  ce  que  vous 
n'avez  pas  encore  accordé? 

11  me  semble,  Messieurs,  que  j'ai  parcouru 
sommairement,  et  autant  que  mes  faibles  moyens 
me  l'ont  permis,  les  motifs  du  projet  et  les  ob- 
jections opposées.  Elles  ont  donné  lieu,  à  ce  que 
je  crois ,  à  trois  principales  classes  d'amende- 
ments : 

1®  Refuser  le  crédit  en  rentes  et  imposer  au 
ministre  l'obligation  de  payer  les  GO  millions  sans 
aucun  secours,  sans  aucun  crédit,  ni  en  valeurs 
ni  en  impôts. 

J'ai  cherché  et  j'espère  avoir  réussi  à  démon- 
trer qu'un  tel  refus  serait  injuste  et  funeste  pour 
les  créanciers,  pour  les  contribuables,  et  fatal  au 
crédit. 

2**  Accorder  les  3,884,328  francs  de  rentes,  mais 
refuser  au  ministre  la  faculté  d'émettre  des  an- 
nuités et  exiger  par  conséquent  qu'il  négocie 
sans  délai  les  rentes;  il  ne  s'agirait  pas  seulement 
de  la  vente  de  ces  4  millions  de  rentes  en  un  an, 
mais  bien  de  la  vente  de  10  et  jusqu'à  25  millions, 
si  l'on  n'adoptait  pas  le  système  de  temporisa- 
tion. 

Nous  le  répétons,  Messieurs,  il  serait  plus  qu'à 
craindre  que  cette  nécessité  impérieuse  ne  con- 
traignît le  ministre  à  des  négociations  désavan- 
tageuses et  funestes  au  crédit. 

3<>  On  a  proposé  de  substituer  aux  annuités  des 
bons  du  Trésor  à  trois,  quatre  ou  six  mois  d'é- 
chéance, et  nous  avons  dit,  ce  me  semble,  avec 
raison,  que  c'était  rendre  plus  imminents,  non 
les  dangers,  car  nous  n'y  en  voyons  pas  de  réels, 
mais  bien  les  embarras  reprochés  par  quelques- 
uns  des  orateurs  aux  annuités. 

D'autres,  enfin,  en  'idoptant  les  annuités,  vou- 


laient qu'elles  fussent  livrées  à  la  caisse  d'amor- 
tissement ;  mais  ils  réfléchirent  que.  ce  serait  an- 
nuler la  salutaire  influence  que  sa  présence  et  ses 
achats  journaliers  exercent  sur  le  cours  des  effets 
publics. 

Messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  il  résulterait  de 
tant  d'objections  opposées  qu'elles  se  détruisent 
réciproquement,  tandis  que  les  motifs  qui  avaient 
déterminé  l'adhésion  de  la  presque  unanimité  de 
votre  commission  auraient  acquis  plus  de  force 
et  d'évidence.  Elle  persiste  donc  à  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  sans  amendements. 

(On  demande  rimpression.) 

M.  le  Président.  Elle  est  de  droit. 

M.  le  Président  prend  la  parole  et  présente 
le  résumé  de  l'ensemble  de  la  discussion,  il  rap- 
pelle lea  dispositions  principales  du  projet  de  loi, 
et  les  amendements  de  MM.  Berlin  (de  Vaux),  Ga- 
nilh,  Sirieys  de  Mayrinhac  et  Humblot-Conté.  II 
annonce  que  M.  Ternaux  a  présenté  un  amende- 
ment dont  la  rédaction  n'est  pas  encore  déposée. 
M.  le  président  propose  de  suivre,  pour  Tordre 
de  la  délibération,  la  marche  ordinaire,  c'est-à- 
dire  de  s'occuper  d'abord  de  l'amendement  qui 
porte  sur  l'article  1"%  et  de  rattacher  ensuite  aux 
autres  articles  les  amendements  qui  s'y  rattachent 
également.  L'amendement  deM.  Bertin  (de  Vaux) 
s  appliquant  à  l'article  1",  c'est  sur  cet  amende- 
ment que  doit  s'ouvrir  la  discussion. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  l** 
du  projet  de  loi.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  l""'.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  en  rentes,  cinq  pour  cent  consolidés,  de 
la  somme  de  3,884,328  Irancs,  avec  jouissance  du 
22  mars  1821. 

«  Ladite  inscription  de  rentes  de  3,884,328  fr., 
représentant  à  77  fr.  23  c.  un  tiers,  cours  moyen 
des  5  pour  cent  consolidés,  pendant  les  six  der- 
niers mois  de  l'année  1820,  un  capital  surnumé- 
raire de  60  millions  est  spécialement  affecté  au 
remboursement  du  premier  cinquième  de  recon- 
naissances de  liquidation,  évalué  à  pareille  somme 
de  60  millions.  » 

L'amendement  de  M.  Bertin  (do  Vaux)  est  couQU 
en  ces  termes  : 

«  H  est  accordé  au  ministre  des  finances  un 
crédit  de  3,884,328  francs  en  rentes,  avec  jouis- 
sance du  22  mars  1821,  lequel  sera  employé  jus- 
qu'à la  concurrence  de  60  millions,  pour  rem- 
boursement en  numéraire  du  premier  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation.  -» 

M.  le  général  F»y.  Je  demande  la  parole  sur 
la  position  de  la  question...  (Voix  à  droite  :  La 
question  est  posée,  c'est  l'amendement.)  Messieurs, 
un  projet  de  loi  doit  être  disposé,  et  la  discussion 
doit  en  être  ordonnée  de  manière  que  TAssemblée 
puisse  voter  tout  ce  qu'elle  veut,  et  ne  voter  en 
effet  que  ce  qu'elle  veut.  Le  projet  de  loi  a  deux 
parties  entièrement  distinctes  :  le  vote  d'un  cré- 
dit en  rentes  et  le  système  des  annuités.  Si  l'As- 
semblée était  dans  l'intention  de  refuser  les  an- 
nuités, elle  accorderait  nécessairement  le  crédit; 
mais  si  elle  accordait  les  annuités,  il  serait  pos- 
sible qu'elle  n'accordât  pas  le  crédit  demandé,  et 
qu'elle  voulilt  au  moins  différer  de  prononcer  à 
cet  égard  jusqu'au  moment  où  elle  aurait  eu  con- 
naissance du  budget.  Ainsi,  je  crois  qu'il  con- 
viendrait d'at)ord  de  statuelr  sur  la  question  de 
savoir  si  on  accordera  ou  si  on  n'accordera  pas 
les  annuités.  C'est  alors  qu'on  pourrait  passer  aux 


[Chambre  ,ln  DâpuUs-l         SECONDE  REST\[mAT10n.         ^19  Mvri«r  ISSl.j 


ariicles  1  et  i  du  projeE  pour  dâcider  la  question 
(les  moyens  de  créait- 

M.  de  Wllléle.  Il  y  a,  ea  effet,  dans  la  loi  deux 
parties  distinctes.  La  première  est  une  création 
de  rentes  qui,  ù  mes  ycus  et  uux  yeux  de  Coud 
les  orateurs  qui  ont  él&  enteadua,  sont  Id  ^'Hranlie 
que  l'on  payera  avec  exactitude  le  ciuquiôine  des 
reconaaissances  exigiljles  celte  auQÙe.  La  secoude 
est  relative  au  mode  de  payement.  Je  peuse  qu'il 
serait  iuutile  ut  tout  li  fait  déplaça  d  intervertit' 
cet  ordre  de  discussion  qui  est  coufortue  à  l'ordre 
naturel  des  idées.  Le  crédit  est  la  première  chose 
sur  laquelle  vous  ayez  ù  statuer.  Le  moyeu  d'ustr 
de  ce  crédit  vient  ensuite.  Vous  devez  donc  suivre 
l'ordre  de  dëlibëratioa  indiqué  par  le  projet  de 
loi;  l'adoption  du  premier  article  qui  établit  le 
crédit  n'entrave  en  rien  votre  délibération  sur  le 
mode  d'emploi  de  ce  crédit.  La  Chambre  ne  s'en- 
eage  à  rien.  Parce  qu'elle  aura  accordé  le  crédit, 
il  ne  s'ensuit  pas  nécessaireincat  qu'elle  doive 
adopti;)-  le  système  des  annuités:  ell^;  est  donc 
complètement  maîtresse  de  la  délibération  qu'elle 
aura  <i  prendre  après  avoir  accordé  le  crédit.  Ainsi, 
Messieurs,  rien  ne  me  parait  devoir  vous  engager 
à  suivre  un  ordre  de  délibération  autre  que  celui 
indiqué  par  le  projet  de  loi.  Je  vole  donc  pour 

Sue  la  Chambre  suite  l'ordre  de  délibéralions in- 
ique par  U.  le  président. 

M.  le  générAl  Sébasiianl.  11  résulte  de  ce 

3 ni  vient  d'être  dit  que  .\I.  le  ministre  est  pressé 
e  voir  décider  la  question  du  crédit  et  d'obtenir 
les  rentes  dont  il  est  l'ail  mention  en  l'article  1". 
Mais  l'ordre  rationnel  présente  comme  première 
question  celle  de  savoir  avant  lout  quel  usa^e  on 
fera  de  ce  crédil.  et  comment  ou  se  servira  des 
rentes  que  l'on  demande,  lit  ici  il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  que  la  quesliou  tout  eulière 
se  rattache  au  budget  et  est  dans  le  budget.  Je 
sais  bien  que  par  l'adoption  du  créilit  les  mi- 
nistres se  (rouveut  à  l'iostanl  plus  à  l'aise.  Ils 
auront  l'emprunt  qui  leur  est  uécessaire;  nous, 
nous  voulons  au  contraire  que  la  question  des 
annuités  précède  celle  du  crédil,  parce  qu'alors 
votre  délibération  du  budget  reste  entière,  jjarce 
qu'alors  vous  pouvez  voter  le  budget  conformé- 
ment à  des  besoins  reconnus  et  à  dus  ressources 
consistées.  Ainsi,  s'il  vous  est  possible  de  faire 
des  économies,  si  vous  pouvez  trouver  des  excé- 
datits  de  recettes,  vous  pouvez  diminuer  d'autant 
l'eiiipruat  demandé,  et  accorder  d'autant  moins 
de  renies  que  vous  aurez  trouvé  plus  d'excédants 
de  recettes  ou  de  moyens  d'éconondes  ;  mais  ce 
n'esl  pas  n?  que  veulent  MM.  les  ministres,  ils 
veulent  leur  crédit  eu  totalité,  sauf  à  appliquera 
d'autres  dépenses  les  ressources  que  pourrait 
présenter  le  budget  ;  ce  ne  peut  être  là  votre  in- 
tenlion.  Messieurs  ;  si  tous  avez  de  l'excédant  et 
des  banilicalions,  vous  n'emprunU-rez  pas  la  tota- 
lité des  00  millions.  Laissez  donc  intacte  la  ques- 
tion du  crédil,  et  occupez- vous  d'abord  de  la  ques- 
tion des  annuités.  C'tst  en  ce  sensque  je  réclame 
ta  priorité  de  la  discussion. 

(Cet  avis  est  appuyé  !x  gauclie...  —  f/ita  fmic 
opponlion  la  manifeslcàdroîie.) 

M.  Dudoa.  La  pro|K)sition  qui  vous  est  faite 

[leul  être  considérée  en  d'autres  termes  comme 
a  demande  de  rajournement  de  l'emprunt  ;  car 
il  s'agit  ici  de  savoir  quel  sera  le  moue  de  rem- 
boursement di's  luconnaissancea  de  liquidation, 
et  la  loi  n'aurait  d'aulro  objet  que  la  déclaration 

T.  XXX, 
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de  l'établissement  des  annuités,  et  les  annuités 

seront  introduites;  personne  n'en  doute.  Mais  on 
dit;  Ou  devrait  allendre  qu'on  ait  statué  sur  la 
somme  générale  des  déimnses  do  l'iital,  pour 
connaître  toutes  les  ressources  et  pour  calculer 
avec  plus  de  justesse  la  somme  précise  qu'il  con- 
viendra d'emprunter.  Kn  effet,  Messieurs,  on  edl 
pu  joindre  à  la  discussion  du  projet  celle  des 
dispositions  qui  vous  sont  présentées;  mais  la 
Chambre  en  a  décidé  autrement,  puisqu'elle  a 
entendu  un  rapport  particulier  et  qu'elle  a  ouvert 
une  discussion  spéciale.  Ainsi,  la  question  qui 
vient  d'être  élevée  ne  semble  pas  pouvoir  élre 
agitée.  U  question  it  rësonrlre  est  celle  de  savoir 
Bi  les  connaissances  de  li[(uidaiioa  seront  acquit- 
tées en  rentes  ou  enannuités.  Or,  qu'on  acconle 
ou  qu'on  n'accorde  pas  les  annuités,  le  crédit  en 
rentes  est  la  buse  essentielle,  indispensable  de 
l'opëratinn;  quelles  que  soient  les  opinions  sur  tes 
annuités  il  ne  peut  y  en  avoir  qu  une  sur  l'ou- 
verture du  crédit  eu  rentes.  Il  s'agit  donc  de  sa- 
voir si  vous  accorderez  concurremment  deux 
moyens  au  gouvernement  pour  un  même  objet, 
si  vous  lui  accorderez  la  faculté  de  disposer  de» 
renies  et  celle  de  donner  des  annuités  à  ceux  des 

Corleui's  de  reconnaissances  qui  en  désireront. 
'amendement  de  M.  Bertin(deVaux}  renferme  la 
solution  de  la  question;  il  accorde  l'emprunt,  et 
il  exclue  les  annuités.  Ainsi,  quellequesoltropi' 
nion  de  chaque  membre  sur  le  moyeu  de  libéra- 
tion, personne  ne  veut  qu'il  s'élève  une  nouvelle 
dette  Uottaute,  et  lu  question  de  l'emprunt  n'eu 
est  pas  une.  Il  faut  toujours  l'adopter  pour  base. 
Ainsi,  eu  prenant  pour  ordre  de  délibération   le 

SI  roi  et  de  loi,  et  en  statuant  sur  l'ameadement  de 
I.  Bertiu{deVaux],  on  suit  nnordre  naluretetron 
met  chaque  membre  à.  portée  de  voter  librement 
et  eu  connaissance  de  cause. 

M.  Manuel.  Pour  se  faire  une  juste  idée  du 
mérite  des  diverses  propositions  qui  viennent  de 
vous  être  faites,  il  me  parait  iudispensable  de 
commencer  par  nous  rendre  compte  de  l'écono- 
mie de  la  loi.  Voici  de  quelle  manière  le  minis- 
tre procède  :  il  suppose  que  c'est  ie  'Zi  mars  que 
ie  premier  cinquième  des  reco  nu  ai  séances  de  li- 
quidation est  exigible;  eu  second  lieu,  que  ce 
cinquième  s'élève  à  CO  millions,  et  en  trouième 
lieu,  qu'il  n'y  a  pasau  trésor  le  numéraire  néces- 
saire pour  faire  ce  payement.  Ces  trois  supposi- 
tions une  fols  faites,  le  ministre  examine  le 
mode  de  iiayemeut  qu'il  faut  adopter.  Il  trouve 
qu'il  est  préférable  de  créer  des  auuuitéa;  mais 
que  pour  leur  donner  plus  de  valeur  et  pour  eu 
garantir  le  payement,  il  faut  eu  même  temps  ou- 
vrir un  crédit  en  renies  de  3,8Si,328  francs. 

Je  soutiens  d'abord  qu'il  n'est  pas  vrai  que 
nous  devions  payer  nu  -ii  mars.  Ku  effet,  la  loi 
du '25  mars  1817  porte:  Les  reconnaissances  de 
liquidation  seront  remboursées  intégralement  a 
commencer  de  l'année  1821  et  par  cinquième 
d'année  en  année.  11  est  donc  constant  que  noua 
devons  dans  le  courant  de  l'année  18'21  ;  mais  il 
n'est  pas  écrit  dans  la  loi  que  ce  suit  à  dater 
du  22  mars  ou  de  toute  autre  époque.  S'il  m'était 
permis  de  citer  ici  des  principes  qui  no  doivent 
pas  être  méconnus  du  miulstre  des  tlnances,  je 
dirais  que  toutes  les  fois  qu'un  débiteur  a  terme. 
il  peut  arriver  jusqu'au  bout  de  ce  terme,  et  que 
jusqu'alors  il  ne  doit  rien.  iNous  avons  donc  loule 
l'année  1821  pour  faire  payement.  Et  rem.u^uei, 
Messieurs,  que  ce  n'est  pas  ici  une  simple  que* 
relie  de  mots.  Ce  n'est  pas  daiis  le  désir  de  rela^ 
der  de  quebiues  mois  fc  payement  d'une  somme 
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légitimement  due  que  nous  faisons  celte  obser- 
vation ;  mais  afin  d'ompt'clier  de  recourir  à  dos 
moyens  extraordinaires,  quand  il  cstpossiblequc 
le  budget  nous  olfre  des  ressources  suffisantes. 

Le  ministre  suppose  que  les  GO  millions  sont 
dus.  Mais  celte  supposition  est  démentie  par  lui- 
m(tmc  dans  le  rapport  qu'il  a  fait  au  Roi  au  sujrt 
du  budget  actuel.  Là,  rendant  compte  de  la  dette 
arriérée,  M.  le  ministre  dit  bien  que  la  somme 
en  avait  été  évalm'o  approximativement  à  30;) 
millions  ;  mais  elle  se  réduit  en  effet  à  260  mil- 
lions;  ainsi  le  cinquième  ne  sera  pas  de  GO  mil 
lions  ;  mais  nous  ne  devons  procéder  que  sur  h 
dette  qui  sera  connue  réelle  au  moment  du  paye- 
ment. D'après  M.  le  ministre,  l'époque  du  paye- 
ment sera  le  22  mars.  H  nous  apprend  qu'au  1" 
octobre  les  liquidations  ne  s'élevaient  qu'fi  1G7 
millions;  il  ajoute  qu'elles  marcheront  désormais 
plus  lentement.  Cependant,  admettant  qu'elles 
marchent  de  la  môme  manière,  et  prenant  pour 
moyen  terme  tous  les  mois  4,500,000  francs 
j'ajouterai  encore  27  millions,  ce  qui  me  fera 
194  millions  de  liquidés.  Voilà  donc  quelle 
sera  la  dette  moyenne  de  TElat  au  22  mars.  Le 
cinquième  n'est  donc  plus  que  de  31)  millions. 
Ainsi,  il  n'y  aurait  à  calculer  que  sur  39  millions 
et  non  sur  60,  nayés  non  au  22  mars,  mais 
dans  le  courant  de  l'année.  Ainsi,  GO  millions 
de  crédit  en  renies  seraient  loin  d'être  néces- 
saires pour  acquitter  le  cinquième  dont  il 
s'agit. 

Actuellement,  je  le  demande,  sommes-nous 
obligés,  pour  payer  celle  somme,  d'avoir  recours 
à  une  nouvelle  création  de  rentes,  à  des  annui- 
tés? Le  trésor  neprésente-t-il  pas  des  ressources 
suffisantes?  Le  ministre  soutient  que  ces  res- 
sources n'existent  pas.  Cependant  plusieurs 
membres  ont  prétendu  que  le  budget  pourrait  les 
offrir.  Sans  entrer  ici  dans  les  calculs,  je  me  bor- 
nerai à  faire  sentir  que  par  la  manière  dont  la 
question  est  posée,  le  ministre  nous  met  dans 
un  embarras  singulier.  Nous  sommes  obligés 
maintenant  de  nous  en  rapportera  ses  assertions, 
et  parce  que  le  ministre  aura  écrit  dans  son  bud- 
get que  les  recettes  comparées  avec  les  dépenses 
produiront  tel  résultat,  il  faut  que  nous  Tadmet- 
tions  aveuglément;  mais  je  dirai  au  ministre 
qu'il  est  impossible  que  nous  i)rocédions  de  cette 
manière,  puisque  les  comptes  que  vousnous  pré- 
sentez ne  sont  réels  qu'autant  qu'ils  ont  été 
adoptés  parla  Chambre.  Il  peut  arriver  que  nous 
reconnaissions  que  vos  calculs  re  sont  pas 
exacts.  H  peut  arriver  que  la  Chambre,  par  la 
manière  dont  elle  disposera  des  ressources  du 
trésor,  soit  par  augmentation  dans  les  recettes, 
soit  par  une  diminution  :dans  les  dépenses,  ou 
par  ces  deux  moyens  à  la  fois,  se  procure 
des  ressource  s  plus  considérables  qui  change- 
raient tout  à  fait  notre  situation,  et  amèneraient 
une  décision  différente  sur  la  question  qui  nous 
occupe. 

Cependant,  nous  ne  pouvons  encore  nous  li- 
vrer à  l'examen  du  budget  sans  encourir  le  re- 
proche d'anticiper  sur  la  discussion.  Mais  au 
moins  il  ne  faut  pas  que  le  ministère  abuse  de 
celte  situation  pour  nous  forcer  de  délibérer  sur 
^^es  allégations  comme  sur  des  faits,  l/autorité 
de  la  Chambre  deviendrait  alors  tout  h  fait  insi- 
gnifiante. Rien  n'empêche  donc  d'attendre  la 
discussion  du  budget,  puisque  vous  n'êtes  pas 
obligés  de  payer  au  22  mars.  Si  vous  étiez  forcés 
de  payer  à  cette  époque,  alors  ce  ne  serait  pas 
un  crédit  en  rentes  quMl  faudrait  ouvrir,  mais 
un  crédit  provisoire,    en   attendant  que  Ton 


trouve  dans  le  budget  des  ressourcés  pour  y  foire 
face.  Mais  nous  ne  devons  rien  au  22  mars,  et 
rien  n'empêche  que  nous  n'attendions  le  budget. 
Alors  le  gouvernement  pourra  présenter  une 
addition  à  son  budget,  et  la  commission,  de  soa 
côté,  proposera  des  amendements  qui  rempliront 
ce  but.  Je  demande  seulement  que  l'on  diffère 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pris  connaissance  da 
budget,  car  il  est  possible  qu'alors  toutes  les 
questions  qui  s'agitent  maintenant  deviennent 
tout  k  fait  oiseuses. 

Avant  donc  d'aborder  la  question  des  rentes  et 
des  annuités,  il  est  nécessaire  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  à  payement.  Je  demande  qu'on  ouvre  la  dis- 
cussion sur  les  ])ropositions  qui  seront  faites. 
(Juant  à  moi,  pour  l'ouvrir  d'une  manière  plus 
franche,  afin  de  donner  un  point  de  départ,  je 
déclare  que  je  vote  contre  l'article  1*' et  contre 
tous  les  autres  articles,  enfin  contre  toute  la  loi, 
attendu  qu'elle  est  intempestive  et  inutile. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé 

Une  vive  agitation  dans  la  Chambre  se  mêle  à 
des  murmures  de  la  droite  et  du  centre. 

M.  le  ministre' des  finances  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  Ifioy,  ministre  des  finances.  Je  répondrai  d'a- 
bord à  la  supposition  que  le  montant  total  des  re- 
connaissances de  liçtuidalion  ne  pouvait  être 
évalué  qu'à  167  millions  au  l»*"  octobre  dernier, 
et  par  conséquent  qu'un  crédit  de  GO  millions 
n'est  pas  nécessaire  pour  acquitter  le  premier 
cinquième  payable  eu  1S2I. 

Les  reconnaissances  délivrées  au  !•'  janvier 
dernier  excédaient  la  somme  de  270  millions  ;  il 
n'en  restait  guère  à  cette  époque  à  émettre,  que 
celle  de  29  millions  pour  atteindre  la  somme  de 
300  millions,  à  laquelle  s'élève  l'évaluation  de  cette 
partie  de  l'arriéré  ;  et  pour  peu  que  les  liquida- 
tions aient  d'activité  dans  cette  année,  il  est  bien 
probable  qu'elles  arriveront  à  la  somme  de 
300  millions,  dans  la  proportion  de  laquelle  le 
crédit  de  GO  millions  est  demandé. 

D'ailleurs,  c'est  la  proportion  dans  laquelle  le 
crédit  a  (té  fait  chaque  année  pour  le  service  des 
intérêts;  et  le  bon  ordre  des  finances,  conforme 
îi  ce  qui  a  été  ob.servé  jusqu'à  ce  jour,  ne  per- 
met pas  de  ne  pas  accorder  le  fonds  suffisant 
pour  subvenir  au  payement  d'une  dépense  qui 
doit  être  acquittée  dans  le  cours  de  l'année,  aux 
termes  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Je  me  suis  renfermé  dans  les  dispositions  de 
cette  loi,  lorsque  j'ai  demandé  le  crédit  en  rentes 
nécessaire  pour  payer  soit  en  numéraire  soit  en 
rentes  au  cours  des  six  derniers  mois  de  Tannée 
qui  a  précédé  celle  du  remboursement,  le  premier 
cinquième  des  reconnaissances   de   liquidation. 

Dans  tous  les  cas,  le  premier  article  du  projet 
de  loi  doit  donc  être  admis  :1a  proposition  d'être 
autorisé  à  proposer  des  annuités  aux  porteurs 
de  reconnaissances  au  lieu  de  numéraire  est  ac- 
cessoire ;  elle  ne  doit  être  discutée  et  admise 
qu'après  que  la  proposition  principale  à  laquelle 
elle  se  rattache  aura  été  accueillie. 

D'ailleurs  la  demande  qui  vous  est  faite  dcson- 
mettre  d'abord  à  la  délibération  les  dispositions 
relatives  aux  annuités  aurait  pour  objet  et  pour 
résultat  de  donner  la  priorité  à  une  proposition 
particulière  sur  celle  du  gouvernement,  ce  qni 
est  contraire  à  ce  qui  s'est  toujours  pratiqué» 
lorsque  le  gouvernement  n'y  a  pas  donné  son  as- 
sentiment. 
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Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  motifs  de  ne  pas  dé- 
Jibérer,  dès  ce  moment,  ?ur  le  premier  article 
du  projet  de  loi. 


M.  le  Président.  La  seule  question  qui 
ésente  est  une  Question  de  priorité.  J^ai 


se 
présente  est  une  question  de  priorité.  J^ai  eu 
riionneur  d'indiquer  à  la  Chambre  Tordre  dans 
lequel  il  paraissait  convenable  qu'elle  délibérât. 
Un  membre  a  proposé  d'intervertir  cet  ordre; 
maintenant,  traiter  le  fond  de  la  question,  c'est 
anticiper  sur  la  discussion  même  et  de  l'amende- 
ment et  de  l'article... 

M.  Maniiel.  Je  demande  à  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  par  le  ministre  des  finances,  rai 
demandé  qu'on  nous  fit  connaître,  d'une  manière 
précise,  ce  qu'on  devait,  ce  qu'il  y  avait  à 
payer {M,  Pardessus  :  Il  ne  s'agit  pas  de  la  dis- 
cussion au  fond,  mais  de  la  priorité...)  Je  sais 
bien  que  cette  discussion  trouvera  sa  place; 
mais  puisque  M.  le  ministre  des  finances  déclare 
inexacts  les  faits  que  j'ai  établis,  il  doit  être  per- 
mis de  répondre.  Vous  ne  pouvez  rester  indiffé- 
rents, Messieurs,  sur  la  question  de  savoir,  si 
c'est  un  membre  de  la  Chambre,  ou  si  c'est  le 
ministre  lui-même,  qui  se  trompe  dans  les 
calculs  qu'il  vous  présente.  Or,  le  ministre  de.^ 
finances  a  établi  le  montant  des  reconnaissances 
de  liquidation  à  282  millions;  il  a  établi  que  les 
créances  à  liquider  au  l*^  octobre  s'élevaient  à 
115  millions. 

M.  Roy,  ministre  des  finances^  de  sa  place.  C'est 
pour  les  comptes  de  1819. 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  faire  ob- 
server de  nouveau  que  l'on  anticipe  ici  sur  la 
discussion.  11  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  du  fond 
des  articles,  mais  de  l'ordre  dans  lequel  ils  doi- 
vent être  délibérés. 

M.  Manuel.  Je  conclus  de  tous  les  rapproche- 
ments que  j'ai  faits  et  des  calculs  que  j'ai  établis, 
qu'il  n'y  a  rien  à  donner  en  ce  moment,  et  que  s'il 
y  avait  un  fonds  à  faire  pour  cette  année,  il  ne 
devrait  s'élever  qu'à  39  millions  et  non  à  60. 

M.  Roy,  ministre  des  finances,  de  sa  place. 
Le  budget  de  la  dette  consolidée  ne  laisse 
aucun  doute  sur  le  montant  des  reconnaissances 
de  liquidation  ;  il  porte  (budget,  page  44)  : 

«  Reconnaissances  de  liquidation  délivrées  au 
!•'  janvier  1821,  en  capital 270,442,825  fr. 

€  A  délivrer,  ultérieurement; 
en  capital 20,557,175 


30fJ,000.000  fr. 


Les  tableaux  joints  aux  divers  projets  de  loi 
donnent  le  détail  des  liquidations  dont  je  viens 
d'avoir  l'iionneur  de  vous  présenter  les  résultats. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Cela  est  il 
clair  ? 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  priorité.) 

M.  le  Président  rappelle  la  proposition  de 
M.  Sébastian!. 

La  Chambre,  &  une  immonse  majorité,  refuse 
ia  priorité  à  cette  proposition,  et  adopte  l'ordre 
de  délibération  proposé  par  M.  le  préaident. 

M.  le  Président.  M.  titniih  avait  présenté  un 
amendement  à  l'article  i^'\  il  le  retire,  en  fajour- 


nant  pour  l'appliquer  à  un  autre  article»  Il  ne 
reste  que  l'amendement  do  M.  Bertin  (de  Vaux). 
M.  le  président  en  donne  une  seconde  lecture. 
MM.  Duvergier  de  Ilauranne  et  Dudon  deman- 
dent la  parole. 

M.  Casimir  Perler.  Jo  demande  la  parole 
pour  une  question. 

M.  le  Président.  M.  Duvergier  de  Hauranne 
a  la  parole  sur  l'article,  nous  délibérons  sur 
l'article,  et  nous  ne  pouvons  délibérer  sur  une 
question. 

M.  Duvergier  de  Hnnrnnne.  Je  viens 
combattre  l'amendement  do  M.  Bertin  (de  Vaux). 
Je  vais  réduire  la  question  que  nous  débattons 
à  sa  plus  simple  expression. 

Mais  auparavant,  je  veux  donner  une  explica- 
tion sur  un  fait  qui  a  étéavancé  ;  il  est  vrai  que  la 
loi  de  1817  a  évalué  à  297  millions  la  dette  res- 
tant à  liquider,  mais  il  avait  déjà  été  délivré  des 
reconnaissances  pour  des  liquidations  effectuées  : 
l'estimation  totale  de  la  dette  est  de  360  millions. 
Mon  assertion  est  si  exacte  que  la  Chambre  peut 
se  souvenir  que  le  ministre  des  finances,  en  1819, 
avait  demandé  un  crédit  de  18  millions  pour  les 
intérêts.  La  commission  des  comptes,  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie,  réduisit  ce  crédita 
15millions,ensefondantsur  l'espoir  de  réductions 
importantes  sur  la  dette;  il  n'en  est  pas  moins 
certain   que  l'estimation  est  de  360  millions. 

Je  suis  toujours  surpris  d'entendre  les  ora- 
teurs qui  proposent  de  payer  immédiatement  ces 
rentes,  parler  de  libération;  il  n'y  aurait  évidem- 
ment qu'une  substitution  de  créanciers  ou  de 
titres  de  créances.  Une  véritable  libération  ne 
résulterait  que  d'un  payement  en  numéraire,  au 
moyen  d'économies  ou  d'un  excédant  de  recettes; 
il  y  aurait  alors  libération,  puisque  la  dette  serait 
éteinte;  mais,  je  le  répète,  soit  que  vous  payiez 
en  rentes  ou  bien  en  annuités,  vous  restez  débi- 
teurs, vous  avez  seulement  changé  de  créanciers 
ou  conservé  le  môme  créancier  en  lui  donnant 
un  nouveau  titre.  La  seule  différence  qui  existe 
est  qu'en  constitution  de  rentes  vous  avez  un 
créancier  à  qui  vous  ne  devez  que  des  intérêts 
annuels,  au  lieu  qu'au  moyen  des  annuités,  vous 
devez  le  capital  à  une  époque  rixe.  Ceci  me  ra- 
mène ù  la  question  dont  il  me  semble  qu'on  s'est 
beaucoup  écarté. 

Tout  se  réduit  à  décider  s'il  convient  mieux 
de  payer  tout  de  suite  en  rentes,  ou  s'il  est  pré- 
férable de  diviser  la  négociation  des  renies  en 
six  années,  moyennant  l'émission  d'annuités 
payables  en  six  époques  fixes  d'année  ea  année. 

La  question  me  paraît  n'être  que  celle  que  je 
viens  de  poser;  car  l'emprunt  en  annuités  se 
résout  en  définitive  en  un  emprunt  en  rentes 
constituées,  puisque  c'est  par  une  négociation  de 
rentes  qu'il  sera  pourvu  au  remboursement. 

Les  avantages  de  la  division  m'ont  paru  com- 
plètement démontrés  :  en  premier  lieu,  sous  le 
rapport  de  l'effet  de  l'amortissement,  puisque  la 
caisse  pouvant  racheter  4  millions  cette  année, 
et  une  somme  à  peu  près  semblable  l'année  pro- 
chaine, une  hausse  est  dès  lors  plus  que  probable; 
et,  d'un  autre  côté,  celte  élévation  de  la  rente 
nous  sera  singulièrement  avantageuse  pour  la 
consolidation  des  550  millions  de  dettes  non  con- 
stituées que  nous  aurons  à  consolider  tôt  ou  tard. 

Le  ministre  a  évalué  la  dette  non  constituée  à 
249  millions;  je  trouve  qu'elle  s*élôve  à  250  mil- 
lions, savoir  : 
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Effets  publics  appartenant  au 

Trésor... 183,000,000  fr. 

Déficit  des  caisses 67,000,000 

250,000,000  fr. 

A  présent,  Messieurs,  sans  nous  livrer  aux 
espérances  brillantes  de  M.  le  ministre  des 
finances,  espérances  que  je  désire  sincèrement 
qui  se  réalisent,  supposons,  d'après  une  éclicJ le 
moins  large.,  que  nous  négocions  les  renies  à 
85  francsi  au  lieu  de  3,884,000  francs  de  rentes,  il 
n'en  faudrait  que  3,529,000.  La  différence  est  de 
355,000  francs  de  rentes;  elle  s'élèverait  à  300,000 
francs  au  cours  de  90  francs.  Dans  le  premier  cas, 
nous  ferions  une  économie  de  1,700,000  francs  de 
rentes;  dans  le  second,  elle  serait  de  2,500,000, 
représentant  au  pair  un  capital  de  50  millions, 
et  au  cours  actuel  plus  de  40  millions. 

Les  i  1,372,809  francs  de  rentes  dont  le  trésor  est 
possesseur,  et  qui  sont  affectés  au  payement  de 
divers  services,  sont  estimés,  dans  le  compte  de 
la  situation  du  trésor,  à  176  millions  au  terme 
moyen  des  77  fr.  65  c.  Eh  bien,  si  elles  sont 
.vendues  à  85  fr.,  elles  produiront  193  millions  ; 
le  bénéfice  sera  de  16  millions;  ce  bénéfice  sera 
de  28  millions  au  cours  de  90  fraiics. 

Est-il  possible,  Messieurs,  que  uous  nous  refu- 
sions k  faire  de  tels  bénéfices  qui  tourneront  h 
l'avantage  des  contribuables  et  de  TElat,  et  qui 
nous  mettront  en  état  de  payer  une  partie  du 
déficit  des  caisses?  Je  ne  puis  pas  croire  que 
nous  refusions  un  projet  aussi  salutaire. 

Je  finirai  en  répondant  à  une  assertion  de  l'ora- 
teur qui  propose  l'amendement.  Il  a  dit,  lors  de 
lu  discussion  générale  : 

€  Il  est  donc  vrai  qu'aucun  principe  ne  peut 
s'établir  parmi  nous.  Avant  cette  fatale  propo- 
sition d'annuités,  tout  le  monde  paraissait  d'accord 
que  des  arrangements  k  époques  fixes  étaient  un 
nanger  pour  les  gouvernements.  Puisque  cette 
doctrine  est  abandonnée,  il  faut  bien  la  défendre.» 

Je  repousse  ce  reproche  d'instabilité;  en  effet. 
Messieurs,  en  1816  et  1817,  nous  avons  combiné 
nos  opérations  financières  en  emprunts  non  rem- 
boursables en  reaies  et  e.i  arrangements  à 
échéances  fixes.  Les  négociations  de  rentes  furent 
destinées  à  l'acquittement  des  charges  énormes  de 
l'Etat,  et  nous  fîmes  avec  nos  créanciers  des 
arrangements  à  époque  11xg\  uous  leur  doimà- 
mes  des  reconnaissances  de  liquidation  rembour- 
sables intégralement  par  cinquième,  à  partir  de 
1821-,  or,  les  annuités  dont  on  nous  propose  la 
création  sont  de  même  nature  et  payables  par 
cinquième  ou  pour  mieux  dire  par  sixième.  Nous 
faisons  donc  la  mémo  chose  qu'en  1816  et  1817, 
.  nous  établissons  nos  opérations  en  négociations 
non  remboursables  et  en  engagements  a  époquis 
fixes;  nous  le  faisons  de  la  manière  qui  parait  la 
plus  avantageuse  à  la  prospérité  de  notre  crédit. 

11  n'v  a  donc  aucune  instabilité  dans  notre 
mode  d'agir,  et  je  repousse  l'amendement  parce 
qu'il  détruit  tout  le  système  de  la  loi. 

M.  Pontet.  Messieurs,  un  homme  qui  fut  à 
la  fois  l'un  des  plus  profonds  et  des  plus  spiri- 
tuels auteurs  du  siècle  dernier,  Montesquieu,  dit, 
dans  le  chapitre  XV  de  l'Esprit  des  lois  :  «  Pour 
nous,  il  est  impossible  que  nous  ayons  jamais  de 
règle  dans  nos  finances,  parce  que  nous  savons 
toujours  que  nous  ferons  quelque  chose,  et  jamais 
ce  que  nous  ferons.  » 

S'il  pouvait  entendre  nos  savants  discours  sur 
les  finances,  assister  à  nos  délibérations  annuelles 
sur  nos  budgets  ;  s'il  eût  vu  s'établir  en  France  ce  ' 


système  des  emprunts  et  de  leur  extinction  gra- 
duée par  le  moyen  de  l'amortissement,  il  eût  sans 
aucun  doute  révoqué  la  sévérité  de  ce  jugement 

Plus  nous  avancerons  dans  les  usages  et  duns 
les  véritables  formes  du  gouvernement  représen- 
tatif, plus  nous  acquerrons  de  connaissances  po- 
sitives. Nous  pourrons  facilement  pénétrer  dans 
le  dédale  des  comptes,  en  un  mot,  je  ne  doute  pas 
qu'un  jour  nous  deviendrons  tous  Irès-babiles  en 
finances. 

En  attendant  cette  heureuse  époque,  ceux  qui, 
comme  moi,  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  un 
degré  d'instruction  qui  leur  permette  de  sonder, 
dans  toute  leur  profondeur,  les  mystères  des  cal* 
culs  financiers,  et  qui  se  plaiseut  à  suivre  l'avis 
de  nos  honorables  collègues,  banquiers  ou  négo- 
ciants, probes  et  instruits,  éprouvent  un  senlimeut 
pénible  d'incertitude, en  les  voyant  divisés  d'opi- 
nion sur  la  loi  qui  vous  est  pièsentée. 

Dans  cette  situation,  qu'il  nous  soit  permis, 
Messieurs,  d'abandonner  les  théories  savantes  et 
les  systèmes  divers,  et  de  n'écouter,  jusqu'à 
notre  instruction  définitive  en  finances,  que  notre 
bon  sens  et  notre  raison. 

Je  vais  essayer,  à  l'aide  de  ces  simples  secours» 
de  vous  exposer  l'objet  de  la  loi  soumise  à  votre 
discussion. 

Le  ministre  des  finances  se  présente  avec  fran- 
chise et  loyauté,  et  vous  dit  :  En  vertu  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  je  dois  payer,  à  dater  du  22  mars 
prochain,  aux  porteurs  de  reconnaissances  de  li- 
quidation, une  somme  de  60  millions  en  numé- 
raire; et  à  défaut  de  numéraire,  en  rentes  au 
cours  des  derniers  six  njois  qui  ont  précédé  cette 
époque.  En  délivrant  des  rentes,  j'occasionnerais 
au  trésor  public,  et  d'après  le  cours  actuel,  une 
perte  de  près  de  5  millions  de  francs^  et  cette  perte 
serait  encore  plus  considérable  si  la  confiance 
publique  allait  encore  en  croissant.  Permoltez- 
moi  d  atermoyer  avec  mes  créanciers,  de  garder 
les  3,884,328  francs  de  rentes,  et  de  leur  faire  une 
offre  conforme  à  la  loi,  en  leur  laissant  la  pleine 
et  entière  liberté  de  recevoir  le  montant  de  leurs 
créances  en  argent,  ou  s'ils  le  préfèrent  en  annui- 
tés, ou  pour  mieux  dire  en  obligations  à  terme, 
payables  par  sixième  tous  les  ans  avec  intérêt, 
et  de  mauièro  cependant  que  les  intérêts  que  j'ac- 
corderais ne  puissent  dépasser  la  somme  de 
3,884,328  francs  de  rentes  que  je  vais  recevoir. 

Les  motirs  du  ministre  sont  aussi  clairs  que  la 
demande;  le  tré&^or  pourrait  rigoureusement 
payer  en  numéraire,  mais  cette  somme,  tirée  des 
coffres  du  trésor,  est  nécessaire  à  d'autres  dé* 
penses;  elle  devrait  y  être  remplacée  par  les  im- 
positions de  toute  nature,  et  cependant  vous  êtes 
persuadés,  Messieurs,  que  le  bud^^et  ne  peut  être 
augmenté  sans  écraser  les  contribuables.  Payer 
eu  rentes,  outre  les  pertes  dont  j'ai  parlé,  pré- 
sente des  inconvénients  encore  plus  graves;  les 
porteurs  de  ces  rentes,  empressés  d'en  réaliser  le 
bénéfice,  les  feraient  tout  à  coup  présenter  sur 
la  place,  ce  qui,  non- seulement  occasionnerait 
une  baisse  soudaine,  mais  porterait  tort  aux  né- 
gociations que  le  ministre  peut  avoir  en  vuei)6ur 
le  remboursement  des  sommes  exigibles  dlci  au 
1"  décembre,  et  déprécierait  la  valeur  des  rentes 
appartenant  au  trésor,  et  qui  sont  le  gage  de 
toutes  les  dettes  exigibles. 

Des  capitaux  considérables  sont  malheureuse- 
ment sans  emnloi;  u'est-il  pas  d'une  bonne  et 
sage  politique  de  retenir  chez  nous  ces  capitaux» 
et  de  leur  offrir  le  placement  qui  leur  convient, 
pour  qu'ils  n'aillent  pas  le  chercher  à  l'étran- 
ger? Le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  |mr- 
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faitement  exposé  que  tous  les  capitaux  ne  re- 
cherchent pas  exclusivement  la  rente.  11  est  des 
capitalistes  qui  profèrent  les  valeurs  dont  le  ca- 
pital est  invariable,  malgré  l'appât  de  l'intérêt,  à 
ceux  dont  le  capital  est  incertain.  Ces  capitalistes 
préféreront  les  annuités  qui  leur  donnent,  outre 
rintérét  raisonnable,  la  faculté  de  retrouver  leurs 
capitaux  entiers  au  moment  du  besoin. 

En  payant  ainsi  les  créanciers,  et  à  leur  vo- 
lonté, le  gouvernement  consolide  son  crédit,  voit 
augmenter  dans  ses  mains  la  valeur  du  gage  des- 
tiné au  remboursement  des  sommes  exigibles, , et 
l'an  prochain  si,  comme  nous  avons  lieu  de  l'es- 
pérer, le  taux  de  la  rente  s'accroît  encore,  le  gou- 
vernement se  trouve  alors  en  position  de  rem- 
bourser ses  créanciers,  et  à  son  choix,  soit  en 
numéraire,  soit  en  rentes.  11  arrive,  Messieurs,  à  ce 
résultat  si  désirable,  ou  de  pouvoir  éteindre  sa 
dette  exigible,  ou  de  la  changer  en  dette  perpé- 
tuelle, soumise  à  Taction  toujours  croissante  de 
la  caisse  d'amortissement. 

Le  ministre,  en  traitant  avec  des  compagnies, 
trouverait  sans  peine,  et  même  à  la  condition  de 
garder  pendant  un  temps  convenu  les  rentes  sans 
les  émettre,  les  sommes  qui  lui  seraient  néces- 
saires. Mais  pour  qui  seraient  les  bénéfices  de 
ces  opérations?  Pour  les  compagnies  de  preneurs. 
Eh  bien.  Messieurs,  le  ministre  vous  offre,  par  la 
loi  proposée,  de  donner  ce  bénéfice  au  trésor,  de 
vous  rendre  à  cha'iue  session  le  compte  spécial  et 
détaillé  de  ses  opérations.  Envoyant  cequUl  aura 
payé,  soit  en  numéraire,  soit  en  annuités,  vous 
jugerez  ce  qui  doit  lui  rester  en  dépôt  de  rentes, 
ce  qu'il  en  aura  négocié  et  à  quel  taux.  Chacun 
de  vous  pourra  facilement  se  rendre  compte  de 
cette  opération  et  vérifier  les  calculs  qui  vous 
seront  remis.  Ce  n'est  pas,  comme  l'a  dit  un  ora- 
teur, une  double  somme  mise  à  la  disposition  du 
ministre,ce  ne  sont  quedes  crédits  facultatifs,  ser- 
vant de  garantie,  et  dont  Tun  est  nécessaire  à 
l'autre,  et  disparaît  avec  le  crédit  délivré,  lorsque 
la  somme  est  acquittée. 

L'opération  proposée  met  également  à  môme 
le  ministre  de  se  soustraire  à  l'avidité  des  spé- 
culateurs, comme  aux  calculs  intéressés  de  t'a- 
eiotage.  Il  ne  met  de  rentes  sur  la  place  que  dans 
les  moments  opportuns,  sans  nuire  à  la  hausse 
des  effets  publics.  Cette  loi  tend  éminemment  à 
élever  nos  fonds,  et  sans  secousse,  au  taux  qu'ils 
doivent  atteindre  dans  un  pavs  où  les  ressources 
pont  aussi  considérables,  où  l'on  paye  avec  tant 
d'exactitude;  en  un  mol,  où  le  traité  fait  avec 
les  créanciers  de  l'Etat  est  si  rigoureusement  et 
si  scrupuleusement  observé. 

Tel  est,  Messieurs,  l'exposé  simple  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  J'ai  fait  tous  mes  erforts 
pour  être  clair  et  pour  être  compris  de  ceux  qui, 
comme  moi,  ne  peuvent  se  flatter  de  s'être  éle- 
vés Ht  la  hauteur  des  calculs  financiers.  Au  moins 
y  trouverons-nous  de  quoi  justifier  notre  vote 
en  faveur  de  la  loi  proposée. 

De<<  objections  de  tous  les  genres  ont  été  faites 
à  cette  tribune,  nous  les  avons  entendues,  et 
chacun  de  nous  est  à  même  actuellement  d'avoir 
uno  opinion.  Mon  intention  n*est  pas  de  prolon- 
ger la  discussion  en  les  relevant  f^c  nouveau. 

L'une  d'elles  m'a  surpris:  un  honorable  collè- 
gue a  reproché  au  ministre  de  favoriser  les  con- 
tribuables aux  dépens  des  rentiers.  Favoriser 
les  contribuables.  Messieurs,  c'est  le  plus  bel  éloge 
que  l'on  puisse  faire  d'un  ministre  des  finances. 
Si  c'était  cependant  aux  dépens  des  rentiers,  ce 
serait  mal;  mais  comme  il  m'est  impossible  de 
voir  dans  la  loi  proposée  qael  est  le  tort  (ait  aux 


rentiers  de  l'Etat,  je  m'en  tiens  à  la  première 
partie  de  l'assertion  et  j'admets,  avec  l'honorable 
membre  de  Topposition,  que  le  ministre  des 
finances  favorise  les  contribuables. 

Je  pourrais  observer  qu'il  me  semble  que  les 
créanciers  de  l'Etat  ne  peuvent  en  être  pénible- 
ment affectés,  puisque  ce  sont  les  contribuables 
qui  payent  définitivement  les  rentes. 

Le  même  orateur  a  parlé  du  dangereux  effet 
de  la  loi  sur  les  fonds  publics.  Ici  Tes  faits  ré- 
pondent suffisamment.  Depuis  la  présentation  de 
cette  loi,  les  fonds,  au  grand  regret  des  joueurs 
à  la  baisse,  n'ont  fait  que  monter.  Ces  mômes  re- 
connaissaccGS  de  liquidation  que  Ton  condamne 
impitoyablement  h  être  payées  en  numéraire  ou 
bien  en  annuités  ont  dépassé  la  valeur  de  leur 
capital  et  de  l'intérêt  acquis;  nous  faisons  des 
vœux  bien  sincères  pour  que  tous  les  effets  pu- 
blics puissent  également  se  trouver  au-dessus 
du  pair.  Alors,  îlessieurs,  l'argent  refluera  vers 
le  commerce  et  l'industrie,  et  nos  propriétés 
reprendront  leur  valeur. 

Le  même  orateur  s'est  écrié  dans  la  dernière 
séance  :  Messieurs,  les  chiffres  ne  sont  pas  sédi- 
tieux ;  je  le  lui  accorde,  pourvu  qu'il  convienne 
h  son  tour  que  les  séditieux  peuvent  faire  entrer 

les  chiffres  dans  leurs  calculs {On  rit  beau- 

coup,) 

Je  crois  l'article  de  la  loi  proposée  favorable 
aux  intérêts  des  créanciers,  du  trésor,  du  com- 
merce, de  l'agriculture  et  des  propriétés;  et  j'en 
vote  sans  hésiter  l'adoption  telle  qu'elle  est  pro- 
posée.(AfoMi)emcni  d'adhésion  au  centre  et  à  droite,) 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole.  —  Il 
la  cède  à  M.  Casimir  Perler. 

M.  Casimir  Périer.  J'ai  une  observation  h 
faire  sur  Le  crédit  demandé.  11  est  assez  évident 
que  l'intention  n'est  pas  de  s'en  servir  dans  le 
moment  même.  Le  ministre  compte  sur  l'adoption 
du  système  d'annuités;  il  a  la  certitude  de  l'ob- 
tenir; c'est  le  cautionnement  et  le  svslème  qu'il 
réclame,  et  son  secret  n'est  pas  difficile  à  deviner. 
Il  consiste  à  dire  :  nous  vous  devons  5  francs, 
par  exemple.  Voulez-vous  rerevoir  5  francs, 
où  voulez-vous  en  recevoir  G  ?  De  tels  avantages 
donnés  aux  annuités  peuvent  en  effet  les  faire 
désirer  de  préférence  même  h  de  l'argent.  C'est 
donc  une  garantie  des  annuités  qu'on  vous  de- 
mande. Or,  comment  le  ministre  demande-t-il 
une  garantie  pour  des  annuités  qui  ont  cinq  ans 
d'existence,  et  comment  n'en  demande-t-il  pas 
pour  le  cinquième  de  reconnaissances  qui  devra 
être  acquitte  l'année  prochaine?...  (Des  murmu-- 
rcs  interrompent.)  On  demande  ce  gage  pour  as- 
surer la  confiance,  pour  affermir  le  créait;  mais 
alors,  pourquoi  le  aemande-t-on  pour  une  partie 
et  non  pour  la  totalité  ? 

J'ai  encore  une  observation  à  faire  :  C'est,  dit- 
on,  une  mesure  de  confiance  et  de  garantie  qu'on 
vous  propose,  mais  ce  n'est  point  un  privilège 
en  faveur  des  reconnaissances  de  liquidation  que 
vous  voulez  créer.  Il  n'est  donc  pas  besoin  de  ga- 
rantir en  leur  faveur  une  signature  par  une  si- 
gnature, et  justice  doit  être  égale.  Bornez-vous 
donc  à  accorder  la  somme  de  renies  nécessaire  au 
payement  des  annuités  qui  échéront  l'année  pro- 
chaine. 

On  n'a  pas  répondu  ù  mes  objections  essen- 
tielles. On  vous  a  fait  remarquer  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  déterminer  le  payement  à  l'époque 
du  22  mars,  que  tous  aviei  raomte  entiers  pour 
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payer.  Loin  de  moi  l'intention  de  faire  tort  aux 
porteurs  de  reconnaissances  do  liquidation;  mais 
pourquoi  fîxer  le  pavement  au  z2  mars  plutôt 
qu'au  22  septembre?  On  pourrait  au  plus  prendre 
le  terme  moyen  de  Tannée,  et  fixer  Touverture 
des  payements  a  Texpiration  des  six  premiers 
mois  de  Tannée.  11  y  aurait  à  celte  disposition  une 
économie  d'intérêt  de  440,000  francs.  J'insiste 
sur  ma  proposition  de  n'ouvrir  le  crédit  en  rentes 
que  pour  les  annuités  du  cinquième  des  recon- 
naissances, payable  Tannée  prochaine. 

M.  de  Willèle.  Nous  serions  fondi^s  à  nous 
étonner  de  ce  que  les  membres  que  nous  avons 
vus  le  plus  habituellement  défendre  à  cette  tri- 
bune le  crédit  public,  la  religieuse  observation 
des  engagements  du  trésor;  de  ce  que  ceux  qui, 
par  état,  sont  le  plus  à  poi'lée  d'apprécier  les 
moyens  de  fonder  ce  crédit ,  nous  adressent 
aujourd'hui  des  questions  qui  paraissent  évidem- 
ment dans  un  sens  opposé  à  ce  système  et  à  cet 
intérêt. 

Pourquoi,  nous  dit-on,  lorsque  GO  millions  do 
vos  dettes  sont  venues  à  échéance,  venez-vous 
demander  non-seulement  l'autorisation  d'émettre 
des  effets  à  échéance  qui  annoncent  un  atermoi- 
meut,  mais  encore  le  titre  par  lequel  le  rembour- 
sement de  ces  créances  doit  être  assuré,  lorsque 
les  effets  que  vous  allez  émettre  viendront  à 
échéance? 

Nous  le  demandons,  Messieurs,  comme  fonde- 
ment du  crédit  public,  comme  le  gage  du  rem- 
boursement du  capital  qui  sera  dû  aux  créanciers 
a  Téchéance  de  Tannuité.  La  loi  ])récédente  avait 
dit  à  ces  créanciers  :  Lorsque  vos  cinquièmes 
viendront  à  échoir,  vous  serez  payés  en  numé- 
raire ou  en  renies.  Pouvez-vous  maintenant  leur 
dire  au  jour  de  Téchéance  :  Vous  n'avez  pas  le 
gage  assuré  par  la  première  loi,  mais  nous  vous 
donnerons  des  annuités?  Messieurs, vous  ne  pro- 
céderez pas  ainsi,  parce  que  vous  sentirez  com- 
bien il  importe  à  votre  présent  et  à  votre  avenir 
Su'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  ce  système 
e  crédit  qui  a  été  si  chèrement  payé  par  vous  et 
dont  vous  avez  déjà  retiré  tant  de  fruits. 

C'est  par  ce  même  motif  que  je  répondrai  à  la 
seconde  question,  savoir  pourquoi  on  a  pris 
Téchéance  du  22  mars,  plutôt  qu'une  échéance 


public  de  prendre 
chéance  la  plus  favorable  aux  créanciers.  (Mou- 
vement d^amésion,]  C'est  mal  défendre  les  deniers 
des  contribuables  et  l'intérêt  du  trésor  que  de 
vouloir  gagner  1  ou  1  1/2  0/0  sur  Tintérôt,  lors- 
que, par  cette  mesure,  on  donnerait  au  gouver- 
nement un  caractère  de  déloyauté  qui,  dans 
Tavenir,  porterait  nu  crédit  un  coup  bien  plus 
préjudiciable  qu'un  médiocre  bénéhce  ne  pour- 
rait être  avantageux.  {Vif  mouvement  d'adhésion 
au  centre  et  à  droite.) 

En  entrant  dans  le  fond  de  la  quesiion,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  l'amendement  emporte 
toute  la  loi.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
décider,  en  Tadoptant,  si  vous  renoncerez  au 
système  présenté  par  le  gouvernement,  pour  lui 
substituer  celui  de  payer  en  rentes  au  porteur  le 

Sremier  cinquième  des  reconnaissances  de  liqui- 
ation. 

PuisQue  les  deux  systèmes  sont  en  présence, 
nous  allons  les  comparer  ensemble.  Je  soutiens 
que  celui  du  gouvernement  remplit  toutes  les 
vues  des  auteurs  mêmes  de  la  proposition  qui  lui 
est  opposée,  et  qu'il  évite  tous  les  inconvénients. 


En  créant  des  rentes,  vous  garantissez  que  c*est 
au  moyen  de  la  vente  des  rentes  que  vous  rem* 
bonrserez  les  porteurs  de  reconnaissances  de  liqui- 
dation ;  et  c'est  là  le  vœu  principal  qui  donuoe 
dans  la  proposition  des  adversaires  du  projet. 

En  effet,  en  1821,  dans  le  système  du  gouver- 
nement, vous  n'avez  à  payer  que  10  millions  de 
reconnaissances  de  liquidation,  c'est-à-dire  le 
sixième  des  00  millions  échus.  Ces  10  mil- 
lions n'exigent  qu'une  négociation  de  rentes  de 

626,000  francs  cette  année Cette  disposition 

laisse  donc  dans  toute  son  activité  le  mouvement 
de  la  caisse  d'amortissement  qui  opère  avec  80 
millions. 

En  1822,  il  y  a  deux  cinquièmes  échus,  et  20 
millions  de  reconnaissances  de  liquidation  à 
nayer,  et  votre  caisse  d'amortissement  opère  avec 
85  millions.  Dans  les  années  1825  et  1826,  qui 
sont  celles  où  vient  la  plus  grande  masse  d'an- 
nuités, il  n'y  aura  que  pour  dO  millions  chaque 
année,  et  l'action  de  la  caisse  d'amortissement 
sera  de  101  millions  pour  Tune,  et  108  millions 
pour  l'autre.  Dans  les  années  subséquente^  U 
caisse  d'amortissement  agira  toujours  avec  de 
nouvelles  forces,  et  vous  arriverez  à  la  dernière 
année  de  votre  libération  où  vous  ne  devrez  plus 
que  10  millions,  où  votre  caisse  d'amortissement 
agit  avec  140  millions. 

Je  demande.  Messieurs,  si  ce  système  n'est  pas 
complet  dans  toutes  ses  parties,  s'il  ne  vous 
garantit  pas  de  tous  les  inconvénients,  et  si  ce 
qu'on  vous  propose  vous  assure  de  tels  avantages  ? 
Mais  on  a  parle  de  circonstances  extraordinaires. 
Dans  le  système  que  nous  opposons,  quelle  que 
soit  Tannée  (lue  vous  choisissiez,  quelle  que  soit 
la  charge  qui  pèsera  sur  nous,  vous  pourrez  parer 
à  ces  événements  extraordinaires.  Dans  le  système 
contraire,  vous  voyez  que,  dès  cette  année  môme, 
qui  est  la  plus  favorable,  vous  auriez  fait  un  acte 
qui  amènerait  un  tel  état  de  discrédit,  que  vous 
auriez  de  la  peine  à  supporter  ces  circonstances 
extraordinaires,  si  nous  étions  assez  malheureux 
pour  avoir  à  lutter  contre  elles. 

11  ne  s'agit  pas  seulement.  Messieurs,  de  Topé- 
lation  que  vous  avez  à  faire  en  ce  moment,  mais 
de  voir  l'ensemble  de  votre  situation.  Si  vous 
considérez  cet  ensemble,  vous  reconnaîtrez  que 
l'opération  actuelle  aura  les  plus  grands  effets  sur 
votre  situation  à  venir  ;  tandis  que  si  vous  perdex 
de  vue  cet  ensemble,  vous  perdrez  le  double,  le 
triple  de  ce  que  vous  pourriez  gagner  momenta- 
nément. 

Ceci  me  ramène  aux  calculs  d'intérêts.  Puisqu'on 
reconnaît  que  les  intérêts  paraissent  à  la  Chambre 
trop  élevés,  je  dirai  que  cet  intérêt  est  ce  qui 
peut  assurer  Télévation  de  vos  annuités,  car  vous 
assurez  par  là  le  crédit  ;et  vous  savez.  Messieurs, 
que  ce  n'est  que  par  votre  crédit  que  vous  pou- 
vez pourvoir  aux  charges  de  TËtal.  Les  projets 
3 ni  vous  ont  été  présentés  ne  tendent  donc  qu'à 
éprécier  le  créait,  à  vous  faire  perdre  cette 
unique  ressource  qui  vous  reste.  J'ai  Tespoir  que 
vous  les  rejetterez.  Le  projet  du  gouvernement  au 
contraire  satisfait  à  tous  les  intérêts,  et  est  éga- 
lement favorable  aux  créanciers  et  au  Trésor.  Si 
on  présentait  d'autres  dispositions  possibles  et 
préférables,  je  serais  le  premier  à  leur  donner 
mon  assentiment  ;  mais  rien  de  semblable  ne  vous 
est  proposé.  Je  vote  pour  l'admission  de  Tarticle 
proposé  par  le  gouvernement,  et  pour  le  rejet  de 
Tamendement.  (kouvement  général  d'adhéiton  au 
centre  et  adroite.) 

H.  le  général  Vadon.  Je  necroîs  pas  que  peiCr-, 
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sannedanBcetleAssembléemérilelc  reproche  que 
M.  le  ministre  vientd'uduisBeràceuxquisoulieii- 
ncnt  ramBniiementiC'est-ii-dire  de  clitTclier  àaf- 
faiblir  les  idées  de  crÉiiit  public;  ces  iJécâsoiil  au- 
jourd'liui  trop  répandues,  ut  nous  eu  avons  trop 
ressenti  les  heureux  effets  pour  craindre  qu'on 
énonce  k  cette  triliunu  une  opinion  qui  tendrait  ù 
tarir  celle  nouvelle  source  de  la  prospérité  pu- 
blique; mais  aussi  vous  avez  donné  assez  de 
preuves  de  votre  volonté  constante  à  remplir  les 
engat^ements  du  l'Elat,  pour  que  l'on  croie  à  vos 
prorncBses,  sans  qu'il  soit  nécessaire  devenir 
accumuler  gage  sur  gage. 

A  la  dernière  séance,  M.  le  ministre  des  li- 
nances  disait  que  l'effet  di!  l'opéraiioD  des  an- 
nuités serait  de  diminuer  la  delto  exigible,  cl 
d'arriver  à  une  cousolidalion.  Nous  vouions  aussi 
atteindre  le  même  but;  la  différence  entre  nous 
est  uniquement  de  savoir  si  nou*  y  arriverons 
immédiati'meiit.  ou  si  nous  retarderons  cette 
heureuse  époque.  La  question  se  réduit  il  ces 
termes  :  faut-il  négocier  immédiatement  la  dette 
exigible? 

M.  le  rapporteur  vient  de  nous  dire  dans  son 
résumé  que  si  l'on  nous  avait  communiqué  les 
conditions  de  l'opération,  nous  verrions  qu'oii  a 
été  au  delà  de  nos  vœux.  Sans  doute  si  nous  les 
avions,  nous  serions  it  même  de  les  apprécier; 
mais  puisqu'on  nous  refuse  celte  commuiiiration, 
nous  sommes  obligés  do  raisonner  hvpolliéti- 
quement.  En  e:{aminant  lacliarge  annuelle,  nous 
pouvons  dire  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre 
le  poyemcDl  de  la  rente  h  77  fr.  23  c.  et  les  an- 
nuités, puisqu'on  demande  la  même  somme. 
Supposons  que  lus  annuités  soient  placées  réelle- 
ment El  5  pour  cent;  la  différence  avec  la  cliarge 
annuelle  est  une  économie  de  23-i,0(KI  fr.  Cette 
légère  différence  présente- l-elîe  assez  d'avantages 
pour  vous  lancer  dans  les  hasards  d'un  avenir 
qu'on  ne  peut  ni  prévoir,  ni  maîtriser?  V.n  per- 
incllant  au  trésor  de  venir  jouer  à  la  Bourse, 
vous  l'exposez  il  tous  les  hasards  des  joueurs; 
voua  pouvez  bien  aujourd'hui  forcer  les  porteurs 
de  reconnaissances  de  liquidation  à  recevoir  ii 
raison  de  "77  fr.  'JUc.  ;  mais  lorsque  les  annuiti'ts 
auront  éi6  émises,  il  faudra  vous  procurer  du 
numéraire  à  quelque  prix  que  ce  soit;  l'enga- 
gement eslimmédial;  et  si  Ion  en  croit  la  noto- 
riété publique,  vous  êtes  encore  dans  une  meil- 
leure position,  puisque  vous  pourrez  placer  des 
rentes  à  raison  de  tti  francs. 

Mais  on  va  plus  loin,  et  l'on  dit  :  Ce  n'est  paj 
maintenant  qu'il  faut  négocier  les  rentes:  et  en 
les  négociant  successivement  nous  parviendrons 
au  pair.  Assurément  on  ne  compte  pas  arriver  au 
pair  dans  l'année,  cl  il  faut  calculer  sur  létaux 
moyeu  de  vos  négociations  pendant  cinq  ans.  Ce 
taux  est  de  Ï18 fr.  (il)  c,  qui  donna  pour  intérêt 
j  'i/\  pour  cent;  voilà  la  position  la  plus  favo- 
rable dans  latjuelle  vous  puissiez  élre  placés. 
Mettez  à  présent  en  balance  toutes  tes  possibilités 
du  payement. 

On  est  toujours  sûr  d'être  écouté  ravorabicment 
Scelle  tribuue  lorsqu'on  vienl  y  faire  le  tableau 
de  la  prospérité  qui  vous  alleml.  Les  Assemblées 
autant  que  les  peuples  aiment  fi  être  flattés.  Les 
discussions  de  chiffres  les  iudisposent;  mais  il 
est  de  notre  devoir  du  dire  lu  vérité  telle  que  nous 
la  voyons. 

Tandis  que  le  couis  de  la  Iloursc  de  Paris  s'a- 
méliore, nos  provinces  languissent,  et  à  l'exception 
d'une  seule  branche  d'industrie,  toutes  sont  des- 
séchées; les  constructions  sont  arrétéeB  dans  nos 
ports  de  mer.  Je  n'en  accase  paa  le  gouver- 


nement; je  sais  que  c'est  le  résultat  d'une  situa- 
tion inquiétante  de  plusieurs  Ëtats  de  l'Europe, 
et  des  risques  de  la  navigation;  mais  entin,  cet 
état  de  choses  a  forcé  beaucoup  de  négociants  à 
placer  momentanément  leurs  capitaux  dans  les 
fonds  publics;  ils  attendent  l'instant  de  les  re- 
tirer, et  nous  devons  souhaiter  qu'il  arrive 
promptement.  Ce  vide  occasionnera  une  baisse; 
[nais  pour  celle-là  nouu  n'aurons  pas  à  nous  eu 
plaindre;  elle  annoncera  le  réveil  du  commerce 
et  de  l'industrie.  On  doil  faire  entrer  cet  événe- 
ment dans  les  calculs   de   l'avenir. 

Miiis  ces  circonstances  extraordinaires,  ces 
crises  politiques  dont  on  se  plaît  toujours  à  sup- 
poser le  retour  impossibli-,  et  qui  se  renouvellent 
sans  cesse,  peuvent  aussi  amener  le  même  ré* 
sultat,  et  alors  nous  ne  savons  plus  où  s'arrê- 
terait la  baisse;  alora  vous  aurez  à  vous  repro- 
cher d'avoir  arrêté  la  liquidation.  Interrogez  les 
personnes  les  plus  exercées  eu  économie  poli- 
tii]ue,  elles  vous  diront  si  les  spéculations  gigan- 
tesques n'ont  pas  souvent  eu  pour  résultat  de 
diminuer  d'une  manière  sensible  ce  qu'on  veut 
bien  appeler  la  valeur  du  capital. 

Vous  vous  rappeler  qu'au  mois  do  septem- 
bre 1«I8,  la  rente  était  à  80  fr.,  cl  que  deux  mois 
apréselle était  tombée  à  (îOfr.  Si,  a  cette  époque 
unétaitvenu  vous  dire  que  cette  hausse  ne  serait 
pas  de  longue  durée,  vous  aurieis  repoussé  avec 
Jédain  le  fùcheux  donneur  d'avis,  et  traité  ses 
craintes  de  chimériques;  cependant  alors  tout 
se  réunissait  pour  nous  former  un  avenir  heu- 
reux; le  temps  V  a  répondu,  et  le  secret  était  au 
fond  du  wmptoir  de  deux  banquiers  étrangers.... 
{.Vouvements  en  sens  divers.) 

Je  sais  bien  que  lorsq^u'on  parle  de  hausse  et 
de  baisse,  on  ne  peut  rien  dire  de  bien  positif, 
de  bien  concluant;  mais  la  sagesse  est  de  savoir 
proliter  du  moment  oit  l'on  se  trouve  pour  obte- 
nir des  conditions  assez  avantageuses. 

A.  la  dernière  séance,  M.  le  ministre  des  II- 
oanccs  a  parlé  des  fonds  anglais;  il  aurait  dû  y 
puiser  une  grande  legon;  c'est  celle  de  ne  passe 
tleràcettu  hausse  de  fonds.  Il  y  eut  en  \n|;la* 
terre  uno  année  où  les  trois  pour  cent  consolidés 
étaient  ù  90;   deux  ans  après  ils  n'étaient  plus 

au'àû2;  et  cependant  à  cette  époque  les  richesses 
e  riiurope  épouvantée  venaient  chercher  un 
refuge  dans  celle  Ile,  il  laquelle  la  guerre  mari- 
time prouieituit  le  monopole  du  monde  entier; 
toutes  ces  circonstances  favorables  au  crédit 
n'ont  pu  empêcher  uno  baisse  aussi  consi- 
dérable. 

.\insi,  ne  nous  laissons  pas  aller  ii  de  trop  flat- 
teuses illusions,  et  voyons  le  présent  puisqu'il 
n'est  pas  trop  sévère,  prolitons  des  chances  heu- 
reuses qu'il  nous  offre. 

Je  soutiens  qu'en  ce  moment  la  négociation  de 
3,884.3-^8  fr.  de  rentes  culbuterait  nos  fonds,  et 
nous  empêcherait  d'obtenir  un  taux  plus  élevé, 
que  nous  espérons  atteindre  incussamraeut. 
Veuillez  remarquer  qu'un  des  orateurs  qui  ont 

Sarlé  dans  le  même  sens  que  l'auteur  de  ramea- 
Hinent  a  fortement  insisté  sur  celte  grande 
considération,  qu'en  créant  des  rentes  pour  rem- 
liourser  les  porteurs  de  reconnaissances  de  li(|ui- 
dation,  vous  forcez  en  même  temps  un  capital 
correspondant  à  venir  chercher  de  l'emploi  sur 
le  marché;  que  si,  d'une  part,  vous  augmentez 
lamarchandise,.de  l'antre  vous  augmentez  dans 
la  même  proportion  les  consommaleurs. 

Ainsi,  la  proportion  entre  l'uffm  et  la  demande 
reste  la  môme,  les  prix  ne  doivent  pu  être  al- 
téris.  Ba  oBtre,  le  mdme  orateur  tous  »  bit 
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remarquer  que  lea  reconnaissances  de  liquidation 
ne  BoDl  plus  aujourd'hui  dans  1ef>  mains  des 
créanciers  primilifs,  qui  attendraient  le  rem- 
boursement pour  reporter  ces  fonds  dans  leurs 
entrepnsPB  commeri-iales  ;  car  ils  ont  i(-\à  pu  les 
obtenir  à  la  Bourse,  même  avec  une  prime;  ces 
fonds  se  trouvent  donc  di^jÈi  places. 

le  ne  conçois  pas  comment  un  cotnmigsaire  du 
Koi  a  pu  dire  que  le  Tonds  d'amortissement  n'ap- 
partenait pas  k  toute  la  deile.  Tous  les  efTets  ont 
le  m?me  répulateur;  il  est  fîvident  qu'un  eiïet 
amène  l'autre,  lorsque  la  caisse  d'amortissement 
apit  sur  l'un,  elle  a^it  en  même  lemps  sur  tous  ! 
ceux  que  le  gouvernement  a  établie.  > 

?jais,  vous  a-t-ou  dit,  et  M.  de  YilINe  vient  de 
le  répéter,  ce  n'est  pas  d'opérations  qu'il  s'agit 
aujourd'hui,  mais  seulement  d'une  consnlidalion. 
Eb  bien.  Messieurs,  si  l'on  reconnali  que  la  con- 
solidation est  la  mesure  h  la(|uelle  doivent  abou- 
tir toutes  les  autres  opérations,  il  semble  plus 
sage  d'y  marcher  graduellement  ;  et  pour  le  faire 
sans  secousse,  voua  devei  nécessairement  diviser 
votre  renie  en  plusieurs  fractions.  Je  sais  qu'on  a 
dil  qu'il  faut  se  hftter  d'arriver  au  terme  de  notre 
libération  :  sans  doute,  mais  il  f^iut  aussi  que 
l'adminiatnition  soit  contenue  dans  de  justes 
bornes;  c'est  par  le  fonds  d'amortissement  qu'on 
V  arrive;  si  son  action  est  liante  dans  lus  lemps 
de  prospérité,  elle  acquiert  de  l'énergie  dans  les 
temps  tle  détresse. 

Je  crois  donc  que  la  question,  réduite  à  ses 
véritables  termes,  est  de  savoir  si  vous  consoli- 
derez tout  de  suite  et  de  quelle  maniiïre;  comme 
)e  moment  me  paraît  favorable,  j'appuie  la  conso- 
lidation. 

M.  B«iOnMin  (^nHlant.  Messieurs,  je  viens 
appuyer  l'amendement  de  noire  collt^pue  M.  Ber- 
tin  (de  Vaux), parce  qu'il  me  parall  nous  conduire 
au  mode  le  plus  simple,  le  plus  littéralement  con- 
forme à  nos  en^iagemenls,  et  par  conF^équonl  le 
plus  loyal,  d'acquitter  la  detie  au  payement  de 
laquelle  le  projet  que  vous  discutez  a  pour  but 
de  subvenir. 

Mou  premier  motif,  c'est  que  cet  amendement 
est  conforme  à  l'exécution  stricte  et  littérale  de 
(article  3  de  ta  loi  du  25  mars  1817,  taudis  que 
le  projet  actuel  est  une  déviation  et  en  quelque 
sorte  le  rapport  de  celte  loi.  Or,  l'exécution  lit- 
térale et  stncle  de  tout  engagement  financier  est, 
h  mon  avis,  un  grand  avnnlafje.  Il  y  a  dans  celle 
ndélité  scrupuleuse  une  simplicité,  une  rectitude, 

Jull  est  toujours  fSchcux  de  voir  obscurcir  par 
es  combiuaisons  compliquées  et  des  proposi- 
tions incidentes.  Je  sais  que  nous  ne  faisons 
qu'offrir  à  nos  créanciers  ces  combinaisons  nou- 
velles, et  qu'ainsi  nous  ne  manquons  point  for- 
mellement à  nos  promesses.  Cependant  il  n'en 
est  lus  moins  vrai,  comme  vous  Va  fait  observer 
1res- justement  M.  de  Bouville,  qui  n'a  eu  que  le 
tort  de  pousser  à  l'extrême  les  conséquences  de 
celte  remarque,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
noua  changeons  noiro  ongasemeni.que  nous  le 
changeons  par  notre  volonté  à  nous  débiteurs, 
en  l'absence  de  nos  créanciers,  et  que  noire  inté- 
rêt est  le  motif  ou  le  prétexte  de  ce  chanfremcnl. 
Une  conduite  parfaitement  simple  nous  servirait 
mieux. 

Un  a  souvent,  et  beaucoup  trop  souvent,  dans 
cette  discussion,  comparé  sous  le  rapport  des 
tlnances,  l'Etat  aux  particuliers.  Cette  compa- 
raison, presque  loujours  Inexacte,  ne  sert  d  or- 
dinaire qu'à  raosser  les  idées;  mais  ici  je  l'm- 
ploie,  parce  qu'ici,  seloD  moi,  elle  s'appbque. 


Un  négociant,  auquel  je  présenterais  une  traite 
ù  son  écDéance  et  qui  me  demanderait  des  ter- 
mes, en  m'offrant  des  avantages,  m'inspirerait 
moins  de  considération,  lors  même  qu'il  me  Jala- 
serait  libre  de  réviser  ou  de  consentir,  que  celui 
nui  tout  uniment  ferait  honneur  k  sa  signature. 
Si  je  ne  conservais  point  de  doute  sur  sa  solrs- 
bjlité.et  je  reconnais  qu'on  ne  peut  en  conceroir 
sur  la  notre,  je  désapprouverais  néanmoins  cette 
manie  de  ne  point  payer,  cette  demande  d'alté- 
rer l'exécution  d'une  promesse  ;  et  je  soupEOn- 
nerais  le  négociant  de  quelque  projet  aventnreQX, 
de  quelque  spéculation  occulte  ou  hasardée,  pour 
l'oraplor  des  fonds  qu'il  chercherait  à  ne  pas  me 
livrer.  Celle  vérité  s'applique  bien  plus  encore  à 
une  nation  qu'à  un  particulirr,  parce  qu'un  par- 
ticulier peut  légitimement  spéculer  pour  s'enri- 
chir, au  lieu  qu'une  nation,  si  elle  veut  avoir  dea 
finances  solides  et  stables,  ne  doit  jamais  spé- 
culer, mais  payer  ses  dettes. 

Aussi  les  soupçons  de  projets  occultes  ou  de 
spéculations  hasardées  se  sont  présentés  à  mon 
espril,  à  la  première  inspection  du  projet  actuel. 
et  j'en  dirai  deux  mots  tout  à  l'heure  ;  mais  je 
poursuis  mainteuant  la  considération  que  je  vons 
présente.  La  proposition  de  chang;er  les  clauses 
d'un  ensagement  au  moment  où  il  va  échoir  est 
déjà  une  déviation  des  principes  ;  et  il  est  si  vrai 
qu'une  déviation  en  entrîilnc  une  autre,  que  ce 
malheureux  projet  a  dicté  à  M.  le  ministre  des 
nnances  et  à  l'un  de  nos  honorables  collègues 
les  phrases,  j'ose  le  dire,  les  moins  réfléchies,  les 
plus  subversives  du  crédit  public. 

M.  le  minisire  vous  a  dit  que  s'il  n'y  avait  de 
moyens  pour  payer  en  numéraire  les  recounaiB- 
sances  de  liquidation,  que  d'ajouter  aux  charges 
des  contribuables,  aucune  cousidéralion  ne  l'y  d^ 
cillerait. 

Pour  juger  de  cette  assertion,  Messieurs,  il  faut 
partir  du  système  du  minisire.  D'après  ce  systâme, 
le  payement  en  rentes  des  reconnaissances  de  11- 
quidulion  serait  ruineux.  Je  suis  d'un  avis  tout 
Il  fait  contraire  ;  mai^,  pour  apprécier  la  décla- 
ration ministérielle,  je  dois  me  placer  dans  aOD 
hypolliése. 

Ainsi,  s'il  n'y  avait  moyen  de  payer  les  recon- 
naissances en  numéraire  que  d'ajouter  aux  con- 
tributions, le  ministre  s'y  refuserait. 

Que  ferait-il  donc?  Ou  ii  paverait  en  rentes,  oa 
il  ne  payerait  point.  Mais  s'il  était  vrai  qu'une 
émission  de  rentes  dût,  comme  il  nous  l'a  i^pétë 
sans  cesse,  ruiner  le  crédit,  il  ruinerait  donc  le 
crédit  plutôt  que  de  charger  momentanémeut  les 
contribuables.  Mais  te  crédit,  nous  u-l-il  dit  en- 
core, est  la  fortuoe  des  contribuables.  Bn  ruinant 
le  crédit,  il  ruinerait  donc  en  déQnitive  les  contri- 
buables, c'est-ù-dire  que,  de  peur  de  leur  déplaire, 
il  se  réduirait  à  les  ruiner. 

Ne  pensez  point,  Messieurs,  que  je  force  l'hypo- 
thèse; elle  résulte  des  propres  paroles  du  mi- 
nistre :  •  Lors  même  qu'il  n  y  aurait  pas  d'autres 
moyens  de  payer  en  uuméraire  les  reconnaiB- 
sances  de  liquidation,  il  n'ajouterait  pas  aux 
charges  publiques.  » 

Donc,  dût-il  avilir  nos  rentes  et  dans  son  sys- 
l<^me,  qui  n'csl  pas  le  mien,  mais  d'après  lequel 
il  faut  juger  ses  paroles,  il  les  avilirait  s'il  les 
employait  àce  payement;  dût-il,  dis-je,  avilir  nos 
rentes,  il  les  avll'irait  plulét  que  d^jouter  aux 
impéis.  et  cependant  l'avilissemeut  de  nos  rentes 
serait,  d'après  sa  propre  doctrine,  la  ruine  de  la 
fortune  publique  et  particulière. 
J'accorde  que  M.  le  ministre  n'a  pas  teati  i     i 
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ce  qu*il  disait.  [Murmures  à  droite,)  Il  a  voulu 
faire  un  compliment  aux  contribuables,  mais  il  a 
mal  pris  son  texte.  Los  contribuables  sont  trop 
éclairé?  pour  ne  pas  savoir  que  les  compliments 
qu'on  leur  ferait,  les  ménagements  qu'on  aurait 
pour  eux  aux  dépens  du  crédit,  n'auraient  d'effets 
qu'à  leurs  dépens,  et  qu'en  résultat,  ils  payeraient 
seuls  et  chèrement  ces  politesses  ministérielles. 
{On  rit.) 

Je  n'ai  pas  abordé  Taufre  hypothèse,  gui  est 
pourtant  insinuée  dans  la  déclaration  du  ministre, 
celle  où,  ne  pouvant  payer  en  numéraire  sans 
charger  les  contribuables,  et  ne  voulant  pas 
charger  les  contribuables;  ne  pouvant  payer  en 
renies  sans  avilir  les  rentes,  et  ne  voulant  pas 
avilir  les  rentes,  Je  ministre  ne  payerait  pas. 

Je  lui  rends  justice  :  il  n'a  pas  été  jusqu'à  nous 
laisser  entrevoir  relie  possibilité  ;  mais  elle  est 
pourtant  renfermée  dans  sa  déclaration,  qu'il  n'a- 
jouterait aux  charges  publiques  pour  aucune 
r^onsidération  quelconque;  et  telle  est  la  contagion 
des  systèmes  vicieux,  qu'un  de  ses  plus  zélés  apo- 
logistes n'a  pas  suffisamment  reculé  devant  cette 
possibilité. 

Ici  je  rends  encore  justice  à  cet  honorable  col- 
lègue. Accessible  à  toutes  les  représentations  rai- 
sonnables, il  a  bien  voulu  modifier  l'énoncé  de 
sa  théorie  dans  son  discours  imprimé.  Ce  qu'il 
avait  affirmé  à  la  tribune,  savoir,  que  le  gouver- 
nement a  le  droit  d'imposer  des  conditions  et  des 
termes  à  ses  créanciers,  il  ne  l'a  exprimé  depuis 

Sue  sous  la  forme  dubitative.  Mais  cette  forme 
ubitalive  est  encore  fâcheuse.  La  trompeuse 
comparaison  de  l'Etat  avec  un  particulier  est  en- 
core pleine  de  périls. 

insinuer  qu  un  gouvernement,  quand  il  se 
trouve  gêné,  peut  imposer  à  ses  créanciers  des 
termes  et  des  conditions  qui  lui  soient  plus  com- 
modes, de  même  qu'un  tribunal  accorde  des  dé- 
lais à  un  débiteur,  c'est  rentrer  sans  le  savoir 
dans  la  voie  des  banqueroutes.  Le  gouvernement 
étant  à  la  fois  juge  et  partie,  ce  qui  est  équité 
dans  un  tribunal  n'est  dans  un  gouvernement 
qu'abus  de  la  force,  et  cet  abus  sape  tout  crédit 
à  la  racine. 

Ces  axiomes.  Messieurs,  vous  conduiraient  tout 
droit  aux  époques,  où,  sous  divers  prétextes,  on 
se  jouait  de  la  foi  publique,  et  où,  en  conséquence, 
ce  qui  est  à  84  depuis  que  nous  sommes  rentrés 
dans  les  saines  maximes,  était  à  7  ou  à  9. 

Ces  premières  observations  semblent,  je  le  sais, 
s'appliquer  moins  au  projet  en  lui-même  qu'à  la 
manière  étrange  dont  on  l'a  défendu.  Il  y  a  eu, 
dans  le  mode  de  défense,  luxe  inutile  de  prin- 
cipes inquiétants  et  erronés;  mais  un  projet  qui 
a  prêté,  même  indirectement,  à  l'imprudente 
émission  de  pareils  principes,  doit  être  entaché 
de  quelque  vice  fondamental.  Ce  vice,  M.  Ber- 
tin  Me  Vaux)  l'a  très-clairement  indiqué.  Le  projet 
est  la  réintroduction  dans  nos  finances  d'un  sys- 
tème contraire  à  la  simplicité  qui  les  faisait  fleu- 
rir depuis  quelque  temps.  Ce  système  admet  des 
modifications,  des  altérations,  des  négociations, 
là  où  les  engagements  étant  contractés,  l'exécu- 
tion devrait  être  pure  et  simple.  Ce  système  sub- 
stitue à  cette  simplicité  des  combinaisons  com- 
pliquées, dans  la  variété  desquelles  le  ministre  a 
voulu  puiser  un  sujet  d'éloges,  mais  qui  m'in- 
quièlent  par  cette  variété  même  sur  laquelle,  au 
reste,  je  m'expliquerai  plus  tard. 

Je  me  borne  ici  à  signaler  son  premier  vice. 
C'est  qu'après  avoir  pris  un  engagement  que  nous 
))OttvoQ8  remplir  suivant  nos  promesses,  nous 
proposons  de  le  remplir  autrement»  ce  qui  nous 


donne  l'apparence  de  ne  pas  le  remplir  à  la  lettre, 
et  ce  qui  a  fourni  à  des  orateurs  trop  peu  sûrs 
de  leurs  paroles  improvisées  l'occasion  malheu- 
reuse de  mettre  en  doute  si,  après  tout,  nous  étions 
obligés  de  le  remplir. 

Quant  à  moi,  je  le  déclare,  indépendamment  de 
toute  autre  considération,  je  voterais  contre  ce 
projet,  de  peur  qu'on  ne  crût  qu'en  l'adoptant  je 
sanctionne  les  doctrines  mises  en  avant  à  cette 
tribune  pour  le  soutenir.  Mais  j'ai  bien  d'autres 
raisons  ae  le  rejeter. 

L'une  des  plus  puissantes  m'est  fournie  par 
l'exposé  des  motifs.  Cet  exposé  renferme  deux 
paragraphes  inconciliables.  Souffrez  que  je  vous 
les  lise. 

Le  ministre  dit,  page  8,  en  parlant  des  annui- 
tés, que  ces  effets  ofiriront  aux  capitalistes  des 
avantages  et  des  chances  qui  paraissent  leur 
plaire  et  qu'ils  iraient  chercher  ailleurs. 

Si  cela  est,  le  payement  en  annuités  est  donc 
plus  avantageux  à  nos  créanciers  que  le  payement 
en  rentes. 

Mais  le  ministre  dit,  page  9,  que  le  trésor  prend 
l'engagement  de  pourvoir  au  payement  du  capital 
ot  des  intérêts  avec  la  rente,  qui  est  le  mode  de 
payement  le  moins  avantageux  que  la  loi  ait  as- 
suré à  ses  céanciers. 

Je  dois  peut-être  en  accuser  mon  peu  de  lu- 
mières, mais  en  rapprochant  ces  deux  paragra- 
phes, il  me  semble  qu'on  trompe  quelqu'un. 

Si  les  annuités  offrent  des  avantages  qui  enga- 
geront les  porteurs  de  reconnaissances  de  liqui- 
dation à  les  préférer  aux  rentes,  on  trompe  la 
nation  en  lui  affirmant  que  ce  mode  de  payement 
équivaudra  au  mode  le  moins  avantageux  que  la 
loi  permette. 

S],  au  contraire,  les  annuités  équivalent  au 
modèle  moins  avantageux  de  payement,  on  trompe 
les  créanciers  en  faisant  briller  à  leurs  yeux  ae 
prétendus  avantages  qui  n'existent  pas.  La  chose 
est  évidente  :  quand  il  s'agit  d'un  payement  à 
effectuer  entre  deux  parties,  qui  dit  avantage  pour 
l'une,  dit  certainement  désavantage  pour  l'autre. 
L'une  des  deux  doit  supporter  en  perle  ce  que 
l'autre  recueille  en  gain. 

Que  le  ministre  choisisse  donc.  Les  annuités 
sont-elles  plus  avantageuses  que  les  rentes?  son 
assertion  de  la  page  9  est  fausse,  et  la  nation  est 
trompée.  Le  sont-elles  moins?  Terreur  est  dans 
l'assertion  de  la  page  8;  et  les  créanciers  sont 
déçus.  Vouloir  nous  persuader  que  les  deux  as- 
sertions sont  fondées,  dire  à  la  nation  et  aux 
créanciers  qu'ils  gagnent  tous  deux,  quand  dans 
ce  cas  particulier,  les  uns  ne  peuvent  gagner  que 
sur  l'autre,  et  leur  dire  cela  à  vingt  lignes  de  dis- 
tance, c'est  trop  compter  sur  la  crédulité  et  la 
duperie,  et  c'est,  si  l'expression  m'est  permise, 
un  charlatanisme  dont  on  voit  des  exemples  dans 
des  prospectus  de  loterie,  mais  qu'il  faudrait 
bannir  du  langage  des  gouvernements. 

llépondra-t-on  que  le  gouvernement  fera  face 
aux  avantages  qu'il  promet  à  ses  créanciers  dans 
les  annuités,  par  le  profit  qu'il  espère  de  la  hausse 
des  rentes?  Voilà  donc  la  fortune  publique  reje- 
tée dans  les  spéculations  de  la  hausse  et  de  la 
baisse.  Voilà  le  gouvernement  accordant  des  avan- 
tages, prenant  des  engagements,  et  réduit  à  jouer 
dans  les  fonds  pour  y  faire  face. 

Kst-ce  là  son  rôle?  ce  rôle  est-il  moral?  est-il 
digne?  est-il  prudent? 

Si  les  chances  sont  malheureuses,  sur  qui  re- 
tombent-elles? sur  la  nation  qui  paye  eu  définitive 
toutes  Les  pertes.  Ne  rentrons  pas  dans  cette 
route  ignoble  et  pea  sûre.  Ne  Udcobs  pas  le 
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trésor  public  dans  une  mêlée  toujours  incer- 
taine dont  une  expérience  récente  nous  a  dé- 
montré les  dangers.  Nos  finances  deviennent 
prospères  ;  ne  les  livrons  pas  aux  spéculations,  à 
l'agiotage  de  nos  ministres.  La  France  bien  gou- 
vernée, économiquement  gouvernée,  constilu- 
tionnellement  gouvernée,  est  assez  riche  pour  no 
pas  devoir  être  téméraire  comme  la  détresse, 
aventureuse  comme  le  besoin. 

Et  ici,  Messieurs,  c'est  le  cas,  je  pense,  de 
s'expliquer  sur  cette  variété  d'effets  publics  qui 
est  un  fait,  un  fait  souvent  nécessaire,  mais  sur 
laquelle  le  ministre  s'est  étendu  à  plusieurs  re- 
prises avec  une  complaisance  vraiment  bizarre. 
Tous  les  éloges  emphatiques  des  prétendus  avan- 
tages de  cette  variété  reposent  sur  un  principe 
emprunté  d'une  toute  autre  branche  d'économie 
politique,  principe  faussement  compris  et  plus 
faussement  encore  appliqué  aux  finances. 

Lorsqu'il  s'agit  de  denrées  d'une  nécessité  ab- 
solue, plus  ces  denrées  sont  rares,  plus  leur  valeur 
s'élève.  Il  est  certain  que  s'il  n'y  avait  en  France 
que  la  moitié  du  blé  nécessaire  pour  nourrir  ses 
habitants,  la  valeur  du  blé  serait  excessive.  Des 
financiers  séduits  par  une  apparente  analogie  ont 
appliqué  ce  principe  aux  effets  publics.  Moins  il 
y  a  de  telle  ou  telle  espèce  d'effets,  ont-ils  dit, 

a  lus  ces  effets  ont  de  valeur,  et  c'est  ainsi  que 
.  le  ministre  des  finances  vous  répète  aujour- 
d'hui de  mille  manières  qu'il  ne  raut  pas  ac- 
croître la  masse  de  vos  rentes,  parce  que,  moins 
il  y  en  aura,  plus  elles  vaudront. 

Mais  cette  application  d'un  principe  qui  n'est 
vrai  que  pour  les  denrées  de  nécessité  première 
est  trompeuse  et  même  absurde.  Pourquoi  ces 
denrées  haussent-elles  quand  elles  sont  rares? 
C'est  qu'elles  sont  indispensables  à  la  vie  physi- 
que :  nul  ne  peut  s'en  passer;  tout  le  monde  en 
a  besoin,  et  à  tout  prix  tout  le  monde  les  achète. 
Mais  les  effets  publics  ne  sont  point  une  denrée 

2ue  chacun  soit  forcé  de  se  procurer  à  tout  prix, 
es  effets  n'ont  point  de  valeur  intrinsèque.  Ils 
n'en  ont  que  par  la  fidélité  et  la  solvabilité  du 
débiteur.  En  conséquence,  multiplier  ou  varier 
les  formes  des  effets  publics,  dans  l'idée  que,  par 
ces  diversités,  l'ensemble  restant  le  môme,  la  va- 
leur de  tel  ou  tel  effet  s'accroîtra  par  sa  rareté, 
est  une  méprise  dont  l'absurdité  saute  aux  yeux. 

Cette  méprise  a  dans  d'autres  temps  été  bien 
plus  funeste  qu'elle  ne  peut,  j'en  conviens,  l'être 
maintenant.  Les  gouvernements  qui  ont  fait  ban- 
queroute sont  tous  partis  de  ce  principe  :  que 
moins  il  y  a  de  créances  et  plus  e  les  valent.  Ils 
ont  en  vertu  de  ce  principe  réduit  leur  dette,  les 
uns  de  moitié,  les  autres  des  deux  tiers,  parce 
que  si  le  principe  eût  été  vrai,  la  moitié  ou  le 
tiers  restant  eût  valu  davantage.  Mais  leurs  ef- 
fets n'en  ont  été  que  plus  discrédités,  parce 
qu'une  dette,  ainsi  que  je  l'ai  déjji  observé,  n'étant 
pas  un  objet  de  nécessité  première,  personne  n'a 
voulu  des  effets  d'un  débiteur  qui  avait  manqué 
de  fidélité.  Les  circonstances  étant  différentes, 
cette  méprise  n'a  pas  conduit  M.  le  ministre  des 
finances  au  même  résultat.  Mais  elle  l'a  conduit 
à  d'autres  non  moins  erronés.  11  vous  a  parlé  des 
rentes  et  des  annuités,  de  manière  a  laisser 
croire  que  de  môme  que,  lorsque  la  France  re- 
gorge de  blé  et  manque  de  vin,  le  prix  du  blé 
lombc  et  celui  du  vin  s'élève  :  de  même  si  vous 
substituez  les  formes  d'annuités  à  celles  des  ren- 
tes, celles-ci  étant  plus  rares  seront  plus  élevées. 

Mais,  Messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas:  la 
ina98e  des  rentes  n'influe  sur  leur  valeur  que  par 
0a  proportion  avec  les  ressources  do  ceux  qui 


doivent  payer  ces  rentes.  La  masse  des  rentes 
peut  les  déprécier,  quand  elle  est  hors  de  propor» 
tion  avec  ces  ressources  ;  mais  si  vous  consacrez 
une  portion  de  ces  ressources  à  un  autre  emploi, 
sous  une  autre  forme,  comme  vous  diminues 
d'autant  ces  ressources,  l'influence  de  la  création 
nouvelle  quelque  nom  qu'elle  porte,  est  la  méaie 
pour  tous  les  effets  publics  que  si  vous  faisiez 
une  émission  d'anciens  effets  sous  un  nom  déj& 
connu. 

Je  ne  sais  si  je  rends  cette  réflexion  aussi  claire 
qu'elle  le  parait  à  mes  yeux.  Vous  avez  un  actif 
et  un  passif  :  votre  passif  se  compose  de  Yoa 
dettes,  votre  actif  de  vos  recettes.  Parmi  vos 
dettes  sont  les  renies  actuellement  en  circulation 
et  aussi  les  300  millions,  au  remboursement  des* 

Suels  le  gouvernement  vous  propose  de  pourvoir, 
ue  vous  remboursiez  les  GO  millions  échus  cette 
année  en  rentes  ou  en  annuités,  votre  actif  et 
votre  passif  demeurant  les  mêmes,  vos  effets 
pubhcs,  quelque  nom  et  quelque  forme  que  vous 
vous  leur  donniez,  conserveront  la  môme  valeur. 

On  me  répondra  que  par  les  annuités  on  éloi- 
gne les  épofiues  de  payement,  et  qu'en  gagnant 
plus  de  tempS;  on  soutient  la  valeur  des  effets 
publics.  Mais  si  d'une  part,  vous  y  gagnez  en  com- 
modité, vous  y  perdez  en  libération;  car  vous 
vous  libéreriez  d'une  créance  exigible  par  le 
payement  en  rente.  Vous  léguez  à  l'avenir  ce  que 
vous  dispensez  le  présent  de  faire.  Notre  honora- 
ble collègue  M.  Méchin  vous  l'a  dit  :  vos  charges 
s'accroîtront  dans  chacune  des  cinq  années  qui 
vont  suivre,  par  le  seul  effet  de  l'ajournement,  et 
vous  pouvez  de  la  sorte  augmenter  peut-être 
votre  dette  au  lieu  de  la  solder. 

Je  ne  veux  pas  dire  sans  doute  qu'en  jetant  sur 
la  place  tontes  les  rentes  nécessaires  au  payement 
des  ()0  millions  qui  échoient  cette  année," on  ne 
les  (it  momentanément  baisser.  Comme  notre  dette 
ne  serait  point  accrue,  la  baisse  ne  serait  certai- 
nement que  fort  passagère;  elle  aurait  néanmoins 
des  inconvénients  qu'il  faut  éviter.  Mais  les  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  à  celte  tribune  vous  ont 
surabondamment  prouvé  qu'un  peu  de  prudence, 
de  sages  délais,  tels  que  ceux  dont  on  fut,  il  y  a 
deux  ans,  si  libéral  envers  des  capitalistes  étran- 
gers, et  qu'on  ne  répugnerait  point,  je  pense,  à 
accorder  à  des  Français,  l'action  enfin  de  la  caisse 
d'amortissement  jiréviendraient  tous  les  incon* 
vénients  qu'on  feint  de  redouter. 

En  adoptant  l'amendement  de  M.  Berlin  (de 
Vaux),  en  rejetant  la  mesure  que  le  ministère  vous 
propose,  vous  préserverez  vos  finances  de  la  con- 
fusion dans  laquelle  on  va  gratuitement  les  pré- 
cipiter; vous  leur  rendrez  de  la  simplicité,  de  la 
clarté,  de  la  dignité. 

De  la  dignité,  dis-je,  car  indépendamment  de 
si  graves  dangers,  c'est  de  dignité  que  ce  sys- 
tème de  variété,  tel  surtout  qu'il  nous  a  été  présenté 
par  M.  le  minisire  des  finances,  manque  essen- 
tiellement. Le  crédit  doit  se  fonder  sur  des  bases 
solides,  sur  la  confiance,  sur  la  régularité,  sur  la 
loyauté,  et  non  sur  une  complication  de  petits 
artifices,  de  petits  déguisements,  de  petites  évo- 
lutions, que  l'on  préfère  être  destinés  à  flatter 
tous  les  caprices,  à  piquer  toutes  les  fantaisies,  et 
en  définitive,  à  provoquer  la  passion  du  jeu. 

J'ai  souffert,  je  l'avoue,  en  voyant  le  trésor  du 
royaume  de  France  méiamor[)ho8é  en  bureau  de 
loterie,  à  la  porte  duquel  serait  un  crieur  en  titre, 
arrêtant  les  passants  pour  leur  dire  :  Bn  voulez- 
vous.  Messieurs?  il  y  en  a  de  toutes  les  sortes,  à 
courte  èfbéance,  à  longue  échéance,  par  Jour,  par 
aa,  par  mois;  il  y  en  a  pour  tous  les  goûts.  H»- 
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Irez,  Messieurs,  il  y  en  a  pour  tout  le  monde. 
Ce  langage  convient-il  a  nos  immenses  res- 
sources, el  sommes-nous  faits  pour  courtiser  l'a- 
vidité des  premiers  venus?  Ce  langage,  je  ne  le 
cache  pas,  aurait  presque  décoloré  à  mes  yeux  le 
tableau  brillant  et  vrai,  sous  plus  d'un  rapport, 
de  noire  prospérité  financière,  lors  même  que 
des  exagérations  puériles  n'auraient  pas  défiguré 
ce  tableau.  C'est  un  des  inconvénients  de  Texa- 
gération,  et  je  n'ai  pu  me  défendre  d'un  sentiment 
pénible,  lorsque  M.  le  minisire  des  finances,  qui 
avait  tant  de  réalités  satisfaisantes  à  nous  pré- 
senter, leur  a  substitué  je  ne  sais  quel  style  de 
prophéties,  nous  annonçant  des  gains  progressifs 
de  30  millions,  de  60  millions,  de  120  millions, 
à  tel  point  que  j'ai  cru  qu'il  arriverait,  dans  sa 
progression  infinie,  à  promettre  à  chaque  contri- 
Duable,  dans  quelques  années,  une  rétribution 
au  lieu  du  budget. 

Ainsi,  Messieurs,  le  principe  du  ministre  est 
faux.  L'avantage  qu'il  vous  promet  par  la  substi- 
tution des  annuités  aux  rentes  n'existe  pas.  Le 
payement  en  rentes,  sagement  opéré,  ne  saurait 
être  une  cause  de  discrédit,  car  ces  rentes  n'é- 
tant pas  une  addition  à  la  dette  existante,  mais 
le  payement  d'une  delte  dont  Texistence  connue 
n'a  pas  nui  à  notre  crédit,  ne  sont  pas  une  charge 
nouvelle. 

11  n'y  a  que  deux  choses  qui  diminuent  le 
créait:  la  non-suftisance  des  moyens  de  payer,  et 
la  non-volonté.  En  payant  en  rentes,  prudemment 
et  sagement  négociées,  nous  ne  changeons  rien 
à  noire  position  financière  ;  donc,  nous  ne  dimi- 
nuons pas  nos  moyens.  En  payant  nos  dettes 
écliues,  nous  prouvons  que  nous  sommes  fidèles 
à  nos  engagements,  que  nous  avons  la  volonté 
aussi  bien  que  les  moyens  de  payer;  donc,  notre 
crédit  reste  intact  sous  l'un  et  l'autre  rapport. 
Voilà  pour  la  nécessité  du  projet.  Disons  un  mot 
de  son  utilité,  car  nous  ne  pouvons  en  dire  qu'un 
mot.  Cette  utilité  reste  enveloppée  dans  les  plus 
épais  nuages.  Le  ministre  nous  a  déclaré  qu*il 
n'entrerait  pas  dans  le  développement  des  com- 
binaisons, parce  qu'elles  étaient  du  ressort  de 
l'administration. 

C'étaient  pourtant  précisément  ces  combinai- 
sons qui  nous  auraient  fait  ju^er  de  ce  projet. 
Tout  ce  que  nous  en  savons  ou  rien,  c'est  la  même 
chose.  C'est  encore  une  loi  de  confiance  que  le 
ministère  nous  demande  ;  et,  je  l'avoue,  mon 
expérience  de  la  nature  et  de  l'usage  des  autres 
lois  de  confiance  qu'il  a  obtenues  ne  me  dis- 
pose guère  à  lui  accorder  celle-ci.  Je  sens  bien 
qu'il  serait  peut-être  embarrassant  pour  M.  le 
ministre  des  finances  d'entrer  dans  le  détail  de 
ces  combinaisons  qu'il  nous  cache  :  car  Ton  sau- 
rait alors,  si,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant, 
c'est  à  la  nation  ou  aux  créanciers  que  les  illu- 
sions sont  destinées.  On  saurait  si  le  payement 
en  .annuités  offre  à  ceux-ci  des  avantages,  ce 
qui  tournerait  au  détriment  du  trésor;  ou  si 
ce  payement  est  le  moins  avantageux  que  la  loi 
permette,  ce  qui  prouverait  aux  créanciers  que 
les  promesses  qu'on  leur  prodigue  ne  sont  que 
des  leurres. 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  ce  dernier  inconvénient 
que  je  crains.  Les  créanciers  ne  se  laissent  pas 
tromper,  s'ils  Hont  aussi  habiles  que  MM.  les 
ministres.  MaU  la  nation,  qui  ne  peut  se  dé- 
fendre, qui  n'a  d'organes  que  vous,  Ja  nation 
muette  ei  surchargée,  voilà  la  véritable  victime. 
Le  ministre  assure  aux  [créanciers  qu'ils  gagne- 
ront à  l'échéance  de  leurs  reoenoaissanoeseC  an- 
naMs»  et  je  le  crois:  car  B*ii8  itj  gagnaieiit  pas, 


ils  se  refuseraient  à  l'échange.  Le  ministre  assure 
la  nation  qu'elle  y  gagnera  de  même,  je  le  nie; 
car  si  les  créanciers  acceptent  cet  échange,  c'est 
qu'eux  y  gagnent  et  qu'elle  y  perd. 

Adopterez-vous,  Messieurs,  ce  projet  mysté- 
rieux, inutile  au  crédit,  en  opposition  avec  le 
système  qui  nous  a  si  bien  réussi  jusqu'à  ce  jour, 
et  qui  ne  pourrait  favoriser  que  des  spécula- 
tions secrètes,  et  deux  genres  de  spéculations 
secrètes  pouvant  être  également  préjudiables  à  la 
France  :  Tune  dans  ses  intérêts  hnanciers,  en 
appelant  à  des  avantages  inconnus  une  classe 
de  créanciers  privilégiés,  qu*on  met  soigneuse- 
ment à  l'abri  de  toute  concurrence  ;  l'autre  dans 
ses  intérêts  politiques,  non  moins  importants  et 
non  moins  sacrés? 

Je  ne  vous  ai  point  encore  parlé  de  ce  double 
crédit  qu'ont  relevé  tous  les  orateurs  et  qui  a 
fait  germer  dans  tant  d'esprits  de  si  vives  alarmes. 
Je  ne  veux  pas  tout  dire,  Messieurs,  on  accuso 
trop  souvent  la  vérité  de  porter  le  trouble  dans 
cette  enceinte  ;  mais  j'en  appelle  à  vos  con- 
sciences, pesez  les  conséquences  possibles  d'uu 
certain  emploi  de  ce  crédit  superflu.  Si  les  moyens 
immenses  que  vous  jetez  inconstitutiounellement 
dans  les  mains  d*un  ministre  servaient  à  des  entre- 
prises sur  lesquelles  on  tromperait  la  sagesse  du 
Roi,  si  des  coalitions  déplorables,  des  guerres, 

l'oppression  des  faibles Messieurs,  c'est  aux 

amis  de  la  monarchie  que  je  m'adresse,  à  ceux 
surtout  qui,  biei^  à  tort,  se  disent  exclusi- 
vement ses  défenseurs.  Qu'ils  évoquent  leurs  sou- 
venirs, qu'ils  se  retracent  des  espérances  qui 
jadis  aussi  leur  semblaient  des  certitudes,  et 
qu'ils  craignent  de  voir  s'allumer  un  incendie 
que  nul  effort  humain  n'aura  peut-être  le  pou- 
voir d'éteindre.  (Murmures  à  droite  et  au  centre. 
—  Voix  à  gauche  :  C'est  vrai,  c'est  vrai.)  Le  projet 
qu'on  vous  propose  est  inutile  ;  quant  à  son  but 
ostensible,  notre  crédit  n'en  a  pas  besoin.  11  est 
obscur  et  énigmatique,  dans  ce  qu'on  prétend 

3u'il  a  d'avantageux  :  on  n'a  pas  daigné  nous 
étailler  son  utilité.  Il  est  dangereux  sous  les 
rapports  politiques,  et  les  dangers  qu'il  peut  re- 
celer sont  incalculables. 

L'amendement  de  M.  Bertin  (de  Vaux)  est  sim-* 
pie,  régulier,  loyal.  C'est  donc  cet  amendement 
que  j'appuie. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.  -- 
L'impression  est  ordonnée.) 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
ferme  la  discussion. 

M.  le  Présideni  relit  l'amendement  de  M.  Ber- 
tin (de  Vaux). 

M.  Casimir  Perler.  J'insiste  sur  mon  amen- 
dement tendant  à  réduire  le  crédit  demandé  au 
cinquième  des  annuités 

• 

M.  le  Présideot.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé? —  Quelques  voix  à  gauche  :  Oui,  oui... 

M.  Casimir  Perler  monte  à  la  tribune.  —  Plu- 
sieurs  voix  à  gauche  :  xNon,non  ;  retirez  cet  amen- 
dement  

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  — 
L'amendement  de  M.  Casimir  Péricrest  r^eté. 

Un  petit  nombre  de  membres  de  la  gauche  se 
lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  Tsix  rameoc)^-^ 
ment  de  M.  Bertla  (de  Taax). 
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MM.  Foy  ei  Sébastlanl.  L'appel  nommai 

(Des  murmures  s'élcH-erit —  Non,  non.) 

M.  lePrësldciit.  Je  demande  si  l'appel  nomi- 
nal n'est  pas  contraire  au  règlement  ;  la  Chambre 
peut  en  délibérer  :  la  proposition  est-elle  ap- 
puyée? (Voix  à  gauche  :  Oui,  oui ) 

M.  de  Chauvelin.  Je  demande  la  parole  pour 
le  moliver. 

M.  Comel-d'ineoarl.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement...  —  (On  demande  à 
aller  auxvotx,.,  —  M.  Sébastiani  est  à  la  tribune. 
Les  cris  :  Aux  Yoix  1  ^c  renouvellent  avec  flus  de 
force...  —  Jtf.  Sébastiani.  Je  demande  à  motiver  la 
proposition  de  l'appel  nominal..  — On  demande 
de  nouveau  à  aller  aux  voix... —  M.  Casimir 
Périer.  Mais  rien  ne  peut  être  délibéré  sans  dis- 
cussion.) 

s 

1A.  Pontet.  La  question  est  simple;  l'amende- 
ment est  connu  :  il  peut  être  mis  aux  voix  par 

assis  et  levé {D*autres  :  L'appel  nominal  n'a 

lieu  que  dans  le  doute ) 

M.  SëbaslUni.  J'insiste  pour  être  entendu  ; 
j'ai  des  motifs  adonner..  .  (M.  Benjamin  Cons- 
tant s'avance  vers  la  tribune  et  parle  à  M.  Sébas- 
tiani  —  Des  murmures  s'èlcvent  à  droite.  On 

crie  :  En  place,  en  place;  à  l'ordre ) 

M.  le  Président.  Le  règlement  permet  la  de- 
mande de  l'appel  nominal,  et  la  Chambre  peut  y 
consentir.  Il  y  a  des  précédents  à  cet  égard.  Tou- 
tefois sa  demande  ne  parait  pas  susceptible  d'être 
motivée.  [Murmures  à  gauche,)  Répondant  M.  Sé- 
baptiani  déclare  avoir  des  motifs  particuliers  à 
faire  connaître  en  faveur  de  cette  cfisposition.  Je 
ne  puis  lui  refuser  la  parole. 


Voix  à  gauche  :  Àh  !  bien  cela 


M.  S(éb«stiani.  J'essayerai  de  développer  les 
motifsqui  me  déterminent  à  demander  l'appel  no- 
minal, et  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas  par  quelle 
raison  on  pourrait  s'y  refuser  ;  prenez-y  garde. 
Messieurs,  il  s'agit  ici  d'un  amendement  qui 
change  en  entier  l'économie  du  projet  de  loi.  En 
votant  sur  cet  amendement,  vous  votez  réelle- 
ment sur  la  loi  entière,  ainsi  vous  ne  pouvez 
vouloir  prononcer  sur  un  objet  d'une  telle  im- 
portance dans  l'entraînement  d'un  assis  et  levé  ; 
c'est  véritablement    vouloir  emporter  d'assaut 

une  question  de  la  plus  haute  importance 

(  Des  murmures  s'élèvent.  —  Voix  à  droite On 

la  discute  depuis  cinq  jours )  Eh  bien  I  ac- 
cordez donc  encore  quelques  minutes  pour  vous 
décider  sur  un  changement  aussi  fondamental  nu 
svstéme  de  la  loi  présentée.  {Nouveaux  murmu- 
res  )  Eh  bien.  Messieurs,  puisque  vous  voulez 

délibérer  avec  tant  de  rapidité {V Assemblée 

devient   très^tumultueuse On  crie  :  Aux  voix, 

aux  voix.)  Je  demande  l'appel  nominal.  (Non,  non, 
à  droite.) 

(La  proposition  de  M.  Sébastiani  est  mise  aux 
VOIX  et  rejetée  à  une  très-forle  majorité.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Berlin  (de  Vaux). 

La  gauche,  une  partie  du  centre  de  gauche 
et  une  vingtaine  de  membres  de  la  droite  se  lè- 
vent pour  ramendement. 

Tout  le  reste  de  la  droite,  le  centre  de  droite 


et  la  majorité  du  centre  de  gauche  se  lèvent  con- 
tre l'amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  est  rejeté. — 

Je  mets  l'article  1"  aux  voix. 

M.  Manuel  se  lève  et  se  dirige  vers  la  tribune. 
(Les  cris  :  Aux  voix,  aux  voix  I  s  élèvent  avec  force.) 
—  M.  Manuel  insiste.  —(On s'écrie  à  droite:  La 
discussion  a  été  fermée.)  —  M.  Manuel,  Je  dé- 
sire parler  sur  l'article  en  délibération. 

M.  le  Président.  1/amendement  a  été  discuté, 
mis  aux  voix  et  rejeté.  Nous  en  sommes  actuelle- 
ment ù  rariicle  1".  On  demande  la  parole  pour 
le  combattre,  je  ne  puis  la  refuser.  M.  Manuel  a 
la  parole. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche:  A  demain, 
à  demain 

Voix  générale  à  droite  et  au  centre  :  Non,  non. •• 
Parlez,  parlez 

(Los  membres  de  la  gauche  qui  avaient  déjfc 
quitté  leurs  places  les  reprennent  et  le  silence 
se  rétablit.) 

M.  Munoel.  Messieurs,  le  rejet  de  l'article  1*' 
du  projet  présenté....  (Voix  à  droite:  Plus  haut.) 

M.  de  Glrardin.  Attendez,  cela  viendra.  (On 
rit  beaucoup.) 

M.  Manuel.  Et  je  me  fonJe  sur  les  môoies 
motifs  que  ceux  employés  par  M.  le  ministre  des 
finances  pour  le  soutenir. 

Je  ne  connais,  Messieurs,  qu'une  manière  de 
soutenir  le  crédit  public,  c'est  de  faire  honneur  à 
SCS  engagements.  Or,  vous  le  pouvez  et  vous  le 
devez.  Si  je  prouve  que  vous  n'avez  pas  bosoin 
du  crédit  proposé  :  si  je  prouve  que  la  dette  n'est 

pas  exigible  au  22  mars {V orateur  est  tn- 

terrompu  par  des  murmures  généraux  à  droite  ei 
au  centre.  —  Plusieurs  voix:  Mais  ceci  est  la  dis- 
cussion générale.  —  D'autres:  Dans  cette  même 
séance,  vous  avez  dit  tout  cela.)  J'avoue,  Mes» 
sieurs,  que  mes  réQexions  embrassent  tout  le 
système  de  la  loi  ;  il  me  serait  impossible  d'être 
court.  (Voix  à  gauche.  Eh  bien,  à  demain.  —  Cri 
général  à  droite  :  Non,  non,  point  d'ajournement. 
A  M.  Manuel  :  Parlez,  parlez.)  Je  parlerai  aujour- 
d'hui si  on  l'exige  ;  mnis  alors  je  prie  M.  le  pré- 
sident de  vouloir  bien  me  maintenir  le  silence. 

Je  rappelais,  Messieurs,  que  la  dette  n'était 
point  exigible  au  22  mars.  Je  disais  que  vous  ne 
connaissez  pas  d'une  manière  certaine  la  quotité 
de  cette  dette,  et  je  cherchais  à  prouver  que 
vous  aviez  dans  les  ressources  disponibles  du 
trésor  fous  les  moyens  de  libération  néces- 
saires. (Voix  à  droite  :  Mais  tout  cela  a  été  dit  et 
répété  dans  la  discussion...  Au  fait...  Votre 
proposition.) 

Je  sais  bien,  Messieurs,  que  l'heure  est  avancée, 
et  que  prolonger  ainsi  la  séance  peut  paraître 
incommode  à  beaucoup  de  personnes.  (On  rit  à 

gauche —  Voix  adroite  :  Non, non  )  Veuilles 

donc  m'entendre  ou  remettre  à  demain.  (A  droite: 
Non,  nous  entendrons  tout  et  nous  voterons.) 

Messieurs,  dans  de  telles  questions,  il  s'agit 
encore  moins  de  connaissances  financières  que 
de  lo^queetde  bon  sens.  Il  est  vraiment  étrauffe 
de  voir  qu'un  débiteur  ne  veuille  pas  profl 
des  délais  léjgaux  qui  sont  dans  ses  intérêts 
dans  son  droit.  OueUe  est  la  disposition  qui  t 
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oblige  à  payer  à  dater  du  22  maraf  Vous 
avez  toute  VannëG  devant  vous.  Lea  ministres  ont 
prétendu  servir  le  crédit.  Vous  le  serez  en  saiia- 
laiaant  avec  fidélité  vos  véritables  engagement!!. 
C'est  faire  justice  aux  porteurs  de  reconnaissances 
de  liquidation.  La  diriicultë  vient  ici  partinoliè- 
rement  deceque  vous  délibérez  sans  une  ecitière 
connaissance  de  cause,  et  de  ce  que  vou»  n'êtes 

Bas  lixés  sur  laquotité'  de  la  dette.  (  Voice  à  droite  .- 
ais  vous  avez  ait  tout  cela.)  La  Chambre  a  paru 
consentir  à  ce  que  je  fusse  entendu . . .  {Ui  mêmes 
voix  :  Nous  vous  avons  déjà  entendu  faire  ces  rai- 
sonnements.) Messieurs,  j'ai  exposé  des  faits. 
M.  le  minisire  des  finances  a  présenté  ea  version  : 
il  faut  savoir  lequel  de  nous  vous  aoaraet  une 
allégation  fondée. 

Pour  instruire  ce  procès,  je  n'ai  qu'à  ouvrir 
deux  pièces  qui  toutes  deux  sont  émanées  du 
ministère;  l'une  est  un  rapport anuexé  au  projet 
de  loi  sur  les  comptes  ;  l'autre  l'exposé  des  mo- 
tifs joints  au  budget  de  cette  année. 

(L'oraieur  Ut  divers  passages  du  premier  rap- 

Sort,  et  les  opposant  au  tableau  porté  aubudset 
e  celte  année,  il  en  tire  la  conséquence  que  1  é- 
Taluation  de  300  millions  est  de  beaucoup  trop 
forte,  et  que  le  premier  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation  pour  cette  année  doit 
s'élever  au  plus  a  40  millions.) 

Ue  rapprocbement.  Messieurs,  continue  M.  Ma- 
nuel, ne  peut  vous  laisser  aucun  doute  :  la  con- 
tradiction est  frappante.  le  n'oppose  point  ici  des 
allégations  h  des  allégations,  mais  le  ministre.à 
lui-même.  J'oppose  une  opération  à  l'autre.  Seule- 
ment je  veux  croire  qu'elles  sont  de  deux  mains 
différentes;  que  le  ministre  a  donné  une  attention 
particulière  au  rapport  sur  les  comptes,  et  qne 
c'est  la  main  d'un  commis  qui  aura  posé  les 
chiffres  contre  l'enagéralion  desquels  je  m'élève. 
J'ai  donc  eu  raison,  Messieurs,  d'ôtablir  devant 
vous  qu'on  vous  demande  une  somme  beaucoup 
trop  fople.  [On  inUTTompt  de  nouveau  à  droite. 
M.  Casimir  Perler  réclame  le  silence.  Voix  à 
droite  :  Parler,  parlez;  éconlons  jusqu'au  bout.) 
J'avoue,  Messieurs,  à  ceux  qui  m'interrompent, 
que  je  ne  suis  pas  précisément  ici  pour  leur  faire 


centre  et  à  droite:  Et  nous  donc,  pour  quL noua 
prenez- VOUS?) 

Il  me  reste,  Messieurs,  i  tirer  la  conséquence 
de  mes  deux  propositions  :  l'une,  que  la  dette 
n'est  point  exigible  au  22  mars;  la  seconde, 
qu'elle  ne  s'élève  pas  à  300  millions.  Cette  con- 
séquence est  que  nous  n'avons  pas  besoin  de 
recourir  au  moyen  de  crédit  proposé,  et  que, 
quand  même  ia  dette  serait  de  60  millions,  le 
trésor  j>ublic  serait  en  étal  de  se  libérer  en 
numéraire  et  sans  emprunt.  (Des  murmures  gé- 
.  néraux  l'élèvent  à  drotte  et  au  centre.)  Je  le  sou- 
tiens, Messieurs,  et  le  budget  le  prouvera.  Le  mi- 
nistre prôlendra  le  conti-airo  :  mais  la  vérité  que 
j'énonce  sera  démontrée.  IL  vous  faut  donc  atten- 
dre à  ce  moment  pour  prononcer  sur  la  dispo- 
sition qui  vous  est  présentée,  et  par  conséquent 
rejeter Tarlicle.  {De  nouveaux  murmures  inter- 
rompeni.)ie  suppose  que  la  dette  eût  été  exigible 
au  32  mars;  s'il  y  avait  quelque  chose  à  faire 
pour  l'acquitter,  ce  n'était  pas  assurément  ce 
que  propose  la  ministre.  On  lui  a  fait  sentir  les 
inconvénients  du  double  gage  qu'il  réclame.  Il 
prétend  qu'il  lui  est  nécessaire ,  il  prétend  que 
la  mesure  affermira  le  crédit.  Mais  comment  ici 
uneagp  elun  double  gage  ieraient-ila néceoaaires, 
poiaqu'en  ce  momeni  les  recoonaiieancea  de  U- 


quidalion,  qui  n'ont  d'autre  garantie  que  l'exis- 
tence de  la  loi,  valent  104  Trancs  an  lien  de 
!00  francs?  et  vous  prétendez  qu'un  nouveau 
gage  leur  eiit  nécessaire.  Mais  les  faits  sont  lï, 
et  répondent  :  qu'importe  au  crédit  public  te 
double  gage  demandé  ï  qu'il  y  en  ait  un,  qu'il  y 
en  ait  deux  ;  qu'iinporte  :  le  crédit  existe,  et  est 
môme  très-élevé,  avant  même  l'existence  de  cea 
sages.  Ici,  Messieurs,  il  importe  d'examiner 
(luelqups  théories.  (On  rit,  et  des  murmure* 
s  élèvent  à  droite  et  au  centre.^  Voix  au  centra  tt 
à  droite  :  Cela  est  inconcevable.) 

M.  Dainbrii|;«ae.  On  n'abuse  pas  ainsi  de 
la  complaisance  d'une  Assemblée. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Parlez,  parlez  ; 
vous  n'obtiendrez  point  l'ajournement. 

M.  Hanuel.  M.  le  ministre  des  finances  tous 
a  fait  un  tableau  trës-Ilatteur  de  votre  situation 
future  :  il  a  dit  que  la  rente  s'ëièverctit  au  pair, 
et  que  riitat  y  perdrait  132  millions.  Le  calcul 
est  simple,  et  il  annonce  ta  confiance  du  ministre 
dans  ses  opérations.  Mais  je  n'entends  pas  que  le 
trésor  s'enrichisse  uniquement  parce  que  la  rente 
hausse;  l'Etat  est  ici  comme  un  particulier  :  ce 
n'est  qu'au  momeni  d'un  transfert  qu'il  y  a  perte 
ou  bénélice.  {Les  interruption»  recommencent.  — 
Une  foule  de  voix  :  Hais  nous  savons  tout  cela.) 

M.  Porbin  des  iascru.  Cela  esl  intolérable. 

U.  de  MoçneTal.  Je  demande  la  parole  pour 
une  explication,   (te    bruit  et  l'agitation  conrt- 

nuenl.) 

M.  Casimir  Perler.  Il  est  beaucoup  plus 
simple  d'ajourner  à  demain. 

Voix  à  droite:  Non,  non.  Quelle  est  celte  raison 
d'ajournement?  lXous  resterons  jusqu'à  minuit. 


M.  le  Préaidesl.  Il  n'est  pas  possible  de  de- 
mander la  clôture  lorsqu'un  orateur  a  la  parole, 
et  qu'il  persiste  à  vouloir  être  entendu. 

M.  Cailmir  Perler.  On  demande  la  conti- 
nuation à  demain  :  mettez-la  aux  voix.  (La  même 
opposition  se-  manifeste  à  droite  et  au  centre.  — 
M.  Manuel  reprend.  —  Les  inierntptior^  s'élèvent 

(le  noUveav.) 

M.  Casimir  Perler.  Monsieur  le  président, 
voulez-vou.s  bien  rappeler  nomiDativement  à 
l'ordre  les  interrupteurs? 

U.  le  l*résideiil.  Je  dois  faire  remarquer  que, 

l'orateur  insistant  pour  être  entendu,  les  inter- 
ruptions qu'il  éprouve  ne  font  que  prolonger  la 
discussion.  (Voko  à  droite  .'Oui,  ouï;  écootona 

jusqu'au  bout.) 

M.  Maanel.  M.  le  président  a  dit  une  vérité 
incontestable  :  car.  toutes  les  fois  qu'on  m'inter- 
rompt, je  suis,  pour  me  faire  entendre,  obligé  de 

recommencer Non,  Messieurs,  il  n'est  pas 

exact  de  dire  que  la  hausse  de  la  rente  rende 
l'Etat  ou  le  particulier  qui  en  est  porteur  pias 
riche,  à  moins  qu'ils  ne  la  vendent.  Si,  en  effet,  ia 
rente  hausse,  et  qu'on  opère  un  tranafert,  il  y  i 
bénélice;  mais  si  l'on  garde  l'inscriptioii  en  por- 
lefeaille  et  que  la  rente  vienne  à  Jr "- 
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n'en  est  pas  plus  riche.  Qu'elle  Tienne  k  baisser, 
on  n'en  est  pas  plus  pauvre. 

On  aura  si-iilemeiit  fait  lu  rêve  du  pot  au  lait. 
Et  qu'imjjorle,  d'aiileura,  cette  bausse  au  trOsorî 
Le  trésor  n'est  pas  seulement  crëaocier  du  débi- 
teur, il  faut  qu'il  amortisse  la  rente.  Or,  en  l'iMc- 
vant,  si  le  capital  de  la  rente  s'accroît,  u'un autre 
côté  il  faut  au  trésor  plus  de  capitaux  pour 
l'amortir. 

Dans  le  système  du  ministre,  ce  n'est  pas  4 
millions  de  rentes  qu'il  faudrait  créer,  ce  serait 
une  somme  beaucoup  plus  considérable,  puisque, 
selon  lui,  nous  en  serons  plus  riches. 

J'ai  établi.  Messieurs,  que  la  dette  n'était  pas 
exigible  ;  que  la  dette  ne  s'élevait  pas  ii  60  mil- 
lions; que  vous  n'aviez  pas  bcsoiu  de  créer  des 
rentes,  que  vous  n'aviez  pas  surtout  besoin  de 
donner  un  double  gage.  Au  moment  où  vous 
vous  occuperez  du  budget,  vous  reconnaîtrez  que 
le  projet  était  inutile,  et  que  par  conséquent 
il  était  dangereux.  Ainsi,  en  attendant  le  budget, 
je  vote  contre  l'article  1",  et  je  propose  de  lui 
substituer  une  disposition  portant  :  «  EmI  ouvert 
au  ministre  des  finances  un  crédit  de  la  somme 
nécessaire  pour  payer  le  premier  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation-  •  [Voixà  droite  .- 
Qu'est-ce  que  c'est  que  ta  somme  nécessaire  î 
Est-ce  là  un  langage  de  loi  ?) 

M.  le  Pr^sideal.  J'ai  In  l'article  l«.  Je  le 
mets  aux  voix.  (A  gauche  lEl  l'ameademeat  de 
M.  Manuel  ? . . .  —  A  droite  :  Voua  appelez  cela  un 
amendement?)  On  ne  peut  considérer  ce  qui  vient 
d'être  proposé  comme  un  amendement  de  nature 
à  être  soumis  à  la  délibération.  La  proposition 
ne  porte  sur  aucune  somme  fisc,  et  Vauteur  de 
cette  proposition  ne  l'a  pas  rédigée. 

(On  demande  à  grands  cris  £i  aller  auiL  voix  sur 
l'article  1".) 


M.  le  PréMideHt.  On  ne  peut  considérer  la 

Proposition  comme    un  amendement.  Je  mets 
article  aux  voix. 

H.  Caslnlr  Perler  $'élançanl  à  ta  tribune.  Je 
demande  la  parole  pour  un  amendement.  (0cï 
murmures   d'tmpatiencc    éclatent  au   eentre   et  à 

droite.—  Plusieurs  uoti  ;  C'est  incroyable 

D'autret  ;  fi'est  une  gageure...  —  Quelques 
membres  se  lèvent  et  quittent  leuri  placei.  ~ 
One  foule  de  uoicc  :  Rcsttz,  restez  en  place  :  il  faut 
voter.  Point  d'ajournement  à  demain.) 

U.  C^ainlr  Perler.  Je  m'empare  de  l'idée 
de  M.  Manuel  et  de  la  proposition  qu'il  n'a  fait 
qu'indiquer.  — (On  rit...  Voix  à  droite  i  Indiquer 
est  boni  il  a  parlé  deux  fois  sur  le  môme  objet.) 

Messieurs,  je  vous  demande  un  moment  do  pa- 
tience. Je  voas  prie  de  m'éconter  :  c'est  le  seul 

moyen  d'en  finir  plus  tôt.  (On  rit  à   droite 

Ecoutons,  écoutons.)  Je  ne  rentrerai  pas  dans  les 
détails  de  la  discussion  et  des  motifs  qui  vous 
ont  été  présentés. 

M.  Manuels  démontré  que  la  dette  ne  s'élevait 
pas  à  60  miliione,  et  que  par  conséquent  le  cré- 
dit de  3,884,328  francs  n'était  pas  nécessaire.  Ce- 
pendant je  consens  t  ce  vote,  a  la  condition  qu'il 
Boit  ajouté  que  lorsqu'on  aura  acquitté  en  an- 
nuités tout  ce  qui  ect  exigible,  pour  cette  année, 
dcG  reconnaissances  de  liquidation,  la  portion  de 
rentes  excédante  ne  pourra  étro  employée.  I Foiv 
à  droit»  i  UaiB  cela  est  clair.)  Cela  est  conforme 


aux  principes  ;  car  quelle  responsabilité  n'eacour 
raitpas  le  ministre  des  finances  I  Et  cependant, 
il  a  dit  qu'il  serait  possiblo  qu'on  n'eût  pas  be- 
soin du  crédit  entier  de  renies;  mais,  alors,  s- 
l-il  ajouté,  les  sommes  ne  manqueront  pas  d'em- 
ploi. On  croit  donc  pouvoir  user  du  crédit  au  deli 
même  des  besoins  des  annuités?  Or,  je  tous  le 
demande.  Messieurs,  est-il  possible  d'accorder  des 
sommes  pour  des  objets  ainsi  iniléterrainés?  De- 
mandez-les, mais  spécialement.  11  est  impossible 
de  dire  que  si  les  sommes  excédent  les  DesoloB. 
elles  seront  applicables  k  un  autre  emploi.  Le 
gonveruemeut  parait  avoir  la  certitude,  à  raisoD 
des  avantages  qu'il  offre  !i  ses  créanciers,  que 
tous  accepteront  des  annuités  au  lieu  de  numé- 
raire 1  faites  donc  que,  ces  annuités  déUvréea,  il 
ne  soit  pas  employé  de  sommes  excédantes. 

M.   le   Présidetil.  Permettez Je   dois 

vous  faire  remarquer  que  votre  amendement 
suppose  l'existence  d'une  délibération  de  la  Cham- 
bre sur  les  annuités  1  mais  la  Chambre  n'a  riea 
encore  décidé  h  cet  égard,  puisqu'il  n'est  pas 
question  d'annuités  dans  Tarlicle  I".  Votre 
amendement  n'est  donc  pas  applicable  à  l'arti- 
cle 1"'.  C'est  un  article  acfditionnel  à  l'article  itt 
et  qui  par  conséquent  pourrait  trouver  sa  place 
dans  la  discussion  ultérieure. 

M.  Pardesana.  C'est  cela, l'amendement  peut 
être  réservé. 

U.  Casimir  Perler.  Si  l'Assemblée  croit  qu'il 
me  soit  possible  de  reproduire  mon  amendement 

;i  l'article  des  annuités  |  Voix  générale  ;  Oui,  oui), 
ie  n'ai  aucune  observation  à  faire  à  cet  égara. 
Mais  il  me  semble  que  cet  amendement  trouve  le! 
sa  place  naturelle,  puisqu'il  est  question  de  Bxer 
le  crédit. 

M.  le  Préxldenl.  La  proposition  ne  peut  a'ap- 
pliquer  qu'à  l'article  3.  Klle  suppose  l'existence 
des  annuités-,  elle  tend  à  opérer  une  déduction 
proportionnée  à  la  masse  des  anouités,  quand  ces 
annuités  ne  sont  pas  encore  volées.  Le  moment 
n'est  donc  pas  venu  d'en  délibérer.  Votre  propo- 
eilion  reste  entière.  {Voix  à  gauche  ;  Il  s'agit  de 
la  fixation  du  crédit.) 


M.  le  Prékideal.  Monsieur  de  Chaavelin, 
vous  vous  trompez.  L'article  1"  ne  parle  point 
des  annuités. 

M.  Caelmlr  Perler.  Messieurs,  je  suis  vrai- 
ment fâché  de  paraître  abuser  des  moments  de 

l'Assemblée {M.  Pardeisut.  Mais   on  vous 

dit  que  votre  amendement  est  réservé...  U.For- 
bin  des  Issarts.  C'est  une  opiniâtreté  inconcevable. 
(  Voix  h  gauche  :  A  demain,  à  demain. . ,  Cri  génif- 
rai  à  droite:  Non,  non.) 

M.  CsHlmir  Perler.  Messieurs,  ou  continuez 
la  discussion  à  demain,  ou  consentez  à  m'en- 
tendra. 

Vous  n'avez  pas  promis  aux  porteurs  de  liqui- 
dation nue  la  foi  passerait  aujourd'liui.  (  Vomi  à 
droite:  \am  n'avez  pu  promettre  à  personnequ'elle 
ne  passerait  pas.)  ou  ajournez  à  demain,  on  lais- 
sez discuter.  (  Voix  à  droite  :  Oui,  lora  de  l'arti- 
cle 3.) 

Messieurs,  nous  devons  discuter  des  lois  de 
finances  d'après  des  raisonnements  etdee  calculs, 
et  non  d'&prés  des  prophéties.  (Vît»  interruptioit,.. 
Vota  divenei.  Qu'est-ce  qae  ce»  rent  dlrer)  Mou 
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devons  raisonner  d'après  BarAme  et  non  d'après 
Nostradamus.  (Même  interruption.)  Vous  abusez, 
en  m'interrompant  ainsi,  des  forces  physiques 
d'une  partie  des  membres  de  cette  Chambre.  Le 
débat  serait  fîni  depuis  longtemps  si  on  avait 
voulu  entendre.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  conspira- 
tion, mais  de  finances  et  ae  calculs.  Ou  peut  tout 
dire.  Aucune  révélation  n'est  à  craindre,  vous  n'a- 
vez aucune  raison  pour  étouffer  la  discussion. 
(On  rit.., — Voix  à  droite  :  Etouffer  une  discussion 
de  huit  jours!...  C'est  se  moquer.  ) Voulez-vous 
donner  du  poids  à  vos  discussions?  donnez  do  la 
moralité  à  vos  actes  ;  donnez  à  vos  délibérations 
le  cachet  qu'elles  doivent  porter.  Rappelez-vous 
ies  opérations  de  1818?  alors  aussi  on  étouffa  la 
discussion.  (Nouveaux  murmures,  )  Les  actes  de 
cette  époque  n'ont-ils  pas  été  une  tache  pour  le 
ministère  d'alors  ?  (  Voix  twmbreuses  :  C'est  vous 
qui  le  dites... — Parlez  pour  tous.)  Oui,  Messieurs, 
ces  actes  ont  été  un  monument  de  prodigalité  de 
la  fortune  publique...  {Même  mouvement,)  Le 
peul  souvenir  de  cette  époque  doit  vous  tenir  en 
garde  contre  la  proposition  qui  vous  est  faite. . . 

M.  le  Président.  L'orateur  reconnaît  lui- 
même  que  je  ne  peux  lui  maintenir  la  parole  pour 
une  proposition  qui,  encore  fois,  ne  slapplique 
pas  à  l'article  t«^'.  L'orateur  pourra  reproduire 
demain  sa  proposition,  lors  de  la  discussion  de 
Farticle  auquel  seulement  il  est  applicable. 

Voix  générale:  Oui,  oui...  Aux  voix!  (M.  Casi- 
mir Périer  descend  de  la  tribune.) 

M.  lePrésideni.  Jemets  aux  voix  Tarlicle  [•' 
du  projet  de  loi. 

L'article  est  adopté  à  une  très-forte  majorité. 
—  Un  petit  nombre  de  membres  de  la  gauche  se 
lèveut  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  ajournée 
à  demain  sur  lès  trois  derniers  articles  et  sur  les 
amendements  qui  s*y  rapportent.  —  J'ai  l'honneur 
de  prévenir  la  Chambre  qu'il  n'y  aura  pas  de  rap- 
port de  la  commission  des  pétitions,  et  que  la 
séance  s'ouvrira  à  une  heure. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  tf.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  20  février  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

L'ordre  du  iour  appelle  immédiatement  la  con- 
tinuation de  la  discussion  des  articles  sur  le  prO" 
jet  de  loi  relatif  aux  reconnaissances  de  liquida- 
tion, 

M.  le  Prëftidoot  donne  lecture  de  Tarlicle  2 
du  projet  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2.  Le  remboursement  du  premier  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation  aura  lieu  à 
compter  du  22  mars  1821,  en  numéraire  ou,  au 
choix  des  porteurs,  en  annuités  payables  en  six 
années. 

M.  le  Prësideiil  rappelle  que  sur  cet  arti- 


cle M.  Humblot-Conté  a  proposé  un  amendement 
portant  :  * 

tf  11  sera  créé  des  bons  spéciaux  remboursables 
dans  l'année,  lesquels  bons  seront  remis  aux  por- 
teurs de  reconnaissances  de  liquidation  s*il3  le 
préfèrent  au  numéraire.  » 

M.  le  Président  annonce  également  que 
M.  ïernaux  a  présenté  un  amendement  tendant 
à  retrancher  de  l'article  ces  mots  :  au  choix  des 
porteurs, 

M.  Humblot-Conté  a  la  parole  pour  le  dévelop- 
pement de  son  amendement. 

M.  llnmblot-Conté.  Vous  avez  voté  les  ren- 
tes qui  vous  étaient  demandées,  et  vous  avez  fait 
ce  que  vous  deviez.  Vous  avez  accompli  par  cet 
acte  ce  que  la  loi  du  25  mars  1817  prescrivait;  et 
la  discussion  est  arrivée  au  point  où  il  semble 
qu'elle  devait  commencer.  La  proposition  minis- 
térielle détruit  la  loi  de  1817  en  un  point  essen- 
tiel, celui  qui  ordonne  la  consolidation.  Pourquoi 
;i  ce  système  de  consolidation  vovons-nous  subs- 
tituer celui  d'annuités?  Serait-ce  parce  que  la 
rente,  c*est -à-dire  la  marchandise  qui  est  en  votre 
possession  est  chère;  est-ce  parce  qu'elle  est  éle- 
vée, que  vous  ne  voulez  pas  la  vendre?  Mais  si 
la  rente  venait  à  baisser  au-dessous  du  cours 
de  77,  que  fericz-vous?  Dans  le  système  de  M.  le 
ministre  des  finances,  il  faudrait  encore  deman- 
der des  annuités.  En  effet,  il  ne  payerait  pas  ces 
rentes  à  ce  taux,  puisqu'il  refuse  de  payer  de 
cette  manière  au  moment  de  lélévalion  actuelle 
de  la  rente.  J'avoue  que  ce  raisonnement  me  pa- 
raîtrait contraire  à  la  justice  naturelle  des  idées» 
et  que  je  ne  puis  le  concevoir. 

Mais  on  dit  :  Si  les  rentes  sont  mises  sur  la 
place,  elles  baisseront.  11  n'en  est  rien  dans  celle 
circonstance.  Sans  doute  quand  on  appelle  sur  it 
place  des  capitaux  pour  une  création  nouvelle, 
la  rente  doit  faiblir.  Mais  ici  il  ne  s'agit  pas  de 
l'échange  d'un  papier  contre  un  autre.  Il  n'y  a 
pas  sur  la  place  un  sou  de  plus  ou  un  sou  de 
moins  :  c'est  la  même  dette  qui  prend  une  autre 
>  forme,  c'est  une  dette  unique  sous  deux  espèces 
différentes.  La  conversion  n'en  accroît  pas  le 
montant,  pas  plus  qu'un  poids  n'est  augmenté 

fmrce  qu'on  le  divise  entre  les  deux  bassins  de 
a  balance. 

Je  dois  répondre  à  une  autre  allégation.  L'opé- 
ration élévera-t-elle  le  cours?  Non  sans  .doute  ; 
car,  pour  élever  le  cours,  il  faut  appeler  des  capi- 
taux ;  au  lieu  qu'ici  on  ouvre  aux  capitaux  un 
canal  déviatoire  par  le  moyen  des  annuités  :  or, 
les  annuités  seront  préférées  parce  qu'elles  sont 
à  terme,  et  les  deux  valeurs  doivent  nécessaire- 
ment se  nuire  l'une  à  l'autre.  Ainsi,  l'effet  des 
annuités  sera  de  s'opposer  à  l'amélioration  de  la 
rente. 

On  demande  comment  on  opérera  la  consolida* 
tion  sans  faire  baisser  la  rente;  mais,  Messieurs, 
ce  n'est  pas  ici  une  opération  d'un  jour  ni  d'un 
mois.  Vous  avez  du  temps  devant  vous,  et  assez 
de  fonds  au  trésor.  Je  dis  assez,  car  il  suflirait  de 
10  millions  pour  commencer  l'opération,  et  les 
capitaux  qui  passeraient  de  cette  manière  dans  les 
mains  des'particuliers  se  reporteraient  à  l'instant 
sur  la  rente.  On  pourrait  adopter  d'ailleurs  un 
ordre  de  séries  et  de  numéros,  mais  je  ne  m'atta- 
che pas  à  ce  mode  d'exécution,  parce  qu'on  pour- 
rait élever  des  objections  que  je  ne  serais  pas  dans 
le  cas  de  combattre. 

Je  pense  qu'il  y  a  un  système  préfimbte  4  celui 
des  annuités  ;  c'est  celui  des  bons  qpâciaax  payi- 
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blcs  à  terme  et  à  un  an.  Ce  système  est  de  beau- 
coup préférable  à  l'autre,  et  nul  doute  que  les 
porteurs  de  reconnaissances  ne  refuseront  pas  celle 
chance  et  ne  lui  préféreront  pas  des  annuités  à 
six  ans.  La  comptabilité  serait  facile,  et  n'ajoute- 
rait pas,  comme  celle  des  annuités,  à  la  complica- 
tion des  comptes  du  trésor.  Je  vote  donc  pour 
que  dans  l'article  ou  substitue  à  ces  mots  :  an- 
nuités  remboursables  en  six  anne'es,  ceux-ci  :  bons 
spéciaux  remboursables  en  une  année,  —  On  de- 
mande l'impression.  —  Ou  observe  que  l'orateur 
a  improvisé. 
(La  Chambre  ordonne  Timpression.) 


M.  4e  Wiilèle.  Je  n'ai  qu'une  observation  à 
faire;  c'est  que  cet  amendement  parait  rentrer 
dans  celui  qui  a  été  rejeté  hier  par  la  Cbambre* 

M.  Demarçay.  C'est  pour  cela  qu'il  fallait  com- 
mencer par  dèUbérer  6ur  l'article  2. 

L'amendement  de  M.  Ifumblot-Conté  est  mis 
aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Ternauxa  la 
parole  pour  développer  un  autre  amendement. 

M.  Ternaax.  Je  viens,  Messieurs,  faire  un 
amendement  tendant  à  supprimer  de  l'article  2 
les  mots  au  choix  du  porteur;  je  motive  cette 
suppression  sur  ce  que  le  gouvernement  ne 
doit  aux  porteurs  de  reconnaissances  de  liquida- 
tion, échéant  le  22  mars,  que  le  remboursement 
entier,  en  espèces,  de  leur  capital  et  du  coupon 
d'intérêt;  ce  remboursement  lui  suffit  pour  être 
juste;  aller  au  delù,  sans  nécessité  ou  sans  be- 
soin, c'est  compromettre  les  intérêts  du  trésor. 

En  laissant  au  porteur  de  reconnaissance»  le 
choix  du  mode  de  remboursement,  le  ministre 
fait  supporter  au  trésor  toutes  les  chances  qui 
lui  sont  défavorables,  sans  lui  réseryor  celles  qui 
peuvent  lui  être  utiles;  puisque,  si  le  cours  des 
effets  publics  vient  à  baisser,  il  sera  obligé  de 
vendre,  n'importe  le  prix, soit  des  rentes,  soit  des 
annuités,  pour  se  procurer  les  GO  millions,  qu'il 
s'engage  a  payer  en  numéraire;  et  que,  dans  le 
cas  d'iine  hausse,  les  porteurs  de  reconnaissances 
exigeront  des  annuités. 

Je  trouve  cette  combinaison  tellement  fausse 
que,  si  la  bonne  intention  de  M.  le  ministre  des 
finances  pouvait  se  suspecter,  on  croirait  qu'il  a 
voulu  favoriser  les  spéculations  des  joueurs  à  la 
liourse;  la  preuve  en  est,  qu'aussitôt  le  projet  de 
loi  connu  on  a  commencé  à  accaparer  les  recon- 
naissances de  liquidation  échéant  le  22  mars  pro- 
chain, tellement,  que  le  cours  de  ces  effets,  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  pouvait  jamais  valoir  plus 
de  102  fr.  oO  c.  au  22  mars,  s'est  élevé,  dans 
ces  derniers  jours,  (i  104  et  jusqu'à  103  et  10G,ct 
aurait  monté  jusqu'à  110  francs  comme  me  l'ont 
assuré  plusieurs  agents  de  change,  si  l'on  avait 
été  sûr  que  la  loi  passerait  telle  qu'elle  a  été  pro- 
posée. 

11  m'est  impossible  de  deviner  pour  quelle  rai- 
son M.  le  ministre  des  finances  prive  le  trésor  de 
l'avantage  qui  résulterait  nécessairement  de  la 
vente  des  annuités,  par  la  concurrence  des  ache- 
teurs, si  elles  étaient  mises  d'abord  sur  la  place. 

Ce  u*est  pas  pour  acquérir  une  plus  j^^rande 
certitude  du  placement  de  ces  effets,  puisqu'on 
est  plus  assure  de  bien  vendre  une  marchandise 
quaud  il  y  a  dix  acheteurs,  que  quand  il  n'y  en  a 
qu'un  seul. 

A-t-oa  craint  de  ne  pouvoir  réaliser  assez  de 
fonds  pour  rembourser  a  bureau  ouvert,  eu  argent 


comptant,  la  totalité  des  60  millions  des  recon» 
naissances  de  liquidation  ?  Mais  rien  dans  le  pro- 
jet de  loi  n'obvie  à  cette  crainte,  puisqu'il  n'y  a 
aucune  obligation,  pour  les  porteurs  de  recoQuais- 
sauces,  de  prendre  des  annuités,  et  si  ou  la  leur 
eût  imposée,  on  aurait  manqué,  vis-à-vis  d'eux, 
à  la  foi  promise  ;  on  aurait  porté  une  atteinte 
mortelle  au  crédit  public,  ce  que  l'on  a  voulu 
éviter  avec  raison. 

Kn  demandant  la  création  des  annuités,  M.  le 
ministre  déclare  qu'il  a  voulu  se  réserver  la  fa- 
culté de  vendre  à  son  choix,  ou  ces  effets,  ou  des 
rentes;  faire  profiter  le  trésor  de  la  hausse  qui 
existait,  et  ne  pas  provoquer  une  baisse  subite 
par  une  trop  prompte  vente  de  3,800,328  francs 
de  rentes. 

Sans  répéter  ce  qui  a  été  dit  avec  tant  de  Jus- 
tesse par  mes  honorables  collègues,  enUre  autres 
M.  Casimir  Perler,  pour  dissiper  cette  crainte  chi- 
mérique, je  dirai,  et  M.  le  ministre  des  finances 
doit  bien  le  savoir,  que  les  quinze  seizièmes  des 
reconnaissances  de  liquidation  ne  sont  plus  dans 
les  mains  des  créanciers  originaires;  ceux-ci, 
presque  tous  fournisseurs,  les  ont  vendues,  à  me- 
sure qu'ils  ont  été  liquidés  à  dos  capitalistes.  H 
n'est  point  à  craindre  par  conséquent  qu'il  n'y  ait 
pas  assez  de  capitaux  présents  sur  la  place  pour 
absorber  les  GO  millions  de  reconnaissances,  puis- 
qu'elles le  sont  déjà  par  les  portem*s  de  ces  effets 
qui  se  seraient  empressés  de  changer  leurs  titres 
contre  des  annuités  ou  des  rentes,  et  avec  un 
avantage  réel  pour  le  trésor  si  on  s'était  décidé  à 
traiter  d'avance  avec  eux,  à  l'exemple  de  ce  qui 
se  pratique  dans  un  pays  voisin,  et  en  appelant 
la  concurrence  des  acheteurs,  conditions  toujours 
indispensables  d'une  bonne  administration. 

M.  le  ministre  des  finances  devait  être  bien 
certain  qu'une  telle  opération  ne  ferait  pas  baisser 
le  prix  delà  rente,  qui  se  combine  toujours  avec 
l'abondance  plus  ou  moins  grande  des  capitaux; 
avec  la  confiance  du  public  et  les  besoins  de  h 
circulation,  et  il  en  devait  être  d'autant  mieux 
convaincu,  en  réfléchissant  qu'il  n'appelait  pas 
de  nouveaux  capitaux,  comme  cela  a  lieu  lors- 
qu'on fait  des  emprunts,  mais  qu'il  s'agissait  seu- 
lement d'c^tablir  sur  le  marché,  c'est-à-dire  à  la 
Bourse,  la  conversion  d'un  titre  contre  un  autre. 

Les  capitalistes,  possesseurs  de  créances  sur 
l'Etat,  savent  très-bien  qu'à  la  dette  fondée  de 
172  millions  de  rentes,  à  la  dette  flottante  de 
249  millions,  il  faut  ajouter  celle  de  300  millioos 
de  reconnaissances  de  liquidation  payables  &  des 
époques  plus  ou  moins  éloignées,  et  que  ce  qui 
doit  faire  face  au  remboursement  de  ces  créances, 
ce  sont  les  impôts,  les  12  millions  de  rentes  dans 
la  main  du  trésor,  et  enfin  l'amortissement.  Gel 
état  de  choses  n'éprouve  aucune  altération  au 
fond,  par  le  changement  de  reconnaissances  de 
liquidation  en  d'autres  titres  analogues,  tels  que 
les  rentes. 

On  l'a  dit  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  les 
reconnaissances,  les  annuités  emportent  la  né- 
cessité d'un  remboursement  à  époque  fixe  :  tan- 
dis que  celui  des  rentes  n'est  pas  ooligé.  Ce  motif 
seul  aurait  dû  décider  M.  le  ministre  à  traiter  de 
la  vente  des  rentes. 

On  objecte  que  les  annuités  étant  remboursées 
en  plusieurs  annés,  d'ici  à  cette  époque  le  cours 
des  effets  publics  se  sera  bonifié;  que  les  5  0/0 
consolidés  étant  au  pair,  au  lieu  de  3,800,328 
le  trésor  no  sera  obligé  de  débourser  que  3  mil- 
lions de  rentes;^  je  répondrai  que  la  chance  con- 
traire peut  arnver,  qu'il  vaut  mieux  profiter  de 
ce  moment  de  tranquillité  et  de  prospérité  pour 
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oouB  liquider.que  de  courir  le  risque  d'être  obliffËs 
de  le  taire  dans  on  moment  de  détresse;  qu'on 
<loit  s'y  décider  d'autanl  plus  que  nous  ne  serons 
pas  exposés,  par  là,  à  laisser  dans  les  mains  du 
minisire  des  naances  une  valeur  double  de  celle 
qui  lui  est  nécessaire  pour  effectuer  le  payement, 
valeur  dont  certainement  il  n'abusera  pas:mais, 
gardiens  de  la  fortune  publique,  dous  ne  devons 
lui  laisser  courir  aucun  risque  sans  nécessité,  et 
celle-ci  ne  m'est  pas  démontrée,  pour  une  foule 
de  raisons  que  je  m'abstiendrai  de  développer, 
puisque,  au  Iteu  de  discuter  sur  un  article,  je  ren- 
trerais dans  la  discussion  générale  de  la  loi,  ce 
que  je  veux  éviter. 

Je  me  résume  :  les  annuités,  telles  que  M.  le 
ministre  des  finances  nous  a  proposé  de  les  éta- 
blir,  pavables  au  porteur,  remboursables  à  des 
époques' déterminées  et  portant  intérêts  relatifs, 
seront  préférées  à  la  rente,  au  cours  du  jour, 

fiuisque,  dans  la  seule  espérance  de  voir  passer 
a  loi,  telle  que  les  articles  en  sont  rédigée,  les 
spéculateurs  ont  recherché  les  reconnaissances 
de  liquidation  avec  une  telle  avidité  que  le  cours 
s'en  est  élevé  beaucoup  au  delà  de  leur  valeur  in- 
Irinsëque,  d'où  je  conclus  que  l'on  doit  faire  pro- 
literde  cet  avantage  le  trésor  public,  en  appelant  la 
concurrence  des  acheteurs  pour  les  annuités,  et 
ne  pas  les  réserver  seulement  pour  les  agioteurs 
qui  se  seraient  emparés  des  reconnaissances.  11 
est  évident  que,  porteurs  d'un  titre  qui  ne  peut 
plus  leur  écnapper,  ces  agioteurs  ne  s  en  dessai- 
siront qu'autant  que  U.  le  ministre  des  flaanccs 
leur  abandounera  les  annuités  au  prix  qu'ils  vou- 
dront y  mettre;  et  s'ils  le  voient  embarrassé,  ils 
exigeront  d'autant  plus  impérieusement  le  rem- 
boursement des  reconnaissances  en  numéraire, 
que,  le  ministre  ne  pouvant  vendre  les  annuités 
qu'à  eux  seul»,  cette  ressource  serait  paralysée 
dans  ses  mains. 

C'est  donc  pour  qu'il  en  conserve  la  libre  dis- 
position, et  le  trésor  tout  l'avanlage,  que  je  de- 
mande la  suppression  de  ces  mois  daus  l'article 
second  :  au  choix  des  portturi.  Sans  l'adoption 
de  ce  changement  par  le  ministère,  je  vote  contre 
l'article. 

M.  de  Vlll^le.  11  résulterait  de  la  nouvelle  ré- 
daction proposée,  que  vous  mettriez  vos  créan- 
ciers entièrement  à  votre  disposition,  et  qu'ainsi 
TOUS  pourriez  vous  refuser  a  l'accomplissement 
du  premier  de  vos  devoirs,  qui  est  de  satisfaire  à 
l'inlég J'ai! té  de  leurs  créances;  car  si  vos  annuités 
réussissaient,  vous  pourriez  !eur  refuser  du  nu- 
méraire et  leur  donner  des  annuités.  Cette  obser- 
vation doit  suffire  pour  faire  revenir  le  préopinant 
sur  la  rédaction  qu'il  propose.  Je  crois  pouvoir 
démontrer  qu'elle  n'est  pas  l'expression  de  la 

Kroposition  qu'il  a  prétendu  faire  à  la  Chambre, 
m'ii  paru  que  sa  proposition  était  celle-ci  :  Ne 
prenez  pas  f'obfigatton  de  livrer  vos  annuités  aux 
porteurs  des  reconnaissances  de  liquidation  ;  mais 
réservez-vous  le  moyen  de  ces  annuités  pour 
faire  des  fonds  avec  lesquels  tous  les  payeriez. 

Or,  examinons  ([uel  est  l'avantage  qu'on  peut 
se  promettre  de  cette  nouvelle  combinaison.  Le 
projet  de  création  d'annuités  a  été  assez  bien 
accueilli  par  les  capitalistes  pour  faire  pressentir 
un  avanUge  notable  dans  le  taux  des  reconnais- 
saucea  de  liquidation,  et  l'on  en  conclut  que  si 
10US  vendez  vos  annuités  à  des  particuliers,  elles 
TOUS  produiront  plus  d'argent  qu'il  n'en  faudra 

Saur  payer  les  recomuJBSftuces  de  liquidation,  ou 
n  m(HD8  que  cela  TOtu  emptehon  d'être  a  la 

T.  IXX. 


discrétion  des  porteurs  de  reconnaissances  de  li- 
quidation. Parcourons  ces  deux  hypothèses. 

J'observerai  d'abord  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
différence  que  par  rapport  aux  intérêts,  puisque 
vous  donnez  vos  annuités  pour  an  capitaf  fixe. 

Qu'a  dit  le  projet  de  loi  sur  les  intérêts  des  an- 
nuités? 11  a  fixé  un  maximum,  et  je  ne  vois  pas 
3u'il  ait  mis  le  ministre  àladiscrëtion  des  porteurs 
e  reconnaissances  de  liquidation  pour  la  fixation 
de  ces  intérêts.  Je  vois  au  contraire  que  le  ministre 
est  à  cet  égard  dans  la  nécessité  de  défendre  le  tré- 
sor, et  qu'llest  dans  celte  disposition  vis-à-Tis  des 
porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation  comme 
vis-à-vis  des  compagnies  qui  viendraient  deman- 
der des  annuités. Ainsi, pourquoi  des  compagnies 
vieodraient-eiles  tous  proposer  de  se  châtier  des 
annuités?  Sans  doute  ce  ne  serait  pas  pour  les 
garder,  mais  ponr  les  revendre  et  en  tirer  un  bé- 
néfice. 11  y  a  donc  un  bénéfice  à  faire  entre  le 
trésor  et  les  détenteurs  déBnîtifs  des  annuités.  A 
qui  convient-il  que  tous  accordiez  ce  bénéflce? 
est-ce  à  ceux  à  qui  vous  devez,  ou  bien  à  ceux  à 
qui  vous  ne  devez  pas?  Pourquoi  aller  chercher 
un  intermédiaire  entre  vos  propres  créanciers  et 
le  trésor,  lorsque  cela  est  tout  à  fait  inutile,  lors- 
que vous  ne  demandez  vous-mêmes  à  être  inter- 
médiaires que  pour  faire  un  bénéfice? 

11  existe  une  autre  considération  fondée  sur  la 
justice.  Les  porteurs  de  liquidations  ont  couru 
deux  chances,  celle  d'être  payés  en  rentes 
et  celle  d'élre  payés  en  numéraire.  L'option 
a  été  laissée  au  pouvoir  législatif.  Si  les  ren- 
tes au  lieu  d'être  a  8i  étaient  à  74,  qui  est-ce 
qui  eût  perdu  la  différence  qui  se  trouve 
entre  le  payement  en  renies  et  le  payement 
en  numéraire?  Ce  sont  bien  certainement  leé 
porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation.  Ils 
ont  donc  couru  cette  chance,  et  aujourd'hui 
qu'ils  pourraient  avoir  quelque  avanti^e  à  être 
payés  en  annuités,  n'est-il    pas  juste  qu'ils  en 

Srotitent  plutAt  que  d'autres  personnes?  Voua  ne 
onnerez  donc  pas  la  préférence  à  des  maisons 
de  commerce  qui  se  présenteraient  comme  inter- 
médiaires entre  vous  et, les  porteurs  d'annuités. 
Je  ne  comprendrais  pas'  comment  cette  mesure 
pût  être  ni  loyale  ni  dans  l'intérêt  du  .trésor. 

Ce  D'est  qu*à  l'article  4  relatif  aux  intérêts  que 
TOUS  pourrez  connaître  les  avantages  de  la  pos- 
session des  annuités-  Alors  il  sera  très-facile  de 
démontrer  à  la  Chambre  qu'il  est  très-utile  au 
système  dans  lequel  elfe  entre  que  ces  annuités 
jouissent  de  la  laveur  que  le  ministre  demande 
pour  elles.  Ce  n'est  qu'alors  que  vous  pourriez, 
sans  anéantir  te  système,  dire  qae  les  compagnies 
prêteraient  à  un  moindre  taux;  car  vous  1  anéan- 
tiriez bientét  ce  système,  si  tous  donniez  plus  d'a- 
vantages aux  autres  effets  publics  quaux  an- 
nuités. Je  pense  que  l'amendement  proposé  ne 
peut  être  regardé  comme  avantageux  au  trésor, 
et  j'espère  que  la  Chambre  le  rejettera. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

H.  L«nitle.  Je  viens  appuyer  l'amendement 
de  mon  honorable  collègue  U.  Temaus,  et  en  le 
développant  je  l'interpréterai  ainsi  que  vient  de 
le  faire  U.  de  Villêlc.  Je  crois,  en  effet,  et  toute 
la  discussion  à  laquelle  M.  Ternaux  s'est  livré  a 
prouvé  qu'il  entendait  supprimer  non-seulement 
les  mots  au  choix  des  porteurs,  mais  également 
ce  qui  suit,  pour  ne  laisser  que  le  rembourse- 
ment du  premier  cinquième  en  numéraire. 

U.  de  Villèle  tous  a  bien  expliqué  hier  com- 
ment une  création  d'annnitéa  pouvait  étru  une 
merara  GOnveuablfl  dam  lea  intérêts  dn  trésor.  Il 
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nous  a  fait  comprendre  parfaitement  le  Bystômc 
du  projet  de  loi;  c^est-àdire  qu'il  s'agissait  du 
remboursement  d'une  dette  de  300  millions,  gui 
n'élait  comprise  dans  aucun  budget,  qui  arrivait  à 
échéance,  par  cinquième,  d'année  eu  année;  et 
qu'il  fallait  créer,  pour  en  faire  les  fonds»  une 
somme  de  3,884 ,000  francs  de  rente,  laquelle 
rente  ne  serait  vendue  que  par  sixième  d'année 
en  année,  et  à  mesure  que  les  nouveaux  effets 
que  vous  allez   créer  par  la   loi  arriveraient 

Ceci  étant  bien  entendu,  il  y  aurait  eu  à  exa- 
miner s'il  était  convenable  de  faire  dans  Tannée 
1821  les  fonds  qui  ne  seront  nécessaires  que  pour 
payer  en  1822  et  pendant  les  quatre  années  sui- 
vantes. Cette  question  ayant  été  décidée  par  le 
vote  de  l'article  1«%  je  ne  la  traiterai  pas,  et  je 
me  renfermerai  dans  la  discussion  de  1  amende- 
ment. 

M.  de  Yillèle  ne  me  parait  pas  avoir  été  aussi 
heureux  aujourd'hui,  lorsqu'il  vous  a  dit  qu'il 
fallait  accorder  aux  porteurs  de  reconnaissances 
de  liquidation  une  préférence  sur  les  capitalistes. 
11  a  supposé  avec  raison  que  les  capilafisles  n'a- 
chèteraient les  annuités  que  pour  faire  un  béné- 
fice. Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  du  bénéfice  à  accor- 
der, soit  aux  capitahsles,  soit  aux  porteurs  de 
reconnaissances  de  liquidation  ;  il  s'agit  de  faire 
l'opération  de  la  manière  la  plus  économique  pour 
le  trésor  (Mouvement  d'adhésion)^  et  le  trésor,  en 
matière  d^impôts,  est  la  propriété  des  contri- 
buables. Le  meilleur  moyen  pour  le  trésor  de  né- 
gocier les  annuités,  c'est  celui-là  que  vous  devez 
préférer.  {Voix  diverses.  Très-bien.) 

M.  de  Yillèle  a  prétendu  que  les  porteurs  de  re- 
connaissances de  liquidation  devaient  avoir  la 
préférence,  obtenir  une  faveur.  Nous  ne  devons  ni 
faveur,  ni  préférence  à  personne;  nous  de- 
vous,  je  le  répète,  faire  les  affaires  du  trésor. 
{Même  mouvement,) 

L'article  1^  crée  une  rente  de  3,884,000  francs. 
La  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si 
vous  devez  imposer  une  charge  aussi  considérable 
aux  contribuables.  Vous  l'avez  décidée  en  adop- 
tant cet  article  ;  mais  j'espérais  que  la  commission 
du  budget,  à  qui  appartenait  la  solution  d'une 
question  aussi  importante,  l'examinerait,  et  que 
vous  n'auriez  décidé  qu'après  cet  examen  s'il  est 
nécessaire  de  créer,  quant  a  présent,  une  rente  aussi 
considérable.  Mais  cependant,  pour  savoir  si  cette 
somme  de  3,884,000  francs  est  nécessaire,  il  fau- 
drait savoir,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  encore  pu 
expliquer,  comment  M.  le  ministre  des  finances 
entend  exécuter  la  loi  que  vous  allez  rendre.  Ou 
vous  a  déjà  fait  observer,  puisque  les  porteurs  de 
reconnaissances  de  liquidation  ont  la  faculté  de 
recevoir  du  numéraire  ou  des  annuités,  que  le 
point  principal  était  de  dire  à  quel  intérêt  ces  re- 
connaissances seraient  données. 

Si  le  taux  de  l'intérêt  était  déterminé  par  la  loi, 
je  ne  m'opposerais  pas  à  ce  qu'on  donnât  la  pré- 
férence aux  porteurs  de  reconnaissances  de  liqui- 
dation; mais  à  moins  qu'on  ait  l'intention  de  re- 
venir sur  la  disposition  de  l'article  4,  je  ne  vois 
pas  qu'il  soit  question  de  décider  le  taux  de  l'in- 
térêt. 

Si  la  Chambre,  par  exemple,  déterminait  que 
les  annuités  seraient  données  à  un  taux  auquel 
les  porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation  ne 
voudraient  pas  les  prendre,  il  faudrait  les  payer 
tous  en  numéraire;  on  n'aurait  pas  d'autre  moyen 
de  les  payer. 

Ceci  me  rappelle  que  plusieurs  orateurs  ont 
supposé  que  le  ministerA  pouvait  se  dispenser  de 


présenter  cette  loi,  et  qu'il  avait  dans  les  fonds 
généraux  de  quoi  faire  face  à  ce  premier  paye- 
ment, sans  venir  nous  faire  décider  par  une  loi 
incidente  la  question  principale  du  budget;  celle 
qui  renferme  la  combinaison  la  plus  difficile  à 
établir.  Car,  vous  le  savez,  il  nV  a  que  trois 
moyens  de  fournir  aux  charges  publiques:  les  im- 
pôts, la  dette  consolidée  et  la  dette  flottante.  Pour 
déterminer  les  ressources  que  doit  vous  procurer 
chacun  de  ces  moyens,  il  faut  les  maintenir  en 
équilibre;  car,  autrement,  l'excédant  de  l'un  nuit 
nécessairement  à  l'autre.  Pour  établir  parfaitement 
cet  équilibre,  il  faut  balancer  les  charges  avec  les 
ressources,  et  c'est  ce  qui  vous  est  devenn  im- 
possible par  la  marche  que  vous  avez  suivie. 

Dans  cet  état  des  choses,  je  crois  nécessaire  de 
demander  à  MM.  les  ministres  qu'ils  veulent  bien 
expliquer  comment  ils  entendent  exécuter  la  loi. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  mettre  dans 
un  article  de  la  loi  qu'on  donnera  des  annuité  à 
un  intérêt  déterminé.  Vous  êtes  forcés  ici  de 
laisser  au  ministre  une  grande  latitude.  D'après  le 
projet  de  loi,  il  semblerait  que  le  ministre  a  en- 
tendu faire  l'opération  convenable  pour  le  trésor, 
en  accordant  aux  porteurs  de  reconnaissances  de 
liquidation  un  intérêt  égal  à  celui  que  donnerait 
la  rente  à  77  fr.  23  c;  mais  s'il  est  possible 

2u'on  ne  donne  que  du  numéraire  aux  porteurs 
e  reconnaissances  de  liquidation;  si,  par  une 
combinaison  quelconque,  il  est  possible  qu'on 
vende  les  annuités  à  un  prix  plus  avantageux, 
vous  ne  devez  pas  abandonner  ce  soin  au  ministre 
des  finances,  mais  le  déterminer  par  la  loi.  Je 
sais  que  les  porteurs  de  reconnaissances  de  liqui- 
dation avaient  à  se  plaindre  de  la  loi  de  1817, 
aussi  ai-je  combattu  dans  le  temps  cette  faculté 
laissée  au  trésor  de  les  payer  en  rente  ou  en  nu- 
méraire. Il  y  avait  ici  une  espèce  de  déloyauté  ; 
mais  au  moment  où  cette  loi  a  été  discutée»  des 
charges  énormes  pesaient  sur  la  France.  Elles 
provenaient  des  contributions  imposées  par  les 
puissances  étrangères  et  par  les  frais  de  l'occupa- 
tion du  territoire.  On  pensa  alors  qu'il  n'était  pas 
convenable  d'ajouter  une  somme  considérable  de 
rentes  à  la  somme  déjà  trop  considérable  qu'on 
fut  obligé  d'émettre  dans  ces  circonstances.  On 
atermoya  en  quelque  sorte  avec  les  créanciers  de 
l'arriéré.  On  leur  dit:  Lorsque  nous  aurons  pourvu 
aux  besoins  les  plus  urgents,  lorsque  nous  serons 
débarrassés  de  ces  créanciers  armés,  nous  nous 
occuperons  de  vos  intérêts,  nous  liquiderons  vos 
créances.  La  loi  du  mois  de  mars  intervint  et  éta- 
blit qu'on  payerait  en  numéraire  ou  en  rentes, 
avec  le  cours  moyen  des  six  mois  précédents.  Telle 
a  été  la  loi:  telles  sont  les  dispositions  que  vous 
avez  à  exécuter. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que  l'é- 
mission de  3,884,000  francs  de  reutes  sur  la  place 
procurerait  nécessairement  une  baisse  considé- 
rable dans  le  cours,  c'est  un  des  arguments  dont 
on  s'est  servi  pour  écarter  cette  proposition.  Ce- 
pendant on  a  émis  pour  plus  de  100  millions  de 
reconnaissances  de  liquidation^  et  cette  émission, 
loin  d'altérer  le  cours,  a  produit  un  effet  tout  con- 
traire. Nous  avons  vu  s'éiever  les  reconnaissances 
de  liquidation.  Un  fait  plus  singulier  encore  que 
plusieurs  orateurs  vous  ont  fait  remarquer,  c'est 
que  les  porteurs  du  premiercinquième  de  recon- 
naissances de  liquidation  peuvent  les  négocier  à  la 
Bourse  à  105  1/2,  c'est-à-dire  que  l'on  donne 
105  1/2  pour  recevoir  102 1/2  le  21  mars  prochain  ; 
car,  d'après  la  loi  du  25  avril,  on  ne  peut  donner 
aux  porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation  en 
numéraire  que  100  francs  de  capital  et  2  fr.  50  c. 
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pas  attendre  que  les  porteurs  de  re- 
;  de  liquidatioQ  s*expiiquent,  car  ils 


d'intérêt  pour  le  semestre.  Or,  c'est  un  fait  assez 
bizurie  qui  ne  s'est  passé  dans  aucun  temps,  dans 
aucuu  pays.  Jamais  on  n'a  vu  les  spéculateurs 
acheter  une  valeur  à  terme  et  la  vendre  en  môme 
temps  à  un  prix  de  3  pour  cent  de  perte. 

Il  est  sans  exemple  que  des  hommes  raison- 
nables se  soient  livrés  sciemment  à  une  opération 
qui  devait  leur  donner  de  la  perte.  C'est  cependant 
ce  qui  arrive.  Pour  expliquer  cette  conduite  des 
porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation  qui  est 
véritablement  absurde,  il  faudrait  supposer  qu'ils 
ont  l'art  de  la  divination;  qu'ils  ont  deviné  que 
M.  le  ministre  des  finances  concevrait  un  pareil 
projet  de  loi,  et  supposer  en  même  temps  que  la 
Chambre  le  consentirait;  mais  il  faudrait  aussi 

Su'ils  se  fussent  assurés  d'avance,  de  la  manière 
ont  M.  le  ministre  des  finances  entend  l'exécuter. 
M.  le  ministre  entend-il  donner  un  intérêt  égal  à 
celui  que  produirait  la  rente  au  cours  de  77  fr. 
2;i  c?  c'est-à-dire,  offrira-t-il  aux  porteurs  de 
reconnaissances  de  liquidation  un  intérêt  de  6 1/2? 
C'est  sur  ce  point  que  je  demande  que  M.  le  mi- 
nistre veuille  bien  s'expliquer. 

Les  porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation 
ont  droit  à  un  payement  intégral.  Il  faut  les  payer 
le  21  mars  prochain.  Il  faut  que  iM.  le  ministre 
fasse  ses  dispositions  pour  que  les  fonds  arrivent 
au  trésor;  car  il  nous  a  déclaré  que  les  fonds  n'y 
étaient  pas,  et  s'ils  y  avaient  été,  vous  auriez  pu 
lui  dire  de  ne  pas  se  presser  tant  à  vous  faire  une 
proposition  aussi  importante,  et  de  la  laisser  mû- 
rir au  sein  de  la  commission  du  budget,  dont  elle 
est  le  plus  bel  apanage. 

On  ne  peut 
connaissances 

ne  s'expliqueront  que  le  21  mars,  et  si,  dans  l'hy- 
pothèse présentée  par  M.  de  Villèle,  il  arrivait  que 
le  21  mars  le  taux  de  l'intérêt  que  vous  avez  fixé 
ne  leur  convint  pas,  ils  vous  diraient  qu'ils  ne 
veulent  pas  de  vos  annuités,  mais  seulement  de 
l'argent.  Il  me  semble  que  c'est  se  mettre  dans 
une  situation  gui  est  digne  de  l'attention  de  la 
Chambre;  qu'il  est  convenable  de  sortir  ici  des 
voies  mystérieuses  où  l'on  nous  entraine,  pour 
rentrer  dans  les  voies  franches  et  loyales  de  la 
publicité.  Il  me  sembla  qu'il  faut  appeler  les  capi- 
talistes, les  maisons  de  commerce,  et  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  M.  de  Villèle,  tout  le  monde, 
sans  exclure  aucun  particulier,  sans  exclure  sans 
doute  les  porteurs  de  reconnaissances  de  liquida- 
tion. Il  faut  que  le  ministre  s'occupe  de  faire  la 
négociation  au  meilleur  marché  possible,  sans  ex- 
clure personne  et  sans  faveur  pour  qui  que  ce 
soit:  et  pourquoi  les  porteurs  de  reconnaissances 
de  liquidation  auraient-ils  une  faveur?  On  vous 
l'a  démontré  jusqu'à  la  dernière  évidence;  ce  sont 
des  spéculateurs,  et  pour  la  plupart  des  spécula- 
teurs très-nouveaux  auxquels  vous  ne  devez  à 
aucun  titre  aucune  préférence. 

Je  ne  doute  pas  que  si  M.  le  ministre  des 
finances  annonçait  la  néf^ociation  des  60  millions 
qui  est  le  maximum  possible,  contre  des  annuités 
pour  le  payement  du  premier  cinquième  des  re- 
connaissances de  liquidation;  je  ne  doute  pas, 
dis-je,  qu'un  grand  nombre  de  personnes  ne  s'em- 
pressent de  lui  taira  des  propositions  à  un  taux 
extrêmement  avantageux,  et  je  ne  crois  pas  trop 
m'aventurer  en  disant  ici  que  plusieurs  compa- 

fnies  seraient  disposées  à  traiter  à  raison  de 
3/4  pour  cent.  {M,  le  rapporteur^  de  sa  place:  Et 
même  à  moins.)  L'observation  de  M.  le  rapporteur 
ne  fait  que  renforcer  la  mienne.  Bile  est  tout  à 
fait  dans  les  intérêts  des  contribuables,  car  s'il  se 
présentait  des  capitalistes  qui  voulussent  acheter 


les  annuités  à  5  3/4  pour  cent,  il  en  résulterait 
qu'il  ne  faudrait  pas  imposer  aux  contribuables 
une  charge  aussi  considérable.  On  peut  voir  par 
approximation  que  si  au  lieu  de  donner  6 1/2  pour 
cent,  vous  ne  donnez  que  5  3/4,  il  y  aurait  chaque 
année  une  économie  qui  s'élèverait  au  moins  à 
1,200,000  francs  pour  la  totalité  de  l'opération.  11 
me  semble  que  lorsqu'on  prêche  des  économies 
et  souvent  cette  opinion  se  manifeste  du  côté  de 
la  Chambre  où  j'ai  coutume  de  siéger,  ce  n'est 
pas  se  montrer  contraire  au  crédit.  Je  ne  sache 
pas  que  les  attaques  contre  le  crédit  soient  jamais 
parties  de  ce  côté.  A  une  autre  époque,  il  en  est 
parti  (l'un  côté  opposé.  Mais,  aujourd'hui,  nous 
avons  le  bonheur  de  nous  rencontrer,  nous  appré- 
cions tous  également  les  avantages  du  crédit. 

Nous  voulons  tous  le  soutenir.  Personne  ne 
l'attaque  et  on  me  persuaderait  difficilement  que 
c'est  soutenir  le  crédit  que  d'accorder  une  faveur 
à  des  spéculateurs  et  de  faire  peser  une  charge 
plus  forte  sur  l'Etat.  Car,  en  définitive,  c'est  le  con- 
tribuable qui  paye  tout,  et  le  crédit,  et  les  rentes, 
et  toutes  les  charges  du  trésor. 

Mais,  me  dira-t-on,  on  en  trouvera  parfaitement 
à  négocier  à  un  taux  aussi  modéré  que  celui  dont 
vous  parlez.  Je  suis  bien  aise  de  m'appuyer  ici  de 
l'autorité  de  M.  le  rapporteur.  L'opération  se  ré- 
duit à  l'échange  d'un  titre  contre  un  autre.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  de  trouver  des  capitaux  nouveaux, 
que  vous  les  appeliez  des  reconnaissances  de  li- 
quidation ou  des  annuités,  ce  sont  toujours  les 
mêmes  effets  pavables  à  écnéance  qui  sont  repré- 
sentés par  les  mêmes  capitaux  ;  car,  en  supposant 
que  les  porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation 
ne  veuillent  pas  des  annuités,  ils  recevront 
60  millions.  Qu'en  feront-ils?  ils  les  porteront  sur 
la  rente  ou  sur  les  annuités,  cela  est  évident. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  parlé  de  la 
variation  du  cours  du  capital.  Il  y  a  ici  une  dis- 
tinction à  faire,  il  y  a  des  capitalistes  hasardeux; 
mais  il  en  est  d'autres  plus  sages,  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  qui  veulent  acheter  des  effets  qui 
portent  un  remboursement  à  époque  fixe.  Ainsi, 
vous  ne  serez  nullement  embarrassés,  si  vous  éta- 
blissez la  concurrence,  de  vous  en  procurer  à  un 
taux  qui  permettra  de  faire  une  économie  profi- 
table aux  contribuables.  Pour  cela,  il  ne  faut  que 
deux  conditions  qui  sont  de  rigueur  sur  les  mar- 
chés :  la  publicité  et  la  concurrence.  Je  ne  doute 
pas  que  cette  économie  ne  puisse  être  obtenue; 
il  surfit  de  jeter  un  coup  dWl  sur  les  valeurs 
en  circulation,  les  rentes  ne  portent  pas  6  pour 
cent  d'intérêt;  si  on  avait  voulu  émettre  une 
quantité  assez  considérable  de  bons  du  Trésor,  on 
aurait  pu  les  négocier  peut-être  à  4  pour  cent. 
Les  valeurs  du  commerce  sont  à  3  1/2  et  3  pour 
cent,  tant  les  capitaux  sont  abondants.  Ainsi,  il 
ne  serait  pas  étonnant,  puisque  des  particuliers 
trouvent  de  l'argent  à  3/2,  que  le  trésor  de  l'Etat 
pût  en  trouver  à  5  3/4. 

Par  tous  ces  motifs,  sauf  les  explications  que 
H.  le  ministre  des  finances  pourra  donner,  je  de- 
mande, en  appuyant  l'amendement  de  M.  Ternaux, 
que  le  remboursement  du  premier  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation  ait  lieu  en  numé- 
raire à  compter  du  2z  mars  1821.  Je  demande  en 
outre  qu'on  supprime  les  mots  :  au  choix  des  por^ 
teurSf  en  annuités  paytables  en  six  années^  et  de 
dire,  par  amendement  à  l'article  3,  qu'il  sera  ou- 
vert un  crédit  de  la  somme  de  60  millions;  de 
plus,  supprimer  le  mot  :  émettre^  et  y  substituer 
les  mots:  négocier  avec  publicité  et  concurrence. 

On  demande  généralement  l'impression  de  ce 
discours. 
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Plusieurs  membres,  lleetimprovisé....— (On  iQ- 
sisle.) 
La  Chambre  ordonne  l'impreBsion. 

M,  Dndon.  L'opinion  trèa-Iucide  que  l'ous  ve- 
nez d'entendre  de  la  part  d'nn  honorable  membre 
qui,  à  plue  d'un  Litre,  Était  digne  d'obtenir  votre 
attention,  se  réduit  à  ceci.  La  loi  actuelle  eût  dCl 
être  discutée  au  moyen  de  la  délibération  sur  le 
budget,  et  la  loi  de  mars  1817  doit  être  entendue 
en  ce  sens,  qu'elle  n'offre  point  l'option  entre  les 
modes  de  payements;  mais  qu'elle  veut  que  le 
payement  ait  lieu  en  numéraire.  H  ne  veut  pas 
qu'on  précise  les  intérêts  ;  il  désire  qu'on  négocie, 
et  enfin  il  établit  que  le  trésor  trouvera  des  né- 
gociations à  5  3/4,  et  fera  une  opémtion  lucrative. 
Parlons  d'abord  des  fonds  généraux.  Il  faut 
avant  tout  reconnaître  qu'il  n'existe  dans  le  bud- 
get aucnn  fonds  disponible  applicable  à  la  créance 
dont  il  s'agit.  Pour  payer  ses  dettes  sans  aliéna- 
tion, il  faut  avoir  un  excédant  de  revenus.  Or, 
vous  n'êtes  nullement  dans  cette  position.  Les 
centimes  extraordinaires  qui  montent  à  42  mil- 
lions ne  peuvent  être  perdus  dans  les  années  suc- 
cessives, et  dans  ces  années,  au  lieu  d'avoir  des 
revenus  applicables  au  remboursement  de  la  dette, 
TOUS  n'avez  que  les  ressources  applicables  aux 
besoins  ordinaires  de  l'Etat. 

Cependant  les  contribuables  ont  reçu  une  pro- 
messe; il  la  faut  acquitter.  Les  contribuables, 
Messieurs,  voilà  ceux  qui  sont  dignes  de  tout 
votre  intérêt;  ils  ne  vous  abandonneront  pas  dans 
les  moments  de  détresse;  ils  ne  vous  demanderont 
pas  le  prix  de  leurs  sacrifices  et  de  leur  dévoue- 
ment. (Vive  sensation.]  Vous  te  savez,  l'état  de 
l'agriculture  demande  des  secours,  il  ne  faut  pas 
davantage  à  cet  égard.  Le  Xord  peut  être  dans  une 
position  avantageuse,  mais  le  Midi  souSro cruelle- 
ment. On  n'y  répare  que  trés-difticilement  les 
Sertes  des  autres  années;  les  denrées  sont  sans 
êbouchés,  et  luttent  avec  peine  contre  les  impor- 
tations étrangères.  Ainsi,  il  est  impossible  de 
maintenir  dans  ces  pays  les  contributions  de  1813; 
et  il  sera  diflicile  d  y  maintenir  les  coulributious 
telles  qu'elles  existent,  malgré  les  dégrèvements 
successifs  aue  le  gouvernement  du  Roi  parvient  à 
opérer;  si  des  mesures  d'administration  bien  dési- 
rables ne  leur  procurent  pas  des  débouchés  pour 

l'exportation  de  leurs  produits {Pliuieure  iioix  : 

A  la  question.) 

Je  ne  touche  point  ici  la  question  politique;  je 
ne  dirai  pas  que  les  dégrèvements  diminuent  le 
nombre  des  éfecteurs.  Je  crois  connaître  mieux 
l'esprit,  les  vœux  et  les  besoins  du  pays.  Ce  que 
l'on  veut,  ce  que  l'on  désire  dans  le  sein  des  ra- 
milles, ce  n'est  pas  l'exercice  d'un  droit  passager  ; 
on  y  désire  l'amélioration  de  son  sort  et  le  repos. 
Ne  craignez  donc  pas.  Messieurs,  qu'on  nous  cite 
l'exemple  de  l'Angleterre,  et  cet  income-tax  qui  ne 
pèse  pas  seulement  sur  la  propriété  foncière,  mais 
sur  tontes  les  impositions  d'Angleterre;  ne  crai- 
gnez pas  que  l'on  vous  dise  que  les  membres  de 
la  Chambre,  propriétaires,  font  leurs  affaires  en 
dterevant  les  contribuables.  Dégrevons  le  plus 
gu^il  nous  sera  possible,  et  nous  aurons  répondu 
a  tontes  les  accusadons. 

'  Qucf^iHivotx,  Revenez  à  la  discussion,... 

'  U.  Db^om.  La  loi  de  1817  a  dit  que  les  recon- 
balssances  seraient  remboursées  eu  numéraire  ou 
en  rentes  au  cotm  dn  dernier  semestre.  11  est 
clair  qu'avec  cette  -  dernière  clause  on  avouait 
qa'oa  craigDaltde  ne  pas  pouvoir  payer  en  numé' 


raire.  Or,  aujourd'hui,  en  payant  ces  rentes,  qui 
pourrait  dire  que  nous  ne  remplissons  pas  les  sti- 
pulations du  contrat?  MM.  de  Bouville,  Pavy,  de 
Sirieys  le  pensent,  et  je  le  crois  avec  eux.  Ils  voua 
oatdit  avec  raison;  Prenez  garde  à  la  carrière 
dans  laquelle  vous  allez  entrer;  gardez-vous  de 
sortir  de  la  route  dans  laauelle  vous  avez  jusqu'ici 
marché  avec  tant  de  succès,  et  je  ne  puis  que  par- 
tager leur  opinion. 

M.  de  VillÈle  vient  de  vous  dire  que  l'option  de- 
vait être  donnée  aux  porteurs  de  reconnaissances, 
parce  que  ces  prêteurs  avaient  couru  les  chances 
des  événements  et  d'un  discrédit  possible  à  pré- 
voir. Mais  cette  option  était  précisément  la  condi- 
tion de  la  loi:  cette  option  était  une  stipulation 
du  contrat,  et  vous  pouvez  ainsi  préférer  celle  qui 
convient  le  plus  aux  intérêts  du  trésor. 

Celte  clause  doit  être  maintenue,  exécutée:  elle 
est  complète  par  le  premier  article  que  vous  arec 
adopté. 

Mais  qnc  demande-t-on  aujourd'hui?  Des  annui- 
tés, et  à  cdté  des  annuités,  des  rentes  qui  en  soient 
le  gage;  c'est  demander  i  la  fois  la  loi  de  1817,  et 
une  mesure  additionnelle  inutile  pour  son  exécu- 
tion. Je  ne  vois  dans  les  annuités  qu'un  effet 
existant  avec  un  nom  nouveau  :  ce  sont  de  nou- 
veaux bons  du  trésor,  qui  n'ont  pas  besoin,  plus 
que  ceux  qui  existent,  d'une  sanction  légale.  Si 
vous  les  adoptez  pour  un  premier  cinquième,  il 
faut  déclarer  qu'elles  le  seront  pour  les  quatre 
autres,  et  assurément  c'es(  ce  qu  on  vous  deman- 
dera; on  vous  dira:  Vous  avez  négocié  pour  le 
premier  cinquième,  il  faut  négocier  également  nour 
les  cinquièmes  à  veinr. 

11  est  plus  sage  et  plus  prudent  de  se  renfermer 
dans  les  limites  du  contrat,  et  dans  l'exécution  de 
la  loi  de  1817.  Tout  ce  que  nous  pourrions  fjire, 
c'est  de  mettre  les  rentes  dans  les  mains  de  l'ad- 
ministration, et  de  la  laisser  en  disposer  sur  sa 
responsabilité'  mais  la  discussion  a  été  renversée, 
puisque  l'article  l"  consacre  un  payement  en  na- 
mémire,  et  que  le  second  article  en  délibération 
ouvre  la  voie  des  annuités. 

Je  rejette  donc  tout  amendement  qui  tend  à  ad- 
mettre la  proposition  des  annuités.  Quant  à  l'inté- 
rêt, nous  avons  le  droit  de  fixer  un  maximum,  et 
il  y  aurait  toujours  un  amendement  à  admettre  à 
cet  égard  ;  ainsi  l'article  2  devrait  être  rédigé  de 
manière  qu'il  prescrive  seulement  un  payement  en 
numéraire,  parce  que  vous  avez  donné  au  Trésor 
le  moyeu  de  se  procurer  les  60  millions  néces- 
saires à  ce  paiement,  par  la  création  de  la  rente 
que  vous  avez  accordée. 

M.  CTorBfll-d'IneoDrl.  Il  me  semble  que  les 
derniers  orateurs  se  sont  écartés  de  la  question 
qui  doit  en  ce  moment  nous  occuper.  Il  ne  s'agit 
pas  encore  du  taux  de  l'intérêt;  c'est  une  question 
nui  s'agitera,  quand  nous  serons  parvenus  à  la 
délibération  sur  l'article  4. 

11  ne  s'agit  à  présent  que  de  savoir  si  l'on  don- 
nera ans  porteurs  de  reconnaissances  le  choix 
entre  du  numéraire  et  des  annuités.  C'est  la  seule 
question  que  je  vais  traiter  en  peu  de  mots. 
'  Il  est  évident  que  nous  remplirons  toute  justice 
un  payant  nos  créanciers  intégralement  en  numé- 
raire. Or,  la  rédaction  du  projet  de  loi  leur  don- 
nerait le  droit  d'exiger  du  ministre  un  mode  de 
payement  qui  leur  paraîtrait  préférable  à  du  nu- 
méraire. Ce  serait  mettre  le  trésor  royal  à  la 
discrétion  des  porteurs  de  reconnaisaanceB.  D'un 
autre  cOté,  l'amendement  de  H.  Temanx,  qui  sup- 
prime cas  mots  au  ehtnco  du  jnrtâurt,  et  donne 
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rait  par  là  l'option  au  ministre  seul,  mettrait  les 
créanciers  à  la  discrétion  du  ministre. 

11  convient,  ce  me  semble,  de  prendre  un  terme 
moyen  entre  ces  deux  extrêmes.  Encore  une  fois, 
vous  devez  de  Targent,  et  rien  de  plus.  Si  les  por- 
teurs consentent  à  une  nouvelle  prorogation,  elle 
peut  avoir  lieu  pourvu  que  le  ministre  y  consente 
de  son  côté;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  y 
être  contraint,  si,  d'après  les  circonstances  où  il 
pourrait  se  trouver,  il  lui  paraissait  plus  avanta- 
geux de  payer  en  argent. 

La  prorogation  ne  peut  donc  être  faite  que  de 
gré  à  gré;  et  c'est  le  but  de  la  nouvelle  rédaction 
que  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer: 

«  Le  remboursement  du  premier  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation  aura  lieu  en  numé- 
raire, à  dater  du  22  mars  1821.  Ce  remboursement 
jtotirra  néanmoins^  si  les  porteurs  y  consentent, 
être  faits  en  annuités  payables  en  six  années.  > 


M.  Casimir  Périer.  Je  viens  appuyer  Tamen- 
dement  de  M.  Ternaux  déjà  soutenu  par  M.  Laflitte; 
1c  ne  m'occuperai  pas  de  l'amendement  de 
M.  Cornet-d'Incourt,  je  crois  qu'il  est  moins  mau- 
vais que  le  projet  de  loi;  mais  je  ne  pense  pas 
qu'il  satisfasse  aux  intérêts  publics.  L'amende- 
ment de  M.  Ternaux  tend  à  faire  disparaître  du 
|)rojet  de  loi  le  privilège  dont  il  renferme  le 
principe,  la  préférence  qu'on  veut  accorder  aux 
l)orteurs  de  reconnaissances  de  liquidation,  et  c'est 
en  ce  sens  que  je  l'appuie  comme  le  seul  moyen 
d'établir  la  publicité  et  la  concurrence,  et  comme 
le  seul  moyen,  disje,  de  faire  avec  économie  l'o- 
pération que  le  gouvernement  propose. 

Il  ne  s^agit  pas  ici,  Messieurs,  de  savoir  si  ce 
sont  des  compagnies  ou  les  porteurs  de  recon- 
naissances qui  profiteront  des  avantages  du  projet 
de  loi  ;  il  s'agit  seulement  de  'décider  si  le  gou- 
vernement remplira  ses  engagements  d'une  ma- 
nière honorable  pour  lui  et  avantageuse  au  trésor, 
et  si  au  lieu  du  privilège  et  de  la  préférence  mys- 
lèrieusement  accordée  à  quelques  personnes  favo- 
risées, il  ouvrira  la  voie  large  el  franche  de  la 
publicité  et  de  la  "concurrence.    • 

Or,  je  ne  vois  dans  le  projet  autre  chose  qu'une 
concession  d'avantages  particuliers,  de  faveurs  et 
de  privilèges  accordés  à  une  certaine  classe  de 
créanciers  de  l'Etat. 

Le  gouvernement  doit;  ses  engagements:  sont 
réglés  par  la  loi  ;  la  loi  doit  être  exécutée.  La  dette 
existe,  il  faut  payer,  et  il  faut  payer  dans  les  ter- 
mes qu'elle  a  fixés.  Avez-vous  de  l'argent?  Le 
ministre  prétend  qu'il  n'y  a  pas  de  fonds  dispo- 
nibles, et  dans  la  discussion  nous  avons  cherché 
à  établir  le  contraire;  mais  enQn,  n'y  a-t-il 
point  au  trésor  l'argent  nécessaire  ?  ne  peut-on 
le  trouver  ni  sur  les  économies,  ni  sur  les  excé- 
dants des  recettes,  ni  sur  les  rentes  dont  le  Trésor 
est  propriétaire,  comme  la  possibilité  en  a  été  dé- 
montrée? alors  il  faut  emprunter,  maisilfautem- 
prunier  pour  payer;  mais  il  faut  payer  dans  les 
termes  voulus  par  la  loi  ;  mais  alors  il  ne  faut  pas 
atermoyer  votre  det(e,.et  surtout  il  ne  faut  pas 
soutenir  qu'un  gouvernement  régulier,  et  qui 
aspire  au  crédit,  peut  atermoyer  avec  des  créan- 
ciers. 

Au  lieu  de  cela,  quç  f^it  le  gouvernement  ?  11  dit 
aux  porteurs  de  reconnaissances  :  Je  désire  vous 
favoriser  de  tous  mes  moyens  ;  je  désire  concen- 
trer en  vous  seuls,  tous  Içs  ))épé^içes  de  l'opération 
des  remboursements.  Je  pourrais  vous  ofifrlr  des 
rentes,  mais  cela  ne  conviendrait  pas.  On  pour- 
rait m^offrir  de  l'argent  pour  vous  rembourser  à 
5j  ou  5  3/4.  J'aime  pûeox  atern^oyec  ^yec  .vqub 


et  vous  donner  un  intérêt  de  6  1/2.  J'avoue, 
Messieurs,  que  je  ne  puis  rien  concevoir  à  un  tel 
système  de  la  part  du  chef  de  nos  finances;  et 
cependant  le  voilà  réduit  à  ses  propres  termes  et 
à  ses  plus  simples  expressions. 
Vous  voyez  qu'il  ne  faut  pas  pour  l'apprécier 

Eosséder  de  grandes  connaissances  en  hnances. 
'opération  est  de  nature  à  être  jugée  par  le  plus 
simple  bon  sens,  elle  est  à  la  portée  de  la  femme 
de  ménage  la  plus  bornée,  mais  au  moins  qui 
sait  si  bien  que  deux  et  deux  font  quatre.  Il  y 
aurait  donc  ici  une  opération  contraire  à  tous  les 
principes  d'un  bon  système  financier,  à  tous  les 
principes  de  crédit,  à  toutes  les  notions  de  la 
justice  :  il  y  aurait  privilège  et  préférence  pour 
une  classe  ne  créanciers;  il  y  aurait  exclusion  des 
autres  :  privilège  pour  l'emprunt  au  profit  de 
quelques-uns,  et  perte  pour  le  trésor  dans  le  ré- 
sultat de  la  négociation;  or,  en  multipliant  les 
résultats  sur  diverses  années  auxquelles  elle  devra 
s'appliquer,  on  en  voit  facilement  toutes  les  con- 
séquences, c'est-à-dire  tous  les  dangers. 

Mais  enfin,  à  ces  raisonnements  que  je  crois 
simples,  clairs,  positifs  et  fort  difficiles  à  réfuter, 
quelle  réponse  fait  M.  le  ministre  des  finances? 
hlle  est  fort  courte.  Je  l'ai  là  sous  la  main,  dans 
le  Moniteur.  Le  ministre  nous  dit  que  le  projet  de 
loi  n'établit  point  le  prétendu  privilège  qu'on  lui 
reproche,  en  faveur  des  porteurs  de  reconnais- 
sances de  liquidation,  puisque  tout  le  monde  peut 
en  acquérir. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  cette  réponse  a  pu  satis- 
faire quelques-uns  d'entre  vous;  mais  j'avoue 
qu'elle  ne  me  satisfait  en  aucune  manière.  Ce  n'est 
pas  sur  les  reconnaissances  en  elles-mêmes  que 
porte  le  privilège,  c'est  sur  les  annuités  accordées 
pour  en  opérer  le  remboursement.  Sans  doute,  tout 
le  monde  peut  avoir  des  reconnaissances,  mais 
avec  des  reconnaissances  tout  le  monde  pourra-t-il 
avoir  des  annuités?  Vous  concevez  bien  que  c'est 
impossible,  que  nécessairement  ces  annuités 
seront  concédées  à  des  intermédiaires  qui  recueil- 
leront les  reconnaissances  de  liquidation,  et  que 
c'est  en  faveur  de  ces  intermédiaires  qu'on  établit 
un  véritable  monopole.  Nous,  au  contraire,  nous 


voir  de  quel  côté  se  trouvent  les   intérêts  du 
trésor  et  ceux  d'^s  contribuables. 

Je  sais  bien  que  M.  le  ministre  des  finances  a 
cherché  à  vous  séduire  sur  le  brillant  prestige  de 
ses  prophéties.  Il  y  a  dix-huit  mois,  a-t-il  dit 
avec  confiance,  j'ai  prédit  que  la  l'ente  s'élèverait 
à  84  au  moment  où  nous  sommes,  et  elle  est  en 
effet  arrivée  à  ce  taux.  'J'ai  prédit  que  dans  trois 
ans  elle  serait  au  pair,  et  tout  fait  espérer  qu'elle 
y  arrivera  en  effet. 


au  pair,  100  francs  de  capital  donneront  5  francs 
de  rentes,  et  cependant  dans  le  même  moment 
l'annuité  de  100  francs  produira  6  et  demi  pour 
cent  d'intérêt.  Gomment  justifier  un  tel  système, 
un  tel  renversement  d'idées?  Gomment  la  dette 
consolidée,  la  dette  fondamentale  de  l'Etat  don- 
nera-t-elle  moins  d'intérêt  qu'une  dette  mobile 
et  passagère?  Pourquoi  cette  différence  entre  des 
cr&nciers  dont  le  capital  est  variable  de  sa  nature 
et  des  créanciers  dont  le  capital  est  fixe?  Permet- 
tez-moi à  cet  égard,  Messieurs,  une  comparaison* 
qjii  n'est  pas  précisément  triviale«  mais  dont  vous 
me  pajrdoaiierez  la  faioailiarît^.  Quand  vous  aUe^ 
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BU  spectacle. ...  (On  rit.),  si  vons  allei  aux  pre-  , 
miëres  loges  vous  payez  6  francs,  û  vooe  allei 
aa  parterre  vous  ne  payes  que  40  sous.  Eli 
bien,  dans  le  syBtème  ae  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, ce  sont  cenx  qui  seront  bdx  premières 
loges  qui  ne  payeront  qae  40  sous,  tandis  que 
ceux  qui  seront  an  parterre  payeront  6  francs. 
(On  r»(.  —  Dti  murmure»  l'élèvmt..,.  —  Une 
voix .-  Style  de  comédie.)  Et  Toyei,  Messieurs,  les 
singuliers  résultais  du  BysCëme  du  ministre  :  plus 
la  rente  montera  et  plus  la  différence  de  traitement 
entre  les  divers  créanciers  de  l'Etat  sera  sensible. 
Cela  est  si  vrai  que,  lorsque  la  rente  sera  arrivée 
au  pair,  les  porteurs  de  rente  en  voyant  la  réduc- 
tion de  leur  mtéHtt,  et  en  le  comparant  fi  celui  des 
annuités,  pourront  dire  qu'on  les  vole....  (On  rit 
encore  et  de  tiouveauic  murmure»  succèdent.)  J'ai 
dit  déjà  que  si  vous  adoptez  le  système  du  mi- 
uislre  pour  le  premier  cinquième,  vous  Êtes,  par 
la  force  même  des  choses,  entraînés  à  l'adopter 
pour  les  quatre  autres  cinquièmes;  en  effet,  de 
quel  droit  établirez- vous  une  différence  de  rem- 
boursement entre  des  effets  de  même  nature,  et 
que  la  loi  qui  les  a  créés  a  déclaré  devoir  être 
payés  de  la  même  manière  î  Comment  feriet-vous 
supporter  doublement  aux  derniers  cinquièmes 
la  cbance  du  sort  auxquels  ifs  ont  dû  être  assu- 
jettis? Quoi!  le  premier  cinquième  pourrait  ob- 
tenir un  intérêt  de  6  et  demi  pour  cent,  et  les 
antres  cinquièmes,  par  des  combinaisons  nou- 
vetlea,  pourraieul  ne  recevoir  qu'un  intérêt  de^T 
Vous  voyez,  Hessieurs,  où  nous  conduit  le  système 
contre  lequel  je  m'élève  et  à  quelles  erreurs  on 

S  «ut  se  laisser  abandonner,  quand  une  fois  on  a 
ait  fausse  route. 

Voici,  Hessieurs,  en  terminant  cette  discussion, 
ce  que  je  reproche  essentiellemeat  au  ministre 
des  finances  :  c'est  d'avoir  en  quelque  sorte  ou- 
blié sa  dignité  et  la  vétre;  c'est  d'avoir  présenté 
un  projet  de  loi  qui  ne  respire  qu'un  principe  de 
jeu  de  loterie  et  d'agiotage,  et  de  s'être  servi  pour 
le  soutenir  de  moyens  qui  ne  tendent  qu'à  favo- 
riser  le  développement  de  ces  trois  vices.  Le  mi- 
nistre devait  se  rappeler  qu'il  était  l'administra- 
teur des  finances  d'uno  nation  grande,  riche, 
puissanle  et  morale,  qui  repousserait  comme 
indignes  d'elle  les  ressources  qu'on  lui  présentait 
pour  faire  tace  à  ses  engagements.  Vous  avez  vu, 
If^sieurs,  combien  on  s'est  écarté  des  principes 
qui  doivent  diriger  fe  gouvernement,  dans  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis;  le  ministre, 
pour  le  soutenir,  n'a  parlé  que  de  jeux  de  Bourse, 
de  spéculateurs  àla  nausae,  de  spéculateurs  à  la 
baisse.  On  s'est  plu  &  nous  entretenir  du  goût, 
du  cbolx  des  capitalistes,  pour  telle  ou  telle  va- 
leur ;  ceux  qui  nous  accusent  d'avoir  voulu  atta- 
quer le  crédit,  et  qui  s'en  prétendent  les  défen- 
seurs, ne  sont-ce  pas  les  mêmes  qui  vous  ont 
parte  d'atermoiement,  d'arrangement  avec  vos 
créanciers,  comme  si  crédit  et  atermoiement 

Îinvaient  s'accorder  ensemble?  Le  ministre  des 
nances  devrait  voir  les  choses  de  plus  haut;  il 
devrait  connaître  sa  force  et  la  ndtre,  et  dans  la 
position  brillante  de  notre  crédit,  il  a  eu  la  fai- 
blesse de  faire  servilement  la  cour  aux  capitaux, 
lorsqu'il  ne  fallait  pas  niAmedu  courage  pour  leur 
faire  la  loi  :  anasi,  loraqBll  est  pressé  par  les 
arguments  de  Ks  adversaires,  et  qu'il  ne  sait 
plus  comment  échapper  k  leurs  puissantes  objec- 
bons,  il  se  contente  de  dire,  comme  ce  général 
romuD  :  Ueaeieurs,  les  fonds  >ont  &84  ;  montons 
aa  Gapiudfl  rendre  gr&ce  aux  dieux.  [Mouvement 
trii'Vif  i'adhéêion  a gaoehe. ...  —  Viu  fovte  dt 
vviœioiu  cette  partk  .-  TMfrUoi,  trés-bi^) 


M.  Roy,  minùtri  deafinances.  Hessienrs,  jeme 
félicite  de  ce  que  l'un  des  orateurs  quevousavez 
entendus,  en  prenant  pour  base  de  ses  assertions 
ce  qui  vousa  été  dit  bierpar  M.  Manuel,  vous  a 
parlé  de  100  millions  de  reconnaissances  de  liqui- 
dation que  le  Trésor  aurait  délivrées  dans  le  cours 
d'une  seule  année,  puisqu'il  me  donne  par  id 
l'occasion  de  relever  des  erreurs  bien  étranges 
sur  lesquelles,  dans  tous  les  cas,  il  eût  été  de  mou 
devoir  de  tous  donner  des  explications. 

le  dirai  d'abord  que,  quand  il  s'agit  d'attribuer 
à  l'administration  ne  «■ossiéres  contradictions  sur 
des  chiffres  et  des  calculs,  il  serait  peut-être  con- 
venable de  commencer  par  lui  demander  des 
renseignements  qu'elle  s'empresserait  toujours  de 
donner  !  On  pourrait  même,  si  on  le  préférait,  s'a- 
dresser aux  commissions  de  la  Cbambre  auprès 
desquelles  on  trouveraitêcalementtouslesmoyens 
de  s^ëclairer,  si  l'objet  qu  on  se  propose  était  de 
s'éclairer. 

Au  reste,  Messieurs,  il  était  assez  difQdle  de 
comprendre,  à  la  simple  énonciation,  ce  que 
voulait  dire  M.  Manuel,  lorsque,  s'appuyant  surua 
rapport  du  ministre  (règlement  dénnitif  des 
comptes,  page  6),  il  prétendait  que  le  montant 
total  de  l'arriéré,  payable  en  reconnaissances  de 
liquidation,  n'éteitque  de  .   .  .    282,794,217  fr. 

Sur  lesquels  restait  à.  ordon- 
nancer an  1»  octobre  1820.  .  .    115,790,940 

En  sorte  qu'il  n'avait  étéordon- 
nancé,  au  1"  octobre  1820,  que.     167,003,277  fr. 
.  Âquoi ajoutant, par  évaluation, 
unesommede 32,996,123 

four  ordonnances  délivrées,  du 
«  octobre  au  1"  janvier  1820,  il 
a  auoucê  que  les  ordonnances 
de  liquidation  en  émission  ne 

Souvaient  pas  s'élever  à  plus 
e 200,000,000  fp. 

Voici  l'explication  de  l'erreur  de  M.  Manuel. 

Le  rapport  qu'il  a  cité  a  pour  objet  de  rendre 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
et  se  réfère  à  l'article  2  de  cette  loi,  lequel 
porte  ; 

•  Le  montant  des  créances  de  1810  à  1816, 
<  restant  à  acquitter,  i.  l'époque  du  1"  octobre 
«  1817,  est  limité,  sauf  l'elTet  des  liquidations,  à 
•  Iasommede297,630,000fr.  * 

Or,  si  on  se  rapporte  aux  comptes  qui  furent, 
alors,  pendus  (Budget  1818,  Rapport,  page  b. 
Etal  J,  n°>  1  à  6,  pages  19  à  91),  on  verra  que  la 
dette  payable  en  reconnaissances  de  liquidation 
était  évaluée,  à  cette  époque,  Et  407,319,310  francs 
guipourroM,  en  défimtive,  disait  le  ministre,  se 
réduire  à  350  million». 

La  loi  du  15  mai  1818  a  fixé  l'arriéré  de  cette 
nature  restant,  alobs,  à  ordon- 
nancer à  la  somme  de 297,630,000  tr. 

Hais  il  faut  y  ajouter  : 

1*  Les  sommes  ordonnancées 
antérieurement  à  la  loi  du  15  mai 
1818,  et  qui  s'élevaient  k  .   .  .      76,616,000 

2°  Les  augmentations  de  créan- 
ces reconnues  depuis  (page  6  dn 
rappcHt  de  1820) 9,336,000 

De  manière  que  la  total  de  l'ar- 
riért  de  la  2*  série  aurait  été 
de. 368,582.000 b 
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Mais  leministreaDHODcelpageô) 
des  réductions  pour 24,172,000  fr. 

Ce  qui  établit  le  montant  doi*ar- 
riéré  payable  en  reconnaissances 
de  liquidation  à  la  somme  de.  .    359,410,751  fr. 

Si  M.  Manuel,  au  lieu  d'arrêter  sa  lecture  au 
milieu  de  la  page  6,  eût  daigné  la  continuer  jus- 
qu'à la  fin,  il  aurait  lu  aux  dernières  ligues  ces 
mots  : 

«  En  résumé,  la  masse  totale  des  créances  sur 
Tarriéré  de  la  2'' série,  fixé,  par  la  loi  de  1818, 
à  359,410,000  francs.» 

Il  aurait  reconnu  que  la  différence  entre  cette 
somme  et  celle  à  laquelle  il  s'est 

arrêté  de 282,794,000  fr. 

était  précisément  le  montant  des 
sommes  payées  et  ordonnancées 
AVANT  la  loi  du  15  mai  1818,  ci.  •  •    76^616,000 

359,410,000  fr. 

Getre  somme  de  76,616,000  francs  fait  partie 
de  celle  de  282,296,246  francs  indiquée  à  la  se- 
conde colonne  de  ta  seconde  ligne  de  la  page  42. 

En  sorte  que  Terreur  de  ^^  Manuel  consiste 
tout  simplement  à  avoir  pris  la  situation  ou  le 
restant  à  oayer,  au  mois  de  mai  1818,  pour  le  to- 
tal de  la  nette,  oubliant  ainsi  tous  les  payements 
faits  en  reconnaissances  de  liquidation,  depuis  la 
loi  du  28  avril  1816  jusqu  à  celle  du  15  mai 
1818. 

Et  comment  supposer,  en  effet,  que  le  gouver- 
nement eût  porté  dans  le  tableau  qui  constitue 
le  projet  du  budget  de  1820  les  reconnaissances 
de  liquidation  délivrées,  à  Tépoquedu  1"^  janvier, 
à  la  somme  de  270,400,000  francs,  si  leur  mon- 
tant ne  se  fût  élevé  qu'à  celle  de  200  millions  ? 
Gomment  aurait-il  pu  commettre  une  si  grossière 
erreur?  ou  comment  aurait-il  pu  penser  qu'elle 
aurait  échappé  à  Tattention  de  la  Chambre  et  à 
celle  de  la  commission  nommée  pour  Texamen 
delà  loi  de  finances? 

Après  ces  explications,  que  la  Chambre  devait 
attendre  de  moi,  je  vais  rentrer  plus  particulière- 
ment dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  et  ré- 
pondre aux  objections  diverses  qui  ont  été  faites. 

C'est  une  première  chose  bien  di^ne  de  remar- 
que que  la  contradiction  qui  existe  entre  les 
moyens  employés  dans  la  discussion  générale, 
pour  attaquer  le  projet  de  loi,  et  ceux  par  lesquels 
on  fait  de  si  grands  efforts  pour  s'opposer  à  l'a- 
doption du  2*  article  de  ce  projet. 

Lors  de  la  discussion  générale,  on  s'opposait  à 
la  création  des  annuités;  ces  effets  devaient  être 
repoussés  et  ne  méritaient  point  la  confiance  :  au- 
jourd'hui on  se  les  dispute  ;  chacun  veut  en  avoir, 
et  on  ne  se  plaint  que  de  l'excès  des  avantages 
qui  sont  offerts  aux  porteurs  de  reconnaissances, 
aux  dépens,  dit-on,  des  contribuables. 

Cependant,  ces  avantages  n'excèdent  pas  ceux 

u'on  réclamait  pour  eux  avec  tant  d'instance  et 
»e  force,  lorsqu'on  demandait  que  des  rentes  leur 
fussent  distribuées,  puisque  nous  proposons  de 
fixer  le  maximum  des  intérêts  qui  seront  attachés 
aux  annuités,  à  une  somme  égale  à  celle  que  le 
trésor  aurait  été  dans  la  nécessité  de  payer,  pour 
arrérages,  aux  propriétaires  de  rentes. 

Bt  c'est  ainsi  qu'on  essaye  de  se  faire  des  armes 
contre  l'administration,  du  succès  même  qu'ob- 
tiennent les  annuilte,  comme  si  la  valeur  qu'elles 
doivent  obtenir,  lorqu'elles  seront  dans  la  circu* 
lation,  devaient  coûter  aucmi  i^icriflce  au  Irûpor; 


a 


et   si  pour  100  francs  qu'il  doit,  il  donnait  plus 
de  100  francs  à  son  créancier  I 

C'est,  au  contraire,  au  profit  des  contribuables 
nue  l'élévation  du  cours  des  reconnaissances 
échangeables  contre  des  annuités  améliorera  le 
crédit. 

Les  porteurs  des  quatre  derniers  cinquièmes , 
dont  on  a  plaint  le  sort,  y  gagneront  é^lement, 
puisque  le  cours  des  reconnaissances  qui  ne  font 
point  partie  du  premier  tirage  a  éprouvé  et 
éprouvera  une  amélioration  proportionnelle. 

Mais  pour  répondre  avec  plus  d'ordre  aux  ob- 
jections de  ceux  qui  combattent  l'article  soumis, 
en  ce  moment,  à  la  discussion  de  la  Chambre, 
il  faut  bien  nous  pénétrer  de  l'objet  du  projet 
de  loi. 

11  est  proposé  par  le  gouvernement  dans  la 
vue  : 

De  faqiliter  son  service  ; 

De  lui  éviter  la  nécessité  de  négocier  sur-le- 
champ,  et  d'une  manière  inopportune,  les  rentes 
dont  le  trésor  est  possesseur  : 

De  maintenir  le  crédit  en  éloignant  toute  opéra- 
tion qui  lui  porterait  atteinte  ; 

De  l'abandonner  à  rélévation  naturelle  dont  il 
est  susceptible  ; 

Et  d'améliorer  toutes  ses  ressources  par  la  dimi- 
nution de  l'intérêt. 

L'objet,  au  contraire,  que  se  proposent  les  ad- 
versaires du  projet,  c*est  d'amener  le  gouverne- 
nement  à  la  nécessité  de  négocier  les  rentes  ;  d*où 
résulterait  la  dépréciation  de  cette  valeur,  de 
toutes  les  autres  qui  en  suivent  le  sort,  et  l'aug- 
mentation de  l'intérêt. 

Or,  c'est  précisément  ce  qui  arriverait  si  les  an- 
nuités ne  présentaient  pas  desavantagessufGsants 
pour  que  les  porteurs  de  reconnaissances  ne  leur 
donnassent  pas  la  préférence  sur  le  numéraire; 
car  le  gouvernement  serait  alors  forcé  d'avoir  re- 
cours à  la  négociation  d'une  grande  quantité  de 
rentes  pour  acquitter,  et  le  premier  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation  et  les  autres  som- 
mes qui  viennent  à  échéance,  et  pour  l'acquitte- 
ment desquelles  il  lui  a  été  accordé  des  crédits  en 
rente. 

La  discussion  qui  s'est  élevée  sur  l'article  2  du 
projet  aurait  donc  pour  effet  de  détruire  le  sys- 
tème de  la  loi,  et  de  nous  ramener  à  celui  queies 
adversaires  de  ce  projet  proposaient  avant  que  la 
Chambre  eût  adopté  l'article  l^''. 

Les  observations  générales  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  faire.  Messieurs,  justifient  aussi 
les  motifs  du  projet  de  loi,  relativement  à  ces 
mots,  au  choix  des  porteurs,  dont  les  adversaires 
du  projet  demandent  la  suppression  ;  et  elles  ré- 
pondent à  cette  question,  sans  cesse  renouvelée  : 
pourquoi  donner  la  préférence,  pour  les  annuités, 
aux  porteurs  de  reconnaissiances,  et  pourquoi  ne 
pas  en  faire  la  négociation  au  profit  du  trésor? 

Les  annuités  ne  sont  pas,  comme  on  l'a  dit,  un 
atermoiement.  Ce  mot  d'atermoiement,  qu^ona 
précisément  employé  dans  le  sens  fâcheux  qu'il 
présente,  donnerait  l'idée  d'un  délai  exigé  du 
créancier,  d'un  délai  qui  lui  serait  imposé  malgré 
lui.  Mais  un  renouvellement  librement  offert, 
volontairement  accepté,  et  préféré  par  le  créan- 
cier à  son  payement  actuel  en  numéraire,  a*a 
point  ce  caractère. 

Or,  il  est  d'abord  naturel  de  proposer  le  renou- 
vellement du  titre  à  celui  qui  est  porteur  du 
titre,  à  celui  qui  est  propriétaire  de  la  créance. 

L'espèœ  de  préférence  offerte  aux  porteurs  de 
recoonaissanoea  est  donp  dans  Tordre  des  itféea» 
et  ^eaque  dans  la  oatorç  des  choBes; 
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D'un  autre  côté,  les  porteurs  de  recoonais- 
sances,  pour  lesquels  dans  d'autres  moments  on 
témoignait  tant  d'intérêt,  étaient  appelés,  par  la 
loi  du  25  mars  1817,  à  recevoir  leur  payement  en 
rentes  au  cours  des  six  derniers  mois  :  c'était 
donc  ceux  qui,  dans  Tintention  et  dans  les  dis- 
positions de  la  loi,  devaient  profiter  de  l'avantage 
du  cours  de  77  francs,  si  le  gouvernement  n'eût 
as  pensé  qu'il  lui  était  plus  utile,  et  qu'il  était 

alement  juste  de  les  payer  en  numéraire. 

C'était  eux  encore  qui  auraient  éprouvé  la  perle 
qui  aurait  résulté  du  payement  en  rentes,  si  le 
cours  moyen  des  six  derniers  mois  eût  été  plus 
élevé  que  le  cours  réel,  au  moment  du  payement. 

La  justice  exigeait  donc,  sous  ce  nouveau  rap- 

Ï)ort,  que  les  porteurs  de  reconnaissances  eussent 
a  préférence,  pour  les  valeurs  qui  étaient  subs- 
tituées, à  celles  qui  leur  avaient  été  promises. 

D'ailleurs,  et  puisque  le  gouvernement  se  pro- 
posait de  renouveler  rengagement  qu'il  avait 
contracté,  il  devait  prendre  le  moyen  le  plus  sûr 
d'atteindre  son  but,  et  de  remplir  son  objet.  Or, 
tout  ce  qui  est  dit  contre  les  mots  dont  on  de- 
mande le  retranchement  prouve  manifestement 
qu'il  ne  s'est  pas  trompé  dans  le  choix  du  moyen 

Su'il  a  adopté,  puisque  les  adversaires  du  projet 
e  loi  se  plaignent  précisément  de  ce  que  les 
porteurs  ne  manqueront  pas  de  le  préférer. 

Et  que  le  trésor  ne  leur  envie  pas  les  avan- 
tages qu'ils  en  recueilleront,  lorsque  ces  avan- 
tages ne  lui  coûtent  rien,  lorsqu'ils  n'enlèvent 
rien  aux  contribuables  ;  lorsqu'ils  ne  sont  que  la 
suite  de  la  confiance  que  sa  loyauté  et  sa  justice 
inspirent,  et  la  conséquence  de  ia  mesure  même 

âu'il  adopte.  Il  recueillera,  comme  vous  le  savez, 
iessieurs,  des  avantages  bien  plus  élevés,  bien 
plus  étendus  que  ceux  dont  il  fait  une  si  légère 
part  aux  porteurs  de  reconnaissances  de  liquida- 
tion :  car,  vous  avez  entendu  qu'on  a  fait  con- 
sister ces  derniers  avantages  dans  la  différence 
de  l'intérêt  de  6  ou  de  6  1/4  qu'on  a  supposé  que 
le  gouvernement  attacherait  aux  annuités,  avec 
celui  de  6  moins  1/4,  qu'on  a  supposé  aussi  que 
des  snéculateurs  pourraient  offrir. 

Ënnn,  le  trésor  ne  pourrait  vouloir  s'attribuer 
les  bénéfices  qui  résulteraient  de  cette  légère 
différence,  sans  manquer  d'obtenir  les  avantages 
bien  autrement  honorables,  bien  autrement  uti- 
les qu'il  veut  atteindre.  Ces  bénéfices  et  ces  avan- 
tages ne  peuvent  être  réunis  à  son  profit  :  les  uns 
sont  exclusifs  des  autres. 

Mais  on  est  revenu,  et  on  a  particulièrement 
insisté  sur  les  avantages  de  la  publicité  et  de  la 
concurrence,  et  c'est  Ici  qu'on  vous  en  a  fait 
sentir  les  immenses  avantages,  en  vous  annon- 
içant  qu'on  avait  des  motifs  de  supposer  que  des 
compagnies  pourraient  offrir  de  se  charger  des 
annuités  avec  l'intérêt  de  6  moins  1/4,  puisqu'il 
était  connu  que  les  maisons  qui  avaient  du  crédit 
faisaient  leur  papier  à  3  1/2  et  4  0/0. 

Et  c'est  parce  que  riotérêt  ordinaire  et  conve- 
nable est  celui  de  4  0/0  sur  des  effets  de  com- 
merce à  de  courtes  échéances ,  ou  de  5  0/0  sur 
des  valeurs  à  plus  long  terme,  que  l'administra- 
tion doit  employer  les  moyens  de  prudence  et  de 
sagesse  qui  sont  à  sa  disposition,  pour  arriver 
naturellement,  par  degré,  mais  sûrement,  à  la 
diminution  d'intérêt  qui  est  un  signe  du  crédit 
et  qui  est  la  suite  nécessaire  de  l'amélioration  du 
cours  des  effets  du  trésor.  Son  crédit  est  néces- 
sairement le  premier»  puisque  ses  ressources  sont 
celles  de  la  nation,  sont  celles  de  tous  les  con- 
tribuables :  il  ne  doit  être  établi  sur  aucun  crédit 
particulier;  et  c'est,  au  contrairei  sur  ce  crédit 


S|ue  tous  les  crédits  particuliers  doivent  être 
ôndés.  ... 

Mais  examinons  donc  ce  que  l'on  entend  par 
cette  concurrence  pour  les  annuités,  qu'on  ré- 
clame avec  tant  de  force  en  faveur  des  compa- 
gnies. 

Cette  concurrence  n'existe-t-elle  pas,  dès  à  pré- 
sent? JN'exislera-t-elle  pas  après  la  loi?  N'pst-ce 
pas  elle  qui  a  amené  l'élévation  du  cours  des 
reconnaissances?  Les  compagnies  comme  les  par- 
ticuliers, et  les  particuliers  comme  les  compa- 
gnies ne  peuvent-ils  pas  se  procurer  sur  le 
marché,  smvant  leur  fortune  et  leurs  moyens,  des 
reconnaissances  de  liquidation,  c'est-à-dire  des 
annuités,  contre  lesquelles  elles  seront  échan- 
geables ?  Les  compagnies  et  les  riches  capitalistes 
ne  peuvent-ils  pas  en  demander  et  en  obtenir 
pour  des  millions,  tandis  que  celui  qui  ne  peut 
disposer  que  de  500  francs  ou  de  1,000  francs 
peut  aussi  s'en  procurer,  dans  la  proportion  de 
ses  moyens  et  de  ses  faibles  ressources? 
•  Mais  c'est  parce  qu'on  ne  veut  réellement  pas 
de  concurrence,  qu'on  réclame  cette  concurrence; 
c'est  parce  qiu'on  veut  exclure  tous  ceux  qui 
l'amènent,  qu  on  en  parle  toujours  dans  ces  sor- 
tes d'opérations.  Le  nombre  des  maisons  qui 
peuvent  se  charger  d'un  emprunt  de  60  millions, 
en  annuités  ou  effets  au  porteur,  et  qui  peuvent 
donner  les  garanties  que  l'administration  doit 
exiger,  n'est  pas  bien  considérable  ;  elles  savent 
bien  se  réunir  et  s'assurer  le  droit  qui  appar- 
tiendra à  chacun,  dans  le  partage  de  r  opératioa 
faite  en  commun,  par  quelques-unes,  au  profit  de 
tous. 

Des  intérêts  modérés  sont  ordinairement  pro- 

Sosés;  mais  des  commissions,  mais  des  coupons 
'intérêts  courants  ou  échus,  viennent  fortifier 
la  fixation. 

C'est  alors  que  la  publicité  et  la  concurrence 
ne  sont  véritablement  qu'une  illusion  trompeuse, 
aux  dangers  de  laquelle  il  est  du  devoir  de  l'ad- 
ministration de  se  soustraire,  lorsque  l'opération 
est,  comme  celle  des  annuités,  de  nature  à  ce 
que  le  gouvernement  puisse  éviter  d'en  subir  les 
inconvénients. 

Disons-le,  c'est  le  monopole,  et  non  pas  la 
concurrence,  qu'on  demande,  avec  le  cri  de 
concurrence. 

On  a  aussi  souvent  parlé  de  l'intérêt  des  an- 
nuités :  mais  la  Chambre  a  toutes  les  ^ranties 
qu'elle  peut  désirer  dans  l'article  du  projet  de  loi 
qui  fixe  le  maximum  de  la  somme  a  laquelle  il 
pourra  s'élever,  alors  surtout  que  cette  somme 
n'excède  pas  celle  qui  devrait  être  payée  pour  les 
arrérages  de  rentes,  si  le  payement  avait  eu  liea 
dans  cette  espèce  de  valeurs. 

Et  je  puis,  d'ailleurs,  assurer  qu'à  cette  somme 
il  ne  sera  rien  ajouté  pour  frais  de  courtage  oa 
de  commission:  cela  résulte  suffisamment  de 
ce  qu'il  n'est  demandé  aucun  autre  crédit  pour 
cette  dépense. 

Mais  les  reconnaissances  de  liquidation  donnent 
encore  aux  porteurs  un  intérêt  de  7  pour  cent  : 
les  emprunts  étrangers  sont  également  offerts  à 
l'intérêt  de  7  pour  cent.  11  y  aurait  véritablement 
péril  à  attribuer  un  intérêt  trop  modéré  aux  an- 
nuités; elles  ne  soutiendraient  pas  la  concur- 
rence; et  c'est  ainsi  que  l'objet  de  la  loi  serait 
manqué;  et  que  nous  serions  toujours  ramenés  & 
lané([Ociation  nécessaire  et  forcée  des  rentes,  et 
aux  inconvénients  d'une  telle  négociation,  lors- 
qu'elle ne  pourrait  être  dirigée  avec  mesure  et 
prudence. 

Messieun,  le  projetde  loi  8V  lofod  yous  iéOr 
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bér6z  produira  les  plus  heureux  effets;  soutenus 
par  votre  sagesse  et  votre  amour  du  bien  public, 
nous  verrons  la  prospérité  augmenter  avec  le 
crédit.  MaiSj  Messieurs,  nous  ne  saurions  trop 
vous  le  répéter  :  le  moindre  changement  au  projet 
détruirait  le  système  conçu  dans  une  pensée 
unique,  et  nous  replacerait  dans  la  situation 
dont  nous  voulons  sortir. 

M.  Manuel.  Je  déclare  à  la  Chambre  que  je 
ne  me  propose  d'interrompre  en  aucune  manière 
rintérét  de  la  discussion  par  une  digression  qui 
ne  serait  relative  qu'à  un  intérêt  personnel.  Je  me 
contenterai  de  dire  je  n'ai  pas  lu  seulement  une 
partie  du  passage  que  j'ai  cité,  mais  que  je  Tai  lu 
entièrement,  sans  aucune  réserve  ni  restriction. 
Je  déclare  que  ce  passage  justifie  entièrement  ce 
que  j'ai  avancé.  {M.  Duvergier  de  Hauranne.  Lisez 
le  tableau^  page  40...) 

M.  le  mmistre  des  finances  n'a  pas  besoin  que. 
pour  prendre  sa  défense,  on  vienne  citer  ce  qu'il 
n'a  pas  cité  lui-même.  J'ai  lu  ce  que  M.  le  ministre 
avait  lu  avant  moi,  et  je  déclare  que  le  passage 
justifie  entièrement  ce  que  i'ai  avancé.  Je  ne 
pousserai  pas  plus  loin  cette  aiscussion:  la  pièce 
est  là,  elle  est  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 
11  n'est  personne  qui  ne  puisse  juger  de  la  vérité 
de  mon  assertion. 

Venons  maintenant  à  l'objet  de  la  discussion. 
La  manière  dont  M.  le  ministre  a  procédé  est  tout 
à  fait  remarquable.  11  suppose  qu'au  commen* 
cernent  de  cette  discussion,  on  aurait  prétendu 
que  le  projet  était  préjudiciable  aux  créanciers 
mêmes.  Vous  savez.  Messieurs,  qu'on  s'est  plaint 
au  contraire  de  ce  qu'il  était  trop  favorable  à 
une  classe  de  créanciers,  et  trop  nuisible  au 
trésor. 

M.  le  ministre  a  cru  pouvoir  examiner  les  in- 
tentions qu'il  suppose  aux  adversaires  du  projet  : 
il  n'a  pas  craint  de  vous  dire  que  leurs  intentions 
étaient  évidemment  de  faire  baisser  le  taux  de 
la  rente,  et  d'établir  sur  c«tte  baisse  une  spécu- 
lation plus  ou  moins  condamnable.  Sans  qualitier 
cette  imputation  tout  à  fait  extraordinaire  dans  la 
bouche  d'un  ministre  de  Sa  Majesté  qui. plus  que 
personne,  devrait  être  difticile  lorsqu'il  s'agit  de 
suspecter  les  intentions  de  ceux  devant  lesquels 
il  vient  rendre  ses  comptes,  je  vais  mettre  la 
Chambre  à  même  de  qualifier  elle-même  cette 
imputation,  en  loi  opposant  le  système  qu'on  a 
cherché  à  dénaturer. 

Que  présente  donc  le  système  de  l'amendement 
de  M.  Ternaux,  qui  a  été  appuyé  par  mes  hono- 
rables amis  MM.  Laffitte  et  Casimir  Périer?  On 
serait  tenté  de  croire  que  la  vente  des  rentes 
gu'ils  veulent,  et  la  manière  dont  elles  seraient 
jetées  sur  la  place,  pourraient  compromettre  le 
taux  de  la  rente.  Cependant  ils  ne  produisent  pas 
d'autre  émission  que  celle  du  ministre  lui-même. 
Ils  lui  accordent  de  payer  en  annuités,  mais  avec 
cette  différence  que  le  ministre  veut  que  ces 
annuités,  dont  il  se  réserve  de  fixer  plus  tard 
l'intérêt,  soient  vendues  seulement  aux  porteurs 
de  reconnaissances  de  liquidation;  tandis  crue 
mes  collègues  proposent  à  la  Chambre  de  décider 
que  ces  annuités  seront  vendues  au^  enchères 
publiques,  c'est-à-dire  qu'on  appellera  à  cette 
vente  tous  ceux  qui  auront  des  capitaux 
disponibles. 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  des  finances, 
qui  doit  reconnaître  sans  doute  qu'il  doit  res- 
pecter les  autres  s'il  veut  être  lui-même  respecté; 
Je  lui  demanderai,  dis-je,  comment  il  est  pos- 
Bible»  dans  uu  système  aussi  natacel»  de  trouyer 


l'intention  évidente  de  faire  tomber  le  cours  des 
rentes  ?  C'est  assurément  se  donner  carrière  en 
fait  de  suppositions;  et  il  faut  convenir  que  M.  le 
ministre  n  a  rien  à  se  reprocher  à  cet  égard. 

Voyons  maintenant,  en  entrant  dans  les  déve- 
loppements, comment  M.  le  ministre  a  iustiûé 
cette  imputation  que  j'oserai  nommer  calomni- 
nieuse.  11  a  prétendu  que  ce  qu'il  y  avait  de 
mieux  à  faire  était  ce  qu'il  proposait.  Et  cepen- 
dant, de  quoi  vient-on  vous  parler?  D'un  intérêt 
de  6  1/2  pour  100.  Mais  ne  voyez- vous  pas  que 
les  particuliers  escomptent  enire  eux  leurs  effets 
à  3  1/2  ?  Et  pourquoi  une  nation  aussi  riche  que 
la  nôtre,  et  qui  doit  inspirer  une  si  juste  confiance, 
ne  parviendrait-elle  pas  à  escompter  ses  effets  au 
même  taux?  Eh  bien.  Messieurs,  c'est  précisé- 
ment pour  arriver  à  ce  but  qu'on  vous  propose 
d'ouvrir  la  concurrence,  d'appeler  tous  les  parti- 
culiers. Pourquoi  les  particuliers  ne  payent-ils 
que  3  1/2  pour  100?  C'est  qu'ils  n'ont  pas  affaire 
à  tel  individu  désigné,  mais  qu'ils  peuvent  s'a- 
dresser partout.  Alors  les  capitalistes,  voulant  faire 
emploi  de  leurs  capitaux,  sont  obligés  de  se 
contenter  d'un  plus  modique  intérêt.  Dans  le 
système  ministériel,  au  contraire,  n*est-il  pas 
évident  qu'en  ne  voulant  traiter  qu'avec  les  por- 
teurs de  reconnaissances  de  liquidation,  on  vous 
dictera  des  lois  plus  sévères,  et  qu'ainsi  vous 
aurez  marché  dans  un  but  diamétralement  opposé 
à  celui  que  vous  voulez  atteindre? 

Mais  on  insiste,  et  on  dit  :  Ce  reproche  n'est 
pas  fondé  ;  aucun  porteur  de  reconnaissances  de 
liquidation  n'est  exclu,  tandis  que,  dans  le  sys- 
tème de  l'amendement,  on  voudrait  faire  arriver 
la  totalité  des  reconnaissances  de  liquidation  et 
des  annuités  entre  les  mains  d'une  compagnie 

âui  absorberait  tout  à  son  prolit.  Remarquez, 
[essieurs,  que  c'est  encore  par  des  imputations 
qu'on  répond  aux  arguments  qui  ont  été  pré- 
sentés. Or,  je  le  demande,  que  signifie  votre  pu- 
blicité, qui  ne  consiste  qu'à  appeler  les  porteurs 
de  reconnaissances  de  liquidation  ?  ils  se  présen- 
teront le  21  mars  ;  alors  seulement  vous  leur  ferez 
votre  proposition.  Mais  alors,  puisque,  vous  no 
voulez  pas  vendre  des  rentes,  et  que,  d'un  autre 
côté,  vous  ne  pouvez  vendre  des  annuités  qu'aux 
porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation,  où 
trouverez-vous  du  numéraire  s'ils  vous  en  de- 
mandent? Alors,  ne  serez- vous  pas  obligés  de 
leur  donner  l'intérêt  qu'ils  exigeront? 

Et  déjà  voyons  ce  qui  est  arrivé.  Déjà,  ces  re- 
connaissances de  liquidation  se  trouvent  en  gran- 
des masses  entre  les  mains  de  quelques  hommes  ; 
et  ce  que  vous  reprochez  sans  fondement  aux 
capitalistes,  qui  demandent  la  concurrence,  ré- 
sulte nécessahrement  de  votre  système,  mais  dans 
un  sens  opposé.  Ici  je  n'accuse  point  les  inten- 
tions du  ministre  ;  mais  j'expose  des  faits,  des 
faits  de  toute  évidence.  Puisque  déjà  les  recon- 
naissances de  liquidation  sont  arrivées  à  un  taux 
aussi  élevé,  il  est  clair  qu'il  existe  des  engage- 
ments :  il  est  clair  qu'on  a  traité  avec  les  por- 
teurs d  une  masse  considérable  de  reconnaissances 
de  liquidation,  ou  du  moins  qu'on  leur  a  donné 
des  paroles;  et  dès  lors  que  doit-il  arriver?  les 
autres  porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation 
pourraient-ils  faire  changer  le  taux  de  l'intérêt  ? 
Assurément,  vous  n'irez  pas  faire  une  transaction 
avec  chacun  d'eux.  Vous  prendrez  donc  un  taux 
moyen  ;  et  vous  leur  direz  de  l'accepter,  ou  bien 
du  numéraire.  Cette  prétendue  concurrence  au 

S  refit  des  porteurs  de  reconnaissances  de  liquida* 
on  est4oac  un  vain  mot  dans  votre  bouche. 
Dans  le  système  46  ramendemeat  on  Youspro- 
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pose  la  véritable  concurrence  ;  et  vous  prétendez 
que  c'est  pour  faire  un  bénéfice  ;  vous  prétendez 
que  c'est  là  le  motif  qui  fait  chercher  à  détruire 
votre  système  pour  lui  en  substituer  un  autre. 
Permettez,  Messieurs,  que  je  fasseà  mon  tour  quel- 
ques suppositions. 

11  ne  s  agit  ici  de  rien  de  réel,  de  rien  qui  exis- 
tât dans  le  monde.  Mais  supposez  pour  un  mo- 
ment un  ministère  qui  ne  méritât  pas  la  confiance 
nationale,  et  que  ce  ministère  voulût  se  consolider 
dans  les  places  qu'il  occupe  par  tous  les  moyens 
que  sa  situation  mettrait  entre  ses  mains.  Sup- 
posez que  dans  ce  gouvernement  il  y  eût  une 
Chambre  des  pairs,  une  Chambre  desdéputés  et  des 
fonctionnaires  publics  ;  et  que  ce  gouvernement, 
repoussé  par  l'opinion  publique,  voulût  la  maî- 
triser, et  obtenir  par  des  moyens  extraordinaires 
ce  que  la  nature  des  choses  lui  refuse,  assuré- 
ment ce  gouvernement  chercherait  dans  les  Gnan- 
ces  les  moyens  de  faire  taire  les  scrupules  des 
fonctionnaires  publics,  et  des  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés.  Mais 
il  ne  pourrait  pas  faire  entrer  dans  le  budget  des 
articles  de  cette  nature ,  car  ce  serait  insulter 
d'une  manière  trop  grave  ceux  auxquels  on  doit 
des  comptes,  fih  bien,  un  emprunt,  par  exemple, 
serait^il  nécessaire  ?  11  le  ferait  sans  concurrence  ; 
il  en  fixerait  par  conséquent  le  taux  d'une  ma- 
nière extrêmement  avantageuse  ;  et  ensuite  il 
dirait  à  ses  amis  et  à  ceux  dont  il  voudrait  obte- 
nir les  suffrages  :  Arrivez,  voici  un  emprunt  fort 
avantajgeux  ;  c*ertt  un  bénéfice  sûr  ;  dans  quel- 
ques jours  vous  pourrez  aller  vendre  votre 
rente  a  la  Bourse,  avec  un  profit  de  50  ou  de 
100,000  francs.... 

Voici  encore  une  autre  hypothèse  ;  le  ministre 
pourrait  vendre  une  place  d'agent  de  change  et 
dire  au  titulaire  :  Je  ne  puis  pas  donner  de  l'argent 
à  tel,  mais  vous  lui  compterez  les  1 00,000  francs 
de  votre  charge.  On  peut  encore  supposer  le  don 
d'une  place  de  receveur  général  en  réservant 
une  partie  des  produits,  pour  un  certain  nombre 
d'années,  à  telle  personne  que  Ton  a  à  cœur  de 
favoriser. 

Actuellement,  appliquons  la  supposition  que  je 
fais  à  la  situation  où  nous  sommes. 

Supposez  que  ce  ministère  soit  dans  le  cas  de 
payer  60  millions  à  des  porteurs  de  reconnais- 
sances de  liquidation,  comme  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, ne  pourrait-ii  pas  raisonner  de  cette  ma- 
nière :  Si  jWectue  le  payement  en  numéraire,  je 
n'aurai  aucun  moyen  d'accorder  des  faveurs  par- 
ticulières :  mais  je  vais  créer  des  annuités  ;  mais 
je  n'appellerai  pas  la  concurrence  ;  car,  en  les 
mettant  sur  la  place,  j'aurais  un  taux  public  ;  il 
faudrait  en  rendre  compte  ;  il  n'y  aurait  de  béné- 
fices que  pour  le  premier  venu  ;  je  n'en  pourrais 
pas  disposer. 

S'il  imagine,  au  contraire,  de  traiter  avec  une 
compagnie  et  de  lui  dire  :  Prenez  d'avance  les 
reconnaissances  de  liquidation  qui  sont  sur  toutes 
les  places  ;  il  va  être  présenté  un  projet  de  loi 
d'après  lequel  des  porteurs  de  reconnaissances 
auront  7  pour  100,  aa  moyen  de  l'arrangement 
que  je  vais  faire.  Ne  serait-il  pas  possible  que 
cette  compagnie,  demandant  au  ministredes finan- 
ces ce  qnil  veut  qu'elle  fasse  d'un  si  grand  béné- 
fice, il  ne  lui  dise  :  £h  bien,  admettez  dans  vos 
rangs  tous  nos  amis,  tous  ceux  qui  nous  ont  déjà 
rendus  des  services  on  qui  peuvent  nous  en  reu- 
dre.  N'est-il  pas  vrai.  Messieurs*  que,  par  un  tel 
moyen,  un  nunistre  pourrait  se  dispenser  de  placer 
dans  le  budget  on  article  qui  attestftt  l'emploi 
dteaon  moyen  de  oormpliOB  ? 


Mais,  Messieurs,  de  telles  craintes  pourraient-- 
elles  jamais  se  réaliser  ?  Non,  je  le  déclare  ;  ma 
pensée  cherche  à  repousser  une  telle  idée.  Mais 
le  moyen  de  dissiper  ces  craintes,  c'est  de  ré- 
pondre à  des  objections  solides,  à  des  raisonne- 
ments fondés  sur  des  calculs  positifs,  non  pas 
par  des  imputations  calomnieuses,  dirigées  contre 
ceux  qui  ne  font  que  défendre  les  intérêts  de  l'Efat, 
du  trésor  et  des  contribuables;  mais  par  une 
réfutation  franche  et  loyale  du  système  opposé 
au  projet  ministériel. 

Or,  Messieurs,  est-ce  ainsi  qu'on  a  répondu,  est* 
ce  ainsi  qu'on  a  discuté  lorsqu'on  nous  reproefae 
de  vouloir  établir  un  monopole  ?  Un  monopole, 
à  propos  de  publicité  et  de  concurrence  !  Un  tel 
reproche  accusera  toujours  la  bonne  foi  qu'on 
met  dans  cette  discussion.  Ce  serait,  Messieurs, 
abuser  de  vos  moments  que  d'insister  plus  long- 
temps. Je  crois  que  le  système  qui  a  été  développé 
à  cette  tribune  d*une  manière  si  avantageuse  se 
trouve  5  présent  reproduit  à  vos  yeux  tel  qu'il 
est  réellement.  Vous  pouvez  l'apprécier  à  sa  juste 
valeur.  Il  ne  s'agit  pas  de  vente  de  rentes,  mais 
seulement  de  vente  d'annuités.  On  ne  refuse  pas 
au  gouvernement  la  faculté  d'émettre  des  annui- 
tés, mais  on  demande  seulement  de  les  mettre  sur 
la  place  et  d'appeler  la  concurrence. 

Quant  à  Tintérêt,  M.  le  ministre  des  finances  a 
dit  que  la  loi  l'avait  fixé  de  manière  à  ce  :  qu'on 
ne  pût  abuser  de  sa  position  :  je  crois  gue  c'est 
une  erreur  que  sa  préoccupation  lui  a  fait  com- 
mettre. Vous  avez  seulement  t\%é  un  maximum^ 
et  vous  avez  supposé  que  l'intérêt  de  6  1/2  0/0 
devait  comprendre  atissi  ies  droits  de  courtage  et 
de  commission  :  c'est  une  erreur.  Il  n'est  question 
dans  l'article  que  de  l'intérêt  et  non  des  frais  de 
courtage  et  de  commission,  dont  la  quotité  n'est 
pas  fixée. 

il  y  a  plus  :  vous  déclarez  que  les  intérêts  ne 
pourront  excéder  le  crédit  de  3,884,000  francs. 
Or,  supposez  qu'au  lieu  de  60  millions,  le  pre- 
mier cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation 
ne  s'élève  qu'à  40  ou  à  50  ;  eh  bien,  dans  ce 
cas,  le  ministre  sera  toujours  en  rèçles'iln'excôde 
pas  les  3,884,000  francs  de  rentes,  de  manière  que 
l'intérêt  pourrait  être  porté  non  pas  à  6  et  demi, 
mais  à  8,  9  et  10.. .  •  (Des  murmures  s'élèvenL) 

Si  vous  adoptez  Tamendement  proposé,  vous 
n'aurez  rien  à  fixer  ;  tout  sera  sous  la  responsa- 
bilité du  ministre.  Et  remarquez  qu'il  ne  serait 
pas  légal  de  le  mettre  dans  une  position  dans  la- 

Saelie  vous  lui  accordles  d'avance  un  bill  d'in- 
emnité  pour  toutes  les  pertes  qu'il  pourrait  faire 
éprouver  au  trésor. 

Dans  le  système  de  l'amendement,  au  contraire, 
si  ces  opérations  ne  sont  pas  bien  dirigées,  vous 
ares  le  droit  de  vous  plaindre.  Je  sais  que  c  est  là 
une  faible  ressource;  mais  au  moins  il  ne  faut 'ni 
s'en  priver,  ni  fournir  au  ministre  des  armes  pour 
vous  combattre. 

Je  termiiie  en  regrettant  que  M.  le  ministre  des 
finances  se  soit  permis  des  allégations  qui  oie 
paraissent  déplacées  dans  sabouche^  d'autant  plus 
qu'elles  semblent  extraites  de  certains  journaux 
où  ces  imputations  ont  eu  les  honneurs  de  la  prio- 
rité. 

Certes,  il  eûtété  agréable  de  penser  crue  c'étaient 
les  passions  ou  les  calculs  de  quelques  journalistes 
qui  les  portaient  à  attaquer  le  mente  des  em- 
prunts étrangers  qui  se  font  sur  la  place  de  Paris  ; 
alors,  en  effet,  nous  n'étions  pas  réouits  à  deman- 
der compte  de  son  opinion  à  un  journaliste  ;  cette 
opinion,  d'ailleurs,  étant  isolée,  ne  oeut  avoir 

un9  grande  importance. Mais sirmGpiuudèrefd'w 
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côté,  que  la  censure  est  là  pour  rendre  en  quelque 
sorte  le  gouvernement  responsable  de  ce  qui  se 
ditdans  les  journaux  ;  si,  d'un  autre  côté,  on  en- 
tend reproduire  à  la  tribune  ces  mômes  articles 
de  journaux,  si  complaisamment  tolérés  par  la 
censure,  nVt-on  pas  le  droit  de  s'étonner?  NV 
t-on  pas  même  le  droit  de  passer  de  Tétonnemeat 
à  l'expression  de  la  plus  juste  plainte? 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quels  torts  on  peut 
reprocher  aux  gouvernements  voisins,  ni  s'il  est 
d'une  sage  politique  d'élever  des  germes  de  dis- 
sension, quand  u  y  aurait  tant  d'intérêt  de  les 
élouffer  ;  il  s'agit  de  savoir  si  les  ministres,  qui 
sont  jalouxde  remplir  tous  leurs  devoirs,  peuvent 
se  permettre  d'affaiblir  le  crédit  des  gouverne- 
ments étrangers,  et  s'ils  ne  portent  pas  par  là 
préjudice  aux  r^nicoles. . . .  (  Quelques  murmures 
interrompent, .  •  •  Plusieurs  voix  :  A  la  question.  ) 
Je  suis  dans  la  question  et  j'ai  répondu  à  ce 
qui  a  été  dit  par  le  ministre. 

Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  ici  quelques  porteurs  des 
emprunts  sur  l'Espagne  ;  mais,  ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  quiine  foule  de  capitalistes  fran- 
çais ont  placé  leurs  capitaux,  le  fruit  de  leurs 
sueurs,  le  patrimoine  de  leurs  enfants  dans  cet 
emprunt;  et  qu'en  cherchant  à  le  déprécier,  on 
cherche  en  même  temps  à  ruiner  ces  capitalistes 
qui  pourtant  sont  Français.  {Nouveaux murmures.) 

Je  persiste  à  appuyer  l'amendement  proposé 
comme  étant  le  seul  qui  puisse  concilier  l'intérêt 
du  trésor  avec  la  justice  que  le  gouvernement 
doit  aux  porteurs  de  reconnaissances  de  liquida- 
tion. 

M.  PardessBs.  Je  demande  la  parole  pour  com- 
battre l'amendement (Une  foule  de  voix  à 

droite.  Non,  non,  ne  parlez  pas La  clôture, 

la  clôture....) 

Voix  à  qauche.  L'impression  du  discours  de 

M.   Manuel Voix  générale  h  droite*   Non, 

non Voix  à  gauche.  Motivez. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  l'impression 
et  je  demande  à  la  motiver  si  quelqu'un  s'y  op- 
pose  

M.  Pardessus.  !Nous  nous  y  opposons  tous. .  • 

tous (JJn  grand  nombre  de  voix  à  droite.  Oui, 

oui )  M.  Casimir  Périer  insiste On  de- 
mande à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  l'impression, 
d'un  autre  côté  des  réclamations  se  sont  élevées. 
M.  Casimir  Périer  demande  à  motiver  la  demande 
de  l'impression,  je  ne  puis  lui  refuser  la  parole. 
(  Le  silence  s'établtt,) 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  la  censure  est 
entre  les  mains  de  MM.  les  ministres;  mais  cela  ne 
suffisait  pas.  11  afallu  que  M.  le  ministre  des  finances 
vint  présenter  à  cette  tribune  même  des  imputa- 
tions que  je  ne  craindrai  pas  de  qualifier  de  ca- 
lomnieuses, des  imputations  d'autant  plus  odieu- 
ses que,  ne  s'adressant  à  personne,  elles  planent 
sur  tous  ceux  qu'on  parait  avoir  voulu  d&igner. 
Messieurs,  il  n  appartient  à  qui  que  ce  soit  de  se 
permettre  de  telles,  insinuations  à  cette  tribune, 
et  moins  à  un  ministre  du  Roi  qu*à  tout  autre. 
MM.  les  ministres  du  Roi  sont  déjà  revêtus  d'un 
pouvoir  immense.  Il  n'est  pas  de  leur  dignité,  de 
leur  générosité,  de  se  permettre  de  telles  attaques 
et  de  s'opposer  à  ce  que  la  répCMise  qui  leur  est 
faite  idt  la  même  publicité.  lie  oiacoofs  de  H.  le 


ministre  des  finances  sera  imprimé,  celui  de 
M.  Manuel  doit  Têtre  également  par  Tordre  de  la 
Chambre  ;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  personne  n'est 
désigné  dans  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. Qui  pourrait-il  avoir  eu  en  vue,  si  ce  n'est 
les  membres  qui  ont  le  plus  attaqué  son  système 
et  contrarié  ses  projets?  Yeut-il  dfonc  nous  punir 
ainsi  d'avoir  usé  de  notre  droit,  d'avoir  rempli 
notre  devoir?  Et  par  auelles  insinuations  coupa- 
bles n'a-t-il  pas  cherché  à  attirer  sur  nous  l'ani- 
madversion  de  l'opinion  publique  ?  N'a-t-il  pas 
attaqué  notre  caractère,  notre  probité?  Ne  nous 
a-t-il  pas  représenté  comme  des  joueurs  à  la 
baisse,  capables  de  sacrifier  à  un  intérêt  de  spé- 
culation les  plus  grands, les  plus  chers  intérêts  de 
l'Etat?...  Monsieur  le  ministre  des  finances, 
quand  on  se  permet  de  telles  attaques...  {Des 
murmures  s'élèvent. , .  Une  foule  de  voix.  Point 
d'interpellation  directe. ..  Gela  n'est  pas  dans  les 
usages  de  la  Chambre.)  Messieurs,  quand  un  mi- 
nistre du  Roi  se  sert  de  telles  expressions,  il  doit 
apporter  des  preuves  de  ce  qu'il  avance,  ou 
s  avouer  coupable  d'imprudence,  pour  ne  rien  dire 
de  plus.  Et  déjà,  Messieurs,  n'avons-nous  pas  eu  un 
exempled'un  semblable  écart  de  la  part  de  MM.  les 
ministres  ?  En  1818  aussi,  des  accusations  sem- 
blables furent  portées  à  la  tribune,  non  par  M.  le 
ministre  actuel,  mais  par  celui  qui  avait  alors  le 
portefeuille  des  finances;  il  se  permit  aussi  de 
semblables  insinuations,  et  les  journaux  s'em- 
pressèrent de  les  répandre  et  de  les  envenimer; 
car  alors,  comme  aujourd'hui,  les  ministres  étaient 
plastronnes  par  la  censure.  On  nous  a  attaqués; 
une  réponse  a  été  faite;  elle  doit  avoir  la  même 
publicité  que  l'attaque.  Je  demande  l'impression 

du  discours  de  M.  Manuel (  Voix  à  gauche  : 

Appuyé.) 


teur  étaient  fausses  et  injurieuses.  Son  assertion 
est  celle-ci  :  Le  ministre  des  finances  a  cherché 
à  semer  des  germes  de  dissension  entre  la  France 
et  les  gouvernements  étrangers,  et  à  détruire  le 
crédit  de  ces  gouvernements.  La  Chambre  est 
témoin  que  cela  est  de  toute  fausseté.  Le  ministre 
des  finances  a  seulement  établi  un  parallèle.  U  a 
dit  :  Les  emprunts  étrangers  se  font  à  des  con- 
ditions élevées;  à  sept  pour  cent,  par  exemple. 
Si  vous  voulez  nous  contraindre  à  ne  vendre  nos 


défendre  le  crédit  français,  et  le  ministre  était 
dans  les  limites  de  son  droit  et  de  son  devoir.  Â 
la  vérité  dans  plusieurs  discours,  les  ministres  ont 
eu  occasion  d'indiquer  les  hommes  qui,  à  diverses 
époques,  lors  des  événements  marquants,  lors 
même  des  événements  les  plus  heureux,  ont 
cherché  par  leurs  opérations  à  porter  atteinte  au 
crédit,  à  ruiner  patriotiquement  ce  crédit,  et  qui 
ont  libéralement  offert  nos  rentes  à  la  baisse  sur 
la  place.  (Vive  sensation.)  Ces  hommes  ont  été 
désignés;  ils  devaient  l'être,  le  fait  est  public  et 
incontestable.  Tant  pis  pour  qui  que  ce  soit  s'il 
s'y  reconnaît...  (Murmures  et  trè»-vif  mouvement 
dans  la  Chambre.) 
On  demande  de  nouveau  l'impression. 

Voix  è  gauche.  Et  celle  du  discours  de  H.  le 
garde  des  sceaux... 

H.  le  Prértdeai  consolte  la  Ghimbre;  vm 
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première  épreuve  est  faite....  La  gauche  se  lève 

8our  rimpressioQ....  (Une  foule  de  voix  s'élèvent: 
Q  n'entead  pas....  on  n'entend  pas....  Sur  quoi 
vote-t-on  ?....) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  Timpression 
du  discours  de  M.  Manuel;  je  la  mets  aux  voix. 

La  Chambre  rejette  l'impression  à  une  majorité 
(*^mposé6  de  toute  la  droite,  du  centre  droit,  et 
d'une  grande  partie  du  centre  gauche. 

M.  Alexandre  de  Eiametii.  Monsieur  le  pré- 
sident, on  a  demandé  l'impression  du  discours 
de  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  Président.  Elle  est  de  droit  en  matière 
de  finances.... 

M.  L^ffitte  paraît àla  tribune.  (^Quelqiies  membres 
à  droite.  La  clôture  de  la  discussion....  la  clôture.... 
D'autres  en  grand  nombre.  Non,  non;  écoutons» 
écoutons...) 

M.  Laffitte.  Je  n'étais  pas  monté  à  la  tribune 
pour  m'opposer  à  la  clôture  de  la  discussion; 
mais  j'espère  que  la  Chambre  rendra  assez  de 
justice  à  mon  caractère  pour  croire  qu'en  venant 
m'opposer  à  la  clôture,  et  voulant  ainsi  me 
réserver  le  droit  de  répondre  à  M.  le  ministre  des 
finances,  je  n'^f  mettrai  rien  de  personnel. 

Les  insinuations  de  M.  le  ministre  des  finances 
ne  me  touchent  pas;  je  suis  accoutumé  à  des 
attaques  plus  graves,  je  suis  accoutumé  aux 
calomnies,  aux  moyens  honteux,  odieux,  em- 
ployés contre  ma  personne,  ma  fortune  et  le 
créait  de  ma  maison,  par  les  agents  de  l'autorité 
dans  les  départements.  Je  n'accuse  pas  MM.  les 
ministres  ;  mais  que  les  ordres  en  aient  été  donnés 
officiellement  ou  officieusement,  ces  ordres  n'en 
sont  pas  moins  certains.  Et,  s'il  était  dans  les 
droits  de  la  Chambre  de  permettre  une  enquête, 
je  démontrerais  Texistence,  la  réalité  de  ces  ma- 
nœuvres ;  j'ai  des  preuves  authentiques  et  irrécu- 
sables que  (les  ministres  ou  les  autres}  les  coupa- 
bles, quels  qu'ils  soient,  doivent  me  savoir  gré 
de  ma  modération. 

C'est  pour  la  première  fois  que  j'en  parle  à 
cette  tribune.  Ainsi,  en  venant  m'opposer  à  la 
clôture,  mon  intention  n'est  pas  de  répondre  par 
des  personnalités.  Je  m'estime  trop  pour  croire 

Sue  c'est  vers  moi  que  M.  le  ministre  a  voulu 
iriger  ses  allusions.  Je  crois  que  M.  le  ministre 
des  finances,  préoccupé  comme  il  Test  de  ses 
opinions,  a  pour  habitude  de  répliquer  en  émet- 
tant ses  propres  assertions;  ne  se  rappelant  pas 
bien  les  observations  présentées,  il  donne  la  répé- 
tition de  ses  premières  phrases  pour  de  nouvelles 
démonstrations.  J'ose  dire  que  M.  le  ministre  des 
finances  a  tronqué  mes  paroles;  je  n'entends  pas 
lui  en  faire  un  reproche;  je  demande  seulement 
que  la  Chambre  veuille  oien  me  permettre  de 
répondre  :  elle  sait  que  personne  moins  que  moi 
n'abuse  de  ses  moments.  {Un  grand  nombre  de 
voix  ;  Parlez  I  parlez  I) 

M.  le  ministre  des  finances,  en  relevant  une 
partie  de  mes  assertions,  a  rappelé  la  compa- 
raison que  j'avais  faite  du  crédit  commercial  avec 
le  crédit  public;  il  en  a  tiré  une  conséquence 
entièrement  opposée  à  la  mienne.  Â  l'occasion  de 
la  préférence  donnée  aux  porteurs  de  reconnais- 
sances de  liquidation,  et  ne  voyant  aucun  motif 


qu'il  yendii  les  aanuiies  avec  publicité. 

quOi  par  ce  mode  qui  (MX  le  seul  légal,  le  sçol 


constitutionnel,  il  pouvait  repousser  toutes  les 
impressions  Hicheuses  qu'on  a  dû  naturellement 
éprouver  en  voyant  un  système  pareil  présenté 
dans  Tétat  actuel  de  notre  crédit  et  de  nos  nnances. 
J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  le  moindre  doute  que 
le  ministre  ne  trouvât  à  négocier  cet  emprunt  à 
un  taux  beaucoup  moins  élevé  que  celui  porté 
dans  le  projet  de  loi;  que  je  ne  voyais  pas  la 
nécessité  d'accorder  6  1/2  pour  cent  à  qui  que 
ce  soit,  parce  que  j'étais  convaincu  que  l'élévation 
du  crédit  public  permettrait  de  traiter  à  des  con- 
ditions plus  favorables.  En  citant  à  l'appui  de 
mon  opinion  le  crédit  commercial,  je  savais  bien 
que  le  premier  des  crédits  est  celui  de  l'Etat, 
puisqu'il  a  pour  garant  les  fortunes  de  tous  les 
particuliers,  et  qu'il  eût  été  absurde  de  prétendre 
que  la  partie  était  plus  forte  que  le  tout. 

Pour  justifier  cette  préférence  dQupéeà  ces  pro- 
priétaires chéris  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation, M.  le  ministre  des  finances  a  dit  qu'il 
fallait,  par  les  avantages  qu'on  faisait  aux  por- 
teurs du  premier  cinquième  échu  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  soutenir  le  crédit  des 
autres  quatre  cinquièmes  non  encore  arrivés  à 
échéance.  11  me  semble  que  c'est  une  erreur 
grossière;  que  la  preuve  la  plus  évidente  du 
'  crédit  est  de  pouvoir  empruntera  bon  marché,  et 
c'est  donner  une  preuve  bien  mauvaise  du  crédit 
de  la  France  que  d'emprunter  à  6  1  /2  pour  cent, 
quand  on  peut  emprunter  à  5  3/4.  On  a  prétendu 
que  les  contribuables  n'y  gagnaient  rien;  je  sou- 
tiens la  proposition  contraire. 

Je  dis  que  si  des  compagnies  ou  des  particu- 
liers se  présentaient  au  trésor  pour  acheter  des 
annuités  à  5 1/2  pour  cent,  ils  produiraient  néces- 
sairement l'élôvalion  du  prix  des  4/5«^»  des  recon- 
naissances dQ  liquidation.  Par  quelles  bizarreries 
achèterait-on  des  annuités  à  5  1/2  pour  cent,  lors- 

3u'on  peut  acheter  des  reconnaissances  de  llqui- 
ation  à  7  pour  cent.  Le  débiteur  n*est-il  pas  le 
même?.  Les  engagements  ne  présentent-ils  pas 
la  même  solidité  ?  Evidemment  si  Ton  achète  les 
annuités  à  5  1/2  pour  cent,  les  quatre  autres  cin- 
quièmes des  reconnaissances  de  liquidation  doi- 
vent s'élever  au  même  taux;  et  je  soutiens  même 
qu'elles  doivent  s'élever  encore  à  un  p.rix^supé- 
rieur.  M.  le  ministre  des  finances  ne  sait-ii  pas 
que  le  taux  de  l'intérêt  s'élève,  en  raison  de  la 
prolongation  de  Téchéance  ?  Or,  les  annuités  se 
payant  par  sixième  dans  l'intervalle  de  six  jjini\ées, 
et  les  reconnaissances  de  liquidation  se  payant 
par  quart  dans  l'espace  de  quatre  années,  elles  no 
resteront  pas  à  97  pour  cent,  mais  s'élèveront  à 
un  taux  supérieur  à  celui  de  5  1/2. 

Ce  n'est  donc  pas  nous  qui  attaquons  le  cré* 
dit.  On  n'attaque  pas  le  crédit  en  demandant  des 
économies,  et  nos  opinions  doivent  être  respec- 
tées lorsque  nous  remplissons  courageusement 
le  premier  de  nos  devoirs. 

Quant  aux  compagnies,  M.  le  ministre  des 
finances  a  fait  des  suppositions  purement  gratui- 
tes :  on  ne  répond  pas  a  des  faits  par  des  générali- 
tés. C'est  moi  qui  ai  parlé  de  compagnies,  mais 
je  n'ai  pas  exclu  les  particuliers;  je  ne  doute  pas 
qu'il  ne  s'en  présente  beaucoup.  Je  n^ai  pas  dit 
que  ces  compagnies  demandaient  des  commis- 
sions, des  délais  de  payement,  de  ces  accessoires 
qui  détruisent  le  principal.  J'ai  dit  qu'elles  pren- 
draient les  annuités  à  5  1/2  0/0  et  que  la 
différence  de  ce  taux  à  celui  de  6  1/2,  auquel  le 
ministre  veut  sacrifier  les  annuités,  était  un  bé« 
néfice  réel  pour  le  trésor. 

Je  ferai  remarquer  à  cet  égard  le  peu  de  bien- 
yeiUanoeque  m'a  témpigué  N.  le  ministre  des 
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finances.  Si  son  désir  était  de  m'exclura  de  cette 
opération,  je  lui  promets  de  lui  laisser  le  champ 
libre.  Cependant,  je  me  présenterai  toujours  avec 
confiance,  et  lorsqu'on  pourra  le  croire  utile.  Ja- 
mais je  ne  refuserai  d'unir  mon  crédit  à  celui  de 
TEtat;  si  M.  le  ministre  des  finances  voulait  fouil- 
ler dans  les  cartons  de  son  prédécesseur,  il  ver- 
rait qu'il  m'a  rendu  et  qu'il  devrait  me  rendre  une 
autre  justice. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  une  question  qui  me 
paraît  n'être  pas  agréable  à  la  Chambre.  Je  veux 
parler  de  l'emprunt  de  l'Espagne.  A  l'égard  de 
cet  emprunt,  je  ne  dirai  que  deux  mots,  dont 
M.  le  ministre  des  finances  pourra  se  rappeler. 
Lorsque  la  première  attaque  contre  cet  emprunt 
a  été  mise  dans  les  journaux,  je  suppose  par  une 
personne  qui  n*est  pas  inconaue  à  M.  le  ministre 
des  finances,  j'eus  occasion  de  voir  M.  le  minis- 
tre des  finances ,  qui  me  parla,  d'une  manière 
Générale,  du  remboursement  des  reconnaissances 
e  liquidation.  Il  eut  la  bonté  de  me  dire  qu'il 
espérait  m'en  parler  encore.  Je  répondis  à 
M.  le  ministre  des  finances  que  je  serais  tou- 
jours empressé  de  lier  mes  intérêts  avec  ceux  de 
fËlat.  J'ajoutai  que  je  le  priais  de  ne  pas  croire 
que  les  engagements  que  j'avais  pris  avec  l'Es- 

Sagne  pussent  me  priver  des  moyens  de  pren- 
re  part  aux  opérations  du  gouvernement  fran- 
çais. J'ai  entrepris  ou  plutôt  je  me  suis  associé  à 
cette  opération,  parce  que  je  l'ai  crue  honorable 
pourceuxqui  l'avaient  entreprise,  parce  que  je  l'ai 
crue  utile  pour  la  France,  non-seulement  en  la 
considérant  sous  le  rapport  des  avantages  pécu- 
niaires, mais  en  la  considérant  encore  dans  un 
ordre  d'idées  plus  élevées. 

Tout  le  monde  doit  savoir  que  des  opérations 
de  cette  nature,  lorsqu'elles  sont  bien  faites  et 
dirigées  par  des  gens  qui  en  connaissent  le  mé- 
canisme, n'ôtent  rien  aux  moyens  des  personnes 
qui  les  entreprennent;  elles  ne  font  que  les  aug- 
menter, car  elles  ne  s'exécutent  qu'avec  les  fonds 
qu'appelle  la  confiance  qu'ils  savent  inspirer.  C'est 
ainsi  que  tous  nos  emprunts,  livrés  à  des  ban- 
quiers étrangers,  ont  été  facilement  remplis,  sans 
que  pour  cela  il  soit  arrivé  en  France  de  leurs 
propres  moyens,  ni  un  fiorin  venant  d'Amster- 
dam, ni  une  livre  sterling  venant  de  Londres. 

Mon  honorable  ami  M.  Manuel  a  cru  que  de 
telles  insinuations  pouvaient  porter  préjudice 
aux  Français  qui  étaient  entrés  dans  1  emprunt 
d'Espagne.  Pour  le  rassurer,  je  dirai  que  cet  em- 
prunt est  terminé  pour  ce  qui  regarde  la  France  ; 
que,  grâce  aux  persécutions  qull  a  éprouvées, 
il  a  été  transporté  à  l'étranger  ;  que  la  France  se 
trouve  maintenant  presque  désintéressée.  Cette 
der n iôre  opération ,  et  conséq  uemmen  t  mon  dernier 
crime  aux  yeux  de  certaines  personnes,  a  eu  pour 
résultat  d'enrichir  la  capitale  de  8  à  9  millions 
qui,  réalisés  dans  les  coffres  des  banquiers  et  des 
capitalistes,  sont  prêts  maintenant  a  se  porter 
dans  les  opérations  nationales  qui  sont  ouvertes 
par  le  trésor. 

Je  persiste  à  appuyer  l'amendement  de  M.  Ter- 
naux.  Je  demande  en  outre  qu'on  efface  de  l'ar- 
ticle 2  les  derniers  mots,  afin  d'y  mettre  seule- 
ment que  le  trésor  payera  en  numéraire,  le  21 
mars  prochain,  le  premier  cinquième  des  recon- 
naissances de  uquidation. 

(On  demande  généralement  l'impression  de  ce 
discours.  —  L'impression  est  ordonnée  unani- 
mement.) 

M.  le  Président  rappelle  le  texte  de  l'amen- 
dement de  M.  Ternaux.  Gel  amendement  est  nus 


aux  voix  et  rejeté  à  une  forte  majorité.  —  L'a- 
mendement de  M.  Gornet-d'Incourt  est  également 
mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  2  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  à  la  même  majorité. 

Art.  2.  Le  remboursement  du  premier  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation  aura  lieu  à 
compter  du  22  mars  1821  en  numéraire,  ou  au 
choix  des  porteurs,  en  annuités,  payables  en  six 
années. 

M.  le  Président  se  dispose  à  lire  l'article  3 
du  projet. 

On  demande  la  continuation  de  la  discussion  à 
demain. 

La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  21  février  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal. 

M,  de  Salaberry  a  la  parole  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions. 

Les  vicaires  de  la  ville  de  Metz  demandent  à 
jouir  du  traitement  accordé  aux  vicaires  par  l'or- 
donnance royale  du  9  avril  1817.  La  commission 
expose  que  ce  traitement  a  d'abord  été  porté  à 
200  francs,  qu'ensuite  il  a  été  tixé  à  250  francs, 
et  que  c'est  cette  somme  de  250  francs  qui  est 
portée  au  budget  de  cette  année.  —  La  commis- 
sion propose  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 
—  Le  renvoi  est  ordonné. 

Le  sieur  Jourdan,  lieutenant  à  Gignac  (Hérault), 
réclame  contre  l'ordonnance  qui  fixe  le  traite- 
ment de  non-activité  des  officiers  qui,  à  l'époque 
où  elle  fut  rendue,  ne  réunissaient  point  quinze 
années'de  service  —  La  commission  expose  que 
le  pétitionnaire  n'avait  point  les  quinze  années 
de  service,  et  elle  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  de  GIrardiD.  Vous  venez  de  renvoyer  au 
ministre  une  pétition  des  vicaires  de  Metz.  J'ob- 
serve que  toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  vi- 
caires et  de  prêtres,  on  se  montre  d'un  côté  de 
cette  Chambre  très-facile  à  prononcer  des  ren« 
vois  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  est 
question  des  militaires.  [Murmures.  —  Voix  à  gau- 
che:  Cela  est  vrai.)  Cependant  votre  justice  doit 
être  égale.  Je  demande  le  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre. 

M.  de  Salaberr3|r.  La  commission  s'est  fondée 
sur  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  porte 
que  le  pétitionnaire  n'a  pas  les  années  de  service 
pour  obtenir  sa  demande,  et  que  les  ordonnances 
du  Roi  ont  été  exécutées. 

M.  de  Glrardln.  Pourquoi  ne  le  disiez-vous 
pas?... 

M.  Pardeeens.  Quand  une  loi  n'est  pas  exé- 
cutée, quand  des  vicaires  qui  doivent  toucher 
250  francs  n'en  ont  effectivement  que  150,  il  est 
assurément  de  votre  justice  de  renvoyer  au  minis- 
tre; mais  ici  i'ordoonaace  est  exécutée.  Vous  ne 
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ponvei  pas  faire  qu'un  militaire  ait  quinie  ans  de 
eervice  lorsqu'il  ne  les  a  pas.  U  n'y  a  point  ici  de 
parilë,  et  le  parallèle  qn'oa  a  établi  est  injuste. 
Vous  n'avez  rien  i  prononcer  que  l'ordre  du  jour. 

U.  le  général  Waj,  Quand  on  demande  avec 
tant  de  zélé  l'esëcution  de  cerlainee  lois  et  de 
certaines  ordonnances,  il  Taudniit  auasi  demaudcr 
avec  Impartial! ti!  l'exi^culion  de  toutes  les  autres. 
Maifl  il  y  a  une  autre  quesiioa  il  examiner;  il  faut 
«avoir  si  l'ordonnance  que  l'on  invoque  est  con- 
forme à  la  loi.  Cette  ordonnance  portait  qu'aprèa 
3ninze  ans  de  service  on  jouirait  du  traitement 
edemi-BOlde  jusqu'à  la  reforme.  C'est  au  mi^nris 
de  cette  ordonuance  que  le  colonel  Simon  Lo- 
tièrc...(Da  murmurée  l'élèvent:  !i.ai8  i\  ne  s'est 
point  élcvA  de  voix...  —  M.  Pardettut  i  II  fallait 
réclamer...)  J'ai  réclamé,  Messieurs,  etj'ai  réclamé 
trés-Ionglemps  ;  mais  vous  n'avez  pas  voulu  m'en* 
tendre. 

La  réclamation  porto  ici  sur  une  ordonnance 
qui  n'est  pas  conforme  aux  lois;  ce  n'est  pas 
qu'elle  ait  été  rendue  dans  un  système  défavoraLIc 
aux  militaires.  Quand  H.  le  maréchal  tiouvion 
Saint-Cyr  la  fit  rendre,  il  voulait  l'exécution  de 
la  loi  (Je  \iilH.  Cette  loi  organisait  les  vétérans, 
Gt  il  était  certain  que ,  dans  celte  organisation. 
tous  les  ofilciers  trouveraient  leur  place.  Cette 
ordonnance,  ijuoique  illégale,  ne  blessait  pas  les 
iolérëls  des  militaires,  ni  les  intentions  de  la  loi 
du  recrutement.  Mais  ici,  indépendamment  du 
caractère  d'illégalité  de  l'ordonnance,  il  y  a  vio- 
lation des  droits  acquis;  à  cet  effet,  je  demande 
le  renvoi  au  ministre,  renvoi  qui  pourra  avoir  pour 
objet  d'opérer  la  révision  de  celle  ordoanance. 

M.  le  Préiltlenl  rappelle  que  la  commission 
K  proposé  l'ordre  du  jour  sur  celle  pétition.  — 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  le  Bappertear  annonce  le  n*  92  du  feuil- 
leton des  pétitions;  le  sieur  Poisel,  ingénieur  à 


l'aril... 

M.  Ellenne.  Je  demande  la  parole  pour  rap- 
peler ù  robservalton  du  règlement.  Pourquoi 
|iasse-t-on  du  n"  82  au  n°  92¥  Les  pétitions  doi-  , 
vent  étro  suivies  et  rapportées  par  numéro  de 
date...  (jV.  Fardetsut  :  B.Uea  sont  rapportées  quand 
la  cooimiseion  les  porte.)  Des  pétitions  tréa-ré- 
cenlcs  ont  été  rapportées,  et  d'autres,  d'une  date 
beaucoup  plus  ancienne,  ou  ont  été  négligées  par 
la  commission,  ou  ont  été  complètement  mises 
en  oubli;  or,  il  doit  être  tenu  un  registre  d'ordre. 
Le  règlement  porte  qu'on  enregistrera  lus  pétitions 
pur  ordre  de  réception,  et  qu'elles  seront  rappor- 
tées dans  tel  ordre.  Or,  jo  demande  comment  il 
se  fuit  que  lBn''92  soit  rapporté  avant  le  n'I,  qui 
ne  l'a  pas  été?  Comment  le  n"  8û  avant  le  n"  aOï 
Je  demande  la  stricte  observation  du  règlement. 

M.  d«  Ckasvella.  Il  faudrait  au  moins  qae  la 
commission  iadiqn&t  le  motif  do  son  retard 

Plusieurs  voix  :  Gilet  les  pétitions  omises... 
citez... 

M,  EtleuRc.  Mon  intention  n'est  pas  de  citer 
telle  ou  telle  pétition  qui  n'a  pas  été  rapportée; 
mais  il  y  en  a  plus  de  quarante  qui  ont  été  mises 
en  oubli.  Dés  lors,  l'ordre  du  jour  est-il  intor- 
verll,  oui  ou  nonT  Le  règlunent  est  conforme  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  Charte,  qai  assure  à 
tons  les  citoyens  le  libre  exerdce  aa  droit  de  pé- 


tition, et  qui  ne  constitue  probablement  pan  des 
pétitionnaires  privilégiés.  Et  que  serait-ce,  Hef- 
sieurs,  si  votre  commision  avait  eu  l'intention  de 
ne  pas  voua  entretenir  de  plaintes  qui  pourraient 
paraître  importunes,  de  réclamatioots  qui  choque- 
raient le  pouvoir?  Ne  serait-ce  pas  là  donner  ft 
votre  commission  un  pouvoir  discrétionnaire 
susceptible  des  abus  les  plus  dangereux? 

11  ne  peut  en  être  ainsi,  Messieurs;  si  vousTon- 
lez  qu'on  respecte  vos  décisions,  respectez  voua- 
mémes  les  formes  réglementaires  auxquelles 
vous  êtes  assujettis.  Je  demande  l'exécution  dn  rè* 
gicment. 

M.  Par<eaaB«.  L'observation  qui  vous  est 
fuite  me  parait  contraire  et  à  la  justice  et  à  la  rai- 
son. Il  y  a  de  nombreuses  pétitions  renvoyées  à 
votre  commission;  il  en  est  dans  le  nombre  qa'ft 
la  simple  lecture  on  reconnaît  devoir  être  écartées 
par  l'ordre  du  jourj  il  en  est  d'autres  qui  néces- 
sitent que  la  commisiou  demande  des  renseigne- 
ment?, soit  aux  ministres,  soit  aux  parties  inté- 
ressées. Il  en  est  enfin  qui  nécessitent  un  sérïenx 
examen.  Les  pétitions  sont  distribuées  pour  en 
faire  rapport  aux  divers  membres  de  la  commis- 
sion, et  ils  ne  peuvent  faire  les  rapports  que 
quand  ils  sont  prêts.  Qu'arriverait-il  si  on  adop- 
tait  dans  toute  sa  rigueur  l'interprètatiou  ou 
règlement?  Il  en  résulterait  que  parce  qu'une  pé- 
tition ne  pourrait  ëlre  rapportée,  tontes  les  péti- 
tions marquéesdes  numéros  suivants  neponrraient 
l'être;  tous  voyez  qne  le  remède  serait  piro  qae 
le  mal.  Je  demande  que  le  rapporteur  continue. 

M.  4e  Cirardln.  Avec  le  système  qui  vient 
d'être  présenté,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour 
que  la  commission  des  pétitions  ne  devint  un 
^ouITre  où  iraient  s'ensevelir  les  plaintes  les  plus 
justes,  les  réclamations  les  mieux  fondées;  c'est 
alQsi  que  nous  n'avons  pas  entendu  parler  de  la 
pétition  du  colonel  Duvcrgier;  c'est  ainsi  que 
l'exercice  du  droit  de  pétition  attribué  à  chaque 
citoyen  se  trouve  limité  et  suspendu.  Je  demande 
au  moins  que  quand  la  commission  passe  sona 
silence  un  numéro  de  pétition,  elle  en  donne  les 
motifs 

M.  P«ri»BBH.  C'est  une  addition  au  règle- 
ment ;  faîtes  une  proposition. 


M.  le  PFéaldenl.  La  seule  chose  à  fairç  pour 
satisfaire  à  U  réclamation,  serait  d'arrêter  tout 

rapport  de  pétitiuns,  jusqu'à  ce  que  les  numêroe 
antécédants  aient  été  rapportés.  M.  Etienne  de- 
mande  le  rapport  par  ordre  de  date.  Déa  lors  11 
faut  s'arrêter,  pour  attendre  les  numéros  qui  n'ont 
poinl  été  rapportés.  Dans  toutes  les  précédentes 
sessions,  coinmo  dans  celle-ci,  on  a  suivi  le  r^ 
giement  et  l'ordre  de  date.  Mais  il  arrive  que,  pour 
quelques  pétitions  qui  présentent  des  diflicultés, 
le  rapporteur  n'est  pas  prêt  :  or,  on  ne  peut 
mettre  a  l'ordre  du  jour  que  les  pétillons  dont  le 
rapport  est  prêt.  La  Chambre  peut  loulefois  de- 
mander un  rapport.  Chaque  membre  peut  prendre 
connaissance  d'une  pétition  à  la  commission,  et 
en  demander  le  rapport.  Ce  qu'on  demande  ici  ne 
pourrait  donc  être  qu'un  article  additionnel  au 
règlement,  et  par  conséquent  l'objet  d'ooe  pro- 
position particulière. 

H.  DafSBl  (ia  l'Eurt).  Ne  pflBfrffii  dire  poui^ 
quoi  on  retarde  un  rapport? 
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M.  Mcchln.  Le  règlement  existe  ;  il  est  formel; 
il  doit  être  exécuté.  Lorsqu'un  rapporteur  n*est 
pas  prêt,  il  pourrait  le  dire,  et  pourrait  en  faire 
connaître  les  motifs.  En  tout  cas,  il  faut  que  la 
Gbambre  sache  pourquoi  on  intervertit  Tordra  des 
pétitions,  il  faut  savoir  pournuoi  nous  nous  oc- 
cupons du  ïi?  92  quand  le  n*"  i^  n'est  pas  encore 
rapporté;  certes,  l'obligation  que  nous  désirons 
imposer  à  MM.  les  rapporteurs  de  la  commission 
n'est  pas  trop  rigoureuse. 

M.  Elleime.  J'avais  cru  devoir  me  borner  à 
réclamer  l'exécution  du  règlement  et  me  dispen- 
ser de  citer  des  faits;  mais  puisque  la  discussion 
s*e3t  établie,  je  vais  faire  connaître  les  faits  qui 
sont  à  ma  connaissance.  M.  le  président  vient  de 
dire  que  tout  député  peut  aller  prendre  des  ren- 
seignements à  la  commission,  et  la  presser  de 
faire  son  rapport;  cela  devrait  être  ainsi;  mais 
plusieurs  membres  se  sont  présentés  à  la  commis- 
sion ;  tantôt  on  leur  a  répondu  que  les  membres 
étaient  absents,  tantôt  qu'ils  avaient  emporté 
la  pétition  chez  eux. 

11  serait  cependant  à  désirer  qu'il  y  eût  un  dépôt 
où  l'on  pût  prendre  connaissance  des  pétitions, 
et  où  Ton  pût  connaître  quel  est  leur  sort.  Or, 
voici  ce  qui  m'est  arrivé  :  i'ai  été  chargé  par  de 
respectables  cultivateurs  du  département  de  l'Orne 
de  remettre  à  la  Chambre  une  pétition  qui  est 
réellement  importante.  Je  l'ai  remise  chez  M.  le 
président;  j'en  ai  obtenu  un  reçu.  Or,  len^^de 
cotte  pétition  est  85,  et  nous  voici  au  n»  92,  et  elle 
n'est  pas  rapportée.  Hier,  le  chef  du  bureau  m'a 
déclaré  que  la  commission  ne  croyait  pas  conve- 
nable de  faire  un  rapport  à  la  Chambre  sur  cette 
pétition.  A  la  vérité.  Messieurs,  les  signataires 
avaient  pour  objet  de  dévoiler  des  manœuvres 
coupables  tendant  à  altérer  la  conhance  publique 
dans  les  biens  nationaux. . .  •  jDes  murmures  s'e- 
lèvent»  Une  vive  agitation  succède. .  •  •  — Un  qrand 
nombre  de  membres  :  Il  n'y  a  pas  de  proposition, 
la  continuation  du  rapport. . .) 

M.  le  Président.  L'intention  de  la  Chambre 
est-elle  que  Ton  contûiue  le  rapport? 

Une  voix  générale  s'éUve.  Oui,  oui. 

M.  le  Rapporteur.  Le  sieur  Pariset,  ancien 
négociant  à  Pau,  demande  que  la  prescription 
trentenaire  pour  les  débiteurs  des  émigrés  soit 
fixée  au  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  30  oc- 
tobre 1791.  La  commission  propose  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  ministre  de  la  justice. 

M.  Bédoeh.  Je  m'oppose  à  ce  renvoi,  et  je  ne 
conçois  pas  que  la  commission  puisse  le  proposer. 
Ce  serait  un  renversement  total,  un  bouleverse- 
ment de  la  législation  existante.  Pour  obtenir  une 
nouvelle  loi  sur  la  prescription,  il  faudrait  déroger 
à  la  loi  existante,  il  faudrait  donner  à  la  loi  nou- 
velle un  effet  rétroactif;  je  demande  si  ce  ne  serait 
pas  une  monstruosité  judiciaire.  Je  ne  sais  com- 
ment et  dans  quel  esprit  la  commission  vient 
vous  proposer  un  tel  renvoi,  et  je  demande  l'ordre 
du  jour. 

M.  de  Salaberry.  La  commission  n'a  vu  dans 
la  pétition  aucun  des  inconvénients  signalés; 
elle  a  vu  une  question  de  législation  élevée,  et 
elle  en  a  proposé  le  renvoi. 

H.  Mestadier.  La  législation  est  positive  re- 
lativement à  la  prescription  reUtive  aux  émigrés. 


I  Le  pétitionnaire  demande  qu'on  la  fixe  au  30  oc- 
tobre 1791,  de  manière  que  le  terme  en  arriverait 
au  30  octobre  de  cette  année,  mais  il  faudrait 
pour  cela  un  acte  législatif,  et  cet  acte  ne  pour- 
rait que  changer  la  législation  existante.  11  n'y  a 
aucune  raison  pour  ce  changement.  Je  denrande 
l'ordre  du  jour. . .  (Plusieurs  voiœ  à  gauche  :  Oui, 
oui,  l'ordre  du  jour). 

M.  Pardessus.  Je  demande  aussi  l'ordre  du 
jour  et  je  demande  à  le  motiver. . . .  (Plusieurs 
voix  :  Cela  est  inutile ) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  iour  est  demandé, 
la  commission  n'insiste  pas;  il  n'y  a  pas  de  ré- 
clamation. L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  le  Rapporteur  continue.  Les  sieurs  de  Va- 
lence et  Pasqueiin,  à  Paris,  réclament  de  nouveau 
l'intervention  de  la  Chambre  potir  obtenir  le  rem- 
boursement de  leurs  actions  dans  l'emprunt  que 
le  roi  de  Saxe  a  fait  négocier  à  Paris  en  1811. 
M.  le  rapporteur  expose  que  déjà  une  pétition  sur 
le  môme  objet  a  été  présentée  à  la  Chambre,  et  a 
été  renvoyée  par  elle  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  a  fait  les  démarches  nécessaires 
pour  gu'il  fût  fait  droit  à  cette  réclamation.  La 
commission  propose  un  nouveau  renvoi.  —  (La 
Chambre  prononce  le  renvoi.) 

Le  sieur  Daix,  capitaine  en  retraite,  réclame 
une  indemnité  et  demande  une  augmentation  de 
traitement.  Le  pétitionnaire  a  obtenu  le  traitement 
dû  à  son  grade  et  à  son  temps  de  service;  mais 
comme  il  est  inOrme,  qu'il  a  une  femme,  des 
enfants,  et  qu'il  est  dans  un  état  voisin  de  l'in- 
digence, la  commission  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministre  de  la  guerre,  pour  la  partie 
qui  demande  une  indemnité.  —  (Le  renvoi  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Denbaux,  capitaine  de  cavalerie,  à 


_       guerre      

nance  du  20  mars  1818,  le  prive  du  traitement  de 
demi-solde  qui  lui  avait  été  accordé  lors  du  li- 
cenciement de  l'armée.  M.  le  rapporteur  expose 
que  le  pétitionnaire  était  aide  de  camp,  et  que  sa 
situation  provient  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  compris 
dans  la  composition  du  nouveau  cadre  d'état-major 
de  l'armée  :  il  demande  le  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre  et  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  le  général  EiaYaux.  Messieurs,  je  viens 
faire  entendre  à  cette  tribune  la  voix  d'un  vieux 
militaire  attaché  au  gouvernement,  au  Roi,  à  la 
Charte,  et  qui  vous  fera  entendre  avec  franchise 
l'opinion  d'un  homme  ami  des  lois  et  de  son  pays. 
Fénelon  a  dit  que  la  vérité  n'avait  pas  besoin  d'or- 
nements. C'est  ainsi  que  je  chercherai  à  vous  la 
faire  entendre.  Je  réclame  votre  indulgence  et 
votre  attention.  La  pétition  présentée  intéresse 
tous  les  Français  appelés  sous  les  drapeaux  par 
la  loi,  ou  ceux  qui  embrassent  volontairement  la 
carrière  des  armes;  elle  intéresse  également  leurs 
familles.  Permettez  qu'à  Toccasion  de  cette  péti- 
tion, je  traite  devant  vous  diverses  questions  qui 
s'y  rapportent. 

(L'orateur  présente  ici  l'analyse  de  la  loi  du  re- 
crutement, et  indique  dans  quelle  proportion  le 
Roi  a  le  droit  de  choisir  tes  jeunes  sous*  lieute- 
nants et  les  grades  supérieurs.) 

De  nouveaux  corps  se  forment  :  le  Roi  a  le  droit 
de  les cbûlair  oomme bon  lui  semble;  mais  iâ  no- 
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mination  une  fois  faite,  les  nominations  à  \enir 
appartiennent  au  droit  d*ancienncté.  Un  militaire 
ne  peut  donc  perdre  son  rang  d'ancienneté;  il  ne 
peut  donc  perdre  son  grade.  Ce  sont  là  les  pro- 
messes que  nos  princes  ont  faites  à  Tarmée  en 
entrant  sur  le  territoire:  et  ces  promesses  ont  été 
sanctionnées  par  Tarlicle  62  de  la  Charte. 

Avant  la  Révolution,  lors  des  réformes  qui  pou- 
vaient avoir  lieu  par  motif  d'économie,  on  sup- 
primait ou  des  corps,  ou  des  compagnies,  ou  des 
officiers.  Mais  Tofficier  restait  possesseur  de  son 
grade;  aujourd'hui  des  exemples  prouvent  qu'on 
peut  réformer  un  ofOcier  sans  traitement.  Or, 
c'est  là  une  véritable  punition  ;  c'est  une  peine 
illégale  qui  fait  crier  à  l'arbitraire.  Or,  Messieurs, 
est-ce  avec  l'arbitraire  qu'on  peut  conduire  dans 
le  sentier  de  l'honneur  une  armée  dévouée  à  ver- 
ser son  san^  pour  la  patrie?  JSon,  Messieurs,  un 
vieux  militaire  ne  peut  penser  ainsi;  quoi!  des 
hommes  toujours  prêts  à  s'exposer  à  tous  les  périls 
dans  l'intérieur  pour  l'exécution  des  lois,  à  1  exté- 
rieur contre  les  ennemis  de  l'Etat,  seraient  soumis 
à  l'arbitraire  1  Non,  l'arbitraire  n'est  pas  fait  pour 
eux.  Le  gouvernement  ne  peut  oubher  ce  gui  est 
résulté  de  cet  arbitraire  qui  s'était  introduit  sous 
M.  de  Saint-Germain  ;  en  deux  mois  45,000  hommes 
ont  déserté.  Voilà  l'effet  de  l'arbitraire  sur  des  sol- 
dats français.  11  faut  delà  discipline  sans  doute, 
car  sans  elle  point  d'armée  ;  mais  il  ne  faut  pas 
d'arbitraire.  La  troupe  doit  obéir,  mais  il  faut 
qu'elle  ait  son  sort  fixé  par  la  loi,  et  que  la  loi  qui 
règle  son  sort  soit  ponctuellement  exécutée;  et 
cependant  on  a  dit  à  cette  tribune  que  l'arbitraire 
était  nécessaire.  Que  ce  mot  fatal  ne  sorce  jamais 
de  la  bouche  de  qui  que  ce  soit  dans  cette  enceinte  ; 
que  rien  ne  le  décèle  dans  l'action  du  gouverne- 
ment; en  effet,  si  les  ministres  sont  responsables 
devant  la  loi,  ils  le  sont  aussi  devant  la  nation 
et  l'armée 

L'orateur  est  interrompu.  On  demande  très- 
vivement  le  rappel  à  l'ordre. 

M.  Cornet-d'Incourt.  Je  crois  que  l'orateur 
aurait  dû,  dès  les  premiers  mots  de  son  discours, 
être  rappelé  à  la  question  par  M.  le  président, 
attendu  qu'il  n'était  pas  du  tout  dans  la  question. 
11  est  venu  à  l'occasion  d'une  pétition  renouveler 
à  cette  tribune  une  discussion  qui  avait  eu  heu 
en  comité  secret,  et  sans  doute  le  discours  était 
destiné  à  ce  comité. 

Qu'a  voulu  dire  l'orateur  ?  Nous  savons  bien 
que  les  ministres  ne  sont  pas  seulement  respon- 
sables vis-à-vis  le  Roi,  mais  vis-à-vis  les  Cham- 
bres. Mais  l'orateur  vous  a  dit  qu'ils  étaient  res- 
ponsables à  la  nation  et  à  l'armée;  ce  sont  là  des 


qu'une  déclaration  anarchique.  (Foio;  à  gauche  : 
Oh!  oh!  interdit,  cela  est  trop  fort...  —-  Voix  à 
droite:  Oui,  oui,  à  l'ordre,  à  l'ordre...  —  Une 
foule  de  membres  se  lèvent  en  demandant  la  parole 
pour  le  rappel  à  Vordre,) 

M.  LiATanx.  Toutes  les  lois  appartiennent  à  la 
nation  tout  entière.  Ghague  individu  doit  y  obéir; 
mais  aussi  chaque  individu  a  le  droit  de  demander 
la  stricte  et  sévère  exécution  de  ces  lois,  non-seu- 
lement à  ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs,  mais 
encore  à  MM.  les  ministres,  qui  doivent  les  faire 
exécuter.  Ces  lois  sont  un  frein  dont  il  no  leur 
est  pas  permis  de  se  débarrasser,  et  ils  sont  à  cet 
égard  responsables  devant  la  nation  tout  entière. 
Or,  la  nation  est  composée  da  peuple.  iVoiœà 


droite  :  du  Roi.  —  Voix  à  gauche  :  C'est  le  Jégisl 
teur  principal.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de 
nation.  Je  n'ai  pas  besoin  de  le  mettre  en  aval] 
11  existe  non-seulement  dans  toutes  nos  parole 
mais  même  dans  nos  cœurs.  (Adhésion  à  gauchi 
On  vient  d'avancer  que  mon  discours  n'ava 
aucun  rapport  à  la  question  ;  je  soutiens  le  coi 
traire.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer  qi 
j'avais  beaucoup  d'observations  à  vous  présent 
pour  défendre  avec  avantage  le  pétitionnaire. 

M.  de  Eiabonrdonnaye.  Je  viens  appuyer 
rappel  à  l'ordre  qui  a  été  demandé  par  M.  Corne 
d'Incourt  sur  cette  proposition,  que  les  ministn 
étaient  responsables  à  la  nation  et  à  l'armée. 


(Voix  à  gauche  :  C'est  cela  :  H  n'a  pas 
autre  chose.)  Mais  jamais,  dans  aucune  circoni 
tance,  on  ne  peut  dire  que  les  ministres,  soi 
responsables  à  l'armée,  parce  que  l'armée,  coma 
corps  politique,  n'a  pas  le  droit  de  délibérer.  ( 
serait  introduire  la  force  dans  la  force  ;  ce  sera 
anéantir  toute  espèce  de  gouvernement.  J'appa 
en  conséquence  le  rappel  à  l'ordre.  (  Voix  à  droiti 
Appuyé,  appuyé à  l'ordre.) 

M.  Manuel.  Lorsque  j'ai  entendu  le  préopinai 
avouer  que  les  ministres  n'étaient  pas  seulemei 
responsables  au  Roi,  mais  qu'ils  l'étaient  encoi 
à  l'opinion  publique,  j'ai  cru  que  ses  conclusioi 
seraient  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  au  rappel  à  l'ordre 
car  ou  je  me  fais  une  étrange  illusion,  ou  c'et 
précisément  dans  ce  sens  qu'a  parlé  l'orateur  qu*o 
veut  rappeler  à  l'ordre.  11  a  parlé  de  la  responsa 
bilité  envers  la  nation  et  envers  l'armée;  c'étaj 
entrer  dans  rénumération,  au  lieu  de  s'explique 


'opinion  d 
îst  là  seule 

ment  ce  qu'on  a  voulu  vous  dire.  On  n'a  pa 
entendu  donner  à  l'armée  un  pouvoir  délibératil 
une  existence  indépendante;  mais  comme  i 
s'agissait  ici  de  l'exécution  d'une  loi  qui  repar 
dait  spécialement  l'armée,  on  a  rappelé  que  l'ar 
mée  était  particuhùrement  intéressée  à  son  exécu 
tion;  de  même  qu'on  eût  rappelé  la  niajgistraturc 
s'il  avait  été  question  d'une  loi  judiciaire ,  ( 
l'administration  s'il  se  fût  agi  d'une  réclamatioi 
administrative. 

Après  cela,  comment  peut-on  insister  sur  1 
rappel  à  l'ordre  quand  l'orateur  lui-même 
expliqué  sa  pensée  ;  lorsqu'il  a  déclaré...  (Dt 
murmures  à  aroilc  interrompent,]  Je  prie  l'autev 
des  paroles  de  dire  si  l'interprétation  que  je  leu 
donne  n'est  pas  conforme  à  sa  pensée.  Mais  pr< 
nous  ces  paroles  telles  qu'elles  ont  été  prononce 
sans  les  isoler  de  ce  qui  précède  et  de  ce  qi 
suit  ;  expliquons  l'intention  de  l'orateur,  tel  qu' 
est  juste  et  raisonnable  de  l'expliquer,  c'est-i 
dire  comme  prétendant  que  les  ministres,ne  soi 
pas  seulement  responsables  envers  le  Roi,  mai 
envers  la  nation.  Je  soutiens  qu'il  ne  peut  y  avoJ 
lieu  au  rappel  à  l'ordre,  à  moins  de  renversi 
l'article  de  la  Charte  relatif  à  la  responsabilité  di 
ministres  :  à  moins  de  prétendre  qu'ils  ne  soi 
responsables  qu'envers  le  Roi,  tandis  que  tel 
responsabiUté  a  été  incontestablement  établi^ 
non  pas  vis-à-vis  du  Roi,  dont  ils  ne  sont  qu 
les  conseillers,  mais  vis-à-vis  de  la  nation  et  ai 
Chambres  auxquelles  les  ministres  répondent  i 
l'exécution  des  lois  comme  de  toute  l'administn 
tion. 

Je  m'oppose  au  rappel  à  l'ordre. 
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Voix  à  gauche  :  à  M.  Lavaux  :  Continuez,  con- 
tinuez... —  Votx  à  droite  :  Non,  non,  le  rappel  à 
Tordre... 

M.  do  Castelbajae.  Je  persiste  à  demander 
le  j  a^jpel  à  l'ordre,  Qon-seulenient  pour  la  phrase 
qui  vient  d'être  discutée  el  qui  est  sans  contredit 
susceptible  d'une  double  interprétation,  puis((ue 
les  uns  l'entendent  d'une  manière,  et  les  autres 
d'une  autre.  (Voix  à  gauche:  Prenez  le  bon  côté). 
Je  demande  le  rappel  à  Tordre  pour  le  discours  en 
entier;  car  tout  le  discours  ne  tend  à  autre  chose 
qu'à  présenter  l'armée  comme  victime  de  l'arbi- 
traire du  ministère.  (Murmures  à  gauche.)  Oui, 
Messieurs,  le  discours  ne  tend  qu'à  prouver  à  la 
France  que  l'armée  est  sous  le  despotisme  de  1  ar- 
bitraire ministériel.  (  Voix  à  gauche  :  Mais  cela  est 
vrai.)  Or,  n'allez  pas  répandre  dans  Tarmée  un 
esjirit  d'inquiétude  et  de  métiance,  dans  lequel 
elle  ne  doit  pas  être  vis-à-vis  du  Koi  et  de  son 
gouvernement;  car  le  résultat  pourrait  en  être 
extrêmement  dangereux,  fit  il  importe  de  mar- 
quer sa  désapprobation  sur  des  maximes  de  cette 
nature,  qu'on  vient  émettre  à  celte  tribune,  lors- 
que nous  voyons  dans  l'Europe  une  soldatesque 
année  imposer  des  lois  à  ses  souverains.  Quand 
des  maximes  aussi  anarchiques  sont  émises  à 
cette  tribune,  la  Chambre  ne  doit  pas,  par  son 
silence,  paraître  les  adopter.  Je  demande  le  rappel 
à  l'ordre  pour  tout  le  discours. 

M.  Beniamln  Constant.  Le  préopinant  nous 
a  dit  qu'il  ne  demandait  le  rappel  à  l'ordre  que 
parce  que  mon  honorable  collègue  avait  été  d'une 
opinion  différente  de  la  sienne;  car  il  a  prétendu 

?[ue  l'opinion  de  M.  le  général  Lavaux  tendait  à 
aire  croire  que  l'arbitraire  pesait  sur  l'armée,  et 
il  a  dit  que  ce  n'était  pas  son  opinion.  Certes,  un 
membre  peut  se  tromper  en  ne  partageant  pas 
l'opinion  du  préopinant,  mais  on  ne  doit  jpas  pour 
cela  le  rappeler  à  Tordre...  (-4  gauche  :  Oui,  oui, 
très-bien.) 

J'entre  maintenant  dans  le  fond  de  la  question, 
lié  bien  I  oui,  Messieurs,  beaucoup  de  membres 
de  cette  Assemblée,  et  moi  nommément,  nous 
croyons  que  l'armée  est  sous  un  arbitraire  fâ- 
cheux, dangereux  pour  la  monarchie.  {Des  cris  : 
A  Vorare  interrompent  Vorateur,..  —  Un  mouve- 
ment très-violent  éclate  à  droite  et  au  centre,,.  — 
Les  cris  :  A  V ordre  se  renouvellent,,.  —  MM.  Dam- 
brugeac,  Cayrol,  Forbin  des  issarts,  Pardessus  et 
une  foule  d'autres,  se  lèvent  en  demandant  le 
rappel  à  Tordre. .. — A  gauche:  Ëcoutez,  écoutez... 
en  place...  à  Tordre...  silence...) 

M.  Uambrn^^eae.  Je  crois,  dans  Tintérêt  pu- 
blic et  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  patrie, 
qu'il  est  temps  de  mettre  un  terme  aux  débats 
scandaleux  qui,  depuis  quelque  temps,  affluent  à 
cette  tribune.  M.  Benjamin  Constant  est  venu  dire 
ici  que  Tarmée  était  sous  le  poids  d'un  injuste  ar- 
bitraire. De  Quel  droit  le  dit-il  et  comment  peut- 
il  le  prouvera  Car  il  ne  suffit  pas  d'avancer  ici 
une  chose  calomnieuse,  il  faut  fournir  des  preuves; 
et  je  lui  donne  le  démenti  le  plus  formel.  L'armée 
n'est  pas  sous  le  poids  de  l'arbitraire.  Qu'a-t-on 
à  reprocher  au  ministre  actuel  ?  (  Voix  à  gauche  : 
Ce  n'est  pas  là  la  question.)  Ou  vient  d'opérer 
dans  Tarmée  une  nouvelle  organisation.  Quant 
à  la  question  de  savoir  si  cette  organisation  est 
meilieare  ou  plus  mauvaise  que  la  précédente, 
TOUS  aurez  à  le  discuter  dans  le  budget,  dans 
retendue  de  vos  attribatioos.  Hais  venir  af- 
Rrmer,  par  suite  de  celte  orgaaisalion,  qu'on  a 


repoussé  de  Tarmée  des  hommes  qui  devaient  y 
tester,  et  qu'on  a  conservé  des  hommes  qui  de- 
vaient en  sortir,  c'est  là  une  assertion  qui,  d- nuée 
lie  preuves,  ne  doit  pas  être  admise  à  cette  tri- 

Imne  comme  une  vérité 

M.  Benjamin  Constant  m'observe  qu'il  n'a  pas  dit 
un  mot  de  tout  Ct-la.  Je  m  arrêterai  donc  au  mot 
arbitraire  et  je  ne  puis  l'expliquer  autrement.  Au 
surplus,  i'attaciîe  peu  d'intérêt  au  rappel  à  Tordre, 
t^oit  de  m.  Benjamin  Constant,  soit  de  M.  Lavaux  ; 
je  le  crois  tout  à  fuit  inutile  dans  Tintérêt  de  Tar- 
mée, parce  que  l'armée  française,  Tannée  royale, 
n'est  pas  tentéed'imiter  les  coupables,  les  criminels 
exemples  que  vous  venez  vanter  à  celte  tribune. 
L'armée  obéit  et  ne  délibère  pas  ;  elle  sait  que  son 
premier  devoir  est  une  obéissance  passive.  (  Vif 
mouvement  d'adhe'sion);  ii\\{i  n'ignore  pas  que 
d'imprudents  novateurs,  lorsqu'ils  sont  arrivés  au 
pouvoir,  savent  très-bien  prescrire  et  exiger  cette 
obéissance  passive.  (  Sensation  vire  cl  générale.  ) 
Malgré  les  calomnies,  Tarmée  restera  fidèle;  ainsi 
dans  son  intérêt,  je  ne  voterai  pas  le  rappel  à 

Tordre  de  Tun  et  de  Taulre  orateur (  Voix  à 

droite  :  Si  fait^  si  fait.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  serais  fort  em- 
barrassé de  répondre  à  tout  ce  qu'a  dit  M.  Dam- 


traire;  et  en  effet,  quand  o^  voit  des  officiers 
destitués  sans  traitement. . . .  {Murmures  à  droite.) 
M.  Dambrugeac  vous  Ta  dit  très-naïvement:  vous 
voulez  mettre  un  terme  aux  discussions.  (  Voix 
à  droite  :0\xU  oui,  aux  discussionsanarchiques... 

à  la  provocation  à  la  révolte ;  aux  appels  à 

Tarmée.)  Je  prends  acte  de  votre  déclaration.  Ce 
n'est  pas  nous.  Messieurs,  qui  mettons  perpétuel- 
menl  le  trouble  dans  cette  Assemblée  (Voix  à 
droite  :  Qui  donc?);  ce  n'est  pas  nous  qui  arri- 
vons avec  des  rappels  à  Tordre  interprétatifs. 
(  Nouveaux  murmures  à  droite,  )  Oui,  Messieurs, 
avec  des  rappels  à  Tordre  sur  lesquels  vous  êtes 
vous-mêmes  obligés  de  chercher  des  interpréta- 
tions. Ce  n'est  pas  nous  qui  interrompons.  Ce 
n'est  pas  nous  qui  avons  peur  de  la  parole.  Ce 
n'est  pas  nous  qui  voulons  tuer  l'Assemblée  re- 
présentative dans  ses  fondements.  On  jugera  entre 
nous  et  ceux  qui  veulent  étouffer  les  discussions  ; 
je  dis  plus,  le  Koi  jugera  entre  nous  ;  le  Koi,  qui 
a  voulu  une  Chambre  délibérante,  et  non  une 
Chambre  qui  doit  procéder  devant  des  rappels  A 
Tordre. . . .  {Les  cris  :  A  l'ordre  se  renouvellent  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  de  Eiabonrdonnaye.  Oui,  Messieurs,  nous 
voulons  mettre  fin  à  des  discussions  anarchiques. 
Oji,  nous  ne  voulons  pas  permettre  que  des 
hommes  qui  cherchent  a  soulever  la  France,  à 
soulever  Tannée,  viennent  abuser  du  droit  qui 
leur  a  été  donné  pour  délibérer  sur  Tintérêt  public, 
mais  non  pas  s'il  faut  détruire  l'intérêt  public. 
C'est  cela  que  vous  voulez  faire;  c'est  cela  que 
vous  faites  depuis  un  temps  indéfini. . ..{Les cris: 
A  l'ordre.  ...Le  rappel  à  l'ordre, , ,  s'élèvent  très- 
vivement  à  gauche. . . .) 

M.  Pardessus.  Je  demande  la  parole  contre 
le  raiipel  à  Tordre 

(MM.  Demarçay,  Manuel,  Benjamin  Constant, 
Casimir  Térier  se  lèvent.) 

M.   le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  ne 
I  point  interrompre,  et  d'écouter  en  silence  ;  on 
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aura  la  parolu  pour  ri'tnondrc ;  il  n'y  a  que  ccHo 
manJLTe  ^c  sortir  du  aCdalc  que  prëecnte  celle 
discufssion.  Je  demande  k  silence. 

M.  Uypont  Ide  VEtire).  Rnppclc:!  an  silence 
SI.  de  Casielbajac,  qui,  du  bureau,  interrompt  les 
orateurs. 

M.  Demarpay.  Si  JGnY'Iaisdan^  d'Ile  Chambre 
que  le  mcniltre  d'une  Tartion  qui  Toudrail  avoir 
ia  FUtiêriiiriié  suruneauire  ou  sur  un  parli,  niet- 
tanl  de  c(ité  l'inlérâl  national,  rinltTi''t  publii;,  je 
me  n'jouirais  vérilabltment  de  ce  que  j'enlenJs 
iournellement,  et  à  celle  séance,  partir  de  ce 
côté. 

Je  ne  sais  pas  si  je  suis  dans  l'erreur  ;  mais 
j'enLnds  touslcs  jours  des  propositions  tellement 
dfnui'es  de  si^ns,  lellumeni  contraires  à  tout  ce 
que  la  nature  des  choses  a  prescrit,  que  je 
ri'jouirai  de  voir  un  parti  dËfêndre  son  opin 
de  cette  manière. 

K'a-t-on  pas  dit  encore  tout  à  l'iieure  que  la 
nation  c'était  le  Roi  î  comme  s'il  pouvait  y  avoir 
une  nation  uniquement  composécd'un  Roi.  Sous 
respectons  beaucoup  notre  llcii  conf;lilutionncl  ; 
c'est  le  seul  que  nous  soyons  obliges  de  rej^pucler. 
(Ors  mvrniures  interrompe  ut  «  droite... — Voix  di- 
verses. Dites  le  Uoi  Ifeitime..-) 

]e  voulais  parler  contre  le  rappel  à  l'ordre  do 
M.  le  {;Ënéral  Lavaux.  Je  motiverai  quand  il  en 
sera  temps  tes  raisons  pour  lesi|uelles  il  ne  doit 
pas  être  rappelé  à  l'ordre.  (,luanl  au  r^ippel  fk 
l'ordre  contre  M.  de  Labourdonnaye ,  il  n'est  pas 
besoin  d'explication  :  c'est  une  msulte  directe, 
positive;  ce  sont  des  inculpaiions  contre  les  ac- 
lions,  les  volontés  de  lout  un  côté  de ci'ttc Cham- 
bre, qu'on  n'a  nullement  molivées-  Je  n'ai  doue 
pasbesoin  de  m'étendre  davantaRe  surdes  allûpa- 
lions  si  directes,  qui  ne  sont  appuyées  sur  rien, 
pour  demander  le  rappel  b.  l'ordre  de  M.  de  la 
Bourdonnayc. 

M.  de  Serre,  garde  des  scea'tx.  La  pélilion 
soumise  ft  la  discussion,  et  le  rappel  à  l'ordre  de 
M.  lecomtedc  babuurdonnaye,  ne  sont  évidem- 
ment que  des  prétextes;  mais  cette  discussion, 
celles  qui  l'ont  précédée,  el  ce  qu'elles  vous  ré- 
vèlent, voila  ce  qui  doit  être  I  objet  particulier  de 
votre  attention.  C'est  là.  Messieurs,  votre  plus 
grande  afraire.  Je  n'accuse  pus  les  intentions; 
mais  je  m'empare  des  faim,  et  j'accuse  les  faits, 

Ïiarce  que  les  TailB  sont  éminemment  coupables. 
c  puis  citer,  si  jesuis  démenli,  dix  discours  tenus 
dans  la  seB,sion  dernière  par  les  coryphées  de 
l'opposition.  El  résulte  do  ces  discours  que  des 
orateurs  de  l'opposition,  ses  inlerpréles  liabitucls, 
sont  entrés  dans  les  voies  subversives  de  la  mo- 
narcliic,  de  la  Charte,  de  l'ordre  public,  de  toute 
espèce  de  liberté  el  de  gouvernement.  La  tendance 
de  ces  discours,  que  je  citerai  s'il  est  nécessaire, 
était  évidemment  de  soulever  une  partie  de  la 
nation,  et  de  la  pousser  à  la  révolte — Çlnlér- 
ruption,  murmures  àf/aiiche.]  La  moindre  justice 
que  je  dusse  attendre...  Des  clameurs  ne  peuvent 
pas  m'intimidcr  ni  me  délourncr  de  l'accomplis- 
eement  d'un  devoir  triste  sans  doute,  mais  né- 
cessaire. Oui,  Messieurs,  ei  les  membres  de  cctle 
Chambre,  qui  faisaient  partie  de  la  di'rnière  ses- 
sion, et  la  France  entière,  qui  en  a  lu  et  qui  peut 
en  lir>;  encore  les  débats,  déposeront  de  la  vérité 
de  ce  que  je  viens  d'énoncer.  Les  discours  étaient 
tels  qac,  eortis  d'autres  bouches,  ils  aursleut  pu 
être  traduits  pai^erant  an  Jury,  et  qu'ils ' 


dû  être  condamnés  comme  des  provocaliouB  mi 
nifesles  et  incontestables  à  la  révolte. 

La  révolte  a  eu  lieu,  et  ceux  qui  l'avaient  pra 
voquèo  l'ont  justifiée  il  cette  tribune.  [A  gauche 
Voilà  qui  est  forL)  Je  sais  que  cela  est  fort,  mai 
cela  est  aussi  vnii  que  fort. 

Depuis  l'ouverture  de  la  session,  les  discussion 
ont  pris  un  autre  cours  :  l'idée  fondamentale  ci 
restée  la  même;  mais  c'est  bien  moins  âla  naliO! 
qu'à  l'armée  qu  on  s'adresse.  Voilft  ce  qui  est  éri 
dent,  ce  qui  est  palpable  pour  la  grande  naajoril 
de  celte  Chambre.  On  s'inquiète  fort  peu  des  pra 
positions  soumises  el  de  leur  sort.  Ce  n'est  pas 
cette  Charnière  que  s'adressent  évidemment  tau 
de  discours  ou  de  paroles  contre  l'autorité  royalf 
contre  la  Charte  constitutionnelle,  et  disons-li 
contre  les  intérêts  bien  entendus  de  l'année  elle 
même,  dont  on  voudrait  ruiner  ta  discipline,  san 
laquelle  il  n'y  a  véritablement  ni  arma;,  ni  vie 
toire.  ni  gloire  possible!  Eh  bien,  Messieurs,  von 
êtes  convaincus  de  cette  double  tendance  àt 
orateurs  de  l'opposition  dans  ces  deux  sessions  < 
dans  ces  deux  sens  divers.  (,)uc  ferez-vous  dan 
celle  positio[>'^  Je  dis  que  vous  êtes  obligés  d 
prendre,  en  ce  moment  même,  dans  la  nias  sf 
rieuse  considération,  cette  question  qui  aoil  d^ 
terminer,  non-seulement  la  manière  dont  votl 
agirez  sur  le  rappel  à  l'ordre  proposé,  mai 
encore  la  manière  dont  vous  agircs  uliérieort 
ment. 

Il  faut  bien  ici  vous  demander  quels  sont  vt 
droits  comme  Chambre,  et  quels  sont  vos  dcrtril 
comme  dépuli's  et  comme  orateurs.  Lorsque  pi 
la  loi  de  I Û19  vous  avez  incriminé  les  publicatioi 
qui  pourraient  être  passibles  de  peines,  vous  an 
eu  soin  de  fonder  vos  privilèges.  Vous  avei  àé 
claré  que  tous  les  discours  tenus  â  celle  tribun 
ne  pourraient  donner  ouverture  à  aucune  acUo 
judiciaire.  Ainsi  nous  parlons  à  cctle  tribog 
nors  de  l'atteinte  de  tous  les  tribunaux,  et  qnel 
que  délit  ou  crime  que  nous  puissions  commetti 
par  la  parole,  et  malheureusement  nous  avons  \ 

Ju'on  en  pouvait  commettre,  ils  ne  peavent  èb 
éférés  il  aucun  tribunal.  Voilà  l'état  de  la  légii 
lation;  voilà  vos  droits;  voyons  maintenant  que 
sont  vos  devoirs. 

i'.n  déclarant  que  vous  ne  pourriez  être  tradtd 
devant  aucun  tribunal,  vous  n'avez  sûrement  pi 
entendu  vous  raeltrc  au-dessus  de  toutes  les  loi 
non,  vous  avez  déclaré  en  même  lemps  par 
même  que  vos  membres  restaient  soumis  k  voli 
propre  lundiction.  (De  la  gauche:  k  la  priaoi 
Certes,  lorsque  j'ai  fait  sur  le  K-glement  nne  pn 
position  que  je  crois  utile  et  que  je  ne  renie  pt 
j'avais  pourmoirautorliéde  toutes  lesassembra 
délibérantes  qui  nous  avaient  précédés.  Je  sa 
bien  plus  fort  aujourd'hui;  j'ai  pour  t'appaji 
d(.'S  actes   éminemment  pums-iaUes;  des  dAli 

3ui,  au  grand  scandale  de  toute  la  France,  ni 
emeurés  Inpunis.  Vous  avez  ii  voir,  si  les  cbow 
en  sont  à  ce  point,  que  cette  Chambre  ne  bc^  pi 
seulement  un  asile  pour  des  délits  commis;  mai 
chose  monstrueuse  et  inouïe,  un  asile  où  Vu 
pourrait,  à  l'aide  de  la  parole,  coïnmetlre  impi 
némcnt  toutes  sortes  de  délits.  Vous  avez  ft  en 
miner  si  vous,  les  élus  des  départements,  Toa 
envoyés  au  pied  du  Trûne  pour  concourir  avec  i 
souverain  lui-même  à  la  formation  des  lois;  toi 
avez,  dis-je,  à  examiner  si  le  privilège  qoe  w 
vous  êtes  réservé  est  pour  quelques-uns  le  prir 
li^  de  provoquer  impunément  a  tontes  son  i 
crimes  et  au  renversement  mâme  du  IMne 
la  sot^tâ.  Voiu  avei  k  Toot  demander  si  « 
loyaux  dâpniés,  ntjeU  Bdiln,  leiw  ooi 
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à  ce  supplice  d'entendre,  de  voir  commettre  sous 
vos  yeux  les  délits  et  les  crimes  les  plus  graves, 
des  crimes  qui  compromettent  le  Trône  et  la  so- 
ciété, et  si  vous  les  laisserez  impunis,  il  n'en 
peut  pas  être  ainsi.  Cet  état  de  choses  est  un  vé- 
ritable état  d'anarchie.  Tant  que  ces  délits  n'étaient 
pas  commis,  on  pouvait  les  croire  impossibles  ; 
mais  lorsque  tous  les  jours  vous  réclamez  vaine- 
ment contre  ces  délits  qui  se  commettent  sous  vos 
yeux,  j'interpelle  ici  votre  responsabilité,  votre 
conscience.  Vous  avez  à  tracer  une  démarcation 
sévère  entre  la  plus  grande  liberté  de  la  tribune, 
entre  ses  abus  mômes  (car  pour  y  avoir  assez  de 
liberté,  il  faut  peut-être  y  en  avoir  trop),  et  les 
délits  et  les  crimes  prévus  par  les  lois  qu'on  y 
pourrait  commettre. 

Vous  ne  pouvez  pas  souffrir,  vous  qui  voulez 
concourir  à  raffermissement  du  Trône  et  à  la  pros- 

Eôrité  publique,  qu'une  minorité,  un  petit  nom- 
re  d'orateurs  puissent  impunément  provoquer  à 
la  révolte  le  peuple  ou  l'armée.  Ne  pas  réprimer 
de  tels  excès,  c'est  presque  les  partager  ;  or,  vous 
n'avez  en  ce  moment  qu'un  vain  rappel  à  Tor- 
dre, remède  impuissant.  Vos  rappels  à  l'ordre,  je 
dois  vous  le  dire,  deviennent  dérisoires,  com- 
parés avec  la  gravité  des  faits  auxquels  la  Cham- 
bre les  applique.  (  Vive  sensation,) 

L'intérêt  de  nos  libertés  est  ici  d'accord  avec 
celui  de  la  royauté  et  de  Tordre  public.  Il  n'y 
aurait  plus  de  liberté  si  l'on  pouvait  appeler  ici  et 
faire  réagir  sur  le  Trône  et  sur  vous  uneforce  du 
dehors  quelconque,  et  surtout  cette  force  à  laquelle 
les  armées  n'ont  été  réunies  que  pour  assurer 
notre  tranquillité  au  dedans  et  notre  indépen- 
dance au  dehors. 

L'armée  n'est  pas  soumise,  ainsi  qu'on  l'a  dit, 
à  Tarbitraire,  mais  à  l'autorité  du  Roi,  à  une  dis- 
cipline ferme,  juste  et  sévère,  sans  laquelle,  au 
lieu  d'être  comme  aujourd'hui  la  sécurité  et  l'hon- 
neur de  la  France,  elfe  en  deviendrait  l'oppression 
et  la  honte. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'opposer  au  rappel  à 
l'ordre  de  M.  de  Labourdonnaye,  qui  n'a  pas 
accusé  des  intentions,  mais  des  faits  qui  venaient 
de  se  passer  devant  nous.  £t  dans  l'espoir  que 
vous  saisirez  enfin  des  moyens  plus  efflcaces  de 
régler  vos  délibérations,  je  vote  pour  le  rappel  à 
l'ordre  des  orateurs  qui  se  sont  livrés  à  des  asser- 
tions counables,  et  l'appelle  toutes  vos  médita- 
tions sur  la  nécessité  d  arriver  à  ces  moyens  de 
répression,  sans  lesquels  nous  ne  pouvons  pas 
espérer  de  voir  le  Trône  s'affermir  parmi  nous,  et 
le  gouvernement  représentatif  se  fonder;  car 
il  est  bien  évident  qu'en  abusant  ainsi  des  for- 
mes de  ce  gouvernement,  on  finirait  par  le 
détruire.  (Mouvement  d'adhésion  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  de  Girardin.  Messieurs,  le  discours  que 
vous  venez  d'entendre  me  rappelle  ceux  qu'à 
une  autre  époque  M.  le  garde  des  sceaux  croyait 
aussi  pouvoir  adresser,  non  pas  au  côté  gauche, 
mais  au  côté  droit.  Alors  il  disait  aussi  qu'une 
faction  puissante  menaçait  le  gouvernement;  il 
élevait  contre  elle  l'accusation  d*avoir  provoqué 
les  assassinats  du  Midi.  (Voix  à  droite:  Jamais, 
jamais  1)  Aujourd'hui,  c'est  notre  côté  qu'on  ac- 
cuse ;  c'est  dans  cette  partie  de  la  Chambre  que 
l'on  compte  des  séditieux,  des  provocateurs  à  la 
révolte. 

Mais  comment  M.  lo  garde  des  sceaux  iustifle-t-il 
BOQ  étrange  assertionY  11  dit  que  ce  qu^U  appelle 
les  coryphées  de  roppositioa  provoquent  a  la 
révolte  f  alais  il  a  donc  oublié  que  ces  coryphées 


de  l'opposition,  sortant  de  cette  enceinte  le  3  juin» 
ont  été  menacés  dans  notre  personne,  provoqués 
et  presque  assassinôsI(V*o/6'«(5m?(rmi/res  à  droite. 
—  Plusieurs  voix:  Prouvez  donc,  prouvez  donc; 
que  n'avez-vous  dénoncé  les  assassins  ?, ..  Pour- 
quoi n'a-t-on  pas  répondu  à  la  justice?)  Certes, 
Messieurs,  ce  n'étaient  point  les  coryphées  de 
l'opposition  qui  formaient  ces  rassemblements 
autour  du  lieu  de  vos  séances;  ce  n'étaient  pas 
ces  coryphées  qui  avaient  disposé  autour  de  cette 
enceinte  les  homiies  qui  dirifçeaient  les  attroupe- 
ments contre  le^corps  législatif,  et  particulièrement 
contre  la  personne  de  quelques  aéputés.  Voilà  la 
vérité,  Messieurs,  telle  que  ncus  la  savons  tous, 
telle  que  la  France  la  connaît  bien,  malgré  toutes 
les  dénégations  du  ministère.  Et  cependant  lors- 


M.  le  garde  des  sceaux  rend  compte  de  ces  évé- 
nements qui  ont  été  jugés  par  les  tribunaux,  il 
se  permet  un  acte  d'accusation,  non  contre  ceux 
qui  ont  été  les  fauteurs  et  les  instruments  de  ces 
événements,  mais  précisément  qui  ont  été  les 
victimes. 

Messieurs,  si  M.  le  garde  des  sceaux  connaît 
parmi  nous  des  factieux,  des  conspirateurs,  il  doit 
les  désigner,  il  doit  les  accuser;  et  la  Chambre 
entière  prononcera.  Nous  avons  des  juges  à  la 
Chambre  des  pairs;  mais  nous  ne  pouvons 
souffrir  qu'on  présente  à  cette  tribune  de  pareilles 
accusations,  tantôt  contre  nos  intentions,  tantôt 
contre  les  vôtres.  Assurément,  si  une  telle  licence 
pouvait  être  autorisée  par  son  silence,  il  n'y 
aurait  plus  pour  vos  délibérations  aucune  espèce 
de  liberté. 

Il  est  échappé  à  M.  le  garde  des  sceaux  des 
paroles  bien  fâcheuses.  Mais  peuvent-elles  nous 
étonner  de  la  part  de  celui  qui  a  fait,  à  cette  tri- 
bune, l'éloge  d'une  assemblée  honteusement  fa- 
meuse ? . . . .   (  Vive  sensation  à  gauche Mur^ 

mures  à  droite A  la  question.)  Celui  qui  a 

proféré  ces  paroles  peut  se  rappeler  aussi  les 
journées  du  âl  mai  et  du  18  fructidor;  car  alors 
on  tenait  aussi  contre  la  représentation  nationale 
un  langage  semblable  à  celui  que  vous  venez 
d'entendre. 

Messieurs,  ces  demandes  perpétuelles  de  rappel 
à  l'ordre  troublent  nos  débats,  excitent  le  désor- 
dre, enveniment  nos  discussions.  Je  ne  sais  pas;  mais 
on  nous  force  à  user  de  représailles,  et  il  est 
impossible  que  nous  entendions  dire  de  sang-froid 
que  nous  sommes  des  factieux  et  des  provoca- 
teurs à  la  révolte. 

Et  qui  donc  peut  exciter  contre  nous  de  si 
odieuses  suppositions?  Ne  sommes-nous  pas 
comme  vous,  Messieurs,  propriétaires,  pères  de 
famille  ?  n'avons  nous  pasdes  intérètsà  conserver, 
des  droits  à  garantir?  A  quel  titre,  sous  quel  rap- 
port pouvez-vous  croire  que  des  hommes  tout 
aussi  propriétaires  que  vous,  veuillent  que  la 
France  retombe  dans  le  désordre  et  l'anarchie? 
A  quels  titres  croyez-vous  que  nous  ne  voulions 
pas  de  la  monarchie  constitution nnelle,  nous 
qui  avons  tant  combattu  et  tant  souffert  pour 
ellel 

Non,  nous  ne  voulons  pas  le  désordre  et  l'anar- 
chie ;  mais  nous  ne  voulons  pas  l'arbitraire  :  nous 
voulons  une  justice  égale.  Soyez  donc  justes  aussi 
dans  cette  circonstance.  Vous  avez  entendu  le 
langage  tenu  par  M.  le  ministre  de  la  justice  ou 
par  notre  collègue,  et  je  suppose  qu'il  a  parlé 
comme  notre  collègue  ;  c'est  dooc  à  mon  collégae 
que  ]6  m'adresse,  et  Je  lai  decaaade  de  qael  droit 
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il  noua  (léclant  coupable  du  crime  de  provocation 
îi  ta  rChellion  î  Qu'il  s'expliquo,  rju'il  nousaccuae: 
imcorc  une  foi!',  nous  avons  ilcït  juges  ù  la  Gliam- 
tiro  des  pairs;  tnaia  nous  ne  supporlerons  jamais 
un  di?spolismc  pareil  à  celui  qu  on  veut  établir, 
dans  c(^ttu  enceinte,  pour  les  opinions  de  lou^ 
loB  membres  et  de  loua  les  côlfts;  noua  ne  souf- 
frirons pas  tju'un  ministre  ait  lu  droit  de  calom- 
nier tour  El  tour  les  corypliiies  de  ro|ipo?ition  ou 
reux  d'une  autre  pariie  de  la  Cliumbre,  et  de 
frapniT  avec  sa  verge  de  fer  tanlOt  d'un  cflié, 
tantôt  de  l'autre.  Je  demande  le  rappel  b.  l'ordre 
de  M.  le  garde  dea  sce^ax.  {Vivement  appuyé  à 
gauche.) 

M.  de  Labourtlonnaye.  Messieurs,  dans  tous 
les  temps,  el  parliculièix'munt  di-puis  le  rommon- 
cemrnt  de  la  Kévolntion,  quand  on  voulu  pous- 
ser les  peuples  ii  la  licence,  et  de  Ih  à  la  révolte, 
on  a  comuiËiiciï  par  leur  nriïchcr  la  liberiô.  Mais 
on  c'est  bien  pardé  d'établir  une  juste  distinction 
entre  l'usa{!e  et  l'abus  de  r*lte  liberté.  Or,  la 
«luestion  est  ici.  dans  cet  usage  et  dans  cet 
abus.  Oui,  vous  abusez  de  la  parole  pour  détruire 
les  itilérèlB  uii^ims  de  la  liberté.  Si  ce  qui  a  ét6 
dit  ne  l'avait  été  qu'accidentellement,  ou  par  un 
petit  nombre  de  munibiea,  nous  aurions  pu  y 
hiire  peu  d'attention.  Mais  les  propositions  anti- 
iiionai'cliiques  se  sont  reproduites  très-fréquem- 
ment dana  les  discours  d'un  grand  nombre  de 
membres  de  l'un  des  cdtés  de  cette  Assemblée. 
M.  le  garde  des  sceaux  n'a  donc  fuit  qu'user  de 
son  droit,  du  droit  qu'il  avait  el  que  vous  devriez 
lui  conlicrs'il  ne  l'avait  pas.  de  vous  marquer  la 
tendance  et  le  but  de  tous  les  discours  que  vous 
entendez  dans  le  sens  que  je  signale. 

Bu  effet,  si  vous  n'aviez  pas  un  moyen  de  ré- 
pression, quelle  serait  la  digue  A  opposer  contre 
le  torrent  d'idées  désorganisât  ri  ces  qu'on  vient 
nous  exprinierî  Ofi  tu  aeriona-nous,  si  chacun 
avait  le  droit  de  les  multiplier  et  de  les  exa- 
gérer? 

Eli  !  ne  voyez-vous  pas  depuis  deux  ans  no 
système  d'agression  évidemment  dirigé  contre  le 
gouvernement  tout  entier?  Se  passc-1-il  un  jour 
où  vous  n'entendiez  un  de  ces  discours,  et  où 
vous  ne  voyiez  une  attaque  subitement  com- 
binée et  fortement  soutenue  contre  ce  gouverne- 
ment? 

Je  sais  bien  que  nous  avons  vu  des  orateurs 
plus  adroits  commencer  par  faire  l'éloge  du  Itoi 
et  de  la  Charte,  faire  dea  profcaaions  de  foi  mo- 
narchiques et  constitutionnelles,  pour  terminer 
ensuite  de  la  manière  la  plus  hostile,  par  faire 
l'apologie  de  la  révolte  et  vanter  l'héroïque  lis- 
pagne 

M.  de  Glrardln,  se  levant.  C'est  moi.  Mon- 
sieur, qui  me  suis  servi  de  cette  expression,  el  je 
ne  la  désavoue  pas. 

BI.  le  Prcsidenl.  Monsieur  de  Girardin,  vous 
ne  pouvez  pas  interrompre. . . 

M.deCtrardin.  C'est  une  interpellation  per- 
sonnelle. 

M.  de  LaboHrdonnaye.  Si  l'orateur  qui 
vient  de  m'inteiTùmpre  avait  été  le  seul  à  pré- 
senter il  cette  tribune  des  opioioas  de  cette 
nature,  je  ne  l'aurais  pas  indiqué,  et  me  serais 
Dardé  de  citer  une  pareille  phran.  Haia  il  est 
hdn  d'être  le  seul  ;  et  je  rai  àtë  comme  on 


exemple  que  j'aurais  pu  appliquer  à  beaucoup 
d'antres  orateurs. 

Je  le  répèle.  Messieurs,  vona  n'avez  eolemlu 
que  trop  souvent  des  discours  commençant  par 
un  élo^e  de  la  constitution,  adroitement  ïnénagéi 
<'t  flnnant  par  des  agressions  anarchiques.  Il  est 
impossible  que  la  France  ne  le  voie  pas.  fille  eu 
l'Sl  tuu?  les  jours  indignée;  elle  peut  s'en  effrayer: 
elle  doit  connaître  au  moins  l'Indignation  qui 
nous  anime.  Xous  serions  coupables  envers  ellu 
si  nous  diEsimulions  à  ses  yeux  mmbi;m  noua 
gémissons  d'entendre  tous  les  jours  des  discua- 
aions  ausai  hasardées,  des  propositions  iiusaE 
l'-niéralres.  Non,  vous  ne  pouvez  rester  muets  à 
cet  égard,  vous  qui  avez  été  envoyés  dans  cetlo 
enceinte  par  une  immense  majorité  de  la  nation 
(  MuTiitures  h  gauche.  —  Une  voix:  Par  les  préfets), 
par  l'immi'nsc  majorité  de  la  France  {l'ota; 
'ifiroiiee(n[*crn(re.-Oui,oui),par  la  France  roya- 
liste, par  la  majorité  immense  de  la  nation,  ma- 
jorité contre  laqnello  voua  vous  élevez  aujour- 
d'hui, pai-ce  qu'elle  ne  veut  plus  de  vous, . .  (Le 
plus  violent  mouvement  éclate  à  gauche— îl,  de 
Corcelle  parle  très-vivement  dans  le  tumulte.) 

M.  Alexandre  de  Lamelb.  Je  demande  le  rap- 
pel k  l'ordre  de  l'orateur,  qui  acrahle  ses  coilë- 


M.  le  Prcntdcal.  M.  de  Lamcth  et  M.  de  Cor- 
colle  n'ont  pas  plus  le  droit  d'interrompre  qae 
tout  autre  membre.  Je  lis  rappelle  à  r<!Xécution 
(lu  ri'glemcnl. 


a  élé  dit  par  M.  le  garde  m-a  sceaux,  en  rappelant 
le  discours  dont  il  avait  dû  parler  lui-mftme. 
J'arrive  il  ce  qu'a  dit  M.  Da'nbrugeac. 

Je  conviens  avec  lui  que  par  ses  aentimenta,  sa 
lldélité,  son  dévouement  aosoiti  au  U.>i,  l'armée 
est  au-dei^sus  de  toutes  les  calomnies  que  l'on 
dirige  contre  elle,  et  qu'elle  méprise  louica  le» 
provi.<c3tions  qu'on  lui  adresse.  Aiais  ce  n'est  pas 
pour  l'iionneur  de  l'armée,  ce  n'est  pas  même 
pour  la  France,  qui  nous  entend  et  nous  juge, 
qu'il  faut  rappeler  a  l'ordre  de  trop  imprudents 
orateurs;  c'est  pour  acquitter  un  IriWt  de  notre 
conscience,  c'est  pour  remplir  un  devoir,  c'est 
[lour  l'honneur  de  nos  discussions  et  de  nos  déli- 
bérations. 

Je  conviens  avec  M.  le  garde  des  sceaux  que  le 
r.ippcl  à  l'ordre  est  un  moyen  trop  faible  et  pres- 
que vain  de  témoigner  les  sentiments  que  vous 
inspirent  les  discours  que  vous  avez  entendus. 
Mais  enlin,  voua  n'avez  que  ce  moyen  préaentô 
par  votre  règlement,  et  je  persista'  dans  la  propo- 
sition du  rappel  ù  l'oi-dro  de  MM.  Lavaux  et  Ben- 
jamin Constant. 

M.  Casimir  Perler.  Mesaieura,  je  ferai  lotts 
mes  efforts  pour  conserver,  dans  celte  discussion 
pénible,  te  calme  quiconvient  à  noa  délibérations, 
et  pour  épargner  aux  amis  de  leur  paya  la  pro- 
longation d'un  scandale  aussi  aflligeant.  Mais  en* 
lin,  quand  ce  scandale  est  provoqué  par  un  mem- 
bre, de  qui'lqueoXé  qu'il  siège,  nous  avons  aauB 
doute  contre  lui  une  juridiction,  et  le  ranpel  à 
l'ordre  est  pour  nous  le  aeul  moyen  de  faire  jus- 
tice des  allégations  fausses  el  calomnieuses  qui 
peuvent  être  prononcées.  Ainsi  le  veulent  et 
la  justice,  et  la  dignité,  et  les  Intérêts  de  la 
Chambre. 

Hais,  Mcssieors,  parmi  les  accomUoDS  qui  ae. 
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sont  élevées,  c'est  une  autre  voix  que  celle  d'un 
député  qui  s'est  fait  entendre.  Ce  u'est  pas  un 
député  seulement,  c'est  un  ministre  du  Roi,  qui 
est  venu  porter  à  cette  tribune  les  plus  odieuses 
imputations  contre  une  portion  de  cette  Chambre. 
Et  cependant,  en  voyant  un  ministre  du  Roi 
monter  à  la  tribune,  nous  pouvions  peut-être 
[)enser  que,  songeant  à  l'auguste  mission  qu'il 
tient  de  la  prérogative  royale,  il  userait  de  ce 
droit  pour  nous  ramener  au  calme  et  à  la  modé- 
ration; que  touché  des  malheurs  du  pays . . .  (Voix 
à  droite:  Quels  malheurs  donc?)  que  gémissant 
sur  les  divisions  de  cette  Chambre,  divisions  qui 
compromettent  si  cruellement  la  tranquillité  pu- 
blique, il  viendrait  vous  porter  des  paroles  de 
paix  et  de  conciliation,  et  qu'au  lieu  d'aigrir  les 
esprits,  il  chercherait  à  les  rapprocher.  (Voiu;  à 
gauche:  C'est  vrai.)  Mais,  loin  de  là,  Messieurs,  le 
ministre  de  la  justice  ne  semble  être  monté  à 
celte  tribune  que  pour  venir  y  attiser  le  feu  des 
passions,  pour  y  exciter  la  discorde,  et  pour  faire 
peser  sur  une  partie  d'entre  nous  une  accusatîjn 
qui  entraîne  la  peine  capitale.  (Des  mouvements 
s  élèvent  à  droite. — Plusieurs  voix:  Vous  savez  très- 
bien  qu'il  ne  s'agit  pas  de  cela  du  tout ) 

Oui,  Messieurs,  la  peine  capitale  ;  car  si  les  impu- 
tations étaient  vraies,  les  orateurs  désignés  au- 
raient encouru  toute  Tanimadversion  des  lois,  et 
le  crime  serait  de  la  part  du  ministre  de  ne  pas 
poursuivre  leur  accusation  dans  les  formes  cons- 
titutionnelles. 

Mais  c'est  à  la  tribune  qu  on  porte  ces  odieuses 
accusations  ;  ces  calomnies  sortent  de  la  bouche 
d'un  ministre  du  Roi,  du  chef  de  la  justice.  En 
essivaut  de  les  justifier,  M.  le  ministre  est  revenu 
sur  les  événements  du  mois  de  juin.  Il  faut  que 
cette  journée  lui  pèse  sur  le  cœur:  il  la  regarde, 
sans  doute, comme  son  enfant, cummeson ouvrage. 
(De  violents  murmures  éclatent,)  Eh  bien!  puis- 
qu'on rappelle  ces  événements,  nous  les  rappele- 
rous  aussi,  et  nous  nous  expliquerons.  Et  nous 
demanderons  d'abord  comment  un  ministre  de  la 
justice  peut  venir  à  cette  tribune  donner  un  dé- 
menti à  la  chose  jugée,  et  parler  de  conspiration, 
quand  un  jugement  solennel  a  déclaré  que  dans 
cette  affaire  il  n'y  avait  pas  de  coupables.  {Voix 
à  droite:  il  y  a  eu  des  condamnations...  il  y  a 
encore  un  accusé  en  jugement.)  N'abusez  pas. 
Messieurs,  d'une  expression.  Quand  je  dis  qu'un 
jugement  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de  coupa- 
bles j'entends,  comme  cela  est  vrai,  qu'il  n'y 
avait  pas  de  coupables  de  conspiration.  Et  cepen- 
dant, à  l'occasion  de  C(  s  événements  mêmes, M.  le 
miniàtre  e:ît  venu  vous  accu.-er  d'avoir,  par  des 
discours  tenus  à  cette  tribune,  provoqué  ouver- 
tement à  la  révolte.  Cette  accusation,  je  le  répète, 
est  capitale:  il  est  temps  qu'on  s'explique  sur  elle, 
il  est  tenu)s  qu'on  s'explique  sur  cette  journée  du 
3  juin,  et  qu'on  réponde  aux  accusations  sans 
cesse  renouvelées  contre  ceux-lù  mêmes  qui  en 
ont  été  les  victimes.  Or,  je  le  demande,  quelle 
enquête  a-t-on  faite?  qu^'lles  poursuites  a-t-on 
ordonnées  contre  les  hommes  qui  ont  attenté  à 
la  liberté  de  vos  délibérations,  à  la  sûreté  de  vos 
membres,  qui  en  ont  attaqué  plusieurs,  qui  vn 
ont  menacé,  frappé  d'autres?  Ces  hommes  devaient 
être  connus,  ils  devaient  être  accusés;  ils  n'ont 
pas  môme  été  poursuivis.  On  a  trouvé  plus  com- 
mode d'accuser  leurs  victimes. 

Ainsi,  à  vous  entendre,  c'est  nous  qui  avons 
con-piré;  c'est  nous  gui  avons  provoqué  cette 
révolte.  Ministre  de  la  justice*  voas  ne  remplissez 
pas  votre  devoir!  Votre  devoir  est  de  nous  pour- 
suivre, de  nous  accuser. 


Vous  parlez  de  notre  inviolabilité  à  la  tribune. 
Non,  nous  ne  sommes  pas  inviolables;  si  nous 
nous  rendons  coupables,  si  nous  conspirons,  nous 
devons  éiremis  en  accusation;  vous  devez  venir 
iô  demander  à  cette  Chambre,  les  preuves  à  la 
main.  Et  quant  à  moi,  je  renonce  à  cette  invio- 
labilité, qui  me  semblerait  un  odieux  privilège. 
Je  demande  à  me  dépouiller  de  mon  caractère  de 
député,  et  que  vous  ordonniez  à  vos  licteurs  de 
se  saisir  de  nos  personnes  au  sortir  de  cette  en- 
ceinte. (Très -vif  mouvement  d'adhésion  à  gauche. 
Bravo!  bravo!  —  Les  murmures  de  la  droite  et 
du  centre  empêchent  quelque  temps  l'orateur  de 
continuer.) 

Eh  !  que  signifient  toutes  ces  accusations  de 
tendance  au  renversement  de  la  monarchie,  de 
tendance  à  la  révolte?  Que  signifient,  après  tout, 
tant  de  conspirations  dont  on  fait  tant  de  bruit? 
Ne  savez- vous  pas  vous-mêmes  plus  que  personne, 
qu'en  remontant  à  leur  source,  on  ne  trouve, 
pour  véritables  auteurs  de  ces  conspirations,  que 
d'iiifàoies  agents  provocateurs...  (Voix  à  droite: 
Attendez  le  lugement  de  la  Chambre  des  pairs.) 
Quel  est  le  but  de  ces  manœuvres?  Vous  voulez 

une  journée (Um  violente  agitation  s'empare 

de  l'Assemblée.)  C'est  là  votre  but:  c'est  là  que 
tendait  ce  premier  pétard  qui  a  éclaté  dans  le 

chàtL*au  des   Tuileries (Nouveau    et  même 

mouvement,]  On  a  voulu  faire  croire  que  nous 
étio;is  en  état  de  conspiration  penuanente.  Tout 
ce  que  répètent  chaque  jour  vos  journaux  sala- 
riés, n'a  pas  d'autre  but,  d'autre  objet. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot,  Messieurs;  il  faut 
en  finir  sur  de  telles  accusations.  Si  nous  sommes 
des  conspirateurs,  il  faut  le  déclarer  et  demander 
notre  mise  en  jugement.  Nos  têtes  vous  font-elles 
plaisir?  Faites-les  tomber,  mais  que  ce  soit  devant 
la  loi.  (Nouveau  mouvement  d'adhésion  à  gauche, 
et  quelques  éclats  de  rire  se  mêlent  aux  murmures 
de  la  droite  et  du  centre,) 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  crois.  Mes- 
sieurs, que  le  préopinant  s'est  fort  écarté,  dans 
son  discours,  de  la  modération  qu'il  vous  avait 
d'abord  promise.  Tuut  est  grave  dans  les  accusa- 
tions, il  ne  faut  pas  les  affaiblir,  mais  11  ne  faut 
pas  les  rendre  i)lus  graves  encore.  Je  ne  me  suis 
pas  servi  du  mot  cominirationy  mais  du  mot  pro- 
vocation à  la  révolta.  J'ai  dit  que  la  provocation  à 
la  révolte  avait  eu  lieu  dans  le  cours  de  la  der- 
nière sessi'.n,  que  cette  révolt-î  avait  rédlement 
éclaté,  et  avec  la  loi,  j'ai  appelé  la  provocation 
à  la  révolte,  suivie  d'effets,  du  nom  de  crime. 
Quant  à  la  vérité  des  faits,  Taccusation  n'est  pas 
nouvelle  dans  ma  bouche,  et  je  voudrais  bien  que 
je  fusse  l'homme  de  France  auquel  les  journées 
du  mjis  de  juin  dernier  pesassent  le  plus  Avaut 
même  qu'il  fût  quesiion  de  ces  troubles,  éloigné 
de  Paris,  j'avais  lu  plusieurs  des  discours  provo  • 
cateurs.  Ln  mettant  le  pied  dans  celte  Chambre, 
mon  premier  acte  a  été  de  mt;  récrier  en  enten- 
dant prononcer  un  de  ces  discours;  je  le  qualifiai 
d'appel  à  la  révolte,  quoiv^ue  ni  aucun  trouble  ni 
sédition  n'eussent  éclaté.  La  chose  était  tellement 
évidente,  qu'on  demeura  confondu  sous  le  poids 
de  l'accusation. 

Je  déclarai  à  l'auteur  de  ce  discours  qu'il  ap- 
pelait sur  sa  tête  la  responsabilité  du  sang  qui 
serait  versé  par  le  fer  de  la  révolte,  ou  |)ar  le 
glaive  de  la  loi.  Bientôt  aj  rès,  la  révolte  éclata 
pendant  huit  juurs  con.séculifs.  Des  orateurs  \  in- 
nmt  en  faire  l'apologie  à  cette  tribune,  disaut 
que  ces  rassemblements  étaient  légitimes,  accu- 
sant les  magistrats  qui  s'efforçaieut  de  les  di^- 
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il  nous  déclare  coiipahlt^  du  crime  de  provocation 
a  h  rébellion?  Qu'il  s'explique,  qu'il  nouiîaccusc: 
iincorc  une  fois,  nous  avons  des  jupes  à  la  Ciiam- 
i)rc  des  pairs;  mais  nous  no  snpôorlDronB  jamais 
un  dospotisme  pardi  à  celui  quon  veut  établir, 
dans  cette  enceinte,  pour  les  opinions  de  tous 
k'3  membres  et  île  tous  les  côtés:  nous  ne  souf- 
frirons pas  qu'un  ministre  ait  le  droit  de  calom- 
nier tour  h  tour  les  corj'pliécs  de  l'opposition  ou 
reux  d'une  autre  partie  de  la  Ultambre,  et  de 
frapper  avec  sa  ïerg(;  de  fer  tanlOt  d'un  cfllé, 
tantôt  de  l'autre.  Je  demande  le  rappel  £l  l'ordre 
de  M.  le  garde  des  sccanx.  (Vivement  appuyé  à 
gauche.) 

M.  de  Kiabonrilonnayc.  Messieurs,  dans  lous 
les  temps,  et  particulièrement  depuis  le  commen- 
cement de  la  liévoliition,  quand  on  voulu  pous- 
ser les  peuples  à  la  licence,  ut  de  lilù  la  révolte, 
on  a  conimenrx^  par  leur  prôcher  la  liberté.  Mais 
on  s'est  bien  gardé  d'établir  une  juste  distinction 
entre  l'usatie  et  l'abus  de  celte  liberté.  Or,  la 
question  est.  ici,  dans  cet  usaee  et  dans  cet 
abus-  Uui.  vous  abusez  de  la  parole  pour  détruire 
liis  iuiéréls  mémea  de  la  liberté.  Si  ce  qui  a  été 
dit  ne  l'avait  été  qu'accidentellement,  ou  par  un 
petit  nombre  de  uiembjcs,  nous  aurions  pu  y 
faire  peu  d'attention.  Mais  les  propositions  aiiti- 
niojiarcbiques  se  sont  reproduites  trés-fréquein- 
ment  dans  les  discours  d'un  grand  nombre  de 
membres  de  l'un  des  côtés  de  cette  Assemblée. 
M.  le  ^rde  des  sceaux  n'a  donc  fait  qu'user  de 
son  droit,  du  droit  qu'il  avait  cl  que  vous  devriez 
lui  conlîer  s'il  ne  l'avait  pas,  de  vous  marquer  la 
tendance  et  le  but  de  tous  les  discours  que  vous 
entendez  dans  le  sens  que  je  signale. 

En  efîet,  si  vous  n'aviez  pas  un  moyen  de  ré- 
pression, quelle  aérait  la  digue  à  opposer  contre 
le  torrent  d'idées  dësorganisatrices  qu'on  vient 
nous  exprimerî  Oft  i-n  sérions-nous,  si  chacun 
avait  le  droit  de  les  multiplier  et  de  les  exa- 
gérer? 

Bli  !  ne  voye^-vous  pas  depuis  deux  ans  un 
système  d'agression  évidemment  dirigé  contre  le 
Rouvernement  tout  entier?  Se  passc-l-il  un  jour 
où  vous  n'entendiez  un  de  ces  disi^ours,  et  où 
vous  ne  voviez  une  attaque  subitement  com- 
binée et  fortement  soutenue  contre  ce  gouverne- 
ment ? 

Je  sais  bien  que  nous  avons  vu  des  orateurs 
plus  adroits  commencer  par  taire  l'éloge  du  Roi 
et  de  la  Charte,  faire  des  professions  ae  foi  mo- 
narchiques et  coiislilulionnelles,  pour  terminer 
ensuite  de  la  manière  la  plus  hostile,  par  faire 
l'apologie  de  la  révolte  et  vanter  l'héroïque  Us- 
pagne 

M.  d«  GlrardlD,  se  {niant.  C'est  moi.  Mon- 
sieur, qui  me  suis  servi  de  celte  expression,  et  je 
ne  la  désavoue  pas. 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Girardin,  vous 
ne  pouvez  pas  interrompre. . . 

M.  de  Girardin.  C'est  une  interpellation  per- 
sonnelle. 

M.  de  Labonrdonnaye.  Si  l'orateur  qui 
vierit  de  m'interrompre  avait  été  le  seul  ù  pré- 
nentcr  à  cette  tribune  des  opinions  de  celte 
nature,  je  ne  l'aurais  pas  indiqué,  et  me  serais 
gardé  de  citer  une  pareille  phrase.  Hais  il  est 
loin  d'Aire  le  seol  ;  et  je  I  ai  cité  comme  an  i 


exemple  que  j'aurais  pu  appliquer  à  be-aoconP 
d'antres  orateurs. 

Je  le  répète,  Messieurs,  vous  n'avoi  entendu 
que  trop  souvent  des  discours  commençant  par 
uu  élo^e  de  la  conslitution,  adroitement  ménagé, 
l'I  lioMant  par  des  agrcscions  anarcbiques.  Il  est 
impossible  que  la  France  ne  le  voie  pas.  lîlle  ea 
est  tous  les  jours  indignée;  elle  peut  s'en  effrayer: 
elle  doit  connaître  au  moins  l'indignation  qui 
nous  anime.  Nous  serions  coupables  envers  elîu 
si  nous  dissimulions  à  ses  yeux  combien  noua 
gémissons  d'entendre  tous  K-s  jours  des  discus- 
sions aussi  hasardées,  des  propositions  aussi 
ti'méralreg.  Son,  vous  ne  pouvez  rosier  muets  i 
cet  éfjard,  vous  qui  avez  été  envoyés  dans  cellu 
enceinte  par  une  iuimense  majorité  de  la  nation 
(  Murmures  à  gauche. —  Une  voix:  Par  les  préfet.-'), 
jiar  l'immense  majorité  de  la  France  {Voiai 
Il  droite  et  nu  centre  :0a\,  oui),  par  la  France  roya- 
liste, par  la  majorité  immense  de  la  nation,  ma- 
jorité contre  laquelle  vous  vous  élevez  aujour- 
d'hui, pa'-ce  qu'elle  ne  veut  plus  de  vous...  [Le 
pUis  violent  mouvement  éclate  >i  oaiiç/ic— M.  de 
Corcelle  parle  très-vivement  dans  le  tumulte.) 

M.  Alexandre  do  Lamelh.  Je  demande  le  rap- 
pel t  l'ordre  de  l'orateur,  qui  aceable  ses  collè- 
i^ucs  d'invectives,  au  lieu  de  justilier  ce  qui  a 
été  dit. 

M.  Iri  Prcfild«nl.  M.  de  Lametli  et  M.  de  Cor- 
colle  n'ont  pas  plus  lo  droit  d'interrompre  que 
tout  autre  membre.  Je  les  rappelle  à  l'exécution 
ilu  règlement. 

M.  de  Labourdonnaye.   J'ai  justitlé  ce  qui 

il  été  dit  par  M.  le  (^arde  des  sceaux,  en  rappelant 
le  discours  dont  il  avait  àà  parler  lui-même. 
J'arrive  à  ce  qu'a  dit  îl.  Dairibrugeac. 

Je  convions  avec  lui  que  par  ses  sentiments,  aa 
lldélitè,  son  dévouement  absolu  au  11  i,  l'armée 
est  au-dessus  de  toutes  les  calomnies  que  l'on 
dirige  contre  elle,  el  qu'elle  méprise  toutes  Icn 
provocations  qu'on  lui  adresse.  Mâts  ce  n'est  pas 
|iour  l'honneur  de  l'armée,  ce  n'est  pas  même 
pour  la  France,  qui  noua  entend  et  nous  juge, 
qu'il  faut  rappeler  à  l'ordre  de  trop  imprudents 
orateurs;  c'est  pour  acquitter  nn  tribut  de  notre 
conscience,  c'ist  pour  remplir  un  devoir,  c'est 
jiour  l'honneur  do  nos  discussions  et  de  nos  déli- 
irfraliona. 

Je  conviens  avec  M.  le  garde  des  sceaux  que  le 
rappel  à  l'ordre  est  un  moyen  trop  faible  et  pres- 
que vain  de  témoigner  les  sentiments  que  vous 
inspirent  les  discours  que  vous  avez  entenduB. 
Nais  enfin,  vous  n'avez  que  ce  moyen  présenté 
jiar  votre  règlement,  et  je  porsisti-  dans  la  propo- 
sition du  rappel  à  l'ordre  de  MM.  Lavaux  e^  Ben- 
jamin Constant. 

M.  Casimir  l'érler.  Messieurs,  je  ferai  tons 

mes  efforts  pour  conserver,  dans  cette  discussion 
pénible,  le  calme  quiconvient  à  nos  délibérations, 
et  pour  épargner  aux  amis  de  leur  pays  la  pro- 
longation d'un  scandale  aussi  arnigeant.  Mais  en- 
fin, quaad  ce  scandale  est  provoqué  par  un  mem- 
bre, de  quelque  ci^lé  qu'il  siège,  nous  avons  sans 
doute  contre  lui  une  juridiction,  et  le  ranpcl  ft 
l'ordre  est  pour  nous  le  seul  moyen  de  faire  jua- 
lice  des  allégations  fausses  et  calomnieuses  qui 
peuvent  être  prononcées.  Ainsi  le  veulent  et 
ta  justice,  et  la  dignité,  et  les  Intérêts  de  la 
Chambre. 
Hais,  Messieurs,  parmi  les  BccnntinDB  qni  w. 
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sonl  élevées,  c'est  une  autre  Yoix  que  celle  d'un 
dépulé  qui  s'est  fait  entendre.  Ce  n'est  pas  un 
député  seulement,  c'est  un  ministre  du  Roi,  qui 
est  venu  porter  à  cette  tribune  les  plus  odieuses 
imputations  contre  une  portion  de  cetle  Chambre. 
Et  cependant,  en  voyant  un  ministre  du  Roi 
monter  i\  lu  tribune,  nous  pouvions  peut-être 
penser  que,  songeant  à  l'auguste  mission  qu'il 
tient  de  la  prérogative  royale,  il  userait  de  ce 
droit  pour  nous  ramener  au  calme  et  à  la  modé- 
ration; que  touché  des  malheurs  du  pays. . .  (Voix 
à  droite:  Quels  malheurs  donc?)  que  gémissant 
sur  les  divisions  de  cette  Chambre,  divisions  qui 
compromettent  si  cruellement  la  tranquillité  pu- 
blique, il  viendrait  vous  porter  des  paroles  de 
paix  et  de  conciliation,  et  qu'au  lieu  d'aigrir  les 
esprits,  il  chercherait  à  les  rapprocher.  (Foiu;  à 
gauche:  C'est  vrai.)  Mais,  loin  de  là,  Messieurs,  le 
ministre  de  la  justice  ne  semble  être  monté  à 
cette  tribune  que  [)Our  venir  y  attiser  le  feu  des 
passions,  pour  y  exciter  la  discorde,  et  pour  faire 
peser  sur  une  partie  d'entre  nous  une  accusati-jn 
nui  etitratne  la  peine  capitale.  (Des  mouvements 
s  élèvent  à  droite, — Plusieurs  voix:  Vous  savez  très- 
bien  qu'il  ne  s'agit  pas  de  cela  du  tout ) 

Oui,  Messieurs,  la  peine  capitale;  car  si  les  impu- 
tations étaient  vraies,  les  orateurs  désignés  au- 
raient encouru  toute  Tanimadversion  des  lois,  et 
le  crime  serait  de  la  part  du  miiiistni  de  ne  pas 
poursuivre  leur  accusation  dans  les  formes  cons- 
titutionnelles. 

Mais  c'est  à  la  tribune  qu'on  porte  ces  odieuses 
accusaiions;  ces  calomnies  sortent  de  la  bouche 
d'un  ministre  du  Roi,  du  chef  de  la  ju.^tice.  En 
essivant  de  les  justilier,  M.  le  ministre  est  revenu 
sur  les  événements  du  mois  de  juin.  Il  faut  que 
celte  iournée  lui  pèse  sur  le  cœur:  il  la  regarde, 
sans  Joule, comme  son  enfant, cummeson  ou vrafje. 
(De  violents  murmures  éclatent,)  Eh  bien!  puis- 
qu'on rappelle  ces  événements,  nous  les  rappele- 
rous  aussi,  et  nous  nous  expliquerons.  Et  nous 
demanderons  d'abord  comment  un  ministre  de  la 
justice  peut  venir  à  cette  tribune  donner  un  dé- 
menti à  la  chose  jugée,  et  parler  de  conspiration, 
quand  un  jugement  vsolennel  a  déclaré  que  dans 
cette  affaire  il  n'y  avait  pas  de  coupables.  {Voix 
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ugeinent  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de  coupa- 
)les  j'entends,  comme  cela  est  vrai,  qu'il  n'y 
avait  pas  de  coupables  de  conspiration.  Et  cepen- 
dant, à  l'oiicasion  de  crs  évéuimients  mêmes, M.  le 
ministre  est  venu  vous  accu.-er  d'avoir,  par  des 
discours  tenus  à  cette  tribune,  provoqué  ouver- 
tement à  la  révolte.  Cette  accusation,  je  le  répète, 
est  capitale:  il  est  temps  qu'on  s'explique  sur  elle, 
il  est  tenu)8  qu'on  s'explique  sur  cette  journée  du 
3  juin,  ei  qu'on  réponde  aux  accusations  sans 
cesse  renouvelées  contre  ceux-lù  mèm^'S  qui  en 
ont  été  les  victimes.  Or,  je  le  demande,  quelle 
enquête  a-t-on  faite?  qu^'lles  poursuites  a-t-on 
ordonnées  contre  les  hommes  qui  ont  attenté  à 
la  liberté  de  vos  délibérations,  à  la  sûreté  de  vos 
membres,  qui  en  ont  attaqué  plusieurs,  qui  en 
ont  menacé,  frappé  d'autres?  Ces  hommes  devaient 
être  connus,  ils  devaient  être  accusés;  ils  n'ont 
pas  même  été  poursuivis.  On  a  trouvé  plus  com- 
mode d'accuser  leurs  victimes. 

Ainsi,  à  vous  entendre^  c'est  nous  qui  avons 
con>piré:  c'est  nous  gui  avons  provoqué  cette 
révolte.  .Ministre  de  la  justice*  vous  ne  remplissez 
pas  votre  devoir!  Votre  devoir  est  de  nous  pour- 
suivre, de  nous  accuser. 


Vous  parlez  de  notre  inviolabilité  à  la  tribune. 
Non,  nous  ne  sommes  pas  inviolables;  si  nous 
nous  rendons  coupables,  si  nous  conspirons,  nous 
devons  ôire  mis  en  accusation  ;  vous  devez  venir 
le  demander  à  celte  Chambre,  les  preuves  à  la 
main.  Et  quant  à  moi,  je  renonce  à  cette  invio- 
labilité, qui  me  semblerait  un  odieux  privilège. 
Je  demande  à  me  dépouiller  de  mon  caractère  de 
député,  et  que  vous  ordonniez  à  vos  licteurs  de 
se  saisir  de  nos  personnes  au  sortir  de  cette  en- 
ceinte. (Très -vif  mouvement  d'adhésion  à  gauche. 
Bravo!  bravo!  —  Les  murmures  de  la  droite  et 
du  centre  empêchent  quelque  temps  l'orateur  de 
continuer.) 

Eh!  que  signifient  toutes  ces  accusations  de 
tendance  au  renversement  de  la  monarchie,  de 
tendance  à  la  révolte?  Que  signifient,  après  tout, 
tant  de  conspirations  dont  on  fait  tant  de  bruit? 
Ne  savez- vous  pas  vous-mêmes  plus  qui?  personne, 
qu'en  remontant  à  leur  source,  on  ne  trouve, 
pour  véritables  auteurs  de  ces  conspirations,  que 
d'infâmes  agents  provocateurs...  {Voix  à  droite: 
Attendez  le  lugement  de  la  Chambre  des  pairs.) 
Quel  est  le  but  de  ces  manoeuvres?  Vous  voulez 

une  iournée (Une  violente  agitation  s'empare 

de  l'Assemblée,]  C'est  là  votre  liut:  c'est  là  que 
tendait  ce  premier  pétard  qui  a  éclaté  dans  le 

château  des   Tuileries (Xouveau   et   même 

mouvement,]  On  a  voulu  faire  croire  que  nous 
étio:is  en  état  de  conspiration  permanente.  Tout 
ce  que  répètent  chaque  jour  vos  journaux  sala- 
riés, n'a  pas  d'autre  but,  d'autre  objet. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot,  Messieurs;  il  faut 
en  finir  sur  de  telles  accusaiions.  Si  nous  sommes 
des  conspirateurs,  il  faut  le  déclarer  et  demander 
notre  mise  en  jugement.  Nos  lôtes  vous  font-elles 
plaisir?  Faites-les  tomber,  mais  que  ce  soit  devant 
la  loi.  (Nouveau  mouvement  d'adhésion  à  gauche, 
et  quelques  éclats  de  rire  se  mêlent  aux  murmures 
de  la  droite  et  du  centre,) 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  crois.  Mes- 
sieurs, que  le  préopinant  s'est  fort  écarté,  dans 
son  discours,  de  la  modération  qu'il  vous  avait 
d'abord  promise.  Tuut  est  grave  dans  les  accusa- 
tions, il  ne  faut  pas  les  affaiblir;  mais  il  ne  faut 
pas  les  rendre  [ilus  graves  encore.  Je  ne  me  suis 
pas  servi  du  mot  consnirationy  mais  du  mot  pro- 
vocation à  la  récolte.  J'ai  dit  ([ue  la  i)rovocatiun  à 
la  révolte  avait  eu  lieu  dans  le  cours  de  la  der- 
nière sessinn,  que  cette  révolta  avait  réellement 
éclaté,  et  avec  la  loi,  jai  appelé  la  provocation 
à  la  révolte,  suivie  d'effets,  au  nom  de  crime. 
Quant  à  la  vérité  des  faits,  l'accusation  n'est  pas 
nouvelle  dans  ma  bouche,  et  je  voudrais  bien  que 
je  fusse  l'homme  de  France  auquel  les  journées 
du  mois  de  juin  »lernier  pesassent  le  plus  Avant 
môme  qu'il  fût  quesiion  de  ces  troubles,  éloigné 
de  Paris,  j'avais  lu  plusieurs  des  discours  provo- 
cateurs, bn  mettant  le  pied  dans  cette  Chambre, 
mon  premier  acte  a  été  de  me  récrier  en  enten- 
dant prononcer  un  de  ces  discours;  je  le  qualifiai 
d'appel  à  la  révolte,  (juoique  ni  aucun  trouble  ni 
sédition  n'eussent  éclaté.  La  cluse  était  tellement 
évidente,  qu'on  demeura  confondu  sous  le  poids 
de  l'accusation. 

Je  déclarai  à  l'auteur  de  ce  discours  qu'il  ap- 
pelait sur  sa  tète  la  responsabilité  du  sang  qui 
serait  versé  par  le  fer  de  la  révolte,  ou  par  le 
glaive  de  la  loi.  Bientôt  aj  rès,  la  révolte  éclata 
pendant  huit  jours  consécutifs.  Des  orateurs  vin- 
rent en  faire  Tapologie  à  celle  tribune,  disant 
que  ces  rassemblements  étaient  légitimes,  accu- 
sant les  magistrats  qui  s'cfTorçaieut  de  les  di^- 
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perser  et  les  officiers  qui  dirigeaient  et  modéraient 
les  troupes  employées  à  contenir  les  séditieux, 
cherchant  à  attiser  le  feu,  et  répandant  Thuile  sur 
l'incendie,  appelant  du  nom  d'assassins  ces  braves 
militaires...  (Interruplion  h  //atic^c.)  Faut-il  nom- 
mer Torateur?  {Voix  à  droite:  Oui,  oui 

M.  Dudon  :  Non,  ce  n'est  pas  parlementaire,  ne 

nommez  pas...  Nommez,  nommez )  C'est 

M.  Manuel. 

Pendant  huit  jours  consécutifs,  des  députés  de 
ce  côté  ont  abordé  la  tribune  à  l'effet,  visible 
pour  l'Assemblée,  de  faire  l'apologie  de  la  sédi- 
tion qui  s'agiluit  dans  toute  la  capitale,  soit  aux 
portes  de  cette  Chambre,  soit  autour  du  palais  de 
nos  Rois,  soit  sur  les  places,  sur  les  boulevards 
et  dans  les  faubourgs.  Pendant  huit  jours,  je  les 
ai  combattus,  et  le  résultat  a  été  tel  qu'il  devait 
être;  une  grande  partie  de  l'opposition  mémo  a 
abandonné  les  orateur?  qui  soutenaient  celte  po- 
sition anticonstitutionnelle  autant  qu'antimo- 
narchique.  Voilà  ce  qui  a  été  patent  aux  yeux  de 
la  Chambre  comme  aux  yeux  de  la  France,  résul- 
tat dont  je  n'ai  certes  pas  à  rougir.  Ainsi,  je 
limite  l'accusation  que  mon  devoir  m'a  forcé  de 
porter  à  cette  i)rovocation.  Si  vous  aviez  le  moin- 
dre doute.  Messieurs,  je  vous  renverrais  aux  dis- 
cours que  j'ai  indiqués,  et  alors  votre  conviction 
serait  complète. 

Je  n'ai  pas  parlé  des  conspirateurs;  les  conspi- 
rations se  trament  et  se  jugent  ailleurs.  Je  dirai 
seulement  que  tous  les  délits  et  les  crimes  se 
touchent  et  s'appellent ,  et  si  je  suis  assez  juste 
pour  ne  pas  appeler  conspirateurs  ceux  qui  ne 
font  que  provoquer  h  la  révolte,  ie  dis  cependant 
qu'on  répand  ainsi  dans  Tatmospnére  des  germes 
pestilentiels  et  féconds  en  crimes;  et  alors  qu'on 
les  voit  éclore,  ces  crimes,  si  on  ne  les  a  pas 
voulus,  on  n'en  a  pas  moins  été  le  premier  moteur. 
Ce  langage,  Messieurs,  est  celui  de  l'expérience. 

On  se  plaint  de  la  division  de  cette  Chambre. 
Elle  est  naturelle,  quand  il  est  question  unique- 
ment de  savoir  si  les  propositions  faites  sont 
utiles  ou  contraires  aux  mtéréts  du  pays;  quand 
il  s'agit  de  la  conduite  des  conseillers  de  la  cou- 
ronne, de  leur  habileté  ou  de  leur  inhabileté.  Que 
n'en  sommes-nous  arrivés  à  ce  point?  mais  mal- 
heureusement l'opposition ,  au  lieu  de  se  placer 
sur  ce  terrain  constitutionnel,  s'avance  dans  des 
voies  évidemment  anarchiques.  Elle  met  en  ques- 
tion les  fondements  mômes  du  Trône  et  de  la 
société.  Voilà  sur  quoi  il  est  impossible  de  s'en- 
tendre, sur  quoi  le  devoir  et  Fhonneur  nous  ap- 
pellent à  combattre. 

On  m'oppose,  Messieurs,  ce  que  j'ai  dit  dans 
d'autres  temps,  on  veut  me  mettre  en  contradic- 
tion avec  moi-môme  ;  ie  suis  bien  aise  de  saisir 
Toccasion  de  m'en  explif|uer  franchement. 

Oui,  en  1815,  les  royalistes  ont  été  divisés.  Tels 
ont  été  mon  caractère  et  la  nuance  de  mes  opi- 
nions, que  j'ai  pensé  qu'après  de  si  funestes  révo- 
lutions, d'aussi  grandes  secousses,  on  ne  pouvait 
trop  en  abréger  les  suites.  J'ai  incliné  à  res- 
treindre autant  que  possible  les  mesures  de  ri- 
gueur dont  en  principe  ie  reconnaissais  la  néces- 
sité et  la  justice.  Fort  de  ma  conscience  et  fort, 
j'ose  le  dire,  de  ma  vie  entière,  je  n'ai  pas  craint 
de  me  compromettre  dans  cette  lutte.  Cependant 
je  n'ai  jamais,  comme  on  le  dit,  fait  l'éloge  de 
cette  abominable  Convention;  seulement,  en  ré- 
pondant à  une  interpellation  fort  vive  de  M.  deLa- 
Dourdonnaye,  raisonnant  dans  la  situation  où  je 
m'étais  placé,  l'ai  dit  que  je  croyais  que  la  ma- 
jorité de  la  Convention  nationale  elle-même, 
abamdonnéc  à  sa  propre  impulsion,  ne  se  fût 


jamais  portée  au  plus  horrible  des  crimes;  que 
je  croyais  qu'elle  avait  été  opprimée  par  cette 
terreur  du  dehors,  ces  menaces  de  poignards  et 
tous  ces  infâmes  moyens  que  dans  nos  assemblées 
factieuses  la  minorité  a  toujours  employés  pour 
opprimer  la  majorité.  {Très-vive  sensation). 

Au  surplus,  Messieurs ,  lorsque  dans  ces  tem|)6 
difficiles  je  me  suis  livré  tout  entier  pour  couvrir 
des  hommes  qui  s'étaient  autant  compromis, 
lorsque  je  n'ai  peut-être  pas  assez  craint  de  me 
compromettre  moi-même,  ils  s'emparent  des  pa- 
roles que  j'ai  prononcées  pour  leur  propre  dé- 
fense, eux  qui  se  taisaient  alors,  qui  se  cachaient 
peut-être;  ils  s'en  emparent,  dis-je,  aujourd'hui 
pour  les  tourner  contre  moi!  Vous  êtes,  Français, 
Messieurs,  et  vous  savez  comment  cela  s'appelle! 
{Bravos  prolongés,) 

Un  tres-vif  mouvement  d'adhésion  éclate  à 
droite  et  au  centre  quand  M.  ie  garde  des  sceaux 
descend  de  la  tribune. 

MM.  Manuel  et  Benjamin  Constant  réclament  la 
parole.  —  Une  violente  agitation  règne  dana 
l'Assemblée...  Les  cris  :  La  clôture!  ta  clôture! 
se  font  vivement  entendre. 

*  M.  Benjamlii  tJonslant.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture...  {Voix  à  droite  :  Consultez 
la  Chambre.) 

M.  le  Président.  On  demande  la  parole  contre 
la  clôture;  conformément  aux  usages  de  la  Cham- 
bre, M.  Benjamin  Constant  a  la  parole,  mais  seu- 
lement contre  la  clôture. 

M.  Benjamin  Oonstant.  Messieurs ,  il  ne 
serait  pas  de  votre  justice  de  refuser  d'entendre 
une  réponse  quand  dans  deux  disours  successifs 
un  ministre  du  Roi  a  porté  contre  nous  l'accu- 
sation de  provocateurs  à  la  révolte,  et  quand  le 
mot  de  crimes  est  plus  d'une  fois  sorti  de  sa 
bouche.  Que  signifient  de  telles  accusations?  Ah! 
si  M.  le  garde  des  sceaux  nous  croit  en  effet  cou- 
pable>  du  crime  dont  i!  nous  accuse,  que  ne  fait- 
il  son  d'  voir,  que  ne  vieni-il  demander  que  noua 
soyons  mis  en  jugement?  C'est  lui  qui  est  cou- 
pable, Messieurs,  si  ces  allégations  ne  sont  pas 
vraies,  et  s'il  ne  prouve  pas  la  vérité  de  son  ac- 
cusation. S'il  coimatt  parmi  nous  des  provocateurs 
à  la  révolte,  et  s'il  ne  les  déclare  pas  pour  que 
la  Chambre  autorise  leur  poursuite,  il  est  un  mi- 
nistre prévaricateur,  et  c'est  contre  lui  que  vous 
devez  porter  un  décret  d'accusation  pour  crime 
de  trahison,  crime  prévu  par  la  Charte,  comme 
l'un  des  cas  de  la  responsabilité  ministérielle* 
Pour  la  dignité  do  cette  Chambre,  pour  l'honneur 


ipoussé 
tion,  ou  sans  la  subir  nous-mêmes. 

(La  clôture  de  la  discussion  est  de  nouveau  et 
trôs-vivement  demandée.  —  La  Chambre,  con- 
sultée, ferme  la  discussion  à  une  très- forte  ma- 
jorité.) 

Une  foule  d^  voix  :  L'ordre  du  jour. — D^autres  : 
Sur  quoi?  —Voix  à  droite  :  Sur  le  tout.— Foix  à 
uaucfie:  A  la  bonne  heure. — D'autres  :  Non,  non; 
le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur... 

H.  le  Président  présente  le  résumé  de  la  dis- 
cussion; il  rappelle  que  M.  Gornet-d'incourt  a 
demandé  le  rappel  à  Tordre  de  M.  Lavaux,  M.  La- 
iK)urdonnaye  le  rappel  à  Tordre  de  M.  Benjamin 
Constant ,  et  qu'ennn  on  a  Aemaudé  le  rappel  à 
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l'ordre  de  M.  Labourdonnaye  lui-même.  L'ordre 
de  lu  délibération  veut  que  le  deraier  rappel  à 
Tordre  soit  mis  aux  voix  le  premier. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  rappel  à 
Tordre  de  M.  de  Labourdonnaye.  Personne  ne  se 
lève. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  rappel  à 
Tordre  de  M.  Benjamin  Constant.  —  La  droite,  le 
centre  de  droite  et  une  partie  du  centre  de  gauche 
se  lèvent.  —  La  gauche  éclate  en  murmures.  — 
(Une  foule  de  voix  :  On  n*a  pas  entendu Per- 
sonne ici  ne  s'est  levé  contre  M.  de  Labourdon- 
naye. On  demande  une  nouvelle  épreuve.) 

M.  le  Président  prononce  le  rappel  à  Tordre 
de  M.  Benjamin  Constant. 

Le  rappel  à  Tordre  de  M.  Lavaux  est  également 
mis  aux  voix  et  prononcé  à  la  même  majorité. 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  se  lèvent  en 
criant  :  Le  rappel  à  V ordre  de  Ai.  le  garde  des 
sceaux...  (On  rit  à  droite).  Voix  diverses  :  Gela 
ne  se  peut  pas... 

M.  le  Président.  Je  ne  crois  pas  que  le  règle- 
ment permette... 

Voix  à  gauche  :  Le  rappel  à  Tordre  de  iM.  de 
Serre... 

M.  le  Président.  Vous  ne  Tavicz  pas  ainsi 
demandé;  vous  demandez  le  rappel  à  Tordre  de 
M.  le  garde  des  sceaux  ;  je  n'ai  pas  dû  le  mettre 
aux  voix. 

MM^  de  GIrardIn,  Tesseire,   l^iameth  et 

un  grand  nombre  d'autres  :  Le  rappel  à  Tordre 
de  M.  de  Serre. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  la  proposition 
qui  avait  été  faite  et  qui  a  été  retirée... 

M.  Manuel.  Je  demande  la  parole  pour  mo- 
tiver le  rappel  à  Tordre  de  M.  de  Serre. 

M.  Pardessus.  On  reconnaît  qu'on  ne  pouvait 
demander  le  rappel  à  Tordre  que  contre  M.  de 
Serre  et  non  contre  M.  le  garde  des  sceaux.  Ce 
rappel  a  été  demandé,  M.  Je  garde  des  sceaux  est 
monté  à  la  tribune  et  est  entré  dans  des  dévelop- 
j)eraents  que  vous  avez  entendus.  Il  n'y  a  pas  eu 
(le  réclamations.  Depuis  on  a  demandé  le  rappel 
à  Tordre  contre  MM.  Benjamin  Constant  et  de  La- 
bourdonnaye; vous  avez  prononcé  à  cet  égard. 
La  demande  du  rappel  à  Tordre  de  M.  de  Serre 
se  trouve  donc  prescrite.  Je  demande  Tordre  du 
jour. 

M.  de  Conrvolsler.  Je  ne  partage  pas  Topi- 
nion  du  préopinant;  c'est  pour  la  première  fois 
qu'une  telle  question  s'élève  devant  la  Chambre; 
je  vous  prie,  Messieurs,  de  m'accorder  un  mo- 
ment d'attention. 

Sans  doute  la  Chambre  doit  avoir  un  moyen 
d'obtenir  justice,  même  contre  un  ministre  du 
Roi,  s'il  arrive  qu'il  en  provoiue  justement  le 
mécontentement  et  la  plainte;  le  rappel  à  Tordre 
n'est  pas  ce  moyen  :  veuillez  lixer  votre  esprit 
sur  ce  point;  car  si  la  prétention  se  renouvelle, 
et  qu'on  la  légitime,  elle  peut  avoir  des  suites 
ftinestes. 

C'est  au  nom  du  Roi  qu'un  ministre  paraît  dans 
cette  eoceiote;  c'est  au  nom  du  Roi  quil  y  parle. 


qu'il  soit  ou  non  député,  n'importe;  on  ne  peu' 
distinguer  entre  ces  deux  titres;  quand  le  minis- 
tre réclame  la  parole ,  c'est  au  ministre  que  vos 
règlements  la  donnent;  ce  n'est  pas  le  député  qui 
Tobtient. 

S'il  en  abuse,  soit  contre  la  Chambre,  soit 
contre  une  de  ses  sections ,  soit  contre  un  de  ses 
membres,  ce  n'est  point  par  un  rappel  à  Tordre 
qu'elle  doit,  d'après  nos  règles,  manifester  son 
improbation;  elle  fait  plus,  c'est  au  Roi  qu'elle 
porte  plainte,  c'est  par  un  acte  plus  solennel, 
c'est  par  une  adresse  qu'elle  s'exprime;  la  mesure 
du  rappel  à  Tordre  ne  peut  atteindre  que  le  député. 
Je  demande  donc  Tordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite;  rien  dans  nos  règlements 
ne  l'autorise;  elle  doit  être  rejetée- 
Un  mot  sur'  les  autres  rappels  à  Tordre.  Ce 
n'est,  Messieurs,  qu'un  moyen  de  désordre,  le 
mal  retombe  sur  ceux  qui  le  profèrent;  ce  n'est 
pas  avec  des  rappels  à  Tordre  que  vous  réussirez 
a  prévenir  le  trouble  hors  de  cette  enceinte  ni 
dans  ce  lieu. 

M.  Pardessus.  Je  demande  la  parole  contre 
le  rappel  à  Tordre. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 
M.  Manuel  se  présente  à  la  tribune,  les  cris  :  la 
clôture!  la  clôture!  se  renouvellent  avec  une 
grande  force  à  droite  et  au  centre.  —  M.  Manuel 
demande  la  parole  contre  la  clôture.  Elle  lui  est 
accordée. 

M.  Manuel.  Messieurs,  je  me  présente  à  celte 
tribune  pour  y  apprendre  s'il  est  permis  aux  mi- 
nistres du  Roi  de  calomnier  les  membres  de  cette 
Chambre,  et  cela  parce  quils  sont  couverts  par 
Tordre  du  jour,  et  qu'ils  se  placent  derrière  la 
clôture  de  toute  discussion.  Il  faut  cependant  un 
moyen,  Messieurs,  pour  assurer  la  liberté,  Tin- 
dépendance,  la  dignité  de  vos  délibérations.  Le 
règlement  fournit-il  ce  moyen?  Existe-t-il?  Oui, 
ce  moyen  existe  pour  tous  les  membres  de  cette 
Chambre etcontre chacun  d'eux.  Jenesaissur  quels 
fondements  on  voudrait  soustraire  un  ministre- 
député  à  la  loi  commune-^  je  le  concevrais  tout  au 
plus  si  ce  ministre  n'était  pas  député;  mais  s'il 
est  député,  il  est  imi)0ssible  de  le  soustraire  aux 
formes  ordinaires  du  règlement.  Ici,  je  ne  me 
trouve  pas  placé  dans  Thypothèse  que  j'ai  établie: 
le  ministre  est  député,  et  nul  raisonnement  ne 
peut  parvenir  à  prouver  qu'il  puisse  se  servir  de 
sa  qualité  de  ministre  pour  éviter  son  rappel  à 
Tordre  comme  député,  s'il  a  encouru  cet  acte  de 
rigueur  de  la  Chambre.  Hn  Angleterre,  Messieurs, 
cette  question  n'en  a  jamais  été  une;  personne 
ne  révoquerait  en  doute  qu'un  ministre  du  Roi 
ne  peut  être  rappelé  ii  Tordre  si  la  Chambre 
croyait  qu'il  Teùt  mérité. 

Toutefois ,  si  vous  persistez  à  repousser  ce 
moyen  pour  venger  une  partie  de  cette  Chambre 
des  calomnies  dont  elle  vient  d'être  Tobjet,  du 
moins  vous  permettrez  qu'on  leur  réponde.  Eh! 
quoi,  Messieurs,  un  minisire  viendra  calomnier 
une  partie  des  membres  de  cette  Chambre,  les 
présenter  comme  des  factieux,  comme  des  pro- 
vocateurs à  la  révolte,  et  il  ne  sera  pas  permis  de 
le  signaler  lui-même  comme  un  prévaricateur, 
puisque,  chef  de  la  justice,  il  ne  provoque  pas 
contre  eux  un  acte  d'accusation.  Il  ne  nous  sera 
pas  possible  de  nous  faire  entendre;  nous  ne 
pourrons  pas  repouj^ser  les  traits  envenimés  di- 
rigés contre  nous,  et  ici  vous  le  voyez.  Messieurs, 
je  me  sers  assurément  d'une  expression  dont 
\  vous  devez  apprécier  la  modération  ;  je  ue  veux 
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lien  ajouter  à  la  gravité  de  ce  débat,  m  rendre 
cette  discussion  plus  pénible.  Mais  cette  discus- 
sion, comment  a-t-elle  commencé?  par  un  dis- 
cours sur  une  pétition.  A  quelles  accusations  ce 
discours  nVt-il  pas  donné  liou  ?  Combien  de  fois 
n*a-t-on  pas  dit  qu'ime  faction  se  signalait  dans 
cette  enceinte  par  ses  actes?  et  vous  savez  quels 
noms  on  leur  adonnés.  Trois  orateurs  y  ont  été 
entendus.  M.  le  garde  des  sceaux  a  parlé  deux 
fois.  Y  a-t-il  eu,  dans  tout  ce  que  vous  avez  en- 
tendu, un  mot,  un  seul  mot  relatif  au  discours  de 
M.  Lavaux.  Nous  avons  été  les  objets  de  Tinjure 
et  de  la  calomnie,  nous  n'avons  rien  dit  encore 
et  Ton  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
Messieurs,  ou  permettez  la  défense,  ou  frappez  le 
calomniateur  par  un  acte  de  votre  réprobation.  Je 
demande  que  la  discussion  continue  et  la  faculté 
de  répondre  à  ce  qu*a  dit  M.  le  garde  des  sceaux. 
(VoLt  à  droite:  Qu*avez-vous  à  dire?... Tous  vos 
orateurs  ont  été  entendus. 

On  demande  à  grands  cris  Tordre  du  jour.  — 
Koi.r  d/i'er.çc5;  Sur  quoi?  —  Voix  nombreuses  à 
droite:  Sur  le  tout.  —  L'ordre  du  jour  est  mis  aux 
voix  etadopté.  — M.  Lavaux  demande  à  continuer 
son  discours.  —Les murmures recommenf-ent) 

M.  le  Président.  Il  reste  à  délibérer  sur  les 
conclusions  de  la  commission.  Le  rapport  a  été 
fait.  M.  LavauK  appuie  ses  conclusions...  (Voix 
à  droite:  Ebblen,  aux  voix...  il  n'est  pas  besoin 
d'en  entendre  davantage.) 

M.  Manuel,  je  demanderai  que  Ton  constate 
au  procôs-verbal  le  refus  d'entendre  Torateur. 

(M.  Lavaux  se  dispose  à  reprendre  la  parole, 
La  plus  vive  agitation  règne  de  nouveau  dans 
l'Assemblée.) 

M.  Pardessas.  Je  n'ai  qu'une  obFervation  à 
faire:  on  ne  peut  demander  la  parole  pour  appuyer 
une  proposition  qui  n'est  point  combattue.  La  com- 
mission demande  le  renvoi.  L'orateur  ne  s'y  op- 
pose pas  ;  il  l'appuie  au  contraire,  et  si  vous 
continuez  à  l'entendre,  peut-être  vous  expoi'erez- 
vous  à  renouveler  la  scène  qui  a  occupé  toute 
cette  st^ance.  Je  rappelle  la  proposition  de  M.  Cor- 
net d'incourt.  M.  uornet-d'lncourt  avait  proposé 
que  la  parole  fiit  retirée  à  l'orateur.  Je  demande 
que  cette  proposition  soit  mise  aux  voix.  {Les 

Î)lus  violents  murmures  éclatent  d  gauche,  —  Une 
ôule  de  membres  réclament  la  parole.) 

M.  Benjamin  Constant.  On  ne  peut  inter- 
rompre un  orateur  qui  est  à  la  tribune  à  moins 
de  changer  la  jurisprudence  de  la  Chambre,  et 
adopter  aujourd'hui  une  forme  favorable  à  un 
côté,  tandis  qu'on  l'a  rejelée  la  veille  parce  qu'elle 
était  favorable  à  un  crtté  opposé.  Dans  une  der- 
nière séance,  la  difficulté  s'est  élevée,  et  M.  le 
S  résident  a  maintenu  la  parole  à  l'orateur.  Je 
emande  q_ue  M.  Lavaux  soit  entendu,  à  moins 
que  la  majorité  ne  déclare  formellement  qu'elle 
veut  étouffer  les  voix  de  la  minorité,  etque  toute 
liberté  de  discussion  est  bannie  de  cette  enceinle. 

M.  de  Castelbajac.  Messieurs,  vous  ne  pouvez 
violer  votre  rô'^lement  k  ce  point;  il  n'y  en  a  pas 
d'exemple.  Lorsqu'un  orateur  a  terminé  son  dis- 
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exemples...)  Ce  serait  un  précédent  fort  dange- 
reux. Nous  devons  prouver  que  nous  ne  voulons 
pas  i'oppressioQ  de  la  minorité,  mais  surtout  que 
nous  ne  voulons  pas  que  la  minorité  paisse  op- 


primer la  majorité.  Tous  nos  malheurs  sont,  en 
effet,  arrivés  parce  que  des  minorités  audacieuses 
sont  parvenues  à  opprimer  la  majorité  de  nos 
assemblées  délibérantes.  Je  demande  que  M.  La- 
vaux termine  son  discours. 

M.  Ijavaox  reprend  la  parole...  {La  plus  vive 
agitation  règne  dans  V Assemblée,)  La  grande  ma- 
jorité de  la  Chambre  quitte  ses  places.  L'orateur 
parle  au  millieu  du  bruit  des  conversations  parti- 
culières. (Voir  son  discours  à  la  suite  de  la  séance.) 

M.  Dambrngeac.  Après  la  discussion  trës- 
orageuse  et  très-pénible  qui  vient  d'avoir  lieu,  je 
crois  nécessaire  ae  rappeler  les  faits  relatifs  à  la 
pétition.  Le  préopinant  est  seul  resté  dans  la 
question.  Voici  les  faits  :  En  1817,  le  ministre  de 
la  guerre  n'a  pu  accorder  le  traitement  de  ré- 
forme; mais  l'ordonnance  de  1818  porte  que  les 
militaires  qui  ne  seraient  pas  remplacés  dans  les 
cadres,  recevraient  un  traitement  de  réforme  pen- 
dant cinq  années.  Le  pétitionnaire  était  aide  de 
camp  d'un  lieutenant  général  ;  depuis  on  a  or- 
ganisé un  cadre  d'état-major;  il  n'a  pas  pu  y 
trouver  place,  et  se  trouve  dans  la  disposition  de 
l'ordonnance;  c'est  en  ce  sens  que  la  commission 
a  proposé  le  renvoi  au  minisire  de  la  guerre. 
J'appuie  le  renvoi.  H  est  impossible  qu'on  ne  trouve 
pas  le  moyen  d'adoucir  la  sévérité  ae  cette  ordon- 
nance envers  des  ofliciersqui  ont  bien  servi  et  qui 
sont  dans  le  malheur.  J'appuie  le  renvoi. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  réclamation. 
(Conformément  à  la  proposition  de  la  commission. 
La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre,  et  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  con'inuation  de  la  di$* 
cussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  reconnais^' 
sanccs  de  liquidation. 

M  le  Président  lit  l'article  3,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

c  Article  3.  —  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  émettre  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  60  millions,  des  annuités  remboursables  à 
raison  de  10  millions  par  an,  en  six  années,  de 
1821  à  1820.  » 

M. 'de  Konville.  Messieurs,  en  adoptant  le 
principe  des  annuités,  vous  avez  prouvé  que  vous 
n'étiez  point  frappés  de  l'un  des  inconvénients 
que  semblait  présenter  le  projet  de  loi,  celui  de 
prononcer  un  délai  au  remboursement,  quand  on 
est  dans  la  possibilité  de  le  payer. 

Mais  il  en  reste  un  autre  bien  plus  effrayant, 
parce  qu'il  entraîne  après  lui  des  dangers  réels; 
c'est  relui  d'augmenter  votre  dette  exigible  d'une 
masse  considérable  d'effets  à  échéance  fixe,  paya- 
bles en  numéraire.  Tout  le  monde,  dans  cette 
Chambre,  est  d'accord  que  c'est  déjà  un  malheur 
d'avoir  à  supporter  le  poids  de  250  millions  de 
dettes  exigibles  ;  et  M.  le  ministre  des  finances 
lui-même,  forcé  de  le  reconnaître,  a  tiré  delà 
nécessité  de  l'alléger,  l'un  de  ses  arguments,  en 
prouvant  que,  pour  la  rendre  moins  pesante,  il 
fallait  l'augmenter  encore. 

Mais  par  là,  si  on  la  rend  moins  lourde,  on  la 
rend  encore  plus  menaçante.  Le  danger  des  dettes 
exigibles  à  époque  fixe  consiste  en  ce  que  vous 
)ouvez  être  forcés  de  donner  ce  que  vous  n'aves 
las  à  Tépoque  où  le  créancier  a  le  droit  de 
'exiger.  he$  eugagements  de  celte  nature  aoot  de 
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ceux  qu'an  père  de  famille  ne  Bouscrira  jamais, 
quan<t  il  pont  l'éviter.  Dans  la  vie  habituelle,  ils 
ne  sont  volontairement  souscrits  que  par  les  dis- 
sipateurs, qui  ne  s'amusent  pas  à  prévoir  le  mo- 
ment de  réclîéance,  ou  par  les  banquiers,  qui,  ne 
travaillant  que  sur  des  capitaux,  ont  pour  unique 
occupation  d"  les  disposer  de  telle  manière  qu  ils 
arrivent  avec  certitude  aux  échéances  fixées. 
Quant  aux  gouvernement?,  dont  les  principes  de 
conduite  sont  ceux  des  pères  de  famille,  Texpé- 
rience  n*a  que  trop  souvent  prouvé  combien  ils 
leur  étaient  dangereux,  et  que  souvent,  en  les 
adoptant,  ils  compromettaient  leur  existence. 

Mais,  Messieurs,  en  conservant  le  principe 
d'atermoiement  que  vous  avez  consacré  hier,  est- 
il  donc  nécessaire  que  vous  subissiez  tous  les 
dangers  de  cette  nature  de  diîttes  exigibles  ? 

En  1817,  vous  atermoyâtes  également  avec  les 
créanciers  de  l'arriéré,  et  vous  le  files  sans  dan- 
ger. Les  reconnaissances  de  liquidation  étaient, 
comme  le  sont  les  annuités,  des  engaj;ements  à 
époque  fixe,  et  cependant  il  ne  vint  dans  l'idée 
de  personne  de  redouter  pour  les  finances  de 
l'Etat  l'époque  de  leur  échéance;  il  ne  vint  aux 
créanciers  de  Tarriéré  aucune  iiï<[uiétude  sur  la 
manière  dont  serait  op«Mé  1<  ur  reinboursement. 
Le  crédit  de  ce  papier  s'établit  immédiatement;  il 
sVst  constamment  soutenu,  il  s'est  élevé,  et  l'on 
peut  dire  avec  vérité  que  l'on  ne  peut  souhaiter 
a  aucune  opération  de  finances  un  succès  plus 
complet  que  celui  qu'a  obtenu  le  mode  fï\é  pour 
le  remboursement  des  créances  arriérées. 

Mais,  M'^sfieurs,  à  quoi  a  tenu  ce  succès  que 
Ton  n'a  point  as.^ez  remarqué,  el  qui  vous  a  donné 
toute  la  réalité,  tous  h's  avantages  du  crédit  le 
plus  solide  h  une  époque  où  tout  semblait  devoir 
réloigner  de  vous?  Ce  succès  a  tenu  à  cela  tout 
seul  que,  par  la  combinaison  adoptée  par  la 
création  de  ce  genre  de  papier,  il  s'est  trouvé 
associé  au  système  entier  de  vos  finances,  et  par 
conséquent  au  crédit  qui  ré.-ultait  de  ce  système. 
Par  le  mode  fixé  au  remboursement  en  nun"iéraire, 
ou  à  défaut  de  numéraire  en  rentes,  les  quittances 
de  liquidation  ont  participé  au  principe  de  con- 
solidation sur  lequel  est  établi  notre  système,  ils 
se  sont  trouvés  placés  dans  le  cercle  d'activité  de 
cette  caisse  d'amortissement  qui  en  fait  la  force 
et  qui  seule  peut  le  maintenir. 

Uue  l'on  se  reporte  à  l'époque  de  la  création  des 
quittance*  de  liquidation,  et  que  l'on  se  demande 
quel  crédit  elles  auraient  obtenu  si  elles  n'avaient 
offert  d'autre  sûreté  au  créancier  qu'un  engage- 
ment à  terme  fixe,  payable  en  numéraire  sans 
autre  garantie?  Le  sort  qu'avaient  eu  les  obliga- 
tions royales,  qu'elles  ont  remplacées,  noiis 
3p|)rend  assez  ce  qu'elle  seraient  devenues  elles- 
mêmes. 

Si  le  movle  adopté  pour  les  quittances  de  liqui- 
dation a  eu  un  succès  aussi  compb'l  ;  si  la  cause 
de  ce  succC'S'  est  bien  connue;  s'il  fait  disparaître 
les  inconvénients  les  plus  menaçants  des  dettes 
déchéances  fixes,  pourquoi  ne  reviendrions-nous 
pas  dans  un  cas  pareil,  à  ce  qui  rons  a  déjà  si 
bien  réus.-i  ?  Pourquoi  nous  exposerions-nous  à 
des  dangers  dont  l'expérience  que  nous  avons 
faite  noua  permet  de  mesurer  l'étendue? 

Depuis  que  nous  avon^  commencé  à  établir 
notre  crédit  sur  des  idées  fixes  el,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  sur  des  réalités,  nous  n'avons  connu 
encore  qu'une  seule  espèce  de  papier  législatif; 
celui  qui  est  fondé  sur  le  principe  d«î  la  «-.onsoli- 
dation.  iNous  n'avons  créé  que  dis  rentes  perpé- 
tuelles non  n  niboursables,  ou  des  obligations  à 
dchéances,  mais  susceptibles  de  se  résoudre  en 


l 


rentes.  Nous  connaissons  un  autre  crédit  indé- 
pendant de  celui-ci,  mais  à  d'autres  égards  en 
rapport  avec  lui:  c'est  le  crédit  du  trésor;  il  est 
borné  dans  la  durée  de  chacune  de  ses  opérations 
au  terme  d'une  année;  il  n'a  d'emploi  que  par 
des  bons  du  trésor  à  courtes  échéances.  Alors  le 
remboursement  s'opère,  ou  le  crédit  législatif 
vient  succéder  au  crédit  du  trésor. 
Ces  deux  genres  de  crédit  nous  suffisent.  Ils  se 
rélent,  comme  l'expérience  l'a  prouvé,  à  toutes 
es  combinaisons  qui  nous  sont  nécessaires.  Ils 
fournissent  les  moyens  et  d'acquitter  les  dettes 
immédiatement  exigibles  et  de  faire  face  à  celles 
dont  l'échéance  est  rapprochée,  et  d'en  contracter 
sans  inconvénient  et  sans  danger  à  des  échéances 
beaucoup  plus  éloignées.  Pourquoi  irions-nous 
chercher  une  autre  espèce  de  crédit  dans  une 
forme  d'engagement  différente  ? 

Entre  les  quittances  de  liquidation  et  les  an- 
nuités, il  n'existe  d'autre  différence  que  celle-ci  : 
les  premières  sont  remboursables  ou  en  numé- 
raire ou  en  rentes,  et  par  cette  alîernative  elles 
sont  sans  danger,  parce  qu'elles  garantissent  d'a- 
vance la  certitude  du  rembourseirienl  dans  toutes 
les  hypothèses  possibles,  et  aussi  parce  qu'elles 
se  trouvent  par  là  en  rapport  avec  le  principe  de 
consolidation,  la  seule  base  rielle  de  notre  crédit. 
Les  secondes  ne  sojit  remboursables  qu'en  numé- 
raire, et  par  cela  seul  elles  ont  tous  les  dangers 
des  dettes  exigibles  à  terme  fixe,  parce  qu'elles 
nous  font  contracter  l'obligation  de  donner  ce 
dont  nous  ne  sommes  pas  sûrs  de  pouvoir  dis- 
poser à  l'époque  où  l'on  aura  le  droit  de  l'exiger, 
el  que,  par  conséquent,  elles  nous  mettent  dans 
la  dépendance  des  éventualités,  et  surtout  parce 
qu'elles  sont  excentriques  à  notre  système  gé- 
néral avec  lequel  elles  ne  sont  en  aucun  rapport. 
Pour  faire  cesser  ces  inconvénients  ei  donner 
aux  secondes  les  avantages  des  pi*emières,  il 
suffit  de  remettre  celles-là  en  rapport  avec  le  sys- 
tème général,  et  pour  cela  de  leur  appliquer  les 
mêmes  conditions  de  remboursement  qui  avaient 
été  réglées  pour  les  quittances  de  liquidation;  le 
remboursement  en  numéraire,  ou  à  défaut,  en 
rentes. 
Fit  remarquez.  Messieurs,  que  si  vous  adoptez 
"'^  '  " i-  •.  ^         ■     *    '  s 


seule  obligation,  et  si  ce  reproche  est  resté  sans 
réponse  satisfiiisante,  c'est  parce  que  le  rapport 
n'est  pas  établi  par  les  disposition  de  la  loi  entre 
les  rentes  créées  et  les  annuités.  Vous  créez 
3,800,3-28  francs  de  rentes,  vous  émettez  GO  mil- 
lions d'annuités.  On  voit  bien  qu'entre  ces  deux 
obligations,  il  existe  un  lien  secrei  qui  fait  qu  elles 
n'ont  pour  objet  qu'une  même  dette  à  ac(|uitter. 
Mais  comme  ce  lien  est  secret,  il  apparaît  en  effet 
deux  obligations  différentes,  et-  Ton  a  raison  de 
dire  au  ministre,  ([u'il  demande  100  francs  pour 
en  acquitter  50.  Mais  l'obieclion  cesse  du  moment 
où  les  rapports  au  lieu  d'être  secrets  sont  de\enu8 
explicites. 

Vous  créez  des  rentes,  vous  créez  des  annuités; 
annoncez  que  les  annuités  seront  remboursables 
en  numéraire,  et  à  défaut  de  numéraire,  en 
rentes. 

U<;  ce  moment  la  création  des  rentes  est  motivée, 
et  robiection  tombe  tout  entière.  De  même,  par 
cette  disposition  qui  établit  le  rapport  si  impor- 
tant entre  les  annuités  et  les  renies,  vous  éta- 
blissez le  rapport  si  important  entre  les  annuités 
et  la  caisse  d  amortissemcut,  entre  les  annuités  et 
notre  système  général  de  flnaoa's. 
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Vous  faites  sortir  losanuuilés  de  la  classe  si 
dangereuse  et  si  extra vajî.mte  des  délies  à  ôchéaiico 
fixe,  dontcette  forme  seule  avaittiré  les  quittances 
de  liquidation. 

Vous  faites  des  anuuitôs  un  véritable  papier 
législatif,  suivant  les  formes  jusqu'à  présent 
reçues  parmi  nous  ;  enfin,  cette  opération  qui 
avait  paru  dangereuse  cesse  de  l'èire,  et  pt'Ut 
ôtro  adoptée  par  tous  ceux  à  qui  la  loi  paraissait 
susceptible  de  porter  atteinte  à  notre  crédit. 
Tout  me  paraît  se  réunir  pour  vous  déterminer 
àadopterun  anendemedt  qui,  loin  d'introduire 
aucun  changement  dans  la  loi,  semble  au  con- 
traire en  compléter  le  système. 

Voici  cet  amendement  : 

«  Le  remboursement  se  fera  en  numéraire,  et 
à  défaut,  en  inscriptions  de  rentes  au  cours  moyen 
des  six  mois  qui  auront  précédé  l'année  de  leur 
remboursement.  » 

Voix  à  droite  :  Appuyé. . . . 

M.  do  ¥lllëlo.  Les  idées  du  préopinant  me 
sont  venues  h  moi-môme,  mais  je  les  ai  aban- 
données, parce  que  j'ai  été  convaincu  que  le  projet 
de  loi  leur  était  supérieur.  J'avais  d'abord  pensé 
à  payer  en  renies  au  cours  les  porteurs  de  re- 
connaissances de  liquidation,  mais  j'ai  reconnu 
par  les  motifs  que  j  ai  déjà  soumis  à  la  Chambre, 
combien  ce  système  était  contraire  au  crédil  que 
vous  devez  ménager,  et  aux  véritables  intérêts 
de  l'Etat,  car  dans  ce  système  vous  n'avez  plus 
d'annuités  en  réalité;  personne  n'en  voudra,  on 
|)référera  être  remboursé  en  numéraire.  Alors  le 
système  du  projet  de  loi  se  trouverait  entière- 
ment renversé  et  il  faudrait  fournir  au  ministre 
des  finances  les  moyens  de  réaliser  les  GO  mil- 
lions aiïectés  au  rem'boursement.  Je  crois  en  avoir 
dit  assez  pour  faire  rejeter  l'amendement  pro- 
posé. {^Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  aux  voix.) 

M.  Casimir  Perler.  Parcela  môme  que  nous 
ne  voulons  pas  de  privilège  dans  le  mode  de  paye- 
ment, nous  ne  voulons  pas  d'injustice  envers  les 
créances,  et,  sous  ce  rapport,  j'appuie  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  ministre. 

Mais  tout  en  m'opposant  à  l'amendement,  je 
crois  qu'il  convient  de  déclarer  dans  la  loi  qu'on 
renoncera  au  mode  actuel  de  payement  pour  les 
quatre  cinquièmes  restant  des  reconnaissances  de 
liquidation,  et  qu'ils  seront  |)ayés  en  numéraire. 
Car  autrement  vous  établissez  entre  eux  une  situa- 
tion extrêmement  défavorable.  J'admets  que  pour 
le  dernier  cinquièm.)  vos  fonds  soient  plus  qu'au 
pair,  et  cela  est  possible  d'après  les  espérances 
que  nous  a  données  M.  le  ministre  des  hnances; 
alors  il  n'y  a  pas  de  cours  moyen,  et  vous  paye- 
riez des  reconnaissances  de  liquidation  avec  un 
capital  qui  serait  au-dessous  de  sa  valeur 
réelle. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Bou ville  est-il  appuyé?...  11  n'est  pas  appuyé,  je 
n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  4 
ainsi  conçu  : 

c  Art.  4.  L'intérêt  annuel  desdites  annuités  ne 
pourra  excéder  le  montant  des  arrérages  du 
crédit  de  3,884,328  francs  de  rentes,  ouvert  par 
l'art.  1«. 

a  Dans  tous  les  cas,  l'emploi  qui  sera  fait,  soit 
desdites  rentes  ou  do  leur  produit,  soit  desdites 


annuités,  ne  pourra  excéder  le  crédit  total  de 
60  millions,  dont  le  ministre  des  finances  rendra 
un  compte  spécial  à  chaque  session  des  Cham- 
bres. » 

M.  Eialsné  de  ¥lllevesque.  J'ai  une  propo- 
sition à  vous  faire,  que  je  crois  aussi  bien  dans 
les  intérêts  du  trésor  que  dans  ceux  de  la  jus- 
tice. Je  demande  qu'il  soit  dit  dans  la  loi  que 
l'intérêt  des  annuités  ne  i)Ourra  dépasser  le  taux 
de  6  pour  cenLCela  est  assez  naturel;  car  il  vous 
a  été  prouvé  qu'on  pouvait  emprunter  à  5  1/2  el 
môme  à  5,  et  que  le  taux  du  commerce  était 
beaucoup  plusnas.  Les  amiuités  de  la  ville  do 
Paris  ne  rapportent  que  3;  vous  voyez  que  la  dif- 
férence sera  immense.  D'ailleurs,  Messieurs,  ne 
nous  le  dissimulons  pas,  toutes  les  reconnaissancee 
de  liquidation  n'ont  pas  une  source  égaiemeal 
honorable.  11  en  est  beaucoup  qui  représentent 
des  créances  qui  avaient  été  rejetées  avec  raison 
par  le  gouvernement  impérial.  On  y  a  porté  la 
dette  de  l'ancienne  liste  civile  qui  s^élevait  à  6G 
millions  sans  comprendre  le  domaine  extraordi- 
naire. Ainsi,  Messieurs,  ne  portons  pas  jusqu'au 
fanatisme  la  faveur  que  nous  portons  aux  recon- 
naissances de  liquidation.  Ayons  de  l'ordre  et  de 
la  mesure  et  soyons  justes  :  ne  prodiguons  pas 
les  deniers  des  contribuables,  et  qu'il  n'en  soil 
pas  cette  année  comme  l'année  dernière  pour  ie£ 
6  millions  du  dev  d'Alger.  Déjà  les  reconnaissancee 
sont  à  105;  elles  peuvent  s'élever  à  110,  à  115. 
C'est  sans  doute  à  raison  de  la  prime  qu'on  attend, 
mais  sur  laquelle  rien  n'est  décidé,  et  sur  laquelle 
vous  n'avez  pas  statué.  J'insiste  sur  mon  amende- 
ment. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Je  n'ai  point  in- 
tention d'attacher  aux  annuités  un  intérêt  supé- 
rieur à  celui  de  G  pour  cent  ;  je  n'ai  donc  pas  de 
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motifs  de  m'opposer  à  ce  que  cette  ûxation  soil 


projet 
la  Chambre. 

M  Casimir  Perler.  11  s'agit  de  savoir  quel 
est  l'intérêt  que  vous  donnez  aux  porteurs  de  re- 
connaissances de  liquidation.  Je  ne  veux  pas, 
sous  ce  rapport,  contrarier  l'administration  ;  le 
ministre  doit  avoir  une  certaine  latitude  afin 
d'obtenir  le  moyen  le  plus  convenable  pour  payer. 
Mais,  faites  attention  à  votre  position.  Vous  êtes 
au  21  février,  et  c'est  le  22  mars  c[ue  le  ministre 
doit  payer.  Comment  est-il  possible  que  dans 
sa  sagesse  il  n'ait  pas  encore  détermine  le  taux 
de  rintérèt  à  affecter  aux  annuités?  La  loi  n'avait 
fixé  d'intérêt  que  dans  le  cas  où  vous  seriez  obli- 
gés de  payer  en  rentes,  vous  avez  renoncé  à  ce 
mode  de  payement;  ainsi  il  n'y  a  pas  d'intérêt  de 
fixé.  M.  le  ministre  des  liuances  reste  à  cet  égard 
dans  un  silence  mystérieux. 

Permettez-moi  de  faire  une  observation.  Lei 
porUîurs  de  reconnaissances  de  liquidation  qui 
sont  dans  les  départements,  n'ont  aucun  moyen 
de  savoir  quelle  détermination  ils  doivent  prenure. 
Sans  doute,  vous  ne  voudrez  pas  laisser  à  la 
merci  des  agioteurs  qui  connaissent  les  secrets  du 
gouvernement,  les  communes  qui  n'ont  pas  en- 
core vendu  à  vil  prix  leurs  reconnaissances  de 
liquidation.  Vous  ne  voudrez  pas  que  ces  inter- 
médiaires, qui  connaissent  peut-élre  déjà  le  taux 
de  l'intérêt  à  fixer,  viennent  s'établir  entre  le 
gouvernement  et  les  véritables  porteurs  de  recon- 
naissances  de  liquidation.  Gomme  député    d< 
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Paris,  je  suis  bica  aise  qu'on  n'ait  pas  à  nous 
accuser  de  sacrifier  les  intérêts  des  départements 
à  ceux  de  la  ville  de  Paris.  Nous  défendons  éga- 
lement à  cette  tribune  les  intérêts  dos  départe- 
ments, comme  ceux  de  la  ville  de  Paris. 

11  y  a  dans  cette  enceinte  beaucoup  de  maires 
qui,  rebutés  par  toutes  les  difticuilés  qu'ils  ont 
éprouvées  dans  les  bureaux,  et  ne  sachaDt  à  quoi 
s  en  tenir  sur  les  reconnais.^ances  de  liquidation, 
ont  été  obligés  de  sacrifier  les  inlérêls  de  leurs 
communes.  Et  cependant. si  ce  gouvernement  qui 
se  prétend  si  paternel  envers  les  communes,  leur 
avait  donné  des  instructions,  à  cet  égard,  il  les 
aurait  empochées  de  vendre  leurs  reconnaissances 
de  liquidation. 

iM.  le  ministre  des  finances  ne  peut  nous  laisser 
dans  cette  incertitude  sur  le  taux  de  Tintérôt; 
s'il  ne  veut  pas  le  fixer  dans  la  loi,  au  moins 
qu'il  le  fasse  imprimer.  Ce  n'est  pas  ma  faute  à 
moi  si,  dans  le  système  du  i)rojet  de  loi,  nous 
marchons  d'énigmes  en  énigmes  ;  si  nous  ne  pou- 
vons nous  expliquer  tous  les  mystères  qui  s'atta- 
chent à  une  opération  qui,  dit-6n,  est  favorable 
au  crédit.  Quant  à  moi,  je  ne  crois  pas  que  les 
uiyslôres  soient  des  moyens  de  crédit.  Le  meil- 
leur moyen  d'avoir  du  crédit,  c'est  que  toutes  vos 
opérations  soient  placées  dans  une  maison  de 
verre. 

M.  de  ¥llléle.  C'est  sur  l'article  qui  détermine 
le  maximum  de  l'inlérètque  le  ministre  ne  pourra 
dépasser  dans  aucun  cas,  qu'on  nous  demande 
quel  sera  le  taux  de  cet  intérêt  I  On  dit  que  nous 
vous  laissons  à  cet  égard  dans  l'obscurité,  et  que 
les  départements  éloignés ,  intéressés  à  ces  li- 

3 nidations,  vont  être  pris  au  dépouvu.  Vous  savez 
epuis  quel  temps  la  Chambre  est  saisie  du  mode 
par  lequel  le  gouvernement  se  i)ropose  d'opérer 
ces  liquidations.  Tous  les  journaux  l'ont  publié 
par  toute  la  France.  Comment  peut-on  demander 
de  fixer  définitivement  l'intérêt  des  annuités  qui 
ne  sont  pas  encore  créées,  ni  sanctionnées  par  la 
loi.  Si  l'ordonnance  qui  doit  fixer  le  mode  d'exé- 
cution de  cette  loieûtparu  avant  laloi,  c'est  alors 
que  vous  auriez  été  fondés  à  nous  adresser  des 
reproches. 

Vous  voulez  savoir  à  quel  taux  Tintérêt  des  an- 
nuités sera  payé;  mais,  au  taux  que  leminislm 
croira  être  le  terme  de  lu  nécessité  qui  lui  est 
imposée  de  faire  réussir  son  projet,  c'est-à-dire, 
de  faire  prendre  les  annuités  de  préférence  au 
numéraire. 

(Juant  à  l'énoque  lapprochée  du  22  mars,  j'ob- 
serverai que  rembarras  du  ministre  ne  sera  pas 
aussi  grand  qu'on  j)araît  le  craindre.  Le  système 
de  la  loi  a  été  goûté  par  les  porteurs  de  recon- 
naissances de  liquidation  ou  par  des  capitalistes 
qui  spéculent,  puisque  ces  reconnaissiinces  de 
liauidation  se  sont  élevées  à  un  taux  supérieur  à 
celui  qu'elles  devraient  naturellement  avoir.  Je  ne 
suis  j)as  fûché  de  donner  en  passant  la  véritable 
explication  de  l'élévation  de  ces  effets. 

Les  capitalistes  qui  se  voyant  au  momentd'ètre 
remboursés  de  ces  00  millions,  à  une  époque  où 
le  trésor  a  100  millions  de  rentes  perpiHuelles  à 

Î)ayer,  et  qui  sont  des  fonds  nouveaux  jetés  sur 
a  place,  est-il  étonnant  qu'au  lieu  des  GO  millions 
dont  ils  auraient  été  fort  embarrassés  d'assurer 
le  placement  d'une  manière  avantageuse,  ces  ca- 
pitalistes, dans  Tespoir  que  leur  donnait  le  projet 
de  loi,  aient  mis  un  taux  factice,  si  j'ose  le  dire, 
à  ces  reconnaissances  de  liquidation  qui  allaient 
leur  présenter  la  facilité  d'un  placement  avan- 
tageux de   leurs  fonds.  Voilà  l'explication   de 


cette  hausse,  qui  assure  d'avance  le  succès  du 
projet  de  loi,  et  qui  répond  de  la  manière  la  plus 
péremptoire  à  ses  adversaires. 

M.  Povy.  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  l'amen- 
dement de  M.  Laisné  deVillevesque,  d'autant  plus 
que  M.  le  ministre  ne  paraît  pas  s'y  opposer.  Je  suis 
étonné  de  ce  que  la  discussion  se  soit  prolongée 
relativement  à  la  fixation  de  l'intérêt.  J'ai  un  sous- 
amendement  à  proposer.  On  a  proclamé  à  cette 
tribune  qu'on  ne  devait  que  du  numéraire  aux 
porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation.  On  a 
dit  cependant  que  cette  opinion  ne  pouvait  pas 
nuire  à  la  faculté  accordée  au  gouvernement  par 
la  loi  de  1817;  mais  comme  on  pourrait  s'en  pré- 
valoir dans  des  temps  plus  prospères,  je  propose 
ce  sous-amendement  :  «  Il  ne  sera  rien  dérogé 
par  la  présente  loi  à  celle  du  25  mars  1817.  » 

M.  le  Président  fait  observer  que  cette  dis- 
position ne  pourrait  venir  qu'à  la  suite  des  articles 
du  projet,  comme  article  additionnel. 

L  amendement  de  M.  de  Villevesqueestmis  aux 
voix  et  rejeté. 

M.  le  baron  Liouls.  Je  propose  un  léger  amen- 
dement à  Tarticle  4  pour  fixer  l'intérêt  que  le 
ministre  ne  pourra  dépasser  dans  la  négociation 
que  vous  l'autorisez  à  faire.  Si  M.  le  ministre  des 
finances  avait  le  projet  d'établir  une  loterie  pour 
ses  annuités,  il  est  évident  que  l'intérêt  de 
6  pour  cent  serait  énorme.  Quand  on  met  à  la 
loterie,  on  consent  à  recevoir  la  dixième  partie 
de  ce  qui  est  dû.  Par  exemple  quand  on  pla^*ait 
20  sous  dans  un  quine,  au  lieu  de  43  milliards 
qu'on  devait  gagner,  la  loterie  ne  donnait  qu'un 
million.  Vous  voyez  donc  combien  l'homme  qui 
donne  son  argent  pour  avoir  une  chance,  com{)te 
payer  cette  chance  ù  un  grand  excédant  de  sa 
valeur.  Si  la  négociation  des  annuités  porte  avec 
elle  une  loterie,  un  tirage,  l'intérêt  doit  être  né- 
cessairement moins  élevé. 

Mais,  Messieurs,  devons- nous  autoriser  une 
seconde  loterie?  N'est-ce  pas  assez  de  la  loterie 
royale,  qui  rap[)orte  à  la  vérité  13  millions,  mais 
qui  ruine  des  gens  pour  plus  de  70  millions  V. N'est- 
ce  i)as  assez  des  jeux  qui  rapportent  ù  la  vérité 
5  millions,  mais  qui  rénandent  dans  les  familles 
des  pertes  pour  100  millions"?  Je  ne  crois  pas 
que  vous  puissiez  autoriser  encore  l'établisse- 
ment de  primes  ou  de  loterie;  ainsi  c'est  le  désir 
de  vous  être  bon  à  quelque  chose  qui  m'a  déter- 
miné à  vous  avertir  qu'il  est  bon  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle celte  petite  phrase  {On  rit.)  : 

«  Les  annuités  ne  pourront  être  accompagnées 
d'aucune  chance  ni  déterminées  par  le  tirage  au 
sort.  » 

Au  reste,  je  dois  déclarer  que  je  ne  sais  point 
du  tout  si  M.  le  ministre  avait  le  i)rojet 
d'établir  cette  loterie;  je  n'en  ai  point  entendu 
parler. 

Cependant,  il  serait  possible  que  M.  le  ministre 
des  linauces  voulût  négocier  ses  annuités,  dans 
la  combinaison  des  reconnaissances  delà  ville  de 
Paris,  et  combiner  des  chances  de  primes,  des 
tirages,  une  loterie  enfin,  et  diviser  les 
intérêts  en  proportion  ;  dans  celte  position , 
je  crois  que  mon  amendement  est  moral,  sage, 
prudent. 

Maintenant;  je  me  demande  si  le  ministre  des 
finances  ne  sera  pas  gêné  pour  la  négociation  des 
annuités;  mais  uon,  Messieurs,  dans  l'état  actuel 
des  finances  il  u'y  a  pas  de  possibilité  de  conce- 
voir aucune  gène,  votre  position  est  beaucoup 
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meilleure  que  vous  ne  le  croyez  vous-môincs  ; 
elle  est  au-dessus  de  tout  besoin  et  de  tout 
embarras. 

On  vous  a  dit  que  vous  aviez  une  dette  énorme 
defond.''lloltants  qui  pesaient  sur  la  lete  du  mi- 
nistre des  finances.  Mais  vos  finances  valent 
mieux  que  cela;  j'ai  vu  avec  refçret  qu'on  en  mé- 
connaissait la  puissance.  Le  fonds  iiottant  n'est 
exposé  à  aucune  demande  qui,  dans  les  temps 
de  détresse,  doive  vous  effraver.  Kous  le  devons 
aux  événements  de  1814  et  [815.  Parmi  les  249 
millions  qui  composent  ce  fonds,  vous  avez 
70  millions  de  bons  à  4  pour  cent  d'intérôl, 
et  les  trois  quarts  des  porteurs  de  ces  bons  en 
demandent  la  continuation.  Quant  au  reste,  c'est 
ce  que  vous  avez  de  plus  solide;  on  peut  vous 
demander  quelques  remboursements  ;  jamais  tout 
à  la  fois,  cela  est  impossible;  vous  l'ordonneriez, 
que  cela  ne  se  pourrait  pas.  Ainsi  mettez  de  côté 
vos  craintes  à  cet  égard.  Vous  êtes  donc  dans  un 
état  financier  beaucoup  meilleur  que  vous  ne 
pensiez;  et  çiuant  avec  cet  état  florissant  on  a  le 
Donlieur  lie  jouir  d'un  gouvernement  représentatif, 
quand  on  a  des  Chambres  qui  contrôlent  et  sur- 
veillent, et  qu'on  a  unminislre  responsable,  il  n'y 
a  aucune  espèce  de  crainte  à  concevoir. 

Si  votre  rente  n'est  pas  encore  au  pair,  cela 
vient  de  l'excès  des  rentes  que  vous  avez  créées. 
Cela  vient  des  IG  millions  de  rentes  du  trésor,  qui 
sont  toujours  menaçants  comme  pouvant  être 
jetés  sur  la  place.  Quant  à  moi,  je  n'en  suis  pas 
effrayé;  mais  l'état  constitutionnel  exige  qu'ils 
soient  employés.  Laissez-les  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, qui,  s'élcvant  dans  une  progression  as- 
cendante, attaque  la  rente  qui  tombe  dans  une 
progression  descendante.  Votre  plus  grand  crédit 
doit  être  en  rente,  c'est  le  plus  assuré,  le  plus 
commode  pour  tout  le  monde,  c'est  et  ce  sera 
toujours  le  plus  recherché  de  tous  les  place- 
ments. 

Ici  il  y  a  bien  60  millions  de  crédit  à  faire; 
mais  on  n'a  pas  à  payer  cette  somme,  et  avec  un 
mouvement  comme  celui  du  tn^sor,  ça  ne  vaut 
l)as  la  peine,  ce  n'est  rien.  Je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  ce  payement,  dans  le  cours  de  l'année,  ne 
vaut  pas  la"  peine  d'en  parler...  Ce  n'est  rien  que 
cela...  (On  nV  beaucoup.)  Tout  ie  monde  apporte 
de  l'argent  au  trésor.  On  lui  en  donne  à  4  pour 
cent,  il  en  a  plus  qu'il  ne  veut.  S'il  en  venait 
moins,  le  ministre  n'aurait  nu'à  élever  son  intérêt 
d'un  demi  pour  cent  :  rien  de  plus  facile.  Mais  il 
faut  même  éviter  cette  élévation. 

Aussi  M.  le  ministre  des  finances  m'a-t-il  con- 
fondu dans  la  dernière  séance,  quand  il  nous  a 
dit  :  Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  petite  lésinerie 
de  diminuer  les  intérêts?  Il  nous  a  parlé  de  cette 
diminution  d'intérêt  comme  ne  méritant  pas  l'at- 
tention de  la  législature  ni  du  ministre  des  fi- 
nances. Mais,  Messieurs,  cette  économie  sur  les 
intérêts,  c'est  là  tout  le  mérite  d'un  ministre  des 
finances,  il  n'a  que  cela  à  faire.  {On  rit  beaucoup, 
—  Mouvrment  d'adhésion  d  gauche.)  11  n'a  que 
cela  à  faire,  parce  que  son  premier  devoir  est  de 
ménager  l'arjçent  des  contribuables. 

Je  vous  prie  de  remarquer  qu'un  de  vos  de- 
voirs les  plus  impérieux  est  de  rayer  la  loterie  du 
budget;  si,  cette  année,  pour  soulager  les  contri- 
buables directs,  vous  êtes  encore  forcés  de  souf- 
frir cette  injure  faite  à  la  morale  publique,  au 
moins  faut-il  ne  pas  vous  exposer  d'en  augmen- 
ter le  nombre.  M.  le  ministre  n*a  |)as  besoin  de 
recourir  à  ce  moyen;  je  le  répète,  il  ne  doit  pas 
être  fort  emburrassô  pour  50  millions  qu'il  y  aura 
au  plus  à  payer. 


(On  demande  l'impression  de  cette  improvisation. 
—Elle  est  ordoniiée.) 

M.  Iludon.  L'ameuiiemenf  de  M.  Casimir  Pé- 
rier  me  parait  juste,  et  je  crois  que  la  Chambre 
doit  l'a  ioptrr.  Mais  en  même  temp.s,  elle  doit 
maintenir  la  disposition  qui  fixe  le  maximum  de 
rin(rrêt,  en  y  ajoutant  :  et  les  autres  frais  de  né- 
gociation. 

Plusieurs  voix:  A  demain,  à  demain. 

Voix  à  droite:  Non,  non —  il  faut  voter. 

M.  €>a««lniir  Péricr.  Monsieur  le  présidcQt, 
nous  ne  somUiCs  pas 2-21 ...  Nous  ne  pouvons  voter. 

M.  le  Président.  Le  nombre  des  membres 
présents  est  au-dessus  de  celui  qui  est  nécessaire. 
Nous  sommes  plus  de  215. 

M.  Caailiuir  Perler.  Les  avez-vous  co  nptés? 

M.  le  PréHident.  —  C'est  précisément  parce 
que  j'ai  pris  ce  soin  que  j'ai  1  honneur  de  vous 
l'affirmer.  {Mouvement  très- vif  d*approhation.) 

M.  le  Président  met  auK  voix  l'amendemeat 
de  M.  Louis. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
pour  cet  amendement — 

Une  foule  de  voix  :  Si  on  ne  le  conteste  pas,  il 
n'y  a  rien  à  dire. . . .  Laissez  voter. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parole  contre.  Laissez  mettre  aux  voix. 

M.  Casimir  Perler.  Mais  un  membre  ne 
parle  pas  pour  sa  proposition  ;  il  la  fait  et  on  la 
soutient.  Je  demande  la  parole  aux  termes  du 
règlement. 

M.  le  Préflddent.  Le  règlement  veut  qu'on 
accorde  la  parole  pour  et  contre.  Parlez-vous 
contre? 

M.  Casimir  Perler.  Je  parle  sur. . . .  *" 

M.  Lnffitte.  Eh!  bien,  je  vais  parler  contre.  • . 
(Voix  à  droite:  A  la  bonne  heure.) 

M.  Laffitte.J'ai  demandé  la  parole  contre  l'a- 
mendement proposé  par  M.  Louis.  Ce  n'est  pas 
3ue  je  veuille  combattre  le  but  moral  qui  Pa 
icté,  mais  je  viens  lecombatire  comme  inutile. 
Je  crois  que  l'article  4  le  repousse,  en  fixant  le 
madimuindi)  Tinlérêt  à  0  0/0.  Avec  un  tel  ia- 
lérél,  je  s  juliens  (jue  le  ministre  des  finances  n'a 
pas  le  droit  d'établir  des  primes.  L'intérêt  est  fixe; 
tous  les  porteurs  d'annuités  ont  droit  au  môme 
intérêt;  tandis  que  les  jjrimes  sont  proportionnées 
aux  chances  que  l'on  court.  La  loi  ne  serait  plus 
exécutée  si  on  établissail  drs  |)rimos. 

Je  sais  ([ue  la  fantaisie  du  pablic  donne  tou- 
jours la  préférence  aux  emprunts  qui  offrent  des 
clianci's;  et  c'est  pour  cela  que  celui  de  la  ville 
de  Paiis  ne  produit  que  2  et  3/4  d'intérêt.  Mais 
serail-il  convenable  que  l'Etat,  qui  doit  avoir  un 
crédit  supéiieur  à  celui  d'une  simple  commune, 
don  nul  o  et  6  0/0,  et  qu'il  avilit  ainsi  son 
crédit? 
La  loi  doit  être  claire  à  cet  égard .  M    te  mi- 
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Liidlre 
dont 


5  lie  s'est  pas  encore  expliqué  sur  la  manière 

il  entendait  roxécuter.  Qu'on  ne  dise  pas 

que  ceci  est  du  ressort  de  Fadrainistration;  il  est 
de  Tessence  de  la  législature  de  déterminer  com- 
ment les  charges  de  TRtat  seront  consenties. 
M.  le  ministre  des  finances  ne  vous  a  pas  dit 
qu'il  y  aurait  aucune  cliance  dans  le  nouvel  em- 
prunt. Il  est  certain  que  s'il  y  avait  des  chances, 
il  ne  faudrait  pas  qu'il  prît  pour  terme  de  com- 
paraison le  taux  auquel  il  aura  n<^gocié  l'eraDrunt. 
S'il  y  a  dos  chances  il  pourra  le  négocier  a  3  et 
à  3  1/2  0/0,  tandis  que  sMl  n'y  en  a  pas,  il  aura 
de  la  peine  à  uégocier  à  6  0/0. 

Je  demande  le  rejet  de  l'amendement,  et  en  môme 
lemps  qu'il  soit  bien  entendu  que  c'est  un  in- 
térêt et  non  pas  des  chances  qu'on  accorde  aux 
porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation. 

M.  Roy,  ministre  des  ânances.  Jusqu'à  présent, 
il  m'a  été  impossible  d'avoir  une  résolution  po- 
sitive sur  la  manière  dont  j'exécuterai  la  loi, 
puisqu'elle  n'est  pas  encore  rendue,  et  que  ma 
détermination  définitive  doit  être  le  résultat  de 
l'ensemble  de  ses  disposilions.  Je  dois  attendre 
le  moment  où  je  les  connaîtrai,  pour  rendre  pu- 
blic le  mode  d'exécution  qui  me  paraîtra  préfi^- 
ralde,  puisqu'il  est  suscpt^ble  de  modi (l'hâtions, 
suivant  les  modifications  que  le  projet  de  loi 
pourrait  éprouver  lui-même. 

Toutefois,  j'aurai  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre  quelques  observations  sur  les  deux 
amendements  de  MlM.  Loui:?  et  Laffitte. 

Je  dirai  d'abord  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  loi  exprime  que  Vintérôt  sera  divisé  en  intérêt 


litre  de  prime,  ce  sera  toujours  l'avantage  accordé 
par  la  loi  au  porteur  d'annuités,  à  titre  d'intérêt, 
soit  que  cet  intérêt  soit  fixe  soit  qu'il  soit  variable 
suivant  des  circonstances  qui  seront  déterminées. 

La  divirîion  de  cet  intérêt  en  intérêt  fixe,  et  en 
inlérêt  variable  avec  des  chances,  paraît  présenter 
dei?  avantages.  Ces  chances  ne  constitueraient  pas, 
comme  on  l'a  dit,  une  loterie  dangereuse.  Cette 
loterie  qui,  dans  tous  les  cas,  assurerait  à  celui 
qui  jouerait  son  capital,  un  intérêt  de  4  0/0,  et 
qui  lui  donnerait  encore  des  chances  avanta- 
geuses, n'entraînerait  pas  de  grands  périls. 

Et  tout  n*est-il  pas  chance  dans  la  vie? 

Les  contrats  d'assurances,  les  tontines,  les  as- 
sociations pour  les  fonds  de  retenue,  ne  présen- 
tent-ils pas  des  chances? 

L'emprunt  de  la  ville  de  Paris,  avec  un  intérêt 
fi  6  0/0  et  prime,  n*a-t-il  pas  un  grand  succès,  et 
n'a-t-il  pas  été  autorisé  par  l'autorité  publique  et 
par  des  ordonnances  du  Roi? 

La  loi  du  23  mars  que  nous  exécutons,  ne  pré- 
sente-l-elle  pas  aussi  des  chances  qu'un  tirage 
détermine  chaque  année  ;  et  ne  voyons-nous  nas, 
par  la  différence  des  cours,  entre  le  cinquième 
sorti  et  les  quatre  autres  cinquièmes,  que  ces 
chances  ne  sont  pas  un  vain  et  stérile  avantafje? 

Celte  loi  ne  fùt-elle  pas  conforme  à  l'opinion 
de  M.  Louis,  qui  faisait  partie,  comme  moi  de  la 
commission  qui  en  présenta  les  combinaisons  à 
la  Chambre. 

Et  vous-mêmes ,  Messieurs ,  n'avez-vous  pas 
adopté  C'S  jours  derniers,  le  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  présenté,  au  nom  du  Roi  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  par  lequel  la  ville  du  Mans  a  été 
autorisée  à  emprunter  16,000  francs  en  deux  mille 
actions  do  80  francs  chacune,  dont  le  rembour- 
sement aura  lieu  dans  respice  de  seize  ans,  par 


voie  de  loterie,  avec  primes  et  intérêts?  Avons- 
nous  entendu  contre  ce  projet  de  loi  des  observa- 
lions  de  la  nature  de  celles  qui  viennent  de  vous 
être  présentées? 

Enfin,  Messieurs,  l'emprunt  d'Espagne,  dont 
M.  Laffitle  est  propriéiairo,  n'est-il  pas  olïert  sur 
le  marché  de  nos  fonds  publics  avec  un  inlérêt  à 
5  0/0,  une  prime  de  2  0/0  déterminée  par  (îes  ti- 
rages aun.els,  indépendamment  du  renihourse- 
ment  à  l'époque  où  il  doit  avoir  lieu,  de  lOi)  francs 
pour  70  francs? 

Je  n'attribuerai  pas,  Messieurs,  aux  auteurs  des 
deux  amendements  que  je  combats,  rinteuliou 
de  ruiner  à  1  avance,  le  succès  de  la  loi  qui  vous 
est  soumise,  et  d'en  rendre  les  dispositions  vai- 
nes, pour  nous  rejeter  dans  les  inconvénients 
dont  je  vous  ai  précédemment  entretenus  ;  mais 
c'en  serait  bien  sûrement  le  résultat. 

Vous  le  sentirez,  Messieurs,  et  vous  rejetterez 
les  amendements. 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  dis- 
cussion.) 

M.  Lafitte.  M.  le  ministre  des  finances  a  éta- 
bli, non  pas  que  j'avais  l'intention,  mais  que 
Tobservatioii  que  j'avais  faite  pouvait  mettre  en 
question  le  succès  de  la  loi.  Je  n'ai  fait  qu'établir 
une  comparaison.  J'ai  dit  qu'il  était  nécessaire 
qu'on  s'expliquât  sur  le  mode  d'exécution  de  la 
loi  ;  j'ai  ajouté  que  s'il  y  avait  des  chances,  des 
primes,  il  était  possible  que  l'emprunt  se  réalisât 
a  3  et  à  4  0/0,  tandis  que  sans  ce  mode  il  ne  se 
réaliserait  qu  à  (î. 

L'intention  du  législateur  doit  être  exprimée 
dans  la  loi  de  la  manière  la  plus  précise,  et  il  pa- 
raît qu'il  y  a  ici  équivoque.  La  Chambre  a  cru 
jusqu'à  présent  qu'il  n'y  avait  qu'un  intérêt , 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  cnances.  Si  l'on  entend 
avoir  des  chances,  il  me  semble  convena- 
ble de  fixer  dans  la  loi  l'intérêt  des  annuités,, 
et  le  taux  des  primes. 

Malheureusement,  la  loi  est  pour  ainsi  dire 
rendue,  je  la  crois  inconstitutionnelle;  elle  nous 
a  jetés  hors  des  voies  que  nous  avons  suivies 
jusqu'ici.  La  création  qu'on  vous  demande  est  in- 
constitutionnelle, car  vous  ne  devez  voler  que 
les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  intérôts  dans 
l'année. 

Comme  l'intjnlion  do  la  Chambre  paraît  être 
d'écarter  ramendemeal  de  M.  Louis,  er  que  l'em- 
prunt se  fasse  en  intérêt  fixe  et  en  loterie,  ie  de- 
mande que  cela  soit  expliqué  dans  l'article,  et 
qu'on  dise  :  l'intérêt  annuel  des  annuités  sera  de 
4  0/0,  et  les  primes  qui  seront  allouées  aux  por- 
teurs de  reconnaissances  de  liquidation  ne  pour- 
ront s'élever  au-dessus  de  tel  taux. 

M.  Dudon.  A  demain,  à  demain;  il  s^agit  d'une 
chose  très-importante. 
(On  demande  la  clôture.) 

M.  le  Président.  On  demande  la  clôture  de  la 
discussion. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture  :  quoi  !  Messieurs,  une  Chambre 
royalisle,  uneChamore  monarchique,une  Chambre 
dans  laquelle  il  y  a  tant  de  personnes  qui  se  disent 
amies  de  la  religion  et  de  la  morale,  se  laissera  en- 
lever des  discussions  de  cette  nature,  et  créera 
une  nouvelle  loterie,  tandis  que  le  cri  de  la  morale 
publique  s'élève  contre  ce  système!...  Vous  ne 
pouvex  à  ce  terme  de  la  séance...  U  est  six  hoirea 
et  demie. . . .  Alors,  Messieurs,  prenci-y  garde,  on 


120 


jChambro  des  Dépulôs.|         SFXONDE  RESTAL'RATION.  [21  février  1821.J 


(lira  que  vous  ne  voulez  combattre  que  les  abus 
uont  vous  lîo  profitez  pas;  ce  ne  sont  pas  1î\, 
Messieurs,  des  appels  au  peuple  et  à  l'armée, 
mais  à  la  morale  publiqu»».  Je  dcMuande  que  la 
discussion  soit  continuée  à  demain. 

M.  le  B^réî^ldenl  met  aux  voix  Tamondement 
de  M.  Louis;  il  est  rejiîté  à  une  l'urte  majorité. 

M.  le  DVéHident  rappelle  celui  de  M.  Dudon. 

M.  Dudon.  Je  le  retire;  il  n'en  vaut  plus  la 
peine. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Laflilte;  il  est  rejeté  à  la  même  majorité. 
L'article  \  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  ■•résident  annonce  doux  articles  ad- 
ditionnels, dont  un  de  M.  Casimir  Périer. 

On  demande  généralement  rajouruement  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 


ANNEXE. 


à  la  séance   de  la  Chambre  des  députés    du  21 

février  18-21. 

Nota.  Nous  rétablissons  ici,  in  extenso,  le  dis- 
cours de  M.  le  général  Lavaux,  dont  une  partie 
seule  a  été  entendue  dans  la  séance  du  21  février. 

M.  le  (général  lavaux.  Messieurs,  mes  faibles 
movons  diminués  encore  par  les  années,  ne  me 
permettront  pas  de  vous  offrir  un  discours  élo- 
quent et  clioisi.  Mais  ma  raison,  mon  expérience, 
mouatlachementà  lapatrie.'mon  amour pourles li- 
bertés nationales  m'ordonnent  de  vous  i)arler  avec 
cette  franchise  qui  enllamme  lecd'urdun  bon  ci- 
toyen. Fénelon,  Tillustre  Fénelon  nous  a  appris 
que  la  vérité,  pour  se  faire  goûter,  n'a  nullement 
besoin  des  ornements  que  lui  prête  l'imagi- 
nation. 

Enhardi  par  la  pensée  de  l'auteur  de  Télémaqnc^ 
je  réclame  et  votre  indulgence  et  votre  atten- 
tion. 

La  pétition  dont  on  vient  de  vous  entretenir  est 
d'une  importance  bien  majeure,  elle  intéresse  tous 
les  citovens  français,  puisque  leurs  enfanta  doi- 
vent un'jour  être  appelés  sous  les  drapeaux,  plus 
encore  par  la  voie  au  sort  que  par  un  goût  dé- 
cidé. 

Pour  pouvoir  défendre  avec  avantage  la  de- 
mande (lu  pétitionnaire,  permettez  que  je  vous 
soumette  toutes  mes  réflexions  sur  les  diverses 
opinions  qui  ont  été  émises  à  celte  tribune. 

Je  me  suis  demandé  : 

1^  Le  Roi,  en  vertu  de  l'article  14  do  la  Charte, 
a-t-il  le  droit  de  nommer  à  son  choix,  à  sa  vo- 
lonté à  tous  les  emplois  militaires? 

2°  Un  militaire  après  quatre  ans  de  service 
comme  soldat  et  sous-oflîcier,  un  élève  des  Ecoles 
militaires  parvenu  au  grade  de  sous-lieutenant 
en  activité  peuvent-ils  être  privés  de  leur  acti- 
vité pour  être  mis  en  non-activité  et  môme  à  la 
réforme? 

3»  Un  oFQcier  mis  en  non-activité  peut-il  être 
mis  à  la  réforme? 

4<'  Un  militaire  mis  à  la  réforme  peut-il  £tre 
privé  de  son  traitement  de  réforme? 


Toutes  les  pétitions  de  militaires  auront  sans 
doute  pour  base  principale  une  de  ces  quatre 
questions. 

Pour  fixer  mes  idées  ie  n'ai  voulu  consulter 
que  les  lois  antérieures  a  l'année  17\)2  et  celles 
postérieures  au  mois  de  mai  1814.  J'abandonne 
celle  des  jiouvernemimts  intermédiaires. 

Admirateur  des  vertus  de  notre  Roi  constitu- 
ti')n:ieL  ami  sincère  de  la  Charte  constitutionnelle 
telliî  qu'elle  a  été  donnée  en  181  i,'  je  saurai  dé- 
fendre aussi  bien  les  prérogatives  royales  que  les 
intérêts  et  les  droits  ne  la  nation. 

J'aborde  la  première  question.  Plusieurs  ora- 
teurs, pour  prouver  que  le  Roi  seul  nomme  auK 
emplois  militaires,  ont  fait  valoir  ParticleH  de  la 
Chartes  qui  dit  :  le  Roi  nomme  h  tous  les  emplois 
de  radmmistration  civile;  le  Roi  commando  les 
armées  de  terre  et  de  mer. 

Mais,  Messieurs,  lisons  l'article  28  de  la  loi  du 
10  mars  1818,  postérieure  à  la  Charte,  nous  y  ver- 
rons que  le  Roi  donne  : 

l*"  Le  tiers  des  places  de  sous-lieutenant  aux 
sous-officiers  à  son  choix; 

2<>  Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieu- 
tenant, de  capitaine,  de  chef  de  bataillon  et  de 
lieutenant-colonel  à  l'ancienneté. 

La  place  de  sous-lieutenant  nous  représente  la 
barrière  que  le  Roi,  dans  sa  bonté  et  par  soD 
choix,  ouvre  aux  militaires  pour  courir  la  car- 
rière des  armes.  Pour  les  sous-lieutenances  le 
Roi  nomme  qui  lui  niait,  qui  il  veut  choisir  soit 
parmi  les  élèves  desEcoles  spéciales  qui  ont  satis- 
fait aux  examens  desdiics  écoles,  soit  parmi  les 
soUvS-officiers  qui  ont  servi  deux  ans  dans  ce 
grade;  mais  ce  choix  de  sous-lieutenants  est 
borné  aux  deux  tiers  ;  l'autre  tiers  appartient  de 
droit  aux  sous-officiers,  néanmoins  toujours  ao 
choix  du  Roi,  d'après  la  loi  du  10  mars. 

Quant  aux  grades  et  em[)lois  de  lieutenant,  de 
capitaine,  de  chef  de  bataillon,  et  de  lieutenant^ 
colonel,  le  Roi  en  a  donné  les  deux  tiers  à  Pan- 
cienneté,  et  s'est  réservé  un  tiers  à  son  choix. 

Ainsi,  Messieurs,  tous  les  lieutenants,  capi» 
taines,  chefs  de  bataillon,  ont  un  droit  incontes** 
table  à  monter  aux  deux  tiers  des  grades  supé- 
rieurs par  le  tour  d'ancienneté.  L'autre  tiers  seul 
appartient  au  choix  du  Roi  pour  récompenser 
ceux  qui  jouissent  plus  particulièrement  de  sa 
confiance. 

De  nouveaux  corps  se  forment  par  ordre  du  Roi; 
je  citerai  le  corps  royal  de  l'état-major,  le 
corps  des  intendants  militaires;  le  Roi  à  la  pre- 
mière formation  a  le  choix  de  tous  les  sujets  :  il 
y  appelle  qui  bon  lui  semble.  Mais  la  première 
nomination  faite,  une  portion  des  places  est  ac- 
cordée à  l'ancienneté. 

Je  me  crois  donc  bien  autorisé  à  prononcer  ([ue 
le  droit  de  nomination  aux  emplois  militaires 
appartient  au  Roi,  seulement  pour  un  tiers  dans 
les  grades  depuis  celui  de  sous-lieutenant  jus- 
qu'à celui  de  lieutenant-colonel  inclusivement,  et 
les  deux  autres  tiers  sont  la  propriété  de  l'an* 
cienneté  dans  chaque  grade. 

Les  brevets,  à  la  vérité,  sont  donnés  au  nom  du 
Roi,  les  réceptions  sont  faites  de  par  le  Roi. 

Deuxième  question.  Un  militaire,  parvenu  de 
l'état  de  soldat  au  grade  de  sous-lieutenant,  peut- 
il  être  privé  de  son  état  d'activité  pour  être  mis 
en  non-activité  ? 

Je  ne  le  pense  pas.  Le  pouvoir  de  nommer 
n'emporte  pas  le  droit  de  révoquer  à  volonté. 

D'abord  je  ferai  valoir  en  fovenr  des  militaires 
les  paroles  de  nos  princes  &  leur  première  rea« 
trée  en  France. 
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«  Le  Hoi  a  garanti  à  rarmée  la  cooservation  des 
grades,  emplois,  soldes  et  appointements  dont  elle 
jouit.  » 

Autre  parole  de  Mgr  le  duc  d'AngouIôme  : 
«  Je  vous  garantis  vos  grades,  vos  traitements  ; 
des  princes  français  n'ont  pas  besoin  de  donner 
leur  parole  à  la  bravoure  française  qu'elle  ne  se 
verra  jamais  enlever  ses  récompenses  et  ses  hon- 
neurs. > 

Enfin,  j'invoque  Tarticle  69  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle :  «  Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, les  officiers  et  soldats  en  retraite»  les  veuves, 
les  officiers  pensionnés  conserveront  leurs  grades, 
honneurs  et  pensions.  » 

Je  dis  qu'un  officier  en  activité,  depuis  le  grade 
de  sous-lieutenant  jusqu'au  grade  de  lieutenant- 
colonel  inclusivement,  ne  peut  être  mis  en  non- 
activité,  parce  qu'on  arrêterait  sa  carrière,  on 
rcinpôcherait  de  parvenir  à  un  grade  supérieur 
par  son  droit  d'ancienneté. 

En  effet,  Messieurs,  si  le  ministre  avait  le  droit 
d'ôter  à  volonté  l'activité  à  un  officier  pour  le 
mettre  en  non-activité,  il  priverait  du  bienfait  de 
la  justice  accordée  à  Tanciennelé  un,  deux  et 
trois  officiers,  pour  pouvoir  placer  au  tour  d'an- 
cienneté son  protégé  qui  ne  serait  que  le  qua- 
trième plus  ancien.  11  anéantirait  l'article  28 
de  la  loi  du  10  mars  1818,  qui  donne  le  tiers  des 
emplois  à  ranciennetc  du  grade. 

A  chaque  formation  de  troupes,  celui  qui  est 
anpelé  h  un  giade  se  trouve  propriétaire  de  cette 
place,  il  doit  en  jouir  jusqu'à  ce  que  le  choix  du 
Roi,  ou  son  titre  d'ancienneté  l'appelle  à  un  grade 
plus  élevé,  ou  à  son  traitement  de  retraite. 

D'où  je  conclus  que  celui  qui  est  en  activité  de 
service  ne  peut,  à  la  volonté  du  ministre,  être 
mis  en  non-activité. 

Ma  troisième  question  est  :  Un  militaire  en  non- 
activité  peut-il  être  mis  à  la  réforme  d'après  la 
volonté  du  ministre? 

Je  lis  l'article  26  de  la  loi  du  3  août  1815  : 

t  Les  officiers  non  choisis  jouiront  de  la  demi- 
solde,  et  seront  susceptibles  d'être  admis  aux 
emplois  qui  viendront  à  vaquer,  d'après  les  té- 
moignages qui  nous  seront  parvenus  sur  leur 
compte.  » 

Je  lis  dans  l'article  10*  de  rordonoancé  du  20 
mai  1818,  qui  dit: 

•  Les  officiers  ayant  quinze  ans  de  service 
continueront  à  jouir  de  la  solde  de  non-activité, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  appelés  à  une  destination 
active,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  leur  tren- 
tième année  de  service,  auquel  cas  ils  seront 
mis  à  la  solde  de  retraite.  » 

Cet  article  est  clair,  positif;  il  assure  à  tout  of- 
ficier ayant  quinze  ans  de  service  échus  au  20  mai 
1818,  la  jouissance  de  sa  solde  de  non-activité, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  appelé  à  une  destination  ac- 
tive ;  et,  dans  le  cas  ou  il  ne  plairait  pas  au  mi- 
nistre de  le  remettre  en  activité,  cette  jouissance 
lui  est  assurée  par  la  loi  jusqu'au  jour  où  il  at- 
teindra sa  trentième  année  de  service  pour  avoir 
droit  à  la  solde  de  retraite. 

Ainsi  celui  qui,  au  20  ma^t  1818,  a  eu  ses  quinze 
ans  de  service,  est  assuré  de  sa  solde  de  retraite, 
lors  même  qu  il  n'aurait  pas  été  remis  en  ac- 
tivité. 

Cette  solde  de  non-activité  est  l'indemniié  due 
aux  services  déià  rendus,  et  aux  services  que  l'on 
peut  rendre  à  PBtat,  du  uioment  où  Ton  serait 
remis  en  activité. 

Je  conclus  de  Tarticle  10,  que  tout  officier  qui 
a  ea  868  quinze  ans  de  senrioe  au  20  mai  1818  ne 
peut  être  mis  à  la  réforme  que  de  «i  propre  yo- 


volonté,  autrement,  vous  Tarrètez  dans  sa  car- 
rière, vous  l'cmpèchez  de  remplir  les  conditions 
exigées  pour  la  retraite. 

La  quatrième  question  est:  Un  militaire  mis  à 
la  réforme  peut-il  être  privé  de  son  traitement? 

Avant  la  Révolution,  toutes  les  réformes  avaient 
pour  but  l'économie;  elles  s'opéraient  par  corps, 
et  même  par  compagnies  ;  la  réforme  toujours 
portait  sur  les  officiers  les  moins  anciens  dans  le 
grade.  Mais  tout  officier  réformé  avait  le  droit  de 
rentrer  dans  son  grade  par  son  rang  d'ancienneté 
et  à  chaque  place  vacante. 

Les  lois  des  20  ot  23  septembre  1790  portent  : 
«  Les  sous-lieutenants  et  lieutenants  réformés 
parviendront  à  leur  tour  d'ancienneté  dans  leurs 
régiments  aux  emplois  de  lieutenants  et  de  capi- 
taines. » 

Ces  réformes  ne  faisaient  que  retarder  l'avan- 
cement de  l'officier  ;  mais  il  jouissait  d'un  trai- 
tement pendant  le  temps  de  sa  réforme. 

Aujourd'hui  les  réformes  sont  des  punitions 
bien  affligeantes,  surtout  si  elles  sont  sans  trai- 
tement. Du  moment  qu'une  loi  ne  fixe  pas  de 
quelle  manière  elle  doit  s'opérer,  le  militaire  est 
porté  à  croire  qu'elle  s'opère  arbitrairement. 

Quoi  !  Messieurs,  l'arbitraire  pourrait  s'établir 
dans  l'armée!  Quoi!  Ton  a  entendu  prononcera 
cette  tribune,  à  la  séance  du  6,  que  l'arbitraire 
est  nécessaire  pour  conduire  l'armée  I  En  vieux 
militaire,  je  refuse  ce  mode. 

Quoi  !  ce  sont  ces  vaillants  soldats,  qui  assu- 
rent à  la  guerre  et  les  succès  et  la  gloire  ;  ces 
hommes  qui  ne  sont  conduits  que  par  l'honneur; 
qui  sont  toujours  prêts  à  verser  leur  sang  pour  la 
patrie  ;  ce  sont  ces  hommes,  l'élite  de  la  nation, 
que  l'on  voudrait  soumettre  à  l'arbitraire!  Non, 
rarbilraire  n'est  plus  fait  pour  eux. 

Le  gouvernement  ne  doit  jamais  oublier  ce  que 
l'arbitraire  exercé  sous  le  ministère  de  M.  de  Saint- 
Germain  a  causé  de  maux  à  la  France  :  en  moins 
de  deux  mois  il  y  eut  une  désertion  de  45,000 
hommes. 

La  troupe,  ie  le  sais,  doit  être  assujettie  à  une 
sévère  discipline,  mais  ne  peut  être  gouvernée 
arbitrairement;  elle  doit  être  soumise  à  toutes 
les  lois,  elle  doit  obéir  à  tous  ses  chefs,  mais  aussi 
le  supérieur  doit  traiter  son  inférieur  avec  autant 
de  bonté  que  de  justice. 

La  troupe  doit  obéir  sans  murmurer  ;  mais  l'or 
donnanceduUoi,  dul3  mai  1818,  permet  la  récla- 
mation à  celui  qui  a  obéi.  Il  y  a  longtemps,  on 
a  prononcé  à  cette  tribune  :  Nous  voulons  V arbi- 
traire !  Eh  bien  !  que  de  ce  jour  il  soit  banni  de 
nos  bouches  et  de  nos  actions. 

Les  ministres  doivent  réfléchir  que,  si  ils  sont 
responsables  envers  le  Roi,  ils  le  sont  aussi  envers 
l'armée,  envers  la  nation  pour  la  stricte  exécu- 
tion et  de  la  loi  du  recrutement  et  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

S'ils  sont  plus  amis  du  Roi  qu'amants  de  leurs 
places,  ne  doivent-ils  pas  dire  au  Roi  :  Sire,  le 
peuple  français  sollicite  de  votre  cœur  paternel 
l'exécution  entière  de  la  Charte  constitutionnelle, 
base  de  toutes  nos  lois;  l'armée  vous  supplie 
d'ordonner  qu'aucun  acte  arbitraire  ne  soit  commis 
en  votre  nom. 

Tel  doit  être  ie  devoir  des  ministres,  ce  devoir 
sacré  leur  est  imposé  par  leur  responsabilité;  que 
pourraient-ils  donc  craindre  en  le  remplissant 
auprès  de  notre  Roi,  ami  de  la  vérité.  Us  crain- 
draient au  plus  la  perte  de  leur  place  de  ministre. 
Eh  bien!  Messieurs,  cette  perte  qui  les  couvrirait 
de  gloire  prouyerait  bientôt  après,  au  Roimdme, 
&  la  nation  entière,  que  de  tela  ministres  étaient 
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bien  dignes  do  Tôtnî.  Puissent  les  nôlri-s  mériter 
un  jour  un  tel  ôlotie. 

Je  me  crois  donc  autorisé  à  avancer  qu'aucun 
oflicier  ne  peut  êlre  mis  en  no:i-acti\ilé  du  mo- 
ment ((îi'il  a  Ole  mis  en  activité;  ne  peut  être 
mis  à  la  réiorme  du  moment  qu'il  a  élé  inscrit 
sur  le  lahk'an  de  non-activit/*,  ijuo  tout  oriicit-r 
léformé  doit  avoir  son  (raitiMiienl  de  n^forme. 
Pour  soutenir  mon  opinion  j'ai  intcrro^'é  d'abord 
les  j)aroles  de  nos  princes,  ensuue  les  lois,  enlin 
l'article  (il)  de  la  (îliarte. 

Un  de  nos  collègues  a  prononcé  à  celte  tribune 
que  cet  article  IVJ  ne  fut  fait  que  pour  le  moment, 
dans  le  passaj^e  du  gouvernement  de  fait  au  gou- 
vernement de  droit,  il  a  voulu  se  dissinmier  que 
le  Roi,  ariii'le  74,  a  juré  d'observer  lidélement 
la  Cliarte  constitutionnelle,  et  l'article  09  eu  fait 
partie. 

Il  a  oublié  que  le  Roi  a  fait  concession  et  oc- 
troi à  ses  sujets,  tant  pour  lui  que  pour  ses  suc- 
cesseurs, et  à  toujours,  de  la  Cliarte  constitution- 
nelle. 

Dans  la  môme  séance,  M.  de  Sesmaisons  a  re- 
connu la  vérité  de  cet  article  ()9,  mais  il  a  dit 
qu'il  ne  peut  être  un  abri  pour  les  fautes  commi- 
ses depuis  la  Cbarte. 

Personne  ne  soutient  le  contraire,  un  oflicier 
qui  commet  une  faute  grave,  contre  Tlionneur, 
contre  les  lois,  doit  être  privé  de  son  emploi, 
môme  de  son  grade,  et  enfin  être  destitué,  et  par 
cette  destitution  perdre  tous  ses  droits  acquis 
pour  sa  retraite.  Mais  peut-il  perdre,  sans  juge- 
ment, l'indemiiité  qui  lui  est  due  pour  le  temps 
qu'il  a  passé  au  service  ;  peut-il  perdre  son  rang, 
ses  Iionneurs,  son  traitement  sans  être  jugé  ? 

Considérez,  Messieurs,  que  la  retenue  qui  est 
faite  tous  IfS  mois  d'un  cinquantiùm.î  pour  la  do- 
talion  des  invalides,  est  une  avance  qu'un  mili- 
taire fait  pour  assurer  sa  pension  de  retraite. 

Voyons,  Messieurs,  toutes  les  sages  et  utiles 
précautions  prises  dans  Tordonnance  du  1:J  mai 
1818  pour  suspendre  de  ses  fonctions,  ou  faire 
descendre  d'un  grade,  un  caporal,  un  sous-offi- 
cier: «proposition  du  capitaine,  avis  du  chef 
de  bataillon ,  du  licutenant-colonel  ;  »  et  cette  pré- 
caution s'élrnd  |)lus  loin,  s'il  est  question  de  cas- 
ser un  sous-oflicier. 

Voici  les  propres  mots  de  Fordonnance  : 

«  Cette  punition  (jui  porte  atteinte  î\  toute  la 
carrière  militaire  des  individus,  ne  doit  s'employer 
qu'avec  la  plus  grande  circonscription  et  pour  des 
cas  très-graves.  » 

Et  pour  prononcer  cette  peine,  il  faut  plainte 
du  capitaine,  avis  des  deux  ofliciers  supérieurs, 
rapport  du  colonel  au  maréchal  de  camp  et  con- 
firmation de  la  punition  par  Pinspecteur  général. 

J'irai  cbercber  un  autre  exemple  dans  l'ordon- 
nance du  l*»"  avril  1818  :  Pour  condamner  un  sol- 
dat il  faire  partie  des  compagnies  de  discipline 
il  faut  rapport  du  capitaine  au  chef  de  bataillon, 
au  colonel,  assemblée  du  conseil  de  discipline 
composé  d'un  chef  de  bataillon,  des  trois  plus  an- 
ciens capitaines,  des  trois  plus  anciens  lieutenants 
du  régiment  pris  hors  du  bataillon  auquel  appar- 
tient le  militaire  inculpé,  qui  est  appelé  ensuite  et 
entendu  dans  ses  défenses.  L'avis  du  conseil  est 
remis  au  chef  du  corps,  renvoyé  au  {îénéral  com- 
mandant la  division  qui,  après  avoir  donné  son 
avis,  transmet  toutes  les  pièces  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  prononce. 

Admirons,  Messieurs,  toutes  a^s  sages  précau- 
tions prises  pour  assurer  l'état  et  l'honneur  d'un 
soldat  français  ;  elles  prouvent  que  le  ministre 
qui  en  est  Fauteur  connaissait  bien  le  caractère 


militaire  et  qu'il  était  ennemi  de  tout  acte  arbi- 
traire. 

J'ai  bien  médité  l'article  l'i  de  la  Qharte,  et  je 
n'ai  pu  y  voir,  comme  l'ont  dit  d'autres  orateurs, 


(|ue  le  texte  de  la  Charte,  son  esprit  aient  donné 
au  Roi  le  droit  de  destimiion  sans  jugement.  Cette 
peine  si  forte,  si  humilianttî  pour  celui  qui  ea 
"St  la  victime,  exij^e  au  moins  les  mômes  précau- 
tions pour  être  prononcée,  que  celles  qui  sont 
prisv's  pour  suspendre  et  casser  un  sous-oflicier. 

Espérons,  Messieurs,  que  le  ministre  de  la 
i:ueire,  à  l'exemple  de  son  prédécesseur,  sollici- 
tera de  la  bonté  du  Roi  une  loi  qui  assurera  Phoa- 
neur,  l'existence  et  l'état  de  tous  les  ofliciers  de 
l'armée,  une  loi  qui  sera  si  claire,  si  précise  qu'elle 
ne  laissera  rien  à  Tarbitraire  ;  si  Parbilraire  est 
aujourd'hui  favorable  à  un  parti,  demain  il  pourra 
lui  être  nuisible. 

Je  viens  à  la  pétition  de  M.  Deubaux. 

Il  se  plaint  de  se  trouver,  après  dix-neuf  ans  de 
service  et  neuf  campagnes,  mis  à  la  réforme  par 
une  fausse  interprétation  à  son  égard  de  l'article 
21  delà  loi  du  20  mai  1818. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  À  l'avenir,  les  ofliciers  de  tout  grade  et  de 
toute  arme  qui  cesseront  de  faire  partie  des  cadres 
d'organisation  de  leurs  corps  respectifs  ne  pour- 
ront prétendre,  s'ils  n'ont  pas  droit  à  la  retraite, 
(lu'au  traitement  de  réforme  déterminé  par  la  loi 
du  2S  avril  1803,  et  dont  la  durée  a  été  fixée  à 
cinq  années  par  l'article  1"^  du  décret  du  15  juiu 
1812.  » 

M.  Denbaux,  capitaine,  ne  fut  point  choisi  à  la 
formation  de  1815  pour  être  employé  dans  son 
grade,  mais  il  fut  mis  à  la  solde  de  non-activité  : 
il  en  a  joui  jusqu'en  février  1817,  époque  oft  il 
fut  nommé,  par  le  ministre,  aide  de  camp  du 
lieutenant  général  comte  Fournier-Sarlovèse. 

Le  ()  mai  1818  parait  Pordonnance  du  Roi  por- 
tant formation  du  corps  royal  d'état-majpr.  L*aitle 
de  camp  capitaine  Ueabadx  n'est  point  compris 
dans  cette  formation  ;  en  conséquence,  il  rcçiiit 
une  lettre  ministérielle  qui  lui  annonce  que  n'é- 
tant point  compris  dans  la  nouvelle  formation, 
il  est  mis  à  la  réforme  en  vertu  de  l'article  21  de 
Pordoimance  du  20  mai  ci-dessus  cité. 

M.  le  capitaine  Denbaux  fait  aussitôt  des  récla- 
mations auprès  du  ministre,  elles  sont  trouvées 
justes  et  son  traitement  de  non-activité  lui  est 
rendu. 

Mais  en  septembre  il  reçoit  une  lettre  ministé- 
rielle qui,  lui  appliquant  de  nouveau  l'article  21 
de  l'ordonnance  du  20  mai,  le  remet  au  traite- 
ment de  réforme. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  deux  décisions  bien 
contradictoires  sont  prises  par  le  ministre  de  la 
guerre  sur  le  même  homme,  sur  le  môme  fait 
(|ui  n'a  pu  changer  de  cîiractère  :  la  première  ré- 
tablit le  pétitionnaire  dans  tous  ses  droits  de 
non-activité;  la  seconde,  près  de  dix-huit  mois 
après,  lui  ôte  son  traitement  de  non-activité,  et 
le  réduit  à  celui  de  réforme. 

La  première  est  conforme  aux  lois,  conforme 
h  la  justice. 

La  seconde  me  parait  une  erreur  du  ministère, 
et  donne  un  effet  rétroactif  h  la  première,  après 
un  laps  de  temps  de  dix-huit  mois. 

Le  sieur  Denbaux.  en  1815,  était  en  non-acti- 
vité, et  en  février  1817  il  fut  remis  en  activité 
dans  le  grade  de  capitaine  aide  de  camp,  en 
vertu  de  l'article  2G  de  la  loi  du  3  août  1815,  qui 
prononce  : 

«  Les  officiers  non  choisis  jouiront  de  la  demi- 
solde,  et  seront  susceptibles  d*étre  admis  an 
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emplois  qui  viendront  à  vaquer,  d'après  les  té- 
moignages qui  nous  seront  parvenus  sur  leur 
compte.  » 

S'il  a  été  remis  en  activité,  c'est  une  preuve  in- 
contestable de  sa  bonne  conduite  qui  lui  a  mérité 
la  place  d'aide  de  camp.  Après  ravoir  remplie 
au  gré  de  ses  supérieurs  pendant  deux  années,  il 
se  trouve  réduit  au  traitement  de  réforme. 

Considérez,  Messieurs,  sa  position;  il  jouissait 
paisiblement  du  traitement  de  non-activité,  le  Roi 
lui  accorde  de  Tactivité  :  récompense  de  sa  bonne 
conduite,  et  parce  qu'il  n'est  pas  compris  dans  le 
nouveau  corps  royal  d'état-major,  il  est  mis  à  la 
réforme  et  au  traitement  de  réforme  qui  ne  dure 
que  cinq  ans. 

Cependant  je  lis  Tarlicle  24  de  l'ordonnance  du 
corps  royal  d'état-major,  il  dit  :  Les  aides  de 
camp  des  officiers  généraux,  qui  cessent  d'être 
employés  en  activité  de  service,  rentrent  à  la  dis- 
position du  ministre. 

Rentrer  à  la  disposition  du  ministre,  c'est  être 
à  la  non-activité  et  non  pas  à  la  réforme. 

Pesons,  Messieurs,  la  valeur  des  mots  de  Tar- 
licle  21 .  Il  dit  :  €  A  l'avenir,  les  officiers  qui  ces- 
seront de  faire  partie  des  cadres  d'organisation 
de  leurs  corps  respectifs  ne  pourront  prétendre, 
s'ils  n'ont  pas  droit  à  la  solde  de  retraite,  qu'au 
traitement  de  réforme.  » 

Le  sieur  Denbaux  a  cessé  de  faire  partie  du 
corps  royal  d'état-major  avant  la  loi  du  20  mai, 
et  cette  loi  du  20  mai  lui  est  favorable,  parce  que 
l'article  21  prononce  :  à  l'avenir. 

Ces  motifs  ont  déterminé  sans  doute  la  pre- 
mière décision  du  ministre  de  la  guerre,  qui  a 
remis  le  sieur  Denbaux  dans  la  classe  de  non-ac- 
tivité. 

Par  quelle  fatalité,  dix-huit  mois  après,  ce 
brave  of^licier  est-il  remis  au  traitement  de  réforme 
par  le  même  ministre? 

Ecoutez,  Messieurs,  cet  officier  malheureux 
vous  dire  [ce  sont  ses  propres  paroles)  : 

«  Je  n'ai  ni  feu  ni  lieu,  je  ne  possède  pas  une 
obole,  et  je  comptais  sur  la  différence  de  la  solde 
de  réforme  que  je  reçois  maintenant,  à  celle  de 
non-activité  qui  devrait  me  revenir  depuis  le  l*' 
mai  dernier,  pour  me  procurer,  ainsi  qu'à  ma 
famille,  les  vêtements  les  plus  indispensables. 

c  Je  reste  nu  avec  une  solde  à  peine  suffisante 
pour  donner  du  pain  à  ma  famille,  et  dont  elle  et 
moi  nous  serons  privés  dans  trois  ans,  et  réduit, 
à  cette  époque,  à  chercher,  à  mendier  nos  moyens 
d'existence.  Quelle  perspective!  » 

Fut-il  jamais  tableau  plus  déchirant?  Je  ne 
puis  rien  y  ajouter  pour  émouvoir  vos  âmes  en  fa- 
veur de  nos  frères  d'armes. 

Quoi!  Messieurs,  laisserons-nous  plus  longtemps 
dans  une  incertitude  si  cruelle  ces  braves  militai- 
res qui,  dès  leur  enfance,  se  sont  voués  pour  la 
vie  à  la  carrière  des  armes,  qui  comptant  sur  un 
avenir  heureux  promis  par  la  nation,  assuré  par 
le  Roi,  ont  borné  toute  leur  instruction  à  la  con- 
naissance des  auteurs  qui  enseignent  Tart  de  la 
f guerre?  Cet  art  est  assez  profond  pour  employer 
a  vie  d'un  homme  même  studieux. 

Qui  de  vous,  Messieurs,  peut  ignorer  que  les 
militaires  dans  les  mouvements  multipliés  des 
armées,  n'ont  ordinairement  ni  le  temps,  ni  les 
moyens  de  travailler  à  une  autre  instruction  pour 
se  procurer  une  existence  heureuse,  si  on  les 
renvoie  de  dessous  les  drapeaux  ? 

11  en  est  cependant  quelques-uns  qu'on  peut 
appeler  privil(%iés.  Pardon,  Messieurs,  si  j'emploie 
cette  expression,  il  en  est  que  Je  me  plais  à  voir 
dans  cette  enceinte  qui,  après  s'être  couverts  de 
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gloire  dans  les  armées  et  par  leur  bravoure,  et 
(jar  leur  science  dans  la  tactique  militaire,  lx)nt 
retentir  cette  tribunede  leurs  talents  oratoires.  Je 
les  réclame  ces  talents  précieux  qu'ils  savent  si 
bien  déployer,  pour  soutenir  mes  faibles  moyens 
et  obtenir  la  justice  nue  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie ont  droit  d'attendre  des  minisires,  des  deux 
Chambres  et  de  notre  monarque  constiiutionnel. 

Messieurs,  ne  serait-ce  qu'en  temps  de  guerre 
queTon  serait  juste  envers  les  militaires?  ne  nous 
seront-ils  précieux  qu'au  moment  où  il  faut 
vaincre  ou  mourir  pour  la  patrie*^  Non,  Messieurs, 
c'est  pendant  la  paix  qu'il  faut  faire  chérir  cet 
état  qui  demande  tant  de  sacrifices. 

En  terminant,  Messieurs,  je  me  permettrai  de 
vous  faire  remarquer  que  la  justice  que  je  ré- 
clame en  faveur  de  l'armée  est  tout  entière  dans 
rintérôt  du  gouvernement. 

Notre  Roi,  dans  sa  proclamation  datée  de  Cam- 
brai, le  28  juin  1815,  a  dit  à  son  peuple  :  Mon 
gouvernement  devait  faire  des  fautes. 

Ëh  bien  !  Messieurs,  une  des  fautes  graves  de 
ce  gouvernement  fut  de  ne  pas  res|)ecter  les  droits 
sacrés,  imprescriptibles  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie, d'avoir  été  inique  envers  eux.  Des  pamphlé- 
taires trop  nombreux  s'étaient  attachés  à  noircir 
cet  immense  tableau  des  victoires  nationales  où 
chaque  Français  croit  voir  son  portrait,  les  mêmes 
exploits  qui  ravirent  l'admiration  de  l'Europe, 
sont  en  butte  au  dédain,  à  linsulte;  on  va  jus- 
qu'à faire  l'éloge  des  Cosaques. 

On  écarte  l'ancienne  garde,  ce  modèle  de  toutes 
les  vertus  guerrières;  comme  si  la  fidélité  dos 
temps  passés  ne  garantissait  pas  la  fidélité  de  l'a- 
venir. Sa  haute  bravoure  est  un  sujet  d'animad- 
version.  Des  guerriers  à  cicatrices  se  voient  rem- 
placés par  des  adolescents  inexpérimentés,  par 
des  hommes  sans  service.  Cette  armée ,  d'au- 
tant plus  héroïque  qu'elle  reste  impassible,  est 
l'objet  des  défiances,  on  l'abreuve  d'humiliations, 
on  en  décompose  les  rangs.  D'obscures  casernes 
retiennent  ces  vétérans  de  la  victoire  loin  du  Roi 

3u'ils  aimeraient  à  connaître,  à  servir;  des  sol- 
ats  étrangers  sont  appelés,  traites  avec  faveur. 
Le  titre  de  colonel  général  des  suisses  décore  de 
préférence  l'tiéritier  de  la  couronne.  Une  telle  ac- 
cumulation de  fausses  mesures  amène  la  désaf- 
fection des  militaires;  aussitôt  elle  se  propage 
dans  les  classes  moyennes  d'où  ils  sortent  tous, 
la  confiance  n'est  plus  entre  la  nation  et  les  dé- 
positaires du  pouvoir,  et  ce  lien  si  doux ,  si  fort 
d'un  peuple  à  son  gouvernement  se  détend,  s'é- 
loigne et  fuit.  L'audacieux  observateur  de  Tlle 
d'Elbe  en  profite,  le  gouvernement  est  renversé, 
'a  France  est  précipitée  dans  un  abîme  presque 
sans  fond. 

Notre  monarque  a  dit  encore  dans  cette  même 
proclamation  de  Cambrai  :  L'expérience  pouvait 

seule  avertir  ;  elle  ne  sera  pas  perdue! 

Leçon  inappréciable  d'un  souverain  éprouvé 
par  radversité  et  instruit  à  l'école  du  malheur. 
Faisons  en  sorte.  Messieurs,  que  l'expérience  ne 
soit  pas  perdue,  ne  décourageons  pas  nos  mili- 
taires à  la  veille  peut  -  être  d'entrer  en  cam- 
pagne; oui,  je  le  répète,  à  la  veille  d'entrer  en 
campagne.  Ne  vous  parait -il  pas  incroyable 
que  le  gouvernement  constitutionnel  de  la  France 
ne  fasse  pas  tous  ses  efforts,  n'use  pas  de  tous  ses 
moyens  pour  s'opposer  à  rexécution  du  projet  no- 
toire du  cabinet  autrichien  qui  veut  envabir  le 
territoire  d'une  nation  paisible  par  le  seul  et  bar- 
bare motif  que  cette  nation  magnanime  a  voulu 
et  veut,  de  concert  avec  son  Roi,  modifier  et  amé- 
liorer ses  iosUtatioosi  rester  maltresse  chex  elle» 
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r  conséquent  conserver  son  indépendance? 


*  rI^ubHonsTia8',"Me8Bieure,  que  les  nations  fran- 

.     _.    ii...-_Q  Qjit  pour  chefs 

du  même   eang, 


Caise  espagnole  et  napolitaine  ont  pour  chefs 
auDrômes  des  rois  issus  tous  du  morne  sang, 
de  la  môme  race.  N'oublions  pas  que  cet  enfant 
royal  donné  à  la  France  comme  par  miracle,  enranl 
oui  doitrôKoer  un  jour  sur  nos  neveux,  est  petit-fila 
des  rois  de  Xaples,  et  au  momt-nt  où  le  cabinet 
autrichien  se  prépare  à  envahir  le  Trône  et  les 
Etals  de  SCS  wVes ,  le  gouvernement  français  peut- 
il  rester  tranquille  8p.-ctiili-ur  dans  celle  lulteî 

Non,  il  doit,  d'après  les  liens  du  sang,  d  après 
la  même  forme  de  gouvernement  ri-présentatif. 
détendre  les  intérêts  précieux  du  père  de  notre 
aucuste  duc  de  Bordeauit.  Aussi,  loin  de  nous  ces 
propos  absurdes  qu'on  veut  répandre  sûrement  à 
tort  que  notre  gouvernement  aidera  eu  hommes 
et  en  argent  le  cabinet  autrichien. 

Nos  ministres  connaissent  trop  bien  leurs  de- 
TOirs,  leur  responsabilité,  pour  porter  la  moin- 
dre alteinle  a  notre  indépendance  nationale,  a 
celle  de  deux  peuples  qui  veulent  en  jouir  et  qui 
sont  prêts  à  la  défendre.  Si  nous  voulons  la  pau, 
soyons  prêts  à  faire  la  guerre,  prononçons  una- 
nimement :  honneur  aux  armes ,  secours  aux  dé- 
fenseurs de  ta  pairie-  ... 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  la  guerre. 


CIIAUBRB    DBS    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    lUVBZ. 

Séance  du  jeudi  22  (éwitr  1821. 


A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte- 

Le  procôs-verbal  est  lu  et  adopté.    _  . 

M.  e  garde  des  sceaux,  MM.  les  mmislrea  du 
Roi:  Palquier,  Roy,  Villèle,  Simèon.  Corbière  et 
P  )rtal  sont  au  banc  des  ministres. 

U  le  PréilJcBt  commonique  il  la  Chambre 
la  lelire  dont  la  teneur  suit  : 

■  Puis,  le  31  léitier  IMI. 
I  Uonsieur  le  président, 
.  La  commission  de  surveillance  de  Tamor- 
liBsement  a  été  oblieée  de  suspendre  la  présenta- 
kfnTs  comptes  adnuels  qu'elle  droit  soumettre 
nême  jotir.  aux  deux  Chambres,  jusqu'à  ce  que 
l'une  délie  eût  pu  reprendre  ses  fonc!ions._M.  le 
chancelier  me  prévient  que  samedi  prochain,  24 
de  ce  mois,  la  Chambre  des  pairs  pourrait  rece- 
voir la  coimiBsion;  pennetlei-moi  de  vous  de- 
mander si  elle  pourrait  être  admise  te  24  à  la 
Chainbre  des  députés,  à  l'ouverture  de  la  séan«. 
J'atteudrui  que  vous  ayez  bien  voulu  me  fairo  con- 
na  tre  vos  fntentions,  pour  répondre  àM.  le  chan- 


■  Signé:  HOLLIBN.  > 

Sur  la  proposition  de  H.  le  président,  la  Chambre 
dëdde  qu'elle  admettra  samedi  prochain,  à  l  ou- 
wtu^  de  la  Béauce,  M!|i.  les  commissaires  de  m> 
Su»  de  la  caj«e  d'wnortnaement. 

u  |«  PrécMmt  annonce  ipie  le  mtniilre  de 


M.  te  minisire  de  Vintérieur  monte  ft  la  Iribone, 
et  présente  l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  lot 
tur  l'organisation  municipale  et  de'paHementate. 

H    le  comte  SlBiëan,  ministre  de  Cintérieur. 

llessieurs.  les  mêmes  senlimcnts,  les  mêmes  in- 
térêis  par  lesquels  les  nations  se  sont  formi^CB, 
formèrent  et  rèuntrcnl  presque  en  même  temps, 
dan!>  des  degrés  inférieurs  et  plus  spéciaux,  les 
|)rovinces,  les  districts  et  les  communes.  Celles-^! 
remontent  aux  municipes  romains,  nul  conser- 
vèrent presque  leur  forme  originaire  uanslacoD- 
trëe  des  Gaules,  que  les  Romains  affectionnèrent 
le  plus,  et  Qu'ils  appelèrent  Provitieia. 

Lors  de  la  conquête  par  Clovis,  on  comptait 
d!ins  les  Gaules  cent  cinquante  cités  qui  antérieD- 
rcment  avaient  éré  assemblées  à  Narbonne  par 
\uguBte,  dans  la  cité  de  Reims  par  Vespasien,  et 
dans  la  ville  d'Arles  par  Ilonorius. 

Les  cités  dégénérèrent  et  disparurent  pmqnc 
enlii''rement  partout  oi!i  les  Normands  et  les  grands 
vassaux  étendirent  leur  puissance.  C'est  alors  que 
les  peuples  furent  réduits  au  servage  el  la  royaolA 
affaiblie  par  les  usurpations  et  l'iasolence  dea 
grands  vassaux.  Les  rois,  en  cherchant  fc  re- 
prendre leurs  droits,  sentirent  qu'il  fallait  rendre 
au  peuple  les  siens.  Louis  le  Gros  commença  cette 
juste  et  utile  réformation,  continuée  et  glorieoBe- 
ment  achevée  par  plusieurs  de  ses  successeurs. 

Louis  XIV  régla,  ainsi  que  nous  le  rappelle  le 
préambule  de  la  Charte,  ;)rcsi:|ue  toutes  les  partiel 
de  l'administration  publique,  par  des  ordonnances 
qui  se  trouvaient  sagement  conciliées  avoc  Isa 
liberléa  des  commuues,  les  limites  dont  elles  ont 
besoin  pour  ne  pas  tourner  au  préjudice  des  coin- 
munes  elles-mêmes. 

Ces  ordonnances  ont  disparu  comme  tant  d'an- 
tres lois.  L'Assemblée  constituante,  séduite  par 
un  amour  excessif  de  l'uniformité,  donna  à  tootea 
les  municipalités  la  même  composition  sans  aucun 
égard  aux  dinérences  qui  résultent  des  habitudes* 
des  intérêts,  et  des  professions  des  habitants. 
Stie  appela  &  élire  les  ofHciers  municipaux  Ions 
ceux  qui  payaient  une  contribution  de  trois  jour- 
nées de  travail  :  en  sorte  que  le  plus  grand 
nombre,  qui  est  toujours  celui  des  petits  contnbua- 
bles,  avait  partout  une  prépondérance  trop  sou- 
vent contraire  aux  véritables  intérêts  du  terri- 
toire et  de  la  commune. 

Sous  le  régime  qui  suivît,  divers  chansements 
s'introduisirent.  L'élection  cessa  d'èire  directe: 
la  candidature  fut  établie  dans  les  communes  an- 
dessus  de  cinq  mille  Ames;  mais  elle  ne  tarda 
pas  il  tomber  en  désuétude.  Plusieurs  années  avant 
sa  chute,  le  gouvernement  impérial  nommait  les 
membres  des  conseils  sans  aucune  condition  qnl 
restreignit  la  latitude  de  ses  choix,  et  c'est  le  ief 
nier  étal.  La  Charte  n'y  apporta  aucune  modlB- 
cation.  Ce  n'était  pas  eu  qu'il  y  avait  de  plas  ar- 
gent. C'est  k  mesure  que  les  principes  et 
les  avantages  du  régime  représentatif  se  sont 
développés  dans  les  Chambres,  qu'on  a  désirft 
de  les  voir  appliipier  dans  une  juste  propwtlon 
aux  administrations.  Alors  ou  a  réclamé  ce 
qu'on  a  très-impropreinent  appelé  l'affranchis- 
sement des  communes  qui,  dopnis  plnsienrB  Aé- 
cles,  sont  libres  etfrancnes:  fi  moins  qu'on  n^fi- 
pelle  affranchissement,  l'aDOlitloa  de  quelques 
gAnea  que  trop  de  penchant  à  la  ceotralinuon 
avait  énblin,  et  l'aoïadon  de  oerlaiDeii  rterm 
que  l'était  Altps  tino  ntorliA  {du  Jalouse  qw 
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bienveillaute,  plu3  forte  que  paterneile.  il  est 
aussi  facile  que  juste  de  se  rendre  à  ce  désir;  mais 
il  faut  en  même  temps  leur  conserver  Tunité  du 
gouvernement  et  lu  suprématie  d'administration, 
sous  laquelle  les  administrations  inférieures  et 
subalternes  ont  à  vé^'w  ce  que  Tintérél  général 
peut  abandonner  aux  intérêts  particuliers.  Ainsi 
que  les  lois  doivent  laisser  aux  citoyens  toute 
retendue  de  liberté  dont  le  sacrifice  n'est  uas  né- 
cessaire à  la  société,  il  convient  que  rauminis- 
iration  générale  abandonne  aux  administrations 
p.irticulières  tout  ce  qui  ne  les  soustraira  pas  à 
sa  surveillance ,  à  cette  tutelle  par  laquelle  elle 
peut  ramener  celles  qui  s'en  écarteraient  aux 
règles  communes  à  toutes,  et  empêcher  qu'elles 
n'abusent,  au  préjudice  de  leurs  administrés,  ou 
même  du  bien  général,  des  facultés  qui  leur  an- 
nartieunent.  C'est  d'après  ces  principes  qu*ont  uû 
être  organisés  les  conseils  municipaux,  d'arron- 
dissement et  de  département.  C'est  h  ces  prin- 
cipes qu'il  faut  ramener  dans  Tétat  actuel  des 
choses  ce  qui  s'en  serait  écarté.  Notamment  la 
part  qui  est  due  aux  citoyens  dans  le  choix  des 
conseils,  et  qui  leur  avait  été  ôtée,  doit  leur  être 
rendue.  C'est  un  des  points  principaux  du  projet 
de  loi  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  pré- 
senter. 

Nous  avons  aperçu  un  des  éléments  de  Télec- 
tion  dans  les  conseils,  déjà  formés  en  général  des 
citoyens  les  plus  notables,  instruits  des  besoins 
des  administrés  (*t  accoutumés  à  la  marche  de 
l'administration.  Nous  avons  pensé  qu'ils  concour- 
raient utilement  avec  d'autres  citoyens  à  la  dési- 
gnation des  successeurs  qu'ils  jugeraient  les  plus 
propies  à  suivre  le  fil  des  affaires.  Pour  que  ce  01 
ne  soit  pas  interrompu,  nous  avons  préféré  le 
renouvellement  partiel  des  conseils  à  leur  renou- 
vellement intégral. 

Mais  ils  seront  élus  pour  un  terme  dont  la  durée 
rassurera  contre  la  mobilité  des  résolutions  et  le 
changement  subit  de  direction.  Tous  les  conseils 
se  renouvelleront  par  moitié.  Les  conseillers  mu- 
nicipaux seront  élus  pour  six  ans,  et  les  membres 
des  conseils  d'arrondissement  et  de  département 
pour  dix  ans. 

Nous  vous  entretiendrons  plus  tard  du  mode 
des  élections.  Il  faut  parler  d'abord  des  communes, 
premier  élément  de  Torganisation  sociale. 

On  ne  peut  sVmpécher  de  remarquer  entre  les 
communes  une  grande  différence  qui  partout  les 
divise  en  communes  rurales  et  communes  ur- 
baines. Les  communes  rurales  sont  composées  de 
propriétaires  qui  vivent  des  produits  de  leurs 
terres,  et  d'hommes  qui  les  cultivent  pour  eux: 
il  s'y  trouve  à  peine  quelques  ouvriers,  et  seule- 
ment ceux  qui  sont  nécessaires  pour  les  travaux 
de  là  campagne.  Là,  les  intérêts  sont  simples;  ils 
aboutissent  tous  à  la  propriété.  Répartir  également 
les  charges  est  le  premier  besoin.  Ceux  qui  ne 

{possèdent  point  sont  protégés  par  les  lois  de 
'Etat;  leurs  intérêts  sont  défendus  aussi  par  l'ad- 
ministration éclairée  de  la  commune;  mais  les 
éléments  de  cette  administration  ne  peuvent  se 
trouver  que  dans  les  propriétaires.  Eux  seuls  of- 
frent les  lumières  désirables,  et  sont  sufdsam- 
ment  intéressés  au  maintien  de  l'orjire  soi'Jal, 
dont  le  dernier  prolétaire  profite  également,  même 
lorsqu'il  méconnaît  la  protection  qu'il  en  reçoit. 
Quant  aux  villes,  leur  organisation  est  tout  à 
fait  différente.  Elles  contiennent  des  propriétaires 
qui  vivent  des  produits  de  leurs  immeubles;  des 
négociants^  des  fabricaols  qui  mettent  eo  mouve- 
ment beaucoup  de  bru,  ou  font  valoir  des  capi- 
tau  considérables;  ootln.  un  nombre  d'hommes 


qui  s'occupent  des  professions  libérales  que  l'état 
de  civilisation  où  nous  sommes  parvenus  a  créées 
et  ren<iues  nécessaires.  Les  villes  présentent  donc 
des  intérêts  divers  et  souvent  opposés,  qu'il  s'agit 
de  concilier  et  de  satisfaire.  Elles  offrent,  pour  le 
choix  de  leurs  administrateurs,  un  concours 
d'hommes  éclairés,  placés  dans  des  positions 
diverses,  qu'on  ne  rencontre  point  dans  lescom- 
nmnes  rurales.  Il  est  donc  naturel  d'appeler  à  l'é* 
lection  des  magistrats  de  la  cité  une  portion  de 
tous  les  hommes  suffisamment  éclairés,  et  qui 
pourraient  craindre  de  voir  leurs  intérêts  et  leurs 
droits  négligés,  s'ils  étaient  conliés  à  une  seule 
classe. 

De  là,  découle  la  convenance  et  l'utilité  de  di- 
viser les  communes  en  rurales  et  urbaines,  et  de 
suivre  dans  la  constitution  de  leurs  conseils  lei 
différences  qui  résultent  de  leur  nature. 

Toutes  les  fois  que  la  population  agglomérée 
d'une  commune  est  de  trois  mille  habitants,  elle 
présente  cette  réunion  d'intérêts  divers,  cette 
quantité  suffisante  d'hommes  instruits  d'oii  résulte 
le  caractère  de  ville.  Toute  les  communes  qui  ont 
cette  population  de  trois  mille  âmes,  seront  donc 
considérées  comme  urbaines  :  s'il  est  des  com- 
munes qui,  quoique  moins  peuplées,  présentent 
cependant  un  concours  de  circonstances  particu- 
lières d'après  lesquelles  il  conviendrait  de  les  re- 
garder comme  villes;  dans  ce  cas,  sur  la  demande 
du  conseil  municipal  et  J'avis  dis  conseils  d'ar- 
rondissement et  du  département  où  la  commune 
est  située,  une  ordonnance  du  Roi  pourra  la  dé- 
clarer urbaine.  Ce  n'est  point  un  privilège  que  le 
Roi  conférera,  c'est  un  fait  qu'il  reconnaitra  et 
dont  il  appliquera  la  conséquence.  11  fallait  se 
réserver  ce  moyen  de  ne  pas  ôter  à  une  commune 
l'avantage  auquel  elle  peut  justement  prétendre 
et  dont  une  loi  générale  l'aurait  privée,  ou  des- 
cendre la  limite  jusqu'à  un  point  qui  aurait  en- 
traîné de  graves  inconvénients. 

Après  avoir  consacré  dans  une  première  section 
la  division  des  communes,  le  projet  de  loi  s'oc- 
cupe dans  les  deux  suivantes  des  communes 
rurales  et  des  communes  urbaines. 

Lies  conseils  municipaux  de  toutes  les  com- 
munes au-dessous  de  deux  mille  cinq  cents  habi- 
tants, sont  à  présent  de  dix  membres.  Ce  nombre 
est  évidemment  trop  considérable  pour  de  petites 
communes,  car  il  est  impossible  de  l'y  compléter. 
On  a  pensé  qu'il  convenait  de  le  réduire  à  six 
pour  toutes  celles  qui  ont  moins  de  cinq  cents 
habitants,  et  à  huit  pour  celles  de  cinq  cents  à 
mille;  il  sera  de  dix  dans  celles  de  mille  à  trois 
mille;  et  de  douze,  partout  où  la  population  est 
plus  considérable. 

Le  conseil  municipal,  composé  des  conseillers 
et  du  maire,  se  réunit  à  un  nombre  égal  des 
citoyens  les  plus  imposés  de  la  commune,  pour 
former  une  assemblée  électorale  qui  élit  direc- 
tement les  membres  du  conseil.  Cette  combinaison 
paraît  satisiaire  à  toutes  les  conditions  qu'on  doit 
observer.  La  propriété  offre,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  première  garantie  ou  même  la  seule  ga- 
rantie de  lumières  qu'on  puisse  trouver  dans  une 
commune  rurale. 

Les  principaux  propriétaires  de  la  commune 
ont  les  mêmes  intérêts  que  tous  les  autres  pro- 
priétaires. C'est  parmi  eux  qu'on  doit  naturelle- 
ment chercher  la  capacité  nécessaire.  Bu  choi- 
sissant les  plus  imposés,  la  loi  s'assure  le  moyen 
I  d'appeler  à  l'élection  les  hommes  qui  ont  natu- 
rellement le  plus  d'importance  dans  leurs  com* 
mânes.  D'an  antre  côté,  ils  ne  sont  appelés  qu'en 
nombre  égil  «u  menbrw  daoomeil  munidpal) 
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et  par  conBéquent  conserver  son  indépendance? 

[f  oublions  pas,  Mesaieurs,  que  les  nations  fran- 
çaise, espagnole  et  napolitaine  ont  pour  chefs 
suprt^mes  des  rois  issus  lous  du  même  sang, 
de  la  même  race.  N'oublions  pas  que  cet  enfant 
royal  donné  à  la  France  comme  par  miracle,  enfant 

amdoitregner un  joursurnos neveux,  est  petit-fils 
es  rois  de  Xaples,  et  au  moment  où  le  cabinet 
autrichien  se  prépare  à  envaliir  le  Trône  el  les 
Etats  de  ses  p<>res ,  le  gouvernement  français  peut- 
il  rester  tranquille  spi-cliili'ur  dans  celte  lulteî 

Non,  il  doit,  d'aprOs  les  liens  du  sang,  d'après 
la  mèrae  forme  de  gouvernement  représentatif, 
défendre  les  inlérôts  prOcieux  du  père  de  notre 
auguste  duc  de  Bordeaux.  Aussi,  loin  de  nous  ces 
propos  absurdes  qu'on  veut  répandre  sûrement  à 
tort,  que  notre  gouvernement  aidera  en  hommes 
et  en  argent  le  cabinet  autrichien. 

Nos  mmistres  conniiissent  trop  bien  leurs  de- 
voirs, leur  responsabilité,  pour  porter  la  moin- 
dre atteinte  à  noire  indépendance  nationale ,  i 
ceUe  de  deux  peuples  qui  veulent  en  jouir  et  qui 
sont  prêts  à  la  dérendre.  Si  noua  voulons  la  pan, 
soyons  prêts  à  fuire  la  guerre,  prononçons  una- 
nimement :  honneur  aux  armes ,  secours  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  .  . 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministro 
de  la  guerre. 


CHAUBRB    DBS    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DB    M.    RAVBZ. 

Séance  dti  jeudi  22  février  1821. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

H.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  mmislrea  au 
Roi:  Pasquier,  Roy,  Villèle,  SiméoD.  CorhiiVe  et 
P  irtal  sont  au  banc  des  ministres. 

U.  le  Pr^Kl4«Bt  communique  à  la  Cbambre 
la  lettre  dont  la  teneur  suit  : 

■  PirU,  1b  21  fèTriw  1821. 
■  HonsieuF  le  président, 
«  La  commission  de  surveillance  de  l'amor- 
lissement  a  élé  obliaée  de  suspendre  la  présenla- 
Uon  des  comptes  annuels  qu'elle  droit  soumettre 
le  même  jour,  aux  deux  Chambres,  jusnu'ù  ce  que 
l'une  d'elle  eût  pu  reprendre  ses  fonctions.  M.  le 
chancelier  me  prévient  que  samedi  prochain,  24 
de  ce  mois,  la  (Ihambre  des  pairs  pourrait  rece- 
voir la  commission-,  permettez- moi  de  vous  de- 
mander si  elle  pourrait  Être  admise  le  24  a  la 
Chambre  des  députés,  à  l'ouverture  de  la  séance. 
J'attendrai  que  vous  ayez  bien  voulu  me  feire  con- 
natire  vos  intentions,  pour  répondre  àM.  le  chan- 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Signé:  SlOLLIEN.  > 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  la  Chambre 
décide  qu'elle  admettra,  samedi  prochain,  it  l'ou- 
verture de  la  séance,  MM.  les  commissaires  de  sui^ 
TBiliance  de  la  caisse  d'amortiBeemenl. 

M.  !•  PréflMwl  snnonça  que  te  mlniitn  de 


M.  te  minislre  de  l'intérieur  monte  k  la  Iribanc, 
et  présente  l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi 
lur  Corganisation  municipale  et  départemettlale. 

H  leconleSIméon,  ministre  de  rinlirieur. 
Messieurs,  les  mêmes  flonliments,  les  mêmes  in- 
térêts par  lesquels  les  nations  se  Font  formées, 
formèrent  et  réunirent  presque  en  mémo  temps, 
dans  des  degrés  inférieurs  et  plus  spéciaux,  les 
provinces,  les  districts  el  les  communes.  Celles-ci 
remontent  aux  municipes  romains,  qui  conser- 
vèrent presque  leur  forme  originaire  dans  la  con- 
trée des  Gaules,  que  les  Romains  affectionnèrent 
le  plus,  et  Qu'ils  appelèrent  Provincia. 

Lors  de  la  conquête  par  Clovis,  on  comptait 
dans  les  Gaules  cent  cinquante  cités  qui  antérieu- 
rement avaient  élé  assemblées  &  Karbonne  par 
Auguste,  dans  la  cité  de  Reims  par  Vespaaien,  cl 
dans  la  ville  d'Arles  par  llonorius. 

Les  cilés  dégénérèrent  et  disparurent  presque 
entii^rcmenl  partout  ofi  les  Normands  et  les  grands 
vassaux  étendirent  leur  puissance.  C'est  alors  que 
les  peuples  furent  réduils  au  servage  et  la  royauté 
affaiblie  par  les  asurpatioos  et  l'insolence  des 
grands  vassaux.  Les  rois,  en  cherchant  à  re- 
prendre leurs  droits,  sentirent  qu'il  fallait  rendre 
au  peuple  les  siens.  Louis  le  Gros  commença  cette 
juste  et  utile  réformation,  continuée  et  glorieuse- 
ment achevée  par  plusieurs  de  ses  succecseurs. 

Louis  XIV  régla,  ainsi  que  nous  le  rappelle  le 
préambule  de  la  Charte,  presque  toutes  les  parties 
de  l'administration  publique,  par  des  ordonnances 
qui  se  trouvaient  sagement  conciliées  avec  les 
hh'rtés  des  communes,  les  limites  dont  elles  ont 
besoin  pour  ne  pas  tourner  au  préjudice  des  com- 
munes elles-mêmes. 

Ces  ordonnances  ont  disparu  comme  taot  d'an- 
tres lois.  L'Assemblée  constituante,  séduite  par 
un  amour  excessif  de  l'uniformité,  donnai  tontes 
les  municipalités  la  même  composition  sans  aucun 
égard  aux  différences  qui  résultent  des  habitudes, 
des  intérêts,  et  des  professions  des  habitant!. 
Elle  appela  &  élire  les  officiers  municipaax  tons 
ceux  qui  payaient  une  contribution  de  trois  joar- 
nées  de  travail  :  en  sorte  que  le  plus  grand 
nombre,  qui  est  toujours  celui  des  petits  contribua- 
bles, avait  partout  une  prépondérance  trop  sou- 
vent contraire  aux  véritables  intérêts  du  terri- 
toire et  de  la  commune. 

Sous  le  régime  qui  suivît,  divers  changements 
s'introduisirent.  L'élection  cessa  d'être  directe; 
la  candidature  fut  établie  dans  les  communes  an- 
dessus  de  cinq  raille  Smes;  mais  elle  ne  tarda 
pas  à  tomber  en  désuétode.  Plusieurs  années  avant 
sa  chute,  le  gouvernement  impérial  nommait  les 
membres  des  conseils  sans  aucune  condition  qnt 
restreignit  la  latitude  de  ses  choix,  et  c'est  le  der^ 
nier  état.  La  Charte  n'y  apporta  aucune  modlB- 
calion,  Ce  n'était  pas  ce  qu'il  y  avait  de  pins  or- 
eent.  C'est  i  mesure  que  les  principes  et 
les  avantages  du  régime  représentatif  se  sont 
développés  dans  les  Chambres,  qu'on  a  désiré 
de  les  voir  appliquer  dans  une  jaste  proportion 
aux  administrations.  Alors  on  a  réclamé  ce 
qu'on  a  très-improprement  appelé  l'afffanchi»- 
seraent  des  communes  uni,  depuis  plusieurs  siè- 
cles, sont  libres  etfranches:  àmoins  qu'on  n^n- 
pelle  affranchissement,  l'aDOlitlon  de  quelm 
gènes  que  Uop  de  penc  t  à  la  Uvl 
anit  é&bUrs,  et  l'abandin 
fAya. 


que  s'était  Mtes  tme  miori 
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bienveillante,  p]u3  forte  que  paternelle.  Il  est 
aussi  facile  que  juste  de  se  rendre  à  ce  désir;  mais 
il  faut  en  môme  temps  leur  conserver  l'unité  du 
gouvernement  et  la  suprématie  d'administration, 
souB  laquelle  les  administrations  inférieures  et 
suballerncs  ont  à  ré^ir  ce  que  l'intérêt  général 
peut  abandonner  aux  intérêts  particuliers.  Ainsi 
que  les  lois  doivent  laisser  aux  citoyens  toute 
retendue  de  liberté  dont  le  sacrilice  n*est  uas  né- 
cessaire à  la  société,  11  convient  que  l'auminis- 
tration  f^énérale  abandonne  aux  administrations 
p.irticuliéres  tout  ce  qui  ne  les  soustraira  pas  à 
sa  surveillance,  à  cette  tutelle  par  laquelle  elle 
peut  ramener  celles  qui  s'en  écarteraient  aux 
règles  communes  à  toutes,  et  empêcher  qu'elles 
n'abusent,  au  préjudice  de  leurs  administrés,  ou 
même  du  bien  général,  des  facultés  qui  leur  an- 
nartiennent.  C'est  d'après  ces  principes  qu'ont  uû 
être  organisés  les  conseils  municipaux»  d'arron- 
dissement et  de  département.  C'est  à  ces  prin- 
cipes qu'il  faut  ramener  dans  l'état  actuel  des 
choses  ce  qui  s'en  serait  écarté.  Notamment  la 
part  qui  est  due  aux  citoyens  dans  le  choix  des 
conseils,  et  qui  leur  avait  été  ôtée,  doit  leur  être 
rendue.  C'est  un  des  points  principaux  du  projet 
de  loi  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  pré- 
senter. 

Nous  avons  aperçu  un  des  éléments  de  l'élec- 
tion dans  les  conseils,  déjà  formés  en  général  des 
citoyens  les  plus  notables,  instruits  des  besoins 
des  administrés  et  accoutumés  à  la  marche  de 
l'administration.  Nous  avons  pensé  qu'ils  concour- 
raient utilement  avec  d'autres  citoyens  à  la  dési- 
gnation des  successeurs  qu'ils  jugeraient  les  plus 
propies  à  suivre  le  111  des  affaires.  Pour  que  ce  fil 
ne  soit  pas  interrompu,  nous  avons  préféré  le 
renouvellement  partiel  des  conseils  à  leur  renou- 
vellement intégral. 

Mais  ils  seront  élus  pour  un  terme  dont  la  durée 
rassurera  contre  la  mobilité  des  résolutions  et  le 
changement  subit  de  direction.  Tous  les  conseils 
se  renouvelleront  par  moitié.  Les  conseillers  mu- 
nicipaux seront  élus  pour  six  ans,  et  les  membres 
des  conseils  d'arrondissement  et  de  département 
pour  dix  ans. 

Nous  vous  entretiendrons  plus  tard  du  mode 
des  élections.  Il  faut  parler  d'abord  des  communes, 
premier  élément  de  l'organisation  sociale. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  entre  les 
communes  une  grande  différence  qoi  partout  les 
divise  en  communes  rurales  et  communes  ur- 
baines. Les  communes  rurales  sont  composées  de 
propriétaires  qui  vivent  des  produits  de  leurs 
terres,  et  d'hommes  qui  les  cultivent  pour  eux  : 
il  s'y  trouve  à  peine  quelques  ouvriers,  et  seule- 
ment ceux  qui  sont  nécessaires  pour  les  travaux 
de  là  campagne.  Là,  les  intérêts  sont  simples;  ils 
aboutissent  tous  à  la  propriété.  Répartir  également 
les  charges  est  le  premier  besoin.  Ceux  qui  ne 

f possèdent  point  sont  protégés  par  les  lois  de 
'Etat;  leurs  intérêts  sont  défendus  aussi  par  l'ad- 
ministration éclairée  de  la  commune;  mais  les 
éléments  de  cette  administration  ne  peuvent  se 
trouver  que  dans  les  propriétaires.  Eux  seuls  of- 
frent les  lumières  désirables,  et  sont  suffisam- 
ment intéressés  au  maintien  de  l'orjlre  social, 
dont  le  dernier  prolétaire  prollte  également,  même 
lorsqu'il  méconnaît  la  protection  qu'il  en  reçoit. 
Quant  aux  villes,  leur  organisation  est  tout  à 
fait  différente.  Elles  contiennent  des  propriétaires 
qui  vivent  des  produits  de  leurs  immeuliles  ;  des 
négociants^  des  rabricanls  qui  mettent  en  mouve- 
meut  beaucoup  de  bru,  ou  fout  yaloir  des  capi- 
taux considérwes;  ootln,  un  nombre  d'hommes 


3ui  s'occupent  des  professions  libérales  que  l'état 
e  civilisation  où  nous  sommes  parvenus  a  créées 
et  rendues  né.:essairos.  Les  villes  présentent  donc 
des  intérêts  divers  et  souvent  opposés,  qu'il  s'agit 
de  concilier  et  de  satisfaire.  Elles  offrent,  pour  le 
choix  de  leurs  administrateurs,  un  concours 
d'hommes  éclairés,  placés  dans  des  positions 
diverses,  qu'on  ne  rencontre  point  dans  les  com- 
munes rurales.  11  est  donc  naturel  d'appeler  à  l'é* 
leclion  des  magistrats  de  la  cité  une  portion  de 
tous  les  hommes  suffisamment  éclairés,  et  qui 
pourraient  craindre  de  voir  leurs  intérêts  et  leurs 
droits  négligés,  s'ils  étaient  coniiés  à  une  seule 
classe. 

De  là,  découle  la  convenance  et  l'utilité  de  di- 
viser les  communes  en  rurales  et  urbaines,  et  de 
suivre  dans  la  constitution  de  leurs  conseils  lei 
différences  qui  résultent  de  leur  nature. 

Toutes  les  fois  que  la  population  agglomérée 
d'une  commune  est  de  trois  mille  habitants,  elle 
présente  cette  réunion  d'intérêts  divers,  cette 
quantité  suffisante  d'hommes  instruits  d'où  résulte 
le  caractère  de  ville.  Toute  les  communes  qui  ont 
cette  population  de  trois  mille  âmes,  seront  donc 
considérées  comme  urbaines  :  s'il  est  des  com- 
munes qui,  quoiiiue  moins  peuplées,  présentent 
cependant  un  concours  de  circonstances  particu- 
lières d'après  lesquelles  il  conviendrait  de  les  re- 
garder comme  villes;  dans  ce  cas,  sur  la  demande 
du  conseil  municipal  et  l'avis  dos  conseils  d'ar- 
rondissement et  du  département  où  la  commune 
est  située,  une  ordonnance  du  Roi  pourra  la  dé- 
clarerr  urbaine.  Ce  n'est  point  un  privilège  que  le 
Roi  conférera,  c'est  un  fait  qu'il  reconnaîtra  et 
dont  il  appliquera  la  conséquence.  11  fallait  se 
réserver  ce  moyen  de  ne  pas  ôter  à  une  commune 
l'avantage  auquel  elle  peut  justement  prétendre 
et  dont  une  loi  générale  l'aurait  privée,  ou  des- 
cendre la  limite  jusqu'à  un  point  qui  aurait  en- 
traîné de  graves  inconvénients. 

Après  avoir  consacré  dans  une  première  section 
la  division  des  communes,  le  projet  de  loi  s'oc- 
cupe dans  les  deux  suivantes  des  communes 
rurales  et  des  communes  urbaines. 

Les  conseils  municipaux  de  toutes  les  com- 
munes au-dessous  de  deux  mille  cinq  cents  habi- 
tants, sont  à  présent  de  dix  membres.  Ce  nombre 
est  évidemment  trop  considérable  pour  de  petites 
communes,  car  il  est  impossible  de  l'y  compléter. 
On  a  pensé  qu'il  convenait  de  le  réduire  à  six 

Kour  toutes  celles  qui  ont  moins  de  cinq  cents 
abitants,  et  à  huit  pour  celles  de  cinq  cents  à 
mille;  il  sera  de  dix  dans  celles  de  mille  à  trois 
mille;  et  de  douze,  partout  où  la  population  est 
plus  considérable. 

Le  conseil  municipal,  composé  des  conseillers 
et  du  maire,  se  réunit  à  un  nombre  égal  des 
citoyens  les  plus  imposés  de  la  commune,  pour 
former  une  assemblée  électorale  qui  élit  direc- 
tement les  membres  du  conseil.  Cette  combinaison 
parait  satisiaire  à  toutes  les  conditions  qu'on  doit 
observer.  La  propriété  offre,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  première  garantie  ou  même  la  seule  ga- 
rantie de  lumières  qu'on  puisse  trouver  dans  une 
commune  rurale. 

Les  principaux  propriétaires  de  la  commune 
ont  les  mêmes  intérêts  que  tous  les  autres  pro- 
priétaires. C'est  parmi  eux  qu'on  doit  naturelle- 
ment chercher  la  capacité  nécessaire.  En  choi- 
sissant les  plus  imposés,  la  loi  s'assure  le  moyen 
d'appeler  à  l'élection  les  hommes  qui  ont  natu* 
rellement  le  plus  d'importance  dans  leurs  com- 
munes. D*un  autre  côté,  ilr  ne  sont  appelés  qu*eu 
"  nombre  égal  au  mombroi  daoomelTmuoidpa^ 
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ceux-ci  pourront  influer  sur  I  ékvlion,  de  manii^re 
:\  ne  pas  la  laisser  diriger  exclusivement  ilans 
rinléret  des  propriétaires,  lorsque  d'aulres  intô- 
rùis  seront  à  ménager.  On  peut  croire  qu'une 
pareille  assemblée  élira  toujours  les  meilleurs 
citoyens  et  les  hommes  les  plus  intéressés  à  la 
prospérité  de  tous. 

Les  plus  imposés  appelés  à  Télection  pourront, 
s'ils  sont  absents,  s'y  faire  représenter.  Ce  droit 
nouveau,  et  qui  n'aura  lieu  que  dans  les  com- 
munes rurales,  est  fondé  sur  ce  que,  dans  ces 
communes,  l'intérêt  dominant  et  presque  unique 
est,  ainsi  que  nous  l'avons  dc^a  remarqué,  celui 
de  la  propriété,  il  ne  faut  pas  qu'un  propriétaire 
plus  imposé,  qui  quelquefois  paye  à  lui  seul  la 
moitié  des  impositions  di*  la  commune,  ne  puisse, 
parce  qu'il  est  absent  on  réside  ailleurs,  veillera 
ce  que  la  commun!»  ait  de  bons  conseilli/rs.  Il 
pourra  donc  se  faire  représenter  par  un  hahilant. 
On  ne  descendra  pas  pour  le  remplacera  un  autre 
des  plus  imposés  après  lui,  parce  que,  dans  les 
communes  rurales,  lorsqu'on  a  prélevé  les  six, 
dix  ou  douze  premiers,  on  rencontre  des  contri- 
buables d'une  si  faible  somme,  que  h'S  intérêts 
de  la  propriété  ne  seraient  plus  sufGsamment 
défendus.  Les  petits  propriétaires  auront  une 
paraniie  suflisanie,  soit  dans  les  conseillers  muni- 
cipaux, parmi  lesquels  ils  auront  place,  soit  dans 
Tintérét  môme  des  plus  forts  propriétaires  qui 
ont  besoin  de  les  ménajrer,  parce  que  les  petits 
propriétaires,  outre  quMls  sont  le  plus  grand 
nomjjns  exercent  des  professions  ou  des  arts 
utiles  à  la  grande  propriété.  Peu  de  gens  instruits 
habitant  les  communes  rurales,  il  est  nécessaire, 
pour  y  former  des  conseils  qui  aient  capacité  et 
utilité,  de  réunir  pour  les  élire  tout  ce  qu'il  y  a 
de  notable  dans  ces  communes,  et  de  préférer 
comme  électeur  un  propriétaire  aisé,  quoique 
absent,  à  un  propriétaire  présent  et  peu  éclairé. 

On  trouvera  peut-être  que  le  nombre  des  élec- 
teurs est  trop  réduit,  mais  on  doit  se  rappeler 
i|ue  depuis  plus  de  vingt  ans  aucune  part  quel- 
conque n'est  laissée  aux  communes  rurales  dans 
l'élection  de  leur  conseil;  qu'il  ne  s'agit  point, 
d'ailleurs,  de  chercher  à  étendre  le  nombre  des 
électeurs;  mais  bieu  d'assurer  autant  qu'on  peut 
le  faire  par  des  règles  générales,  une  composition 
du  conseil  municipal  qui  garantisse  la  bonne 
gestion  des  intérêts  de  la  commune,  sans  nuire 
a  rinlérôt  général  de  l'Ktat.  Il  est  diflicile  de 
croire,  en  envisageant  la  chose  sous  ce  point  de 
vue,  que  dans  une  commune  de  cinq  cents  habi- 
tants, il  se  trouve  plus  de  quatorze  personnes 
en  état  de  donner  utilement  leur  suffrage. 

Le  maire  qui  est  le  chef  de  l'administration, 
qui  est  en  même  temns  un  officier  judiciaire, 
quant  à  la  police,  doit  être  un  délégué  du  sou- 
verain administrateur.  Par  conséquent,  dans 
toutes  les  communes,  soit  urbaines,  soit  rurales, 
11  continuera  d'être,  ainsi  que  les  adjoints,  à  la 
nomination  du  Uoi.  Seulement  dans  les  communes 
rurales  celte  nomination  ne  sera  que  médiate.  Le 
préfet  la  fera  au  nom  du  Roi.  Elle  aura  lieu  immé- 
diatement par  ijne  ordonnance  de  Sa  Majesté 
daus  les  communes  urbaines.  Le  choix  du  préfet 
est  circonscrit.  Il  devra  porter  sur  un  membre 
du  conseil  municipal  ou  sur  une  personne  qui 
aura  précédemment  exercé  les  fonctions  de  maire 
ou  d'adjoint.  La  nomination  directe  du  Roi  ne 
sera  poiut  renfermée  dans  ces  limites.  Bile  pourra 
s'étendre  à  toute  personne  ayant  son  domicile 
dans  la  commune  ou  devant  s'y  établir  avant 
d'entrer  on  fonctions;  lies  communes  urbaineSi 
8*11  était  possible  qa  elles  eussent  besoin  d'une 


garantie  contre  l'autorité  paternelle  du  Roi,  la 
trouveraient  dans  la  formation  de  leurs  cx)nseils 
municipaux  dont  elles  choisiront  les  membres. 

L'obligation  d'être  domicilié  dans  la  commune 
est  générale  pour  tons  les  maires  et  adjoints  du 
royaume.  Trop  souvent  on  a  vu  des  maires, 
éloignés  de  leurs  communes,  abandonner  habi- 
tuellement leurs  fonctions  à  un  adjoint  et  ne  se 
souvenir  de  leur  titre  que  lorsqu'ils  avaient  intérêt 
h  en  exercer  l'influence. 

Le  conseil  municipal  est  composé  de  douze 
membres  dans  les  villes  au-dessous  de  ^.(HK) 
l^mes,  de  seize  dans  celles  de  4  à  10,(X)0;  de 
vinfit  dans  celles  de  10  à  20,000,  et  de  trente 
dans  celles  qui  ont  plus  de  20,000  habitants. 

Ici  noDs  trouvons  beaucoup  de  citoyens  instruits 
et  indépendants.  Nous  en  appelons  l)eaucoup, 
seit  immédiatement,  soit  médiatement,  à  former 
une  assemblée  électorale  qui  élira  directement 
le  conseil  municipal,  comme  dans  les  communes 
rurales.  Cette  assemblée  se  composera  d'abord 
des  membres  du  conseil  municipal  et  d'un  nombre 
égal  des  plus  imposés  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  de  la  ville,  ensuite  d'un  nombre  do 
notables  qui  ne  devra  pas  être  moindre  que  celui 
des  membres  du  conseil  et  des  plus  imposés, 
n»unis,  et  ne  pourra  en  excéder  le  double. 

Ces  notables  seront  des  magistrats  des  cours  et 
tribunaux,  des  membres  de  l'Université,  dts 
citoyens  exerçant  les  professions  d'avocat,  d'a- 
voué, de  notaire,  de  médecin,  de  chirurgien  et 
des  syndics  ou  délégués  élus,  chacun  .par  les 
citoyens  exerçant  les  mômes  professions,  arts  ou 
métiers,  auxquels  il  sera  permis  de  se  réunir 
pour  choisir  ceux  qui  devront  les  repr^ntcr 
dans  l'assemblée. 

Les  chevaliers  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion 
d'honneur  ont  nécessairement  leur  place  parmi 
les  citoyens  distingués.  Ils  concourront  donc, 
pour  la  formation  des  corps  de  notables,  dans  les 
communes  urbaines;  et  le  doyen  des  chevaliers 
de  chacun  de  ces  ordres  aura  droit  de  suffraj:re 
dans  l'assemblée  électorale  de  la  commune  rurale 
où  il  aura  son  domicile. 

Le  nombre  et  la  qualité  des  notables,  devant 
varier  suivant  le  nombre  des  habitants  des  villes 
et  des  professions  qui  y  sont  plus  ou  moins  pra- 
tiquées, sera  déterminé,  ainsi  que  les  formes  et 
conditions  de  leur  éhîction  ou  désignation,  par 
des  ordonnances  du  Roi,  données  pour  chaque 
ville  sur  l'avis  de  son  conseil  inunicipaL  l^ns 
une  ville,  les  notables  manufacturiers  seront 
plus  nombreux -^  dans  une  autre,  ce  seront  les 
commerçants;  ailleurs,  ceux  qui  appartiennent  à 
l'ordre  judiciaire.  Par  cette  variété,  on  atteindra 
plus  sûrement  le  but  commun,  relui  de  donner 
à  chaque  ville  le  régime  municipal  qui  conviendra 
le  plus  à  ses  habitants,  aux  circonstances  et  aux 
besoins  de  sa  nopulation. 

Les  conseillers  municipaux,  au  lieu  d'être 
imposés  aux  habitants,  comme  l'avait  établi  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  seront  donc  choisis  par 
eux,  non  ainsi  qu'on  l'avait  voulu  dans  un  sys- 
tème trop  démocratique  par  la  presque  universa- 
lité des  habitants,  mais  par  ceux  qui  ont  le  pins 
de  lumières  présumées,  et  d'intérêt  a  la  meilleure 
administration  du  pays. 

Les  mêmes  règles  s'appliqueront  avec  les  modi- 
fications nécessaires  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment et  de  département. 

Les  conseillers  municipaux  seront  élus  direc- 
tement par  l'assemblée  de  la  commune.  Les 
membres  des  conseils  d'arrondissement  et  de 
déimrtement  seront  nommas  par  le  Roi  mir  ooe 
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listo  double  de  candidats.  La  raison  de  cette 
difft^rence  est  palpable.  Les  conseils  municipaux 
sont  chargés  des  in térôts  particuliers  à  ta  com- 
mune. Us  s'en  occupent  exclusivement;  etquoic[ue 
TEtat  pût  se  ressentir  de  la  mauvaise  aaminis- 
iratiori  des  communes,  ta  marche  du  gouver- 
nement n'en  éprouverait  aucune  entrave.  H  n'en 
est  pas  de  môme  des  arrondissements  et  des  dé- 
partements, dont  Tadministration  a  des  effets 
plus  étendus.  Le  choix  de  leurs  conseils  ne  sau- 
rait être  exclusivement  confié  aux  influences 
locales;  le  Hoi  doit  y  intervenir,  dans  l'intérêt 
général  de  TËtat.  La  présentation  des  candidats 
garantit  que  le  choix  de  Sa  Majesté  ne  pourra 
porter  que  sur  des  hommes  jugés  les  plus  propres 
a  soigner  les  intérêts  communs,  et  qui  seront 
honorés  de  la  double  confiance  du  souverain  et 
de  leurs  concitoyens. 

Le  nombre  des  membres  de  tous  les  conseils 
d'arrondissement  est  en  ce  moment  de  onze. 
Cependant  les  arrondissements  varient  en  impor- 
tance et  en  population.  Il  a  paru  plus  convenable 
d'adopter  une  fixation  de  nomhre  qui  soit  plus 
en  rapport  avec  Timportance  respective  des 
arrondissements.  Le  conseil  de  chaque  arrondis- 
sement sera  donc  composé  d'autant  de  conseillers 
que  TaiTondissement  a  de  cantons;  toutefois,  le 
nomhre  ne  pourra  en  être  au-dessous  de  dix. 

Les  candidats  parmi  lesquels  le  Roi  doit  choisir 
les  conseillers  sont  présentés  par  un  conseil  élec- 
toral de  chaque  canton. 

Cette  assemblée,  présidée  par  le  juge  de  paix, 
est  composée  des  députés  élus  par  chariue  conseil 
municipal  des  communes  du  canton,  dans  la  pro- 
portion d'un  par  cinq  cents  habitants  de  la  com- 
mune, et  des  plus  imposés  du  canton  en  nombre 
égal  à  celui  des  députés  des  conseils  municipaux. 

Le  droit  de  suffrage  accordé  au  juge  de  paix 
a  deux  motifs:  c'est  un  notable,  c'est  un  homme 
éclairé;  il  est  bon  d'ailleurs  de  relever  une  magis- 
trature qui  ne  parviendra  au  degré  d'utilité  dont 
elle  doit  être  qu'autant  qu'on  augmentera  son  in- 
fluence. Nous  trouvons  ici  l'occasion  de  faire  un 
premier  pas  vers  ce  but  important. 

Chaque  assemblée  cantonale  élit  un  candidat; 
mais  le  choix  du  Koi  serait  forcé  :  il  n'y  aurait 
nlus  de  candidature  dans  les  arrondissements  où 
le  nombre  des  cantons  est  au-dessus  de  dix,  si 
dans  ce  cas  chaque  canton  n'élisait  deux  can- 
didats. 

Beaucoup  de  villes  sont  divisées  en  plusieurs 
cantons,  il  a  paru  convenable,  pour  ne  pas  sé- 
parer des  intérêts  qu'il  importe  de  réunir  et  pour 
connaître  la  véritable  opinion  de  la  ville,  que 
tous  ses  cantons  ne  forment  qu'une  seule  assem- 
blée. Elle  sera  présidée  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  ressort  qui  aura 
droit  do  suffrage. 

L'élection  des  candidats,  parmi  lesquels  le  Roi 
choisira  les  membres  des  conseils  généraux,  aura 
une  double  source.  La  moitié  sera  élue  par  les 
assemblées  d'arrondissement;  l'autre  moitié  par 
l'assemblée  du  département.  Il  s'étahlira  ainsi  une 
utile  émulation  entre  ces  différentes  assemhlées, 
qui  chercheront  à  présenter  au  Roi  les  bommes 
les  plus  dignes  de  flxer  son  choix. 

Les  assemblées  d'arrondissement  seront  com- 
posées des  membres  du  conseil  de  l'arrondisse- 
ment et  des  candidats  à  ce  conseil,  élus  lors  de 
la  dernière  réunion  des  assembl('*es  cantonales. 
Le  nombre  de  ces  électeurs  désignés  par  les 
suffrages  de  leurs  concitoyens,  sera  doublé  par 
les  plus  imposés  de  rarrondisscment. 

Ces  assemblées,  sous  la  prôsidence  du  dernier 


président  du  conseil  d'arrondissement,  éliront 
toutes  des  candidats,  mais  point  en  nombre  égal. 
Le  Roi  fixera,  en  raison  combinée  de  la  popu- 
lation et  des  impositions,  les  candidats  que  chaque 
arrondissement  pourra  présenter,  de  manière  que 
des  élections  réunies  de  chaque  assemblée  il  ré- 
sulte un  nomhre  de  candidats  égal  h  celui  des 
memhres  à  nommer  au  conseil  général. 

L'assemblée  du  département  sera  formée, 
d'après  les  mômes  principes,  des  membres  du 
conseil  général  et  des  candidats  à  ce  conseil,  élus 
lors  des  dernières  élections,  tant  par  les  assem- 
blées d'arrondissement  que  par  l'assemhlée  du 
département,  auxquels  se  joindront,  en  nombre 
égal,  les  plus  imposés  du  département. 

ils  présenteront  autant  de  candidats  qu'il  y 
aura  de  membres  du  conseil  général  à  nommer. 
Le  Roi  choisira  sur  cette  double  liste  formée 
par  les  assemblées  d'arrondissement  et  par  celle 
de  département. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq 
ans  et  portés  au  rôle  des  contributions  directes 
du  département. 

Nous  venons  de  dérouler  à  vos  yeux  l'ensemble 
de  ce  système  de  conseils,  qui,  organisés  d'abord 
dans  les  communes  par  les  assemblées  commu- 
nales, se  lient  ensuite  par  les  assemblées  can- 
tonales et  les  assemblées  d'arrondissement  et 
de  département,  de  manière  à  ce  qu'un  même 
esprit  se  répande  dans  toutes  les  parties  de 
chaque  département,  et  qn'il  résulte  de  leur  union 
la  force  et  le  concert  désirables.  Les  dispositions 
relatives  à  ce  système  composent  les  deux  pre- 
miers titres  de  la  lui.  Un  troisième  est  consacré 
à  Paris  et  au  déparlement  de  la  Seine. 

La  ville  de  Paris  reçoit  de  son  importance  nn 
caractère  particulier  qui  la  distingue  de  toutes 
les  autres,  et  qui  de  tous  les  temps  a  fait  intro- 
duire dans  son  régime  administratif  des  excep- 
tions aux  rèples  générales.  Sa  population  forme 
les  sept  huitièmes  de  celle  du  déparlement  de  la 
Seine,  et  les  intérêts  des  communes  (luiavoi-inent 
cette  grande  cité  sont  le  plus  souvent  tellement 
confondus  avec  les  siens  que  le  conseil  général 
du  dé[)artement  et  le  conseil  municipal  n'ont  fait 
jusqu'ici  qu'un  seul  et  même  corps. 

Nous  vous  proposons  de  maintenir  à  cet  égard 
l'état  des  choses:  cependant,  en  y  apportant  un 
changement  que  depuis  longtemps  l'expérience  a 
fait  juger  utue:  ce  serait  de  joindre  aux  vingt 
quatre  membres  qui  forment  actuellement  le  con- 
seil municipal  ou  le  conseil  général,  six  memhres 
3ui  seront  choisis  sur  la  pri'sentation  des  cantons 
es  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis, 
en  sorte  que  les  intérêts  de  ces  arrondissements 
soient  suffisamment  représentés  dans  le  conseil 
général.  Quant  aux  vingt-quatre  membres  qui 
forment  proprement  le  conseil  municipal  do 
Paris,  ils  seront  nommés  par  le  Roi  sur  une  liste 
double  de  candidats  élus  par  douze  cents  électeurs 
municipaux.  Une  moitié  de  ces  électeurs  sera 
composée  des  habitants  de  Paris  les  plus  imposés  ; 
l'autre  des  notables  choisis  conformément  aux 
dispositions  qui  seront  réglées  par  le  Roi  d'après 
les  bases  générales  que  nous  avons  exposées  en 
faisant  connaître  le  mode  d'élection  des  conseils 
municipaux  des  villes. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  changements  qui  ont 
paru  utiles  et  suffisants  pour  donner  aux  com- 
mnnes.  aux  arrondissements  et  aux  départements, 
des  administrateurs  que  leurs  administrés  ne 
puissent  pas  regarder  comme  leur  étant  en  quelouo 
sorte  étrangers.  Quoique  les  nominations  du  Roi 
aient  presque  toutes  purlô  sur  des  bommes  quo 
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leurs  concitoyens  auraient  choisis;  quoiqu'il  y 
ait  très-peu  de  plaintes  contre  les  maires  des 
villes,  quoique  les  membres  des  conseils  géné- 
raux de  dépariemenl  soient  peut  être,  sans  excep- 
tion, des  hommes  très-recommandables,  dont  un 
grand  nombre  est  même  honoré  du  suffrage  des 
collèges  électoraux  et  s'iéfie  dans  cette  Chambre, 
nous  reconnaissons  que  s'ils  ont  justifié  le  choix 
du  Boi  depuis  leur  entrée  en  fonctions,  il  serait 
mieux  encore  que  la  confiance  des  administrés 
les  eût  désignés  pour  les  places  où  ils  Font  méri- 
tée. C'est  dans  cette  vue  que  la  loi  proposée 
abandonne  Télection  des  conseillers  municipaux 
aux  communes,  et  qu'elle  forme  des  assemblées 
cantonales  pour  élire  des  candidats  aux  conseils 
d'arrondissement  et  des  assemblées  d'arroadis- 
sèment  pour  désigner  des  candidats  aux  conseils 
généraux.  Ainsi,  les  administrés  ont  une  grande 
)art  aux  choix  de  leurs  administrateurs.  Ainsi, 
'intervention  du  souverain  administrateur,  coin- 
)inée  avec  le  vœu  des  assemblées,  perd  la  couleur 
d'arbitraire  que  lui  avait  donnée  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  Vlll. 

Quant  aux  attributions  de  ces  trois  genres  de 
conseils,  nous  avons  pensé,  après  une  mûre  déli- 
bération, qu'il  y  aurait  autant  d'inconvénient 
que  de  difhculté  à  présenter  un  code  complet  de 
ces  attributions.  Elles  ont  été  réglées  successi- 
vement par  des  dispositions  rendues  à  mesure 
que  les  besoins  ont  été  reconnus.  Tous  les  jours, 
l  administration  corrige  les  défauts  qu'on  peut 
remarquer,  remédie  aux  abus  qui  s'étaient  intro- 
duits;  et  ou  peut  dire  que  les  règles  d'après 
lesquelles  ces  attributions  sont  fixées  en  ce  mo- 
ment ne  sont  guère  attaquées  que  sous  le  point 
de  xue  des  effets  de  la  trop  grande  concentration 
des  affaires,  dans  les  bureaux  des  ministères.  Il 
résulte  en  effet  de  l'obligation  de  recourir  dans 
trop  de  circonstances  à  l'approbation  du  sou- 
verain ou  du  moins  à  la  décision  de  ses  ministres, 
de  nombreux  et  de  fâcheux  retards  :  les  corres- 
pondances se  multiplient;  de  nombreux  employés 
sont  nécessaires,  et  bien  souvent  les  autorités 
locales  apportent  moins  de  zèle  dans  IVxécution 
de  projets  dont  elles  doivent  solliciter  Tappro- 
bation,  comme  si  c'était  une  faveur.  Il  est  facile 
de  porter  remède  à  cet  état  de  choses:  il  suffit  de 
rapprocher  la  décision  du  lieu  môme  de  la  déli- 
bération, et  de  répandi*e  sur  tous  les  points  du 
territoire  celte  surveillance  tutélaire  concentrée 
dans  la  capitale.  L'autorité  royale  peut  être  pré- 
sente partout  pour  arrêter  des  projets  mal  conçus, 
pour  annuler  des  délibérations  contraires  aux 
intérêts  de  l'Blal,  pour  renfermer  chaque  conseil 
dans  le  cercle  légal  de  ses  attributions;  mais  il 
faut  aussi  qu'elle  y  favorise  tout  ce  qui  est  régu- 
lier et  utile.  lNous  vous  proposons  en  conséquence 
de  déterminer  que,  sur  la  simple  approbation  du 
préfet,  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
seront  exécutées  toutes  les  fois  qu'elles  concer- 
neront l'administration  des  biens  de  la  commune, 
ou  qu'il  s'agira  de  l'emploi  de  ses  revenus  ordi- 
naires. 

Pour  éviter  que  cette  ficulté  reçoive  aucune 
extension  contraire  au  but  proposé,  le  préfet  re- 
fusera son  approbation  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
d'intérêts  étrangers  k  la  commune,  ou  que  l'éta- 
blissement de  nouvelles  taxes  sera  nécessaire. 
Dans  ce  cas,  des  ordonnances  du  Roi  pourront 
seules  approuver  les  délibérations.  Des  limites, 
cependant,  seront  encore  posées.  Les  votes  des 
conseils  municipaux  ne  seront  approuvés  que 
jusqu'à  la  concurrence  de  20  centifflets,  annuelle- 
ment et  pour  an  terme  qui  n'excMera  pas  cinq 


années.  Si  les  besoins  des  communes  nécessitaient 
des  impositions  qui  dépassassent  ces  limites,  ou 
des  emprunts  qu'elles  ne  pourraient  pas  rem- 
bourser au  moyen  de  leurs  ressources  oitlinaires, 
ou  des  contributions  extraordinaires  que  les  or- 
donnances royales  ne  peuvent  autoriser,  les  déli- 
bérations devraient  être  soumises  à  la  sanction 
du  pouvoir  législatif. 

Les  aliénations  et  les  échanges  sont  hors  du 
pouvoir  administratif.  Les  principes  anciens  et 
modernes  exigeaient,  pour  les  autoriser,  Tintcr- 
vention  de  la  législature.  C'est  par  un  usage  in- 
troduit depuis  peu,  afîn  d'obtenir  plus  de  célérité, 
qu'ils  ont  été  autorisés  par  des  ordonnances.  Ces 
ordonnances  ont  été  rendues  après  un  mûr 
examen,  et  en  grande  connaissance  de  cause; 
mais,  puisqu'on  on  a  trouvé  l'occasion,  il  fkut 
revenir  aux  principes,  et  en  rétablir  l'exécution, 
en  confirmant  néanmoins,  afîn  de  ne  pas  annuler 
des  milliers  d'actes,  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce 
jour  en  vertu  de  décrets  ou  d'ordonnances. 

Enfin,  il  a  paru  utile  d'indiquer  pour  satisfaire 
aux  vœux  réitérés  de  plusieurs  conseils  gêné* 
raux,  que  lorsqu'un  conseil  général  croira  néces- 
saire pour  le  bien  du  département,  d'employer  à 
des  travaux  qui  l'intéressent  des  sommes  plus 
considérables  que  le  produit  des  centimes  que  la 
loi  sur  les  finances  autorise  annuellement  tous 
les  départements  à  s'imposer,  le  conseil  générai 
pourra  délibérer  rétablissement  de  cette  contri- 
bution extraordinaire,  à  charge  d'en  faire  auto- 
riser la  perception  par  une  loi. 

Nous  ne  devons  pas  craindre  que  des  conseils, 
formés  par  les  suffrages  de  l'élite  des  communes, 
des  arrondissements  et  des  départements,  soient 
animés  d'un  autre  esprit  que  celui  de  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Us  sauront  défendre  les 
intérêts  qui  leur  sont  confiés,  faire  connaître  les 
besoins  et  les  vœux  de  ceux  qu'ils  représentent, 
sans  jamais  s'écarter  de  la  fidélité  qu'ils  doivent 
au  souverain,  sans  oublier  rol)éissance  qu'ils 
doivent  aux  fois. 

Toutefois,  Messieurs,  une  si  juste  confiance/ 
des  espérances  fondées  sur  des  bases  si  solides, 
ne  doivent  pas  nous  faire  perdre  de  vue  les  pré- 
cautions qu'il  est  nécessaire  de  prendre  pour 
que  les  conseils  ne  puissent  jamais  franchir  le 
cercle  que  les  lois  leur  ont  tracé.  Si  un  conseil 
venait  à  se  réunir  sans  convocation  légale,  s'il 
s'occupait  d'objets  qui  lui  sont  étrangers,  s'il 
faisait  des  proclamations,  s'il  se  mettait  en  cor- 
respondance pour  former  une  dangereuse  asso- 
ciation avec  d'autres  conseils,  le  Roi  doit  être 
armé  du  pouvoir  nécessaire  pour  prévenir  les 
suites  de  pareilles  entreprises.  La  loi  déclarera 
que  de  telles  délibératjpns,  de  tels  actes,  seront 
de  plein  droit  frappés  de  nullité.  Le  Roi  pourra 
même  dissoudre  les  conseils  qui  se  les  seraient 
permis  ;  si  ce  remède  extrême  était  devenu  né- 
cessaire, il  serait  procédé  à  une  nouvelle  for- 
mation dans  un  délai  de  deux  mois  pour  les  com- 
munes rurales,  de  trois  pour  les  villes,  et  de  six 
)our  les  arrondissements.  En  ce  cas,  les  mem- 
)res  du  conseil  dissous  seraient  remplacés  dans 
'assemblée  qui  doit  élire  ou  présenter  des  can- 
didats, par  un  nombre  égal  des  citoyens  plus 
imposés  au  rôle  des  contributions  directes  de  la 
commune,  de  l'arrondissement  ou  du  départe- 
ment, suivant  la  nature  du  conseil  à  remplacer. 
En  ce  cas  encore,  les  assemblées  de  canton,  d'ar- 
rondissement ou  de  département,  éliront  des 
candidats  le  double  du  nombre  prescrit.  Pour 
l'exécution  de  la  loi,  à  la  Ha  de  la  pMchaioé 
session  de  chaque  consoD,  «a  tirage  aa  sort  dé- 
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icrmiuera  quels  seront  les  membres  qui  doivent 
être  remplacés,  de  manière  à  ce  que  le  reuou- 
velieinent  se  fasse  ainsi  qu'il  est  prescrit. 

11  a  paru  que  la  Corse,  par  la  multiplicité  de 
ses  cantons  et  les  circonstances  toutes  particu- 
lières de  sa  position,  exigjerail  quelçiues  excep- 
tions. Elle  sera  le  sujet  d'une  loi  spéciale. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  dont  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  donner 
lecture.  Vous  y  reconnaîtrez,  •  nous  l'espérons, 
une  nouvelle  preuve  du  désir  du  Roi,  de  co- 
ordonner toutes  les  branches  de  Tadministration 
publique,  avec  les  principes  de  cette  liberté  sage 
et  légitime  que  la  Charte  a  fondés. 

Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fallût,  pour  cela, 
remanier  tout  le  système  d'administration  étabh 
depuis  vingt-cinq  ans,  et  embrasser  de  nouvelles 
théories.  Nous  avons  pris  pour  point  de  départ 
ce  qui  existe,  préférant  à  des  innovations  des 
formes  éprouvées,  qui  n'ont  besoin  que  do  quel- 
ques perfectionnements  que  nous  avons  cherché 
à  atteindre. 

M.  le  comte  Slméon,  ministre  de  l'intérieur^ 
après  Texposé  des  motifs,  donne  lecture  du  projet 
de  loi  suivant: 


projet  de  loi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieo,  Roi  de  France  et  »e 
Natarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  que  le  projet  de 
lui  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  i  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  par  les  sieurs  baron  Capelle,  ba- 
ron Cuvier  et  Benoist,  conseillers  d'Eat,  que  nous  char- 
geons d'en  soutenir  la  discussion. 


TITRE  PREMIER. 
Des  eommunei, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Diviiion  des  communes. 

Art.  1*r.  Les  communes  sont  divisées  en  communes 
urbaines  ou  en  villes,  et  en  communes  rurales  ou  bourgs 
et  villages. 

Art.  i.  Sont  communes  urbaines  ou  villes,  toutes  cel- 
les qui  ont  une  population  agglomérée  de  3,000  habi- 
tants au  moins,  ainsi  que  les  communes  d'une  popula- 
tion inférieure  qui,  sur  leur  demande  et  l'avis  des  con- 
S'ûls  d'arrondissement  et  de  département,  sont  déclarées 
villes  par  une  ordonnance  du  Roi. 

• 

SECTION   II. 

Des  communes  rurales. 

Art.  3.  Chaque  commune  a  un  conseil  manicipal  pré- 
sidé par  le  maire^  et  à  son  défunt  par  l'adjoint,  et  com- 
posé de  six  conseillers  dans  les  communes  de  500  habi- 
tants et  au-dessus; 

De  huit  dans  celles  de  500  à  1,000; 

De  dix  dans  celles  de  1,000  à  3,000; 

Et  de  doQse  dans  celles  de  3,000  habitants  et  au-des- 
sus. 

Art.  4.  Le  maire  et  l'adjoint  sont  nommés  par  le  pré- 
fet, au  nom  du  Roi,  et  choisis  parmi  les  conseillers 
municipaux,  ou  parmi  ceux  qui  ont  rempli  précédem- 
ment les  fonctions  de  maire  on  d'adjoint. 

Art.  5.  Les  conseillers  maoicipanx  sont  élus  par  une 
aasemblée  oompoiée  da  menabres  d^a  conseil  municipal 
•t  des  pins  imposés  mu  r6let  dMeontrîbmioiu  dindes 


de  la  eommune,  âgé  de  21  ans,  en  nombre  égal  à  celui 
des  membres  du  conseil- 

Les  doyens  des  chevaliers  des  ordres  royaux  de  Saint? 
Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  et  du  Mérite-MiliUire 
français,  domiciliés  dans  la  commune,  ont  droit  de 
suffrage  dans  l'assemblée. 

Art.  6.  Les  propriétaires  compris  parmi  les  çlus  im- 
posés peuvent  se  mire  représenter  dans  rassemblée  par 
tout  habitant  de  la  commune;  âgé  de  11  ans  et  jouis- 
sant des  droits  civils  et  politiques. 

SECTION  III. 

Des  communes  urbaines. 

Art.  7.  Chaque  commune  urbaine  a  un  conseil  muni- 
cipale présidé  par  le  maire,  et  k  son  défaut  par  l'ad- 
joint, et  composé  de  douze  conseillers  dans  les  commu- 
nes de  4,000  habitants  et  au-dessus. 

De  seize,  dans  celles  de  4,000  à  10,000; 

De  Tingt,  dans  celles  de  10,000  à  20.000; 

Et  de  trente,  dans  ceUes  de  S0,000  et  au-dessus; 

Art.  8.  Le  maire  et  les  adjoints  sont  nommés  par  le 
Roi. 

Art.  9.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  une 
assemblée  composée  de  n^embres  du  conseil  municipal, 
des  plus  imposés  aux  rôles  de  la  contribution  foncière 
de  la  commune,  domicihés  en  ville,  âgés  de  21  ans,  en 
nombre  égal  à  celui  des  membres  du  conseil,  et  d'un 
nombre  de  notables  qui  ne  pourra  être  moindre  que  ce- 
lui des  membres  du  conseil,  et  des  plus  imposés  réunis, 
ni  en  excéder  le  double. 

Art.  10.  Ces  notables  seront  pris  parmi  les  magis- 
trats des  cours  et  tribunaux,  parmi  les  membres  de 
rUniversité,  les  chevaliers  des  ordres  royaux  de  Saint- 
Louis  et  de  la  Légion  d'honneur  et  du  Mérite-Militaire 
français;  parmi  ceux  qui  exercent  les  professions  d'avo- 
cat, d'avoué  et  de  notaire,  de  médecin  et  de  chirurgien, 
les  négociants  et  les  syndics  ou  délégués  élus  par  les 
citoyens  exercent  les  mômes  professions,  arts  ou  mé- 
tiers. 

Art.  11.  Le  nombre  des  notables  indiqués  on  l'article 
précédent,  ainsi  que  leur  désignation,  ou  les  formes  et 
conditions  de  leur  élection,  seront  fixés  par  des  ordon- 
nances du  Roij  données  pour  chaque  ville  sur  l'avis  du 
conseil  municipal. 

SECTION  IV. 

Dispositions  communes  aux  deux  sections  précé- 
dentes. 

Art.  11.  Les  maires  et  les  adjoints  doivent  être  âgés  de 
25  ans,  avoir  leur  domicile  dans  la  commune  ou  l'y 
prendre  avant  d'entrer  en  fonctions.  Ils  sont  nommés 
pour  six  ans. 

Art.  13-  Les  assemblées  communales  sont  convoquées 
par  le  préfet;  elles  sont  présidées  par  le  maire,  qui  dé- 
signe un  secnâtaire  parmi  les  membres  présents. 

Art.  14.  Les  conseillers  municipaux  doivent  être  âgés 
de  25  ans.  Us  sont  élus  pour  six  ans,  et  les  conseils 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans;  en  cas  de  va- 
cance dans  l'intervalle,  le  conseil  est  immédiatement 
complété. 

TITRE  II. 
Des  conseils  d'arrondissement  et  de  département. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  conseils  éP arrondissement. 

Art.  15.  Le  conseil  de  chaque  arrondissement  est 
composé  d'autant  de  conseillers  que  l'arrondissement  a 
de  cantons,  sans  toutefois  que  ce  nombre  puisse  être 
au- dessous  de  dix. 

Art.  16.  Le  Roi  nomme  les  membres  des  conseils  d'ar- 
rondissement, sur  U  liste  des  candidats  éloa  par  les  as- 
semblées d«  canloiL 
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Art.  47.  L'assemblée  da  canton  est  composée  des  dé- 
putés des  villes  et  communes  rurales  choisis  par  les 
conseils  municipaux  de  chaque  commune  dans  la  {pro- 
portion d'un  par  cinq  cents  habitants,  et  des  plus  im- 
posés aux  rôles  des  contributions  directes  du  canton, 
âgés  de  21  ans,  en  nombre  égal  à  celui  des  députés  des 
conseils  municipaux 

Art.  18.  L'assemblée  cantonale  est  convoquée  par 
le  Roi'. 

Elle  est  présidée  par  le  juge  de  paix,  cpi  a  droit  de 
suffrage  ;  le  greffier  de  la  justice  de  paix  remplit  les 
fonctions  do  secrétaire. 

Art.  19.  Chaque  assemblée  cantonale  élit  un  candi- 
dat. 

Toutefois,  dans  les  arrondis9emonts  où  le  nombre  des 
cantons  est  au-dessous  de  dix,  chaque  canton  en  élit 
deux. 

Art.  !20.  Les  villos  divisées  en  plusieurs  cantons  n'ont 
qu'une  seule  assemblée  qui  élit  tous  les  candidats  at- 
tribués à  ces  cantons. 

Art.  21.  Cette  assemblée  est  composée  du  conseil  mu' 
nicipal  de  la  ville,  dos  dé])ulés  dos  communes  rurales 
dépondantes  des  cantons  do  la  ville  et  des  plus  impo- 
sés aux  rôles  dos  contributions  directes,  en  nombre  etral 
à  celui  des  membres  du  consoil  municipal  et  des  dé- 
putés des  communes  ruralan,  réunis. 

Fille  est  présidée  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière iiisiancc  de  l'arrondissement,  qui  a  droit  de  suf- 
frage; le  grefCer  du  tribunal  remplit  les  fonctions  de 
sécrétait  e. 

Art.  22.  Les  candidats  an  conseil  d'arrondissement 
doivent  être  âgés  de  25  ans,  et  être  portés  aux  rôles 
des  contributions  directes  de  l'arrondissement. 

SECTIO?(   II. 

I)et  eonseilt  généraux  de  département. 

Art.  23.  Le  nombre  des  membres  des  conseils  géné- 
raux reste  fixé  ainsi  qu'il  l'est  actuellement.  Ils  sont 
nommés  par  le  Roi  sur  une  liste  do  candidats  élus  par 
les  assemblées  d'arrondissement  et  par  l'assemblée  du 
département. 

Art.  24.  L'assemblée  d'arrondissement  est  composée 
des  membres  du  conseil  de  l'arrondissement,  dos  can- 
didats à  ce  conseil,  élus  lors  des  dernières  élections 
par  les  assemblées  cantonales,  et  des  plus  imposés  aux 
rôles  des  contributions  directes  de  l'arrondissement,  &gcs 
de  21  ans,  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  du 
conseil  et  des  candidats  réunis. 

Art.  25.  Le  conseiller  qui  a  présidé  le  conseil  d'ar- 
rondissement dans  la  dernière  session  préside  l'as- 
semblt'o.  Celui  qui  a  été  secrétaire  du  conseil,  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  26.  Les  assemblées  d'arrondissement  de  chaque 
départontent  élis'^nt  autant  de  candi>lats  qu'il  y  a  de 
membres  4  nommer  au  conseil  général.  Le  nombre  des 
candidats  qu'élit  chacune  de  ces  assemblét'S  est  fixé  par 
le  Koi,  on  raison  combinée  de  la  population  et  aes 
impositions  de  l'arrondissement. 

Art.  27.  L'assemblée  départementale  est  composée  des 
membres  du  conseil  général,  des  candidats  à  ce  conseil 
élus  lors  des  dernières  élections,  et  des  plus  imposés 
aux  rôles  des  contributions  directes  du  département, 
Agés  do  21  ans,  en  nombre  égal  à  celui  des  membres 
du  conseil  et  dos  candidats  réunis. 

Art.  28.  Le  conseiller  qui  a  présidé  lo  conseil  dans 
la  dernière  session  préside  l'assemblée.  Celui  qui  a  été 
secrétaire  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  20.  L'assemblée  départementale  élit  autant  de 
candidats  qu'il  y  a  do  membres  du  conseil  général  à 
nommer. 

Alt.  30.  Les  candidats  au  conseil  de  département 
doivont  être  Agés  de  25  ans,  et  être  portés  au  rôle  des 
contributions  directes  du  département. 


SECTIOX 

Ùispositiont  communes  aux  eonteils  d  arrondtsument 

et  de  département. 

Art.  31.  Les  membres  des  conseils  d'arrondissement 
et  des  conseils  généraux  sont  nommés  pour  dix  ans, 
et  les  conseils  renouvelés  par  moitié  tous  les  cinq  ans. 

Art.  32.  En  cas  de  vacances  dans  un  conseil  d'arron- 
dissement ou  dans  un  conseil  eénéral.  le  Roi  y  pourvoit 
en  choisissant  parmi  les  candidats  présentés  dans  lei 
dernières  élccnons. 

TITRE  Ilh 

Dispontionê  particulièreê  à  la  ville  de  Parie  et  au 
département  de  la  Seine» 

Art.  33.  Le  conseil  général  du  département  de  la 
Seine  est  composé  de  trente  membres,  dont  six  soiït 
choisis  parmi  les  candidats  élus,  dans  les  arrondisse- 
ments de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

Art.  34.  Le  Roi  nomme  les  membres  du  conseil  gé« 
néral  sur  une  liste  de  candidats  élus,  savoir  :  deax 
par  chacun  des  arrondissements  de  Paris,  et  un  par 
chacune  des  assemblées  de  canton  des  arrondissement! 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  formées  comme  il  est  ré<- 
gié  à  l'article  17  ci-dessus. 

Art.  35.  11  y  a  à  Paris  douze  cents  électeurs  mnniei- 
panx,  ilont  la  moitié  est  formée  des  citoyens  domiciliéfi 
dans  la  ville,  les  plus  imposés  au  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière;  l'autre  moitié  est  formée  des  notables, 
conformément  aux  articles  10  et  11  ci-dcssas. 

Ces  douze  cents  électeurs  sont  répartis  en  nombre 
égal  entre  les  douze  arrondissements;  chaque  assemblée 
d  arrondissement  est  présidée  par  le  maire. 

Art.  46.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paru 
est  composé  de  vingt-quatre  membres  du  conseil  géné- 
ral, nommés  parmi  les  candidats  élus  dans  les  duaxe 
arrondissements  de  la  ville. 

TITRE  IV. 

Diiiositiont  communes  à  tous  les  conseils. 

Art.  37.  Nul  ne  peut  votor  dans  une  assemblée  de 
commune,  de  canton,  d'arrondissement  ou  de  départe- 
ment, être  élu  ou  nommé  membre  d'un  conseil,  maire 
ou  adjoint  d'une  commui.e  rurale  ou  ville,  s'il  ne  jouit 
des  droits  civils  et  politiques. 

Art.  38.  Les  assemblées  de  commune,  de  canton, 
d'arrondissement  et  de  département,  procèdent  aaz  no- 
minations qui  lour  sont  attribuées,  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue. 

TITRE  V. 
Des  attributions  des  conseils. 

Art.  39  Les  attributions  des  conseils  municipaux, 
des  conseils  d'arrondissement  et  de  département  sont 
maintenues  tellos  qu'elles  sont  actuellement  réglées, 
sauf  les  modifications  déterminées  aux  articles  ci-après. 

Art.  40.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
s'exécutent  sur  la  seule  approbation  du  préfet,  toutes 
los  fois  qu'elles  sont  relatives  à  l'administration  des 
biens  de  toute  nature  appartenant  i  la  commune,  à  des 
constructions,  réparations  et  travaux  d'intérêt  purement 
communal,  et  que  les  dépenses  pour  ces  objets  sont 
faites  au  moyen  des  revenus  propres  à  la  commune, 
ou  au  moyen  des  impositions  affectées  par  la  loi  aux 
dépenses  ordinaires  des  communes. 

Art.  41.  Les  délibérations  des  mêmes  conseils  ne 
s'exécutent  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  lors- 
que lo  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de 
Sréfecture,  juge  que  la  délibération  n'est  pas  relative  à 
es  intérêts  parement  communaux,  lorsque  les  dé- 
Knses  votées  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'au  moyen  de 
tabHssament  de  DOUTeanx  dmiu  da  péifs.  de  mm- 
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«aanx  octrois,  dVmpniDls  oo  de  conirlbntiona  extraor- 
dinaires. 

Art.  43.  Toatrs  les  ordonnances  da  Roi  n'aalorisrnt 
U  pprcspiion  des  contribution»  extraordinaires  volves 
par  ha  conseils  manicipaui.  pour  l>.'s  bi<soins  de  la 
commune,  que  JDsqu'i  concurrence  de  SO  centimes,  au. 
nuellement  et  pour  nn  terme  qui  n'eicAdura  pas  cinq 


- .)  où  le  service  des  inlôrfits, 
rembourssmpnt  do  l'emprunt  n'exigerait  pas  la  porci'p- 
tion  d'une  conlribniion  extraor'linairo  qui,  arnla  ou 
cDmu1£o  avec  la  contribaiion  exiraordinaire  déjà  auto- 
risée dans  la  contmane,  dépasserait  les  limilus  filées 
par  l'arliclo  prteêdsni. 

Les  villes  et  communes  ne  pcnvetit  percevoir  qo'on 
verln  d'one  loi  Ivs  coniribulions  exIrAordinairos  qu  elles 
auraient  volées  au  delà  de  ces  limites. 

Art.  45.  Les  aliénations  rt  les  échanges  de  biens  im- 
meables  des  commune*  ne  peuTeot  avoir  lieu  qu'en 
TertQ  d  une  loi. 

Toutefois,  li-s  aliénations  el  échanges  qui  ont  eu  lien 
jasqu'à  ce  jour,  en  lerlu  de  Uécrels  ou  ordonnances, 
sont  confirmés. 

Ar[.  46.  Si  nn  conseil  général  de  déparieoient  votait 
un  emprunt  oo  onc  contribution  extraordinaire  qui  d6- 
pas'ât  le  nombre  des  c>*niimos  que  la  loi  sur  tes  Qnan- 
ces  autorise  nnuDellemenl  les  conseils  généraux  i  vo- 
ler, la  percpplio'i  de  cette  contribution  ne  pourruit  avoir 
lien  qu  en  vertu  d'une  loi- 
Art.  47.  Les  conseils  penvenl  délibérer  lontes  les  lois 
que  la  mi^ilié  plus  on  do  leurs  membres  sont  présents. 

Art.  4fi.  Los  délibérations  de  tout  conseil  qni  se  réu- 
nirait sans  convocation  légale,  qui  continoeraii  ses  séances 
an  delà  du  terme  Biè  pur  l'ai'lo  de  convocation,  qui 
K'ocGuperail  d'objets  étrangers  pour  lesquels  il  est  con- 
voqué, sont  nulles  de  ploin  droit,  ot  la  dissolution  do 
conseil  peot  élrn  prononcée  par  le  Roi. 

An.  49.  La  dissoliilion  de  tool  conseil  qui  ss  met- 
trait en  coire.spondancc  avec  on  ou  jdusienrs  autres 
conseils,  oo  qoi  poblïorail  des  proclamations  adressées 
aux  citoyens,  est  également  prononcée  par  le  Roi. 

Art.  50,  En  cas  do  dissolotion,  il  est  procédé  A  ta 
formation  d'un  nouveau  conseil  dans  lo  délai  de  deux 
mois  priur  les  communi'S  rurales,  dn  trois  mois  pour 
les  villei,  et  de  six  mois  pour  les  arrondissements  et 
pour  les  déparieraents. 

An.  !•!.  Los  mcmbroi  des  conseils  dissous  soûl  rem- 
placés dans  l'assemlilée  qoi  duil  élire  un  nouveau  con- 
■"il  mnnieipaJ,  oo  préienler  des  candidats  pour  la  for- 
maiion  d'uu  nouveau  conseil  d'arrun  disse  ment  ou  de 
département,  par  un  nombre  égal  do  citoyens  les  plus 
Imposée  au  rdlo  des  contriljnliun  directes  de  la  com- 
moiie,  do  l'arrondissomeni  ou  dn  dénariemenl.  Agés 
ite  ÎSans. 

Dans  ce  i-as.  les  assemblées  do  canton,  d 'arrondi s.<o- 
meiit  et  de  département  élisent  dos  candidats  on  nombre 
double  du   nombre   proscrit   aux   anicles   19  el  34  ci- 

TITRE  VI. 

Diipofiffont  ginéralet  et  Irantitoiru. 

Art  53.  11  sera  statoé  par  une  loi  spéciale  sor  les 
rnoseila  municipaux,  les  conseils  d'arronilii'semenl  el 
le  conseil  du  départoniunt  do  la  Corse. 

Arl.  53.  A  la  lin  de  la  procbaine  session  ordinaire  de 
chaque  cunieil.  le  lirage  au  sort  déterminera  quels 
sont  les  membres  qui  doivent  être  remplacés,  do  ma- 
nière à  ce  que  la  renouvellement  par  moilié  ait  lieu 
ilorénavanl  ainsi  qu'il  est  fixé  aux  articles  14  et  3t  ci- 

Ari.  54,  Le  nombre  dm  conseillers  A  élire  pour  rem- 
placer les  conseillers  sonanls  on  vertu  de  l'uiticle  pré- 
cé<lent  sera  K'gle  sur  le  nomb'o  dus  incmbies  du  con- 
seil Bxé  par  la  présente  loi. 

Donné  à  Paris,  «a  notre  ebAuu  des  TnilariM,  le 


Signé:  Sihéon. 

M.  le  PrésIdeBl.LaChambredonDRat^lcàM.lc 
ministre  du  Roi  de  la  présentation  du  proift  de 
loi,  ot  en  ordonne  le  reavoi  à  l'cxatnen  de  ses 
burp3Ux.il  roate  à  voter  sur  l'imprt^^sion.  C'est 
contre  celte  impresaion  nue  M.  le  général  Sébas- 
tiaai  demande  la  parole.  {Des  murmures  i^élèvent 
au  centre  et  à  droite.  ) 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  demande  h  pa- 
role contre  l'impressioti  du  rapport...  {Voix  à 
droite:  Ce  c'est  pas  un  rapport),  contre  l'impres- 
eion  lie  l'exposi^  des  motifs  du  projet  qui  vient  de 
voua  Élre  pré^entÉ.  Oui,  Messieurs,  ju  viens  rem- 
plir un  devoir  pénible,  ut  c'est  ce  devoir  seul  qui 
peut  me  conduire  à  cette  tribune  pourm'0|)poseriL 
l'impreiisioa.  Vous  diivjnez  d'avance  l'objet  de  ma 
trop  jusle  réclamation.  Ce  n'est  pas  sans  une  |(ro- 
Tonde  douleur  que  je  vois  ici  encore  une  fois  le 
département  dont  j'ai  rcfu  les  suffrajies  pour  sié- 
ger dans  celte  Chambre,  encore  une  fois,  dis-je, 
mis  hors  de  la  loi  commune,  hors  de  la  toi  im- 
posée éiialcment  h  tous  les  départements  ds 
Franco.  Et  tlans  quel  moment  vous  proposc-t-on 
une  disposition  qui,  mettant  ce  déparlemi:nt  hors 
de  la  loi  commune,  peut  y  exciter  ces  mécon- 
tentements alarmants  pour  la  tranquillité  publi- 
que? c'est  le  montent  où  de  grands  mouvement'! 
politiques  éclatent  dans  l'Italie  dont  l'Ile  de  Corse 
est  si  voisine.  Mais  ce  n'est  pas  la  première  foia 
que  sous  l'empire  de  la  Charte  on  viole  ses  dis- 
positions envers  la  Corse.  Di'jii  une  simple  ordon- 
nance du  Roi,  dont  l'illégalité  et  l'inconstitutlon- 
nalité  ont  dil  frapper  tous  les  esprits,  a  protjvô 
(|ue  le  départ(;ment  de  la  Corse  lîtait  considéré 
|)ar  le  gouvernement  comme  hors  de  la  Consti- 
tution. {Voix  à  droite:  Mais  non...  la  Corse  a 
toujours  eu  des  lois  particulières.) 

Messieurs,  une  ordonnance  du  lloi  assez  récente 
place  la  Corse  hors  de  la  loi  commune,  l't  cela 
sans  qu'une  loi  y  ait  autorisiï  le  gouvernemetit: 
Un  lieutenant  (jénéral  est  envoyé  en  Corse,  il  y 
est  revêtu  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  L'or- 
donnance porte  qu'il  y  est  revêtu  d'un  pouvoir 
supérieur  ;  elle  porlo  qu'il  recevra  les  plaintes  et 
les  réclamations  des  habilanls.  Bb  !  depuis  quand, 
Messieurs,  le  chef  de  la  force  armée,  dtins  un 
pays,  est-il  et  peut-it  être  revOlu  de  semblables 
pouvoirs?  Comment  un  chef  delà  force  armée 
peut-il  envahir  ainsi  les  pouvoirs  administratif 
et  judiciaire?... 

M.  le  Pré»ldent.  Monsieur  le  général  Sébastia- 
ni,  je  ne  vous  al  ai:cordé  la  parole  que  pour  expli- 
quer les  motifs  qui  vous  engngenlii  vous  opposer  à 
I  impression  de  l'exposé  des  motifs;  cette  mculté 
ne  vous  donne  pas  le  droit  devons  expliquer 
coiilrt)  ou  pour,  ou  sur  le  projet  de  loi  en  lui- 
même.  Or,  ici  ce  n'est  pns  l'imjirt^ssion  que  voua 
coinhaEtet,  c'est  une  disposition  du  projet  de  loi. 
Or,  vous  n'avez  pas  le  droit  d'émettri-  à  la  tribune 
une  opinion  sur  un  projet  de  loi  qui  n'a  pas  en- 
core été  soumis  à  l'examen  d<-B  bureaux  <lc  la 
Ghainbrej  de  ce  qu'un  article  du  projet  conuernu 
la  Corse,  il  nu  s'ensuit  pas  que  vous  nyex  le  droit 
d'attaquer  le  projet  en  ce  moaieal.  Voiu  n'avet 
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aucune  opinion  à  émcUre  relaliveiQpntau  projet. 
Vous  devez  vous  borner  à  combattre  Timpression. 

Voixàgauchc:  Mais  il  faut  bien  motiver  le  refus. 

M.  le  f^énéral  Sébastlanl.  Ce  que  vient  de 
dire  M.  le  président  tend  à  établir  que  je  puis  par- 
ler contre  l'impression,  mais  qu'il  ne  m'est  pas 
permis  de  faire  connaître  les  motifs  qui  me  dé- 
termincQi  à  combattre  cette  impression. 

M.  Cornet-d'locourt.  Je  demande  la  parole 
pour  l'observation  du  règlement. 

M.  le  i^éoéral  Sébastlanl.  Je  n'insiste  pas 
pour  avoir  plus  longtemps  la  parole.  Je  vois  as- 
sez que  la  Gnanibre  esc  peu  disposée  à  m'enten- 
dre.  Je  déclare  uue  je  me  soumets  à  sa  majorité 
comme  en  bien  d'autres  choses. 

M.  Cornet-d'lneourt  réclame  de  nouveau  la 
parole. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  Toratear  qu'il 
ne  peut  être  question  que  de  l'impression. 

M.  Cornet-d'Ineonrt.  Déjà  plusieurs  fois, 
Messieurs,  par  un  usage  nouvellement  introduit 
dans  cette  Chambre,  on  s'est  opposé  à  l'impres- 
sion des  exposés  des  motifs  de  projets  présentés 
par  le  gouvernement  au  nom  du  Roi.  11  me  sem- 
ble que  Tesprit  de  la  Charte  ne  donne  nullement 
la  faculté  de  celte  opposition.  La  Charte  porte 
que  les  motifs  des  projets  du  gouvernement  se- 
ront distribués  dans  les  bureaux.  Bile  veut  donc 
qu'ils  y  soient  distribués  et  imprimés...  (Voix  à 
gauche  :  Pourquoi  cela?  ..  Mais,  Messieurs,  la  rai- 
son s'en  explique  assez  d'elle-même  ;  il  n'y  au- 
rait qu'un  motif  et  qu'une  circonstance  qui  pour- 
raient dispenser  de  l'impression,  c'est  le  cas  où 
les  projets  seraient  si  courts,  et  leurs  motifs  si 
simples,  que  chaque  membre  pourrait  en  saisir  le 
sens  et  l'objet  sans  avoir  besoin  de  l'impression. 
Ainsi  il  me  semble  qu'on  ne  pourrait  s'opposer  à 
ri  m  pression  que  par  ce  seul  motif,  celui  de  l'in- 
utilité, à  raison  cie  la  brièveté  du  projet  ;  mais 
alors  l'orateur,  qui  s'oppose  à  cette  impression, 
n'a  pas  d'autres  motifs  a  donner.  Tout  autre  est 
inconvenant  et  déplacé. 

M.  le  Président.  Il  y  a  erreur  dans  l'opinion 
du  préopinant,  relativement  à  l'application  du  rè- 

f[lement  Le  règlement  porte  que  l'impression  a 
leu  si  la  Chambre  le  juge  convenable...   {Une 
foule  de  voix  :  Kh  bien  !  consultez-la. . .) 

M.  Manuel  demande  la  parole...  (Une voix gé- 
nérale  à  droite  et  au  centre  8*élève  :  Aux  voix 
l'impression.) 

M.  le  Président  met  l'impression  aux  voix. 
—  Elle  est  ordonnée  à  une  immense  majorité. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  savoir  précisé- 
ment le  jour  où  l'exposé  des  motifs  et  le  projet 
de  loi  seront  distribués.  11  est  donc  impossible  de 
déterminer  le  jour  où  la  Chambre  s'occupera  de 
l'examen  de  ce  projet  de  loi  dans  ses  bureaux. 
Elle  le  déterminera  le  jour  où  les  bureaux  renou- 
velés devront  se  réunir  pour  nommer  leurs  pré- 
sidents et  leurs  secrétaires. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
dùicussion  sur  le  projet  relatif  aux  reconnaissances 
de  liquidation. 


M.  le  Président  rappelle  que  les  quatre  ar- 
ticles composant  h;  projet  de  loi  ont  été  adoptés. 
Il  annonce  que  M.  Casimir  Périer  présente  un 
article  additionnel,  ainsi  conçu  : 

«  Trois  mois  après  l'échéance  du  22  mars,  si 
les  porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation 
opteni  pour  être  payés  en  annuités,  au  lieu  de 
l'être  (Ml  rentes,  les  cinq  sixièmes  du  crédit  eu 
rentes  de  3,884,328  francs  seront  annulés  de  plein 
droit.  » 

M.  Casimir  Périer.  Messieurs,  vous  avez  dû 
remarquer  à  la  lecture  de  mon  article  additionnel, 
qu'il  ne  détruisait  en  rien  ce  que  vous  avez  déià 
adopté.  M.  le  ministre  des  Gnances,  par  le  double 
vote,  a  voulu  conserver  la  faculté  d'offrir  aux 
porteurs  des  reconnaissances  de  liquidation  du 
numéraire  ou  des  annuités.  Eh  bienl  malgré 
l'article  additionnel  que  je  propose,  M.  le  minis- 
tre jouit  toujours  de  cette  faculté  pour  le  pa3[e- 
ment  qui  doit  s'effectuer  au  22  mars  procbaïQ. 
Mon  intention  seulement  est  d'empêcher  l'abus 
d'un  double  crédit  qui  n'est  nullement  nécessaire 
ni  pour  le  gage,  ni  pour  la  garantie  des  créan- 
ciers. En  effet,  si,  comme  tout  le  fait  présumer, 
M.  le  ministre  paye  en  annuités  les  reconnais- 
sances de  liquidation,  il  n'aura  pas  besoin  de  la 
rente  pour  faire  face  au  payement  en  numéraire. 
Il  ne  peut  avoir  besoin  des  rentes  que  dans  la 
portion  delà  somme  qui  doit  être  payée  l'année  pro- 
chaine. Or,  comme  dans  le  système  de  la  loi,  les 
annuités  sont  payables  en  six  années,  il  ne  faudra 
que  10  millions  pour  le  terme  qui  écherra  au 
22  mars  1822. 

J'ai  déjà  fait  pressentir  combien  il  était  daa- 
gereux  de  laisser  à  la  disposition  du  trésor  des  va- 
leurs inutiles  qui  pouvaient  être  employées  à  des 
obj(!ts  tout  à  fait  différents  de  ceux  auxaueis 
elles  étaient  destinées.  Les  reconnaissances  de  li- 

â nidation  qui  n'étaient  pas  sorties  n'avaient 
'autre  garantie  que  celle  de  la  loi  ;  il  me  semble 
que  cette  garantie  doit  aussi  suffire  à  celles  qui 
ont  une  échéance  postérieure.  Pourquoi  accorder 
un  double  privil^e  aux  reconnaissances  de  liqui- 
dation, qu'on  traite  déjà  avec  tant  d'avantages?  Il 
me  parait  que  M.  le  ministre  de  Villèle  n'a  pas  hier 
répondu  à  celte  objection  d'une  manière  satisfai- 
sante. Sous  ce  rapport  le  double  gage  est  doue 
inutile. 

Il  est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  nous 
devons  envisager  le  projet  de  loi.  Il  ne  faut  pas 
laisser  croire  au  gouvernement  qu'il  n'aura 
d'autre  moyen  de  payer  nos  dettes  qu'en  en  con- 
tractant de  nouvelles.  Or,  d'après  le  système  du 
projet  de  loi,  il  semblerait  que  d'ici  à  6  ans  nous 
ne  ferons  aucune  économie.  Pourquoi  enL'ver 
ainsi  aux  contribuables  l'espérance  de  la  possi- 
bilité des  économies?  Dans  cette  situation,  je  ne 
crois  pas  que  vous  puissiez  accorder  au  gouver- 
nement ce  qu'il  vous  demande  et  paraître  ainsi 
adopter  le  système  qui  lui  platt  si  fort,  et  qui 
con.<:iste  à  toujours  dépenser  et  à  ne  jamais  faire 
des  économies. 

D'ailleurs  n'est-il  pas  démontré  que  cette  accu- 
mulation d'effets  disponibles  entre  les  mains  du 
ministre  des  finances  est  dangereuse  pour  le  crédit 
qu'on  prétend  soutenir?  N'avez-vous  pas  entendu 
hier  un  ex-ministre  dire  ù  cette  tribune  que  rien 
n'était  plus  TAcheuxpour  le  crédit  que  cette  masse 
énorme  de  12  millions  de  rentes  à  laquelle  on 
propose  aujourd'hui  de  joindre  4  millions,  et  qui 
peuvent  à  chaque  instant  être  jetées  sur  la  place? 
car  enfin  nous  n'avons  aucune  garantie  à  eut 
éi^rd,  et  les  ministres  ne  me  paraissent  pas 
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avoir  répondu  à  la  confiance  illimitée  qu'ils  veu- 
lent bien  s'accorder  eux-mêmes? 

Qu'il  me  soit  permis  d^insister  sur  deux  points 
auxquels  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas  ré- 
pondu dans  la  discussion  générale.  On  a  dit  à 
M.  le  ministre  :  Peut-on  vou3  accorder  une  con- 
fiance illimitée,  lorsque  vous  avez  déjà  12  mil- 
lions de  rentes?  Bst-il  convenable  que  vous  soyez 
en  même  temps  le  directeur  et  le  cnef  du  grand - 
livre?  Vous  avez  donné  à  la  caisse  d'amortis- 
sement toutes  les  garanties  qu'elle  pouvait  avoir. 
Vous  êtes  convenu  qu'il  fallait  la  dégager  de 
toute  espèce  d*influence.  Vous  avez  séparé  son 
administration  de  celle  du  trésor;  quoique  sous 
la  surveillance  du  ministre,  elle  est  placée,  quant 
à  sa  composition,  hors  de  sa  dépendance.  Dès  lors, 
comment  ne  pas  désirer  que  Tadministration  qui 
s'occupe  des  transferts  ne  soit  pas  sous  l'entière  dé- 
pendance du  ministre  qui  en  conserverait  toujours 
la  surYeillauce?On  a  répondu  à  ces  justes  craintes 
par  des  généralités.  On  vous  a  dit  qu'on  pouvait 
abuser  de  tout.  Je  sais  qu'il  faut  accorder  au  minis- 
tre une  certaine  confiance,  en  ce  qui  regarde  l'em- 
ploi des  revenus  de  l'Etat  :  car  ils  se  perçoivent 
journellement  et  se  dépensent  de  même;  et  on 
ne  pourrait  les  trop  limiter  sans  faire  souffrir 
d'une  manière  sensible  les  dfvers  services.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  du  crédit  de  300  milliorfs 
dont  le  ministre,  à  chaque  instant,  peut  disposer 
sous  son  bon  plaisir. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  le  gouvernement 
jouisse  d'une  certaine  latitude,  afin  de  pourvoir 
aux  besoins  imprévus.  Mon  intention  n'est  pas 
de  gêner  la  marche  de  l'administration.  Je  veux 
au  contraire  lui  donner  les  moyens  de  parer  à 
des  dépenses  occasionnées  par  des  circonstances 
extraordinaires.  Oui,  il  faut  que  le  gouvernement 
soit  fort,  qu'il  puisse  dépenser  ;  mais  aussi,  il  faut 
qu'il  dépense  légalement.  Permettez-moi  de  citer 
à  cet  égard  l'Angleterre.  Quand  on  a  déterminé 
les  sommes  à  dépenser  et  à  recevoir,  on  prévoit 
aussi  les  occasions  difficiles  dans  le  moment  où 
le  gouvernement  ne  pourrait  rassembler  les 
Chambres,  et  on  lui  donne  un  crédit  en  bons  de 
l'échiquier,  crédit  qui  est  ensuite  confirmé  léga- 
lement par  le  vote  subséquent  de  la  loi  de  finan- 
ces. Eh  bien  !  adoptez  le  même  principe,  limitez 
la  somme  que  le  gouvernement  pourra  dépenser 
sur  son  crédit.  Assurément,  quelle  que  soit  la 
confiance  que  méritent  MM.  les  ministres,  il  est 
imprudent  de  leur  laisser  entre  les  mains  une 
somme  de  300  millions  dont  ils  peuvent  sans  cesse 
disposer. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  signalons  des  dan- 
gers que  nous  n'avons  pas  prévus.  Nous  avons 
manifesté  nos  craintes  lors  des  emprunts  de  1818. 
Vous  savez  qu'à  cette  époque,  on  en  négocia 
24  millions  à  deux  maisons  étrangères,  et  que  le 
gouvernement  transféra  cette  rente  contre  les  si- 
gnatures dos  doux  étrangers,  sans  prendre  aucunes 
garanties,  aucunes  précautions,  de  manière  que 
vous  auriez  été  compromis  si  quelque  événement 
politique  ou  fortuit  avait  atteint  ces  maisons  étran- 

Îi[ères,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  réputation 
jrillante  de  leur  crédit;  car  du  moment  où  le 
transfert  était  fait,  vous  n'aviez  plus  aucun  re- 
cours légal.  Vous  avez  donc  couru  un  grand 
danger.  Nous  fîmes  alors  des  interpellations  au 
ministère  sur  sa  conduite.  Nous  lui  reprochâmes 
son  imprudence,  lorsqu'il  se  fiait  ainsi  à  des 
maisons  étrangères,  tandis  qu'il  ne  transférait  la 
rente  aux  Prançais  qu'après  les  payements  effec- 
tnés. 
Les  ministres  alors  firent  leor  réponse  accoa* 


tumée;  ils  gardèrent  le  silence.  Il  faut  donc  con- 
venir que  ce  reproche  existe  et  qu'il  n'a  pas  été  ré- 
futé. 

11  nous  reste  à  examiner  la  mesure  proposée 
sous  le  rapport  de  la  constitutionnalité.  Ce  n'est 
pas  nous  dont  l'opinion  peut  être  douteuse  à  cet 
égard.  Notre  situation  vis-à-vis  du  ministère  n'est 
pas  équivoque,  on  sait  bien  que  nous  n'approu- 
vons pas  la  marche  de  son  adfministration.  Ainsi, 
nous  pourrions  sans  aucune  espèce  de  crainte, 
d'après  nos  principes  et  nos  opinions,  lui  refuser 
le  crédit  qu'il  demande;  mais  je  dirai  à  ceux  qui 
paraissent  voter  dans  un  sens  opposé  et  qui  ont 
plus  de  confiance  au  ministère  qu'à  nous,  quoi- 
qu'une grande  partie  d'entre  eux  ne  considère  le 
ministère  comme  bon  qu'en  germe,  je  dirai  :  Il 
existe  pour  vous  comme  pour  nous  quelque  dan- 
ger à  placer  une  confiance  aussi  illimitée  dans  le 
ministère.  Notre  conseil  est  bien  désintéressé.  Ce 
ne  sont  pas  les  minorités  qui  craignent  la  disso- 
lution, mais  les  majorités.  Ce  sont  les  majorités 
qui  doivent  redouter  une  ordonnance  du  5  sep- 
tembre qu'on  s'est  permis  ici  de  qualifier,  ap- 
Saremment  par  respect  pour  la  prérogative  royale, 
e  coup  d'Etat.  C'est  donc  à  vous  dans  cette  cir- 
constance à  faire  attention  au  pouvoir  immense 
que  vous  allez  confier  au  gouvernement,  puisqu'il 
pourrait,  dans  la  situation  où  il  se  trouve,  dis- 
soudre les  Ghatubres  et  se  passer  pendant  long- 
temps du  vote  de  l'impôt  au  moyeu  du  crédit  que 
vous  lui  avez  accordé. 
Je  dirai  à  ceux  qui  veulent  voter  la  loi  pro- 

Î>osée  :Ge  n'est  jamais  le  cas  de  voter  une  mauvaise 
oi,  même  pour  soutenir  un  bon  ministère,  et  à 
plus  forte  raison  de  voter  une  mauvaise  loi 
lorsqu'on  regarde  que  la  bonté  de  ce  ministère 
n'est  encore  qu'en  germe.  (On  sourit  à  droite.) 

Avant  de  finir,  je  demande  à  la  Chambre  qu'elle 
me  permette  de  reconnaître  une  erreur  qui  m'a 
dominé,  dans  cette  discussion,  et  qui  a  sans 
doute  été  partagée  par  quelques-uns  de  nos  ho- 
norables amis.  Nous  avons  disputé  longuement 
sur  l'intérêt  do  6  1/2  0/0  demandé  par  le  pro- 
jet de  loi,  parce  que  nous  n'avions  envisagé 
cette  question  que  sous  le  rapport  du  crédit;  et 
persuadés  alors,  comme  le  disait  bien  un  ex-mi- 
nistre à  ceUe  tribune,  qu'une  grande  partie  de 
la  science  financière  consiste  à  faire  vivre  le 
trésor  d'économies,  et  surtout  d'économies  de 
commission  et  d'intérêt  qu'on  nomme  frais  de 
négociation  ;  nous  avons  cru  devoir  faire  obser- 
ver que  l'on  pourrait  obtenir  les  60  millions  dont 
on  a  besoin  à  un  intérêt  moins  élevé  que  celui 
fixé  par  le  projet  de  loi.  Eh  bienl  Messieurs,  en 
agissant  ainsi  nous  avons  eu  effectivement  un 
tort;  mais  la  faute  en  est  aux  ministres  qui  se 
sont  seulement  expliqués  hier  sur  leurs  inten- 
tions d'établir  une  loterie,  et  qui  nous  ont  dit 
?|u'ils  n'avaient  que  ce  sur  mo>;en  de  faire  pré- 
érer,  aux  porteurs  de  reconnaissances,  des  an- 
nuités au  lieu  de  numéraire.  Ne  résulte-t-il  pas 
de  là  que  la  question  est  entièrement  changée? 
Et,  en  effet,  on  a  dit  qu'on  a  besoin  de  créer  une 
loterie,  et  qu'on  ne  pourrait  l'éviter  qu'en  payant 
de  gros  intérêts.  La  solution  du  nouveau  pro- 
blème ne  peut  être  douteuse;  entre  la  morale 
publique  et  un  peu  d'argent,  personne  ne  peut 
hésiter.  11  était  permis  de  calculer,  même  avec 
parcimonie  pour  les  intérêts  du  trésor,  quand  il 
était  question  d'un  emprunt  ordinaire  Mais  quand 
il  s'agit  d'une  opération  qui  doit  donner  un  nou- 
vel aliment  à  un  principe  corrupteur  de  toute 
société,  c'est  bien  alors  qu'il  ne  faut  pas  souger 
à  ces  lésineries  jnesquiaes  dout  oa  nous  a  parlé. 
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et  encore  moins  fi  ces  misérables  calculs  de  1/2, 
l/'j  0/0,  qui  peuvent  avoir  quelque  importance 
dans  les  comptes  d'un  banquier,  mais  qui  doivent 
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Aujourd' 

nistre  vous  demande  0  1/2  d'intc^réts,  en  établis- 
sant une  loterie.  Rh  bien  !  accordez-lui  en  7.  môme 
8;  mais  ordonnez-lui,  au  nom  de  la  loi,  de  renon- 
cer à  son  système  de  chances. 

Amis  de  votre  pays,  députés  moraux  et  reli- 
pioux  qui  composez  celte  Assemblée,  quelles  que 
soient  les  opinions  qui  vous  divisent,  balancerez- 
vous  entre  un  léger  sacrifice  des  deniers  de 
rÉtat,  et  le  danger  boiteux  de  laisser  créer  avec 
votre  approbation  cette  nouvelle  roue  d'infortune 
publique?  Ministres  du  Roi  trôs-cbrétien,  persis- 
lerez-vous  à  nous  proposer  un  projet  de  loi  qui 
porte  une  funeste  atteinte  à  la  morale  publique? 

(On  demande  Timpression.— Elle  est  ordonnée.) 

M.  WioY^  ministre  des  finances.  En  adoptant  Tar- 
tîcle  1^  du  projet  de  loi,  vous  avez  décidé.  Mes- 
sieurs, qu'il  était  ouvert,  au  ministre  des  finan- 
ces, un  crédit  en  rentes  àe  3,88'i,328  francs  avec 
jouissance  du  22  mars  1821. 

On  vous  propose,  par  amendement,  de  réduire 
ce  crédit  à  un  sixième,  dans  le  cas  où,  trois  mois 
après  l'échéance  du  22  mars,  les  porteurs  de  re- 
connaissances de  liquidation  auraient  opté,  pour 
le  payement  en  annuités,  au  lieu  de  numéraire. 

Cet  amendement  détruirait  l'article  1"  que 
vous  avez  adopté. 

Il  aurait  aussi  pour  résultat  de  déprécier  les 
annuités  qui  n'auraient  plus  de  gage  pour  leur 
payement. 

Les  principes  crue  vous  avez  suivis  jusqu'à 
présent  sont  bien  plus  conformes  aux  régies  sur 
lesrTuelles  la  confîance  est  établie. 

Ci  est  ainsi  que,  chaque  année,  vous  avez  ac- 
cordé un  crédit  de  15  millions  pour  payer  les 
intérêts  di'S  reconnaissances  de  liquidation,  quoi- 
«lue  les  créances  qu'elles  représentent  ne  dussent 
être  liquidées  que  dans  le  cours  de  cinq  années. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas,  Messieurs,  à  rejeter 
l'amendement. 

M.  le  Président  donne  une  seconde  lecture 
de  ramenderaent  de  M.  Casimir  Périer.  —  Cet 
amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  PréfltdoDt  annonce  que  M.  Ganilh  a 
demandé  la  parole  pour  un  autre  article  addi- 
tionnel, tendant  à  transférer  la  rente  qui  vient 
d'être  créée  à  la  caisse  d'amortissement. 

M.GantIh.  Messieurs,  l'article  additionnel  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  me  parait  le 
complément  nécessaire  de  la  loi  sur  laquelle  vous 
délibérez,  il  en  fait  disparaître  les  vices  et  les 
inconvénients;  il  dissipe  les  craintes  et  les  pré- 
ventions que  la  discussion  générale  et  particu- 
lière a  suscitées  contre  elle.  Il  lui  conciliera 
toutes  les  opinions  et  lui  méritera  l'assentiment 
général,  gage  infaillible  des  bonnes  lois  et  seule 
garantie  du  succès  des  lois  de  finance. 

Vous  avez  créé  une  rente  de  3,884,328  francs 
au  cours  de  77  francs  23  c.  1/3,  pour  Ui  rem- 
boursement du  premier  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation  évalué  à  (K)  millions. 

Vous  avez  autorisé  le  ministre  à  faire  vendre 
ces  Hinles  et  à  cmplojrer  le  produit  de  la  vente 
au  payement  des  60  millions. 

Vous  avez  porté  la  prévoyance  plus  loin. 


Dans  la  crainte  que  le  payement  des  60  millions 
n'exposât  le  ministre  au  risque  de  vendre  la  rente 
dans  un  moment  inopportun  et  peu  favorable  à 
la  vente,  vous  avez  créé  des  annuités  qui  prolon- 
gent pendant  six  ans  le  payement  des  60  millions 
qui  devait  être  effectué  dans  Tannée  courante. 
En  un  mot,  vous  n'avez  rien  négligé  pour  mettre 
le  ministre  à  son  aise. 

Mais  vous  n'avez  pas  fait  pour  les  intérêts  de 
TEtat  tout  ce  que  vous  devez.  Il  reste  toujours 
exposé  au  risque  de  la  baisse  des  rentes  et  aux 
abns  que  leur  vente  peut  occasionner.  Quel  sera 
en  effet  le  mode  de  cette  vente?  Le  projet  de  loi 
ne  le  dit  pas,  mais  on  lit  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs que  le  ministre  vous  demande  un  crédit  en 
rentes  d'après  les  bases  qui  ont  été  faites  par  la 
loi  du  25  mars  1818. 

Que  dit  cette  loi?  Elle  autorise  le  ministre  à 
faire  inscrire  des  rentes  pour  des  emprunts  el 
d(*s  négociations.  Voilfi,  Messieurs,  la  latitude 
que  vous  demande  le  ministre.  Voici  l'usage  qu'an 
autre  ministre  lit  en  1817  et  1818,  des  rentes  qai 
avaient  été  confiées  à  ses  négociations. 

Il  en  fil  vendre  une  partie  à  la  Bourse  de  Lon* 
dres  et  d'Amsterdam  à  un  cours  inférieur  à  celui 
de  la  Bourse  de  Paris,  de  sorte  que  le  courriel 
qui  portait  Tordre  de  les  vendre  à  Londres  et  à 
Amsterdam  rapportait  Tordre  de  les  vendre  d 
Paris;  opération  qui  donnait  de  gros  bénéfices  h 
ceux  qui  les  faisaient,  et  qui  causait  de  grosses 
pertes  à  l'Etat. 

Il  en  vendit  une  autre  partie  à  une  compagnie, 
sans  publicité,  sans  concurrence,  et  à  un  taus 
inférieur  de  9  à  10  0/0  au  cours  de  la  place. 

Enfin,  il  en  distribua  lui-même  une  partie  à  un 
cours  inférieur  de  7  à  8  0/0  au  cours  de  la  Bourse, 
et  il  en  gratifia  ses  protégés,  ses  familiers,  toute 
sa  clientèle. 

Le  scandale  fut  grand,  des  cris  d*indiçnatioi] 
en  ont  retenti  dans  cette  Chambre;  mais  c'esi 
tout  ce  gui  en  est  résulté;  TEtat  a  été  spolié,  ei 
les  spoliateurs  ont  conservé  ses  dépouilles. 

Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  autoriser  le  re- 
tour de  ces  honteuses  dilapidations.  Votre  impré- 
voyance vous  servit  alors  d'excuse  ;  mais  si  uni 
expérience  aussi  récente  ne  vous  éclairait  pas  sui 
vos  devoirs,  on  dirait  que  vous  ne  voulez  pas  ôtn 
éclairés,  et  sans  doute  vous  ne  mériterez  pas  ce 
reproche. 

Mon  amendement  vous  offre  un  moyen  sûr 
facile  et  commode  de  vous  en  mettre  à  couvert 
C'est  de  transférer  à  la  caisse  d'amortissement  U 
rente  que  vous  venez  de  créer.  Cette  caisse  en 
payera  le  prix  à  Téchéance  de  chaque  annuité,  el 
deviendra  propriétaire  de  la  rente  au  prix  très- 
avantageux  de  77  fr.  23  c.  1/3. 

Dira-t-on  que  c'est  détourner  les  fonds  de  k 
caisse  d'amortissement,  affaiblir  son  action  jour- 
nalière et  continue  sur  le  cours  des  effets  publlcf 
et  porter  atteinte  au  crédit?  xNon,  Messieurs,  riei 
de  tout  cela  n'est  à  craindre. 

La  caisse  d'amoriissement  dispose  maintenan 
d'une  somme  de  80  millions  ;  cette  somme  répartie 
entre  chaque  jour  de  bourse  lui  donne  le  moyer 
d'employer  à  chaque  bourse  une  somme  d< 
260,000  francs  en  acauisition  de  renies. 

Si  vous  prenez  30,000  francs  seulement  sur  la 
260,000  francs  employés  chaque  jour  de  bourse 
vous  auroz  à  la  tin  de  chaque  année  les  10  mil 
lions  qui  seront  nécessaires  au  payement  d( 
chaque  annuité,  et  TEtat  sera  libéré  envers  loi 
porteurs  des  reconnaissances  d(>  Uquidatioo. 

De  son  côté  la  caisse  d'amortissement,  ce 
payant  chaque  aunailé,  recevra  llDScription  di 
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la  portion  de  la  renie  destinée  à  l'acquitter,  et 
trouvera  dans  cotte  inscription  le  juste  équivalent 
du  payement  qu'elle  aura  fait. 

Enfin,  les  230,000  francs  que  la  caisse  d'amor- 
tissement pourra  encore  employer  chaque  jour 
de  bourse  seront  plus  que  suffisants  pour  lui 
coni^erver  toute  son  influence  sur  le  cours  des 
effets  publics. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  Ta  dit,  et  cela 
est  incontestable  :  la  dotation  de  notre  caisse  d'a- 
mortissement est  une  fois  plus  considérérable  que 
celle  de  la  caisse  d'amortissement  de  l'Angleterre. 
La  dotation  de  celle-ci  n'est  que  de  t  0/0  du  capital 
de  la  dette  publique,  et  la  dotation  de  la  nôtre  est 
près  de  2  0/0  du  capital  de  notre  dette. 

Malgré  l'infériorité  de  sa  dotation,  la  caisse 
d'amortissement  de  l'Angleterre  a  fait  des  pro- 
diges qui  étonnent  Timagination,  et  cependant  le 
gouvernement  a  plusieurs  fois  détourné  une  par- 
tie de  SOS  fonds  pour  une  destination  étrangère  à 
son  institution,  et  il  n'en  est  résulté  d'autre  in- 
convénient que  le  retard  de  l'amortissement. 

Dans  respece,  cet  inconvénient  n'est  pas  môme 
à  craindre,  puisque  les  10  millions  que  vous  pré- 
lèverez pendant  six  ans  sur  le  fonds  d'amortisse- 
ment seront  emnlovés  à  acheter  et  à  amortir  des 
rentes.  La  seule  différence  qu'il  y  aura  entre 
l'emploi  des  10  millions  et  celui  des  70  millions 
formant  le  surplus  du  fonds  d'amortissement, 
c'est  que  Tun  acnôtera  les  rentes  au  trésor,  et  que 
l'autre  les  achètera  à  la  Bourse.  Je  ne  crois  pas, 
Messieurs,  que  cette  différence  soit  assez  grande 
pour  donner  de  l'ombrage  même  aux  esprits  les 
plus  superstitieux  et  les  plus  fanatiques  de  la 
ûoctrine  de  l'amortissement. 

Je  ne  donnerai  pas  un  plus  long  développement 
h  ma  proposition  ;  je  vous  demanderai  seulement 
la  permission  de  la  défendre,  si  l'on  me  fait 
rhonneur  de  la  combattre. 

M.  de  llllële.  Si  vous  n'aviez  plus  de  rentes 
h  émettre  je  concevrais  que  vous  puissiez  être 
frappés  des  raisonnements  du  [)réopinant.  Mais 
veuillez  ne  pas  perdre  de  vue  la  situation  dans 
laquelle  vous  vous  trouvez.  L'effet  de  la  caisse 
d'amortissement  n'est  pas  seulement  positif,  ma- 
tériel, mais  il  est  encore  moral.  C'est  le  respect 
que  vous  porterez  au  fonds  attribué  à  Tamortis- 
pement  qui  produit  cet  effet  moral.  Quand  une 
fois  vous  y  aurez  touché  pour  un  million,  qui 
garantira  que  vous  n'y  toucherez  pas  pour  des 
sommes  plus  considérables?  Vous  détruirez  donc 
par  là  1  effet  moral  de  cette  institution  ;  vous 
amènerez  une  dépréciation  inévitable  dans  le 
cours  des  effets  publics. 

Il  s'agit  d'émettre  3,884,328  francs  de  rentes. 
La  caisse  d'amortissement  est  dotée  de  telle 
sorte  qu'elle  achète  par  an  un  peu  plus  que 
cotte  somme  de  rentes.  Et  on  vous  dit  :  Pourquoi 
•faire  deux  opérations  qui  se  détruisent?  Vous 
feriez  bien  mieux  de  ne  faire  ni  l'une  ni  l'autre, 
et  vous  éviteriez  les  frais  de  néjiociution.  Mais 


qui  est  sa  prin- 
cipale force? 

Mais  outre  cette  considération  déterminante,  il 
est  encore  un  motif  frappant  qui  s'oppose  à 
l'amortissement.  Si  vos  annuités  ne  réussissaient 
pas.  vous  n'en  devriez  pas  moins  60  millions, 

au'il  faudrait  payer  avec  la  rente  do  3,884,328  fr. 
r,  la  caisse  d'amortissement  n'a  que  jour  par 
Jour  les  fonds  avec  lesquels  elle  doit  opérer.  Lo 
payement  de  la  totalité  des  60  millions  entraine- 


rail  l'annulation  presque  complète  de  l'effet  de 
la  caisse  d'amortissement  dans  le  courant  de 
cette  année. 

Je  crois  n'avoir  rien  à  ajouter  pour  convaincre 
les  Chambres,  que  l'adoption  de  l'amendement 
proposé  porterait  un  coup  funeste  au  crédit  pu- 
blic. 

M.  Gnnllh  reproduit  les  développements  déjà 
présentés  en  faveur  de  l'amendement.  Par  la  me- 
sure que  je  propose ,  dit-il,  vous  n'affaiblissez 
ni  l'effet  moral,  ni  l'effet  réel  de  l'amortisse- 
ment. La  mesure  que  ie  vous  propose  se  pratique 
avec  succès  en  Angleterre,  pourquoi  ne  rem- 
ploierions-nous pas?  Le  Parlement  a  fait  plus  :  il 
a  détourné  le  fonds  d'amortissement;  et  ce  n'est 
point  ce  que  je  vous  propose.  Ici  vous  ne  détour- 
nez rien  ;  vous  confiez  seulement  une  opération 
à  la  caisse  d'amortissement,  au  lieu  de  l'aban- 
donner au  trésor.  Vous  soutenez,  selon  moi,  un 
système  extraordinaire  :  vous  dites  d'abord  que 
les  rentes  sont  créées  pour  faire  face  aux  annui- 
tés, et  maintenant  vous  venez  nous  dire  :  Si  nous 
ne  pouvons  pas  vendre  nos  annuités  nous  émet- 
trons des  rentes.  Je  réponds  :  Ou  votre  système 
est  bon,  et  la  rente  n^est  là  que  pour  garantir 
vos  annuités,  ou  il  ne  l'est  pas,  et  vous  êtes  for- 
cés de  livrer  la  renie  à  l'agiotage.  Dans  mon  sys- 
tème rien  de  semblable;  rien  n'est  livré  à  l'agio- 
tage de  la  place,  tout  se  renferme  dans  les 
opérations  habituelles  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. ' 

M.  Pardessus.  J'appuie  les  observations  que 
M.  de  Villèle  vient  de  vous  présenter.  Personne 
ne  croira  que  l'auteur  de  l'amendement  ait  rétor- 
qué l'argument  avec  solidité.  J'ai  été  à  portée  de 
connaître  à  fond  le  mécanisme  de  l'amortisse- 
ment, puisque  j'ai  été  l'un  des  commissaires  près 
cette  caisse  pendant  la  première  année  de  sa  fon- 
dation, et  je  puis  certifier  que  du  moment  que 
l'on  saurait  que  vous  portez  ta  moindre  atteinte  à 
la  somme  dont  la  caisse  dispose,  quand  on  sau- 
rait que  la  caisse  n'amortit  plus  jour  par  jour, 
mais  par  masse,  la  confiance  serait  singulière- 
ment altérée,  et  le  crédit  public  s'en  ressentirait 
vivement.  Ce  fut  une  question  sérieuse  et  agitée 
lors  de  la  création  de  la  caisse,  que  celle  de  sa- 
voir si  elle  ferait  ses  acquisitions  jour .  par  jour, 
ou  si  elle  les  ferait  on  temps  opportun,  et  en  saisis- 
sant, comme  on  dit,  les  bonnes  occasions.  Ce 
dernier  parti  fut  reconnu  trop  peu  digne  de  la 
loyauté  du  gouvernement,  et  cette  considération 
fut  exposée  dans  un  rapport  au  Hoi.  On  reconnut 
que  l'effet  réel  et  l'effet  moral  seraient  beaucoup 
plus  sensibles,  si,  tous  les  jours,  la  caisse  opérait 
des  achats  dans  la  proportion  de  sou  fonds 
disponible. 

On  vous  a  parlé  des  effets  de  l'amortissement 
en  Angleterre  ;  je  les  accorde  :  c'est  parce  qu'il 
sont  très-avantageux,  qu'il  faut  conserver  notre 
système.  Si  vous  adoptiez  l'amendement,  vous 
violeriez  la  loi  du  contrat,  et  vous  feriez  perdre 
en  Europe  et  sur  toutes  les  places  la  foi  due  à  vos 
engagements.  Happelez-vous  combien  on  a  blâmé 
les  successeurs  de  M.  Pilt  d'avoir  un  moment  dé- 
tourné les  fonds  d'amortissement.  Sous  aucuu 
prétexte,  ne  détournez,  ni  n'affaiblissez  le  vôtre  ; 
quand  on  aura  amorti  une  quantité  de  rentes 
considérable,  quand  la  masse  en  sera  réduite,  et 
que  la  rente  sera  au  pair,  alors  vous  pourrez  pen- 
ser à  réduire  le  fonds  d'amortissement.  Jusqoe-là 
il  no  fanl  pas  y  penser.  Je  vote  contre  l'amendCf' 
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H.  ■•  karoa  Lonls.  Je  viens  d'entendre  de^ 
doctrines  qu'il  me  semble  trt^a-imporlant  de  ne 
lias  laisser  passer  sans  nuelqucs  observatiooB.  Ce 
nue  vous  avez  fait  jusqu'à  présent  pour  le  crédit 
vous  riïuasit  si  bien,  qu'il  a  apporté  dans  toutes 
les  parties  du  service  les  plus  visibles  améliora- 
tions. Il  ne  iaut  donc  pas  laiï^scr  afraiblir  par  des 
opinions  erronées  la  conliance  que  le  public  el 
l'Europe  doivent  prendre  dans  nos  finances. 

Vonsaveï  établi  une  caisse  d'amortissempnt; 
en  appelant  l'Kuropeà  fournir  les  fonds  nécessai- 
res pour  votre  libération,  vous  avei  pris  l'en^- 
gement  de  payer  5  0/0  d'intérêt  du  capiiai 
Dominai,  el  d'employer  40  millions  par  an  pour 
racheter  vos  rentes  contiouellement  sur  la  place. 
Toute  proposition,  même  celle  de  M.  Ganilh,  ten- 
dant à  altérer  quelque  chose  dan^  l'exécution 
de  votre  engagement,  serait  funeste  au  crédit. 
Vous  devez  laisser  les  40  millions  d'amortisse- 
ment marcher  jusqu'à  l'extinction  de  votre  dette. 

On  vous  a  dit  qu'il  pourrait  y  avoir  une  épo- 
que où  la  dette  fort  réduite,  pourrait  nous  déter- 
miner à  arrêter  la  marche  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. Je  crois  que  dans  le  cas  même  où  l'in- 
térêt de  la  dette  serait  réduit  à  5  0/0.  il 
faudrait  toujours  continuer  à  l'amortissement  la 
même  force  d'action,  afin  d'obtenir  encore  un 
intérêt  moindre.  Car  lorsque  nous  voyons  l'An- 

Slelerre  emprunter  à  3  0/0,  il  n'y  a  pas  de 
oute  qu'en  persistant  dans  notre  système  nous 
n'empruntions  liicutdt  à  meilleur  marché.  Voilà 
le  service  que  rendra  l'amortissement  :  c'est  de 
ROulatriT  les  contribuables  d'un  cinquième  de  vo- 
tre dette;  et  pour  atleiadrc  ce  but,  nous  devons 
faire  toute  espèce  de  sacnllces. 

L'amendement  de  M.  Ganilh  me  paraît  devoir 
être  repoussé.  Ct-st  détruire  complètement  l'ac- 
tion de  l'amortissement.  Si  le  gouvernement  est 
obligé  de  vendre  le  même  prix  Ta  somme  de  ren- 
tes qu'il  rachète,  l'opération  se  détruit  par  elle- 
même.  C'est  commfi  si  on  ne  faisait  rien  du  tout. 
Si  vous  voulez  recueillir  les  fruits  du  système 
adopté,  il  ne  faut  pas  vous  écarter  des  régies 
qu'il  prescrit.  Or,  voici  ces  règles  :  Faites-vous 
an  nouvel  emprunt?  alors  vous  êtes  obligés  d'im- 

Poaer,  et  pour  payer  l'intérêt  de  la  dette,  et  pour 
amortissement.  Je  suppose  que  l'amortissement, 
au  moment  oti  vous  empruntez,  est  la  quatrième 
partie  de  votre  dette,  il  faut,  outre  l'intérêt  de 
l'emprunt,  augmenter  les  revenus  de  l'amortisse- 
ment de  telle  sorte,  qu'il  rachète  toujours  dans  la 
même  proportion.  Ce  sera  une  question  que  vous 
aurez  à  examiner  lorsau'il  s'agira  de  créer 
de  nouvelles  rentes,  ou  d'employer  celtes  que 
voua  avez  bien  mal  à  propos  mises  entro  les 
mains  du  trésor.  De  quelque  fa^on  qu'une  rente 
entre  au  trésor,  c'est  comme  une  valeur  active  ; 
TOUS  en  faites  une  valeur  passive;  c'est  un  con- 
tre-sens. Vous  ne  pouvez  pas  faire  que  l'Etat  doive 
les  rentes  qui  sont  au  trésor.  A  qui  l'Etat  les 
devrait-il?  A  lui-même.  Ainsi  vous  êtes,  par  là, 
conduits  iil'absurde. 

Quant  à  cette  rente  de  3.884,328  francs,  qui  est 
là,  dites-vous,  pour  garantir  la  faculté  de  choi- 
sir des  bons  d'une  eopêce  ou  de  l'autre,  il 
est  bien  évident  que  vous  n'avez  pas  besoin,  à  cet 
^ard,  des  rentes  en  garanlies.  J'aimerais  tout  au- 
tant que  vous  donnassiez  des  annuités  pour  ga- 
rantie des  renies,  que  des  rentes  pour  garantie  des 
annuités;  car  il  est  aussi  raisonnable  de  garantir 
Ice  unes  que  les  autres.  Et  voilà  ce  qui  nous  en- 
traîne dans  les  difBcallés  de  cette  diKusnon. 
Toutefois,  il  eat  ewtata  ({ae  si  tous  émettei  de 
noaT^l^  ranteB.  U  hnt  «igaieDter  le  Dinili  de 


l'amortissement  pour  que  son  action  sur  la  delte 
publique  soit  toujours  la  même;  vous  ne  pouva 
diminuer  cette  action  sans  violer  en  même  temps 
vos  engagements.  Ainsi,  je  ne  suis  pas  de  l'avis 
de  l'ameodemi'nt  de  M.  Ganilh. 

(L'amendement  de  M.  Gunilh  est  mis  aax  voix 
et  rejeté.) 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  te  scru^ 
secret,  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

M.  le  président  proclame  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants,  361. —Boules  blanches. 
247.  —  Boules  noires,  114.  —  La  Chambre  adopte 
le  projetde  lai. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRBSIOENCE    PE    U.    BAVEZ. 

Séance  du  jeudi  22  février  182i  (1). 

M.  Basterréehe  propose  de  faire  une  hum- 
ble adresse  à  Sa  Majesté  pour  lui  demander  la 
suppression  des  préfectures  et  Bous-prèrecturesea 
donnant  de  nouvelles  attributions  aux  conseils 
généraux  des  départements  et  aux  municipalités 
oreanisées  sur  un  nouveau  plan. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  le  lende- 
main le  développement  de  cette  proposition. 

M.  le  cttiBle  D«banel  propose  de  supplier 
le  Roi  de  fnire  pn^enter  à  la  Chambre  une  loi 
relative  aux  chemins  vicinaux. 

La  Chambre  entendra  les  développements  de 
cette  proposition  jeudi  I"  mars. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra,  lundi  26 
février,  les  développements  de  la  proposition  relor 
tive  aux  lois  d'exception. 

La  séance  est  levée. 


GBAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DBH.RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  23  féorier  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  qnarts 
par  k  lecture  du  procês-verbal  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MH.  Pasquier,  Roy, 
Portai,  de  Villêle,  de  Corbière  et  Simeon  sont  lu 
banc  des  ministres. 

La  diicussion  t'établit  tur  le  projet  dt  lot  rtliu 
iifà  la  cireonKription  dtt  arroniiuemmtt  éleelo- 
rauai. 

H.  Bignon  a  la  parole. 

M.BI|^9B.  Messieurs,  l'objet  de  laloiqnl  Toaa 
est  soumise  étant  de  mettre  en  action  celle  da 
29  juin  1820,  et  la  loi  du  29  juin,  qui  a  dépouillé 
d'une  partie  de  leurs  droits  la  majorité  des  êÛM;- 
teurs  pour  conférer  de  doubles  droits  à  nue  classe 
privilégiée  de  citoyens,  n'ëtaot  en  réalité  qa'aoe 
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loi  d*exceplion,  je  viens  demander  le  rejet  total 
d*an  projot  qui  tend  à  faire  de  cette  loi  d'excep- 
tion une  loi  fixe  et  durable.  Gomment  en  effet 
pourrais-je  donner  mon  assentiment  à  la  disposi- 
tion des  ressorts  par  lesquels  la  machine  doit 
être  mise  en  jeu,  lorsque,  d'après  ma  conviction, 
l'intérêt  public  nous  onlonne  de  travailler  bien 
plutôt  à  briser  la  machine  elle-même?  Si  je  dois 
concourir  à  préparer  un  instrument,  il  m'est  per- 
mis sans  doute  d'examiner  à  quel  usage  on  le 
destine.  Or,  la  machine  à  élection  que  Tinstru- 
ment  proposé  est  destiné  à  faire  mouvoir  s'élant 
offerte  à  mon  esprit  et  développée  à  mes  yeux 
comme  une  création  aussi  injurieuse  à  l'honneur 
qu'à  la  liberté  de  la  nation  {Murmures  à  droite) , 
je  dois  tendre,  en  rendant  son  exécution  impos- 
sible, à  forcer  le  ministère  d'en  reconnaître  la 
désastreuse  inconstitutionnalité.  Qui  veut  le  but 
doit  vouloir  le  moyen;  mais  on  ne  saurait  me 
contraindre  à  vouloir  le  moyen,  si  je  ne  veux  pas 
le  but.  Les  motifs  pour  lesquels  je  ne  veux  pas 
ce  but,  c'est  un  droit,  c'est  un  dievoîl"  pour  moi 
de  vous  les  exposer.  Vous  ne  me  blâmerez  donc 
pas.  Messieurs,  d'imiter,  à  Tégard  de  la  loi  du 
29  juin,  Téner^ie  avec  laquelle  les  honorables 
membres  qui  siègent  de  ce  côté  ont  attaqué,  jus- 

?u'à  ce  que  mort  s'en  suivit,  la  loi  du  5  février 
817.  On  n'a  pas  craint,  dans  les  deux  dernières 
sessions,  de  venir  à  tout  propos  accuser  l'arbre 
électoral  de  1817  d'avoir  produit  des  fruits  em- 
poisonnés. 

L'invective  contre  les  personnes  est  un  exem- 
ple que  nous  ne  suivrons  pas.  Quoiqu'il  soit  dé- 
montré par  des  faits  récents,  comme  par  l'histoire 
de  tous  les  âges,  que  les  passions  politiques  cor- 
rompent les  plus  belles  âmes,  et  que  des  hommes 
très-estimables  dans  leur  vie  privée  ne  craignent 

1)as  d'embrasser,  comme  moyens  naturels  et 
égilimes  départi,  les  mesures  les  plus  contraires 
aux  droits  de  l'humanité  et  de  la  justice,  nous 
ne  combattrons  que  les  opinions,  nous  n'attaque- 
rons que  les  choses.  Amené  dans  cette  Chambre 
par  les  deux  lois  de  1817  et  de  1820,  pourrais-je 
ne  pas  respecter  les  fruits  que  l'une  et  l'autre  de 
ces  lois  ont  portés?  Mais  chacune  d'elles  étant 
empreinte  d'un  esprit  opposé  et  la  dernière  ayant 
changé,  dans  cette  Chambre  comme  dans  le  gou- 
vernement, la  direction  que  la  première  avait 
donnée,  il  devient  important  pour  chacun  de 
nous  de  signaler  celle  des  deux  directions  que 
nous  avons  jugé  et  que  nous  jugeons  la  plus  ca- 
pable d'assurer  le  bien-être  matériel  et  moral  de 
la  France.  Ce  parallèle  de  la  double  direction  im- 
primée à  la  France,  précédemment  par  la  loi  de  fé- 
vrier 1817,  maintenant  par  la  loi  du  29  juin,  vous 
fera  juger,  Messieurs,  quelle  est  celle  de  ces 
directions  qui  peut  être  considérée  comme  la 
plus  favorable  au  développement  des  libertés 
publiques  et  à  raffermissement  du  trône  cons- 
titutionnel. Dans  tout  ce  qui  existe  aujourd'hui, 
dans  la  conduite  du  ministère,  la  conduite  de  la 
Chambre,  la  marche  de  notre  politique  extérieure, 
la  disposition  des  esprits  en  France,  enfln  dans 
l'ensemble  et  dans  les  détails  de  l'ordre  présent, 
l'aperçois,  Jie  reconnais  le  résultat  de  la  loi  du 
29  juin  dernier.  Si  donc  j'embrasse  dans  mon  exa- 
men tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  loi.  tous  les 
effets  qu'elle  a  produits,  je  serai  parfaitement 
dans  mon  sujet.  Messieurs,  puisque  les  mêmes 
faits  qui  déposent  contre  eile  deviennent  pour 
moi  des  motifs  de  repousser  un  projet  qui  tend 
à  en  procurer  l'exécution  et  à  lui  donner  de  la 
ilorée. 
Depuis  le  jour  où  la  loi  de  1817  avait  été  adop* 


tée  jusqu'à  celui  où  un  combat  élevé  dans  le  mi- 
nistère renversa  ceux  des  ministres  qui  voulaient 
la  maintenir,  il  y  avait  en  France,  sinon  appro- 
bation de  l'état  existant  (état  trop  vici  ux  en 
effet  pour  être  approuvé),  du  moins  prévoyance 
et  jouissance  anticipée  d'un  état  meilleur  qui  ne 
paraissait  pas  très  éloigné.  On  se  croyait  dans  un 
mouvement  d'ascendance  vers  une  possession 
plus  complète  des  avantages  promis  par  la  Charte, 
et  on  supportait,  sans  désespoir,  des  i)n  valions  dont 
on  apercevait  le  terme.  Une  périociL'  de  quelques 
mois  pendant  laquelle  leministère  sembla  vouloir 
répondre  au  vœu  général  présenta,  particulière- 
ment aux  imaginations  promptes  à  se  flatter,  la 
perspective  d'un  brillant  avenir.  Alors,  quels  que 
fussent  encore  les  motifs  présents  de  plaintes,  on 
croyait  toucher  à  des  améliorations  immédiates 
dans  les  diverses  parties  de  l'administration  et 
du  gouvernemenL  Tout  changea  au  moment  où 
fut  prise  la  résolution  de  renverser  cette  même 
loi,  si  vigoureusement  défendue  un  an  aupara- 
vant par  le  ministère.  C'est  à  cette  époque  que 
commence  la  direction  funeste  dans  laquelle  nous 
sommes  maintenant  engagés,  et  où  la  loi  du 
29  juin  est  destinée  à  nous  affermir.  C'est  de  la 
fin  de  1819  que  datent  ces  inquiétudes,  ce  malaise 
des  esprits,  cette  fermentationdes ressentiments  et 
des  haines,  au  milieu  desquels  a  été  exécuté  un 
horrible  attentat,  dont  on  a  trop  bien  profité  au 
détriment  des  libertés  nationales.  Quel  est  le  spec- 
tacle que  présente  la  France  depuis  que  la  Charte 
a  été  sapée  jusqu'en  ses  fondements?  Quel  est  ce- 
lui d'entre  nous  qui  ose  dire  qu'il  y  ait  mainte- 
nant dans  tous  les  cœurs  français  confiance  et 
sécurité?  Qui  oserait  dire  que  la  France  soit  sa- 
tisfaite du  présent,  et  sans  crainte  de  l'avenir; 
que  le  calme  d'un  jour  garantisse  le  calme  du 
lendemain? 

Vainement  le  ministère,  s'attribuant  un  mérite 
qui  ne  lui  appartient  pas,  présenterait,  pour 
preuve  du  bonheur  delà  nation,  l'activité  du  com- 
merce et  de  l'industrie  et  la  hausse  des  effets 
publics.  Ce  n'est  point  ici  le  moment  de  recher- 
cher les  causes  de  cette  prospérité  matérielle  de 
l'Etat,  qui  n'est  point  rouvrage  du  ministère, 
mais  qui  existe  malgré  les  fautes  du  ministère. 
Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  à  cette  occasion, 
c'est  toute  la  distance  qu'il  y  a,  pour  la  véritable 
félicité  d'un  peuple,  entre  une  bonne  et  une  mau- 
vaise administration.  Bien  qu'aujourd'hui  la 
France  ne  soit  pas  dans  un  état  de  souffrance 
physique,  qui  oserait  soutenir  qu'elle  soit  heu- 
reuse? Les  cœurs  sont-ils  contents?  les  esprits 
tranquilles?  A  quoi  tient  un  pareil  état  de  choses? 
A  ce  que  tout  est  faux  dans  notre  position.  La 
France  a  une  Charte  et  elle  n'en  a  pas,  car  la 
Charte  n'est  pas  exécutée.  La  France  est  consti- 
tuée en  gouvernement  représentatif,  et  elle  n'a 
pas  de  véritable  représentation.  Là  est  le  mal  réel 
de  la  nation  française.  Si  jamais  loi  ne  fut  plus 
contraire  à  l'esprit  national  que  la  loi  du  29  juin 
dernier,  jamais  il  n'en  exista  qui  ait  porté  avec 
elle  autant  de  principes  de  corruption  et  d'im- 
moralité. L'un  des  grands  crimes  de  cette  loi 
est  l'atteinte  profonde  qu'a  reçue  d'elle  le  carac- 
tère français.  Ce  crime-là  est  de  ceux  qui  n'ont 
point  de  compensation.  Il  n'y  a  rien  qui  dégrade 
l'homme  comme  la  compression  morale,  et 
jamais  la  compression  morale  n'a  été  portée  à  un 
plus  haut  point  que  dans  les  dernières  élections... 
{Des  murmures  à  droite  s'élèvent  de  nouveau,   — 

Plusieurs  voix  :  A  la  question...  aux  arrondisse- 
ments... —  A  gauohe:  Bcoatei,  teoutei*..} 

Je  ne  puis  me  pemitdcr  qo'il  oitote  ta  monde 
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(les  ministres  capables  de  regarder  comme  de- 
vaiil  être  permanent  un  ordre  de  choses  dans  le- 
quel il  faille  constamment  faire  violence  aux  es- 
prits, aux  consciences  et  aux  opinions. 

S'il  est  vrai  que,  dans  presque  tous  les  d6par- 
loujeiits,  lu  l'oruiation  des  listes  électorales,  livrée 
à  la  discrétion  des  préfets,  ait  lai^sé  en  dehors 
de  ces  listes  des  contribuables  payant  le  cens 
voulu  par  la  loi,  tandis  qu'elle  admettait  des 
hommes  qui  ne  le  payaient  pas;  s'il  est  vrai  que 
les  réclamations  les  |)lus  justes  aient  été  repous- 
sées, les  unes  par  un  dédaigiieux  silence,  les  au- 
tres par  les  chicanes  les  plus  effrontées  ;  s'il  est 
vrai  qu'on  ail  admis  à  voter  dans  tel  ou  tel  col- 
lège des  hommes  qui,  l'année  précédente,  avaient 
exercé  leur  droit  d'électeur  dans  d'autres  dépar- 
partemenls;  s'il  est  vrai  que  tous  les  agents  du 
pouvoir,  préfets,  sous-préfets  et  maires,  présidents 
et  membres  des  tribunaux,  juges  de  paix  et  grel- 
fiers,  receveurs,  inspecteurs,  contrôleurs,  percep- 
teurs des  contributions  directes  et  indirectes,  que 
même  les  ecclésiastiques  de  tout  grade  aient  été 
transformés  en  autant  de  commissaires  agissant 
d'une  manière  plus  ou  moins  licite,  mais  agissant 
tous  par  voie  de  séduction,  d'entraînement  ou 
d'effroi,  sur  chacuu  des  électeurs  pour  leur 
arracher  un  vote  contraire  à  leur  sentiment  in- 
time; s'il  est  vrai  que  des  menaces  de  destitution 
aient  été  faites,  que  des  destitutions  nombreuses 
aient  eu  lieu  à  l'égard  des  fonctionnaires,  d'ailleurs 
irréprochables,  qui  ne  voulaient  pus  faire  de  leur 
vote  un  iufîlme  tralic  ;  s'il  est  vrai  que  les  bureaux 
sur  lesquels  ont  été  écrits  les  bulletins  avaient  été, 
parune  miraculeuse  simultanéité;  disposés  partout 
de  telle  manière  que  l'électeur  appelé  par  la  loi  à 
voler  secréfemcn/ écrivait  en  réalité  son  vote  sous 
les  regards  attentifs  du  présidenlet  des  scrutateurs, 
en  sorte  que  sa  main  tremblante  a  pu  être  réduite, 
par  iTainte  de  dangereuses  inimitiés,  à  tracer, 
quoiqu'à  regret,  des  noms  recommandés  ou  plu- 
tôt commandés  par  l'influence  du  pouvoir...  {Nou- 
veaux et  violents  murmures  à  droite,)  s'il  est  vrai 
qu'en  certains  pays  des  électeurs  aient  été  amenés 
comme  des  criminels  par  des  gendarmes  pour 
déposer  un  vote  prescrit;  s'il  est  vrai  eutin  que, 
sans  compter  les  circulaires  menaçantes  et  calom- 
nieuses des  préfets  et  autre  agents,  diverses  sor- 
tes d'injustices  matérielles  et  morales  aient  signa- 
lé, dans  un  grand  nombre  de  départements,  l'exé- 
cution de  la  loi  du  29  juin,  quel  est  Thomme  de 
bonne  foi,  et  surtout  quel  est  le  gouvernement 

aui  puisse  considérer  comme  ayant  un  caractère 
e  durée  une  loi  condamnée  par  sa  nature  à  être 
exécutée  comme  elle  a  été  faite,  c'esl-à-àire  avec 
un  esprit  destructif  de  la  liberté;  une  loi  donnée 
pour  ainsi  dire  à  l'essai,  dans  laquelle  le  minis- 
tère lui-môme,  en  la  soutenant,  avait  reconnu  de 
graves  défectuosités,  mais  dans  laquelle  ni  les 
ministres,  ni  nous,  n'avions  aperçu  tous  les  vices 
qu*a  révélés  son  application? 

Si,  d'un  autre  côté,  je  juge  du  travail  de  cir- 
conscription des  autres  départements  par  le  tra- 
vail relatif  aux  déparieiuents  qui  me  sont  le  mieux 
connus,  je  ne  puis  pas  davantage  me  persuader 
que  le  ministère  attache  la  moindre  idée  de  con- 
sistance à  la  loi  dont  il  s'agit,  lors'iu'il  vous  pro- 
pose une  délimitation  qui  viole  tous  les  principes 
de  raison  et  de  convenance  comme  toutes  les  ré- 
gies de  géographie  etde  calcul;  une  délimitation 
tellement  ridicule  en  certains  pays  qu'on  y  voit 
des  électeurs,  partis  de  points  opposés,  se  croiser 
en  route  pour  aller  respectivement  voter  dans 
les  collèges  les  plus  éloigiiés  de  leur  domicUe.Kt, 
iodépeudainmeut  de  toutes  ces  conbidérations  ti- 


rées du  mode  d'exécution  de  la  loi,  quel  est  celui 
d'entre  nous  qui  puisse  regarder  la  situation  gé- 
nérale résultant  de  la  loi  elle-même  du  29  juir 
comme  une  situation  qu'il  soit  désirable  de  main* 
tenir?  Il  faut,  Messieurs,  avoir  ici  le  courage  de 
ne  rien  déuuiser.  Lursque  je  vote  et  que  mon  opi- 
nion suc<!omije,  je  dois  me  soumettre  et  je  m( 
soumels  à  la  décision  de  la  majorité  ;  mais  la  dé- 
cision prise  ne  change  pas  à  mes  yeux  la  nature 
des  choses.  Ce  que  je  croyais  injuste  ne  cesse  pa! 
de  me  paraître  tel,  et  ce  que  je  ne  cesse  pas  d( 
penser,  je  ne  dois  pas  craindre  de  l'exprimer  î 
cette  tribune. 

D'après  ma  raison  et  ma  conscience,  Tordre  d( 
choses  dans  lequel  nous  vivons  n'est  point  an 
ordre  naturel  ni  régulier.  Par  le  seul  fait  de  l'exis 
tence  des  lois  d'exception,  parmi  lesquelles  je 
place  en  première  ligne  la  loi  du  29  jum^  le  ré* 
gime  présent  est  un  régime  extra-constitution- 
nel, un  régime  plus  ou  moins  vexatoire,  plus  ou 
moins  violent,  mais  qui,  ayant  l'arbitraire  poui 
principal  appui,  est  essentiellement  révolution- 
naire, et  ne  peut  par  conséquent  être  réputé  que 
comnie  momentané  et  transitoire.  11  est  presque 
dérisoire  de  tant  parler  de  la  Charte,  lorsqu'il 
n'existe  d'elle  que  le  nom.  Les  constitutions,  lec 
chartes  sont  en  grande  partie  dans  le  mode  d^élirc 
les  hommes  qui  les  mettent  en  application.  Eliec 
changent  lorsque  Ton  change  le  mode  selon 
lequel  ce  droit  est  exercé,  tilles  deviennent  plus  ou 
moins  populaires,  plus  ou  moins  aristocratiques^ 
selon  que  ce  mode  d'élection  est  plus  aristocali- 
que  ou  plus  populaire.  Le  mode  que  la  Charte  avail 
établi  ayant  été  changé  par  la  loi  du  29  juin  der- 
nier, la  France  e&t  hors  la  Charte,  et  elle  ne  ren- 
trera dans  la  Charte  qu'en  revenant  au  principe 
du  système  électoral  que  la  Charte  avait  prescrit, 
Le  principe  de  la  Charte  qui  fondaitune  représen^ 
tation  nationale  en  France  ayant  été  anéanti,  il  n'y 
a  plus  un  corps  complet  de  représentation  natio- 
nale. Si  la  majorité  numérique  qui  détermine  ici 
les  résolutions  prétend  représenter  l'opinion  effec- 
tive de  la  majorité  de  la  nation,  elle  se  fait  illusion 
à  elle-même.  Elle  assure  qu'elle  veut  la  Charte, 
mais  elle  la  veut  captive,  garrottée,  mutilée, 
comme  elle  l'est  maintenant  par  les  lois  excep- 
tionnelles, tandis  que  la  France  la  veut  libre, 
active,  vivante,  appUquant  tous  ses  principes, 
développant  toutes  ses  conséquences. 

On  a  (Quelquefois  distingué  à  cette  tribune  ce  qui 
est  légitime  et  ce  qui  est  légal.  Cette  distinction, 
dont  souvent  on  abuse,  trouve  ici  parfaitemenl 
sa  place,  il  y  a,  en  quelques  occasions,  entre  cei 
deux  choses,  toute  la  distance  qui  existe  entre 
certaines  lois  positives  et  la  loi  naturelle.  La  loi 
positive  peut  consacrer  l'injustice,  sanctionner 
même  le  crime.  La  loi  naturelle,  dans  tous  les 


y  a  de  véritablement  légitime  que  ce  qui 
est  conforme  au  droit,  conforme  à  la  justice.  De- 
puis que  la  loi  du  29  juin  a  vicié,  dénaturé  le  prin- 
cipe  de  représentation  nationale  établi  par  la 
Charte,  la  Chambre  des  députés  a  bien  une  exis- 
tence légale,  puisque  sa  composition  s'opère  en 
vertu  d'un  loi  bonne  ou  mauvaise;  mais  elle  n*a 
point,  selon  cette  manière  de  voir,  une  existence 
qui  ait  légitimiié  constitutionnelle,  en  ce  sens 
que  la  loi  qui  la  forme  porte  maintenant  sur  un 
principe  contraire  &  celui  que  la  Charte  avait 
posé.  Je  n'en  respecte  pas  moins  ses  décisions  et 
ses  actes.  Je  m'y  soumets,  parce  que  je  ne  con- 
nais pas  de  mal  plus  grand  oue  ranarchie»  (Fomd 
à  drQ%l§  ;  A  la  bonne  beuroi))faiB  dans*ane  partifl 
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decesdËcisionseldc  ces  actes,  qui  toutefois  n'ont 
point  porté  jusifii'à  prâBeQl  sur  des  objets  d'une 
imporlance  capitale,  je  trouve,  maigre  moi,  un 
cachet,  ou  du  moins  une  empreinte,  une  nuance 
|jlus  ou  moins  Torte  d'une  passion,  d'un  esprit 
qui,  permettez-moi  cette  expression,  a  quelque 
chose  de  révolutionnaire.  [Voix  à  droite .'Ab! 
c'est  trop  fort.) 

Lorsqu'on  vous  présente  une  pétition  en  Taveup 
des  donataires  injustement  dépouillés,  je  trouve, 

Quoique  bien  à  regret,  une  teinte  d'une  passion 
e  cette  nature  dans  l'ordre  du  jour  qui  repousse 
eelteréclamation.  Je  retrouve  la  même  empreinte 
danscet  autre  ordre  du  jour  qui  refuse  d'accueillir 
la  pëtitioD  d'uQ  colonel  rayé,  sans  jugement,  des 
COntnJleB  de  l'armée...  (Des  murmures  iiiierrwn- 
jieut... — On  s'écrier'K  la  question!  à  la  question!) 
Et,  Messieurs,  c'est  à  votre  bonne  foi  que  j'en 
appelle;  comment  vous-mêmes  jugei-vous  ces 
ordres  du  jour  et  les  autres  déterminations  que 
vous  enlevez  parla  puissance  du  nombre?  J  en 
atteste  la  déclaration  loyale  et  franche  d'un  de 
nos  honorables  collègues  qui  sié^^ent  de  ce  câté, 
>i.  le  marquis  de  Cordoue.  Si,  comme  vous  le  re- 
présente cet  honorable  député,  avec  l'accent  de  la 
droiture  et  de  l'honneur,  si  vous  étiez  dans  vos 
départements  et  que  vous  lussiez  les  discussions 
des  Chambres,  que  diriez-vousT 

Les  murmures  et  les  l'rij  :  A  la  question!  à  la 
question!  empêchent  l'orateur  de  poursuivre. 

Une  foule  de  voix  .-  Monsieur  le  président,  aux 
termes  du  règlement,  rappelez  l'orateur  à  la 
question... 

M.  le  Présideal.  L'orateur  entretient  la  Cham- 
bre de  pétitions  sur  lesquelles  elleastatué;  il  n'y 
a  point  à  revenir  à  cet  égard.  11  s'agit  du  projet  de 
loi  sur  la  circonscription  ;  j'invite  l'oratear  à  se 
renfermer  dans  la  question . . .  (  Voix  à  gauche  :  11 
y  est  précisément.) 


M.  le  Prévident.  Monsieur  de  Chauvelin,  il 
n'est  point  question  de  censure.  J'exécute  le  rÈgle- 
mentde  la  Chambre. Ilest  évident  que  si,  à  propos 
de  ladiscussion  d'un  projet  de  loi, on  vient  rappeler 
les  décisions  de  la  Chambre  sur  des  pétitions  et 
traiter  toutes  les  parties  d'une  législation  étran- 
gère au  projet  présenté,  on  s'écarte  de  la  question, 
et  j'ai  dû  y  rappeler  l'orateur,  conformément  au 
vœu  de  la  Chambre. 

H.  de  CbaMielIn.  Jamais,  depuis  que  vous 
nrésideE,  vous  n'avez  ainsi  essayé  de  restreindre 
la  discussion .... 

M.  Blgrnon.  Je  suis  dans  la  question,  et  je  l'ai 

prouvé  au  commencement  de  mon  discours.  Le 

firojet  tend  à  faire  considérer  comme  immuable  la 
oi  actuelle  des  élections.  Je  ne  peux  combattre  le 
projet  de  loi  sans  exposer  les  eifels  de  la  loi  des 
élections. 


Voix  à  gauche  ;  Bcoutez,  écoulez . . . 

M.  Dlgn«B.  C'est  à  votre  bonne  foi  qae  j'en 
appelle;  oui,  si  vous  étiet  dans  vos  départements, 
et  que  vous  y  lussiei  les  dlseoesions  des  Cbim- 
bre,  que  diriez-vous  en  voyant  se  aoccéder  dans 

T.   XXX. 


une  de  ces  Chambres,  aujourd'hui  une  victoire 
sur  la  justice,  demain  une  victoire  sur  l'bumanilé, 
après-demain  une  victoire  sur  la  raison  et  le  bon 
sens?  si  vous  étiez  dans  vos  déparlements... 
(De  nouveaux  murmurej  s'élèvent.) 
(Ondemandede  nouveau lerappelà  la  question.) 

M.  C^raet-d'lneoart.  Il  faal  cependant  re- 
connaître enfin  une  chose,  c'est  que  la  minorité 

ne  peut  opprimer  la  majorité...  ~  (Violents  mur' 
mares  à  gauche .. .  Bst-ce  vous  opprimer  que  de  de- 
mander à  parler?. . .  Kcoutez  et  votez.) 

M.  de  Cndteibnjae.  Ce  n'est  réellement  qu'en 

abusant  de  la  complaisance  de  la  Chambre  (  Voix 
à  gauche  :  Il  n'y  a  pas  là  de  complaisance)  qu'on 
peut,  à  propos  de  la  discussion  sur  la  circons- 
cription des  arrondissements  électoraux,  revenir 
surtout  ce  qui  u  déjà  été  dit  à  cette  tribune, depuis 
le  commencement  de  la  session.  (Voix  àgauche  : 
On  enaleUroit.jBst-ilpermisde  venir  icisans  cesse 
agiter  toutes  les  questions  que  nous  avons  voulu, 
autant  que  possible,  éloigner,  parce  qu'elles  ne 
tendent  qu'à  diviser  les  citoyens  entre  eux,  et  à 
leur  inspirer  sur  le  gouvernement  du  Roi  des  mé- 
fiances qu'aucun  bon  Franjais,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  ne  doit  vouloir  inspirer  ?  Le  ^s- 
conrs  du  prêopinant  ne  tend  qu'à  ramener  des 
questions  qui  ont  déjà  été  discutées,  et  surtout 
ci'tte  prétention  que  vous  avez  de  faire  croira  h  la 
t'rancc  que  vous  êtes  opprimés,  tandis  qu'il  est 
de  notoriété  publique  que  vous  usez  assez  large- 
ment de  la  parole,  et  que  moi-môme  je  suis  monté 
i  cette  tribune  pour  demander  que  vous  soyez 
entendus.  Je  n  accuse  pas  l'intention  do  l'hono- 
rable membre  ;  mais  avec  moins  d'esprit  que  lui, 
avec  beaucoup  moins  d'esprit,  il  est  impossible 
de  ne  pas  voir  tontes  les  conséquences  que  les 
malintentionnés  pourraient  tirer  de  son  discours. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  rappelé  à  la  question) 
dont  il  s'écarte  évidemment. 

H.  Benjamin  Confiant.  Pourvu  que  la 
Chambre  ait  la  bonté  de  m'enlendre  un  instant,  je 
lui  prouverai  facilement  que  l'orateur  est  parfai- 
tement dans  la  auestion.  Voulant  bire  rejeter  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  circonscription  des  ar- 
rondissements électoraux,  mon  honorable  col- 
lègue est  obligé  dans  sa  conscience  de  vous  dire 
pourquel  motii  il  la  rejette.  Or,  ce  motif  est  qu'elle 
est  un  moyen  .d'exécuter  une  loi  qu'il  désap- 
prouve. Vous  ne  pouvez  donc  lui  refuser  le 
droit  de  vous  exposer  ses  motifs  à.  cet  égard.  Si 
par  hasard  vous  vouliez  lui  reprocher  le  btûme 
d'une  loi  rendue,  j'aurais  i'bonneur,  Messieurs, 
de  vous  rappeler  ce  que  vous  n'avez  cessé  de 
dire  pendant  deux  ans  sur  une  loi  qui  existait 
également.  Donc,  l'orateur  ne  s'est  pas  écarté  de 
la  question  en  vous  parlant  de  la  lot  à  laquelle  il 
De  veut  pas  fournir  un  moyen.  Il  ne  s'est  pas  da- 
vantage écarté  de  la  question  en  vous  rappelant 
diverses  décisions  de  cette  Chambre;  car  voulant 
rejeter  la  loi  actuelle,  parce  qu'il  désapprouve 
celle  du  29  juin,  il  est  obligé  de  vous  dire  pour- 
quoi ii  la  désapprouve.  Il  a  dû  citer,  parmi  les 
motifs  de  sa  désapprobation,  des  décisions  qui 
lui  ont  paru  contraires  à  la  justice  et  k  l'équité. 

J'invoque  ici,  Messieurs,  votre  conscience,  et  je 
vous  prie  de  répondre  à  cetle  question. 

Si  par  hasard  un  de  nous  faisait  la  proposition 
de  rapporter  la  loi  du  20  juin,  il  la  motiverait  sur 
des  torts  quelconques  attribués  à  i'AsscmblAe  qui 
s'est  formée  en  vertu  de  C4tle  loii  ne  trouveriez 
Toua  pas  naturel  de  rappeler  les  «ctes  de  cette  As- 
10 
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semblée,  qui  yous  paraîtraient  justes  et  utiles? 
N'est-ce  pas  un  moyen  pour  juger  une  loi,  que  de 
juger  les  actes  de  rAssemblée  que  cette  loi  a  pro- 
duite? Il  est  donc  clair  que  l'orateur  ne  s'est  pas 
écarté  de  la  question,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 


cas. 


Maintenant,  permettez-moi  de  le  dire;  il  n'est 
pas  digne  de  vous.  Messieurs,  de  chercher  tou- 
jours a  restreindre  les  orateurs,  et  de  les  inter- 
rompre au  lieu  de  leur  répondre.  Il  n'est  pas 
digne  de  vous  de  paraître  avoir  peur  de  la  parole 
et  de  vouloir  Tétouffer.  [Mouvements  à  droite,) 

Je  dis  que  de  cette  manière  vous  courez  le 
risque  de  faire  croire  que  vous  en  avez  peur. 

Quant  à  ce  que  l'honorable  secrétaire  vient  de 
dire,  que  nous  avons  la  prétention  d'être  oppri- 
més, }e  dirai  :  Lorsqu'on  est  sans  cesse  inter- 
rompu ;  quand  on  veut  sur  toutes  les  questions 
vous  enlever  la  parole  ;  quand  il  y  a  un  tumulte 
effroyable  lorsque  nous  continuons;  quand  dans 
tout  ce  que  noua  disons  on  cherche  des  interpré- 
tations ;  quand  on  demande  des  ra[)pels  à  Tordre 
interprétatifs  (car  M.  Gastelbajac  lui-même  n'a- 
t-il  pas  reconnu  que  la  phrase  pouvait  être 
prise  dans  un  bon  comme  dans  un  mauvais 
sens?),  on  peut  bien  n'avoir  pas  l'intention  d'op- 
primer la  minorité  ;  mais  il  est  de  fait  qu'on  Top- 
prime.  . .,.  •  (Voix  à  droite  :  Allons  donc  !  c'est  se 
moquer C'est  vous  qui  nous  opprimez ) 

Croyez-vous,  Messieurs,  qu'il  nous  soit  plus 
agréable  de  monter  saQS  cesse  à  la  tribune  qu'à 
vous  de  nous  entendre?  Quand  on  parle  sans 
cesse  au  milieu  d'interruptions,  vis-a-vis,  j'ose 
le  dire,  de  la  défaveur  présente,  et  en  perspective, 
d'après  les  paroles  d'un  ministre,  de  proscription  s 
à  veoir,  la  tâche  u'est  ni  douce  ni  facile  ;  mais 
nous  avons  été  envoyés  ici  pour  cela.  Nous  rem- 
plirons notre  mission  au  milieu  même  do  tous  les 
désagréments  qu'elle  peut  avoir;  nous  la  rempli- 
rons, parce  que  dans  notre  conscience  nous 
croyons  que  nos  commettants  ont  droit  d'exiger 
de  nous  que  nous  bravions  tous  les  désagréments 
qui  sont  attachés  i.  la  manière  dont  vous  nous 
écoutez. 

Par  exemple,  avons-nous  à  motiver  quelque 
chose  que  nous  croyons  utile,  vous  nous  dites 
que  cela  n'est  pas  nécessaire,  que  personne  ne 
le  conteste,  et  vous  rejetez  ensuite  ce  que  nous 
avons  proposé.  Ce  n'est  qu'un  moyen  pour  fermer 
la  discussion  sans  nous  entendre.  Dans  cet  état 
dechoses,nou8  vous  disons,  nous  disons  aux  mi- 
nistres du  Roi,  et  à  la  France  tout  entière,  que 
nous  sommes  opprimés.  II  ne  tient  qu'à  vous  que 
nous  ne  le  soyons  pas;  il  ne  tient  qu'à  vous  de 
respecter  vos  collègues  et  de  vous  respecter  vous- 
mêmes.  Mais  tant  qu'il  y  aura  oppression  dans 
celte  Chambre,  nous  aurons  le  courage  de  le  dire 
et  l'obstination  de  lutter  contre  elle,  parce  que 
nous  ne  craignons  ni  cette  oppression,  ni  les 
conséquences  qu'elle  pourrait  avoir,  et  dont  on 
ne  craint  pas  de  nous  menacer. 

Il  me  semble  avoir  suffisamment  prouvé  que 
Torateur  n'était  pas  sorti  de  la  question,  et  avoir 
prouvé  également  que  vous  ne  pouvez,  sans  vous 
déconsidérer  vous-mêmes,  rappeler  sans  cesse  à 
la  question  des  orateurs  qui  sont  obligés  d'expli- 
quer leurs  motifs.  Je  demande,  pour  la  dignité  et 
la  considération  de  TÂssemblée,  qu'on  n'inter- 
rompe pas  sans  cesse  les  orateurs,  et  que  mon 
honorable  collègue  continue. 

ÇA.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
à  être  entendu.) 

Fot0  à  goMchê  :  Sur  quoi,  sur  qui?. . . 


T'oia;  à  droite  :  Vous  le  verrez. .. .  Un  ministre 
du  Roi  a  toujours  la  parole  quand  il  la  demande. 

M.  le  baron  Pusqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  On  vient  de  demander  de  ce  coté  de 
la  Chambre  pourquoi  je  montais  à  cette  tribune. 
J'y  monte  pour  défendre  l'existence  du  gouverne- 
ment représentatif  tout  entier,  pour  demander 
qu'il  soit  possible  en  France,  et  qu'il  ne  soit  pas 
anéanti,  sous  le  prétexte  de  le  faire  mieux  valoir. 
Car,  enfin,  le  gouvernement  représentatif  tel  que 
nous  le  concevons,  tel  que  la  raison  et  l'exemple 
des  peuples  le  présente,  ne  peut  exister  qu'avec 
des  Chambres  qui  délibèrent  réellement.  Quand 
je  dis  réellement,  ce  n'est  pas  un  vain  mot  que 
j'emploie;  car  ce  n'est  pas  délibérer  etdiscuxer 
réellement  que  de  sortir  sans  cesse  de  la  question 
mise  en  délibération  ;  ce  n'est  pas  délibérer^  ni 
discuter,  quand,  au  sujet  d'une  question  positive, 
on  examine  sans  cesse  à  cette  tribune  celles  qui 
lui  sont  le  plus  étrangères,  et  qui  peuvent  servir 
à  soulever  les  passions  et  à  ramener  en  France 
les  maux  dont  il  est  à  désirer  qu'elle  perde  la 
mémoire. 

On  vous  disait,  en  développant  une  théorie  sub- 
tile, mais  qui  ne  Test  pas  encore  assez  pour  qu'on 
n'en  puisse  pas  apercevoir  la  vanité,  que  pour 
adopter  la  loi  proposée,  il  était  nécessaire  d'expo- 
ser toutes  les  raisons  qu'on  avait  pour  combattre 
la  loi  des  élections;  et  comme  ces  raisons  sont 
sans  bornes,  il  en  résulterait  que  tout  pourrait 
être  mis  en  question  à  cette  tribune.  Les  droits  les 
plus  sacrés,  ceux  de  la  couronne;  le  droit  de  paix 
et  de  guerre;  enfin,  la  Charte  tout  entière,  à  la 
manière  dont  on  voudrait  conduire  les  discussions, 
pourraient  ici  être  remis  en  question. 

Mais  c'est  à  la  bonne  foi  que  je  m'adresse.  Je 
le  demande  à  cette  Chambre,  à  toute  la  Fance  : 
avec  ce  sophisme  grossier,  qu'au  sujet  d'une  ques- 
tion on  peut,  pour  énoncer  son  opinion,  parcourir 
le  cercle  de  toutes  les  idées  que  l'esprit  humain 

Êeut  embrasser,  y  a-t-il  une  discussion  possible? 
t  cependant  telle  est  la  manière  dont  on  voudrait 
depuis  quelque  temps  discuter  dans  cette  enceinte! 

(Voix  à  droite  :  Cela  est  vrai Toute  la  France 

le  voit  assez....) 

On  vous  parle  d'oppression  de  la  minorité  par 
la  majorité.  Je  rappellerai  à  cette  occasion  que. 
Tannée  dernière,  j  ai  réclamé  à  cette  tribune  pour 
la  majorité  le  droit  d'être  entendue,  tandis  que  la 
minorité  ne  cessait  de  Texercer  de  la  manière  la 
plus  violente.  Que  Ton  consulte  les  journaux,  que 
Ton  ouvre  le  Moniteur,  dans  la  session  dernière 
et  dans  celle-ci,  on  verra  qui  a  le  plus  occui)ô  la 
tribune.  Ce  n'est  pas  un  réproche  que  j'adresse, 
ce  n'est  pas  une  chose  repréheneable;  elle  est 
juste  et  licite;  mais  je  la  cite  comme  un  îditAï 
est  certain  que  la  minorité,  dans  cette  session,  a 
parlé  peut-être  trois  fois  autant  que  la  majorité... 
[Voix  à  droite  :  Cela  est  évident ) 

Je  disais  qu'avec  ce  système  on  détruit  dans  ses 
bases  le  gouvernement  représentatif.  Car  si  la 
Chambre  ne  peut  plus  arriver  à  s'entendre,  à  se 
gouverner  elle-même,  comme  elle  ne  peut  èti-e 
gouvernée,  et  la  France  elle-même,  qu'au  moyen 
du  gouvernement  représentatif  et  des  Chambres, 
il  n'y  a  plus  de  gouvernement  représentatif,  et 
pur  conséquent  la  France  n'est  plus  gouvernée. 
Cette  question  est  donc  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  me  soit  permis  de  descen- 
dre de  cette  tnbune  sans  relever  une  parole  qui, 
sans  doutCL  est  échappée  par  inadvertance  k  l'on- 
teur.  Quoi  I  il  a  osé  dire  qu'on  mioiatre  du  Rot 
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avait  appelé  la  proscription  sur  certaioes  têtes. 
(Voix  à  gauohe:  Oui,  cela  est  vrai.)  Messieurs,  la 
proscripiioQ  D'est  jamais  partie  des  ministres  du 
Roi,  pas  plus  qu'elle  n*est  partie  de  l'autorité 
royale.  La  proscription  en  France,  nous  le  savons 
tous,  est  partie  de  ceux  qui  sans  cesse  ont  invo- 
qué la  force  populaire  contre  l'autorité  des  lois. 
La  proscription  est  partie  de  ceux  qui  se  sont  ar- 
més de  la  force  insurrectionnelle,  de  ceux  qui 
présidaient  les  insurrections  pour  les  faire  naî- 
tre... (TrèS'Vif  mouvement  d^adhésion,) 

Mais  je  ne  crains  pas  de  rappeler  toutes  les 
époques  de  la  Révolution  depuis  trente  ans.  Il 
m'est  permis  de  tenir  ce  langage,  parce  que  pen- 
dant les  plus  cruelles  années  de  la  Révolution 
j'ai  été  proscrit,  non  pas  nominativement,  mais 
avec,  j'ose  le  dire,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
honorable  en  France.  (Une  foule  de  voix  à  gauche: 
Et  nous  aussi,  et  nous  aussi...)  Oui  puisqu'on 
nous  parle  sans  cesse  de  révolutions,  puisque 
sans  cesse  on  soupire  après  des  révolutions  nou- 
velles... 

M.  Etienne.  Qui  donc  veut  des  révolutions? 

M.  le  karon  Pasqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  vous  savez  que  je  n'inter- 
rompis jamais.  Qu'il  me  soit  donc  permis  de  le  dire  : 
la  France  a  dans  deux  années  souffert  plus  de 
maux,  plus  de  misères;  elle  a  acquis  plusdedroits 
à  la  pitié  de  toutes  les  nations  dans  ces  deux 
années,  qu'aucuns  peuples  de  la  terre,  si  mal 
^'ouvernés  qu'ils  puissent  être,  n'en  auraient  ob- 
tenu dans  un  siècle.  Voilà  l'histoire  de  deux 
années  dans  lesquelles  ceux  qui  appelaient  sans 
cesse  la  force  du  nombre,  ceux  qui  sans  cesse 
tramaient  des  conspirations 

M.  Donnadien,  de  sa  place.  C'est  vous  qui  fai- 
1 03  les  insurrections...  c'est  vous...  (La  droite 
éclate  en  murmures.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  qu'il  est  défen- 
du d'interrompre 

M.  Donnadien.  Oui,  c'est  vous  ;  ce  sont  les 
ministres 

M.  le  Président.  Monsieur  Donnadien,  je 
vous  rappelle  nominativement  qu'il  est  défendu 
d'interrompre. 

M.  Donnadien,  levé  et  desa  place.  Je  demande  la 
parole,  et  à  prouver  que  ce  sont  les  ministres. . . 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
et  je  suis  obligé  de  vous  rappeler  nominativement 
à  l'ordre...  (La  plus  vive  agitation  règne  dans 
l'Assemblée. . .  -—  Un  ffrand  nombre  de  membres 
de  la  droite  engagent  M.  Donnadien  à  garder  le  si- 
lence... —  Voix  à  gauche:  Pourquoi  donc?  laissez- 
le  parier.) 

M.  le  baron  Pasqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  suis  monté  à  cette  tribune,  à  mon 
grand  regret  et  contre  mon  usage^  pour  parler 
sur  une  chose  qui  n'était  pas  It  question  sou- 
mise à  la  délibération  de  la  Chambre  ;  mais  il 
faut  bien,  dans  certaines  extrémités,  sortir  de 
de  son  caractère,  quelque  modéré  qu'il  puisse 
être.  Oui,  je  vous  lai  dit  souvent  et  j'en  ai  la 
conscience,  tout  ce  qui  se  passe  tend  k  dé- 
truire le  gouveroemeat  représentatif. 

Quant  aux  proscriptions  »  il  n'y  a  que  ceux 
qui  demandent  le  malnUen  de  rordre  qui  doivoit 


tes  craindre.  Vous  savez  trop  bien  que  ce  ne  sont 

pas  eux  qui  proscrivent {Mouvement  d^adhé^ 

sion  à  droite.) 

M.  Manuel  et  divers  autres  membres  réclament 
la  parole, 

(M.  Donnadieu  se  lève  de  nouveau.— On  réclame 
très- vivement  la  clôture  de  la  discussion  sur  cet 
incident. . .  —  M.  Donnadieu  insiste,  il  gesticule 
avec  la  plus  grande  Tivacilé.) 


M.  la  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
J'ai  rempli  mon  devoir;  j'ai  exécute  le  règlement. 


noncer  sur  un  fait.  Je  ne  puis  que  la  consulter 
quant  au  point  sur  lequel  toute  la  discussion  s'est 
établie. 
(M.  Donnadieu  insiste  de  nouveau ) 

M.  le  Président.  Monsieur  Donnadieu,  si 
voua  continuez  à  interrompre,  je  vous  rappel- 
lerai nominativement  à  l'ordre... 

Mt  Donnadien  élève  de  nouveau  la  voix.  Gom- 
ment, je  ne  pourrai  jamais  parler  dans  celte  en- 
ceinte I  Est-ce  parce  que  je  veux  accuser  les  mi- 
nistres?  

M.  le  Président.  Monsieur  Donnadieu,  si 
vous  continuez  à  interrompre,  je  vous  rappel- 
lerai  à  l'ordre  avec  censure  au  procès-verbal. 

M.  Donnadieu  se  rassied 

Le  silence  se  rétablit 

Les  cris  recommencent  :  La  clôture,  la  clôture . . . 

M.  Manuel.  J*ai  la  parole  pour  répondre  à 
M.  le  minisire  des  relations  extérieures...  S'il 
faut  en  croire  M.  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures; le  gouvernement  représentatif  est  com- 
promis par  la  manière  dont  la  discussion 
s'engage  dans  cette  Chambre.  C'est  précisé- 
ment la  pensée  qui  nous  occupe  depuis  long- 
temps. Nous  avons  cru  depuis  longtemps  qu'il 
n'v  avait  plus  de  gouvernement  représentatif 
en  France  si  la  liberté  qui  doit  présider  à 
cette  tribune  pouvait  en  être  bannie;  et  nous 
avons  cru  trouver  dans  la  conduite  de  la  majorité 
de  quoi  justiller  ces  craintes.  Cependant  s'il  faut 
en  croire  M.  le  ministre,  c'est  nous  qui,  par  des 
digressions  tout  à  fait  déplacées,  provoquons 
ces  reproches  et  les  justiflons.  Il  faut  en  convenir, 
lorsqu  on  veut  être  sévère  on  doit  être  juste,  et 
lorsqu'on  veut  être  juste,  on  doit  avoir  de  la  mé- 
moire. 

L'année  dernière,  une  pétition,  dans  laquelle 
il  s'agissait  du  maintien  de  la  Cbarte,  vous  a  été 
présentée.  Nous  avons  entendu  les  orateurs  de 
ce  côté  de  la  Chambre,  et  les  moyens  qu'ils 
faisaient  valoir  pour  demander  le  rejet  de  cette 

Sétition;  ils  attaquaient  la  loi  du  5  février;  ils 
éclaraient  qu'il  fallait  l'anéantir  bientôt  ;  sans 
3uoi,  le  gouvernement  serait  obligé  d'employer 
es  moyens  extrêmes.  (Foix  à  gauche  :  Gest  M.  de 
Villèle  qui  l'a  dit.)  Voilà  ce  qu'on  a  dit  l'année 
dernière,  et  la  Chambre  ne  s  est  pas  avisée  de 
prétendre  que  cette  digression  fût  oiseuse.  On 
savait  bien  que  dans  la  situation  où  nous  nous 
trouvions,  tout  ce  qui  était  relatif  à  ces  bases 
fondamentales  de  la  constitution  ne  pouvait  pas 
élre  étranger  à  ces  discussions.  Pourquoi  donc 
aoionrd'hui  en  serait^il  autrement  t  Poorqooi, 
\  lorsqu'il  s's^t  de  rezécotton  de  la  loi  des  èlec- 
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lions,  ne  pourrait-on  pas  parler  de  cette  loi  7  On 
sait  que  nul  de  nous  ne  s'est  opposé  aux  discus- 
sions qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet  l'année  der- 
nière. Cependant  un  ministre  prétend  que  nous 
avons  des  reproches  à  noua  faire,  qu'il  avait  été 
obligé  d'intercéder  pour  que  la  majorité  ue  fût 
pas  opprimée  par  ia  miDorité,  et  il  vous  a  ren- 
voyé au  Moniteur.  Oui,  Messieurs,  le  Moniteur 
est  là-,  il  fera  fol  que  l'année  dernière,  comme 
cette  année,  lorsque  des  raisons  vous  ont  man- 
qué pour  les  opposer  à  des  raisons,  vous  avez  in- 
voqué la  clôture  ;  or.  touteR  les  fois  que  vous  re- 
nouvellerez ce  Evstème,  il  est  impossible  que 
nous  ne  réclamions  pas.  On  noua  dit  que  c'est 
nous  qui  opprimons;  quand  avons-nous  demandé 
qu'un  orateur  fût  rappelé  k  la  question  î  Hier 
encore  un  minislro  du  Roi  s'est  livré  à  des  di- 
gressions qui  certes  n'étaient  pas  dans  le  cercle 
ordinaire  de  nos  discussions,  qui  n'avaient  rien 
de  relatif  h  la  censure  qui  nous  est  permise  défi 
actes  de  la  l'adminiatratioo.  C'était  un  acte  d'ac- 
cusation contre  une  partie  de  cette  Chambre; 
c'étaient  des  injures,  des  calomnies  sans  preuves, 
ou,  pour  mieux  dire,  qui  reposaient  sur  d'autres 
calomnies  par  lesquelles  ou  a  cherché  à  prouver 
qu'on  avait  eu  raison  de  nous  accuser  l'année 
dernière.  Eh  bien  1  Messieurs,  sur  ces  faits,  la 
jutice  elle-même  a  pris  soin  de  venger  le  cAte  de 
cette  Chambre  qu'on  accuse  sans  cesse,  et  de  dé- 
clarer que  c'était  M.  le  ministre  du  Roi  qui  s'était 

rendu  calomniateur 

(Les  pins  violents  murmures  interrompent  h 
droite M.  Piet  tt  un  grand  nombre  de  mem- 
bres :  C'est   épouvantable Il  D'y  a  point 

d'exemples  de  telles  discussions ) 

M.  de  li«lMDrd»nBay«.  Je  demande  le  rap- 
pel à  l'ordre  de  l'orateur {ViolenU  murmu- 
res à  gauche  :  Encore!!..  On  ne  pourra  donc 
plue  parler?}  L'orateur  vient  de  aire  que  la 
mstice  avait  vengé  le  cûlé  de  celte  Chambre  où 
il  siéKe,  et  qu'elle  n'avait  point  trouvé  de  coupa- 
bles. Le  fait  n'est  point  exact  :  il  y  a  une  grande 
différence  entre  un  jugement  qui  s'applique  t 
quelques  individus  contre  lesquels  il  n'a  pas  été 
acquis  de  preuves  qu'ils  aient  participé  k  une 
conspiration,  ou  un  jugement  sur  rexistence 
mfime  de  la  conspiration.  Or,  il  n'existe  point  ie 
iuftement  qui  déclare  qu'il  n'y  ail  point  eu  de 
conspiration  ;  il  y  a  eu  des  individus  condamnés, 
DU  autre  est  encore  en  jugement.  Il  a  été  prouvé 
jusqu'à  l'évidence,  qu'on  a  excité ftlasëdition;  on 
sait  que  des  rassemiDlements  populaires  ont  eu 
lieu  ;  on  connaît  les  désordres  qui  ont  affligé 
cette  capitale.  Je  ne  prétends  pas  dire  par  qui 
cea  désordres  ont  été  excités  ;  mais  la  provo- 
cation n'a  été  que  trop  évidente.  Ce  qae  M.  Ma- 
nuel vient  de  dire  est  doue  k  la  fois  une  ex- 
pression dont  il  ne  devait  pas  se  servir  et  une 
insulte  k  ta  vérité.  Je  demanae  le  rappel  à  l'ordre. 

M.  Alttxaadre  à*  Laaaelb.  On  accuse  sans 
cesse  ce  cdté  de  porter  le  trouble  dans  les  dis- 
cuBsioDB.mais  quel  est  le  membre  qui  s'en  soit 
écarté  plus  que  l'orateur  lui-même  î  qui  plus  que 
lui  a  parlé  de  choses  étrangères  k  la  diacussiou, 
de  choses  qui  ne  pouvaient  y  éb-e  souffertes  î 
lorsqu'il  a  osé  dire  k  cette  tnbune,  aux  repré- 
sentants de  lagraude  et  de  la  petite  propriété,  de 
ragricultare,  du  commerce,  de  l'industne  de  tant 
de  trophôei  de  gloire;  quand  II  a  osé  dire,  ie  le 

répète  :  La  France  ne  veut  plus  de  vous (Vive 

BensatiOD à gaticlie...,. — Voix  Adroite;  C'est  rrai, 
la  Fniuw  vent  des  roraUstea dn  unis  de  I 


l'ordre  et  des  lois...)  Et  de  qui  croyez-vons  qne 
la  France  veuille  T {Voix  à  droite  :  Des  roya- 
listes qu'elle  a  nommés) .  Croyez-vous,  Messieura, 
que  la  France  veuille  de  l'émigration  armée?  de 
cette  émigration  que  tous  les  souverains  ont  ju- 
gée comme  une  des  fautes  les  plus  graves  qui 
aient  pu  être  commises  dans  l'taistoire  des  dis- 
sensions civiles  des  peuples?....  Que  veut-ont 
est-ce  le  Vœ  tiiWijque  l'on  invoque? Hais,  Mes- 
sieurs, est-ce  Coblentz  qui  avaincu  la  France?... 
tVoix  à  droite:  Est-ce  VOUS  qui  l'avez  défendue?) 
Je  le  répète,  est-ce  donc  Coblenti  qui  a  vaincu 
la  France?  (  Voix  à  droite,  k  la  question  1  k  la  ques* 
lion!}  Je  soutiens.  Messieurs,  que  l'orateur  qui  a 
interrompu  était  parfaiiemi-n t  dans  la  question. 
H.  de  Labourdonnaye  ne  peut  se  le  dissimuler, 
et  il  a  assurément  assez  de  talent  pour  combat- 
Ire  un  orateur  autrement  qu'eu  -  demandant  con- 
tre lui  le  rappel  à  l'ordre.  Un  tel  moyen  est  toul 
à  fait  indigne  de  lui  et  de  la  liberté  de  cette  As- 
semblée. Je  m'oppose  au  rappel  à  l'ordre  de- 
mandé. 

M.  4e  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  ne  vou- 
drais. Messieurs,  d'autre  preuve  que  certains  ora- 
teurs préparent  la  veille  te  scandale  du  lende- 
main, que  cette  circonstance  assez  extraordinaire 
que  le  préopinant  se  trouvait  avoir  un  discours 
écrit... {On  rit  beaucoup ù droite...—  it.  Etienne. 
Cela  n'est  pas  exact  ;  l'opinant  vient  k  l'instant 
d'écrire  quelques  mots  sur  son  pupitre.)  Mes- 
sieura, je  suis  monté  Si  cette  tribune  pour  recti- 
fier une  seconde  fois  ng  fait  évidemment  con« 
traire  à  la  vérité,  fait  annoncé  par  H.  Manuel,  et 
sur  lequel  il  devrait  avoir  pleine  et  entière  con- 
viction, car  il  est  aasurèment  de  notoriété  publi- 
que. Ce  fait  est  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'un  juge- 
ment ait  déclaré  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  sëdiiion, 
qu'il  est  vrai  au  contraire  que  le  jugement  dé- 
clare constant  le  fait  de  la  sédition,  et  que  ce 
jugement  a  pronoocé  dex  peines, 

Sur  quoi  M.  Manuel  pourrait-il  étayer  son  in- 

C-e,  sa  calomnie?  uniquement  sur  deux  points. 
premier,  que  personne  dans  la  Chambre  n'au- 
rait, dans  te  cours  de  l'année  dernière,  provoqué 
à  la  sédition.  Mais  on  peut  lire  là-dessus  les  dis- 
cours qui  outétè  prononcés,  et  il  n'y  aura  aucua 
doute.  Le  second,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  sédi- 
tion, et  k  cet  égard,  il  voua  a  dit  que  la  justice 
avait  démenti  nos  assertions.  Or,  les  jurés  ont 
déclaré  qu'il  y  avait  eu  sédition,  que  deux  des 
accusés  y  avaient  pris  part;  mais  parce  qu'ils 
réunissaient  deux  circonstances  atténuantes  en 
leur  faveur  :  la  première  qu'ils  s'étaient  retirés 
sur  la  sommation  faite;  la  seconde  qu'ils  n'a- 
vaient pas  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  sédition,  ils 
ont  été  condamnés  à  être  mis  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  et  aux  dépens.  Ainsi  il  fut 
jugé  qu'ils  avaient  pris  part  à  la  sédition,  11  reste 
encore  un  accusé  qui  n'est  pas  jugé.  D'après  on 
fait  si  constant,  démenti  cependant  avec  tant 
d'assurance  par  M.  Manuel,  la  Chambre  peut  joger 
de  la  force  de  ses  assertions. 

M .  de  EAboMrdaiiHaye.  On  m'a  reproché 
nominativement  de  me  présenter  toujoura  a  cette 
tribune  pour  rappeler  k  l'ordre  les  membres  qui, 
je  crois,  s'en  écartent.  Assurément  je  suis  loin 
de  prendre  cela  pour  un  reproche.  L'orateur  qui 
m'a  voulu  inculper  a,  au  contraire,  présenté  mon 
caractère  sous  le  jour  le  plus  favorable.  Sans 
doute  la  Chambre  doit  désirer  qne  les  discusaions 
ne  se  prolongent  pas  inutilement,  et  que  la  déli- 
béntion  ne  soit  pas  sans  coHe  Intemnipiie  par 
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des  circoDstaDces  qui  lui  sont  étrangères.  C'est 
par  ce  moyen  qu'elfe  arrivera  plus  tôt  au  terme  de 
ses  travaux.  Ainsi,  je  crois  avoir  rempli  mon 
devoir  en  rappelant  les  orateurs  à  la  question.  Du 
reste,  j'en  atteste  tous  les  membres  qui  siègent 
ici  avec  moi  depuis  cinq  ans,  personne  n'a  moins 
que  moi  cherché  à  mettre  fin  aux  délibérations, 
personne  n'a  moins  que  moi  demandé  la  clôture, 
contre  laquelle  je  me  suis  presque  toujours  levé, 
Je  n'ai  donc  pas  voulu  étouffer  la  délibération  de 
la  Chambre,  mais  j'ai  cru  que  nous  ne  devions 
écouter  que  ce  qui  était  raisonnable  pour  nous 
mener  h  un  but;  et  alors  j'ai  demandé  qu'on 
n*é(*out&t  point  ces  discussions  qui  s'écartaient 
de  l'ordre  du  iour. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion  ) 

Plusieurs  voix:  Et  le  rappel  à  l'ordre? --D'au- 
tres: Non,  non.  La  proposition  est  retirée 

M.  le  Président.  On  annonce  que  la  propo- 
sition du  rappel  à  l'ordre  est  retirée.... 

Voix  adroite  :  Oui,  mais  qu'il  s'en' aille 

Qu'il  descende  de  la  tribune 

M.  Manuel  insiste...  — Af.  de  Puymaurm.  Nous 
ne  sommes  pas  ici  pour  M.  Manuel. 

M.  le  Président  invite  M.  de  Puymaurin  au 
silence.  —  M.  de  Puymaurin  élève  de  nouveau  la 
voix  avec  beaucoupde  vivacité —  M.  le  prési- 
dent l'invite  nominativement  à  respecter  le  règle- 
ment. 

M.  le  Président.  Il  n'est  plus  question  de  la 
demande  du  rappel  à  Tordre  ;  il  ne  s'agit  plus  que 
de  savoir  si  l'orateur  était  dans  la  question. 


Un  grand  nombre  de  voix.  L'ordre  du  jour. 
La  clôture la  clôture 


M«  Manuel.  Messieurs,  si  vous  croyez  me  dé- 
courager par  les  interruptions  et  par  les  grossiè- 
retés proférées  contre  moi  d'un  côté  ae  cette 
Chambre,  je  vous  déclare  que  je  suis  aussi  indif- 
férent à  de  telles  injures,  qu'à  de  bien  plus  gra- 
ves calomnies  proférées  contre  nous  et  que  j'ai 
signalées 

(M.  de  Puymaurin  interrompt  de  nouveau.  — 
M.  Laffitte  se  lève  et  interpelle  M.  de  Puymaurin. 
—  M.  le  président  rappelle  au  silence  Tun  et 
l'autre  membres.) 

M.  de  Cordone.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement,  et  dans  l'intention,  que  vous 
apprécierez  tous,  de  mettre  un  terme  à  une  dis- 
cussion aussi  fâcheuse.  Le  règlement  porte  que 
les  députés  ne  peuvent  siéger  qu'en  costume  ;  à 
plus  forte  raison  ne  peuvent-ils  paraître  qu'en 
costume  à  la  tribune;  peut-être.  Messieurs,  consi- 
dérez-vous celte  observation  comme  une  puéri- 
lité, peut-être  aux  yeux  d'hommes  qui  ont  des 
idées  si  étendues,  cette  proposition  parât tra-t-elle 
appartenir  à  des  idées  bien  rétrécies  ;  mais  enftn 
il  est  possible  que  cette  observation  du  règle- 
ment nous  épargne  une  partie  au  moins  du  scan- 
dale des  débats  dont  nous  sommes  les  témoins. 
Je  laisse  à  la  Chambre  le  soin  de  prononcer  sur 
ma  réclamation  ;  je  suis  certain  qu'elle  appréciera 
au  moins  les  intentions. 

M.  le  Président.  Déjà  et  à  plusieurs  reprises, 
f  ai  fait  imprimer  au  feaiUeton  i'urticie  du  règle- 


ment qui  ordonne  de  siéger  en  costume.  Je  pro- 
fite de  l'observation  qui  est  faite  pour  rappeler 
l'obligation  prescrite  par  le  règlement;  obligation 
qui  peut  contribuer  a  rendre  nos  séances  plus 
calmes...  (Mouvements  en  sens  divers...  —  Une 
voix  à  droite:  L'habit  ne  fait  pas  le  moine.)  Je  rap- 

Selle  l'état  de  la  question.  L'orateur  qui  a  ouvert  la 
iscussion  est-il  ou  n'est-il  pas  dans  la  ques- 
tion ?  C'est  à  la  Chambre  à  prononcer,  et  c'est  sur 
ce  point  seulement  que  M.  Manuel  a  la  parole. 

M.  Manuel.  Ce  qui  se  passera  sous  vos  yeux 
achèvera,  je  l'espère,  de  résoudre  tous  les  droits 
sur  la  question  de  savoir  si  c'est  nous  qui  empê- 
chons la  discussion  de  marcher.  Déjà  de  nom- 
breux orateurs  ont  été  entendus  sur  le  rappel  à 
la  question  qui  a  été  proposé  contre  M.  Bi^non. 
Pourquoi?  C'est  parce  que  tous  ceux  qui  ont 
parlé  dans  le  sens  de  la  majorité  ont  parlé  sur 
tout  autre  chose  que  la  question  ;  c'est  parce  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  ouvert 
une  arène  très-vaste,  dans  laquelle  il  était  tout 
naturel  de  le  suivre.  Maintenant  on  veut  nous 
empêcher  de  répondre.  Je  conçois  que  vous  en 
êtes  les  maîtres  ;  mais  au  moins  ne  prétendez  pas 
que  nous  avons  tort  de  nous  dire  opprimés.  Lors- 
que M.  deKergorlay,  dans  une  dernière  séance, 
qui  s'attendait  à  l'éclat  qui  a  eu  lieu,  est  venu 
avec  un  discours  écrit,  nous  ne  Pavons  pas  em- 
pêché de  parler.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
excité  le  combat.  Dans  Pavant-derniêre  séance,  sur 
un  incident  étranger  en  effet  à  cette  séance, 
un  ministre  est  venu  ici  établir  unvéntable  acte 
d'accusation.  Nous  Pavons  écouté  en  silence  dans 
Pespoir  de  pouvoir  lui  répondre  à  cette  tribune, 
et  la  clôture  nous  en  a  empêché. 

Voilà  des  faits.  Aujourd'hui  on  emploie  une 
autre  tactique.  Je  viens  pour  répondre  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  D'abord  on  vent 
me  rappeler  à  Pordre  ;  ensuite  arrive  un  rappel 
au  règlement  qui  est  encore  un  autre  moyen  de 
nous  interdire  le  droit  de  défense.  Je  ne  sais  si 
cela  est  dans  Pintention  de  la  Chambre,  mais 
c'est  le  résultat  des  faits. 

Croyez-le  bien,  Messieurs,  sur  ce  point  comme 
sur  mille  autres,  ceux  qui  sont  appelés  à  nous 
juger  jugeront,  non  d'après  des  allégations,  mais 
d'après  les  faits.  (  Voix  à  droite:  Oui,  oui.)  lis  sui- 
vront nos  discussions;  ils  verront  que  ce  n'est 
jamais  nous  qui  les  avons  interrompues  par  des 
incidents  étrangers;  ils  verront  que  nous  n'avons 
fait  que  répondre  à  des  attaques,  et  que  c'est 
apparemment  parce  que  ces  réponses  ont  été  em- 
barrassantes que  désormais  on  ne  veut  plus  nous 
en  permettre.  (Murmures  à  droite.) 

On  vous  a  parlé  de  proscription.  Eh  bien  I  ie 
vous  le  demande,  est-ce  à  nous  que  de  pareils 
reproches  peuvent  s'adresser,  comme  si  nous 
étions  les  défenseurs  des  excès  de  la  Révolution  ? 
11  est  temps  de  faire  justice  de  ces  allégations. 
Nous  n'avoq^  jamais  défendu  ces  excès;  nous 
les  avons  au  contraire  signalés  les  premiers. 
Nous  nous  sommes  affli^^és  non-seulement  du 
sang  répandu,  des  proscriptions  ouvertes,  mais 
encore  de  Pinsolence  de  certains  hommes  qui  se 
vantaient  de  s'être  adressés  au  Roi  de  France  et 
de  l'avoir  forcé  de  s'incliner  devant  eux,  avant 
même  qu'ils  s'inclinassent  devant  lui.  (Mouve- 
vements  en  sens  divers  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.)  Nous  avons  été  les  premiers  à  signa- 
ler les  excès  de  la  Révolution,  parce  que  les  pre- 
miers nous  en  avons  été  les  victimes»  plus  que 
vous-mêmes.  Gela  nous  empéche-t-ilf  qotnd 
nous  sommes  ici  pour  défendre  les  iotéréts  de  la 
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muse,  de  reconnaîtlre  que  ceLie  masse  a  recueilli 
(l'immeases  avanUgesde  la  ttëvolattonTCela  nous 
empëdie-t-il  de  reconnaître  ce  qne  le  Roi  lui- 
même  a  reeoanu  dans  la  Charte,  c'est-à-dire  que 
ilea  intËrëts  nonreaux  exigeaient  ud  nouvel  or- 
dre de  cboses. 


venue  consacrer  la  contre-râvolulion.  il  est  cer- 
tain qu'elle  a  slipulé  les  iotërâts  du  peuple  et  du 
trdne,  contre  les  prôtcnliona  et  les  privilèges  du 
clergé  et  de  la  noblesse.  Voilà  ce  qu  elle  a  consa- 
cré: voilà  ce  que  diront  tons  ceux  qui  nous 
écoutent,  ils  ne  se  laisseront  pas  prendre  à  ces 

Sièges  grossiers  qni  consistent  à  nous  rapprocher 
es  Marat  et  des  Robespierre.  Si  quelqu'un  pou- 
vait mériter  ces  qualincatioDS,  ce  sérail  plulAt 
ceux  qui  viennent  nous  présenter  en  quelque 
sorte  le  préambule  de  nouvelles  proscriptions... 
(Des mtinnures  interrompent.] 

Eh  !  Messieurs,  tout  esl-il  donc  légitime  quand 
on  nous  attaque  î  J'adjare  ici  H.  le  ministre  des 
relations  eilérieures  :  je  lui  demande  si  je  ne  le 
bUis  pas  sur  le  terrain  où  il  nous  a  appelée.  An 
reste,  j'en  ai  dit  asseï  pour  établir  que  s'il  y 
avait  oppression,  c'était  de  la  part  de  la  majorité 
vis-à-Tis  de  la  minorité.  (Juant  aux  proscriptions 
dont  on  nous  menace,  elles  ne  peuvent  pas  nous 
être  imputées.  Biles  doivent  plutôt  l'être  à  ceux 
qui  proscrivirent  en  1815.  (Vive  agitation  à 
droite.) 

Enfin,  j'ai  dit  que  la  digression  dans  laquelle 
on  nous  forçait  d'entrer  était  une  conséquence 
nécessaire  du  leste  sur  lequel  oa  délibérait  ;  et 
j'ajouterai  qne  c'est  une  suite  indispensable  de  la 
RÎlnation  dans  laquelle  la  France  se  trouve. 

Les  ministres  vous  ont  dit  un  grande  vérité: 
Ce  sont  les  fondements  de  l'ordre  social  qui  sont 
encore  ébranlés  et  qu'il  s'agit  de  raffermir.  Voilà 
pourquoi,  malgré  nous  et  malgré  vous,  ancune 
discussion  de  quelque  importance  ne  peut  s'en- 
tamer sans  que  ces  questions  générales  ne  s'j 
trouvent  enclîalnëes.  Je  vous  le  demaade,  Mes- 
sieurs, y  a-t-il  quelqu'un  de  vous  qui  se  soit 
prëEenle  ici  sans  se  plaindre  des  principes  anar- 
chiques?  (kimment  voulet-vous  que  nous  ne  nous 
plaignions  pas  des  principes  qui  sontaoafcliiques 
par  cela  même  qu'ils  sont  monarchiques  au  delà 
de  toutes  liniiies?Cet  état  de  choses  nousa  étélé^ 

lé  parla  dernière  session.  11  faut  accepter  ce 

iste  bëritage  avec  toutes  ses  conséquences, 
toutes  ces  discussions  incidentes  qui  en  sont  la 
suite  nécessaire;  ou  bien  remettre  les  choses 
telles  qu'elles  étaient  avant. cette  session,  c'est- 
à-dire  nous  faire  jouir  de  la  Charte  (ont  en- 
tière. 

[On  demande  la  clAlnre.  ~  HU.  Batire  et  de 
Lalot  réclament  la  parole  en  même  temps.) 


gii( 
uis 


M.  D»BBadleH.  Je  demande  ît  répondre  à  M.  le 
ministre  des  affaires  élrangéres. . .  —  Voix  à  droite  : 
Non,  non...  Laisses  donc  terminer  celle  discus- 
sioD...  —Voias  à  gaucht  :  Parles,  pariez... 

Vous  n'avez  pas  la  pa- 


H.D«Bn«4lcB.  Vous  l'accordez  à  M.de Lalot, 
qui  l'a  demandée  après  tnoi...  Je  l'ai  demandée 
aosaitAt  que  le  minutrc  a  parié,  et  c'est  pour  loi 
répondre— 

H.  le  PréiWCTt.  HoDriewr  DonaadJen,  rotia 
TMi  trempei;.. 
(M.  U^mnadin  Mre  É»  hobtcn  U  vtdt.} 


M.  le  PréeMcBt.  Honslenr  Donaadiea,  J'ai 
rbonneurde  vons  dire  très.iiantement  qnejfl  n'ai 

fas  accordé  la  parole  à  M.  de  Lalot, qne  rona  ne 
avez  pas  davantage;  plusienre  autres  mem- 
bres s'étaient  fait  inscrire...  (Voias  à  dnitt:  La 
clôture). 

M.  D*BB«4i«i.  Me  refnserei-vous  donc  la 

Îiarole  parce  que  je  veux  accuser  les  ministres... 
Aucàté  droit. I  Bn  quoi  I  la  France  vous  a-t-ell0 
envoyés  ici  pour  défendre  les  ministres  1  la  les 
déclare  coupables  :  ce  sont  eux  qui  sont  lei 
auteurs  des  msurrections  dont  ils  parlent...  [Les 
plus  violents  murmures  interrompent  de  la  droite 
et  du  centre...—  Voix  à  gaucht  :  iitig  lmaei-\a 
parler...  Vous  répondrez...) 

H.  Deanadlea.  Il  est  donc  décidé   que  je  ne 

Eourrai  jamais  user  du  droit  de  parler  dans  cette 
hambre...  (E/ne  l'ouïe (ievoicc.ConsulteilaCbam- 
bre...  La  clélure,  la  clôture...) 


M.  Dmanadlea.  Eb  bien,  je  demande  la  pa* 
rôle  contre  la  clôture...  (  Voix  à  droite  et  au  cen- 
tre :  Non,  non,  la  clôture... .| 

U.  de  CiiaRvellB  rËclame  la  parole  contre  la 
clôture.  (  Leseriê  se  renouvellent.  —Il  insiste.  Le  si- 
lence 8'étabiit.) 

U.  de  ChenvelIn.Je  ne  déaire  pas  plus  qoe 
la  Chambre  voir  prolonger  longtemps  U  dis- 
cussion incidente  qui,  à  beaucoup  d'égards,  pent 
l'afQiger.  MaiR  j'ai  fait  une  remarque  dont  il  est 
impossible  de  ne  pas  être  frappé.  J'espère  qu'on 
n'attachera  aucune  prévention  à  ce  que  je  vais 
dire.  Je  ne  mets  aucune  affectation  à  soutenir 
H.  Donnadieu;  j'ignore  ce  qu'il  a  l'intention  de 
dire.  Mais  je  remarque  que,  soit  dans  les  comités 
ou  dans  d  autres  confërencee,  H.  Donnadieu  a  le 

Srivil^e  d'éprouver  de  grandes  diflicultés  pour 
tre  entendu.  Quant  ^  moi,  on  m'a  toujours  vu 
peiné  toutes  les  fois  que  les  droits  de  )a  Cbam- 
tre  ont  pu  être  attaqués  dans  quelqu'un  de  ses 
membres.  C'est  ce  motif  seul  qui  méfait  monter 
à  cette  tribune. 

Lorsque  M.  Donnadieu  aura  parlé,  il  sera  ret- 
ponsabte  moralement  de  tout  ce  qu'il  aura  djt, 
comme  vous  l'êtes  tous.  Vous  avez  dû  remarquer 
que  M.  Donnadieu  a  demandé  la  parole  presque 
en  même  temps  que  H.  Manuel  ;  cependant  M.  le 
président  l'a  donnée  pour  aiuK  dire  de  préfé* 
rence  à  ce  dernier. 

M.  1«  Président.  Lorsque  vous  attaques  le 

E résident,  il  a  la  facnltéde  répondre  qu'il  n'a  pn 
lisser  parla  un  membre  qui  n'a  pas  la  parole. 

H-  de  ChaarellB.  Je  vais  achever  ce  qai  con- 
cerne M.  le  président,  afin  qu'il  ose  da  droit  aD'U 
a  certainement  de  répondre  quand  il  veut.  H.  le 
président  est  obligé  quelquefois,  lorsqne  deux 
orateurs  demandent  la  parole  ensemble  de  tûre 
un  choix  :  c'est  là  une  portion  da  pouvoir  dis- 
crétionnaire dont  il  est  nèceaaaîre  que  le  prési- 
dent iouisae.  Cependant,  toutes  les  fois  qne 
M.  Donnadieu  a  demandé  la  parole  avec  un  antre 
membre,  de  quelque  côté  de  la  Chambre  qu'il 
^'~*t,  le  choix  de  1.  le  prMMtl  est  toajoors 
«aronntn  iaiBbn,^B«àritlidniiii.) 


Bégelt,l< 
tofflbévoi 
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Cette  fois,  il  en  a  été  de  même.  C'est  ici  que 
j'aperçois  une  apparence  d'oppression  &  laquelle 
il  m'appartient  de  m'oppoBer, 

Après  ce  que  je  viens  de  dire,  j'eapère  qnevoua 
ne  prononcerez  pas  la  clôture,  et  que  tous  con- 
eenlirez  h  entendre  M.  Donnadien. 

M.  DoHBadlcM.  Je  demande  de  nouveau  à  être 
entendu.  Jo  demande  à  parler  contre  les  ministres. 

M.  le  Président,  le  rappelle  El  M.  Donna- 
dieu  qu'il  y  avait  trois  personnes  inscrites  avant 
lui.  —  (Od  demande  de  nouveau  la  clôture.  — Lu 
plus  vive  agitation  règne  dans  l'ÀBScmblËe...) 

M.  Donnadien,  élevant  la  voix  avec  une  ^orce 
extraordinaire.  Je  demande  à  être  entendu,  j'en 
ai  le  droit.  Je  ne  conçois  pas  comment  toutes  les 
fois  que  je  veux  prendre  la  parole,  il  m'est  im- 
possiljie  de  l'obtenir.  Sera-t-il  donc  dit  que  ja- 
mais je  n'aurai  pu  être  entendu  dans  cette  en- 
reinte  ?  Me  suis-je  pas  dâputé  comme  voua  1  Si  je 
dis  des  choses  fausses  ou  inconvenantes,  j'en 
porterai  les  peines,  elles  retomberont  sur  moi  ; 
mais....  (.4  la  droite.)  êtes-vous  donc  réunis  ici 
pour  empêcher  de  censurerles  ministres...  ?  Lais- 

suz-moi  parler  contre  eux  ;  vous  répondrez 

Us  peuvent  répondre 

(Ondemandedenouveauàgrandscrislaclâtnre.) 

M.  le  Prêsldenl  consulte  la  Chambre...  Une 
Torte  majorité  de  la  droite  et  du  centre  se  lève. 

M.  Dannndleu.  Un  grand  nombre  de  mem- 
bres n'ont  pas  pris  part  a  la  délibération...  11  est 
donc  dëcidi^  que  quand  on  voudra  parler  ici  con- 
tre les  ministres,  ou  ne  pourra  être  entendu  ; 
mais  ils  devraient  eux-mêmes 

M.  le  Président  hit  une  seconde  épreuve, 
en  invitant  tous  les  membres  à  prendre  part  à  U 
délibération. 

La  Chambre  [«rme  la  discassion  à  une  irêa- 
forte  majorité. 

H.  le  PréiMeal.  Il  s'agit  actnellement  de 
savoir  si  l'orateur  qui  aouverl  la  discussion  s'est 
écarté  de  la  question.  Je  mets  cette  question  tux 
voix Vaia)  génirùlé:  Oui,  oui.....) 

(La  Chambre,  à  U  même  majorité,  déclare  que 
l'orateur  s'est  écarté  de  la  question ) 

Vm  foule  de  aoix.  Actuellement,  qu'ilcoDtinae, 
et  qu'il  s'y  renferme.... 

M.  Blg««i,  qui  depuis  longtemps  était  re- 
tourné à  sa  place,  au  haut  de  l'estrémité  gauche, 
se  lève  et  dit  :  Je  renonce  à  la  parole 


M.  de  Hévellère  (1|.  Messieurs,  celle  longue 
interruption  de  l'ordre  da  jour  prouverait  sura- 
bondamment, s'il  en  était  besoin,  que  la  discus- 
sion des  lois  n'est  pas  ce  que  se  propose  la  por- 
tion de  cette  Chambre  qui  s'est  fait  un  système 

de  provoquer  le  rappel  à  l'ordre (Interrup- 

tioD.  l'akD  h  gaue\«:  A  la  question,  à  la  ques- 
tion  —  D'antre»:  Non,  non;  laissez  parler.] 

Tout  ce  qu'a  dit  l'orttear  qui  m'a  précédé  sur 
la  question    tend  à  discréditer  notre  système 


électoral  platot  qu'h  discuter  la  loi  de  circons- 
cription. On  peut  s'étonner  qu'un  éliglble  appelé 
à  la  fois  par  les  petits  et  les  grands  collèges 
montre  si  peu  de  gratitude  à  ses  commettants, 
et  j'y  vois  une  preuve  vivante  que  les  opinions 
les  plus  contraires  trouvent  leurcompte  ftlt nou- 
velle loi,  puisque  M.  Bignon  représente  tout  à 
la  fois  ce  que  ses  ainis  appellent  la  petite  et  la 
grande  propriété.  Mais  je  crois  plus  conforme  à 
nos  usages  de  traiter  la  question  comme  elle 
nous  est  présentée,  et  je  répondrai  par  le  mot 
d'un  ancien  :  Ce  qu'ila  dit,  je  le  fera\.  La  modé- 
ration que  le  préopinant  avait  promise,  je  l'ob- 
serverai. 

Après  tes  développements  fournis  par  le  raiK 
port  de  votre  commission,  je  crois  le  projet  de 
loi,  non-seulement  admissible  dans  son  enaem- 
près,  inconles- 

Ce  travail.  Messieurs,  fondé  sur  des  convenan- 
ces de  localités,  ne  devait  et  ne  pouvait  être  pré- 
paré que  par  les  conseils  généraux  de  déparle- 
ment, seuls  aptes  &  ju^r,  non-seulement  de  U 
facilité  des  communications,  mais  encore  delà 
nature  des  rapports  des  arroudissements  entre 
eux;  car.  Messieurs,  ta  topographie  d'un  pays 
n'en  fait  pas  toute  la  statistique,  et  la  statistique 
elle-même  ne  s'étend  guère  au  delà  du  méca- 
nisme de  l'administratiou  matérielle. 

Cependant  tes  obstacles  et  les  rapprochements 
nés  de  ia  direction  des  riviêresct  des  monla{(nes, 
de  l'entretien,  de  l'abandon  ou  de  l'absence 
des  routes,  sont  encore  subordonnés  aux  rela* 
lions  variables  dn  commerce,  an  ressort  des 
autorités  administratives  et  judiciaires,  à  la  ra- 
ture et  au  morcellement  des  propriétés,  aux 
habitudes  enfin,  et  k  plusieurs  considérations 
morales,  plus  promptement  senties  par  ceux  qui 
opèrent  sous  leur  influence,  qn'eltes  ne  peuvent 
être  appréciées  ou  sealement  soupçonnées  par 
nous. 

En  admettant  dODC  que  les  objections  faites  à 
cette  tribune  nons  inspirassent  des  doales  sur 
quelques  points,  ils  ne  nous  donneraient  la  cer- 
titude sur  aucuns.  Bo  effet,  chaque  dêputation 
n'apporte  ici  que  des  notions  privées,  elle  n'y 
comparait  que  pour  an  seul  département,  et  en 
quelque  sorte  commepartie  :  elle  demeure  étran- 

Sère,  avec  nous,  au  reste  du  travail.  Il  y  aurait 
oac  de  la  témérité  pour  tons  à  prononcer  sur 
des  modifications  improvisées,  que  personne 
n'aurait  le  moyen  de  v<!riGer.  Je  ne  prétends  pas 
toutefois.  Messieurs,  que  le  projet  de  la  commis- 
sion  soit  invulnénble.  11  se  compose  de  trois 
sortes  de  résultats  : 

Le  premier  comprend  les  circonscriptions  ad- 
mises sans  dissentiment,  et  J'avoue  que  je  conçois 
à  peine  qa'on  puisse  s'inscrire  contre  cette  unani- 
mité. 

Le  second  coticeme  les  circonscriptions  modi- 
fiées par  le  ministère,  en  vertu  des  réclamations 
des  administrés,  de  concert  avec  HH.  les  députés 
des  départements,  et  adoptées  par  la  commission. 
Cette  seconde  espèce  semble  encore  échapper  & 
notre  compétence, par  l'impossibilité  de  peser,  en 
séance  publique,  les  motifs  qui  l'ont  déterminée 
dans  le  sein  de  la  commiBaio&> 

Restent  donc  les  circonsetiptions  sur  lesqadlel 
oii  n'est  pas  parvenu  à  s'accorder.  Kltes  soot  ta 

Eelit  nombre,  s'il  en  existe  ;  mais  comme  la  Gham> 
re  no  peut  pas  opérer  eite-tnêmb  les  redres- 
sements, elto  n'a  que  l'optiDn  entra  dei  propoei- 
tions  contrairti.  Or,  flua  ce  eu,  ee  n'est  qa'en 
s'et«}«tt  des  MKU  iMMtt  pu  les  coâltflt 
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généraux  ou  la  commission  elle-même,  et  sur 
févidence  la  plus  palpable,  que  Ton  pourrait  rec- 
tifier quelques  anomalies  d'un  travail  conçu  dans 
son  ensemble.  Alors  même,  il  serait  à  regretter 
qu'on  eût  dédaigné  d'aller  en  délibérer  avec  vos 
commissaires. 

En  effet,  Messieurs,  il  serait  fort  inutile  de  se 
diviser  en  bureaux  et  d'opérer  par  commissions, 
si  Ton  devait  reproduire,  à  chaque  séance,  tous 
les  éléments  d'un  rapport  ou  le  minutieux  com- 
mentaire d'actes  déjà  lugés.  La  discussion  a  des 
bornes  naturelles  qu  on  ne  peut  dépasser,  sans 
renoncer  à  l'attention  de  Tauditoire  le  plus  impas- 
sible ;  et,  pour  répondre  en  passant,  a  quelques 
plaintes  de  l'opposition  sur  cette  matière,  je  ne 
crains  pas  de  dire  qu'il  y  a  certainement  plus  de 
tyrannie  h  forcer  la  majorité  d'entendre  des  re- 
çûtes superflues  ou  des  maximes  qui  la  blessent, 
qu'il  ne  peut  y  en  avoir  de  la  part  de  cette  ma- 
jorité à  cesser  d'écouter  ou  à  interrompre  un  ora- 
teur qu'elle  ne  comprend  plus.  Ce  n'est  pas  tant 
à  l'interrupteur  qu'au  provocateur  qu'il  faudrait 
adresser  l'avertissement  charitable  et  plein  d'ur- 
banité que  M.  le  marquis  de  Ghauvelin  tient  en 
réserve  pour  ces  sortes  d'occasions,  mais  dont  la 
recette  polie  n'est  pas  à  l'usage  de  ceux  qui  vo- 
tent avec  lui {Nouvelle  interruption  à  gauche. 

—  Plusieurs  membres:  Il  n'y  a  pas  de  marquis  ici... 
A  la  question...—- 11  ne  s'agit  pas  de  M.  ae  Ghau- 
velin  ) 

S'il  est  prouvé  que  le  projet  qu'on  nous  pré- 
sente ait  subi  la  triple  épreuve  d'une  délibéra- 
tion intéressée,  d'une  révision  ministérielle,  et  en- 
fin d'un  redressement  comparatif  fait  par  vos 
propres  délégués,  je  ne  vois  pas  qu'aucune  garan- 
tie ait  été  négligée. 

Si  la  défiance  de  l'un  de  nous  est  telle  qu'il  ait 
préféré  attendre  la  discussion  publique,  plutôt 
que  de  se  concerter  avec  la  commission,  com- 
ment n'a-t-il  pas  songé  qu*il  nous  exposait  à  casser, 
sur  sa  parole,  une  décision  prise  sur  pièces  et 
eji  présence  des  intérêts  locaux?  N'est-ce  pas 
nous  demander  d'exercer  une  sorte  de  juridiction 
supérieure,  plutôt  qu'une  action  l^islative  ?  nous 
qui  ne  cessons  de  réclamer  contre  la  centralisa- 
tion! 

Ne  perdons  pas  de  vue.  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 

âue  d'une  loi  d'exécution,  réglementaire  de  la  loi 
'élection  ,  et  qui  aurait  pu  n'être,  à  la  rigueur, 
que  la  matière  d'une  ordonnance.  Vous  n'ignorez 
pas,  Messieurs,  que  le  Roi  peut,  à  son  gré,  chan- 
ger le  lieu  de  convocation,  le  désigner  môme,  le 
cas  échéant,  hors  des  limites  départementales  :  ce 
serait  donc  une  erreur  et  peut-être  une  inconsti- 
tutionnalité  que  de  prétendre  déterminer  la  cir- 
conscription d'un,  arrondissement  uniquement 
par  la  position  du  chef-lieu  actuel. 

Je  vais  plus  loin;  des  critiques  fondées  sur 
l'ensemble  ne  justifieraient  pas  encore  l'adoption 
de  certaines  modifications  proposées  isolément: 

1*  Parce  que  les  rectifications  ne  pourraient 
être  admises  sans  la  convocation  des  conseils 
généraux  de  département,  seuls  appréciateurs  des 
convenances,  ce  qui  nous  jetterait  dans  un  cercle 
vicieux  ; 

2^  Parce  que  toute  opération  de  ce  genre  est 
de  sa  nature  provisoire  et  subordonnée  à  l'ex- 

Î)érience.  Ne  cnange-t-on  par  tous  les  jours  des 
imites  d'arrondissements  et  de  communes  ?  Lors- 
qu'on a  coupé,  pour  la  commodité  du  despotisme 
révolutionnaire  ou  impérial,  la  carte  de  France 
en  fractions  à  peu  près  égales,  à  peu  près  carrées 
ou  rondes»  sans  égard  aux  mœurs,  aux  prôcô- 
deiits,  aux  produits»  anxintâréts,  on  n'avait  donc 


pas  atteint  la  perfection  dont  on  se  targuait 
alors...  Eh  I  pourquoi  persisterions-nous  pour  nos 
collèges  électoraux  dans  cette  prédilection  d'uni- 
formité qui  est  la  plus  grande  inégalité  qu'on 
puisse  introduire  entre  des  hommes  et  des  con- 
trées que  la  nature  avait  faits  distincts  ? 

Essayons  une  fois  de  ne  pas  l'asservir,  cette 
nature,  à  notre  tyrannique  niveau.  11  ne  s'agit  que 
d'une  loi  modihable  par  son  objet  même,  et  il 
peut  arriver  que  dés  1822,  de  nouvelles  routes, 
de  nouveaux  canaux,  de  nouveaux  ponts,  et  le 
seul  mouvement  de  la  population  et  de  l'industrie 
exigent  d'importants  changements. 

Au  reste,  cette  circonscription  n'affecte  en  rien 
le  fond  de  la  loi  ;  elle  s'appliquait  indifféremment 
à  plusieurs  modes  d'élection,  à  l'ancienne  comme 
à  la  nouvelle  loi.  Elle  ne  présentera  jamais  de 
disparates  telles  qu'une  vingtaine  d'électeurs 
contestés  fassent  en  Corse  deux  députés,  tandis 
qu'au  centre  môme  de  la  France,  deux  ou  trois 
mille  sont  à  peine  assez  pour  en  nommer  un  seul. 

Mais  il  n'importe  que  très-secondairement  de 
tracer  plus  ou  moins  largement  la  limite  dans  la- 
quelle le  droit  s'exerce;  ce  qui  importe,  c'est 
Sue  les  collèges  choisissent  dans  l'esprit  de  la  loi 
es  hommes  attachés  aux  intérêts  des  contribua- 
bles, et  à  la  stabilité  du  trône  qui  en  est  insépa- 
rable. 

Or,  les  premiers  résultats  obtenus  sont  un  ar- 
gument en  faveur  de  la  circonscription  proposée, 
car  on  n'avait  pas  encore  réuni  un  aussi  grand 
nombre  d'électeurs,  et  leurs  votes  n'avaient  pas 
encore  désigné  tant  d'intéressés  à  l'impôt  foncier, 
base  de  tous  les  autres,  et  principal  objet  de  notre 
convocation  annuelle. 

N'oublions  pas.  Messieurs,  que  c'est  principa- 
lement par  la  nécessité  de  voter  cette  contribu- 
tion que  nous  sommes  appelés,  et  qu'on  n'aurait 
pas  besoin,  pour  les  autres,  de  nous  demander  de 
douzièmes  provisoires.  Malgré  l'article  2  de  la 
Charte,  MM.  les  capitalistes  ont  le  privilège  de  ne 
supporter  aucune  charge  ;  et  si  MM.  les  banquiers 
rendent  à  l'Etat  de  si  grands  services,  à  ce  qu'ils 
disent,  c'est  qu'apparemment  ils  le  font  gratuite- 
ment, puisqu  ils  n  en  rendent  rien  à  l'Etat,  à  titre 
de  contribuables  du  moins.  Or,  si  c'est  pour  ceux- 
ci  que  la  loi  doit  être  faite^  la  loi  nouvelle  aura 
amélioré  leur  position  en  tirant  les  premiers  in- 
téressés de  l'espèce  d'exclusion  et  de  déni  de  jus- 
tice où  les  plaçait  la  loi  précédente.  Ce  n'est  pas 
au  surplus,  Messieurs,  le  lieu  de  faire  la  critique 
de  l'une  ou  l'apologie  de  l'autre. 

C'est  à  compléter  notre  législation  électorale 
que  tendent  tous  les  bons  esprits,  et  il  n'y  en  a 
sûrement  pas  d'autres  dans  cette  Chambre.  Les 
instructions  qui  facilitent  la  vérification  des  titres  ; 
les  interprétations  qui,  mieux  que  cette  année, 
assurent  à  chacun  son  droit  de  suffrage,  voilà 
des  améliorations  plus  essentielles  et  plus  urgen- 
tes qu'une  circonscription  plus  ou  moins  ligu* 
lière. 

Il  en  est  d'autres  encore  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  caractériser,  car  nous  sentons  tous  qu'il  y  a 
une  inégalité  choquante  autant  que  bizarre  à 
admettre  au  même  titre  des  intérêts  permanents, 
inhérents  au  sol,  et  des  garanties  éventuelles,  pas- 
sagères, qui  n'ont  pas  la  durée  d'un  usage,  pas 
même  celle  d'un  salaire  annuel. 

Une  loi  ne  peut  être  stable  qu'autant  qu*elle 
est  raisonnable  ;  c'est  la  maxime  favorite  d  un  de 
nos  plus  anciens  légistes.  Or,  la  raison  n'admet 
les  titres  que  pour  ce  quils  sont,  et  le  principe 
de  rôgalité  méine  est  de  les  employer  conformé- 
ment k  leur  valeur  relative.  Sii  en  est  on  qui 
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livre  la  loi  à  qui  veut  la  violer,  qui  se  produise  ou 
se  retire  arbitrairement,  qui  vous  répond,  Mes- 
sieurs, qu'à  la  faveur  d'uu  tel  titre,  il  ne  s'est 
introduit  personne  dans  cette  enceinte  qui,  le 
lendemain  de  son  élection,  s'est  fait  rayer  sans 
façon  du  nombre  des  patentés,  parce  qu'en  effet 
la  profession  de  législateur  n'est  pas  sujette  à 
patente? 

Je  ne  crois  pas  m'écarter  des  convenances  parle* 
mentaires,  en  désignant  un  abus  sans  nommer 
personne. 

J'ose  espérer,  Messieurs,  que  vous  accueillerez 
avec  impartialité  des  observations  impartiales.  Je 
vous  ai  entendu  réprouver  avec  énergie  certaines 
influences;  en  est-il  de  plus  dangereuses  que 
celles  d'une  direction  centrale  sur  des  électeurs 
artiHciels  ?  La  facilité  et  la  rapidité  avec  lesquel- 
les certains  ordres  ont  été  transmis  et  exécutés,  la 
veille  même  de  quelques  élections,  avaient  rendu 
proverbiale  dans  un  de  nos  départements  la  ser- 
vilité d'un  parti  qui  affecte  pourtant  l'indépen- 
dance.*. [Nouveaux  murmures  à  gauche,) 

N*est-il  pas  sage.  Messieurs,  n'est-il  pas  urgent 
de  réduire  toutes  les  influences  à  la  part  qui  re- 
vient à  chacune  dans  un  système  d'^alitë  et  de 
liberté? 

En  invoquant  l'égalité  et  la  liberté,  j*espèreêtre 
compris  de  tous  ceux  pour  qui  ces  mots  ne  sont 
pas  une  spéculation  de  Bourse  ou  un  signe  caba- 
listique  [De  nouveaux  murmures  inter^ 

rompent  à  gauche.  Un  grand  nombre  de  voix  s^élè* 
vent  :  Rentrez  donc  aussi  dans  la  question ) 

Il  serait  hors  de  mon  pouvoir  d'y  attacher  le 
même  sens  que  ceux  qui  n'en  veulent  pas  pour 
eux,  qui  se  prétendent  opprimés  dès  qu'on  leur 
résiste;  qui  n'entendent  les  élections  que  dans 
l'intérêt  a*une  faction,  qui  se  sont  fait  une  nation 
à  part  qu'ils  appellent  la  nouvelle  France,  et  qui, 
lorsqu'on  s'oppose  à  la  propagation  de  leurs 
doctrines  absolues,  crient  qu'on  étouffe  les  dis- 
cussions et  qu'on  abuse  des  supériorités  nu- 
mériques. 

Mais  je  ne  crains  pas  de  si  folles  suppositions 
de  la  part  de  ceux  qui  naguère  revendiquaient 
à  cette  tribune  la  qualité  de  royaliste.  Cette  pro- 
fession de  foi  (sans  réticence)  aurait  dû  prévenir 
beaucoup  de  malentendus  et  sans  doute  elle 
simplifiera  nos  débats  sur  les  élections.  Gomment 
en  effet  des  constitutionnels  qui  se  disçnt  roya- 
listes ne  s'entendraient-ils  pas  avec  des  royalistes 
qui  sont  constitutionnels?  Ce  serait  insulter  le 
siècle  des  lumières  que  d'attribuer  à  la  trans- 
position d'un  adjectif  une  latitude  d'interpré- 
tation qui  réduirait  cette  distinction  à  une  hon- 
teuse subtilité.  Quiconque  veut  la  liberté  et  la 
monarchie  est  des  nôtres,  et  si  les  royalistes  de 
gauche  aspirent  à  notre  conflance,  les  constitu- 
tionnels de  droite  prétendent  justement  à  celle 
de  la  France  entière. 

Oui,  Messieurs,  en  m'unissant  aux  défenseurs 
du  trône,  je  savais  que  je  venais  me  joindre  aux 
défenseurs  des  libertés  nationales.  Les  calomnies 
et  les  libelles  n'obscurciront  point  cette  vérité 
historique,  que  les  franchises  de  la  nation, 
abandonnées  ou  trahies  par  les  avocats  popu- 
laires, ont  été  soutenues  dans  toutes  les  occa- 
sions par  ceux  qui  dédaignent  de  flatter  et  de 
tromper  le  peuple. 

La  France  sait  bien,  Messieurs,  que  ce  n'est 
jamais  de  ce  côté  que  se  sont  assis  les  oppres- 
seurs. Voyez  nos  précédentes  Assemblées!  La 
droite  de  la  Constituante  vit  passer  sur  ses  bancs 
tous  ceux  qui  avaient  voulu  la  Révolution  sans 
ranarcbie,   et  Mirabeau  lid-méme ,  désabusé, 


mourut  suspect  de  royalisme  ;  à  la  Convention, 
la  droite  se  grossissait  successivement  pour 
l'échafaud  de  tous  ceux  qui  reculaient  devant 
un  crime  de  plus,  et  cest  dans  ses  rangs 
éclaircis,  qu'au  jour  de  sa  chute,  Robespierre 
cherchait  d  un  œil  inquiet  et  suppliant  quelque 
honnête  homme  épargné  par  le  glaive,  dont  il 
pût  implorer  la  pitié  contre  ses  complices  deve- 
nus ses  délateurs. 

Toujours,  Messieurs,  nos  rangs  furent  l'asile 
de  la  liberté;  ils  sont  ouverts  à  quiconque  la 
veut  franchement  :  ils  seront  le  dernier  refuge 
de  ceux  qui  s'égarent.  Oui,  Messieurs,  les  vrais 
amis  de  la  liberté  sont  les  ennemis  de  l'anarchie; 
les  plus  fermes  appuis  de  la  liberté  sont  les 
défenseurs  de  l'ordre,  de  la  religion,  de  la 
légitimité. 

Mais,  Messieurs,  nous  n'avons  plus  à  craindre 
désormais  que  l'on  dénature  nos  intentions.  Un 
des  organes  de  l'opposition  dont  les  talents  et  le 
caractère  nous  garantissent  la  loyauté  invoquait, 
il  y  a  peu  de  temps,  la  bonne  foi  dans  nos  déli- 
bérations. Sans  doute  il  parlait  au  nom  de  ses 
amis.  En  partageant  son  vœu,  en  comptant  sur 
sa  parole,  nous  acceptons  sa  garantie. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  n'entendrez  plus  parler 
de  la  terreur  de  1815,  ni  de  l'oppression  de  la 
minorité,  ni  de  l'arbitraire  qui  pèse  sur  l'armée, 
ni  des  pétitions  sur  les  élections,  ni  des  droits 
féodaux,  ni  du  rétablissement  des  dîmes,  ou 
autres  Actions  répandues  par  la  mauvaise  foi, 
accréditées  par  l'esprit  de  parti,  accueillies  par 
la  sottise. 

Ainsi,  lorsque  nous  manifesterons  la  crainte  de 
voir  recommencer  la  Révolution  et  ses  horreurs, 
on  n'en  conclura  pas  que  nous  voulons  l'ancien 
régime  avec  tous  ses  aous. 

Ainsi,  lorsqu'il  sera  question  d'oligarchie, 
nous  saurons  qu'il  s'agit  de  l'oligarchie  ré- 
volutionnaire, la  seule  qui  se  perpétue  depuis 
trente  ans. 

Ainsi,  l'on  ne  cherchera  plus  à  donner  le 
change  sur  les  instigateurs  des  attentats  anar- 
chiques;  car  le  temps  est  passé  d'accuser  les 
royalistes  d'incendier  leurs  châteaux  et  de  dresser 
leurs  propres  bûchers. 

Ainsi,  l'on  ne  fera  plus  une  seconde  Charte 
d'une  loi  proposée  à  l'essai,  appuyée  d'une  ma- 
jorité de  cina  voix,  y  compris  les  ministres,  et 
désavouée  le  lendemain  par  plus  de  cent  membres 
de  cette  prétendue  majorité  dans  les  deux 
Chambres. 

Cette  bonne  foi  ramènera  infailliblement  le 
calme  dans  nos  délibérations,  et  la  loi  qui  nous 
est  présentée  serait  en  effet  d'une  haute  impor- 
tance si  elle  pouvait  en  être  et  l'exemple  et 


le  gage. 
Pr 


Têt  h  seconder  toute  rectification  dont  l'uti- 
lité serait  démontrée,  je  n'en  persiste  pas  moins 
dans  l'opinion  que,  sauf  ce  que  les  conseils  géné- 
raux vous  démontreraient  être  d'une  utilité 
présente  et  incontestable,  elle  a  subi  toutes  les 
garanties  que  nous  pou vona souhaiter,  et  que  son 
application  peut  seule  désormais  nous  faire 
juger  des  améliorations  dont  elle  est  encore 
susceptible. 
J'appuie  le  projet  de  la  commission. 

M.  VllleHialii  {Morbihan).  Lorsque  la  nou- 
velle loi  des  élections  du  29  juin  1820  a  été  adop- 
tée dans  cette  Chambre,  j'ai  cru,  aûisi  que  beau- 
coup de  mes  honorables  collègues,  que  dans  les 
départements  ob  le  nombre  des  arcondissements 
était  en  rapport  avec  celui  des  députés  à  nom- 
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mer,  de  manière  à  ce  qu'ils  eussent  chacun  le 
leur;  j*ai  cru,  dis-je,  que  la  circonscription  de 
ces  arrondissements  n*éprouverait  aucune  espèce 
de  changements  que  je  trouve  tout  à  fait  mu- 
tiles. 

Je  ne  pensais,  ni  ne  pense  encore,  que  les  pré- 
fets et  leurs  conseils  généraux  (qu'on  pourrait 
aussi  souvent  justement  appeler  leurs  conseils 
privés)  fussent  autorisés,  par  cotte  loi,  à  boule- 
verser presque  tous  les  anciens  arrondissements, 
et  à  rompre  toutes  les  habitudes  et  les  relations 
de  leurs  habitants,  sous  le  vain  prétexte  d*éga- 
liser  le  nombre  des  électeurs  et  de  les  rapprocher 
de  leurs  collèges;  tandis  qu'au  fond,  Ton  ne  fait 
que  les  dépayser,  les  éloigner  de  leurs  connais- 
sances» les  isoler  de  leurs  amis,  et  dix  fois  contre 
une  leur  occasionner  plus  de  chemin,  et  par  con- 
séquent plus  de  dépenses. 

La  première  circonscription  des  départements 
et  de  leurs  arrondissements  communaux  n'a  été 
déterminée  et  établie  que  sur  des  considérations 
trop  puissantes,  sur  des  motifs  trop  manifestes 
pour  ne  pas  être  respectée  et  laissée  ce  qu'elle 
est.  La  changer,  c'est,  encore  une  fois,  s'éloigner 
de  cette  idée  de  stabilité  que  Ton  devrait  être  si 
jaloux  d'attacher  et  fixer  à  toutes  nos  institutions 
premières  et  fondamentales.  C'est,  eu  outre,  faire 
renaître  toute  ces  anciennes  rivalités  locales  qui 
ont  eu  tant  de  peine  à  s'éteindre  devant  l'intérêt 
commun  ;  c'est  ouvrir  la  porte  à  des  milliers  de 
réclamations  et  de  revendications  de  villes,  de 
bourgs,  de  villages  et  de  hameaux  qui,  après 
avoir  été  capitales  de  châlellerie  ou,  au  moms, 
des  résidences  de  baillis,  conspirent  sans  cesse 
contre  la  prééminence  constitutionnelle  de  leurs 
chefs-lieux  de  préfecture,  de  canton  et  de  com- 
mune. Le  royaume  d'Yvetot^  lui-même,  pensera 
à  reculer  ses  antiques  frontières.  Enfin,  si  vous 
détruisez,  si  légèrement  et  dans  les  vues  d'un 
seul  moment,  ce  qu'un  quart  de  siècle  semblait 
avoir  consacré,  il  faut  vous  attendre  et  vous  rési- 
gner à  voir  désormais  la  majeure  partie  de  vos 
séances  et  de  vos  sessions,  se  passer  et  s'écouler 
dans  d'interminables  discussions  de  délinéation 
et  de  débornement  I  Les  débats  d'aujourd'hui  et 
ceux  qui  les  ont  précédés  à  la  commission  sont 
un  parfait  exemple  de  ce  qui  se  renouvellera  tous 
les  jours  entre  les  députations  des  départements 
limitrophes,  entre  les  députés  des  divers  arron- 
dissements du  même  département,  qui  ne  vien- 
dront plus  ici  qu'animés  de  l'esprit  de  conquêtes, 
de  sorte  que  l'île  de  la  Barthelasse  se  retrouvera 
partout.  Messieurs,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de 
ne  pas  entrer  dans  ce  dédale,  et  ce  moyen  unique 
serait  de  savoir  s'en  tenir  irrévocablement  à  ce 
qui  existe.... 

Je  le  demande,  au  moins,  pour  le  Morbihan,  en 
vous  assurant  que  les  changements  imaginés  pour 
ce  département  n'ont  aucun  motif  tonde  sur 
l'avantage  général,  et  qu'ils  indisposeront  le  plus 

frand  noinbre  des  électeurs  qui  démêlent  aussi 
ien  que  moi  la  pensée  et  l'intention  qui  font 
désirer  et  demander  ee  bouleversement. 

Si  l'on  prétend  diviser  et  répartir  la  population 
électorale  d'une  manière  moins  disproportionnée 
dans  les  collèges,  il  eût  fallu  procéder,  sinon  par 
individu,  du  moins  par  commune.  Pourquoi  tou- 
tes les  dislocations  ne  sont-elles  opérées  qu'en 
faveur  de  l'un  des  deux  plus  grands  arrondis- 
sements? Pourquoi  laisser  (n'en  déplaise  au 
balancier  un  peu  trop  incliné  de  H.  le  rap- 
porteur de  la  conunission)  deux  de  nos  oaa- 
tre  arrondissements  avec  la  moitié  moins  tPèlec^ 
leurs  que  les  deux  autres?  Poonpioi  enle- 


ver au  plus  faible  pour  ajouter  au  plus  fort? 
Pourquoi  ?  m'a  répondu  l'un  des  principaux  au- 
teurs du  projet,  avec  cette  franchise  encore  très- 
commune  dans  notre  pays  :  C^est  pour  porter  la 
balance  à  droite.  Pourquoi?  répond  la  commis- 
sion; c'est  parce  que  la  proportion  nous  paraît 
assez  heureusement  établie  entre  les  225  élec- 
teurs de  votre  premier  arrondissement  électoral, 
et  les  140  de  votre  troisième,  puisque  celui-ci 
reste  encore  mieux  partagé  que  beaucoup  d'au- 
tres. Gos  deux  réponses  sont  aifférentes,  et  vous 
paraKront  sans  doute  aussi  peu  satisfaisantes. 

Prétendrait-on  que  c'est  pour  mettre  au  moins 
plus  de  parité  dans  les  distances  à  parcourir  ? 
je  soutiens  que  ce  second  but  n'est  pas  plus  réel  ni 
mieux  atteint  que  le  précédent  ;  car.  en  ne  cal- 
culant le  point  de  départ,  comme  on  l'a  foit,  que 
du  chef-lieu  de  canton,  fût-il  central  au  point 
d'être  équidistant  de  tous  les  autres  points  de  sa 
circonférence,  ce  qui  n'existe  peut-être  pas,  si 
effectivement  vous  rapprochez  le  chef-lieu  du 
canton  de  l'endroit  de  la  nouvelle  réunion,  par 
la  môme  raison  physique,  vous  éloignez  plus 
qu'elles  ne  l'étaient,  de  l'ancien  collège,  toutes 
les  communes  qui  sont  placées  entre  ce  dernier 
et  leur  chef-lieu  de  canton,  et  dans  ces  dernières 
communes  se  trouvent  bien  souvent  presque  tous 
les  électeurs;  hypothèse  que  j'invoque  ici  en  ma 
faveur. 

11  est  de  fait  que,  par  suite  de  ces  rapproche- 
ments prétendus,  il  y  a  autant  de  communes 
maintenant  pluséloignéesdu  nouveau  rendez-vous, 
qu'il  n'y  en  a  de  rapprochées,  et  que  même,  sans 
qu'aucune  d'elles  ait  autant  gagné,  il  en  est 
plusieurs  qui,  désormais,  au  lieu  de  trois  lieues, 
deux  lieues,  une  lieue,  en  auraient  huit  et  dix 
à  faire. 

Il  y  a  plus  :  c'est  que  le  gouvernement  a  déjà 
reconnu  une  partie  de  ces  rapprochements  illu- 
soires, qui  ne  sont  autre  chose  qu'une  dispersion 
de  famille,  qu'une  déportation  d'électeurs,  puis- 
que l'exposé  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne 
préseqte  pas  tous  les  démembrements  sollicités  ; 
mais  ce  n'est  pas  faire  justice  que  de  couper  par 
la  moitié  une  prétention  injuste  et  bizarre. 

Je  demande  donc  que  les  quatre  arrondisse- 
ments du  Morbihan  restent  pour  les  élections  ce 
qu'ils  sont  depuis  si  longtemps  pour  l'adminis- 
tration ;  et  généralisant  mon  vote,  j'opine  pour 
que  dans  tous  les  départements  où  le  nombre  des 
députés  s'accorde  avec  celui  des  arrondissements 
de  sous-préfecture,  l'ordre  de  choses  actuel  soit 
absolument  conservé. 

M.  d«  lu  Pasture.  Messieurs,  il  est  sans 
doute  fort  difficile  d'établir  une  discussion  sur 
l'ensemble  d'un  projet  de  loi  composé  de  nièceSt 
de  rapports^  et  de  détails  de  localités  qui  n'ont 
aucune  liaison  entre  eux  hors  des  limites  d'un 
même  département. 

11  est  même  difficile,  je  pense,  de  discuter  ici  la 
circonscription  particulière  à  chaque  départe- 
ment, car  la  presque  totalité  de  la  Chambre  ne 
peut  connaître  suffisamment  les  motifs  de  préfé- 
rence accordés  à  une  circonscription  plutOt  qu'à 
tout  autre  projet.  Elle  doit  éprouver  pour  cda 
le  même  embarras  que  sur  les  propositions  de 
circonscriptions  territoriales  relatives  aux  can- 
tons et  aux  communes,  questions  qui  toutes,  ce 
me  semble,  devraient  être  discutées  et  jugées  par 
les  conseils  généraux  de  département,  ensuite 
approuvées  et  rendues  exécutoires  par  les  ordon- 
nances royiiles. 

MaiË  il  ne  nous  eut  pas  pmtiis  de  changer  à 
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cet  égard  les  dispositions  précises  de  la  der- 
nière loi  sur  les  élections,  la  circonscription 
électorale  des  arrondissements  est  soumise  à  la 
sanction  législative  ;  il  ne  nous  reste  donc  qu'à 
exécuter  cette  disposition.  C'est  vainement  que 
des  préopinants  s^élévent  contre  cette  exécution,  il 
ne  peut  jamais  exister  d'opposition  lé^le  à  cet 
égard  ;  les  lois  sanctionnées  par  Je  Roi  non-seu- 
lement doivent  être  exécutées,  tout  homme  sage 
et  ami  de  son  pays  doit  encore  les  respecter. 

Les  rapporteurs  du  projet  de  loi  que  nous  dis- 
cutons vous  ont  exposé  avec  la  clarté  et  le  talent 
que  nous  leur  connaissons  les  divers  motifs 
qui  ont  formé  l'opinion  de  la  commission. 

Dans  l'examen  approfondi  qu'elle  a  fait  du  tra- 
vail provisoire  des  conseils  généraux,  et  des  di- 
verses réclamations  qui  lui  sont  parvenues, 
elle  a  reconnu  la  diniculté  ou  même  l'im- 
possibilité de  poser  des  princines  fixes  pour 
asseoir  la  délimitation  des  arronaissements  élec- 
toraux. Et  cela  est  facile  à  concevoir,  en  réflé- 
chissant qu'il  fallait  avoir  égard  à  des  éléments 
très-divers,  et  dont  la  combinaison  ne  pouvait 
jamais  se  faire  qu'à  l'aide  de  concessions,  et  en 
blessant  quelques  intérêts  de  localité.  C'est  ainsi 
que  dans  certains  départements  où  les  communi- 
cations sont  très-difficiles,  il  a  fallu  sacrifier  à 
cette  considération  la  proportion  de  population  ; 
que  dans  d^autres,  une  plus  grande  distance, 
mais  facile  à  parcourir  par  suite  de  bonnes  rou- 
tes, a  été  préférée  pour  conserver  une  plus  juste 
pondération  entre  les  collèges,  ou  éviter  des 
morcellements  multipliés  des  arrondissements 
administratifs. 

Mais  dans  mon  opinion  particulière,  une  des 
principales  considérations  qui  doivent  diriger 
le  travail  d'une  circonscription  électorale,  c'est 
de  fractionner  le  moins  possible  les  arrondisse- 
ments administratifs  afin  de  conserver  aux  élec- 
teurs les  relations  qui  les  unissent  entre  eux  et 
les  habitudes  qui  les  appellent  sur  le  point  du 
département  \l\é  pour  la  tenue  du  collège  élec- 
toral. C'est  parce  moyen  seulement  que  les  inté- 
rêts de  localités  sont  respectés,  et  qu'ils  peuvent 
lutter  avec  succès  contre  les  brigues,  les  cabales 
et  l'esprit  de  parti.  Bn  effet,  Messieurs,  l'homme 
estimable,  le  propriétaire  éclah*ô  gui  consacre 
ses  loisirs,  sa  fortune  au  bien  public,  est  néces- 
sairement connu,  apprécié  dans  son  arrondisse- 
ment; il  y  exerce  donc  une  influence  réelle  par  les 
rapports  fréquents  qui  s'établissent  entre  lui  et 
ses  concitoyens,  et  avec  les  administrations  loca- 
les. Hors  de  son  arrondissement  les  rapports  ces- 
sent et  son  nom  est  à  peine  connu.  Ainsi,  les 
suffrages  qu'il  obtient  dans  une  élection  d'arron- 
dissement sont  l'expression  vraie  du  vœu  des 
électeurs  ;  il  est  donc  très-important  de  conserver 
dans  leur  intégrité  ces  influences  salutaires  sur 
lesquelles  reposent  la  véritable  liberté  d'une  élec- 
tion. Et  qu  il  me  soit  permis  de  l'observer  en 
passant,  l'oubli  de  ce  principe  était  un  vice  ra- 
dical dans  Texécution  de  la  loi  du  5  février  qui, 
ayant  appelé  à  voter  ensemble  tous  les  électeurs 
d  UQ  môme  département,  introduisait  dans  le  col- 
lège des  influences  factices  parce  qu'elles  étaient 
étrangères  et  que  la  majorité  des  électeurs  votait 
souvent  sans  connaître  les  candidats  qui  lui  étaient 
présentés. 

Une  autre  considération  dans  un  département 
agricole  et  manufacturier,  c'est  de  séparer  autant 
que  possible  ces  deux  intérêts  généraux,  de  ma- 
nière à  ce  que  chacun  paisse  exercer  son  influ- 
ence sans  froissement  et  avec  quelques  chances 
d*ëtre  représenté  ;  et  je  ne  crois  pas  sortir  de  ia 


Suestion  en  vous  faisant  observer  que  les  arron- 
issements  industriels  fourniront  souvent  un  plus 
grand  nombre  d'électeurs  que  les  arrondissements 
purement  agricoles,  par  l'effet  des  patentes,  effet 
qui  tend  tous  les  jours  à  donner  une  plus  grande 
influence  à  l'industrie,  surtout  depuis  Tassu- 
rance  que  nous  donne  le  gouvernement  d'une 
forte  réduction  de  l'impôt  foncier. 

Cette  question.  Messieurs,  est  d'une  haute  im- 
portance dans  notre  système  politique,  puisqu'elle 
s'applique  au  premier,  au  plus  grand  intérêt  de 
l'ordre  social,  celui  de  la  propnété;  ne  serait-il 
pas  injuste  et  impolitique  qu'elle  perdit  en  influ- 
ence, soit  par  l'effet  des  dégrèvements,  soit  par 
la  subdivision  effrayante  des  héritages,  ce  que 
l'industrie  gagne  chaque  jour  par  les  lois  qui  la 
favorisent,  et  par  l'abus  même  qu'il  est  facile  de 
faire  du  droit  de  patentes?  Nous  ne  sommes  pas 
appelés  en  ce  moment  à  nous  prononcer  sur  ces 
graves  questions,  mais  leur  aperçu  suffira  pour 
faire  sentir  que  l'inégalité  de  population  électo- 
rale dans  certains  arrondissements  industriels 
est  souvent  due  à  l'effet  des  patentes,  et  que  cette 
inégalité  ne  peut  être  considérée  comme  une 
injustice  dans  l6  travail  d'une  circonscription 
électorale. 

Ces  deux  considérationd,  de  la  propriété  agri^ 
cole  et  de  l'industrie,  doivent  sans  doute  être 
préférées  en  général  à  des  motifs  de  distance,  de 
population  et  de  facilités  de  communications;  car 
l'inconvénient  qu'ils  offrent  ne  se   fait  sentûr 

au'une  fois  dans  cinq  ans,  tandis  que  le  résultat 
e  l'élection  est  existant  et  agissant  pendant  cinq 
années.  Cependant,  il  faut  aussi  les  faire  entrer 
dans  les  calculs  du  travail;  et  certainement  la 
meilleure  inscription  électorale  serait  celle  où 
se  trouverait  la  combinaison  balancée  de  ces  di- 
vers éléments,  mais  c'est  un  ensemble,  et  qu'il 
n'est  pas  toujours  possible  d'obtenir,  surtout  lors- 
qu'il est  nécessaire  de  sacrifier  un  ou  plusieurs 
arrondissements  administratifs ,  morcellement 
toujours  nuisible  à  des  intérêts  privés,  et  qui, 
nécessairement,  amène  des  mécontentements  et 
des  réclamations. 

On  vient  de  vous  donner  à  entendre.  Messieurs, 
que  dans  plusieurs  localités,  les  circonscriptions 
avaient  été  calculées  sur  des  motifë  politiques, 
et  ce  reproche  se  reproduira  sans  doute  dans  le 
cours  de  la  discussion  sur  chaque  département. 
Cette  assertion  fût-elle  fondée,  en  quoi  les  adver- 
saires du  projet  auraient'-ils  à  s'en  plaindre  t  Ce 
serait  encore  là  une  application  du  principe  de 
la  séparation  des  intérêts;  ce  serait  grouper,  iso- 
ler les  opinions  divergentes  ;  ce  serait  enfin  assu- 
rer leur  influence  directe,  et  par  conséquent  leur 
représentation,  comme  on  peut  chercher  à  ména- 
ger les  intérêts  des  villes  et  ceux  des  campagnes, 
ceux  de  l'agriculture  et  du  commerce;  les  mômes 
intérêts,  comme  les  mêmes  opinions,  comme  les 
mêmes  affections  tendent  toujours  à  se  réunir  ;  il 
n'y  aurait  donc  que  la  part  plus  ou  moins  forte 
que  chacun  pourrait  réclamer  dans  ce  partage;  et 
s'il  était  sérieusement  possible  d'établir  des  rap- 
ports entre  ces  influences,  ne  serait-il  pas  obli- 
gatoire de  condamner  tonte  circonscription,  toute 
loi  d'élection  même,  qui,  trompant  rexpression 
de  la  majorité  de  la  population  française,  ne  don- 
nerait pas  au  gouvernement  la  portion  de  force 
et  d'indépendance  qui  lui  est  absolument  néces- 
saire pour  assurer  sa  marche  et  garantir  son 
existence  f 

d'est  par  une  semblable  combinaison,  due  peut- 
être  au  hasard,  k  i>effet  da  tempft,  que  le  gonrer- 
nement  ea  Angleterre  se  troave  appuyé  par  n&e 
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forte  aristocratie  territoriale,  qui  lui  asEure  une 
maiorilé  fixe  dans  le  résultat  de  sa  bizarre  loi 
d'élection  ;  majorité  qu'il  pourrait  bien  perdre  si, 
la  réforme  radicale  ayant  lieu,  le  niveau  révolu- 
tionnaire venait  à  se  promener  sur  toutes  lesexia- 
tencua  politiques,  et  les  réduisait  h  n'être  que  des 
individus,  des  intérêts  isolés.  Voilà  ce  qui  expli- 
que l'ardeur  des  radicaux  anglais  k  poursuivre 
une  réforme  qui  ne  serait,  en  résultat,  autre  chose 
qu'une  révolution  faite  au  proiit  de  la  démocratie. 
Puisqu'à  l'occasion  des  six  douzièmes  provisoires 
et  de  tant  d'autres  questions,  uous  avons  tu  tous 
les  actes  de  l'administratiOD  passés  en  revue,  il 
fallait  bien  s'attendre  que  la  loi  sur  la  circona- 
criptioD  électorale  amènerait  de  nouveau  la  cri- 
tique de  l'administration,  celle  des  dernières  élec- 
tions, et  enfin  de  la  loi  d'élection  elle-même. 
J'avais  pensé  que  ces  discussions  auraient  lieu  au 
moment  de  l'exameD  des  procès-verbaux  des  col- 
lèges électoraux  ;  des  considérations  de  prudence, 
que  la  Chambre  peut  apprécier,  les  ont  fait  différer 
jusqu'après  la  ralitication  de  certaines  élections. 
Je  ne  suis  pas  chargé  de  défendre  les  préfets  ; 
mais  je  crois  que  tout  homme  d'honueur  qm 
accepte  ua  emploi  public  ne  peut,  sans  trahir  ses 
devoirs,  ne  pas  soutenir  les  intérêts  du  gouver- 
nement dont  il  a  la  conGance.  Ce  gouvernement 
marche-t-it  en  sens  inverse  de  l'opinion  particu- 
lière de  ce  fonctionnaire,  il  doit  afors  abandonner 
sa  place,  rentrer  dans  la  vie  privée,  reprendre 
toute  son  indépendance.  C'est  alors  seulement 

Îu'it  peut  se  mettre  dans  une  opposition  active, 
é  sais  très-bien  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  beau- 
coup de  personnes  en  agissent.  II  ne  manquera 
raux  scandales  de  dos  temps  modernes,  celui 
roir  des  hommes  n'accepter  le  pouvoir  et  les 
dignités  que  pour  mieux  trahir  le  souverain  qui 
les  leur  contie  soua  les  garanties  de  l'honneur 
et  de  la  fidélité. 

Quant  aux  élections  sur  lesquelles  ou  porte  en 
ce  moment  un  jugemenl  si  sévère,  je  ne  me  per- 
mettrai qu'une  réflexion.  Certainement, Messieurs, 
tous  les  moyens  mis  en  œuvre  dans  un  départe- 
ment, dans  un  arrondissement,  ponrfaire  nommer 
député  un  propriétaire  du  pays  où  il  est  connu, 
apprécié,  estimé  par  ses  concitoyens,  ne  peuvent 
se  comparer  à  des  nominations  faites  par  ordre 
dans  des  départements  éloignés,  où.  le  nom  du 
candidat  est  même  ignoré,  ou  les  électeurs  prou- 
vent, en  l'écrivant  d'une  manière  bizarre,  com- 
bien il  leur  est  étranger  ;  c'était  un  abus  assez 
commun  dans  l'exécution  de  la  loi  du  5  février, 
et  cet  abus,  il  faut  bien  en  convenir,  n'a  pas  en- 
tièrement cessé  avec  la  nouvelle  loi. 

Hais  si,  comme  l'a  dit  un  des  préopinanis,  des 
abus  ont  eu  lieu  dans  la  formation  des  listes  élec- 
torales, pourquoi  ces  ahus  n'ont-ils  pas  été  rele- 
vés par  tes  électeurs  dont  les  droits  étaient  sacri- 
fiés? 11  ne  peut  y  avoir  de  plainte  légale  à  cette 
tribune,  que  lorsque  ta  partie  plaignante  a  épuisé 
tous  les  deeréa  de  la  juridiction  administrative  : 
en  dehors  de  cette  IJfcne,  il  n'y  a  que  vaines  dé- 
clamations  et  oubli  des  principes. 

C'est  avec  regret.  Messieurs,  et  seulement  pour 
répondre,  que  je  suis  entré  dans  quelques  détails 
étrangers  au  projet  de  loi  sur  la  circonscription 
électorale.  Kien  ne  me  parait  plus  opposé  au 
désir  qui  nous  anime  de  travailler  au  bien  public, 
de  répondre  k  la  confiance  de  nos  commettants, 
que  ces  divagations  fréquentes  dont  le  moindre 
iDCOnvénienreet  toujours  de  foire  perdre  de  vue 
la  question  principale.  Une  diBcosnon  tranche  et 
directe  sur  uo  objet  proposé,  ne  peut  amener  que 
d'ntUea  expUcsUoni,  lorsqoe  la  lépliqu»  ne  wot- 


tent  pas  du  cercle  tracé  par  l'urbanité  et  par  le 
sujet  lui-même.  Mais  l'esprit  une  fois  lance  hors 
de  ce  cercle  par  des  questions  incidentes,  se  trouve 
alors  sans  frein  emporté  au  delà  des  limites  po- 
sées par  la  raison,  les  convenances,  et  l'emploi 
d'un  temps  qui  ne  nous  appartient  pas.  Au  dan- 
ger des  souvenirs,  des  injustes  préventions,  bb 
joint  toute  l'impatience,  tonte  l'impétuosité  des 
imaginations  françaises;  les  récriuiinalions  ne 
font  qu'ajouter  d.  l'aigreur  des  discussions  ;  et  ce 
n'est  certaineoient  pas  par  le  scandale  que  les 
hommes  se  rapprochent,  qu'ils  s'éclairent  mutuel- 
lement, qu'ils  s'occupent  de  raffermir  l'édiSoe 
social.  Ce  n'est  pas  non  plus  par  ce  moyen,  je 
pense,  que  nous  pouvons  espérer  de  naturaliser 
parmi  nous,  et  de  consolider  le  système  représen- 
tatif, objet  des  vœux  et  des  efforts  de  tous  les 
hommes  raisonnables  en  France- 
Vôtre  commission  vous  présente  un  travail  sou- 
mis &  de  longues  méditations,  à  l'examen  scrupu- 
leux de  tous  les  détails  de  localités  :  je  vote  pour 
son  adoption  ;  en  demandant  la  clêture  de  la  dis- 
cussion générale  qui  me  parait  sans  objet^  pour 
passer  tout  de  suite  à  celle  de  la  clrconscriptioa 
particulière  à  chaque  département. 
(On  demande  la  cIAlureae  la  discussion  générale.) 


M.  le  Présldenl  déclare  qu'il  n'y  a  plus  per- 
sonne d'inscrit  pour  la  discussion  générale. 
La  Chambre  ferme  la  discussion  générale. 
Bile  se  forme  en  comité  secret. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  BAVEZ. 

Comité  lecrel  du  vendredi   23  février    1821   (1). 

Les  procès-verbaux  des  17  et  22  février  sont 
lus  et  adoptés. 

L'ordre  du  jonr  appelle  les  dt'velopptmenta  de  ta 
proposition  lue  dans  le  comité  lecret  de  la  oeitle, 
relative  à  la  suppression  dee  préfeeturei  et  sotu- 
préfeetvres. 

M.  Baslerréehe,  auteur  de  laproposition,  rap- 
pelle les  droitsdont  les  communesjouiseaientavaiit 
la  Révolution;  elles  élisaient  leurs  administra- 
teurs qui  étaient  revêtus  d'un  pouvoir  bien  nias 
grand  qu'anjourd'huii  la  Constitution  de  1791  re- 
connut ce  droit  et  lui  donna  de  l'uniformité,  mais 
elle  ne  lé  fonda  pas-,  la  Constitution  de  t'anVlIlIe 
détrnisil,  elle  soumit  les  communes  au  joug  des 
préfets  et  mit  Iss  conseils  municipaux  k  la  merci 
da  gouvernement. 

Pour  être  aimé  et  respecté,  le  premier  ne  doit 

Eas  s'emparer  de  tout  ;  fa  variété  de  mœurs,  d'ha- 
itndes,  de  productions,  d'industrie  que  l'on  re- 
marque en  France  exige  des  administrateurs  qui 
soient  au  fait  des  localités,  sans  cela  le  gouver- 
nement ne  peut  appliquer  à  propos  tes  encoura- 
gements et  les  secours  qu'il  distribue;  l'unifor- 
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mita  est  le  plus  grand  fléau  qui  puisse  peser  sur 

les  administrés. 

Au  lieu  des  administrateurs  xélés  et  éclairés 
que  donneraient  les  élections  muaicipaleg,  il  s'est 
formé  k  Paris  un  corps  composé  d'hommes  deve- 
nus étriingers  aux  départements,  dont  Vndminis- 
iralion  semble  être  devenue  leur  patrimoine; 
dévoués  a  tous  les  gouvernements  nui  donnent 
des  places,  ils  ne  connaissent,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  dont  ils  ont  le  'monopole,  qu'une 
complaisance  servile  pour  l'autorité,  ils  exécutent 
ses  ordres,  ils  ne  lui  donneront  jamais  un  avis 
utile  :  bien  différents  des  administrateurs  pris  sur 
les  localités  et  dont  les  connaissances,  les  afFec- 
lions,  la  responsabilité  morale  offrent  tant  de  ga- 
ranties aux  administrés. 

L'orateur  entre  dans  de  longs  développements 
sur  le  caractÈre  des  hommes  que  le  despotisme  a 
léKués  au  gouvernement  paternel  et  constitution- 
nel des  Bourbons  ;  il  conetut  qu'ils  ne  peuvent 
convenir  à  l'état  de  choses  actuel,  non  plus  que  ce 
qu'on  a  conservé  du  système  impérial  et  il  répète 
sa  proiiOBitioD  en  indiquant  quelques  dispositions 
de  détail . 

M.  le  baron  Pasqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères,  regarde  la  proposition  avec  les  déve- 
loppements qui  viennent  de  lai  6lre  donnés, 
comme  contraires  à  la  Gbarte,  dans  le  rapport  des 
droits  du  Roi  et  sous  celui  de  la  responsabilité 
des  ministres;  en  effet,  si  la  proposition  ëtult 
adoptée,  le  Roi  n'aurait  plus  ni  l'administration 
suprême,  ni  la  nomination  aux  emplois,  et  les 
agents  étant  indépendants,  les  ministres  ne 
pourraient  pins  répondre  des  fautes  et  des  pré- 
varications. 

Les  députés  veillent  à  Paris  aux  besoins  de 
leurs  dë|iartemenlB,  en  même  temps  qu'aux  inté- 
rêts généraux.  Le  centre  de  délibération  qui 
forme  la  représentation  nationale  serait  troublé 
par  cette  foule  d'autorités  exclusivement  occupées 
d'iniërt'ls  locaux. 

Qnantàrefret  qui  en  résulterait  pour  les  admi- 
nistrés, il  suffit  ne  se  rappeler  les  vexations  et 
les  iniquités  des  administrations  de  départements 
et  de  districts  pendant  la  Révolution  pour  crain- 
dre tout  ce  qui  les  ferait  revivre. 

On  a  assez  détruit,  il  faut  reconstruire,  mais  il 
faut  encore  le  faire  avec  circonspection  et  ne  paa 
tout  bouleverser. 

Le  ministre  s'oppose  à  la  prise  en  considéra- 
tion. 

(La  proposition  est  appuyée.) 

M.  le  PMtIdeal  met  aux  voix  la  prise  en  cou- 
Bidératiou  :  elle  est  rejelée. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  24  février  1821, 
PEtÉSlDËB  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

Aune  heure,  laGbamtffeserénult,  en  vertu  d'une 
i-onvocalion  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  président. 

L'assemblée  eatend  la  lecture,  et  approuve  la 
rédaction  du  procës-verbal  des  sétmtœs  tenues  les 
18  et  29  janvier  dernier,  ainai  que  le  12  février 
"■*""»  mois. 


11  est  ensuite  procédé  à  la  réception  de  H.  le 
marquis  de  Rivière,  l'un  des  pairs  nommés  par 
l'ordonnance  du  17  août  1815,  mais  à  qui  ses 
précédentes  fonctions  d'ambassadeur  à  Constan- 
tinople  n'avaient  pas  encore  permis  de  siéger  à  la 
Gbambre. 

Le  noble  pair,  introduit  par  H.M.  le  duc  de  Fin- 
James  et  le  comte  de  Polignac,  prend  séance 
après  avoir  prêté  entre  les  mains  de  M.  le  président 
le  sermentBccuutumé. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  22  de  ce 
mois,  et  qui,  sur  la  démission  de  HM.  Havez  et 
Jacquinotde  Pampelune,  désigne  pour  procureur 
général  de  Sa  Majesté  près  la  Courdes  pairs,  M.de 
Payronnei,  procureur  général  près  la  Cour  royale 
de  Rouen,  et  pour  premier  substitut  M.de  Vatimé- 
nilflls,  substitut  du  Parquet  près  la  Cour  royale 
de  Paris. 

Suit  la  teneur  de  cette  ordonnance. 

OHDO^nUkXCE  DD  BOI. 


A  tous  ecnx  qui  ces  préseolas  verront,   salai  : 

Vu  las  démissioDs  des  sieurs  Ravei  et  Jaciniiiot  d« 
PaDipeluDe,  en  ildts  du  i7  décetnbre  dernier,  des  [onc- 
tions ^ui  leur  avaient  été  déléguées  prés  de  ta  Conr 
des  pairs,  par  notre  ordonnance  du  31  audt  précédent  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mioisire 
secrétaire  d'Etat  an  départeraeiit  de  U  jaiiice, 

.Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  ; 

Arl.  1".  Le  sicar  de  Peyroanet,  proeareur  général  i 
la  Cour  royale  de  Roncn,  remplira  las  fonetions  de 
notre  procnreur  général  près  la  (ionr  des  pairs. 

Il  sera  assisté  du  sieur  de  Valiménil  ÛU ,  faisant 
les  fonctions  da  premier  subalitnl,  ei  des  sieurs  Mars 
et  GossIq,  snbstitnts  nommés  par  notre  ordonnance 
précitée. 

Art  i.  Notre  garde  des  sceam,  ministre  secrétaire 
d'Eiat  an  département  de  la  jnsljce,  est  chargé  de  l'exAcn- 
lion  de  la  présente  ordonnance. 

Donna  an  ch&tean  des  Tuileries,  le  H  février  de  l'an 
de  grAce  ISil,  et  de  nolrv  règne  le  16*. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi, 

Le  garda  des  sceaux. 

Signé  :  U.  DE  Semie. 

Lecture  faite  de  cette  ordonnance,  la  Chambre 
en  ordonne  la  transcription  sur  ses  registres  et  le 
dépAt  dans  ses  archives. 

Il,  le  Préildeal  transmet  àl'Asaemblée l'hom- 
mage qui  lui  est  fait  par  le  sieur  Guyot,  éditeur 
de  \'A^mar^ach  royal,  d'un  exemplaire  de  cet 
almanach  pour  18^1. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet 
à  l'Assemblée  quatre  jirojets  de  loi  adoptés  par 
l'autre  Chambre,  et  qui  ont  pour  objet  :1e  premier 
d'autoriser  la  ville  de  Laval,  département  de  la 
Mayenne,  à  s'imposer  extraordinairement  une 
somme  de   i2,20i  fr.   60  c.   pour  compléter  le 

remboursement  d'une  avance  faite  en  1817  par 
l'administration  départementale  et  destinée  à  don- 
ner du  pain  aux  indigents; 

Le  second,  d'autoriaer  pireilleme&t  la  ville  du 
Ifaiu,  d^vtentent  de  U  fiuthe.  k  (tire  tu  em- 
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praot  de  160,000  francs  pour  subvenir  aux  frais 
(le coDstnicliOQ d'une  nouvelle  balle; 

Le  troieiéme,  d'autoriser  la  ville  de  Ch&lon?, 
déiiarteTTieiit  delà  Marne,  âemprunter  une  somme 
de  15 ,000  francs  pour  Boîder  partie  du  prix  d'une 
maifon  acquife  par  ct^tle  ville; 

Le  quatrième  enlin,  de  proroger  pour  douze 
ans,  à  l'effet  de  pourvoir  a  l'ouverture  de  deux 
nouvelles  routes,  et  à  l'actièTement  du  pont  de 
Haisous,  di^partement  de  Seine-et-Oise,  la  per- 
ception du  péage  actuellement  établi  sur  le  pont 
de  Btisons,  même  département. 

M.  le  comle  Slmévii,  ministre  de  FinUrieur, 
expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ces  divers 
projets  : 

MOTIFS  DU  PREMIER  PROJET. 

Messieurs,  la  ville  de  Laval,  département  de  la 
Mayenne,  obligée  en  1817  de  foumirdu  pain  aux 
indigents  à  un  prix  au-dessous  de  celui  auquel 
la  cberlé  des  grains  l'avait  porté,  reçut,  à  titre 
d'avance,  de  l'administration  du  département, 
une  somme  de  20,000  francs  sur  des  Tonds  des- 
tinés ii  la  construction  des  bEktiments  de  l'hôtel 
de  la  préfecture, 

Celte  avance  eut  lieu  !i  la  condition  que  le 
remboursement  en  serait  complété  eu  1820;  mais 
deux  à-compte, montantensembleà7,795  fr.  40c., 
ont  seuls  été  payés.  Pour  se  libérer,  la  ville 
a  demandé  à  s  imposer  cxlraordinairement,  en 
une  année,  les  12,204  fr,  60  c.  qu'elle  doiï  en- 
core au  département. 

Le  conseil  municipal  avait  proposé,  â  cet  effet, 
de  répartir  15  centimes  sur  la  contribution  fon- 
cière, et  10  centimes  sur  la  contribution  person- 
nflleel  mobilière,  lia  paru  plusconforme  au  prin- 
cipe de  r^ale  répartition  des  charges  de  subsli- 
tuer  au  mode  indiqué  une  imposition,  au  centime 
le  franc, de  l'une  et  de  l'autre  contribution;  ce 
taux  est  fixé  à  U  centimes. 

D'après  la  loi  du  15  mai  1818,  les  villes  dont 
les  revenus  excédent  100.  UOO  francs  ne  peu- 
vent s'imposer  une  contribution  extraordinaire 
qu'avec  l'autorisation  législative. 

Le  projet  de  loi  que  le  Rot  a  ordonné,  en  con- 
séquence, de  rédiger,  a  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés.  Nous  venons,  parordre  de  SaHajesté, 
le  présenter  à  votre  assentiment, 

MOTIFS  DU  SECOND  PROJBT. 

Messieurs,  l'arlicle  43  de  la  loi  des  Anances  du 
15mai  1818  a  prescrit  que  les  emprunts  que  vou- 
draient contracter  les  villes  dont  les  revenus  ex- 
cèdent 100,000  francs  seront  soumis  à  la  sanction 
législative. 

En  conséquence,  nous  avons  Tbonneur  de  vous 

SrésenleruD  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
es  députés,  pourautorïser  la  ville  duMans,  chef- 
lieu  du  département  de  la  Surthe,  dont  les  reve- 
nus s'élèvent  à  122,000  francs,  i  emprunter 
160,000  francs  pour  subvenir  aux  frais  de  cons- 
truction d'une  oonvelle  balle. 

L'emprunt  se  fera  au  moycnde  2,000  actions  de 
80  francs  chacune.  Le  remboursement  aura  lieu, 
dans  l'espace  de  seize  ans,  par  voie  de  loterie, 
avec  primes  et  intérêts,  conformément  au  tableau 
annexé  t  la  délibération  du  conseil  municipal,  du 
8  octobre  1819. 

La  ville  payera  les  intérêts  et  les  primes,  et 
rembonnera  le  capital  au  moyen  d'un  préléve- 
meut  anniiel  de  le,000  trapcs  lur  les  reTenus,  et 


des  intérêts  du  capital  de  l'emprunt,  qui  sera  dé- 
posé a  la  caisse  de  service  du  trésor,  pour  être 
employé  seulement  à  mesure  (les  constructions. 

Depuis  longtemps  les  habitants  de  cette  ville  ré- 
clamaient l'établissement  d'une  nouvelle  halle. 
Le  plan  dubfitiment  projeté,  sa  position,  son  éten- 
due, s'accordent  avec  1  usage  auquel  il  chi  dea- 
liné,  et  le  Roi  n'a  pu  qu'approuver  les  disposilioiu 
arrêtées  par  les  autorités  locales. 

MOTIFS  DU  TROlStâME  PROJET. 

Uessieurs,  la  ville  de  Ch&lons,  chef-lieu  da  dé- 
partement de  la  Marne,  a  acquis  une  maison  cod- 
tiguë  à  l'hdlel  de  ville  pour  y  placer  la  biblio- 
thëque  publique  et  diverses  autres  parties  du  ser- 
vice municipal.  Châlons  ne  pouvant  en  cemoment 
prendre  sur  ses  revenus  qui  excèdent  100,000 
francs,  le  conseil  municipal,  d'après  l'article  43  de 
la  loi  des  finances  du  15  mai  1818,  demande  l'au- 
torisation d'accepter  l'offre  qui  lui  est  faite  par 
un  de  ses  membres,  de  prêter  h  la  ville  une 
somme  de  15,000  francs,  remboursable  en  six 
années,  avec  intérêt  de  cii)q  pour  cent,  on  ea 
troispayemenls  égaux,  en  prévenant  trois  semaines 
d'avance. 

La  Chambre  des  députés  a  donné  son  assenti- 
ment au  projet  de  loi  qui  lui  aété  présenté.  Tou- 
tefois elle  a  pensé  qu'il  y  avait  quelque  inconvé- 
nient à  indiquer  dans  la  loi  le  nom  dn  prêteur. 
Un  amendement  a  ëié  proposé  à  cet  effet:  le  Roi 
l'a  consenti,  et  nous  espérons  que  la  Chambre  des 
pairs  adoptera  le  projet  dont  je  vais  avoir  l'hoa- 
neur  de  lui  donner  lecture. 

MOTIFS  DU  QUATRIÈME  PROJET. 

Messieurs,  un  pont  a  été  construit  à  Be^oDa 
(Seine-et-Oise)  au  moyen  d'un  droit  de  péage  éta- 
bli pour  douze  ans,  par  un  décret  dn  5  avril  181 1 .  Le 
conseil  général  du  département  a  demandé  la  con- 
tinuation de  ce  droit,  ù  l'effet  d'ouvrir  deux  nou- 
velles routes,  dont  l'une,  entre  Besons  et  Pontoise, 
ira  rejoindre  la  roule  royale  de  Paris  h  Roueu,  et 
l'autre  conduira  de  Besons  à.  l'oissy.par  Maisons. 
A  ce  dernier  projet  se  rattache  l'achèvement  du 
pont  de  Maisons,  commencé  depuis  plusieurs  an- 
nées, et  qui  serait  menacé  d'une  prochaine  dea> 
Iruction  si  l'on  ne  s'occupait  promptement  de  le 
terminer. 

Les  deux  routes  proposées  seront  également 
utiles.  Elles  abrègent  les  dislances,  évitent  des 
détours,  des  rampes  et  des  pentes  qui  allongent 
les  routes  actuelles-,  elleb  ouvrent  des  communi- 
cations dans  une  partie  du  département  de  Seine- 
et-Oisc  où  il  n'en  existe  pas  de  larges  et  defaciles; 
elles  deviennent  enlin  auxiliaires  de  deux  routes 
royales  les  plus  fréquentées  de  celles  qui  aboutis- 
sent cL  la  capitale,  en  les  soulageant  du  poids  du 
roulage,  et  en  diminuant  par  là  des  frais  de  leur 
entretien. 

Les  devis  évaluent  la  dépense  des  diCférents 
travaux  à  400,000  francs  par  an ,  ainsi  il  sufBni 
de  proroger  pendant  dix  ans  la  |»rception  de  ce 
droit. 

Les  lois  de  finances  donnent  as  gouvernement 
la  faculté  d'établir  des  droits  de  péage  pour  la 
réparation  et  la  construction  des  ponts,  des  digues 
et  des  ouvrages  d'art  ;  mais  comme  il  s'agissait 
d'appliquer  une  partie  du  droit  k  l'achèvement  de 
doux  routes,  on  a  pensé  que  l'autoriiatiiHi  léeia- 
lative  était  nécessaire.  Le  Roi  a  Ofdeaaé  de  pré- 
senter à  la  Chambre  des  dépotés  nu  projet  d«  b^ 
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qn'elli!  a  aJoplé,  ol  que  noua  avons  l'honneur  de 
vous  présenter. 

Nous  espérons  que  les  motifs  d'utilité  qui  réc.ld.- 
clumenl  l'ouverlure  de  cl'S roules,  et  l'insurGsaace 
(les  Tonds  accordés  aux  ponts  et  cliau^sëes  pour  y 
pjurvoir,  vous  détermineront  i  donner  aussi  vo- 
tre assentiment  au  projet  dont  nous  allons  vous 
donner  leclure. 

Lecture  faite  des  quatre  projeta  de  loi  dont  il 
vient  d'exposer  les  motifs,  le  ministre  eu  dépose 
sur  le  bureau  l'expéditiou  oClIcîelle. 

Acte  de  ce  dépdt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  préaiiieut,  qui  ordonne  ensuite 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  des  projeta  com- 
muoiqués. 

La  Lliambre  ajourne  ii  mardi  procliaio  l'examen 
de  cts  projets  aans  les  bureaux.  LUe  se  réunira 
te  munie  jour  en  Assemblée  générale  pour  les  dis- 
cuter ou  nommer  une  commission. 

Le  minisire  des  finances,  introduit  aprOs  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  obtient  à  son  tour  la  parole 
pour  communiquer  h  l'Assemblée  un  cinquième 

E rejet  de  loi  également  adopté  pur  Tautre  (^baiii- 
ru,  et  qui  a  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  des 
llnances  un  crédit  de  3,881,328  franus  en  rentes, 
5  0/û  consolidés,  pour  le  remboursement  du  pre- 
mier cinquième  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation. 

M.  Rej,  ministre  des  /inances.  Messieurs,  en 
vous  pi'ûseutant  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Cbam- 
bre  des  députés,  pour  le  remboursement  du  pre- 
mier cinquième  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion, nous  ne  rentrerons  pas  dans  la  discussion 
des  droits  des  créanciers  Je  l'Etat,  à  obtenir  leur 
remboursement  en  numéraire:  ils  ont  été  uni- 
versellement reconnus. 

Ce  projet  a  donc  pour  premier  objet  do  pronon- 
cer l'oplioQ  que  la  loi  du  2J  mars  i8l7  avait  ré- 
servée. Nous  avons  proposé  d'ottiir  le  rembour- 
sement en  numéraire,  et  de  renoncer  h  U  faculté 
de  donner  des  rentes  en  pavement. 

Mais  quelle  que  soit,  Messieurs,  rbeureuào 
situation  de  nos  linaoces,  il  ne  peut  exister  dans 
le  trésor  royal  aucune  somme  applicable  au  paye- 
ment des  reconnaissances  de  liquidation,  puisque 
aucun  bud(;et,  aucune  loi  n'a  accordé  de  crédit, 
ni  en  impâls,  ui  en  effets  publics,  pour  le  rem- 
boursement des  reconnaissances  de  liquidation. 

En  l'absence  de  ce  crédit,  de  celte  affectation 
légale,  si  nous  prenions  sur  les  fonds  existant  au 
trésor  royal  la  somme  nécessaire  pour  ce  rem- 
boursement, nous  détournerions  des  deniers  pu- 
blics de  leur  destination;  et  nous  serions  coupa- 
bles, en  même  temps,  envers  la  loi,  puisque  nous 
invertirions  l'affectation  qu'elle  a  donnée  au  jiro- 
duit  des  impâls  etenvers  lescréanciersde  l'Etat, 
puisque  nous  leur  enlèverions  les  sommes  affec- 
tées a  leur  payement 

Emettre,  sans  crédit  l<';gislatif,  et  sans  gage  créé 
par  la  loi,  des  bons  du  trésor,  pour  le  rembour- 
sement des  reconnaissances  de  liquidation,  serait 
un  abus  non  moins  coupable;  et,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  nous  créerions,  dans  leslinanees  et  les 
budgets,  un  véritable  déficit. 

Nous  avons  donc  dû  nous  adresseraux  Chambres 
pour  demander  un  crédit  et  des  valeurs  spéciales 
pour  le  remboursement  du  premier  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidalion. 

Nous  avons  repoussé  loin  de  noua  la  proposl- 
Uon  dont  la  pensée  ne  nous  était  pas  mimts  vti- 
— t,  d'ajouter  cette  somme  de  liO  millioa»  KUX 
"  .  qui  pèsent  sur  les  contribuables,  M'dr' 


retarder  le  dégrërément  qui  leur  éstdCk  à  lant  de 
titres  :  en  cela  nous  n'avons  voulu  qu'être  justes 
envers  les  co.ntnbuables  ;  que  remplir  nos  devoirs 
envers  eux  en  même  temps  qu'envers  les  créan- 
ciers de  l'Blat. 

Kejelanl  toute  création  ou  augmentation  d'im- 
pôts, un  seul  moyen  restait  à  notre  disposition, 
la  uréation  et  L'émission  d'effets  publics.  La  loi 
même  du  25  mars  1817  nous  traçuit  ii  cet  égard 
les  limites  dans  lesquelles  nous  devions  nous 
renfermer.  Dana  le  cas  du  payement  en  rentes, 
elle  accordait  aux  reconnaissances  de  liquidation 
les  rentes  au  cours  moyen  des  si.i  derniera  mois 
de  l'année  précédente  ;  ce  cours  moyeu  était  de 
77  fr.  22  c. 

A  ce  cours,  une  somme  de  (K)  millions  repré- 
sente une  rente  de  3,88t  ,323  francs  :  c'est  ce  crédit 
que  nous  avons  demandé  pour  subvenir  au  rem- 
boursement du  premier  cinquième  des  reconnais- 
sance.fde  liquidation. 

Nous  n'enibarrasserona  pas  déchiffres  cet  ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi,  afla  de  démon- 
trer que  le  montant  total  des  reconnaissances  do 
liquidation  sera  au  moins  de  300  millions,  et  que 
la  somme  de  60  millions  est  exigible,  en  18^1, 

Ïour  le  remboursemeol  du  premier  cinquième. 
ous  ces  renseigne. nents  sont  sous  vos  yeux, dans 
les  comptes  rendus  et  les  budgets  qui  vous  ont 
été  distribués. 

S'il  ne  se  fût  aai,  pour  le  trésor,  que  de  payer 
une  somme  de  60  millions,  dans  le  cours  de  l'un- 
Dée  1821,  aucune  mesure  extraordinaire  de  crédit 
n'eût  été  nécessaire  ,  et  nous  bornant  Si  deman- 
der aux  Chambres  le  crédit  de  3,884,328  francs 
en  rentes,  nous  serions  parvenus  par  l'emploi 
provisoire  ou  définitif  de  ce  crédit  et  par  le  mou- 
vement ordinaire  des  fonds  des  négociations  et 
des  effets  du  trésor  royal,  à  subvenir  &  ce  rem- 
boursement. Mais  ce  premier  rein  bourse  ment  sera 
suivi  d'année  en  année  par  quatre  autres  rembour- 
sements de  pareille  somme  ;  mais  dans  les  der- 
niers mois  de  l'année  182U  et  les  premiers  mois 
de  lvJ2I,  le  trésor  a  dû  payer  aux  étrangers,  en 
numéraire,  la  somme  de  100  millions.  Ce  rembour- 
sement extraordinaire  n'a  pas  épuisé,  sans  doute, 
le  crédit  du  trésor  royal ,  mais  il  en  a  étendu 
l'usage  au  delà  des  limites  extraordinaires,  et 
la  dette  flottante  qui  n'était  au  I"'  janvier  1^19 
que  de  174,136,283  fr.  68  c,  au  1"  janvier  1320 
que  de  133,777,930  fr.  80  C,  se  trouvait  portée  au 
1"  décembre  1820  à  240  millions. 

Cette  somme  tout  entière  est  exigible,  partie 
à  volonté,  partie  à  des  échéances  de  quelques 
mois. 

11  est  généralement  reconnu  que  les  dettes  exi- 
gibles et  remboursables  it  des  échéances  lixes, 
conviennent  moins  aux  gouvernements  que  la 
dette  consolidée,  dont  le  capital  non  remboursa- 
ble est  seulement  racbetable  par  les  caisses  d'a- 
mortissement; mais  deloutes  les  dettes,  les  plus  io- 
commodes  sont  certainement  celles  dont  le 
remboursement  est  exigible  chaque  jour.où  à  des 
époques  Irès-nipprochées.  C'est  cette  portion  de  la 
dette  qu'il  est  le  plus  urgent  de  réduire  ;  ce  sera 
avoir  fait  un  grand  pas  pour  en  diminuer  les  in- 
convénients, que  d'avoir  éloigné  les  époques; que 
d'avoir  substitué  à  des  échéances  mensuelles  ou 
journalières  des  échéances  annuelles  qui  prépa- 
rent tes  voies  pour  arriver,  avec  facilité  et  avan- 
iagfi  '  n conversion  delà  dette  flottante  en  dette 
cor        A- 

t^  (uiur  parvenir  à  ce  but,  pour 

~" '    "laft  du  trésor,  et  aussi 

1  pliu  avantageuse  du 
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crédit  de  3,884,328  francs  de  rentes,  des  15  mil- 
lions qui  seront  encore  nécessaires  pour  le  rem- 
boursement des  reconnaissances  de  iiciuidatiori  et 
des  1 1 ,400,000  francs  de  rentes  qui  appartiennent 
au  Irf^sor,  que  nous  avons  proposi^  la  création 
d'annuités  remboursables  en  six  années. 

Ces  motifs,  puisés  dans  l'ordre  simple  et  natu- 
rel des  opérations  financiôros,  nous  ont  conduit 
à  proposer  la  création  d'annuités.  Nous  en  espé- 
rons encore  plusieurs  autresavanlages.  Ces  effets, 
dans  une  forme  et  à  des  échéances  qui  convien- 
nent à  beaucoup  de  capitalistes,  retiendront  en 
France  des  capitaux  auxquels  on  présente  toutes 
tfortes  d'appâts  pour  les  enlever  h  lu  Fiance.  Nous 
espérons  [)arvenir  h  maintenir  enfin  au  pair  des 
effets  publics  à  lonfi^ues  échéances  et  à  un  intérêt 
modéré,  et  à  accoutumer  k*8  esprits  à  voir  pro- 
cbainement  arriver  notre  dette  perpétuelle  à  ce 

taux  naturel. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  TEtut  ne  devant  que  les 
arrérages  de  sa  dette,  il  est  pour  lui  d'un  faible 
intérêt  que  le  capital  soit  au  pair  ou  à  un  prix 
inférieur. 

Indépendamment  de  co  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  le  trésor  doit  devenir  successi- 
yement  propriétaire  de  32  millions  de  rentes; 
qu'il  a,  dès  lors,  un  intérêt  pécuniaire  très-réel 
à  voir  élever  le  prix  des  rentes,  des  considéra- 
tions plus  puissantes  et  de  Tordre  le  plus  élevé 
nous  imposent  le  devoir  de  tendre  vers  ce  but. 

La  richesse  de  l'État  ne  se  compose  que  de  la 
richesse  des  particuliers:  lorsque  l  inscription  de 
rente  n'est  qu'un  titre  avili,  les  fortunes  parti- 
culières ne  sont  pas  seulement  appauvries  de 
tout  le  discrédit  de  cette  valeur;  mais  cet  avilis- 
sement de  prix  et  l'élévation  qui  en  résulte,  dans 
le  taux  de  l'intérêt,  rejaillit  sur  toutes  les  autres 
parties  de  la  richesse  publique  et  particulière. 

Dans  les  temps  de  discrédit  des  efiets  publics, 
le  prix  des  terres  est  moins  élevé,  et  la  richesse 
des  propriétaires  en  est  atténuée  ;  quand  l'intérêt 
des  iunds  publics  est  plus  haut,  moins  de  capi- 
taux se  portent  vers  l'agriculture;  quand  l'es- 
compte s'élève,  les  bénéfices  des  entreprises 
commerciales  diminuent. 

Toutes  les  classes  de  la  société,  les  propriétaires, 
les  cultivateurs,  les  négociants,  ceux  mêmes  qui 
ne  possèdent  pas  un  franc  de  rente  sur  le  grand- 
livre,  sont  donc  aussi  intéressés  que  les  rentiers, 
h  ce  que  le  cours  de  la  rente  s'élève  et  se  main- 
tienne au  pair.  La  valeur  des  propriétés  de  toute 
nature  se  met  dans  un  équilibre  proportionnel  : 
le  cours  des  rentes  qui,  chaque  jour,  se  publie  à 
la  Bourse,  sert  en  réalité  de  mesure  ii  la  valeur 
de  toutes  les  autres  propriétés,  et  indique  le 
degré  de  prospérité  des  diverses  branches  d'in- 
dustrie. •  ,  , 

C'est  dans  Tunique  but  d'amener  Télévation 
des  effets  publics  jusqu'à  leur  cours  naturel  {au 
pair),  que  nous  offrons  aux  porteurs  de  recon- 
naissances de  liquidation  le  cnoix  entre  le  paye- 
ment en  numéraire  ou  l'échange  contre  des  an- 
nuités: c'est  dans  le  même  but  que  seront  com- 
binés les  avantages  attachés  aux  annuités. 

Cette  option  a  été  traitée  par  les  uns  d'ater- 
moiement contraire  au  crédit;  par  les  autres,  de 
privilège  exorbitant.  Ces  reproches  contradic^ 
toires  se  détruisent  et  ne  sont  pas  plus  fondés 
TunqueTautre. 

11  n'y  a  pas  d'atermoiement,  puisque  le  rem- 
boursement est  offert  en  numéraire,  et  que  des 
annuités  ne  sont  données  qu'à  la  demande  des 
créanciers  qui  les  préféreront. 

Il  n'y  a  de  privilège  ai  de  préférence  pour 


Eersonnei  mais  en  réalité  une  concurrence  pa- 
liiiue,  entièrement  indépendante  de  notre  volonté 
et  de  notre  influence.  Cette  concurrence  existe 
ouvertement  sur  la  place,  entre  les  créanciers 
porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation  et 
ceux  qui  désirent  obtenir  des  annuités. 

Nous  avons-placé  cette  concurrence  à  la  portée 
de  toutes  les  fortunes.  Elle  appelle  tous  les  capi- 
talistes, sans  autre  distinction  que  leur  degré  de 
confiance  et  de  richesse. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  les 
heureux  effets  de  cette  cx)mbinaison  franche  et 
loyale  sur  le  cours  des  quatre  autres  cinquièmes 
des  reconnaissances  de  liquidation,  dont  le  rem- 
boursement n'est  encore  ni  échu,  ni  déterminé, 
et  qui  semblaient  devoir  déchoir  de  prix,  après 
la  séparation  du  premier  cinquième.  Les  avan- 
tages de  cette  option  accordée  aux  porteurs  des 
reconnaissances  de  liquidation,  existent  moins 
encore  dans  le  cours  auquel  celles  du  premier 
cinquième  se  sont  élevées,  que  dans  la  salutaire 
réaction  qui  a  porté  presque  au  pair  celles  des 
quatre  autres  cinquièmes,  effets  publics  à  deux, 
trois  et  quatre  ans  d'échéance,  et  dans  Tamélio- 
ration  progressive  de  la  dette  constituée.  Peu  de 
mesures  de  crédit  public  ont  eu  un  résultat  aussi 
heureux  et  aussi  rapide. 

En  amenant  au  pair  .la  valeur  des  reconnais- 
sances de  liquidation.  TEtat  n'est  que  juste  envers 
les  porteurs.  11  ne  leur  accorde  quelar(toom- 
pense  due  à  une  longue  attente  et  à  une  confiance 
constante. 

Notre  devoir,  nous  le  savons,  est  de  ne  négliger 
aucune  économie;  et  notre  soin  journalier  est  la 
réduction  des  intérêts  et  des  commissions  qui 
pèsent  sur  le  trésor  royal,  et,  par  conséquent, 
sur  les  contribuables;  mais  les  avantagea  qui 
sont  attachés  aux  annuités  ne  peuvent  être  re- 
grettés; car  ils  n'imposent  aucun  sacrifîce  aux 
contribuables.  Loin  de  rien  coûter  au  trésor 
roval,  ils  lui  assurent  un  bénéfice  considé- 
rable sur  le  prix  des  rentes  dont  il  est  pos- 
sesseur. 

Le  double  vote  de  crédit  qu'on  a  reproché  au 
projet  n'est  qu'une  illusion. 

Et,  d'abord,  le  crédit  ne  s'élève  qu'à  60  mil- 
lions; et  Tarlicle  4  règle  formellement  queTem- 
ploiqui  sera  fait  soit  des  rentes,  soit  des  annuités, 
ne  pourra  excéder  cette  somme.  La  possibilité  de 
l'emploi  simultané  des  deux  valeurs  n'est  qu'une 
crainte  chimérique,  la  supposition  vague  et 
gratuite  d'un  abus  impraticable  et  sans  exemple. 

Un  motif  puissant,  la  stabilité  du  crédit, 
exige  d'ailleurs  que  Ton  ne  s'écarte  pas  de  la 
sage  habitude  constamment  pratiquée  de  n'é- 
mettre des  effets  négociables  et  à  terme  fixe^  que 
sur  des  gages  créés  par  les  lois,  comme  garantie 
et  moyeu  définitif  de  payement. 

Le  véritable  danger  serait  dans  la  séduisante 
facilité  d'émissions  d'effets  du  trésor,  rembour- 
sables à  échéance,  sans  gage  et  sans  moyens  de 
payement:  il  n'en  existe  pas  de  tels  dans  Tordre 
actuel  de  nos  finances. 

Nous  n'étendrons  pas  davantage  cet  exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  soumis  à  votre  exa- 
men: nous  avons  la  confiance  qu'il  vous  paraî- 
tra mériter  votre  adoption.  L'autorité  de  votre 
sanction  contribuera  puissamment  à  affermir 
Tamélioration  qui  s'est  manifestée  dans  le  crédit 
public,  à  Taccroltre  de  jour  en  jour,  jusqu'à  ce 
que  les  effets  du  trésor  soient  parvenus  a  leur 

cours  natureL 

Nous  ne  croirons  avoir  obtenu  ce  but  de  nos 
efforts»  cet  objet  conatani  de  noa  soins,  que 
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lorsque  les  fonds  publics  de  la  France  se  négo- 
cieront sans  perte. 

Le  ministre,  après  cet  exposé,  donne  lecture  à 
la  Chambre  des  articles  du  projet  soumis  à  ses 
délibérations.  (Voyez  plus  loin  le  texte  du  projet, 
séance  du  7  mars  1821.)  Il  dépose,  sur  le  bureau, 
en  quittant  la  tribune,  expédition  officielle  du 
môme  projet. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  ))ar  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

Son  examen  dans  les  bureaux  est,  comme  celui 
des  projets  précédents,  ajourné  à  mardi  pro- 
chain. 

Le  ministre  de  l'inlérieur  et  le  ministre  des 
Hnances  se  retirent. 

M.  le  Président  annonce  que  la  commission 
de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement 
demande  à  soumettre  à  la  Chambre  le  rapport 
annuel,  qu'en  exécution  de  l'article  114  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  elle  doiî  lui  présenter  sur  la 
direction  morale  et  la  situation  matérielle  des 
établissements  confiés  à  ses  soins. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  ce  rap- 
port. 

La  commission  est  introduite,  et  avec  elle  le 
directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement, 
en  présence  duquel,  aux  termes  de  la  loi,  doit 
être  fait  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Les  membres  de  la  commission  et  le  directeur 
général  occupent  dans  le  parquet,  en  face  du 
bureau,  les  places  destinées  aux  commissaiœs 
du  Roi. 


M.  le  eomte  Mollien,  pair  de  France^  prési- 
dent de  la  commission,  ayant  obtenu  la  parole, 
soumet  à  la  Chambre  un  rapport  détaillé  sur  les 
résuitals  progressifs  de  l'amortissement,  et  sur 
les  espérances  fondées  qu'il  fait  concevoir.  En 
possession  déjà  d'une  masse  de  renies  équiva- 
lente au  dixième  de  la  dette  inscrite  ou  à  inscrire, 
la  caisse  peut,  avec  une  apparente  certitude,  se 
promettre  d'avoir  à  la  fm  de  1829  absorbé  plus 
des  deux  cinquièmes  de  cette  dette.  Divers  états 
joints  au  rapport  constatent  l'exactitude  des 
résultats  présentés,  et  font  connaître  la  situation 
de  rétablissement  à  la  date  du  31  décembre  1820. 

Le  président  de  la  commission,  en  les  déposant 
sur  le  bureau  avec  son  rapport,  demande  qu'il 
lui  en  soit  donné  acte. 


M.  le  Président,  après  avoir  satisfait  à  cette 
demande,  ordonne,  conformément  à  la  loi  du 
28  avril  1816,  l'impression  et  la  distribution  du 
rapport.  (Voyez  plus  loin  le  texte  du  rapport, 
séance  de  la  Chambre  des  députés.) 

Les  membres  de  la  commission  et  le  directeur 
général  se  retirent. 

Eux  retirés,  M.  le  PréHident  observe  que, 
dans  les  sessions  précédentes,  le  rapport  fait  ù 
la  Chambre  par  la  commission  de  surveillance 
de  la  caisse  d'amortissement  a  été  renvoyé  à  la 
future  commission  du  budget  pour  l'examiner  et 
en  rendre  compte.  Il  consulte  l'Assemblée,  pour 
savoir  si  elle  veut,  suivant  l'usage,  ordonner 
ce  renvoi. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelait  un  rapport  du  comité 
d€$  pétitions, 

1.  xxz. 


M.  le  eomte  d'OrvIlllero,  l'un  des  membres 
de  ce  comité,  obtient  la  parole,  et  rend  compte 
à  l'Assemblée  de  vingt-quatre  pétitions,  sur  les- 
quelles il  est  statué  ainsi  qu'il  suit: 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la 
pétition  du  sieur  Bonnin,  cultivateur  à  Longue- 
Chaume,  département  des  Deux-Sèvres,  qui 
sollicite  une  dispense  pour  épouser  sa  belle- 
sœur. 

L'ordre  du  jour  est  également  adopté  sur  la 
pétition  du  sieur  Abbé-Mangin,  qui  demande 
que  la  Chambre  fasse  imprimer  a  ses  frais, 
pour  servir  à  l'éducation  des  jeunes  Français 
destinés  à  remplir  de  hautes  fonctions  dans 
l'État,  une  méthode  d'enseignement  qu'il  intitule 
le  Nouveau  Sarpedon,  ou  Digeste  des  langues 
anciennes. 

La  Chambre  renvoie  au  ministre  de  la  guerre 
une  pétition  par  laquelle  dix  anciens  employés 
des  administrations  militaires  demandent  à  être 
admis,  comme  les  administrateurs  eux-mêmes,  à 
réclamer  soit  une  pension  de  retraite,  soit  un  trai- 
tement de  non-activité. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  deux  pétitions 
du  sieur  Oudotte,  propriétaire  à  Châlons-sur- 
Marne.  Ce  pétitionnaire  proposait  :  {"*  d'obliger 
par  une  loi  les  propriétaires  de  biens*fonds  qui 
vendment  en  détail ,  de  déposer  au  greffe  aes 

i'ustices  de  paix  les  titres  des  propriétés  de  ces 
)iens,  au  lieu  de  les  garder  par  devers  eux,  ou 
de  les  déposer  chez  un  notaire;  2°  d'assujettir  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  les  effets  de  com- 
merce, moyen  que  le  pétitionnaire  croit  infaillible 
pour  remédier  aux  abus  qui  résultent  de  l'usage 
des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  entre  per- 
ticuliers  non  négociants. 

La  Chambre  a  considéré ,  sur  la  première  de- 
mande ,  que  l'intention  des  parties  et  la  liberté 
des  contrats  devaient  être  respectés  ;  sur  la  se* 
conde  ,  que  les  vues  du  sieur  Oudotte,  renou- 
velées de  celles  qu'il  a  déjà  présentées  l'an  dernier 
sur  le  même  sujet,  n'offraient  rien  qui  méritât 
son  attention. 

Le  comité  proposait  de  renvoyer  an  ministre 
des  finances  une  pétition  présentée  au  nom  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Lavalette , 
département  cie  l'Aude,  par  le  sieur  Estève , 
maire  de  cette  commune ,  et  relative  à  divers 
abus  qui,  au  dire  des  pétitionnaires,  se  sont  intro- 
duits d  leur  préjudice  dans  la  perception  locale 
de  l'impôt. 

M.  le  marquis  Garnler  observe  que,  malgré 
l'intérêt  dont  parait  susceptible  l'objet  de  la  récla- 
mation, il  est  impossible  à  la  Chambre  de  Tac- 
cueillir  dans  la  (orme  où  elle  se  présente.  L'As- 
semblée, en  effet,  ne  peut  admettre  que  des 
pétitions  individuelles,  et  c'est  un  vœu  collectif, 
une  véritable  délibération  du  corps  municipal  qu'a- 
dresse à  la  Chambre  le  maire  de  Lavalette.  Un 
pareil  acte,  de  la  part  d'un  corps  administratif,  ne 
pouvait  régulièrement  être  acfressé  qu'au  minis- 
tre; et  la  Chambre,  pour  le  maintien  des  princi- 
pes, doit,  au  lieu  d'ordonner  le  renvoi  propo?é, 
déclarer  purement  et  simplement  qu'il  n  y  a  lieu 
t  délibérer  sur  la  pétition. 

(Cet  avis  est  appuyé  par  divers  membres.  ) 

M.  le  eomte  de  Pontéecalant  insiste  sut 
l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  s'écarter  à  cet  égard 
du  principe  constitutionnel  qui  prohibe  toute  cor- 
respondance entre  les  autorités  administratives 
et  le  pouvoir  législatif. 

La  Ghambre,  consultée,  déclaro  qn'àttenda  Tir- 
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régularité  de  la  pâliUon,  il  n'y  a  lieu  t.  dËlibërci 
Bur  son  objet' 

Ellc<:carte(ie  lamâmc  manii:rc,clpourlem6me 
motif,  une  pÉlilion  colloclivo  dus  nicmijrcs  du 
conseil  ijùnëral  da  dûpartuinent  dua  Baâses-Pyrû- 
néps,  qui  ri'cianiunl  contre  la  dieposilion  du  paru- 
gr jpliu sucuud  de  l'arlidi.!  1"  du  la  loi  du  39  juin 
dernier  sur  les  6lGclionâ. 

Onze  autres  pËtilioJis  Ront  Ëi'artéeE  parl'ordrt- 
du  jour,  savoir  : 

Une  pëlilion  du  siour  Lai^nel,  capitaine  di- 
vaisfieau,  <]ui  renouvelle  ranlre  l'ail minislratiuii 
de  la  marine  dirfëntnlcs  plaintes  dt^jà  pri^Bcutëi'A 
en  Ili20,  et  dont  la  Clianibre  a  reconnu  le  peu  dt: 
fondement. 

tine  pétition  du  sieur  Memndon-l'autet,  i]ui 
réclame  le  payement  d'une  fourniture  de  vinst 

Car  lui  faite,  en  IK15,  k  un  iiair  de  France, 
a  Chambre  a  c-onsîdérë  que  l'objet  de  cette  de- 
mande ne  pouvait  regarder  que  les  liiimnaus  or- 
dinnircs. 

Une  pétition  du  sieur  liuarl.  qui,  au  nom 
des  militaires  aveugles  de  TliOtel  royal  des  In- 
valides, l'écbme  l'exécution  d'uue  prétendue 
loi  du  m  avril  IttlS,  par  laquelle  une  donation  an- 
nuelle de  300  francs  aurai!  été  assurée  à  cliacun 
d'eux. 

Deux  )>étition!i  du  sieur  Duvalllier,  qui  se  qua- 
lirie  directeur  de  l'aiience  générale  des  armées 
françaises.  Par  l'une  de  ees  pétillons ,  le  sieur 
Jluvullicr,  en  adressant  à  la  Clianibre  le  pros- 
pectus de  Ron  établissement ,  lui  soumet  dilfé- 
renleg  vues  relatives  à  radminisiratton  de  la 
Uorse;  par  l'autre  il  invite  la  CM  ambre  à  pro- 
voquer une  lot  qui  permette  aux  pcnsiojiuaires 
de  l'Ktat  de  traiter  avec  lui  du  rachat  de  leurs 
pensions ,  moyennant  un  ca|iital  équivalent  au 
produit  cumulé  deedites  pensions  pendant  dix 
années. 

Une  pétition  du  Fleur  Pariset,  ancien  négo- 
ciant il  Paris ,  qui  demande  que  la  prescription 
trentennire ,  en  faveur  des  débiteurs  des  énugrés 
ou  de  leurs  familles,  ne  commence  fi  courir  que 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du  aO  octo- 
bre 1792. 

Une  pétition  du  sieur  Caliaisso,  ancien  oflicier 
(le  cavalerie,  qui  sipnalc  à  la  Chambre  comme 
peu  digne  de  contîante  l'adjudicaiairede  la  ferme 
des  jeux. 

Une  pétition  du  sieur  Auvray,  l'un  desinculp(>s 
rentre  lesquels  la  Cour  des  pairs  a  decliiré  qu'il 
ii'T  avait  lieu  à  suivre  dans  l'alfairedu  10  août,  ri 
qui  HOllicilc  la  reeommandation  de  la  lltiambro 
pour  être  conservé  dans  son  grade  de  sergent  à 
la  léfrion  du  Nord. 

Une  pétilion  du  sieur  Sauquairo-Souligne,  dé- 
tenu à  fa  Conciergerie,  qui  ee  ]ilniDl  du  retard 
qu'a  éprouvé  sa  mise  en  ai'co'alion,  et  dcmniide 

Îii'on  détermine  ricoureusemcni  par  une  loi  les 
éinîs  de  la  procédure  criminelle. 
Une  pétition  du  condamné  Maucorps  Galland, 
détenu  à  la  prison  du  Paluis  de  Justice  à  llouen , 
et  qui  réiilame  contre  un  îirrCl  de  la  cour  royale 
de  Douai  du  10  avril  1820,  par  lequel  aéléconsl.1- 
lée  l'identité  du  pétitionnaire  avec  Jean-Baptis  le 
GaUaut,  fottat  évadé. 

Rnliu.  une  pëlilion  du  sieur  de  La  BoiiSâiùrc , 
qui,  pour  lu  ueuviéuic  fois,  BolUcite  la  restitution 
dus  droits  de  bac  enlevés  &  sa  famille  par  la  loi  du 
6  fri  maire  au  YIl.  j 

La  l^aaibre  reavoic  au  œiuislre  des  tïDancea  , 
une  péliliOD  par  laqiMille  la  douoiseliu  Leblanc, 
rue  des  Noyers,  i  Taris,  se  plaint  d'une  erreur  { 


commise  &  son  préjudice  daus  la  liquîdaliaa  de 
plusieurs  créances  qui  lui  apparlenaient  sur  l'an- 
cienne comitagnie  des  Indes. 

Trois  p'^tiiiuiis  sont  renvoyées  &  la  ^torecom- 
niissiou  qui  sera  nommée  pour  l'examen  du  bud- 
gel  ;  rea  pétitions  sont  celles  : 

Du  sieur  Pénaux  père,  imprimeur  du  Roi'  k 
Itouen,  qui  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'ia- 
dustrie,  proïKisc  d'affranchir  du  droit  de  timbre 
tous  lus  avis  imprimés,  ditsù  la  main,  et  nouaus- 
ceplibles  d'être  affichés. 

Du  sieur  Delorme  ,  propriétaire  à  Bourges , 

3 ni  réclame  contre  la  disposition  par  laquelle , 
ans  les  dernières  lois  de  linances,  l'eau-de-vie 
fabi'iquée  avec  les  pommes  de  terre  a  été  assu- 
jettie aux  niSmea  droits  que  i'eau-de-vic  de  vin, 
et  di^mande  qu'on  fasse  revivre  à  cet  égard  la 
dis|iositiun  de  laloi  du  20  avril  1810  qui  n'assu- 
jettissait l'eau-de-vie  de  pommes  de  terre  qa'Jt  lia 
droit  fixe. 

Des  propriétaires  des  salines  de  Karbonne, 
Pcyriac  et  Sigeàu,  qui  renouvellent  la  demande 
par  eux  adressée  à  la  Cliambre  dans  sa  dernière 
session,  et  luudaut  ù  obtenir  une  réduction  do 
l'impdt  établi  sur  les  sels. 

Une  pËtitigu  lU-s  maire  et  adjoints  de  la  com- 
mune d'Argcnleuil ,  département  de  Seine-ct- 
OJsc,  pétition  qui  a  pour  objet  de  faire  perce- 
voir bur  le  pont  de  Maisons,  même  département, 
le  péage  actucllemnut  établi  sur  le  pont  de 
Besons,  et  dont  la  prorogation  est  proposée 
jiar  l'un  des  projets  de  loi  piéscnlés  à  la  Cliaia- 
bre  dans  cette  séance,  est  renvoyée  ie  la  future 
commission  qui  sera  nommée  pour  l'examca  do 
ce  i-rojet. 

la  Cliambre  ordonne  le  déndt  au  bureau 
dcà  rensei^iieintnts  d'une  dernière  pétilioa  sur 
laquelle  le  sieur  Itobe^t,  domicilié  à  Bouiv- 
sur  -  Dordugne  ,  sollicite  le  renouvellement  du 
sursis  précédemnicnl  accordé  aux  coIi>nB  de  Saint* 
Domiugue,  cl  qui  a  expiré  avec  la  deruië.'e  ma- 
Eion. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  renounet- 
Inmnl  des  bureuiiw  Ivrmc's  le  20  décembrt  d«r* 
nier. 

Il  est  procédé  à  ce  renouvellement  par  la  vole 
d'un  tirage  au  sort  dont  M.  le  président  proclame 
le  lésultat. 

Les  bureaux ,  ainsi  rtnuuvelés ,  se  retirent 
dans  leurs  salles  resiiectivcs ,  pour  y  procéder 
tunt  il  la  nomination  de  leurs  présidents  etse- 
secrétaires  qu'au  renouvellement  du  comité  des 
pétitions. 

Ces  opératioDS  terminées,  la  séance  est  re- 
prise, et  M.  le  président  met  bous  les  yeux  de  la 
Chambic  l'état  des  iiouiinattons  faites  parcbaqne 
bureau. 


ORGANISATION  DKS  BUREAUX. 

1»  burenu.  i'r«Wen(.M.  le  marquis  daH«^j>. 
Vice-préiident.  M.  le  comte  Cortoll 

de  Pressigny. 
Secrétaire.   M.  le  comte  de  Cler- 

m  ont-Tonnerre. 
Yice-secrétnire.  M.   te  comte   Gw- 

main . 
5»    —         Présidenl.  M,  le  ramW  de  Valence. 
Vict-^rinâmt.  IL  le  marqaii  de 

Rivière.  .  .  .:  . 

Sterétairt.  H.  le  duc  de  Massa. 
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•2'  bureau.    Vice-secré taire,  M.  le  com(e  d'ffaii:^-  [ 

ïonville. 

V    —         PrésidenL  M.  le  comte  do  Saint- 

Vallier. 
Vice-président.  M.  le  duc  de  Filz- 

James. 
Secrétaire.  M.  le  duc  de  Grillon. 
Vice-aecre'taire,  M.  le  comte  d*Hu- 

nolstein. 

\*    —         Président.  M.  le  duc  d'ifavré. 

Vice-président,  M.  le  duc  de  la  Yau- 

guyon. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Biron. 
Vice-secrétaire.  M.  le  comte  de  Noé. 

5«     —         Président.  M.  le  comte  Desôze. 

Vice-président,   M.  le    vicomle  de 

Montmorency. 
Secrétaire,  M.  le  comte  Lccouteulx 

de  Caiileleu. 
Vice-secrétaire.  M.  le  vicomte  Dam- 

bray. 

i>*    — :         Président.  M.  le  duc  de  Grammonl. 
Vice-président.  M.   le  marquis  de 
Pasloret. 
Secrétaire.  M.  le  duc  de  Doudeau- 

ville. 
Vice-secrétatre.  M.  le  comte  de  Vo- 
iigoac. 


COMITE  l>ES  PETITIONS. 

l**^  bureau.  M.  le  comte  de  Clermonl-Tonnerre. 
■l*     —       M.  le  comte  de  Lacépèdi*. 
3*     —       M.  le  comte  de  Saint-Romati. 
!•     --       M.  le  comte  de  Ponl^'coulant. 
5«        -       M.  le  vicomte  de  Montmorency. 
»)•     —       M.  le  comte  d'Orvilliers. 
L'Assemblée  onloune  l'impression  d*}  cet  état. 
La  Si^anee  est  levée. 


CHAMBRfi  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  BE  M.  HAVE/. 

Séatèce  du  samedi  24  février  1821. 

Le  procj^s- verbal  de  la  si^anee  d'hier  est  lu  et  ' 
adopté.  ! 

M.  le  Prcaildont  donne  ordre  aux  huissiers 
de  la  Chambre  dMdtroduire  MM.  les  conumissaires  : 
de  surveillance  de  l'amortissement.  . 

M.  le  comte  Mollien,  pair  de  France  et  MM.  ba- 
ron Ternaux,  Breton,  membres  de  la  Chambre  des 
députés;  Jard-Panvihiers,  président  de  la  Cour  des 
comptes  ;  duc  de  Ga^*tc,  ;,'uuvenieur  de  la  Bauque 
de  Franco  et  A.  Odier,  pré?idefit  de  la  Chauîhre 
de  commerce,  précédés  de  deux  huissiers  de  la 
Chambre,  entrent  dans  la  salle  et  vont  prendre 
place  au  bauc  parallèle  à  celui  où  siègent  les  mi- 
nistres. 

M.  le  comte  Mollien,  président  de  la  commis- 
sion de  surveillance,  obtient  la  parole  et  monte 
à  la  tribune. 

M.  \é  ëditite  Mollien.  Messieurs,  la  loi  qui  a 
institué  un  système  ni^ier  d^aniortissement, 
appelle   annuellement  la  commission,  chargée  j 


d*en  surveiller  la  marche  et  les  progrès,  à  nous 
en  présenter  les  résultats. 

La  même  loi  a  voulu  ((ue  celte  commission  fût 
en  partie  composée  de  membres  choisis  dans  le 
seiii  des  Chambres. 

Le  législateur  a  imprimé  un  caractère  parlicu- 
iier  à  ce  contrat  encore  nouveau  pour  la  France; 
et  sans  doute  il  ne  pouvait  pas  lui  donner  une 
garantie  meilleure  ([ue  la  haute  juridiction  qu'il 
vous  a  réservée  sur  son  exécution. 

Si,  sous  le  gouvernement  du  Bol,  le  crédit  de 
la  dette  publique  s'est  affermi  au  milieu  de  nou- 
veaux emprunts  qui  en  ont  triplé  le  volume  :  si 
par  une  progression  spontanée,  son  prix  vénal  se 
trouve  déjà  élevé  au-dessus  des  cours  qu'on  ju- 
geait le  plus  favorables,  c*est  à  des  causes  pins 
puissantes  que  Tamorlissement,  que  ce  bienfait 
doit  être  attribué.  Mais  il  est  un  but  qne  l'amor- 
tissement seul  pouvait  atteindre  :  celui  d'offrir 
un  supplément  de  gage  aux  emprunts;  de  com- 
pléter le  système  de  crédit,  qui  convertit  en  éco- 
nomie et  en  facilités  pour  Temprunleur,  ce  gu'il 
donne  en  sûretés  de  plus  au  prêteur;  défaire 
entrevoir,  dans  l'avenir,  le  terme  précis  de 
Textinction  de  la  dette,  (  n  bissant  toutefois  à 
chaque  créancier  le  choix  de  Tépoc^ueet  descon- 
dilions  de  son  remboursement;  entm  de  dégager 
du  fardeau  de  nos  sacritices,  l'héritage  des  pros- 
pérités que  les  actes  de  la  paix  promettent  aux 
générations  futures. 

Mais,  ce  qui  recommande  encore  plus  le  sys- 
tème de  l'amortissement,  c*cst  qu'il  est  consacré 
par  un  engagement  solennel,  sur  la  foi  duquel, 
de  toutes  Tes  parties  de  la  France  et  du  monde, 
d'abondantes  ressources  se  sont  dirigées  vers 
le  trésor  roya',  à  répo([iie  même  où  l'on  vou- 
lait douter  encore  du  cré(?it  de  la  France.  Un 
tel  engagement  serait  sacré  pour  vous,  lors  même 
qu'il  n'miposerait  que  des  sncrifrces»,  et  sans 
Cloute  l'amortissement  en  impose;  mais  ils  sont 
plus  que  compensés  par  les  avantages  qu'il  as- 
sure. 

Le  devoir  de  la  commission  serait  de  se  pré- 
senter comme  accusatrice  aupiès  de  vous,  Mes- 
sieurs, si  la  dotation  assignée  à  ramortissement 
par  la  loi  n'avait  pas  été  régulièrement  acquittée  ; 
ou  si  l'administrateur,  à  qui  le  Roi  a  confie  la  di- 
rection de  ses  produits,  avait  négligé  un  seul 
jour  d'en  opérer  l'emploi  légal. 

Elle  a  un  compte  plus  satisfaisant  à  vous  ren- 
dre. 

Au  31  décembre  dernier,  la  dotation  de  40  mil- 
lions attribuée  ù  ramorlisscment  était  compté* 
tement  soldée. 

Et  le  trésor  royal  avait  mieux  fait  encore. 

Dans  riutCiét  du  crédit  public  comme  dans 
celui  des  spéculations  particulières  il  importe 
de  prévenir  sur  une  sccne  aussi  mobile  que  la 
Bourse  de  PariSy  les  uscillalions  violentes,  et  dans 
le  cours  des  effets  publics,  ces  brusques  écarts 
(lui  seraient  ihévitables,  si,  recevant  en  trois  ou 
quatre  termes  le&  fonds  qui  lui  sont  destinés, 
1  amortissement  se  pressait  de  consommer,  en 
peu  de  jours,  tous  les  contrats  d  une  année. 

Vous  savez,  Messieurs,  do  quels  commentaires 
de  telles  fluctuations  poui raient  éti'c  le  piétexte 
au  dedans  et  au  dehors.  Ce  que  doit  surtout 
écarter  de  lui  tout  gouvernement  qui  profite  déjà 
de  l'avautuge  de  racheter  ta  dette  au  cours  du 
marché  public,  c'est  le  reproche  d'avoir  troublé 
l'ordre  uaturel  de  ce  courSi  ou  le  soupçon  de 
vcuioir  se  rendre  Tarbitrc  des  variations  connues 
sous  le  nom  de  hai  $$e  et  de  bai$$e;  et  dans  leurs 
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devoirs  relalifa,  le  trésor  royal  et  l'amorlisse- 
meDtontélé  lidèlM  à  celle  ri'gle. 

Dans  le  cours  de  1820,  la  dotution  de  l'amortis- 
sement a  été  repartie  et  rendue  dUponibIc  par 
fractions  ik  peu  pri'S  ÉKalcs,  entre  les  281  jours 
ouverls  au  marclië  public  de  la  Bourse;  et  le 
même  mode  d'imparti  tion  a  étë  suivi  pour  le 
payement  des  rentes  dont  l'amortissement  s'était 
rendu  proprii-tairc. 

El,  de  son  côlc,  dans  la  mrme  annCe,  le  direc- 
teur général  a  fait  immédiatement  emploi  en 
acbals  de  rentes,  de  cliacun  des  versements  jour- 
naliers que  la  caisse  d'amortissement  avait  reçus 
du  trésor  royal,  et  il  est  même  parvenu  h  sou- 
metlre  à  un  svstùme  de  division  semblable 
d'autres  recouvrèmenis  qui  doivent  suivre  la 
même  destination,  mais  dont  la  rentrée  est  plus 
éventuelle  et  plus  inégale,  le  produit  des  vcules 
des  roréts. 

C'est  ainsi  que,  sauf  quelques  exceptions  rares, 
l'amortissement  est  intervenu  chaque  jour,  uni- 
forme et  indépendant  dans  son  action  sur  la  place  ; 
offrant  quotidiennemeul  les  mêmes  cbaniesde 
remboursement  aux  propriétaires  de  renhs 
réelles,  qui  voulaient  rentrer  dans  leur  capital; 
lODJours  placé  au  centre  des  opérations  régulières, 
sans  eherclier  ù  leur  donner  d'autre  impulsion 
que  celle  du  bon  exemple  :  toujours  étranger 
aux  combinaisons  aléatoires,  mais  sans  en  con- 
trarier la  liberté,  qui  trouve  sa  peine  dans  ses 
abus. 

Si  la  condition  de  ramortiaaement  est  d'acheter 


lissement  peuvent  n'avoir  rien  d'aventureux, 
rien  surtout  d'exacéré. 

l-es  1«,506,38.;  li-ancB  de  renies  dont  l'afflortis- 
sementcst  en  possesaion,  ont  coûté  266,035,273  fr. 
G2  c;  ils  rej)résenleot  dans  la  dette  publique  un 
capital  de  ;t/0,l27,G4O  francs,  somme  qui  équi- 
vaut au  dixième  de  la  ilette  inscrite  ou  à  ids- 
crire.  A  sa  cinquième  année,  l'amoriis^emcnt  n'a 
encore  que  la  mardie  de  l'enfance;  et  nous  répé- 
tons avec  coniiance  en  1821,  (;u'à  la  iin  de  18~^9, 
l'amorlisfemeiit  pourrait  avoir  absorbé  plus  de 
deux  cinquièmes  de  la  dette. 

La  loi  de  1817  a  compris  dans  sa  dotation  le 
produit  de  130,000  hectares  de  forêts  qui  de- 
vaient être  mis  en  vente  dans  l'espace  de  six 
années.  Le:;  ventes  consommées  au  ^l  décembre 
1820  n'ont  encore  atteint  que  74,()58  hectares. 
Les  prix  obtenus  par  l'adjudication,  ont  excédé 
de  prés  d'un  cinquième  les  estimations  du  l'ad- 
ministration forestière. 

Le  directeur  général  de  l'administration  asso- 
cie à  cette  importante  fonction,  quelques  autres 
devoirs  qui  ne  s'y  rattuclient  que  par  une  sorte 
d'analogie. 

La  loi  lui  a  conlté  la  conscivation  des  coasi- 
goations  judiciaires  et  de  tons  les  fonds  litigieut; 
celle  dos  fonds  de  releniic  que  subissent  les  trai- 
tements civils  ;  elle  l'a  également  autorisé  k  ad- 
mettre dosdépéts  volontaires  :  et  par  les  soins  de 
la  direction  générale,  ces  divers  fonds  produi- 
sent des  intéTfis  à  leurs  propriélaires. 

On  ne  peut  trop  louer  sans  doute  la  dtsposi- 
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qui,  dans  la  première  année  de 
lui  élaiitnt  offertes  au-dessous  du  cours  de  60, 
cette  différence  ne  ralentit  pas  sa  marche  ;  à  côté 
de  la  progression  du  prix  vénal  des  rentes,  qui 
sans  doute  lui  impose  plus  d'efforts,  la  progres- 
sion que  l'amortissement  acquiert  chaque  jour 
dans  ses  moyens  tenit  incessamment  k  rétablir 
l'équilibre  en  sa  faveur,  parce  que  dans  la  lutte 
journalière  contre  la  masse  de  la  dette  publique,  il 
devient  cliaque  jour  plus  fort  contreelle  de  toutes 
les  fractions  qu  il  en  détache. 

Ainsi,  par  exemple,  quoique  U  comparaison 
des  années  1819  et  1820  présente,  sous  le  rapport 
dl]  taux  moyen  des  achats,  la  différence  de 
69  fr.  !0c.  h  75  fr.  53  c,  les  achats  de  1820 sou- 
tiennent avec  avantage  le  parallèle  de  ceux 
de  1810. 

Dans  la  première  de  ces  deux  années,  l'amor- 
tissement avait  absorbé  4,i^4,77G  francs  de 
rentes;  dans^Ia  seconde quivientd'expirer,  il  s'est 
rendu  mallre  de  4 ,87 1 ,085  francs  de  rentes. 

11  y  avait  employé,  en  1810,  un  capital  de 
67,09i,882  francs;  il  a  pu  y  consacrer,  dans  la 
seconde  année  un  capital  de  '3,J83,38G  fr.  69  c. 

A  l'ouverture  de  1821,  la  caisse  d'amortisse- 
ment était  inscrite  comme  titulaire  pour  l'es- 
compte de  l'Etat,  de  18,501), 382  francs  de  rentes, 
qui  ne  peuvent  plus  reparaître  au  marché  public. 

Un  tableau  spéculatif  que  la  commission  a  pré- 
senté aux  Chambres  raniiée  dernière  établissait 
qu'au  31  décembre  1820.  époque  que  chacun  de 
vous  peut  regarder  comme  contemporaine,  l'a- 
mortissement pourrait,  avec  ses  ressources  lé- 
gales, avoir  raclieté  78,192,227  francs  de  rentes 
en  5  OA);  et  d'aprt's  ce  tableau, le  calcul  des  pro- 
gressions annuelles  promettait  è.  l'an  1820  la 
possession  de  18,339,650  francs.  Le  rapproche- 
ment d'un  calent  qui  n'étail  que  probtJile.  el  du 
résultat  réel  dont  nous  vous  rendons  compte, 
indique,  au  moins,  que  les  promesses  de  l'amor- 


attribuant,un  intérêt  modéré  pendant  la  datée 
de  la  constgnaliun  ;  leur  remboursement  est  tou- 
jours précédé  de  formalités  qui  permettent  d'en 
prévoir  l'époque. 

Les  fonds  provenant  de  retenues  sur  les  traite- 
ments, trouvent  l'tnlc'r^t  dans  la  forme  de  leur 
pincement,  qui  ne  i)eut  s'opérer  qu'en  renies  sur 
l'Ëiat.  La  caisse  oui  est  chargée  d'y  pourvoir  ne 
doit  compte  que  aes  rentes  qu'elle  a  acquises. 

A  l'égard  des  dépôts  volontaires  dont  les  pro- 
priétaires conserveraient  la  disponibihtè  presque 
immédiate,  la  question  de  savoir  si  des  intéréU 
doivent  y  être  attachés  semblerait  déjà  ju^e  en 
droit  par  la  législation  commune,  en  fait  par 
l'exemple  de  la  Banque  de  France,  qui  n'attribue 
aucuns  intéréis  au  fonds  qu'elle  reçoit  sous  le 
titre  de  comptes  courants.  Dans  cet  état,  la  com- 
mission a  pensé  que  les  propriétaires  de  dépAts 
volontaires,  qui  voulaient  convertir  leurs  dépdts 
en  placements  utiles  pour  eux.  devaient,  par  ré- 
ciprocité, admettre  aussi  quelques  restrictions  à 
leur  droit  de  disponibilité.  Cette  condition  recom- 
mandée par  la  prudence,  comme  elle  est  avouée 
par  la  justice,  était  au  moins  implicitement  ap- 
prouvée par  l'ordonnance  du  Roi,  qui  a  ouvert  la 
Caisse  des  consignations  aux  dépéts  volontaires  : 
elle  est  maintenant  observée;  et  son  effet  n'a  pas 
été  de  ralentir  la  coniiance  publique. 

Au  31  décembre  1810,  les  dépôts  volontaires  ne 
s'élevaient  qu'à  2,540,2613  francs;  aa3I  décembre 
1821,  ils  exci'daient  18.430,000  francs.  Il  est  vrai 
que  dans  la  même  période,  par  une  progression 
encore  plus  étonnante,  les  fonds  déposés  eq 
compte  courant,  et  conséquemment  sans  tntsWto 
à  la  Banque  se  !<ODt  maintenus  au  quadruple  au 
moins  de  la  même  somme. 

Dans  cette  complexité  d'inlèrëll  publics  et 
d'intérêts  privés,  que  la  même  adiutnistration 
embrasse,  sans  les  coi]Iondn),Iea  opérations  de 
l'amortiBsement  proptement  dit  couBrrreot  I> 
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pléoitade  de  Tindépendance  qoi  leur  est  néces* 
saire.  Cette  indépendance  est  garantie  pour  les 
fonds,  par  la  séparation  de  la  caisse  et  du  por- 
tefeuille ;  pour  les  résultais,  par  la  spécialité  des 
écritures  et  des  livres  qui  les  renferment.  La 
même  méthode  dont  nous  vous  avons  exposé 
le  mécanisme  Tannée  dernière  s'applique  toute- 
fois aux  divers  comptes  des  consignations  et  dé- 
pôts, et  aux  comptes  particuliers  de  Tamortisse- 
ment  :  nous  en  joignons  les  extraits  h  ce  rapport; 
les  uns  et  les  autres  sont  maintenus  à  jour  avec 
une  ponctualité  et  une  rectitude  telles,  que  chaque 
jour  ils  pourraient  subir  une  vérification  aussi 
complète  que  celle  dont  nous  vous  présentons 
le  résultat  pour  une  année  entière. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  ce  bon  ordre  a 
commencé  avec  rétablissement  lui-même;  et 
vous  ne  demandez  rien  de  plus  h  la  commission 
actuelle,  que  de  conserver  les  traditions  que  lui  a 
laissées  la  première. 

On  remarquera  dans  l'avenir  Tépoque  à  laquelle, 
au  milieu  de  tant  d'autres  efforts,  le  gouverne- 
ment du  Roi  n'a  pas  redouté  celui  d'entreprendre 
le  remboursement  de  la  dette  publique  sous  le 
poids  de  nouveaux  emprunts,  et  dans  une  com- 
binaison qui  ne  réserve  ses  dédommagements 
qu'à  la  persévérance.  C'est  à  ce  gouvernoment 
seul  qu'il  pouvait  appartenir  de  faire  et  d'accom- 
plir une  telle  promesse;  et  il  agrandit  encore  l'es- 
pace des  siècles  qui  lui  est  ouvert,  en  donnant  à 
ses  institutions  la  stabilité  dont  il  est  l'emblème 
et  le  gage. 

La  commission  vous  prie  de  lui  donner  acte  du 
devoir  qu'elle  remplit  auprès  de  vous. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
MM.  les  commissaires  de  surveillance  de  l'amor- 
tissement du  rapport  dont  la  lecture  vient  d'être 
faire,  ensemble  des  pièces  qui  y  sont  jointes;  elle 
ordonne  que  ledit  rapport  ainsi  que  les  pièces 
seront  imprimés,  et  que  la  minute,  remise  sur  le 
bureau,  sera  déposée  aux  archives  de  la  Chambre. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  relatif  à  la 
circonscription  des  arrondissements  électoraux, 

M.  le  Président  lit  l'article  !•'  —  Ain.  Cet 
article  cstadopté  sans  opposition. 

M.  le  Président  lit  l'article  2  —  Aisne. 

M.  Lieearller.  Messieurs,  toutes  les  fois  que  la 
députation  de  l'Aisne  croira  les  intérêts  de  ses 
commettants  compromis,  elle  s'empressera  de 
remplir  son  devoir. 

Je  viens  donc  en  son  nom  vous  proposer  quel- 
ques modiOcations  à  la  circonscription  des  ar- 
rondissements électoraux  de  son  département, 
telle  qu'elle  est  établie  en  l'article  2  du  projet  de  loi 
qui  vous  occupe,  et  que  votre  commission  vous 
a  engagés  d'adopter. 

L'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi,  aussi  bien 
que  le  rapport  de  la  commission,  vous  ont  suffi- 
samment démontré  qu'il  est  avantageux  d'établir 
une  juste  répartition  des  populations  électorales 
et  réelles,  ainsi  que  de  conserver  les  habitudes  et 
les  relations  établies,  toutes  les  fois  que  des  incon- 
vénients graves  ne  s'y  opposent  pas. 

Nous  n'élèverons  pas  la  prétention  d'établir  une 
égalité  parfaite  entre  les  arrondissements  de  notre 
département,  quoique  ce  soit  probablement  un 
de  ceux  où  on  le  pourrait  plus  facilement,  du 
moins  sous  ierapport  de  la  population  électorale. 

MaiBt  Messieurs,  nous  venons  réclamer  contre 


une  grande  inégalité  établie  par  suite  du  travail 
du  conseil  général,  et  cela  contrairement  à  son 
vœu,  puisque  dans  sa  délibération  il  a  manifesté 
positivement  l'intention  d'établir  autant  que  pos- 
sible l'égalité  entre  les  arrondissements. 

Si  tel  n'a  pas  été  le  résultat  de  son  travail,  c'est 
que  convoqué  le  l*'^  août,  on  ne  put  lui  soumet- 
tre à  cette  époque  que  des  documents  très-inexacts 
sur  la  population  électorale,  attendu  l'absence  de 
toutes  listes  régulières,  dont  la  confection  ne  fut 
ordonnée  que  le  30  du  même  mois,  et  closes  seu- 
lement le  l4  octobre  suivant. 

Nous  ne  fatiguerons  pas  votre  attention  par  des 
détails  :  nous  savons  que,  lorsqu'il  s'agit  d  intérêt 
de  localités,  il  est  diflicileà  une  Assemblée  nom- 
breuse de  se  former  une  opinion,  et  que  l'évidence 
seule  peut  la  déterminer.  Nous  allons  donc  tâ- 
cher de  l'établir  le  plus  succinctement  possible. 

La  division  faite  par  le  conseil  général  des  cinq 
arrondissements  administratifs  de  l'Aisne,  en 
quatre  arrondissements  électoraux,  donne,  sous  le 
rapport  des  populations  électorales  et  réelles  la 
proportion  suivante  : 

Le  1*"^  arrond.  a  394  élect.    89,000  hab. 

Le  2«       —  432  1 18,000 

Le  3«       —  287  117,000 

Le  4«       —  523  314,000 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  le  4*  arrondissement 
se  compose  du  tiers  des  populations  électorales 
et  réelles,  ce  qui  le  met  hors  de  toute  proportion 
avec  les  autres  arrondissements. 

Peut-on  laisser  subsister  une  aussi  grande  iné- 
galité, quand  aucuns  motifs  ne  la  justifient? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  en  résulterait  que  le 
tiers  des  électeurs  n'aurait  qu'une  seule  nomina- 
tion à  faire,  tandis  que  dans  un  autre  arrondis- 
sement un  bien  petit  nombre  jouirait  du  môme 
avantage. 

Ce  4*  arrondissement  se  compose  des  deux  ar- 
rondissements administratifs  de  Soissons  et  Châ- 
teau-Thierry, plus  le  canton  de  Coucy-le-Ch&tean, 
détaché  de  rarrondissement  de  Laon. 

Ëh  bien  I  Messieurs,  nous  vous  proposons  de  le 
diminuer  de  ce  canton,  qui  resterait  à  l'arron- 
dissement de  Laon,  avec  lequel  il  a  toutes  ses 
habitudes  et  relations,  puisqu'il  en  fait  partie 
sous  le  rapport  administratif  et  judiciaire. 

Nous  vous  proposerons  encore  dans  les  intérêts 
des  électeurs  d'une  portion  du  canton  de  La  Père, 
détaché  de  l'arrondissement  de  Laon,  de  les  y 
laisser  réunis  ;  mon  honorable  collègue  Labbey 
de  Poropières  vous  exposera  les  motifs  de  cette 
demande. 

En  adoptant  ces  légères  modiHcations,  cela  éta- 
blirait de  plus  justes  proportions  entre  les  arron- 
dissements, et  concilierait  autant  que  possible 
tous  les  intérêts  ;  c'est  ce  qui  nous  a  déterminé  à 
vous  en  faire  la  proposition. 

11  ne  nous  reste  plus  qu'à  répondre  en  peu  de 
mots  aux  objections  de  M.  le  rapporleurt  11  vous 
a  dit  que  Coucy-le-Château  se  trouvait  plus  près 
de  Soissons  que  de  Laon  ;  celte  différence  est  bien 
peu  de  chose,  et  ne  compenserait  en  aucune  ma- 
nière le  changement  des  habitudes,  la  facilité  des 
communications  et  relations  de  Coucy  avec  Laon. 
Il  vous  a  dit  de  plus  ^ue  des  raisons  graves  sans 
ajoute  avaient  déterminé  le  conseil  général;  vous 
apprécierez  facilement  toute  la  gravité  d'une 
semblable  supposition. 

Enfin,  Messieurs,  H.  le  rapporteur  vous  a  dit 
que  vous  aortes  à  opter  entre  une  réclamation 
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présenléc  par  la  majorité  de  la  dépu talion  et  le 
travail  du  conseil  général,  il  est  de  fait  que  cette 
majorité  se  compose  de  la  députation  tout  cntit^rc, 
puisque  le  sixième  de  ses  nicmbres^  qui  par  des 
considérations  particulières  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  TappuYcr,  a  déclaré  ne  pas  s'y  opposer. 

Nous  n'avons  en  vue,  Messieurs,  que  Tinlérét 
général  de  nos  commettants,  qui  sauront  apprécier 
et  rendre  justice  h  nos  intentions;  quelle  que>oit 
enfin  la  aétermination  que  vous  preniez,  nous 
)touvons  vous  assurer  que  les  électeurs  du  dépar- 
lement de  TAisne,  étrangers  atout  esprit  de  parti,  • 
sauront  dans  tous  les  tomps  n'accorder  leurs  suf- 
frages qu'à  des  hommes  amis  de  Tordre  et  de  la 
justice. 

Nous  avons  l'honneir  de  pro|)Oscr  à  la  Chambre 
l'amendement  suivant,  ou  plutôt  de  rédiger  l'ar- 
ticle 2  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Le  département  de  l'Aisne  est  divisé  en  quatre 
arrondissements  électoraux,  compos^^s  ; 

«  Le  premier,  de  Tarrondissement  administra- 
tif de  Laon,  moins  les  cantons  de  Chauny  et  de 
Ro3oy-Eur-Serre. 

«  Le  deuxième,  de  rarroriûissement  adminis- 
tratif de  Saint-Quentin  et  du  cuntoii  de  Chauny 
(arrondissement  de  Laon). 

«  Le  troisième,  de  l'arrondissement  do  Vervini 
(  t  du  canton  de  Uosoy-sur- Serre  (arrondissement 
de  Laon). 

c  Le  quatrième,  des  arrondissements  adminis- 
tratifs de  Soissons  et  de  Chùteau-Thierry.  " 

M.  l«abbey  de  Ponplëres.  Messieurs,  le 
nombre  des  arrondissements  étant  supérieur  ât 
celui  des  députés  à  nommer,  la  loi  u  ordonné  des 
arrondissements  d'élection.  Ici  on  a  réuni  deux 
urroudissemeuls,  là  ou  a  transj)orté  des  cantons 
d'un  arrondissement  à  Pautre;  on  a  même  divisé 
des  cantons  pour  placer  chaque  partie  dans  des 
arrondissements  différents.  Ce  cas  a  été  rare  :  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  plus  de  quatre  exem- 
ples. Lo  cantou  i)OÛr  lequel  je  réclame  se  trouve 
dans  cotte  catégorie. 

Les  motifs  ))rincipaux  de  ces  divisions,  dit  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  sont  :  «  la  facilité  des 
communications,  le  rapprochement  des  élections 
d  uo  centre  commun  :  eniln  leur  nombre,  qu'il 
était  bon  de  rendre  à  peu  prés  égal.  » 

Or,  non-seulement  aucun   de  ces  motifs  ne 

Ïieut  être  invoqué  à  l'appui  de  la  division  contre 
aqaelle  je  réclame,  mais  ils  se  i*éunissent  pour 
m'autoriser  à  la  combattre. 

Et,  d'abord,  ou  ne  ])rétendra  pas  sans  doute 
avoir  facilité  les  communications  en  mettant  les 
trois  bras  de  l'Oise  entre  la  portion  du  canton  de 
La  Fére  tirée  du  premier  arrondissement,  et  son 
nouveau  chef-lieu. 

Ainsi,  le  principe  qui,  suivant  M.  Bourdeau,  a 
dû  servir  pour  fixer  les  limites  des  arrondisse- 
ments, se  trouve  ici  en  opposition,  puisque  l'Oise 
sépare  la  portion  réunie  au  lieu  de  la  circons- 
crire. 

Oo  n*a  pas  mieux  réussi  dans  le  rapprochement 
des  électeurs  d*un  centre  commun  ;  car  on  aug- 
mente d'un  cinquième  la  distance  de  chaque 
électeur  à  son  collège,  en  faisant  passer  du  pre- 
mier arrondissement  au  second. 

Je  conviendrai  avec  M.  de  Labourdonnaye, 
qu'on  ne  peut  exiger  une  égalité  approximative 
entre  le  nombre  des  électeurs  de  chaque  arron- 
dissement quand  la  nature  y  ^^^  obstacle.  Mais 
quand  cette  égalité  existe,  duit-on  la  foire  dispa- 
raître? 

OT)  par  U  dislocation  du  premier  arrondisse^ 


ment,  son  nouveau  collège  se  trouve  de  près  d'un 

Suart  moins  nombreux  que  celui  du  deuxième,  et 
'environ  deux  cinquièmes  au-dessous  de  celui 
du  quatrième. 

Mais,  observera-t-on, comment  le  con.seil  géné- 
ral s'est-il  trompé  à  ce  point,  car  ici  nul  autre 
motif  que  celui  de  Tégalilô  des  collèges  ne  pou- 
vait le  décider  ? 

Messieurs,  la  réponse  est  simple,  et  un  de  nos 
honorables  coilèguei^,  membre  de  ce  conseil, 
pourra  la  confirmer.  Le  conseil  général  a  opéré 
sur  une  liste  d'électeurs  qu'une  circonstance  très- 
exlraordiuaire  a  changée  depuis,  au  moment  dos 
dernières  élections.  Cette  circonstance  la  voici  : 

Lo  département  de  l'Aisne  paye,  depuis  quelques 
années,  13  centimes  le  franc  pour  VavarUage 
c|u  il  a  eu  do  posséder  les  alliés  pendaut  un 
mois  ou  deux  après  la  terme  fixé  pour  Tévacua- 
tion.  Jusqu'au  moment  des  élections  dernières, 
cet  impôt  avait  compté  aux  contribuables  pour 
être  portés  sur  la  liste  dos  électeurs.  On  a  ima- 
giné depuis  que  cela  devait  ne  pas  être,  et  au  mo- 
ment où  on  dressa  la  liste  du  collège  de  dépar- 
tement, on  la  forma  en  conformité  de  cette  déci- 
bion  qui  fit  éhminer  plus  de  200  électeurs,  et 
porta  plus  particulièrement  sur  le  1*'  arrondis- 
c^enient  qui  renfermait  jadis  prés  de  la  moitié 
des  électeurs  du  département.  J'ai  là  les  listes 
primitives  et  secondaires  ;  on  y  voit  que  Timpôt 
des  premières  n'est  plus  le  même  dans  les  se- 
condes, parce  que  dans  celles-ci  on  a  fait  dis- 
traction des  13  centimes.  Ce  changement  arrivé 
dans  les  listes  électorales  a  nécessairementdérangé 
le  conseil  général  et  entraîné  les  différences  que 
que  je  vous  ai  fait  remarquer.  Il  est  donc  dé- 
montré que  les  trois  motifs  qui  pourraient  au- 
toriser la  dislocation  d'un  canton  se  réunissent 
contre  celle  du  canton  de  La  Fêre. 

J'ajouterai  qu'en  envoyant  au  2<^  arrondisse- 
ment la  plus  rorte  partie  des  électeurs  de  ce  can- 
ton, vous  rompez  toutes  leurs  habitudes,  et  loin 
de  les  engager  à  assister  aux  élections,  vou»  les 
en  éloignez  puisque  vous  les  enlevez  à  leur  ar- 
rondissement administratif,  chef-lieu  du  dépar- 
lement, où  des  affaires  de  plusieurs  genres  les 
appellent. 

Ce  seul  motif,  si  bien  développé  par  M.  de  La- 
bourdonnaye, en  faveur  d'autres  cantons,  mais 
qui  n'a  pas  trouvé  grâce  devant  M.  Bourdeau, 
devrait  faire  rejeter  la  division  que  je  combats. 

Ces  réflexions  suffiront  sans  doute  pour  dé- 
cider la  Chambre.  J'ajouterai  cependant  qu'elfe  ne 
peut  adopter  l'article  2  sans  tomber  aans  une 
contradiction.  Cet  article  réunit  au  second  arron- 
dissement la  portion  du  canton  de  La  Père*;  si- 
tuée sur  la  droite  de  l'Oise. 

Or  le  chef-lieu  (La  Fêre)  et  les  communes  de 
Mayot,  Acherri,  Lesart  et  Anguilcourt  sont  tous 
à  la  gauche  de  l'Oise.  (Voici  la  carte.) 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  erreur  que 
M.  Bourdeau  vous  a  dit  que  l'Oise  avait  été  prise 
pour  servir  de  démarcation  au  second  arrondis- 
sement, puisque  la  ville  de  La  Père  et  les  commu- 
nes que  je  viens  de  citer  sont  séparées  de  cet 
arrondissement  par  les  trois  bras  de  cette  rivière. 

Ainsi  tout  est  erreur,  Messieurs,  dans  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite  : 

Erreur  sur  la  plus  grande  (partie  des  commu- 
nications, puisqu'on  met  trois  bras  de  rivière 
entre  hi  portion  réunie  et  son  nouveau  chef-lieu  ; 
erreur  daus  la  distance,  puisqu'on  (augmente 
d'an  cinquième  et  même  d'un  qwrt  ;  erreur  dans 
laréparlitioa  des  électeurs, puisque  It^  diviaU» 
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qu'on  vous  propose  fait  naître  une  inégal itô  qui 
n'existait  pas. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  rappeler  une 
anecdote  qui  pent  trouver  ici  son  application. 

Il  existait  à  Paris  un  orire  monastimic  appelé 
les  Blancs-Manteaux.  La  rùgle  de  cet  orare  disait  : 
Les  religieux  porteront  un  liabit  blanc,  et  on 
avait  mis  à  la  marge,  c*esf'à-dire  noir,  parce  que 
réellement  leurs  habits  étaient  do  celte  couleur. 

Si  donc,  par  impossible,  vous  adoptiez  l'arti- 
cle 2,  il  serait  nécessaire  do  mettre  aussi  h  la 
marge  :  droite^  c^est-à^dirc  aauche. 

J'appuie  l'amendement  clo  mon  collègue  Le- 
carlier,  et  subsidiairement  je  demande  «uc  le 
canton  de  I^Fôrc  soit  conservé  en  totalité  dans 
le  premier  arromlissenient. 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi.  Le 
gouvernement,  dans  laconfection  du  projet  de  loi 
sur  la  circonscription  «les  arrondissements  électo- 
raux, acherché  tout  ce  qui  pouvait  l'éclairer,  pour 
concilier  les  intérêts  locaux  et  toutes  les  conve- 
nances. Lorsque  l'ordonnance  du  30  août  con- 
firma provisoirement  les  propositions  faites  par 
les  conseils  généraux,  il  fut  publié  en  môme 
temps  une  circulaire  pour  provoquer  toutes  les 
réclamations  auxquelles  elles  pouvaient  donner 
lieu.  Cette  circulaire  ne  fut  pas  seulement  publiée 
dans  le  Moniteur^  mais  encore  dans  tous  les  jour- 
naux. Si  je  cite  cette  circonstance»,  c'est  pour 
3ue  la  Chambre  connaisse  bien  avec  quel  désir 
e  s'éclairer  le  gouvernement  a  procédé  ;  et  pour 
(|u'elle  sache  en  môme  temps  qu'aucune  récla- 
mation n'est  parvenue  au  gouvernement  sur  la 
circonscription  proposée  par  le  conseil  général 
du  département  de  l'Aisne.  11  est  vrai  que  depuis 
que  le  projet  de  loi  est  soumis  à  la  Chambre,  la 
majorité  de  la  dénutation  du  département  de 
l'Aisne  a  réclamé  auprôs  de  la  commission 
chargée  de  l'examiner;  mais  puisque  la  commis- 
sion n'a  pas  jugé  ces  réclamations  fondées,  c'est 
une  présomption  de  plus  à  nos  yeux  en  faveur 
de  la  circonscription  proposée  par  le  gouverne- 
ment; ainsi  nous  demandons  que  l'article  soit 
maintenu. 

Les  réclamations  des  deux  honorables  préopi- 
nants portent  sur  les  cantons  qui  ont  été  détachés 
de  rarrondissement  de  Laon.  Si  les  motifs  qui 
ont  été  donnés  à  l'appui  nous  avaient  paru  nuis- 
Fants,  évidents,  nous  serions  les  premiers  à  re- 
connaître la  justesse  de  ces  réclamations;  mais  la 
Chambre  aura  sans  doute  remarqué  qu'il  n'existti 
pas  ici  d'obstacles  par  rapport  aux  communica- 
tions et  aux  distances. 

(M.  le  commissaire  du  Roi  entre  dans  des  dé- 
tails topographiques  pour  justifier  cette  assertion.) 

L'amendement  n'a  donc  pour  objet  que  d'aug- 
menter la  population  électorale  du  premier  arron- 
dissement qui  en  a  déjà  une  considérable.  Ce  pre- 
mier arrondissement,  composé  de  39 i  électeurs, 
serait  porté  ù  45()  électeurs,  tandis  que  le  second 
arrondissement,  de  432  électeurs,  u'ea  aurait  plus 
que  370  ;  ainsi,  lu  disproportion  dont  on  se  plaint 
serait  remplacée  par  une  autre  encore  plus  forte. 
Par  tous  ces  motifs,  nous  concluons  au  maintien 
de  la  proposition  du  gouvernement. 

M.  Méehln.  Je  viens  appuyer  l'amendement  do 
mon  honorable  collègue  M.  Lccarlier. 

Vot^'o  commission  commence  par  déclarer 
qu'elle  a  fait  tous  ses  efforts  pour  répartir  égale- 
ment, entre  les  collèges  de  l'Aisne,  la  population 
électorals.  Ses  efforts  ont  été  bien  infructueux 
pour  D008,  el  je  vais  opposer  à  ses  arguments 


une  puissance  toujours  victorieuscr  ccl!e  des 
chiffres. 

La  population  du  département  de  l'Aisne  est  de 
458,000  habitants.  Le  conseil  général  l'a  répartie 
de  manière  à  réduire  h  89,000  environ  l'arrondis- 
sement du  chef-lieu,  tandis  que  par  le  calcul  pro- 
portionnel, comme  mon  collègue  vous  l'a  démon- 
tré, elle  devait  être  fixée,  pour  que  justice  à  peu 
prés  exacte  fût  faite  5  1 13,000. 

Si  les  localités,  si  ïvs  intérôts  des  électeurs 
s'opposaient  à  cet  équiUbre  reconnu  partout  si 
désirable,  je  me  résignerais  h  la  nécessité.  Mais 
ici  les  convenances,  les  localités,  les  intérêts  de 
tous,  je  veux  parler  des  intérôts  avoués,  patents, 
les  seuls  dont  je  doive  vous  entretenir,  se  réunis- 
sent en  faveur  de  l'amendement  proposé.  On  peut 
deviner,  mais  on  ne  peut  concevoir  les  motifs  qui 
ont  engagé  h  doter  du  canton  de  Coucy-le-Chditeau 
l'arrondissement  électoral  de  Soissons,  déjà  enrichi 
de  Parrondissemont  administratif  de  Château- 
Thierry  dans  son  intégralité. 

Les  relations  de  Coucy-le-Chàteau  sontpre^uo 
toutes  établies  avec  Laon,  et  les  communications 
et  les  distances  sont  à  peu  près  égales  entre  les 
deux  villes  de  Laon  et  de  Soissons.  Les  distances, 
lus  communications  ne  peuvent  entrer  ici  en 
conûdération,  et  elles  laissent  intacte  la  question 
(le  l'égalité  de  répartition  de  la  population,  ques- 
tion bien  plus  importante  que  toutes  les  autres, 
et  (ju'on  est  trop  heureux  de  pouvoir  résoudre 
tavorablement.  Quant  aux  communes  distraites 
du  caiilon  de  La  Fère,  on  ne  comprend  pas  pour- 
(luoi  on  veut  leur  faire  traverser  l'Oise  et  ses 
bras  divers  pour  se  rendre  à  Saint-Quentin.  M.  le 
commissaire  du  Roi  vous  dit  que  cet  argument 
peut  être  rétorqué  contre  Laon,  puisque  celte 
ville  est  séparée  de  celle  do  La  Fère  par  la  rivière 
de  Serre.  C'est,  Messieurs,  comme  si  l'on  vous 
disait  qu'il  y  a  obstacle  entre  le  quartier  où  nous 
sommes  et  la  place  Louis  XV,  qu'y  réunit  le  pont 
situé  en  face  de  ce  palais.  La  rivière  de  Serre  tra- 
verse la  ville,  mais  il  faut  avoir  la  carte  sous  les 
yeux  pour  l'apprendre,  et  le  voyageur  qui  se  rend 
à  Laon  la  laisse  derrière  lui  sans  se  douter  qu'il 


a  effectué  le  passage  d'une  rivière. 


affaire  des  dissidents.  H  me  semble  ensuite  que 
vous  devez  quelque  attention  aux  observations 
de  toute  la  députalion,  dont  l'un  des  membres  a 
été,  pendant  six  ans,  administrateur  du  pays  au 
nom  duquel  il  siège  parmi  vous,  et  qui  Ta  par- 
couru et  visité  dans  tous  les  sens. 

J'ai  dit  toute  la  députation,  parce  que  M.  le 
marquis  de  iNicolaï  n'est  pas  opposant  et  a  voulu 
garder  la  neutralité  dans  cette  affaire.  J'ai  eu  lieu 
de  m'ètonner  de  ce  nue  la  commission  a  affecté 
de  ne  parler  que  de  la  majorité  de  la  députalion, 
tandis  qu'il  était  plus  naturel  de  dire  l'unanimité 
moins  un.  Ces  débats  sont  des  intérêts  de  localité 
(jui  sont  bien  froids  dans  cette  Chambre.  Mais 
nous  serons  jugé.s  par  la  population  du  départe- 
ment, qui  reconnaîtra  si  nous  avons  fait  justice  ; 
et  le  dédommagement  des  travaux  de  notre  pé« 
nible  mission  ne  peut  être  que  le  suffrage  de  nos 
concitoyens.  C'est  un  prix  offert  à  nos  efforts  et 
qne  nous  devons  rechercher. 

Je  cherche  des  objections  dans  le  rapport  de  la 
commission,  je  n'en  trouve  pas  plus  que  dans  la 
réplique  de  M.  le  commissaire  du  Roi.  Si  l'on  n'a 
rien  a  nous  répondre  de  satisfaisant,  pourauoi 
s'opiniàtrer  à  vouloir  démentir  ce  beau  semblant 
de  zèle  pour  la  plus  parfaite  ^alité  possiblet 
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Enfin,  le  coaaell  général  a  f^it  un  travail  pro- 
visoire sur  des  matëriaux  incomplGts.  II  nous  est 
soumis  par  le  gouvernement  pour  ôire  débattu  et 
rectiUë  s'il  y  a  lieu.  Pourquoi  jugeriez-vous  irré- 
vocable un  travail  qui,  bien  que  revêtu  du  l'as- 
aentiment  du  gouvernement  et  de  l'avis  du  la 
commission,  n'est,  en  effet,  que  le  travail  de  la 
majorité  du  conseil  général  ? 

On  alfeete  de  s'étonner  que  nous  ne  demandons 
pas  que  l'on  Tortilie  la  population  du  septièmear- 
i-ondissement,  celui  de  Vervins.  M.  le  commis- 
saire du  Roi  a  sans  doute  jugé  la  carte  sous  les 
Î'eux,  et  il  aui'S  dû  s'assurer  que  la  nature  et 
a  disposition  des  lieux  s'opposent  k  ce  qu'on  v 
joigne  un  autre  canton  que  celui  de  Itosoy.  Nous 
le  regrettons  vivement,  car  toute  les  parties  de 
notre  excellent  pays  ont  les  mém.'s  droits  à  noire 
sollicitude. 

Hais  nous  ne  pouvons  voir  sans  élonnement 
l'ardeur  qu'on  meta  dépouiller  l'arrondissement 
électoral  de  Laon,  ï  qui  I  on  a  Tait  perdre  les  can- 
tons de  Cliauay,  de  Rosoy  et  plusieurs  communes 
du  canton  de  La  Fére,  qui  appartiennent  à  son 
arrondissement  admtuistratir. 

Eofin,  Messieurs,  nos  arguments  me  paraissent 
si  évidents,  si  décisifs,  que  je  ne  crois  pas  être 
téméraire  en  prenant  l'engagement  de  réfuter, 
d'une  manière  victorieuse,  toutes  les  objections 

Su'on  voudra  bien  nous  faire;  je  ne  puis  nie 
gurcr  qu'il  puisse  en  être  une  seule  de  quelque 
solidité. 


manière  est  répartie  fa  population  électorale  du 
département  de  l'Aisne  :  1"  arrondissement  élec- 
toral Laon,  391  électeurs  sur  S(j,:SOO  de  population 
réelle  ;  i*  arrondissement  électoral  Saint-Quen- 
tin, 432  électeurs  sur  110,709  de  population 
réelle;  3' arrondissement  électoral  Ve-vins,  Ï87 
électeurs  sur  111,523  de  population  réelle;  4*  ar- 
rondissement électoral  Soissons.  523  électeurs  sur 
134,320  de  population  réelle.  L'objet  de  l'amen- 
demenl  n'est  pas  de  renlorcer  la  population 
électorale  de  l'arroQ  disse  ment  de  Vervins  qui  est 
la  plus  faible,  mais  d'établir,  entre  les  trois  autres 
arrondissements,  une  disproportion  encore  plus 
marquée  dans  leur  population  électorale.  Au  reste, 
ainsi  que  l'a  observé  M-  le  commissaire  du  Koi, 
on  a  cberché  à  répartir  lu  population  électorale 
de  la  manière  la  plus  égale  et  la  plus  convenable 
aux  communications,  aux  habitudes  et  aux  dis- 
tances; mais  il  n'est  pas  toujours  possible  de 
réunir  ces  motifs  de  convenance. 

On  vous  a  dit  que  la  députation  de  l'Aisne  était 
unanime  contre  la  circonscription  du  projet;  la 
commission  n'a  vu  que  la  majorité  de  cette  dépu- 
tation, et  un  de  ses  membres  n'y  a  pas  participé. 
Je  maintiens,  en  son  nom,  l'article  du  projet. 


M.  d'Eateratt.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas 
longtemps  des  moments  précieux  de  la  Chambre  : 
je  viens  me  joindre  à  mes  honorables  collègues 
pour  m'opposer  k  l'adoplion  de  l'article  2  du  pro- 
jet de  loi,  en  ce  qui  concerne  la  réunion  du  can- 
ton de  Coucy-ie-Ch&Ceau  il  l'arrondissement  de 
Soisaons,  et  celle  d'une  partie  de  La  Fére  à  i'ar* 
rondissemeitt  de  Saint-Quentin,  au  préjudice  de 
l'arrondissement  de  Laon,  dont  ils  n'eussent  ja- 
nuis  dû  être  détachés. 

Un  l'a  déjà  dit,  trois  choBCs  esEcnliellcs  sont  à 
observer  pour  déterminer  la  circonscription  élec- 
torale: iea  rapporta  et  les  relations  administra- 
tives et  Jtuliciures  qu'il  convient  d'égaliser  ao- 


tant  que  possible,  et  enfin  la  facilité  des  comma- 
nications  et  des  moyens  de  transport. 

Or,  M.  le  rapporteur  convient  lui-même  que  IcB 
relations  administratives  et  judiciaires  attachent 
plus  spécialement  Go ucy- le- Château  à  Laon  qu'à 
SoisSons.  Quant  à  la  population  électorale,  j'ob- 
serverai que  l'arrondissement  de  Soissons,  séparé 
de  ce  canton,  réunit  plus  d'électeurs  encore  que 
Laon  aL'Gc  ce  canton. 

Pour  la  facilité  des  chemins  et  des  communica- 
tions, s'il  y  a  une  différence  de  distance  elle  est 
peu  considérable,  et  ces  communications  sont 
aussi  faciles  d'un  cAté  que  de  l'autre. 

Lu  division  du  canton  de  La  Père  en  deux  parts 
est  tout  aussi  peu  naturelle.  Je  ne  répéterai 
point  les  prenves  qu'en  a  données  mon  honorable 
collègue,  M.  Labbey  de  Pompirres.  Je  remarque- 
rai seulement  que  M.  le  rapporteur  dit,  en  faveur 
de  cette  division,  que,  sans  doute,  il  y  a  eu  dos 
raisons  graves  pour  en  agir  ainsi.  Cet  argument 
peut  s'appliquer  à  bien  des  choses,  et  je  aéclare, 
cjmme  membre  du  conseil  général,  que  je  n'ai 
puint  eu  connaissance  des  raisons  graves  que 
suppose  M.  le  rapporteur.  Le  conseil  général  da 
département  de  PÂlsne,  dont  ]'ai  l'hoimenr  de 
faire  partie,  a  apporté,  dans  sou  opération,  tous 
les  soins,  toute  lattenlion  qu'il  mettra  toujours  à 
toute  affaire  qui  intéresse  nos  concitoyens.  U  a 
examiné  mûrement  celle  dont  il  était  chargé; 
mais  les  listes  électorales  étaient  alors  fort  incom- 
plètes; elles  ont  subi  depuis  de  grands  change- 
ments, et  le  travail,  par  cette  raison,  peut  n'être 
considéré  pour  ainsi  dire  que  comme  provi- 
soire. * 

J'appuie  l'amendement  proposé  par  M.  Lecar- 
lier.  • 

(On  demande  ;i  aller  aux  voix.) 

L'amendement  de  M.  Lecarlier  est  mis  aux  voix 
et  rejeté. 

L'urticle  3  du  projet  de  loi—  Allier— est  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  4—  Ardèche,  sur 
lequel  la  commission  a  proposé  un  amendement. 
L'amendement  de  la  commission  est  adopté,  et 
l'article  est,  en  conséquence,  adoi'té  dans  les 
lermea  suivants  : 

•  Art.  4.  Le  département  de  l'Ardèche  est  di- 
visé en  deux  airondissements  électoraux,  com- 
posés :  le  premier,  des  arrondissements  de  Privas 
et  d'Ai^entiëres  ;  le  deuxième,  de  t'arrondieso- 
ment  de  Tournon.  " 

L'article.')— Ardennes,— ut  l'article  6— Ariége, 
sont  adoptés  sans  opposition. 

M.  le  PrisUentlil  l'article  7  — Aube. 

M.  Pavée  de  Vandenvre  demande  la  parole- 

M.  Pavée  4e  VandeaTre  [de  l'Aube).  M.  lu 
miriiiïtre  de  l'intérieur,  dans  le  projet  de  loi  qu'il 
vous  a  présenté  sur  la  circonscription  des  arron- 
dissements électoraux,  no  vous  propose  aucun 
changement  à  celle  adoptée  provisoirement  cette 
année,  pour  le  déparlement  de  l'Aube,  par  le  con- 
seil général  de  ce  département.  J'ai  eu  l'honneur 
d'adresser  à  la  cocnmission,  nommée  par  voaa 
pour  l'examen  de  ce  projet  de  loi,  quelques  récla- 
mations auxquelles  elle  n'a  pas  cru  devoir  se 
rendre.  Elle  les  ex|)Ose  dans  la  seconde  partie  de 
son  rapport  ;  mais  avant  de  chercher  à  combattre 
les  motifs  qui  paraissent  l'avoir  déterminée  à  les 
rejeter,  je  demande  la  permission  de  relaver  une 
inexactitude  de  la  premiéru  partie  du  rapport. 
M.  le  rapportear  avance  qao  ce  n'est  qn'aptèt 
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avoir  appelé  tous  les  membres  des  députations 
intéressées,  après  avoir  entendu  et  discuté  leurs 
observations,  que  la  commission  s'est  déterminée 
à  changer  ou  à  maintenir  les  circonscriptions 
contestées. 

J'ignore  entièrement  ce  qui  s^est  passé  pour  ]es 
autres  députations  et  si  tous  les  membres  en  ont 
été  indistinctement  appelés;  mais  ce  qui  est  un 
fait  pour  la  députation  du  département  de  TAube, 
c'est  que  sur  trois  députés  qui  la  composent, 
deux  n*ont  été  ni  appelés  ni  entendus  ;  je  ne  sais 
pas  si  le  troisième  Ta  été,  mais  j'affirme  que  les 
deux  dont  je  parle  n'ont  pas  été  admis  à  discuter 
ma  (proposition.  Au  reste,  le  rapport  de  la  com- 
mission porte  que  Teffet  delà  réclamation  serait 
uniquement  d'abréger  les  distances  pour  les  deux 
cantons  deMéry  et  de  Ghaource,  placés  aux  deux 
extrémités  opposées  du  deuxième  arrondisse- 
ment, et  ajoute  qu'il  est  difficile  dé  penser  que  si 
cette  dislocation  avait  offert  quelque  utilité,  elle 
eût  été  négligée  par  le  conseil  général. 

Membre  de  ce  conseil,  j*ai  cru,  lorsque  le  pro- 
jet de  circonscription  fut  soumis  à  son  examen  et 
a  sa  délibération,  devoir  m'opposer  au  système 
dans  lequel  il  avait  été  conçu.  L'expérience  des 
élections  de  cette  année  m'a  confirmé  dans  Popi- 
nion  où  j'étais  dès  lors  que  ce  projet  de  division 
était  vicieux,  non-seulement  sous  le  rapport  des 
distances,  mais  qu'il  était  plus  vicieux  encore 
dans  ses  conséauences  et  ses  effets  moraux,  sur 
la  population  électorale  ;  et  je  demande  aujour- 
d'hui a  la  Chambre  la  permission  de  mettre  sous 
ses  yeux  quelques-unes  des  observations  que  je 
fis  à  cette  époque. 

Le  département  de  TAube,  victime  d'une  pre- 
mière injustice,  n'a  que  trois  députés  h  élire, 
tandis  que  quatre  départements,  ceux  de  la  Haute- 
Marne,  du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  Tarn-et-Ca- 
ronne,  moins  riches  et  moins  populeux,  ont 
l'avantage  de  voir  quatre  députés  nommés  par 
eux  siéger  dans  cette  Chambre.  U  se  compose  de 
cinq  arrondissements  administratifs  et  doit  être 
divisé  en  deux  arrondissements  électoraux. 

Le  conseil  général,  apnelé  à  délibérer  sur  cette 
division,  a  pris  pour  règle  et  pour  base  do  son 
travail  celle  de  laisser  les  arrondissements  ad- 
ministratifs dans  leur  intégrité,  et  a  refusé  la 
proposition  qui  lui  était  faite  d'opérer  cette  divi- 
sion par  cantons,  de  manière  qu'elle  pût  au  moins 
remplir  celle  des  intentions  de  la  nouvelle  loi 
d'élection  sur  laquelle  toutes  les  opinions  sont 
d'accord  :  de  rapprocher  les  électeurs  du  lieu  de 
l'élection. 

U  en  est  résulté  qu'elle  a  réuni  trois  arrondis- 
sements dont  les  points  les  plus  éloignés  le  sont 
de  dix-neuf  lieues,  c'est-à-dire  de  toute  la  lon- 
gueur du  département  d'une  de  ses  extrémités  à 
l'autre,  et  que  si  le  but  de  la  loi  du  29  juin  avait 
été  diamétralement  contraire  à  celui  qu'elle  a 
voulu  atteindre,  on  n'aurait  pas  pu  faire  mieux 
pour  le  remplir. 

Mais,  a-t-on  dit,  il  ne  faut  pas  rompre  les  ha- 
bitudes, les  relations  établies  entre  les  habitants 
d'un  même  arrondissement ,  il  ne  faut  pas  pour  le 
faible  avantage  de  leur  épargner  quelques  lieues 
de  chemin,  les  isoler,  les  dépayser,  les  mettre  en 
contact  avec  des  hommes  nouveaux  pour  eux, 
les  exposer  à  une  influence  étrangère  qui  peut 
les  séduire,  égarer  leurs  votes  et  tromper  leur 
confiance. 

Oui,  sans  doute,  ces  inconvénients  ont  pu  exis- 
ter ailleurs,  et  peut-étro  oe  se  sout-ils  présentés 
que  dans  un  trop  grand  nombre  de  départements; 
mais  ici,  ce  soin  de  laisser  les  arrondissements 


administratifs  aussi  entiers,  aussi  compacts,  a 
une  autre  intention  et  tend  à  un  autre  but. 

Ce  ne  seraient  pas  les  rapports  des  citoyens 
entre  eux  que  cette  circonscription  aurait  pour 
résultat  de  conserver,  mais  leurs  rapports  avec 
leurs  administrateurs,  mais  la  dépendance  dans 
laquelle  ils  peuvent  les  tenir,  mais  Tinfluence 
qu  ils  veulent  exercer  sur  eux.  Divisés  par  can- 
tons, ils  seraient,  au  moins  en  partie,  affranchis 
de  ce  joug  :  c'est  leur  conscience,  c'est  la  voix 
publique  qu'ils  auraient  h  consulter.  Ëloignés  de 
leurs  sous-préfets,  ils  bravent,  ou  du  moins  ils 
oublient  les  injonctions  qui  leur  ont  été  faites  ; 
sous  leurs  yeux,  ils  leur  obéissent  :  ils  ont  sans 
cesse  présentes  à  la  pensée  toutes  les  petites  tra- 
casseries, toutes  les  petites  vexations  auxquelles 
ils  vont  être  exposés  s'ils  n'achètent,  par  la  com- 
|)laisance  de  leurs  votes,  la  bienveillance  de 
leurs  administrateurs. 

Et  qui  de  nous.  Messieurs,  ignore  tout  ce  que 
peut  Tautorité  locale  ;  qui  de  nous  n'a  pas  été 
souvent  témoin  des  abus  et  des  excès  de  la  puis- 
sance arbitraire  et  absolue  des  autorités  secon- 
daires? 

La  première  condition  des  élections,  c'est  l'in- 
(lépcndance  des  voles.  Elle  est  proclamée  dans 
tontes  les  lois,  promise  dans  tous  les  actej  osten- 
sibles du  ministère;  enfln,  ce  sont  les  premières 
paroles  de  la  proclamation  émanée  du  trône  au 
moment  des  élections.  Et,  cependant,  qu'est-il 
résulté  pour  nous  de  la  précaution  que  l'on  a 
prise  de  ne  former  les  arrondissementaélecloraux 
que  des  arrondissements  administratifs  entiers? 
Que  toute  l'influence  est  restée  à  l'administra- 
tion ;  que  trois  mois  à  l'avance  nous  avons  vu  les 
fonctionnaires  publi'^s,  sous-préfets,  procureurs 
du  Roi,  présidents,  substituts,  parcourir  leurs  ar- 
rondissements dans  tous  les  sens  pour  préparer 
les  esprits  en  faveur  des  candidats  qui  leur  avaient 
été  désignés  par  le  ministère,  s'assurer  les  suf- 
frages par  les  rpoyens  trop  nombreux  qui  sont 
entre  leurs  mains  ;  les  promesses  prodiguées  à 
ceux  qui  demandaient,  les  menaces  se  renouve- 
lant chaque  jour  et  sous  toutes  les  formes  contre 
ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  tenaient  à  l'admi- 
nistration, les  parents  menacés  dans  leurs  pa- 
rents, les  amis  dans  leurs  amis.  {Une  vive  interrup- 
tion e'clate  de  la  droite.,,  —  Un  grand  nombre  de 
voix  :  A  la  question  1  à  la  question!...  —  Vota;  à 
gauche  :  Laissez  parler  1  laissez  parler  1 Main- 
tenez la  parole  à  l'orateur Rappelez  les  inter- 
rupteurs à  l'ordre...  -^M.  le  général  Foy  :  Il  faut 
savoir  si  nous  sommes  où  si  nous  ne  sommes  pas 
députés....  —  Vota?  à  droite  :  Parlez  dans  la  ques- 
tion  —  Le  silence  se  rétablit  et  M.  Pavée  de 

Vandeuvre  continue.) 

Oui,  Messieurs,  au  jour  de  l'élection  nous  avons 
vu  arriver  ces  groupes  d'électeurs  disciplinés, 
conduits,  surveillés,  nous  les  avons  vu  écrire 
d'une  main  tremblotante  leurs  votes  sous  les 
yeux  du  président  candidat,  et  les  membres  du 
bureau  choisis  par  lui,  déjà  coupables  si  une 
main  timide  cherchait  à  s'interposer  entre  le  nom 
qu'ils  écrivaient  et  les  yeux  de  leurs  surveillants, 
voilà  ce  que  nous  avons  vu,  voilà  ce  que  nous 
verrons  toujours  si  on  consacre  pour  l'avenir  la 
division  adoptée  pour  cette  année.  (Vota;  à  gauche  : 
Oui,  oui...  —  A  droite  :  Prouvez-le...) 

Voilà  l'abus  contre  lequel  je  réclame  et  le  motif 
sur  lequel  je  m'appuie  pour  demander  que  la  di- 


tion  veut  exercer  sur  les  élections  et  lui  ôter 
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n'avons  cédé  à  aucune  considération  particulière. 
J^insiste  sur  Tamendement  de  la  commission  qui, 
je  le  répète,  a  été  admis  par  toute  la  députation, 
et  qui  n'est  pas  contesté  par  MM.  les  commissaires 
du  Roi. 

^L*article  amendé  par  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

L'article  15  —  Cher  —  est  adopté  sans  opposi- 
tion. 

M.  le  Président  lit  Tarticle  16.  —  Corrèze. 

La  commission  a  proposé  un  amendement  et 
présenté  l'arlicle  rédigé  comme  il  suit  : 

«  Article  16.  Le  département  de  la  Corrèze  est 
divisé  en  deux  arrondissements  électoraux,  com- 
posés : 

«  Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Brive  et 
des  cantons  de  Mercœur  et  Uzerche  (arrondisse- 
ment de  Tulle)  ; 

•  Le  deuxième»  de  l'arrondissement  de  Tulle, 
moins  les  cantons  de  Mercœur  et  Uzerche;  et  de 
l'arrondissement  d'Ussel. 

M.  Bédoeh.  Je  viens  combattre  l'amendement 
de  la  commission,  et  établir  que  l'article  présenté 
par  le  gouvernement  était  plus  conforme  aux  in- 
térêts des  déparlemenis  et  du  gouvernement  lui- 
même.  C'est  à  regret  que  je  me  vois  ici  divisé 
d'opinion  avec  mes  deux  honorables  collègues  de 
la  députation  de  la  Corrèze.  C'est  la  première  fois 
que  cela  arrive,  car  toutes  les  fois  qu'il  a  été 
question  du  département,  de  ses  intérêts,  de  ses 
réclamations,  nous  avons  été  d'un  accord  una- 
nime. Mais,  Messieurs,  j'ai  des  connaissances 
locales  beaucoup  plus  sûres  que  mes  collègues: 
je  puis  dire  qu'il  n'y  a  pas  un  hameau  de  la  Cor- 
rèze que  je  ne  connaisse  parfaitement;  que  tous 
les  électeurs  me  sont  également  connus  ainsi  que 
leur  résidence;  je  puis  donc  émettre  une  opinion 
positive  sur  la  question  ;  je  ne  suis  dominé  par 
aucune  affection  particulière;  je  ne  cède  qu'au 
sentiment  de  la  justice  et  de  l'intérêt  public. 

Dans  le  système  de  l'amendement  qu'on  vous 

Êropose,  Tulle,  qui  a  une  population  de  neuf  mille 
abitants,  se  trouve  divisée  en  deux  parties,  dont 
ses  électeurs  se  quitteront  en  se  donnant  la  main 
pour  aller  voter  les  uns  à  une  extrémité  du  dé- 
partement, et  les  autres  à  l'autre  extrémité.  Ici  on 
n'a  égard  ni  aux  localités,  ni  aux  convenances, 
ni  aux  rivalités  qui  existent  depuis  des  siècles 
entre  Tulle  et  une  autre  ville.  On  n'a  pas  même 
égard  à  rinflucnce  raisonnable  que  le  gouverne- 
ment peut  toujours  exercer  au  cnef-lieu  d'un  dé- 
partement sur  les  élections.  Que  fait  l'amende- 
ment? au  lieu  délaisser  une  partie  des  électeurs 
se  réunir  à  Tulle,  si  le  choix  au  Hoi  le  permet,  il 
porte  à  Ussel  et  à  Brive  tous  les  électeurs  du 
chef-lieu,  qui  sont  au  nombre  de  80,  et  les  en- 
voie à  des  distances  considérables,  par  des  che- 
mins souvent  impraticables. 

L'orateur  entre  ici  dans  des  détails  de  localité 
très-étendus.  11  conclut  en  établissant  que  dans 
l'intérêt  du  département,  de  la  juste  répartition 
des  électeurs,  de  la  facilité  des  communications, 
des  habitudes,  des  convenances,  et  dans  l'intérêt 
même  de  l'influence  du  gouvernement  sur  les 
élections,  le  projet  du  gouvernement  doit  être 
préféré  à  l'amendiement  de  la  commission. 

M.  DasibnHseae.  La  majorité  de  la  députa- 
tion de  la  Corrèze  ne  s'est  pas  dissimulé  que  le 
travail  de  la  commission,  pen  différent  de  celai 
da  conseil  général,  ne  réparlissait  pas  dans  une 
égale  proportion  leB  ôlectears  de  ce  département, 


tandis  que  le  projet  du  gouvernement,  sans  flaire 
disparaître  cette  inégalité,  la  rendait  moins  forte. 
Mais  nous  avons  cru  que  notre  premier  devoir  était 
d'assurer  h  nos  concitoyens  l'exercice  de  leurs 
droits  politiques.  Un  coup  d'œil  sur  la  configura- 
tion du  département  et  l'exposé  rapide  des  loca- 
lités et  des  distances  suffiront,  je  respère,  pour 
justifier  l'amendement  de  votre  commission  et  le 
travail  provisoire  du  conseil  général. 

La  Corrèze  se  divise  en  deux  parties,  celle  de 
la  Montagne,  et  l'autre  qu'on  appelle  Bas-Pays.  La 
première  comprend  l'arrondissement  d'Ussel  et 
une  partie  de  celui  de  Tulle;  la  seconde  se  com- 
pose de  la  partie  restante  de  Tulle  et  de  Tarron- 
dissement  de  Brive.  La  Montagne,  qui,  d'après 
l'amendement  de  la  commission,  serait  un  arron- 
dissement électoral,  est  un  de  ces  pays  qui 
semblent  avoir  été  formés  par  un  mouvement  tu- 
multueux et  désordonné.  On  y  voit  s'élever  dee 
montagnes  escarpées,  séparées  par  des  yallées 
profondes  qui  servent  de  lits  à  des  torrents  et  à 
des  rivières.  Une  seule  route,  non  encore  exécu- 
tée et  peu  viable,  le  traverse. 

Le  Pays-Bas,  second  arrondissement  électoral, 
situé  au  midi  et  h,  l'ouest,  dans  un  climat  beau- 
coup plus  chaud,  est  aussi  la  plus  belle,  la  plus 
riche  et  la  plus  populeuse.  11  est  traversé  par  plu- 
sieurs routes  qui  rendent  les  communications 
faciles. 

Le  conseil  général  a  dû  nécessairement  adopter 
cette  division  tracée  par  la  nature.  Le  conseil 
d'arrondissement  de  Tulle  a  réclamé  contre  cette 
circonscription;  un  seul  des  moyens  qu'il  fiaisait 
valoir  a  été  trouvé  fondé  ;  la  commission  vous  a  pro- 
posé cette  rectification,  la  ville  de  Tulle  ne  sera  pas 
divisée.  Si  le  gouvernement  juge  à  propos  de  réu- 
nir le  collège  d'arrondissement  à  Brive,  oui  sera 
le  point  le  plus  central,  les  électeurs  du  chef-lieu 
du  département  n'auront  que  six  lieues  à  faire 
par  une  belle  route. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Brive  n^a  fait 
aucune  réclamation. 

Mais  celui  de  l'arrondissement  dTssel  insiste 
fortement  pour  que  la  circonscription  qui  vous 
est  proposée  soit  adoptée.  Vous  allez  juger  de  la 
force  des  motifs  qu'il  fait  valoir.  Cet  arrondisse- 
ment se  compose  de  sept  cantons;  les  plus  éloi- 
gnés sont  séparés  de  Tulle  par  une  distance  de 
quatorze  lieues  de  Montagne,  ou  vingt-trois  lieues 
(le  poste,  et  les  plus  près,  par  celle  de  neuf  lieues 
de  pays,  ou  quinze  lieues  de  poste,  par  des  che- 
mins impraticables  dans  la  mauvaise  saison.  Le 
projet  de  loi  ne  lève  aucune  de  ces  graves  diffi- 
cultés ;  elles  seraient  les  mêmes,  soit  que  le  col- 
lège électoral  se  réunisse  à  Tulle  ou  a  Ussel.  Le 
projet  de  la  commission,  au  contraire,  diminue 
singulièrement  les  distances  pour  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  administratif  d'Ussel,  et  rela- 
tivement aux  sept  cantons  de  l'arrondissement  de 
Tulle,  qu'il  propose  d'y  adjoindre,  deux  sont  plus 
près  d'Ussel  que  de  Tulle;  quatre  sont  à  la  même 
distance,  et  enfin,  un  seul  est  plus  éloigné. 

En  adoptant  le  projet  de  la  commission,  vous 
éviterez  donc  à  la  totalité  des  électeurs  de  l'arron- 
dissement d'Ussel  un  voyage  de  trente  à  qua- 
rante-six lieues,  qui  serait  nécessairement  doublé 
pour  les  électeurs  du  collège  de  département  qui 
ne  voudraient  pas  rester  au  chef-lieu  peodiint  Tm- 
tervalle  qui  sépare  les  deux  élections.  Mais  vous 
ferez  plus  encore,  vous  leur  maintiendrez  le  droit 
politique  confié  par  la  Charte,  puisque  les  dis- 
tances et  d'insurmontables  obstacles  oe  les  empé* 
cheront  pas,  pendant  une  partie  de  l'année,  de  se' 
rendre  aux  ékctionB. 
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Nous  insistons  fortement  mon  collègue,  M.  de 
Paul  et  nioi,  pour  l*adoplion  de  ramendement  de 
la  commission;  il  est  le  seul  qui  puisse  satisfaire 
aux  inlérôls  d'un  d<^parlement  trop  longtemps 
oublié,  mais  sur  lequel  s'est  fixée  la  sollicitude 
paternelle  du  Roi.  Déjà  une  route  importante, 
celle  de  Lyon  à  Bordeaux,  s'ouvre  à  grands  frais; 
des  établissements  longtemps  désirés  s^élèvent; 
l'agriculture  et  les  arts  y  reçoivent  des  développe- 
ments rapides,  et  avant  peu  ce  pays,  pauvre,  ou- 
blié, dont  on  ne  se  souvenait  que  pour  lui  arracher 
des  hommes  et  de  l'argent,  trouvera  une  source 
abondante  de  prospérité  dans  les  richesses  miné- 
rales, dont  la  nature  avait  inutilement  été  jus- 
qu'alors si  prodigue  envers  lui. 

Ainsi,  dans  Timpossibilité  où  vous  vous  trouvez 
de  remédier  à  l'inégalité  de  scolléges  électoraux,  et 
à  celle  de  la  population  réelle,  pour  ne  pas  déshé- 
riter de  leurs  droits  une  portion  notable  des  élec- 
teurs, vous  adopterez  sûrement  ramendementqui 
vous  est  proposé.  H  aura,  en  outre,  l'avantage 
d'assurer  a  chacun  dos  trois  chefs-lieux  d'arron- 
dissement la  tenue  d'un  collège  électoral. 

Je  vote  pour  Tamendement. 

M.  Vernellh  de  Puiraieau.  Je  crois  devoir 
aussi  donner  mon  opinion  sur  la  circonscription 
électorale  d'un  département  dont  j'eus  l'honneur 
d'être  le  premier  préfet,  et  je  viens  appuyer  le 
projet  du  gouvernement  contre  celui  qu'on  pro- 
pose de  lui  substituer.  Gomme  ce  dernier  projet 
est  principalement  fondé  sur  l'extrême  difficulté 
des  communications  dans  un  pays  assez  généra- 
lement hérissé  de  montagnes,  il  importe  peut-être 
de  connaître  les  grandes  coupes  de  sa  superficie. 

Le  département  de  la  Corrèze,  composé  de  trois 
arrondissements  et  ne  devant  avoir  que  deux  col- 
lèges électoraux,  représente  une  espèce  de  carré 
long,  qui  s'étend,  avec  une  moins  forte  pente,  de 
Test  à  Vouest.  La  ville  de  Tulle,  chef^lieu  du  dé- 
partement, est  placée  à  peu  près  au  centre.  Les 
villes  d'Ussel  et  de  Brive,  chefs-lieux  des  deux 
autres  arrondissements,  sont  situées  vers  les  ex- 
trémités opposées,  la  première  à  Test  et  la 
deuxième  d  l'ouest.  Ussel  s'étend  jusqu'au  pied 
des  plus  hautes  montagnes  de  l'Auvergne.  C'est 
de  ce  côté  que  coulent,  dans  un  cours  parallèle,  les 
trois  grandes  rivières  qui  baignent  le  département 
dans  toute  sa  longueur,  savoir:  la  Dordogne  qui 
tombe  du  Mont-d'Or,  la  Corrèze  et  la  Vezère  qui 
sortent  du  plateau  de  Millevaches.  Le  pays  est 
d'ailleurs  coupé  nar  beaucoup  de  ruisseaux  ou  de 
torrents  intermédiaires,  mais  en  général  soumis 
à  la  même  direction.  Il  résulte  de  cet  état  de 
choses  qu'autant  les  communications  directes  de 
l'est  à  l'ouest  sont  commodes  ou  praticables,  au- 
tant celles  qui  sont  latérales  offrent  de  difficultés, 
parce  qu'il  faut  traverser  une  fouie  de  monts  plus 
ou  moins  ardus  et  de  vallées  plus  ou  moins  pro- 
fondes. Ainsi,  la  route  d'Ussel  à  Tulle  m'a  paru 
dans  le  temps  généralement  bonne;  et  depuis, 
elle  a  dû  beaucoup  s'améliorer  par  l'ouverture 
d'une  route  directe  de  Lyon  à  Bordeaux. 

Il  paraît  que  lors  des  dernières  élections,  la 
ville  de  Tulle  avait  été  divisée  en  deux  parties, 
l'une  réunie  à  l'arrondissement  de  Brive  pour 
l'ornuT  le  premier  collège,  et  fautre  réunie  à 
l'arruiidissenient  d'Ussel  pour  former  le  deuxième. 
On  a  reconnu  depuis,  avec  raison,  qu'il  était  peu 
convenable  de  couper  une  ville  dont  la  popula- 
tion n'excède  pas  8  d  9,000  ùmes.  En  consé- 
quence, le  gouvernement  propose  do  conserver 
intégralement  la  ville  do  Tulle,  et  de  la  réunir  à 
l'arrondissement  d'Ussel,  pour  former  le  second 


collège;  tandis  que  le  premier  sera  formé  de  l'ar- 
rondissement de  Brive  et  de  celui  de  Tulle,  moins 
la  ville  de  ce  nom  et  les  cantons  de  Marcouer  et 
d'Uzerche,  qui  en  dépendent.  Ce  plan  semblait 
concilier  tous  les  intérêts  et  toutes  les  conve- 
nances. Brive,  ville  considérable,  était  assurée 
d'avoir  dans  son  sein  un  des  collèges,  comme 
Tulle  l'était  d'avoir  l'autre.  L'inconvénient  des 
distances,  à  l'égard  de  quelques  électeurs  de  l'ar- 
rondissement d'UsscL  eût  été  compensé,  surtout 
dans  la  Corrèze,  ou  adouci,  en  ce  que  le  chef-lieu 
du  département  est  le  centre  principal  des  affaires. 
Cependant  la  commission  propose  de  changer 
ce  travail,  et  de  la  manière  suivante  :  on  réunirait 
toute  la  ville  de  Tulle,  son  canton  rural-nord  et 

3uatre  autres  cantons  de  cet  arrondissement  à  celui 
e  Brive,  pour  le  premier  collège  ;  et  pour  former 
le  second,  l'on  renverrait  à  Ussel  sept  cantons  de 
l'arrondissement  de  Tulle,  y  compris  celui  de 
Tulle-sud.  Ainsi  les  électeurs  de  la  banlieue  du 
chef-lieu  du  département  et  de  plusieurs  cantons 
voisins  ou  environnants  seront  donc  obligés  d'al- 
ler, à  de  grandes  distances,  d^ns  une  ville  où  ils 
n'ont  en  quelque  sorte  aucunes  relations.  Ainsi 
les  deux  principales  villes,  presque  également 
considérables,  n'ayant  point  encore  oublié  d'an- 
ciennes rivalités, seraient  confonduesdans le  même 
collège,  dont  l'une  ou  l'autre  aurait  seule  l'avan- 
tage. Ainsi,  enfin,  les  grandes  notabilités  se  trou- 
veraient, pour  ainsi  dire,  accumulées  dans  un 
même  collège,  tandis  que  le  but  moral  de  la  loi 
est  de  les  répartir,  aussi  bien  que  les  électeurs, 
avec  le  plus  d'équité. 

S'il  y  avait  inconvénient  h  couper  en  deux  la 
ville  de  Tulle,  je  trouve  que  le  remède  que  l'on 
propose  est  pire  que  le  mal  ;  et  je  n'hésiterais  pas 
à  préférer,  malgré  ce  vice,  le  premier  plan  à  celui 
de  la  commission.  Tulle  était  autrefois  le  siège 
d'un  évêché,  d'un  présidial,  d'une  élection.  De 
tout  temps  et  de  tous  les  divers  points  du  dépar- 
tement il  s'est  formé  avec  cette  ville  des  commu- 
nications souvent  faciles,  toujours  plus  ou  moins 
praticables.  Il  en  serait  tout  autrement  à  l'égard 
de  la  plupart  des  cantons  de  l'arrondissement  de 
Tulle  que  l'on  veut  envoyer  îi  Ussel,  particuliè- 
rement à  l'égard  du  canton  de  Treignac.  La  Cham- 
bre pourra  en  juger  par  le  trait  suivant  qui  m'est 
personnel. 

J'ai  parcouru  à  cheval,  dans  une  tournée,  le 
chemin  de  Tulle  h  Treignac,  et  de  cette  ville  h 
Ussel.  Celte  dernière  traversée  offre  une  chaîne 
continuelle  de  hautes  monta^^nes.  Sur  une  des  plus 
âpres,  on  m'a  montré,  et  i'ai  visité  avec  respect, 
une  chapelle  dédiée  à  la  \  ierge,  et  dont  la  cloche 
hospitalière  servait  de  signal,  pendant  les  longs 
hivers,  pour  avertir  les  voyageurs  égarés  dans  les 
neiges  :  les  habitants  d'un  hameau  voisin  y  ve- 
naient à  tour  de  rôle  et  h  de  certaines  heures, 
remplir  ce  pieux  et  saint  office. 

En  résumé,  tout  l'arrondissement  d'Us jel  a  des 
communications  plus  ou  moins  faciles  avec  Tulle, 
centre  habituel  de  ses  relations.  Les  communica- 
tions de  la  plupart  des  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Tulle  avec  la  ville  d'Ussel  n'étant  que 
transversales,  sont  coupées  par  nn  grand  nombre 
do  monts,  de  rivières,  de  ravins,  de  torrents.  Il 
est  plus  naturel  que  les  habitants  des  montagnes 
descendent  vers  la  plaine  ,  que  réciproquement, 
il  serait  peu  convenable  que  le  chef-lieu  du  dé- 
partement n'eût  pas  un  collège.  Il  faut  donc,  pour 
placer  l'autre  collège,  opter  nécessairement  entre 
Brive  et  Ussel. 

Je  vote  contre  ramendemont  proposé  par  la 
commisHion. 
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M.  Parel-Dèspeyrut  regrette  d'^mottre  un 
aviscbîitraire  à  celui  de  son  collègue  de  députa- 
lion,  M.  B(^doch  ;  mais  un  vœu  conforme  à  Ta- 
mcndomcnt  de  la  commission  a  été  émis  parle 
conseil  général  du  département,  c'est-à-dire  par 
les  propriétaires  les  plus  considérables,  et  par  les 
hommes  les  plus  à  portée  de  connaître  les  véri- 
tai)lcs  intérêts  du  département,  et  l'orateur  se 
réunit  h  M.  Dambrugeac  pour  appuyer  Taraende- 
ment. 

M.  Bédoeh  reparaît  à  la  tribune  et  donne  de 
nouveaux  développements  k  ses  observations. 

M.  de  Ijabonrdonnaye,  rapportrur,  établit 
que  la  commission  a  eu  pourprincipal  objet  d*obéir 
aux  intentions  de  la  loi  en  rapprochant  le  plus 
possible  les  électeurs  des  lieux  ofi  ils  peuvent 
être  convoqués.  Or,  la  ville  de  Tulle  n'est  point 
au  centre  du  département,  mais  à  8  lieues  d'une 
extrémité  du  département  et  à  25  lieues  de 
l'autre. 

La  masse  de  la  population  électorale  se  porte 
sur  la  plaine.  Si  on  adoptait  la  proposition  du 
gouvernement,  on  ferait  venir  à  Tulle,  et  de  très- 
grandes  dislances,  le  plus  grand  nombre  des  élec- 
teurs, aux  quels  ramendcment  assure  le  moyen  de 
voter  à  des  distances  beaucoup  plus  rapprochées. 

L'article  amendé  par  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.   le  Président  lit  l'article  20  —  Dordogne. 

M.  Vernellh  de  Pnirazeau.  Je  demande  par 
amendement,  qu'au  lieu  de  distraire  quatre  can- 
tons de  l'arrondissement  de  .Nontron,  comme  on 
le  propose,  pour  former  le  premier  collège,  il 
n'en  soit  distrait  que  trois,  et  que  le  canton  de 
Saint-Pardoux-la-Rivière  soit  maintenu  dans  le 
deuxième  collège.  Ainsi  Ton  ne  réclame  que 
contre  Texcés  du  sacrilice.  D'après  un  premier 
travail,  il  était  accordé  un  collège  à  chacun  des 
arrondissements  de  Périgueux,  de  Sarlat  et  de 
Bergerac,  et  pour  former  le  quatrième  et  dernier 
collège,  on  réunissait  en  masse  les  arrondissements 
de  Nontron  ec  de  Ribérac,  en  fixant  le  lieu  de  la 
réunion  à  Mareuil,  ville  de  l'arrondissement  de 
Nonlron,  contiguë  à  Ribérac  et  également  à  portée 
des  deux  sous-préfectures.  Un  pareil  arrangement 
conciliait  tous  les  intérêts  et  rfeût  excité  aucune 
plainte.  Voulait-on  fortitier  le  collège  de  Périgueux, 
chef-lieu  du  département,  quoiqu'il  ait  déjà  338 
électeurs,  quand  celui  de  Sarlat  n'en  a  que  183  ? 
sans  doute,  il  suffisait  de  prendre  sur  Montron  les 
trois  cantons  de  Neuville,  Thiviers  et  Jumilhac, 
dont  la  situation  semblait  s'y  prêter;  et  si 
Ton  voulait  faire  davantage  pour  Périgueux,  la 
justice  et  la  raison  indiquaient  au  moins  le  canton 
de  Mussidan,  dépendant  de  llibérac  et  limitrophe 
à  Périgueux,  avec  lequel  il  communique  par  une 
route  royale  ;  tandis  que  pour  venir  voter  à  Mareuil 
il  aura  une  longue  traversée  à  parcourir.  Mais  le 
véritable  but  était  bien  moins  d'enrichir  Périgueux 
que  d'atténuer  le  plus  possible  l'arrondissement 
de  Nontron  respectivement  à  Ribérac,  afin  de  fa- 
ciliter à  cedernii  ries  moyens  d'obtenir  le  collège, 
et  attendant  peut-être  que  d'autres  espérances 
pussent  se  réaliser. Voilà  tout  le  secret  de  l'étrange 


tion  que  l'esprit  public  fût  meilleur  d'uo  cdté  qud 
de  l'autre?  Non,  évidemment  non.  En  efTet,  bien 

Sue  la  population  de  Nontron  excède  cello  do 
ibérac  de  6,091  individus,  leur  population  élec- 
torale est  égale;  et  même  Ribérac  comptoit  Tan- 
née dernière  quelques  électeurs  de  plus  que  Non- 
tron. Que  sera-ce  donc  lorsque  Ribérac,  gardant 
tous  ses  électeurs,  Nontron  aura  seulement  pcnla 
les  3/8  des  siens  !  Et  bien  I  Messieurs,  Nontron 
n'envie  point  à  son  heureux  rival  cet  avantage, 
quelque  précieux  qu'il  soit  ;  il  est  persuadé  qne 
ses  voisins  sont  animés  des  mêmes  sentiménta 
que  lui  pour  le  trône,  et  pour  les  libertés  gui  ne 
peuvent  fleurir  que  sous  leur  tutélaire  abri.' Hais 
son  honneur  et  le  besoin  de  sa  conservation  lui 
font  un  devoir  de  raisonner  fortement  contre  une 
mutilation  exagérée  qui  n'est  en  effet  (|ue  l'ou- 
vrage de  quelques  vues  d'ambition  et  d'intérêt  lo- 
cal. Je  repousse,  d'ailleurs,  de  toutes  les  forcés  de 
ma  conscience  une  supposition  qui  serait  inja- 
rieuse  à  mon  arrondissement.  Mes  concitoyenB 
n'ont  point  oublié  que  leur  ville  chef-lieu,  antique 
héritage  de  la  maison  d'Àlbret,  fut  parfois,  le  sé- 
jour du  bon  Henri,  et  toujours  ils  seront  dignes 
de  s'en  enorgueillir.  Dans  ce  pays  peu  fortuné, 
chacun  s'occupe  beaucoup  moins  de  politique 


n'y  conteste  point  à  ses  voisins  le  mérite  tout 
français  d'aimer  le  Roi  et  son  auguste  famille  ; 
mais  on  ne  le  cède  à  aucun  dans  l^nergie  de  cet 


par  excès  a  la  proposi- 
tion de  M.  le  préfet  du  département. 

Aurait-on  voulu  assurer  à  Hibérac  la  supériorité 
dans   les  élections,  d'après  la  fausse  siipposi- 


je  ne  sacne  point  qu'il  y  soit  parvenu  aucune  pé- 
tition de  cette  contrée  ;  ce  tort,  je  pense,  lui  sera 
volontiers  pardonné. 

Je  suis  loin  de  penser  qu'en  aucun  temps  les 
circonscriptions  électorales  puissent  avoir  quelque 
trait  à  dcrnouvelles  circonscriptions  administra- 
tives. L'administration  est  le  besoin  journalier 
de  tous,  riches  ou  pauvres,  lorsque  le  droit  pério- 
dique d^élire  n'appartient  qu'à  un  très-petit'  nom- 
bre d'entre  les  plus  fortunes.  Dans  mon  arrondis- 
sement, par  exemple,  il  n'y  a  qu'un  électeur  sur 
312  individus,  et  cette  affligeante  disproportionne 
tend  qu'à  s'accroître  par  le  cours  naturel  des 
hommes  et  des  choses.  Mais  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  le  projet  de  mutiler,  avec  une  sorte  d'af- 
fectation, mon  arrondissement  y  a  fait  naître  de 
vives  alarmes  qu'il  importe  toujours  de  calmei\ 
lors  même  qu'elles  n'auraient  aucun  fondement. 
Et  quand  elles  ne  porteraient  que  sur  le  danger  de 
se  voir  un  jour  enlever  ce  collège,  il  serait  tou- 
jours utile  de  les  Taire  cesser  ;  car  si  jamais  ce 
danger  se  réalisait,  autant  vaudrait,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  exhéréderde  leurs  droits  politiques 
trois  au  moins  des  quatre  cantons  conservés  aans 
le  collège  de  Mareuil. 

L'amendement  que  je  propose  nie  parait  propre 
à  écarter  ces  graves  inconvénients.  Le  canton  de 
Saint-Pardoux  vient  jusqu'aux  portes  de  Nontron. 
Il  a  avec  celte  ville  des  relations  multipliées  et 
habituelles  ;  il  est  séparé  de  Périgueux  par  le  can- 
ton de  Ghanipagnac,  qui  est  conservé  dans  notre 
collège.  Cet  amendement  a  èlè  consenti  devant  la 
commission,  par  celui  de  mes  honorables  col- 
lègues qui  a))partient  plus  particulièrement  à  l'ar- 
rondissement de  Périgueux:  et  si  mes  autries 
collègues  n'y  ont  pas  aussi  donné  leur  assenti- 
ment, j'aime  à  croire  que  c'est  uniquement  faute 
de  connaître  les  localités  aussi  bien  que  moi.  Bn- 
lin,  et  cela  est  surtout  remaitiUàble,  telle  était 
l'opinion  de  M.  le  prélit  de  notre  'département» 
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Ce  magistrat,  que  recommande  surtout  la  sagesse 
éclairée  de  son  administration,  a  bien  voulu  m'en 
donner  l'assurance  par  une  réponse  en  date  du 
29  janvier.  Je  crois  ne  pas  m'ecarter  de  ses  in- 
tentions paternelles  en  en  publiant  ici  quelques 
passages,  dont  la  connaissance  pourra,  au  moins, 
consoler  et  rassurer  mes  concitoyens. 

«  Ainsi  que  vous,  Monsieur,  dit  M.  le  préfet,  j'a- 
vais pensé  qu'il  était  plus  convenable  de  réunir 
le  canton  de  Saint-Pardoux  à  ceux  qui  doivent 
voteràMareuil,  conjointement  avec  Tarroudisse- 


pourrait  avoir  ;  que  si,  en  adressant  au  ministre  le 
travail  du  conseil  général,  il  n'y  a  pas  joint  d'ob- 
sf^rvations  contraires, c'estqu'il  ne  lui  élait  jusqu'a- 
lors parvenu  aucune  réclamation  ;  mais  qu'il 
tient  fortement  à  ce  que  la  réunion  des  électeurs 
du  2*  arrondissement  se  fasse  à  Mareuil.  » 

En  résumé,  mon  amendement  est  conforme  à 
la  proposition  de  M.  le  préfet,  qui  mieux  que  per- 
sonne est  censé  connaître  les  convenances  locales. 
L'opinion  de  ce  magistrat  doit  avoir  ici  d'autant 
plus  de  poids,  qu'étranger  au  département,  il  n'a 
j>u  être  dirigé  que  par  des  motifs  de  justice  et 
d'utilité  pui)lique;  tandis  que,  dans  des  affaires 
semblables  soumises  au  jugement  des  hommes  du 
j)ays,  il  est  trop  ordinaire  que  chacun  penche 
pour  sa  localité.  Le  collège  de  Périgueux  n'a  nul 
besoin  d'obtenir  un  canton  au  delà  des  trois  qui 
lui  sont  concédés.  Uibérac  est  sans  intérêt  licite 
dans  la  contestation.  Lui,  qui  ne  perd  rien,  au- 
rait bien  mauvaise  grâce  d'insister  pour  que  nous 
perdions,  davantage,  surtout  au  prolit  d'un  tiers, 
car  on  n'est  généreux  qu'à  ses  propres  dépens.  Le 
travail  des  conseils  généraux  n'est  qu'un  travail 
de  propositions.  Vous  êtes,  Messieurs,  le  gi'and 
conseil  de  famille:  vous  sentirez  c[ue  si,  dans  des 
partages  de  cette  nature,  il  existait  une  trop 
grande  inégalité,  ce  serait  une  source  funeste  de 
jalousies  et  de  discordes,  qui  déjà,  malheureuse- 
4nent,  ne  sont  que  trop  animées.  Je  persiste  dans 
mon  amendement. 

M.  Chlllîaad  de  la  Idlgaudle  combat  cette 
proposition.  Le  projet  est  conforme  au  vœu  émis 
par  le  conseil  général  du  département  et  l'orateur 
demande  sou  adoption. 

M. 
que 

Lattue  et  qu'il  l'a  retirée. 
L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
L'arlicle  20—  Dordogue.  —  est  adopté. 


M.  le  Présldenl  lit  l'arlicle  21  —  Doubs. 
M.  Olément  demande  la  parole. 
On  demande  l'ajournement  à  lundi. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non. 
La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  conti- 
nuera la  discussion. 

M.  CléoieiiC.  Messieurs,  dan&  son  exposé  des 
motifs  du  dernier  i)rojet  de  loi  sur  les  élections, 
M.  le  ministre  de  1  intérieur,  se  livrant  à  la  re- 
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ment  cunsciencieux,  vi  caractérisait  avec  une 
grande  vérité  d'observation  les  causes  d'une  aber- 
ration si  funeite. 


M.  le  ministre  disait  (page  9  )  «  que  des  élec- 
teurs, en  grand  nombre,  négligeaient  d'user 
de  leurs  droits;  que,  généralement,  plus  d'un  tiers 
était  demeuré  indifférent  aux  dernières  élections; 
qu'on  avait  lieu  de  croire  que  la  convocation  sur 
un  seul  point  du  département,  souvent  éloigné 
du  domicile  des  électeurs,  les  avait  détournés  de 
s'y  rendre que  les  nomuies  de  parti  bra- 
vaient et  surmontaient  la  difficulté;  mais  que 
beaucoup  de  ceux  qui  sont  sans  passions  cédaient 
à  une  sorte  d'indolence  trop  commune  aux  per- 
sonnes modérées,  et  préféraient  leur  repos  à  un 
devoir  dont  ils  ne  sentaient  pas  assez  l'impor- 
tance. » 

Ces  considérations  influèrent  sans  doute  sur  la 
proposition  que  lit  le  gouvernement  de  diviser 
les  électeurs  en  collèges  d'arrondissement  et  de 
déparlement,  division  qui  favorisait  du  moins 
leur  plus  facile  réunion,  en  rapprochant  le  lieu 
d'assemblée  du  domicile  des  votants.  Avec  autant 
de  raison  encore  et  avec  la  même  intention  bien- 
veillante, M.  le  ministre  jugeait  que  ces  assem- 
blées seraient  plus  nombreuses,  lorsqu'au  lieu 
d'un  voyage,  l'électeur  n'aurait  que  quelques  pas 
à  faire  pour  s'y  rendre,  et  qu'il  y  trouverait  sur- 
tout cet  autre  avantage  de  n'avoir  point  à  crain- 
dre l'influence  des  chefs-lieux,  centre  naturel 
d'une  masse  de  volcans  contre  laquelle  il  lui  sem- 
blait pénible  de  lutter. 

Pourquoi  ne  trouve-t-on  plus,  Messieurs,  ces 
sages  principes  dans  le  projet  de  loi  soumis  à  la 
Chambre  pour  flxer  définitivement  la  circonscrip^ 
tion  des  arrondissements  électoraux  ?  Pourquoi 
suis-je  forcé  de  reconnaître  un  but  diamétrale- 
ment opposé  dans  une  grande  partie  du  projet, 
notamment  dans  celle  qui  concerne  la  division  du 
département  du  Doubs  ? 

J'espère  n'avoir  rien  avancé  que  je  ne  puisse 

Srouver  jusqu'à  !a  démonstration  la  plus  évi- 
ente. 

Une  autorité  essentiellement  compétente,  l'au- 
torité la  plus  convenablement  placée  pour  asseoir 
une  circonscription  de  cet  ordre  sur  ses  véritables 
bases,  le  conseil  général  du  département  du  Doubs 
avait  rempli  son  attribution  provisoire  avec  une 
raison  parfaite,  appuyée  sur  une  connaissance 
profonde  des  localités. 

Dans  le  système  du  Conseil  généraUle  départe- 
ment du  Doubs  était  divisé  en  deux  arrondisse- 
ments électoraux,  savoir  : 

l""  L'arrondissement  entier  de  Besançon,  moins 
le  canton  de  Marchaux;  plus  l'arrondissement 
entier  de  Pontarlier,  moins  les  cantons  dcMorteau 
et  de  Montbenoist  ; 

2''  Les  arrondissements  entiers  de  Baume  et 
Montbéliard,  plus  les  cantons  de  Marchaux,  Mor- 
teau  et  Moulbenoist;  ces  trois  cantons  étant  limi- 
trophes de  l'arrondissemenC  de  Baume:  savoir 
Marchaux  à  l'ouest  et  les  deux  autres  à  t'est. 

Dans  ce  partage,  l'arrondissement  électoral  de 
Besançon  avait  une  population  de  cent  quatorze 
mille  quatre  cent  dix-neuf  habitants,  une  contri- 
bution de  313,873  francs  et  quatre  cent  vingt-neuf 
électeurs. 

L'arrondissement  électoral  de  Baume  présentait 
une  populaliou  de  cent  viugl-huit  mille  centcin- 
quante-liuit  âmes,  1,319,942  francs  de  contribu- 
tions et  deux  cent  quatorze  électeurs. 

Ou  obtenait  donc  un  résultat  très-précieux  et 
fort  difflcile  à  saisir:  la  presciue égalité  eu  popula- 
tiou  et  en  contribution. 

Les  communications  ayec  les  deux  points  de 
réunion ,  Besauron  et  Baume,  éjlaiejdt  facâies  ; 
point  d'objectiou  sérieuse  contre  les  dlBtances. 
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M/PareKDèspej'rat  regrette  d'omettre  un 
avis  coîi traire  à  celui  de  son  collègue  de  députa- 
tion,  M.  Efî^doch  ;  mais  un  vœu  conforme  à  Ta- 
mondoment  de  la  commission  a  été  émis  par  le 
conseil  g(^.néral  du  département,  c'est-à-dire  par 
les  propriétaires  les  plus  considérables,  et  par  les 
hommes  les  plus  à  portée  de  connaître  les  véri- 
tables intérêts  du  département,  et  l'orateur  se 
réunit  fi  M.  Dambrugeac  pour  appuyer  Tainende- 
ment. 

M.  Bédoeh  reparatl  à  la  tribune  et  donne  de 
nouveaux  développements  h  s(»s  observations. 

M.  de  Ijabonrdonnaye,  rapporteur,  établit 
que  la  commission  a  eu  pour'principal  objet  d'obéir 
aux  intentions  de  la  loi  en  rapprochant  le  plus 
possible  les  électeurs  des  lieux  oi\  ils  peuvent 
élre  convoqués.  Or,  la  ville  de  Tulle  n'est  point 
au  centre  du  déparlement,  mais  à  8  lieues  d'une 
extrémité  du  département  et  à  25  lieues  de 
Tautre. 

F^a  masse  de  la  population  électorale  se  porte 
sur  la  plaine.  Si  on  adoptait  la  proposition  du 
gouvernement,  on  ferait  venir  à  Tulle,  et  de  très- 
grandes  dislances,  le  plus  grand  nombre  des  élec- 
teurs, aux  quels  l'amendement  assure  le  moyen  do 
voter  à  des  distances  beaucoup  plus  rapprochées. 

L'article  amendé  par  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.   le  Président  lit  l'article  20  —  Dordogne. 

M.  Wernellh  de  Piilrazeau.  Je  demande  par 
amendement,  qu'au  lieu  de  distraire  quatre  can- 
tons de  l'arrondissement  de  .\ontron,  comme  on 
le  propose,  pour  former  le  premier  collège,  il 
n'en  soit  distrait  que  trois,  et  que  le  canton  de 
Saint-Pardoux-la-Rivière  soit  maintenu  dans  le 
deuxième  collège.  Ainsi  Ton  ne  réclame  que 
contre  l'excès  du  sacrilice.  D'après  un  premier 
travail,  il  était  accordé  un  collège  à  chacun  des 
arrondissements  de  Périgueux,  de  Sarlat  et  de 
Bergerac,  et  pour  former  le  quatrième  et  dernier 
collège,  on  réunissaiten  masse  les  arrondissements 
de  Nontron  ce  de  lUbèrac,  en  fixant  le  lieu  de  la 
réunion  à  Mareuil,  ville  de  l'arrondissement  de 
Nonlron,  contiguë  à  Ribérac  et  également  à  portée 
des  deux  sous-préfectures.  Un  pareil  arrangement 
conciliait  tous  les  intérêts  et  n^eût  excité  aucune 
plainte.  Voulait-on fortitierlecollége de  Périgueux, 
chef-lieu  du  département,  quoiqu'il  ait  déjà  338 
électeurs,  quand  celui  de  Sarlat  n'en  a  que  183  ? 
sans  doute,  il  suffisait  de  prendre  sur  Nontron  les 
trois  cantons  de  Neuville,  Thiviers  et  Jumilhac, 
dont  la  situation  semblait  s'y  prêter;  et  si 
l'on  voulait  faire  davantage  pour  Périgueux,  la 
justice  et  la  raison  indiquaient  au  moins  le  canton 
de  Mussidan,  dépendant  de  llibérac  et  limitrophe 
à  Périgueux,  avec  lequel  il  communique  par  une 
route  royale;  tandis  que  pour  venir  voter  à  Mareuil 
il  aura  une  longue  traversée  à  parcourir.  Mais  le 
véritable  but  était  bien  moins  d'enrichir  Périgueux 
que  d'atténuer  le  plus  possible  l'arrondissement 
de  Nontron  respectivement  à  Uibérac,  afin  de  fa- 
ciliter à  cedernii  ries  moyens  d'obtenir  le  collège, 
et  attendant  peut-être  que  d'autres  espérances 
pussent  se  réaliser. Voilà  tout  le  secret  de  l'étrange 


par  excès  a  la  proposi- 
tion de  M.  le  préfet  du  département. 

Aurait-on  voulu  assurer  à  Hibérac  la  supériorité 
dans   les  élections,  d'après  la  fausse  supposi- 


tion que  l'esprit  public  fût  ineilleurd'uo  èdté  qud 
de  l'autre?  Non,  évidemment  non.  En  efTbt,  bien 
que  la  population  de  Nontron  excède  cello  de 
Ribérac  de  6,091  individus,  leur  population  élec- 
torale est  égale;  et  même  Ribérac  comptoit  Ilnn- 
née  dernière  quelques  électeurs  de  plus  que  Non- 
tron. Que  sera-ce  donc  lorsque  Ribérac,  gardant 
tous  ses  électeurs,  Nontron  aura  seulement  perdu 
les  3/8  des  siens  !  Et  bien  I  Messieurs,  NontrOo 
n'envie  point  à  son  heureux  rival  cet  avantage, 
quelque  précieux  qu'il  soit  ;  il  est  persuadé  que 
ses  voisins  sont  animés  des  mêmes  sentlméntfl 
que  lui  pour  le  trône,  et  pour  les  libertés  gui  ne 
peuvent  fleurir  que  sous  leur  tutéiaire  abri.' Vais 
son  honneur  et  le  besoin  de  sa  conservation  lai 
font  un  devoir  de  raisonner  fortement  contre  une 
mutilation  exagérée  qui  n'est  en  effet  que  l'ou- 
vrage de  quelques  vues  d'ambition  et  d'intérêt  lo- 
cal. Je  repousse,  d'ailleurs,  de  toutes  les  forces  de 
ma  conscience  une  supposition  qui  serait  inju- 
rieuse à  mon  arrondissement.  Mes  concitoyens 
n'ont  point  oublié  que  leur  ville  chef-lieu^  antique 
héritage  de  la  maison  d'Àlbret,  fut  parfois,  le  sé- 
jour du  bon  Henri,  et  toujours  ils  seront  dignes 
de  s'en  enorgueillir.  Dans  ce  pays  peu  fortuné» 
chacun  s'occupe  beaucoup  moins  de  politique 
que  de  ses  ;>eti les  affaires  et  du  pénible  soin  de 
payer  ses  impôts.  Si  l'on  y  est  moins  divisé  qu'ail- 
leurs, c'est  qu'on  n'y  exerce  aucun  monopole.  On 
n'y  conteste  point  à  ses  voisins  le  mérite  tout 
français  d'aimer  le  Roi  et  son  auguste  famillo  ; 
mais  on  ne  le  cède  à  aucun  dans  l^nergle  de  cet 
honorable  sentiment.  J'ajouterai  que  depuis  quatre 
ans  que  j'ail'honneur  de  siéger  dans  celte  Chambre 
je  ne  sache  point  qu'il  y  soit  parvenu  aucune  p6* 
lition  de  cette  contrée  ;  ce  tort,  je  pense,  lui  sera 
volontiers  pardonné. 

Je  suis  loin  de  penser  qu'en  aucun  temps  les 
cit'conscriptions  électorales  puissent  avoir  quelque 
trait  à  d(rnouvelles  circonscriptions  administra- 
tives. L'administration  est  le  besoin  journalier 
de  tous,  riches  ou  pauvres,  lorsque  le  droit  pério- 
dique d  élire  n'appartient  qu'à  un  très-petit'  nom- 
bnî  d'entre  les  plus  fortunés.  Dans  mon  arrondis- 
sement, par  exemple,  il  n'y  a  qu'un  électeur  sur 
31 2  individus,  et  cette  affligeante  disproportionné 
tend  qu'à  s'accroître  par  le  cours  naturel  deis 
hommes  et  des  choses.  Mais  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  le  projet  de  mutiler,  avec  une  sorte  d'af- 
fectation, mon  arrondissement  y  a  fait  naître  de 
vives  alarmes  qu'il  importe  toujours  de  calmer^ 
lors  même  qu'elles  n'auraient  aucun  fondement. 
Et  quand  elles  ne  porteraient  que  sur  le  danger  de 
se  voir  un  jour  enlever  ce  collège,  il  serait  tou- 
jours utile  de  les  faire  cesser  ;  car  si  jamais  ce 
danger  se  réalisait,  autant  vaudrait,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  exhéréderde  leurs  droits  politiques 
trois  au  moins  des  quatre  cantons  conservés  aans 
le  collège  de  Mareuil. 

L'amendement  que  je  propose  nie  parait  propre 
à  écarter  ces  graves  inconvénients.  Le  canton  de 
Saint-Pardoux  vient  jusqu'aux  portes  de  Nontron. 
Il  a  avec  cette  ville  des  relations  multipliées  et 
habituelles  ;  il  est  séparé  de  Périgueux  par  le  can- 
ton de  Ghampagnac,  qui  est  conservé  dans  notre 
collège.  Cet  amendement  a  été  consenti  devant  la 
commission,  par  celui  de  mes  honorables  col- 
lègues qui  a))partient  plus  particulièrement  à  l'ar- 
rondissement de  Périgueux*  et  si  mes  autres 
collègues  n'y  ont  pas  aussi  donné  leur  assenti- 
ment, j'aime  à  croire  que  c'est  uniquement  faute 
de  connaître  les  localités  aussi  bien  que  moi.  Bn- 
lln,  et  cela  est  surtout  remaitiuàbie,  telle  était 
l'opinion  de  M.  le  prékt  de  notre  "MpiulêaiieADt. 
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Ce  magistrat,  que  recommande  surtout  la  sagesse 
éclairée  de  son  administration,  a  bien  voulu  m'en 
donner  l'assurance  par  une  réponse  en  date  du 
29  janvier.  Je  crois  ne  pas  m'écarter  de  ses  in- 
tentions paternelles  en  en  publiant  ici  quelques 
passages,  dont  la  connaissance  pourra,  au  moins, 
consoler  et  rassurer  mes  concitoyens. 

«  Ainsi  que  vous,  Monsieur,  dit  M.  le  préfet,  j'a- 
vais pensé  qu'il  était  plus  convenable  de  réunir 
le  canton  de  Saint-Pardoux  à  ceux  qui  doivent 
voter  à  Mareuil,  conjointement  avec  Tarroudisse- 
nient  de  Ribérac,  et  je  le  proposerai  au  conseil  gé- 
néral.» M.  le  préfet  ajoute:  «qu'il  ne  partage  pas 
du  tout  les  craintes  d'envabissement  que  Noniron 
pourrait  avoir;  que  si,  en  adressant  au  ministre  le 
travail  du  conseil  général,  il  n*y  a  pas  joint  d'ob- 
sfîrvalions  contraires, c'estqu'il  ne  lui  élait  jusqu'a- 
lors parvenu  aucune  réclamation  ;  mais  qu'il 
tient  lortement  à  ce  que  la  réunion  des  électeurs 
du  2*  arrondissement  se  fasse  à  Mareuil.  » 

En  résumé,  mon  amendement  est  conforme  à 
la  proposition  de  M.  le  préfet,  qui  mieux  que  per- 
sonne est  censé  connaître  les  convenances  locales. 
L'opinion  de  ce  magistrat  doit  avoir  ici  d'autant 
plus  de  poids,  qu'étranger  au  département,  il  n'a 
pu  être  dirigé  que  par  des  motifs  de  justice  et 
d'utilité  pul)lique;  tandis  que,  dans  des  affaires 
semblables  soumises  au  jugement  des  hommes  du 
j)ays,  il  est  trop  ordinaire  que  chacun  penche 
pour  sa  localité.  Le  collège  de  Périgueux  n'a  nui 
besoin  d'obtenir  un  canton  au  delà  des  trois  qui 
lui  sont  concédés,  llibérac  est  sans  intérêt  licite 
dans  la  contestation.  Lui,  qui  ne  perd  rien,  au- 
rait bien  mauvaise  grâce  d'insister  pour  que  nous 
perdions,  davantage,  surtout  au  profit  d'un  tiers, 
car  on  n'est  généreux  qu'à  ses  propres  dépens.  Le 
travail  des  conseils  généraux  n'est  qu'un  travail 
de  propositions.  Vous  êtes.  Messieurs,  le  grand 
conseil  de  famille:  vous  sentirez  gue  si,  dans  des 
partages  de  cette  nature,  il  existait  une  trop 
grande  inégalité,  ce  serait  une  source  funeste  de 
jalousies  et  de  discordes,  qui  déjà,  mallicureuse- 
4uent,  ne  sont  que  trop  animées.  Je  persiste  dans 
mon  amendement. 

M.  Chllbaud  de  la  feligaudle  combat  cette 
proposition.  Le  projet  est  conforme  au  vœu  émis 
parle  conseil  général  du  département  et  l'orateur 
demande  son  adoption. 


L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
L'arlicle  20-—  Dordogne.  —  est  adopté. 


M.  le  Préftldenl  lit  l'arlicle  21  —  Doubs. 
M.  Clément  demaudo  la  parole. 
On  demande  l'ajournement  à  lundi. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non. 
La  Cbanibrc,  consultée,  décide  qu'elle  conti- 
nuera la  discussion. 

M.  l'IéoienC.  Messieurs,  dan&  son  exposé  des 
motifs  du  dernier  projet  de  loi  sur  les  élections, 
M.  le  ministre  de  1  intérieur,  se  livrant  à  la  re- 
cherclie  des  circonstances  qui  portaient  trop  sou- 
vent les  électeurs  à  s'abstenir  d'exercer  leurs  droits 
IK)litiqucs,  les  indiquait  avec  un  soin  véritable- 
ment consciencieux,  et  caractérisait  avec  une 
grande  vérité  d'obser>aliou  les  causes  d'une  aber- 
ration si  funeite. 


M.  le  ministre  disait  (page  9  )  «  que  des  élec- 
teurs, en  grand  nombre,  négligeaient  d'user 
de  leurs  droits;  que,  géuéralemeat,  plusd'un  tiers 
était  demeuré  indifférent  aux  dernières  élections; 
qu'on  avait  lieu  de  croire  que  la  convocation  sur 
un  seul  point  du  département,  souvent  éloigné 
du  domicile  des  électeurs,  les  avait  détournés  de 
s'y  rendre que  les  nommes  de  parti  bra- 
vaient et  surmontaient  la  difliculté;  mais  que 
beaucoup  de  ceux  qui  sont  sans  passions  cédaient 
à  une  sorte  d'indolence  trop  commune  aux  per- 
sonnes modérées,  et  préféraient  leur  repos  à  un 
devoir  dont  ils  ne  sentaient  pas  assez  l'impor- 
tance. » 

Ces  considérations  influèrent  sans  doute  sur  la 
proposition  que  fit  le  gouvernement  de  diviser 
les  électeurs  en  collèges  d'arrondissement  et  de 
département,  division  qui  favorisait  du  moins 
leur  plus  facile  réunion,  en  rapprochant  le  lieu 
d'assemblée  du  domicile  des  votants. .Vvec  autant 
de  raison  encore  et  avec  la  même  intention  bien- 
veillante, M.  le  ministre  jugeait  que  ces  assem- 
blées seraient  plus  nombreuses,  lorsqu'au  lieu 
d'un  voyage,  l'électeur  n'aurait  que  quelques  pas 
à  faire  pour  s'y  rendre,  et  qu'il  y  trouverait  sur- 
tout cet  autre  avantage  de  n'avoir  point  à  crain- 
dre l'influence  des  chefs-lieux,  centre  naturel 
d'une  masse  de  volcans  contre  laquelle  if  lui  sem- 
blait pénible  de  lutter. 

Pourquoi  ne  trouve-t-on  plus,  Messieurs,  ces 
sages  principes  dans  le  projet  de  loi  soumis  à  la 
Chambre  pour  fixer  définitivement  la  circonscrip-^ 
tion  des  arrondissements  électoraux  ?  Pourquoi 
suis-je  forcé  de  reconnaître  un  but  diamétrale- 
ment opposé  dans  une  grande  partie  du  projet, 
notamment  dans  celle  qui  concerne  la  division  du 
département  du  Doubs  ? 

J'espère  n'avoir  rien  avancé  que  je  ne  puisse 
prouver  jusqu'à  !a  démonstration  la  plus  évi- 
dente. 

Une  autorité  essentiellement  compétente,  l'au- 
torité la  plus  convenablement  placée  pour  asseoir 
une  circonscription  de  cet  ordre  sur  ses  véritables 
bases,  le  conseil  général  du  département  du  Doubs 
avait  rempli  son  attribution  provisoire  avec  une 
raison  parfaite,  appuyée  sur  une  connaissance 
profonde  des  localités. 

Dans  le  système  du  Conseil  généraUle  départe- 
ment du  Doubs  était  divisé  en  deux  arrondisse- 
ments électoraux,  savoir  : 

l""  L'arrondissement  entier  de  Besançon,  moins 
le  canton  de  Marchaux;  plus  l'arrondissement 
entier  de  Pontarlier,  moins  les  cantons  dcMorteau 
et  de  Montbenoist  ; 

2''  Les  arrondissements  entiers  de  Baume  et 
Montbéliard,  plus  les  cantons  de  Marchaux,  Mor- 
teau  et  Montbenoist  j  ces  trois  cantons  étant  limi- 
trophes de  l'arrondissemenc  de  Baume  :  savoir 
Marchaux  à  l'ouest  et  les  deux  autres  à  l'est. 

Dans  ce  partage,  l'arrondissement  électoral  de 
Besançon  avait  une  population  de  cent  quatorze 
mille  quatre  cent  dix-neuf  habitants,  une  contri- 
bution de  313,873  francs  et  quatre  cent  vingt-neuf 
électeurs. 

L'arrondissement  électoral  de  Baume  présentait 
une  population  de  cent  vingl-huit  mille  cent  cin- 
quante-nuit âmes,  1,319,912  francs  de  contribu- 
tions et  deux  cent  quatorze  électeurs. 

Ou  obtenait  donc  un  résultat  très-précieux  et 
fort  difticile  à  saisir:  la  presque  égalité  eu  popula- 
tion et  en  contribution. 

Les  communications  ayec  les  deux  pointa  de 
réunion  •  l^auron  .  et  Baume,  .éjai^t  l'aciles  ; 
point d'objectioii sérieuse  coutrcles  distances. 
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A  la  vérité»  le  nombre  comparé  des  électeurs 
était  moins  égal;  mais  dans  la  répartition  du  dé- 
partement en  arrondissements  électoraux  (et  Ton 
ne  peut  en  créer  davantage  )  Tégalilé  est  impos- 
sible. Sur  les  six  cent  quarante-trois  électeurs 
dont  j'ai  parlé,  deux  cent  soxanle-scize  appar- 
tiennent déjà  au  seul  canton  de  Besançon  et  les 
autres  électeurs  quMl  faudrait  prélever  pour 
donner  Tégalité  à  Tarrondissement  électoral  de 
Baume,  ne  pourraient,  chose  absurde,  se  rendre 
à  Baume  sans  passer  par  Besançon  :  il  y  a  dans 
les  choses  humaines,  disait  Thonorable  rapporteur 
de  la  loi  du  29  juin,  des  inégalités  naturelles,  des 
inconvénients  inévitables  qui  naissent  de  causes 
placées  au-dessus  du  pouvoir  des  lois.... 

Vous  venez  devoir,  Messieurs,  ce  que  le  conseil 
général  avait  fait  pour  concilier  dans  cette  affaire 
avec  une  imparlialejustice  toutes  les  convenauces 
locales  et  tous  les  véritables  intérêts  ;  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  a  tout  défait,  tout 
bouleversé. 

Il  a.tout  défait,  tout  bouleversé,  j'oserai  le  dire, 
sans  motifs,  sans  amélioration  obtenue.  En  dété- 
riorant ce  qui  était  bien,  en  négligeant  les  con- 
seils donnés,  il  a  contrarié  la  force  des  choses  éta- 
blie par  la  seule  inspection  de  la  topographie  lo- 
cale ;  et,  dans  cette  innovation  sans  régie  fixe  et 
sans  nécessité  prouvée,  il  n'échappe  pas  même 
au  reproche  de  contradiction  ;  car,  sil  semble 
quelquefois  avoir  égard  aux  distances,  aux  rela- 
tions naturelles,  aux  communications  plus  ou 
moins  faciles,  plus  souvent  il  les  oublie  ou  les 
blesse. 

Le  projetdu  ministre  forme  un  collège  électoral 
du  seul  arrondissement  de  Besançon  :  il  concentre 
en  un  autre  collège  lesarrondissements  de  Baume, 
Monlbéliard  et  Pontarlier. 

Dans  ce  système,  le  canton  de  Marchaux  est  en- 
levé au  collège  de  Baume;  et  ce  dernier  collège 
s'enrichit  au  contraire,  des  cantons  de  Pontarlier, 
Levier  et  Moulhe. 

Alors  le  collège  de  Besançon  n'a  plus  que  trois 
cent  quatre-vingt-huit  électeurs,  au  lieu  cle  quatre 
cent  vingt-neuf. 

Celui  ae  Baume  en  obtient  deux  cent  cinquante- 
cinq,  au  lieu  de  deux  cent  quatorze  :  quarante  et 
un  électeurs  de  plus. 

Deux  points  sont  à  remarquer,  avant  de  passer 
outre  : 

Cette  nouvelle  division  n'est  point  motivée;  il  y 
a  absence  totale  d'arguments  sérieux  et  con- 
cluants, de  déduction  vraiment  logique.  A-t-on 
cru,  du  moins,  que  cette  divisionétait  la  meilleure? 
11  faut  quelque  effort  pour  admettre  une  pareille 
méprise.  De  tout  ce  qui  va  suivre  il  résultera  dé- 
monstrativement  que  cette  division  meilleure  est 
impossible. 

Le  projet  du  ministre  rompt  l'égalité  presque 
parfaite  que  le  travail  du  conseil  général  établis- 
sait entre  les  deux  arrondissements  électoraux, 
sous  le  rapport  d'un  partage  aussi  exact  que  po>'- 
siblede  population  et  de  contribution  :  et  c'était 
lîi  un  des  mérites  éminents  de  ce  dernier  travail. 

D'autre  part,  il  ne  fait  pas  cesser  l'inégalité  qui 
existait,  et  qui,  inévitablement,  existera  toujours 
dans  la  distribution  des  électeurs  entre  les  deux 
collèges,  puisque,  dans  celui  de  Besançon,  au  lieu 
de  quatre  cent  vingt-neuf,  le  nombre  sera  encore 
de  trois  cent  quatre-vingt-huit  ;  disproportion 
toujours  très-forte  avec  celui  des  électeurs  de 
l'autre  collège  qui,  selon  le  projetdu  ministre,  ne 
serait  que  de  deux  cent  cinquante-cinq.  Je  deman- 
derai si,  pour  cette  différence,  il  convenait  de 
bouleverser  un  travail  médité,  mûri,  exécuté  par 


des  hommes  profondément  instruits  des  localîtéSt 
des  convenances,  des  relations  établies,  plus  ins- 
truits assurément  en  toutes  ces  choses  q[u*on  ne 
Sent  l'être  dans  les  administrations  de  Pans.  De  là, 
essieurs,  des  aberrations  bien  fâcheuses. 

On  forcerait  à  aller  voter  à  Baume  les  élecCears 
des  cantons  de  Pontarlier,  Levier  et  Mouthe,  qui, 
vu  Textrème  difficulté  de  tout  autre  chemin,  se* 
raient  obligés  de  passer  par  cette  même  ville  de 
Besançon  oh  il  serait  si  naturel  de  les  faire  voter, 
et  où  ils  se  rendraient  par  la  grande  route.  Ils 
auraient ,  par  conséquent,  pour  se  rendre  à  Bau- 
me, et  en  partant  seulement  du  point  cebtral  de 
chaque  canton,  savoir  :  lesélecteurs  de  Levierdix 
sept  lieues  trois  quarts,  au  lieu  de  dix  lieues  et 
demie,  s'ils  votaient  à  Besançon;  ceux  de  Pontar- 
lier, vingt  lieues  un  quart,  au  lieu  de  quatorse 
lieues  trois  quarts  ;  et  ceux  de  Mouthe,  vingt-six 
lieues  trois  quarts,  au  lieu  de  dix-neuf. 

On  mettrait  en  rapport,  d'une  manière  violente 
en  quelque  sorte,  les  électeurs  de  ces  trois  can- 
tons avec  l'arrondissement  de  Baume,  situé  à  une 
autre  extrémité  du  département,  et  avec  lequel 
ces  électeurs  n'ont  aucune  espèce  de  relations, 
tandis  qu'ils  en  ont  de  fréquentes  avec  Besangon. 
ils  trouvent,  à  volonté,  des  voitures  publiques 
pour  les  y  transporter  ;  ils  trouvent  à  s'y  loger, 
pendant  les  élections,  chez  les  négociants  de  cette 
ville  avec  lesquels  ils  font  des  affaires  ;  lis  éco- 
nomisent ainsi  des  dépenses  de  déplacement  qui 
prennent  à  leurs  yeux  beaucoup  d  im|)ortance« 

Une  objection  a  été  fuite  h  la  commission  :  tes 
électeurs  des  cantons  de  Pontarlier,  Levier  et 
Mouthe  ne  seront  pas,  a-t-on  dit,  obligés,  à  ta 
rigueur^  de  passer  par  Besançon  pour  se  rendre 
à  Baume  :  ils  pourront  prendre  un  chemin  de 
traverse  d'Ornans  à  Baume. 

En  admettant,  pour  un  instant,  que  ce  chemin 
pût  être  considéré  comme  existant  encore  et 
comme  étant  praticable,  ce  qui  est  faux,  dans 
cette  hypothèse  même,  il  resterait  encore  prouvé 
(un  coup  d'œil  sur  la  carte  établit  cette  vérité,  et 
le  projet  du  ministre,  ainsi  que  le  rapport  de  la 
commission  l'attestent)  qu'il  y  aurait  toujours 
une  bien  plus  grande  distance  à  parcourir  d'Or- 
nans à  Baume  que  d'Ornans  à  Besancon. 

Mais  ce  chemin  peut  être  considéré  comme 
non  existant  :  car  je  puis  qualifier  ainsi  un  chemin 
abandonné  depuis  très-longtemps,  et  ce  fait  est 
de  notoriété  publique. 

Il  fut  pratiqué,  il  est  vrai,  en  1814  et  1815, 
pour  les  troupes  autrichiennes,  afin  d'éviter  leur 
encombrement  dans  le  gîte  de  Houlans  et  leur 
passage  par  Besançon,  dont  on  leur  avait  refusé 
l'entrée.  Cette  circonstance  doit  être  connue  de 
l'un  de  MM.  les  commissaires  du  Roi,  qui  a  été 
préfet  du  Doubs,  pendant  quelques  mois,  en  1815  ; 
mais  ce  qu'il  ne  peut  pas  savoir  et  ce  que  je  dois 
faire  connaître  à  la  Gtiambre,  c'est  que  rusage 
que  les  troupes  alliées  ont  fait  de  ce  même  chemin 
a  achevé  de  le  ruiner  entièrement;  qu'aujourd*hui 
il  ne  vaut  pas  un  chemin  vicinal,  et  qu'il  jbn- 
drait,  pour  le  réparer,  employer  beaucoup  de 
temps  et  des  sommes  considérables. 

J'ajouterai,  et  ceci  achève  de  ruiner  le  système 
du  projet  de  loi,  qu'il  ne  sera  pas  même  possible 
de  réparer  ce  chemin  d'Ornans  à  Baume;  le  con- 
seil général  avait  bien  voté  une  modique  somme 
de  6,000  francs  pour  commencer  quelques  tra- 
vaux ;  mais,  comme  ce  chemin  se  trouve  renfermé 
dans  la  ssone  des  frontières,  laquelle  est  délimitée 
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vaille  sérieusement.  Il  vient  môme,  par  ce  motif, 
d'arrêter  tout  à  fait  les  travaux  de  construction 
d'une  route  bien  autrement  importante ,  celle  de 
communication  de  Baume  à  Morteau. 

Ainsi,  sous  le  point  de  vue  des  relations  natu- 
relles, des  habitudes,  des  distances,  des  difticultés 
de  communications,  tout,  dans  le  projet  du  minis- 
tre, est  contre  l'esprit  de  la  loi.  L  électeur,  en  ce 
(|ui  concerne  les  cantons  de  Pontarlier,  Moutheet 
Levier ,  est  violemment  éloigné,  ainsi  gue  je  Tai 
déjfi  dit,  du  centre  de  Télection  :  jamais  les  élec- 
teurs de  ces  trois  cantons  n'iraient  voter  à  Baume, 
car  il  leur  faudrait  deux  ou  trois  jours  de  marche, 
lorsqu'un  seul  jour  ou  un  jour  et  demi  suffirait, 
à  raison  de  la  facilité  des  communications,  s'ils 
votaient  à  Besançon. 

Il  y  a  vraiment.  Messieurs,  quelque  chose  d'é- 
trange, d'inexplicable  dans  cette  singulière  réso- 
lution, de  compliquer  encore,  par  des  arrange- 
ments systématiques,  par  des  combinaisons  arti- 
iieielles'et  sans  aucun  motif  apparent,  celte 
ditiiculté  naturelle  des  communications  dans  un 
pays  arrosé  par  dix  rivières,  traversé  par  quatre 
chaînes  du  Jura,  et  hérissé  de  montagnes  cou- 
vertes de  neiges  pendant  une  partie  de  Tannée. 
Mais,  dans  1  intérêt  du  plan  ministériel,  on 
montrera  peut-être  la  prétention  d'arguer  de  ctîtle 
aspérité  du  pays  pour  appuyer  en  un  seul  point 
la  bizarre  circonscription  qui  vous  est  présentée  : 
on  dira,  par  exemple,  que  les  électeurs  du  canton 
de  Marchaux,  limitrophe  do  l'arrondissement  de 
Baume,  sont  encore  trop  éloignés  de  celte  der- 
nière ville,  ayant  à  traverser  une  montagne  pour 
s'y  rendre. 
Je  réponds  : 

Gomme  cette  montagne  partage  en  deux  parties 
le  canton  de  Marchaux,  une  portion  seulement 
des  électeurs  de  ce  canton  serait  obligée  de  la 
traverser; 

Ensuite,  il  y  a  au  moins  beaucoup  d'exagération 
dans  la  prétendue  difficulté  de  traverser  cette 
montagne  :  il  snflit  d'affirmer  qu'elle  est  coupée 
par  plusieurs  chemins  ferrés,  très- bons,  et  qui 
sont  pratiqués  ionrnellement  par  des  voitures, 
comme  par  des  nommes  à  pied; 

Une  grande  route  superbe  conduirait  h  Baume 
les  électeurs  qui  n'auraient  pas  la  montagne  à 
traverser  ; 

Enfin,  les  électeurs  de  ce  canton  de  Marchaux, 
les  plus  éloignés  de  Baume,  s'y  rendraient  eu 
trois  heures  et  demie,  ou  quatre  heures  de  mar- 
che au  plus. 

Si  maintenant,  Messieurs,  j'examine  sérieuse- 
ment Texposé  des  motifs,  je  trouve,  je  l'avoue, 
ces  motifs  d'une  extrême  faiblesse  ;  ils  ne  sont 
nullement  approfondis,  et  semblent  comme  hasar- 
deusement  jetés. 

Le  projet  du  gouvernement,  assure-t-on,  ne 
rompt  point  les  arrondissements  administratifs  : 
cette  assertion  est-elle  bien  réfléchie? 

En  premier  lieu,  je  dirai  que  les  arrondisse- 
ments électoraux  doivent  être  plutôt  considérés 
comme  un  territoire  politique  que  comme  une 
démarcation  administrative. 

En  second  lieu,  on  n'aura  sans  doute  pas  songé 
que,  sur  h>s  79  départements  compris  dans  le 
projet  en  discussion,  il  n'y  en  a  pas  moins  de  52, 
dont  les  arrondissements  administratifs  sont  rom- 
pus, et  que,  chose  plus  grave  encore,  il  y  en  a 
jusqu'à  b  où  les  cantons  mêmes  sont  rompus. 

On  avance  encore,  dans  l'exposé  des  motifs, 
que  des  réclamations  se  sont  élevées  au  sujet  du 
travail  du  conseil  général  :  mais  pour  être  exact 
et  impartial,  en  ce  qui  conoerne  le  département 
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du  Doubs,  comme  on  paraît  avoir  voulu  l'être  à 
1  égard  d'autres  départements,  notamment  de 
celui  de  Maine-et-Loire,  il  aurait  fallu  dire  au  une 
réclamation  avait  été  adressée,  non  pas  même  à 
AI.  le  ministre  de  l'intérieur,  mais  à  M.  le  secré- 
taire gériéral  du  ministère,  par  un  seul  habitant 
du  Doubs,  étranger  au  canton  de  Marchaux  et 
que  cette  réclamation  avait  été  transmise  à  la 
commission,  où  j'en  ai  [iris  connaissance  avec 
mon  collègue  M.  de  Gourvoisier. 

Il  aurait  fallu  dire  encore  que  le  style  de  cette 
réclamation  unique,  que  les  motifs  en  sont  tels 
qu'on  n'aurait  pas  dû  y  avoir  le  moindre  égard' 

Il  aurait  fallu  surtout  ne  point  dissimuler  à  la 
Chambre  ce  fait,  d'une  importance  considérable 
que  le  préfet  du  Doubs,  consulté  par  M.  le  minis- 
tre, n'avait  présenté  aucune  objection  contre  le 
projet  du  conseil  général  ;  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, également  consulté,  avait  unanimement 
déclaré  qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  que 
d'adopter  ce  travail. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  ces  autorités  étaient 
graves,  et  que  leurs  avis  devaient  être  mûrement 
pesés,  surtout  lorsqu'ils  confirmaient  l'opinion 
des  hommes  honorables,  investis  de  la  considéra- 
tion publique,  profondément  instruits  des  inté- 
rêts et  des  besoins  des  localités,  qui  ont  signé  la 
délibération  du  conseil  général  du  département. 

Cependant,  M.  le  ministre  a  pris  la  résolution 
de  rejeter  ce  travail  contre  l'avis  même  du  préfet  • 
je  crois  pouvoir  dire  à  ce  sujet  que,  dans  une 
affaire  tout  à  fait  inconnue  du  ministère,  il  eût 
été  naturel  et  convenable,  il  eût  été  utile  qu'il 
consultât  chacun  des  députés  du  département 
seuls  intéressés  dans  la  question.  ' 

11  ne  me  reste  plus  maintenant  qu'à  répondre 
au  rapport  de  la  commission,  et  cette  réponse 
sera  courte. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que,  la  commission 
ayant,  en  général,  adopté  pour  bases  de  son  tra- 
vail celles  qui  sont  énoncées  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi,  et  s'en  étant  écartée  sans 
plus  de  fondement,  et  dans  les  mêmes  cas  que  le 
projet  lui-même,  ce  que  j'ai  dit  des  contradic- 
tions de  l'un  s'applique  également  à  l'autre. 

J'ajouterai  que  ces  contradictions  se  font  sur- 
tout remarquer  d'une  manière  frappante  dans  les 
conséquences  diverses  qu'on  a  tirées  des  princi- 
pes élémentaires  de  la  combinaison  d'une  cir- 
conscription électorale,  principalement  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  du  nombre  des  électeurs  de 
chacjue  collège.  Ainsi,  par  exemple,  après  avoir 
sacrifié  tous  les  intérêts  et  toutes  les  convenances 
dans  quelques  départements,  notamment  dans  le 
Doubs,  pour  arriver,  disait-on,  à  une  égalité  de 
nombre  qu'on  n'a  pas  pti  atteindre,  parce  que  lu 
nature  des  choses  y  résiste,  on  établit  ailleurs  en 
principe  que  cette  égalité  de  nombre  n'est  pas 
dans  I  esprit  de  la  loi  et  qu'elle  n'est  pas  le  hul 
d'un  travail  de  circonscription  ;  et,  faisant  l'ap- 
plication de  ce  principe,  on  propose  des  circons- 
criptions électorales  où  se  trouvent  les  inégalités 
les  plus  choquantes,  quand  ailleurs  on  ne  veut 
pas  en  laisser  subsister  qui  sont  commandées  pa:* 
la  nécessité  ;  je  ne  citerai  à  l'appui  de  mon  asser- 
tion que  les  départements  de  l'Aisne  et  de  l.i 
Charente  ;  celui  de  la  Meurthe,  où  il  y  aura  des 
collèges  de  212  et  de  184  électeurs,  et  un  de  147  • 
celui  de  Maine-et-Loire  qui  présente  des  collège^ 
de  200  et  quelques  électeurs  seulement,  quand  il 
y  en  a  de  500  et  600  ;  celui  de  Saône-el-Loire  où 
Il  y  a  des  collèges  de  277  et  420  électeurs,  à  côté 
d'autres  collèges  où  il  y  eo  aura 695  et  714;  celui 
de  l'Hôraolt,  qui  offre  un  collège  de  31 5,  un  de  763 . 
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L-t  un  aulii;  lie  hi»i  Ëlut^leurit.  Aprùii  itvoir  éi|jrialO 
ce»  coiilraiiictiona,  ju  crtiia  devoir  rfclevtr  une 
ern;uf  Kravc,  contenue  daus  le  rapport  Ui:  la 

CflIlUliHHitfU. 

L'un  (]<'>  tionoralilt»  rap^rluora  a  prélvndu 
4]UK.  iiaiis  wiu  vote  de  déliunUliou,  le  çuiiaeil 
ffiiiiËral  du  ll'iubs  avait  <:lieri:tié  â  x;  rapprocner 
de  Véijalilé  de  riclutuea  dfi  membre»  de»  dev.i:  ai- 
ltifie$éketoTavx,'M  lieu  dea'atlaclierà  Ut  riehauie 
den  arrondiiigemenU. 

Celle  criti({U4!  m-juit  juhIh,  ni  elln  dc  i>orbiît  pas 
sur  une  ailétfaliou  enlièreunmt  inexacte. 

Bn  effet,  le  mnwîil  «i^ni'iral  n'a  eu  égard,  nomme 
il  le  devait,  qu'à  la  richume  nielle  de  inui  tru  iii- 
dividai  r«ni[iOK3nl  les  arrornlhm'tnentfi  ailinii)i)i- 
tratils,  i;l  non  à  la  riche'K  individuelle  des  ri*c- 
tentu;  airiH),  dam  In  projet  du  conseil  géuCrdl, 
leH  coinniuiies  composant  t'una  den  cJn^riBcrip- 
tiona  (^Itwtoralex  mipportent  une  eontribution  de 
l,:<l'l,')4^  francH,  et  les  communes  composant 
l'autre  ciri'X^riscriplion  filitclorale  supportent  une 
conlriljution  de  1  ,:il3,H7:i  franc*  :  cfis  di-ux  »om- 
nies,  formant  ensi-nitile  celle  de  2,0:13,815  Iraiics. 
iK)mpoeent  la  totalilâ  de^  contrjtiu lions  foncière, 

SierHonnclIe,  inoMli^re,  des  port(;s  et  fen^lrex,  et 
\m  (latenlKH,  tant  eu  principal  que  centimes 
tulilitivniieh,  payiics,  mnjiai  par  les  éhnteum  du 
itoul»  senleinent,  mais  par  la  fititHté  des  indivi- 
du» impomblet  de  ce  (téparlement, 

Il  m'a  paru  imporlaiit  de  relever  celle  erreur. 

Il  ne  Vml  pan  moins  peut-fliru  d'un  relever  uau 
autre,  (''guleintint  conlenuc  dans  le  rapport  di:  la 
<;ominiKKit)n,  où  il  est  dit  qu'une  itartie  deu  c'iec- 
teurê  fin  rantim  <le  Uiirrhau^  ne  peuvent  h«  retulre 
it  Haiiinc  f/u'cn  Irai'emant  Bemnçon  :  il  faut,  Uud- 
sl'iurs ,  jireDdre  l'inveriw!  <1«  cette  assertion,  el 
dire  iiu '(URun  l'ierti-ur  du  amtnn  de  lUarchaux 
n'eut  >ibli<jé  de  iianner  par  Bcs'iiKnn  pour  se  rendrt  h 
Haumc. 

eu  fait  est  lie  uoloriÉté  publique. 

Je  teruùumi  cet  exaineu  pur  uiie  derniâro 
ubifervation  ruUtivu  aa  canton  de  Maicliaux, 

L'exposé  des  niolirn,  ainsi  que  l»  rupport  de 
votre  coiUiUiiasioii.  aanoncunt  dei  récUnnalioiui 
adremie*  i'(U-  le*  rifecici'ri  ia  ce  amUnt,  et  l'esis- 
tunre  de  ces  lùctuniatkius.  ayant  d&  exuUer  mon 
éloniiemuut.  ju  me  mis  adreawi  au  minintiTe  ut  'à 
l'un  de.4  liuuoraUes  rupiiorleurs,  pour  les  prier 
du  m'en  donner  conoaissacicc  ;  mai»  H-  le  secrù- 
tairu  K<^iiéraL  <1h  miuiflti>re  a  biuu  voulu  me  répon- 
dre que  c'était  pat  erreur  qu'on  ai'uil  cru  i/uc  ce» 
rccliimiilioiM  r^viMlnienl  iiw  miniilire,  (jumit  t  M.  le 
Virniln  du  Lubourdonnuye,  il  a  bien  voulu  m'usn 
snri'i'  uuHsi  qu'il  ti'ci  axiilail  /loint  l'i  la  conmii^- 
siim,  ajoutant  que.  si  on  en  purlait  dans  le  ra|i-> 
iMirl,  Cuit  parco  qu'il  un  evuit  ûlé  qiiesikuv  éliid 
les  discussions  de  la  commission. 

Ces  faits  m'autorisent  b  cuucluru  qu'il  u'u  été 
udi'uMirà  auuune  l'éclatUHliou  par  le  cktulou  do 
Marclmux- 

Un  résumé.  Messieurs,  une  OkviW  pr«flC|liH 
eutiOre  dans  la  pof  ulaiiou  Kénëcole  de»  deux 
ari'UtidisBenieutii  cleclontwx  et  dans  la  masB»  U& 
ii'urs  coutributioiiH; 

La  moindre  inégalité  possible  iima  le  BOuibr» 
duH  êlecleurfl  ; 

Faciliti^  di'S  communication  a  pour  !>c  rendre  de 
tous  les  jjoiuts  du  déparletuuut  aux  teuis  lieux 
qui  ptïuvent  être  indiqués  par  le  gouvernement 
pour  lu  réuiliuu  4u«  asaniiiblées  éloctuities  ; 

Itapproclieiueai  (tes  distanuet,  en  oe  setu  que 
les  électeurs  poufralaat  prasque,  de  tous  les  poiuto 
du  déptnoment,  te  Nsdre  u  m  jour  m  us  joui 


•  l  demi  au  plus,  au  lieu  d'assemblCt;,  et,  |Kir  eon- 
BL'Uueat,  certitude  qu'iU  s'y  rendront. 

Tels  EOnt,  Meàsieur.  _    .  i.  onte^tl^- 

bles  de  !'i  circou^rii,,  ,.ii   i::.  '  {..l    Ii:  cQuitiJ 

5 entrai;  circoii»criplivi>  i|ui.  luid  U'a>oir  excité 
es  réclamatious  de  la  part  des  pulic^  iQUJressée^, 
a  re^u,  au  contraire,  lu  sanction  de  l'QiuDioa 
puUii(ue,du  préfet  et  du  cooseï)  de  préfecture. 

Uan.s  le  système  du  niinl-in'.  l'.tuliti:  est  roia- 
^e,  en  population  et  <  I      ..i'.,.'!    ' 

L'inËgaliié  dans  le  <<'Ui's  a'est 

pas  détruite  :  il  impon  en  ait  250 

ou^li  dausl'undeacollË){es,'qttaâdil'y  eu  aurait 
toujoors  'ma  ou  439  dans  l'autre  ;  Uible  diffé- 
rence, qui  n'est  ^8  une  cofBpeusatiou  des  flacrl" 
lices  que  l'ou  fait,  en  abundoon^n^b^  av^tagci 
du  projet  du  conseil  géqéral 
Les  électeurs  ilss  trois  cantona  de  l'exlrémilé 

de  l'arrondisseoient  doPonl...  ii  : .     > voyésï 

baume,  où  ils  n'out  point  <i  '  n  ii  <:J.^:  dj'soat 
forcés  ainsi,  soit  ituoe  marc...'  .iu  ;n:j->i'iii'â  jours 
et  par  des  cheuiius  de  triv;  > v  duL<:At;ild;;g,  soit 
ùpasserpvitetuJiSoniOù  iW-uit  si  naturel  qu'ils 
votassent,  cette  ville  étant  vui-^iiiv  d'eu\,  élaot 
pour  eux  ua  centre  ^'atlaire.-^  c^  de  relalioaa 
iiabitueiles,  facilitées eiHvra  piirune^ran>le.rauttt 
lUUKuitique. 

Voilà  Ueesieurs,  les  \ices,  inc(uitesltihle«  44 
projet  du  ministre  ;  j'arrive  &  U  cuxi^miaca 
uiévitable  de  semblables  combinaisons- 
La  lui  a  vou^  rendre  plus  facile  i,  tavelés 
élei^teurs  l'exeruce  ite  leurs  djuiU  poUtv|Ué4>  ^ 
rapurocbant  W  chef-lieu  dé  l'électiou  du  d*trcuciU| 
de  rûlectcur  :  eli  bien  I  le  but  de  la  loi  san  nafK 
que  ;  les  élections  du  Uoubs  n'expcimeFÙtl  pluB 
lu  v<eu  pftkblie  et  géi^al  ;  et  tous'  f«a  éWdteurs 
appelés  il  y  concourir  ge  |)ournuitpas  s'ijAVUtter 
de  ce  devoir. 

Je  iii'nse  qu'ils  doivent  élre  mis  h  portée  df  Ift 
pouvwr,  par  tous  les  moyens  lëiiaux^  dauq  tous 
les  temps  et  dans  tous  le«  lieux  ;  que  toutes,  lu* 
fuc+lklc'-s  pOBsiUJes  doivent  leur  étro  raénagÉMi 
doivent  leur  (:lrv  prodiguées  dans  co  but. 

Soua  l'einpij'o  de  cette  conviction  et  dans  l'iu- 
térétdu  lu  loi  méma,d4ns  l'intérêt  de  mou  dépar- 
tement, surtout  dans  celui  di^  la  vérité,  je  vgle  le 
rejet  àfi  l'article  21  du  jirojet  de  loi. 

Je  déjiosc  en  même  temps  sur  le  bui:uau  vu 
amendement  conforme  au  projet  decircoascrif- 
(ion,  arrêté  pur  le  conseii  général  du  départe- 
ment du  Uouos,  et  eoiucu  en  ces  termes  ; 

>  Le  déparlement  du  Doubs  est  divisé  un  lieux 
arrondissements  électoraivç,  composés  ; 

•  Le  premier,  des  arrondissements  do  Uanme  ut 
Montbéliard,  et  des  castoos.  de  Michaux,  Mar- 
teau elHontbenoiat. 

•  Le  deuxième,  durarrondisscmeut  de  Itcsan^wi, 
moins  le  canton  de  Marcliaiu  et  de  l'arFondisôe- 
meut  de  Pontiiiiier,  moins  les  cantons  dé  MoQh 
benoist  el  Mortcau.  ■ 

(On  demaude  l'ajourneaient  à  luudi.) 
Lu  Chambre  ajourne  à.  lundi  Ift  Vl^  do  Wtt4 
discussion.  -r-La  sévux  est  I»véti. 


GKAMBltB   DBS'   DSFUTÔS. 
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U  est  fait  homma^'e  u  la  Cbambre,  par  M.  isaai- 
bert,  avocat  aux  conseils  du  Roi  et  a  la  Cour  de 
cassation,  du  Recueil  des  lois  et  ordonnances  du 
roinLume,  année  1819.  La  Chambre  accepte  cet 
hoiutiiage  et  en  ordonne  le  dépôt  dans  8a  blblio- 
llu^que. 

MM.  Pasquier,  l\jrlal,  de  Vill^le,  Siméon,  de 
Corbière  et  M.  le  commissaire  du  roi  Capelle  sont 
au  banc  des  ministres. 

La  discussion  se  rétablit  inimédiatenient  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  circonscription  des  arron- 
dissements électoraux,  et  sur  rarticle  21  relatif  au 
département  du  Doubs, 

M.  Terrier  de  Santans,  député  du  Doubs,  ob- 
tient  la  parole. 

M.  Terrier  de  Santao»  [du  Doubs).  Mes- 
sieurs, le  département  du  Doubs  a  quatre  dé- 
putés à  nommer,  deux  sout  élus  par  le  collège 
départemental  et  deux  par  les  collèges  d'arron- 
dissement ;  ce  département  doit  donc  être  divisé 
va  deux  arroudissemeiits  électoraux.  Le  conseil 

méraidu  département,  consulté  aur  cettecircoa- 


Ui* 


scription,  Ta  fixée  à  une  majorité  de  9  voix  con- 
tre 7^  de  la  manière  suivante  :  il  a  placé  dans  le 
[«i-  arrondissement  électoral  les  arrondissements 
admiaisU'atifs  de  Besançon  et  de  Pontarlier,  en 
séparant  du  premier  le  canton  de  Marchaux  et  du 
deuxième  les  cantons  de  Morteau  etMontbeaoist  ; 
enfin,  il  a  placé  dans  le  deuxième  arrondisse- 
mont  électoral  les  arrondissements  de  prélecture 
de  Baume  et  Montbéliard,  plus  les  trois  cantons 
enlevés  aux  sous-préfectures  de  BesancouetPon- 
tarlier.  Celte  division  a  pu  paraître  d'abord  au 
conseil  général  la  plus  naturelle,  parce  qu'elle 
partage  en  deux  portions  à  peu  près  égales  la 
carte  du  département,  et  que  sous  le  rapport  de 
la  population  et  des  contributions  elle  parait  en 
égaler  les  forces  ;  mais  cependant  deâ  réclama- 
tions graves  se  sontbientôtélevées  contre  ce  projet, 
et  elles  méritent  sans  doute  votce  attention.  Une 
des  plus  importantes  est  rinégallté  que  le  projet 
met  dans  le  nombre  des  électeurs  de  chaque  ar- 
rondissement électoral ,  car  le  premier  arrondis- 
sement serait  composé  de  449  électeurs,  tandis 
a  ne  le  deuxième  n*en  aurait  que  25U.  Sans  doute, 
essieurs,  la  loi  ne  fait  pas  un  devoit  rigoureux 
d'égaliser  le  nombre  des  électeurs  dans  chaque 
collégii;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  cette  égalité 
est  un  des  principes  élémeolaires  de  la  combmai- 
son  d'une  circonscription  électorale.  D'ailleurs , 
la  loi  prescrivait  encore  moins  de  former  les  ar- 
rondissements h  proportion  de  la  popukition  ou 
de  la  masse  des  impôts,  le  rapport  de  la  commis- 
sion vous  eu  démontre  les  inconvénients  ;  d'ail- 
leurs, ces  modes  seraient  impraticables  dans 
plusieurs  départements  où»  comme  dans  celui-ci, 
la  position  dupayspermeLsculementde  diminuer 
les  difOcullés  sans  pouvoir  espéri'r  de  les  toutes 
éviter.  Iffals  réunir  encore  à  cette  irrégularité 
celle  de  morceler  d'une  manière  nuisible  deux 
arrontlissements  administratifs  ;  séparer  do  Tar- 
rondissenient  électoral  de  Besançon  le  canton  de 
Marchaux ,  qui  touche  immédiatement  au  terr;- 
toire  de  cette  ville,  pour  l'envoyer  à  Baume  qui 
en  est  a  cinq  lieues;  envoyer  également  voler 
à  Baume  deux  cantons  de  Tarrondissement  de 
Pontarlier,  tandis  que  les  trois  autres  iraient  à 
Besanj^on  ;  c'est  ce  qu'on  ne  me  parait  pas  pou- 
voir jjustifier,  et  ce  qui  ne  peut,  par  wmrunft 
autrfi  considécation,  mériter  votre  «jan^^tïni^- 


Lc  conseil  du  département,  qui  a  désiré  sur- 
tout é^çaliser  la  population  et  les  contributions, 
prétend  que  ce  sont  les  deux  choses  principales 
a  considérer  dans  la  division  des  arrondissements 
électoraux,  et  que  l'inégalité  des  électeurs  et  le 
morcellement  des  arrondissements  administratifs 
doivent  être  sacrifiés  à  ce  premier  but. 

Je  ne  le  pense  pas.  Messieurs  :  d'après  le  vœu 
de  la  loi,  la  population  d'un  département  et  ses 
contributions  sont  représentées  aux  collèges  élec- 
toraux pai*  les  propriétaires  payant  300  francs  , 
par  conséquent  leur  nombre  me'j^rait  la  première 
chose  à  considérer  dans  la  division  à  faire  de  ses 
collèges  ;  ainsi  donc,  Messieurs,  je  crois  que  vous 
verres ,  comme  moi  »  que  le  conseil  général  sa- 
crifie  positivement  les  deux  considérations  prin- 
cipales pour  se  livrer  aux  deux  accessoires. 

Au  contraire,  Messieurs,  le  projet  qui  vous  est 
aujourd'hui  proposé  présente  la  division  la  plus 
simple  ;  il  compose  le  premier  arrondissement 
électoral  de  la  sous-préfecture  de  Besangon  seul  ; 
et  le  deuxième  arrondissement  électoral  des  trois 
autres  sous-j^réfectures  de  Pontarlier»  fiaume  et 
Montbéliard  ;  ici  point  de  morcellement,  et  si 
l'égalité  désirable  entre  le  nombre  des  électeurs 
n'est  pas  obtenue,  on  s'en  rapproche  au  moins 
le  plus  possible  ;  car  le  premier  collège  n'aura 
plus  que.  308  électeurs,  tandu  que  le  deuxième 
en  compterait  255. 

Le  conseil  repousse  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté, en  disant  que  les  électeurs  de  Pontarlier  , 
Levier  et  Moutbe  seraient  obligés  de  passer  à  Be- 
sançon pour  se  rendre  à  Baume,  enef-lieu  du 
deuxième  arrondissement  électoral,  et  qu'en  l'a- 
doptant on  enlève  à  ces  cantons  toute  facilité  de 
venir  k  l'Assemblée. 

Si  cela  était,  le  projet  du  (gouvernement  serait 
à  rejeter  ;  mai<^  Il  n'en  est  point  ainsi. 

D'abord,  Messieur-î,  je  ne  sais  où  est  le  chef- 
liou  des  arrondissements  électoraux  ;  ce  choix  est 
fait  par  le  Roi,  et  il  ne  nous  apv^rtieat  pas  de  le 
déterminer;  mais  en  le  supposant  même  fixé  à 
Baume,  la  crainte  qu'on  veut  vous  inspirer  est 
totalement  chimérique.  H  existe  ,  MeSfsieurs,  une 
route  directe  de  Morteau  à  Besançon  ;  il  en  existe 
une  également  directe  de  Pontarlier  à  Besançon. 
Ces  deux  routes  se  réunissent  à  liitalans,  qui  est 
à  cinq  lieues  de  Besangon,  et  y  rencontrent  la 
roule  vicinale  et  directe  d'Ornans  à  Baume.  Cette 
route,  depuis  fitalans,  passe  à  Gonsensa,.  Saint- 
Juan,  et  va  passer  le  Doubs  près  de  Baume,  sur 
un  pont  destiné  à  étaUiir  cette  communication. 
Cette  route  est  praticable  en  tnut  temps,  et  elle 
est  même,  depuis  Saint-Juan  ,  le  débouché  sur 
Baume  des  belles*  usines  de  la  Grî^ceDieu.  Voilà 
le  fait  certain. 

Je  ne  vous  parle  pas,  Messieurs,  d'une  foule  de 
chemins  de  villages  à  villages  qui  traversent  en 
tous  sens  ces  montagnes  riches,  peuplées  et  com- 
merçantes, et  qui  conduisent  encore  plus  direc- 
tement h  Baume  ;  ces  chemins  ne  sont  praticables 
que  huit  mois  de  L'anuée.  Sans  doute  on  dira 
qu'il  est  bien  plus  commode  aux  cantons  de  Pon- 
.  tarlier,  Moutlie  et  Levier  de  se  rendre  à  Besan- 
çon par  la  routi;  royale  ;  j'en  conviendrai;  mais* 
penserez  vous,  Messieurs,  que  pour  procurer  cet 
avantage  une  fois  touM  les  cinq  ans  aux  soixante 
électeurs  de  ces  trois  cantons,  il  faille  sacrifier 
l'égalité  désirable  dans  les  collèges  et  l'intégrité 
des  arrondissements  administratifs?  Non,  sans 
doute,  Messieurs;  Il  vous  suffira  qu'en  tous 
temps  des  routes  praticables  et  commodes  con- 
duisent à  Baume  ses  électeurs,  ceux  de  Pontarlier 
eiUoulhei  pap  laroute^départemwitalBetdflcouH 
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raunication  que  j'ai  indiquée,  elles  huit  électeurs 
de  Levier  par  Ornans  et  cette  route  directe  jusqu'à 
Baume.  D'ailleurs,  Messieurs,  si  les  trois  cantons 
de  Pontarlier,  Mouthc  et  Levier  ne  peuvent  se 
rendre  à  Bauaie  sans  passer  par  Besançon,  pour- 
quoi y  envoyez-vous  voter  les  cantons  de  Morleau 
et  Montbenoist?  Us  ne  peuvent  se  rendre  en  tous 
temps  à  Baume  sans  passer  par  Besançon,  à  moins 
qu'ils  ne  suivent  la  ligne  de  communication  in- 
diquée. Achevons,  Messieurs,  par  une  dernière 
observation,  de  détruire  le  motif  principal  du 
ir>rojet  proposé  par  le  conseil  départemental; elle 
consiste  à  vous  faire  remarquer  que  tous  les  vil- 
lages situés  sur  la  route  départementale  de  Mor- 
toau  à  Besançon,  depuis  deux  lieues  de  Morteau 
jusqu'à  Besançon,  une  partie  de  ceux  situés  sur 
la  route  départementale  de  Pontarlier  à  Besançon, 
fait  partie  de  l'arrondissement  administratif  de 
Baume.  Tous  les  jours,  dans  toutes  les  saisons, 
les  habitants  sont  obligés  de  s'y  rendre  pour 
leurs  affaires  administratives;  et  certainement 
jamais  ils  n'ont  réclamé  contre  cette  disposition, 
et  surtout  ils  n'ont  jamais  prétendu  qu'ils  fussent 
obligés  de  passer  par  Besançon.  Croyez  donc, 
Messieurs,  gue  les  électeurs  de  l'arronaissement 
administratif  de  Pontarlier  iront  à  Baume  par 
les  mômes  routes  et  s'y  rendront  aussi  volon- 
tiers, aussi  aisément,  lorsque,  une  fois  tous  les 
cinq  ans,  ils  devront  y  aller  pour  voter  aux 
élections. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  aucun  moyen  de  com- 
munication, aucuns  intérêts  locaux  ne  s*Oi)po- 
sent  au  projet  qui  vous  est  préeenté  par  le 
gouvernement;  ce  projet  ne  morcelé  aucun 
arrondissement  administratif,  et  égalise  autant 
que  possible  le  nombre  des  électeurs  dans 
chaque  collège ,  tandis  que  le  projet  du  conseil 
g^énéral  est  essentiellement  frappé  des  deux  vices 
contraires. 

M.  de  Courvolsier.  Messieurs,  si  je  ne  ren- 
contrais ici  d'autre  obstacle  que  les  raisonne- 
ments que  vous  venez  d'entendre,  ma  tâche  serait 
courte  et  facile. 

Le  préopinant  a  critiqué  la  circonscription  pro- 
posée par  le  conseil  général;  il  a  justifié  l'arti- 
cle 21  du  projet  de  loi. 

La  circonscription  proposée  par  le  conseil  gé- 
néral est  vicieuse,  parce  que  la  répartition  de  la 
population  électorale  est  le  principal  objet  d'une 
loi  de  circonscription.  La  richesse  des  arron- 
dissements, leur  population  ,  leur  étendue,  tout 
cela  n'est  rien  près  de  quelques  électeurs  de 
plus  ou  de  moins  dans  un  collège;  ces  prin- 
cipes sont  diamétralement  contraires  à  ceux  que 
la  commission  a  reconnus,  qu'elle  prétend  avoir 
suivis. 

On  a  justifié  l'article  21  du  projet  de  loi,  vu 
que  des  routes  fréquentées,  faciles  et  nombreu- 
ses, mènent  directement  de  Pontarlier  à  Baume. 
On  vous  donne  ces  laconiques  assertions  pour 
preuve  ;  et  pour  les  prouver  jusqu'à  l'évidence , 
on  ajoute  que  ceux  qui  combattent  le  projet 
de  loi  ne  demandent  pas  fa  réunion  des  can- 
tons de  Morteau  et  Montbenoist  à  l'arrondisse- 
ment électoral  de  Besançon;  ils  reconnaissent 
par  là  môme  que  les  électeurs  des  autres  cantons 
de  l'arrondissement  de  Pontarlier  peuvent,  ainsi 
que  les  électeurs  de  Morteau,  se  rendrp  à  Baume 
sans  passer  par  Besançon. 
Ce  n'est  pas  sur  un  plan  aussi  restreint  que 

i'e  me  place  ;  cette  discussion  peut  fatiguer  la 
Ihambre;  il  s'agit  de  soutenir  ou  déminer  Tes- 
prit  public  au  milieu  d'une  popuiation  calme  et 


sérieuse,  par  la  justice  ou  la  partialité.  Je  discu- 
terai les  principes,  les  objections,  môme  les  dé- 
tails ;  je  ne  réponds  en  ce  moment  qu'à  la  dernière 
assertion  du  préopinant. 

Lors  de  la  délibération  du  conseil  général,  on 
travaillait  à  une  route  de  communication  de 
Baume  à  Morteau,  pour  établir  des  relations  de 
commerce  entre  la  haute  Suisse  et  Parrondisse- 
ment  de  Baume  d'une  part,  et  de  l'autre,  entre  le 
canton  de  Morteau  et  la  Suisse.  Le  génie  mi- 
litaire a  dés  lors  interdit  les  travaux.  Si  cette 
route  n'est  établie ,  les  électeurs  de  Morteau  et 
de  Montbenoist  seront,  comme  ceux  des  autres 
cantons ,  forcés  de  passer  par  Besançon  pour 
aller  à  Baume  ;  avec  cette  différence  pourtant  que 
la  distance  est  moindre  et  qu'ils  sont  éloignés  de 
la  route  royale. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  substituera  Tarti* 
de  21  (lu  projet  de  loi  l'amendement  proposé 
par  l'un  de  nos  collègues.  {Vorateur  relit  Vamen' 
dément,) 

C'est  la  circonscription  que  le  conseil  géné- 
ral du  département  avait  arrêtée ,  que  le  pré- 
fet avait  approuvée,  de  l'avis  unanime  du 
conseil  de  préfecture ,  et  que  le  département , 
sans  aucune  réclamation ,  avait  entourée  de  son 
suffrage. 

Je  dfis  sans  aucune  réclamation  ;  on  en  sup- 
pose pourtant  ;  on  en  fait  bruit  ;  il  n'en  est  au- 
cune; ceci,  c'est  le  point  de  fait,  et  je  l'établirai 
sans  peine. 

Mais  comment  se  fait-il  que  la  députation 
se  divise ,  et  que  ce  travail ,  mûrement  tracé 
par  le  conseil  «énéral ,  approuvé  par  le  préfet , 
par  le  conseil  de  préfecture,  par  tous  les  arron- 
dissements enfin,  soit  abrogé  par  le  projet  de 
loi;  il  faut  dès  le  premier  mot  vous  en  in- 
struire. 

On  veut  sacrifier  aux  électeurs  de  la  ville  de 
Besançon  tout  le  reste  de  la  population  et  de  la 
surface. 

Le  collège  de  département  est  composé  de  161 
électeurs;  il  nomme  deux  députés;  112  élec- 
teurs sont  domiciliés  à  Besançon  ;  les  deux  dé- 
putés que  le  collège  de  département  doit  nom- 
mer appartiennent  aux  électeurs  domiciliés  à 
Besançon. 

Les  collèges  d'arrondissement  doivent  élire 
deux  députés;  si  l'on  adopte  le  projet  de  loi,  le 
collège  de  l'arrondissement  de  Besançon  sera  com- 
posé de  388  électeurs;  sur  ce  nombre,  284  sont 
domiciliés  à  Besançon,  ils  seront  maîtres  exclu- 
sivement de  l'un  des  choix. 

Ainsi  la  ville  de  Besançon,  peuplée  de  28,()()() 
âmes,  nommera  trois  députés  sur  quatre  ;  pondé- 
ration exacte  de  la  valeur  politique  du  territoire  , 
véritable  représentation  des  arrondissements,  des 
cantons  et  des  communes  qui  forment  le  départe- 
ment du  Doubs. 

Voilà  ce  que  veut  éviter  le  conseil  général ,  et 
ce  que  la  minorité  de  ce  conseil  voulait  établir, 
ainsi  que  celui  de  mes  collègues,  qui  va  me 
succéder  à  cette  tribune,  ne  manquera  pas  de  le 
rappeler.  Vous  jugerez.  Messieurs,  mais  pour  juger 
il  faut  entendre.  Veuillez  donc  m'accorder  votre 
attention. 

Pour  se  guider,  et  pour  guider  la  Chambre  dans 
une  discussion  longue  et  pénible,  la  commission 


Bar  la  circonscrij)tion  que  je  combatif  maintenes^ 
essieurs,  le  projet  de  loi  ;  mais  si  la  commis- 
sion elle-même  est  forcée  de  reconnaître  que  son 
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opinion  ne  repose  que  sur  des  erreurs  d(;  fait, 

au'on  Ta  trompée  ou  qu'elle  s'est  méjirise;  si 
,  le  ministre  derintérieur  en  est  lui-mô;ne  con- 
vaincu ;  le  ministre  est  trop  juste,  la  commission 
est  trop  impartiale  pour  ne  pas  avouer  en  votre 
présence  que  la  circonscription  proposée  par  le 
conseil  général  du  département  est  la  seule  que 
le  pays  comporte,  la  seule  que  puissent  admettre 
la  raison,  l'intérêt  public  et  la  loi. 

Voici  les  règles  que  la  commission  s'est  tra- 
cées : 

t""  Partout  OÙ  le  travail  des  conseils  généraux 
n  a  excité  aucune  réclamation ,  il  faut  l'ad- 
mettre sans  discussion,  et  respecter  l'assentiment 
général  ; 

2^^  Il  faut  rapprocher  la  masse  des  électeurs 
des  points  où  ils  sont  appelés  à  voter  ; 

3°  11  faut  combiner  entre  eux  trois  rapports,  la 
population,  l'étendue,  la  richesse,  et  trouver  en 
outre  des  chefs-lieux  proportionnés  au  nombre 
des  électeurs  ; 

4°  L'égalité  de  nombre,  dans  les  électeurs  des 
collèges  d'arrondissement  d'un  département,  n'est 
pas  un  principe  assez  important  ùmaintenir;  pour 
vouloir  l'obtenir  par  le  sacrifice  des  autres  con- 
venances; cette  égalité  fugitive,  qui,  obtenue 
aujourd'hui,  ne  subsisterait  déjà  plus  demain, 
n'est  ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  ni  le  but  d'un  tra- 
vail de  circonscription. 

J'ai  mot  à  mot  extrait  ces  lignes  du  rapport  de 
la  commission.  Je  lis  ensuite,  à  la  page  17  : 
«  Puissiez-vous,  Messieurs,  dans  le  cours  de  la 
longue  discussion  qui  se  prépare,  ne  pas  perdre 
de  vue  des  considérations  aussi  importantes;  elles 
pourront  seules  vous  défendre  contre  les  objec- 
tions, plus  ou  moins  épineuses,  qui  vous  seront 
présentées.  »  Telle  est  la  régie  que  la  commission 
se  trace  ;  tel  est  le  conseil  qu'elle  vous  donne  ; 
tel  est  aussi,  Messieurs,  le  désir  que  je  vous  ex- 
prime. 

Il  faut  vous  retracer  encore  la  portion  topogra- 
phique  du  département  du  Doubs;  veuillez  la 
suivre  dans  la  carte  lithographiée  que  nous  avons 
placée  sous  vos  yeux.  (L'orateur  commente  les 
uiolifs  qui  ont  déterminé  le  conseil  général  à  réu- 
nir à  l'arrondissement  électoral  de  Baume  les  can- 
tons de  Marchaux.  Morteau  et  Montbeaoist.) 

Trois  projets  de  circonscription  ont  été  soumis 
par  le  préfet  au  conseil  général  ;  le  préfet  devait 
embrasser  toutes  les  combinaisons  qui  pouvaient 
offrir  quelques  avantages,  parmi  des  incon- 
vénients plus  ou  moins  graves,  plus  ou  moins 
nombreux. 

Le  conseil  général  a  rejeté  le  premier  projet; 
c'est  celui  qutî  le  gouvernement  reproduit  en  ce 
jour  ;  il  a  adopté  le  troisième  avec  quelques  mo- 
difications. Nous  avons  fait  imprimeret  distribuer 
sa  délibération  ;  il  est  possible  que  vous  ne  l'ayiez 
pas  lue,  il  faut  donc  que  je  vous  en  rappelle  lis 
motifs  et  que  je  les  commente  :  ils  sont  sans  ré- 
plique ;  ils  démontrent  les  avantages  de  l'amen- 
dement et  les  vices  de  l'article  21  du  projetde  loi. 
S L*orateur  commente  les  motifs  de  la  délibération 
lu  conseil.) 

Telle  est,  Messieurs,  la  circonscription  proposée 
parle  conseil  général  du  département  du  Doubs; 
tels  sont  les  motifs  qui  l'ont  dirigé  dans  ce  tra- 
vail. 11  a  rapproché  les  électeurs  dos  chefs- lieux 
où  ils  avaient  à  voler;  il  a  respecté  leurs  habitudes 
et  leurs  relations;  il  a  combiné  trois  rapports,  la 
population  des  arrondissements,  leur  richesse  et 
leur  étendue;  dans  chacun  de  ces  rapports,  l'éga- 
lité règne  entre  Tune  et  l'autre  circonscription) 
le  nombre  des  électeurs  est  inégal,  mais  il  y  avait 


riéc'c'ssilé,  et  la  nécessité  est  une  loi.  Pour  remé- 
dier à  cette  disproportion,  il  a  fait  tout  ce  qui 
était  possible  sans  devenir  absurde ,  d'ailleurs  il 
n'a  pas  cru  devoir  sacrifier  à  cette  égalité  mobile 
et  fugitive  les  véritables  éléments  de  la  valeur  po- 
litique du  territoire. 

Tous  les  prinnipes  que  la  commission  a  posés, 
le  conseil  général  les  a  reconnus,  toutes  lesrègle» 
qu'elle  a  tracées,  il  les  a  suivies;  pourquoi 
donc  la  commission  s'est-elle  élevée  contre  ce 
travail? 

11  est  probable  que,  surchargc'îe  de  réclamations 
et  de  procès  v(;rbaux,  la  commission  aura  con- 
fondu la  délibération  du  conseil  général  de  Cfc 
département  avec  quelqueautre  pièce,  car  elle  y  a 
vu  ce  qui  n'y  est  point,  et  elle  n'y  a  pas  vu  ce  qui 
s'y  trouve.  Vainement  nous  avons  lentédel'éclairer 
lorsque  nous  fûmes  appelés  par  elle.  Une  dépu- 
talion  finissait,  une  autre  attendait;  les  députés, 
divisés  d'avis,  parlaient  tous  ensemble;  mainte- 
nant, nous  avons  du  moins  cet  avantage  que 
nous  parlerons  l'un  après  l'autre  :  j'ose  croire  que 
si  la  commission  avait  pu  nous  écouter  et  nous 
comprendre,  elle  eût  rejeté  l'article  21  du  projet 
de  loi. 

(L'orateur  rappelle  les  motifs  énoncés  au  rap- 
port; interrompu  par  le  rapporteur,  il  les  lit  dans 
le  texte.)  D'après  ce  préambule,  ajoute-t-il,  on 
doit  s'attendre  à  Téloge  et  non  point  à  la  critique 
de  la  circonscription  proposée  par  le  conseil.  Eh 
bien,  nullement  ;  la  commission  l'improuve  et  la 
rejette  :  pourquoi  donc?  «  Parce  que,  »  dit  M.  le 
rapporteur,  *  le  conseil  général  a  sacrifié  le  véri- 
table but  d'une  loi  de  circonscription  en  s'atta- 
chant,  non  point  h  la  richesse  des  arrondissements, 
mais  à  la  richesse  des  membres  du  collège.  » 

Si  le  reproche  est  vrai,  le  travail  doit  être  re- 
jeté; s'il  est  faux,  il  faut  admettre  le  travail,  et  la 
commission  doit  le  demander  elle-même  ;  elle  n'a 
pas  deux  poids  et  deux  mesures  :  or,  ici  l'erreur 
est  évidente. 

Le  collège  électoral  entier  est  composé  de  643 
électeurs ,  je  suppose  que  tout  électeur  doit  être 
éligible,  la  cote  collective  de  tous  les  électeurs  du 
département  sera  de  643,000  francs.  La  délibéra- 
tion porte  en  toutes  lettres  que  les  impositions 
supportées  par  chacun  des  arrondissements  élec- 
toraux s'élèveront  à  treize  cent  et  quelques 
mille  francs,  en  tout  2  millions  six  cent  et  quel- 

3ues  mille  francs,  somme  totale  des  impositions 
u  département.  Gomment  donc  la  commission 
a-t-elle  pu  croire  que  le  conseil  général  avait  pris 
pour  bai^e,  non  la  richesse  des  arrondissements, 
mais  la  richesse  des  membres  du  collégo?    - 

La  commission  a  commis  biend*autres  erreurs; 
mais  elle  a  tout  cru  sur  parole.  On  vous  a 
d'abord  annoncé  une  réclamation  du  canton  de 
Marchaux. 

Cette  assertion  nous  avait  frappés,  l'un  de  mes 
collègues  et  moi  ;  nous  ne  pouvions  croire  qu'une 
circonscription  aussi  sage  eût  excité  la  récla- 
mation du  canton  de  Marchaux. 

Nous  avons  écrit  à  M.  le  secrétaire  général  du 
ministre  de  l'intérieur,  pour  lui  demander  com- 
munication de  cette  pièce;  il  nous  a  répondu  que 
le  canton  de  Marchaux  n'avait  point  adressé  de 
réclamation  au  ministère. 

Nous  avons  prié  M.  le  rapporteurde  vouloir  bien 
nous  communiquer  celle  que  la  commission  avait 
reçue;  il  nous  a  réi)ondu  qu'il  ne  trouvait  dans 
le  dossier  relatif  au  département  du  Doubs  nulle 
réclamation  du  canton  de  Marchaux,  et  que  pro- 
bablement on  aurait  confondu  dans  la  rédaction 
du  prooès-verlHtl  de  la  séance  où  les  dépotés  du 
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Doubs  furent  appelés  les  objections  de  quelqu^un 
de. nos  collègues  avec  une  réclamation  émanée 
du  canton  do  Marchaux. 

Il  n'y  îi  doncpointde  réclamation  du  canton  de 
Marchaux  ;  la  commission  n*a  fait  que  retracer  les 
raisonnements  de  l'un  de  nos  collègues,  pour  ap- 
puyer le  projet  de  loi. 

liés  lors,  restituant  les  divers  griefs  h  Tho- 
norable  membre  dont  ils  émanent,  je  lui  ré- 
ponds : 

Que  le  canton  de  Marchaux  ne  pouvait  se 
plaindre  d'être  envoyé  à  Saint-Ilippolyte  pour  y 
voter,  vu  que  la  délibération  porte  que  les  élec- 
teurs de  ce  canton  voteront  à  Baume; 

Que  le  canton  de  Marchaux  n'est  pas  beaucoup 
plus  éloigné,  ni  même  plus  éloigné  de  Baume  que 
de  Besançon;  et  sur  ce  point,  devant  vous,  Mes- 
sieurs, nous  avons  un  juge,  c'est  la  carte  du  dépar- 
tement. 

Le  canton  de  Marchaux  s'étend  le  long  des 
limites  delà  Haute-Saône  jusqu'à  la  hauteur  de 
la  ville  de  Baume.  Les  communes  situées  dans  la 

gartie  septentrionale  du  canton  sont  plus  prés  de 
aume;  les  autres  sont  plus  rapprochées  de 
Besançon.  De  Besançon  a  Baume,  il  y  a  sept 
lieues  et  demie  de  poste,  ou  ciaq  lieues  de 
pays. 

L'honorable  membre  répélera-t-il  «  que  les  ha- 
bitants de  ce  canton  fort  éloigné,  »  ainsi  que  vous 
Tavez  vu,  «  de  la  ville  de  Baume,  ne  peuvent  s*y 
rendre  qu'en  traversant  la  ville  de  Besançon?  >» 
je  lui  répondrai  que  cette  assertion  n'est  point 
exacte,  et  par  un  simple  raisonnement.  Messieurs, 
je  vais  vous  en  convaincre. 

Il  n'est  pas  de  commune  dans  ce  canton  qui 
n'ait  un  chemin  de  communication  avec  le  chef- 
lieu  ;  nier  cette  assertion,  ce  serait  nier  l'évidence  : 
eh  bien  !  le  chef-lieu  est  h  distance  à  peu  prés 
égale  de  Besançon  et  de  Baume;  comment  donc 
supposer  que,  pour  se  rendre  à  Baume,  quelques 
habitants  seraient  réduits  à  rebrousser  d'abord 
vers  Besançon  ? 

Dira-t-on  que  de  Marchaux  à  Baume  nulle  com- 
munication n'est  praticable?  On  ne  l'oserait  :  le 
village  de  Marchaux  est  à  une  faible  distance  de 
Roulans;  le  village  de  Roulans  est  sur  la  grande 
route  de  Besançon  à  Baume,  à  deux  lieues  de 
Baume  et  à  trois  lieues  de  Besançon. 

A  qui  faire  croire  que  des  villages  situés  aune 
ou  deux  lieues  de  la  grande  route  de  Lyon  à 
Strasbourg  n'ont  pas  de  chemins  de  communica- 
tion pour  s'y  rendre. 

A  qui  faire  croire  que  le  conseil  général  du  dé- 
partement aurait  eu  la  niaiserie  de  réunir  h  l'ar- 
rondissement électoral  de  Baume  des  communes 
qui  auraient  manquéde  communications  avec  cette 
ville?  Vous  pouvez  tomber,  Messieurs,  dans  un 
inconvénient  semblable,  si  vous  méprisez  les  con- 
naissances et  les  avis  de  l'autorité  locale,  mais  à 
Besançon  et  sur  le  lieu  môme,  le  conseil  général 
du  département  ne  le  pouvait. 

En  voulez-vous  une  preuve? Le  conseil'du  dé- 
partement Jugea  convenable,  en  1817,  de  réunir  à 
l'arrondissement  de  Besançon  plusieurs  communes 
qui  faisaient  partie  de  l'arrondissement  de  Baume. 
En  1818,  cette  réunion  fut  opérée  par  une  loi. 
Le  conseil  d'arrondissement  de  Baume  n'y  lit 
point  obstacle;  mais  11  demanda  qu'on  lui  rendit 
un  équivalent  dans  la  partie  septentrionale  du 
canton  de  Marchaux,  plus  naturellement  placée 
dans  l'arrondissement  de  Baume  que  dans  celle 
de  Besançon  ;  le  procés-verbal  de  la  délibération 
est  dans  les  bureaux  du  pinistùre, 

O'autreâ  réclamations  se  âont  élevées,  dit  M.  le 


rapporteur  :  en  effet,  nous  avons  trouvé  «ir  le  bu- 
reau de  la  commission  une  pièce  dont  vous  allez 
juger  le  mérite. 
Un  électeur  domicilié  à  Besançon   écrit,   non 

Koint  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  mais  àH.  iê 
aron  Capelle,  secrétaire  général  du  ministère^  et 
anciennement  préfet  du  Doubs,  département 
qu'il  ne  put  connaître,  vu  qu'il  n'a  fait  que  s'y 
montrer.  L'auteur  de  la  réclamation  lui  représente 
qu'il  doit  être  le  père  du  département,  que  lama- 
jorité  du  conseil  général  est  entachée  de  libéra- 
lisme; qu'on  veut  faire  nommer  à  Baume  uo  dé- 
puté libéral,  qu'on  regarde  comme  le  dëfènsear 
de  la  bonne  cause,  etc. 

L'auteur  se  connaît  sans  doute  en  libéralisme; 
il  l'a  prouvé  jadis.  Mais  j'omets  de  vous  dire  que, 
dès  les  premières  lignes,  on  lit  daùs  ce  document 
officiel,  le  mot  session  (session  du  conseil),  écrit 
par  un  c,  comme  s'il  s'agissait  de  la  cession  d'une 
créarice  ou  de  la  cession  de- biens  d'un  débiteur 
à  ses  créauciers. 

J'ai  demandé  copie  de  ce  chiffon,  on  en  avait 
tellement  senti  le  ridicule  que  M.  le  secrétaire  gé- 
néral l'avait  retiré. 

Il  n'y  a  donc  réellement  aucune  réclamation 
contre  la  circonscription  arrêtée  contre  le  conseil 
général  du  département  du  Doubs  :  Le  canton  de 
Marchaux  n'a  point  réclamé  ;  l'autre  réclamation 
n'est  que  sottise;  il  n'est  pourtant  aucune  autre 
réclamation  connue.  M.  le  secrétaire  général  eût 
mieux  éclairé  la  commission  s'il  lui  eût  soumis 
les  motifs  qui  engageaient  le  préfet  du  département 
à  rejeter  la  nouvelle  circonscription  insérée  dans 
le  projet  de  loi. 

Eh  bien!  que  la  commission  prononce;  je  la 
prends  pour  juge  ;  iqu'elle  écarte,  si  l'on  veut, 
toutes  les  autres  considérations  que  je  voué  ai 
soumises,  elle  ne  voudra  pas  écarter  encore  là 
première  règle  qu'elle  s'est  tracée  :  «  Partout  où 
le  travail  des  conseils  généraux  n'a  excité  aucune 
réclamation,  »  la  commission  a.  pensé  c  qu'il  fàl- 
tait  respecter  l'assentiment  général  ;  admettre  ce 
travail  et  le  présenter,  sans  discussion  à  la  sanc- 
tion législative.  i> 

Loin  de  trouver  en  elle  un  obstacle,  le  conseil 
général  du  département  du  Doubs  doit  Compter 
désormais  sur  son  appui. 

Tronipée  par  d'infldôles  récits,  elle  a  commis 
bien  d'autres  erreurs.  Elle  croit  rendre  les  élec- 
teurs Sl  leurs  habitudes  et  à  leurs  rapports ,  et  moi. 
Messieurs,  je  vous  affirme  qu'on  les  y  arrache  ; 
il  n'est  nulle  relation,  nulle  habitude  entré  les 
habitants  de  Pontarlier  et  les  habitants  de  Baume 
et  de  Montbéliard.  Besançon  les  sépare  et  les 
arrête;  on  ne  voit  pas  une  lois,  en  dix  années,  un 
habitant  des  cantons  de  Pontarlier  dans  la  ville 
de  Baume. 

Oii  croit  les  rapprocher  des  chefs-lieux,  et  on 
leur  indique  deux  communications  faciles  ;  je  sou- 
tiens gue  ces  communications  sont  impraticables  ; 
mais  aies  supposer  faciles  et  fréquentées,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'ils  ont  plus  de  distance  & 
franchir  pour  se  rendre  h  Baume  à  travers  les  che- 
mins vicinaux  de  nos  montagnes  que  pour  arriver 
par  la  route  royale  à  Besançon. 

La  commission  vous  annonce  «  que  les  élec- 
«  leurs  de  l'arrondissement  de  Pontarlier  auront 
«  à  parcourir  une  route  royale,  jusqu^lt  la  sortie 
«  (lesmontagncs,  et  iiue  là  ils  trouveront  deuxcom^ 
«  munications  facùes,  soit  qu'ils  passent  par 
«  Drnans.  soit  qu'ils  prennent  sur  la  droite  Uf\e 
c  route  plus  directe  et  aussi  fréquentée»  » 

Il  est  trois  erreurs  dans  cette  parUe  du  rap- 
port. 
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La  commiBsioQ  suppose  qu^une  route  royale 
mène  jusau*à  la  sortie  des  montagnes ,  jusqu'au 
point  où  les  électeurs  doivent  trouver  une  com- 
munication facile,  et  ce  point,  c'est  la  ville 
d'Ornans.  Vou:?  croirez  dus  lors  Tjue,  d*Ornans  à 
Baurne,  les  électeurs  sortis  des  montagnes  trou- 
ve: ont  une  communication  facile  dans  la  plaine. 
Eh  bit^n,  Messieurs,  tout  est  montagne  en  deçà 
comme  en  delà  du  point  où  les  électeurs  quitte- 
raient la  roule  royale;  Ornans.  Besïlnçon,  Baume 
et  Pontarlier  sont  dans  lesmorttagnes  et  de  hautes 
montagnes  les  séparent. 

L  i  commission  vous  dît  que  pour  gagner  les 
peux  points  où  les  électeurs  de  Pontarlier  trouve- 
ront deux  communications  faciles,  il  est  deux 
routes  également  fréquentées,  Tune  par  Oruans, 
l'autre  sur  la  droite.  C'est  une  erreur  encore. 

De  Pontarlier  à  Besancon  II  est  deux  routes  en 
eltèt  :  la  vieille  route  et  la  nouvelle  ;|niais  la  vieille 
route  est  abandonnée,  ce  n'est  plus  qu^un  chemin 
vivinal,  il  n'est  suivi  que  par  Tes  gens  de  pied, 
ou  de  village  en  village,  parles  chariots  desgens 
dos  cainpâgnes,  les  voyageurs  suivent  la  route 
d'Ornans,  c'est  la  seule'qui  leur  offre  des  moyens 
de  transport,  c'est  la  seule  qui  soit  fréquentée; 
l'autre  est  déserte. 

Le  commerce  de  Besançon  demande  qu'on  ré- 
tablisse la  vieille  route  et  qu*on  la  renaé  prati- 
cable pour  le  roulage,  vu  qu'elle  est  plus  courte  ; 
la  ville  d'Ornans  s'y  oppose,  elle  offre  un  sacri- 
licèpécuniaîce  pour  établir  sur  une  toute  plus 
courte  et  moinâ  montùejise  la  route  royale  qui 
mène  d'Ornans  h  Pontarlier.  M.  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  a  connu  cette  contes- 
tition,  il  y  a  deux  ans,  lors  de  son  passage;  il  est 
présent,  il  lé  peut  déclarer  ;  je  ne  mç  bortic  pas  à 
(le  laconiques  assertions,  je  cite  des  faits  et  je  les 
[irouve. 

lln\»Bt  doncquiine  communication  directe,  et 
c'est  à  Oruans  que  les  électeurs  auront  à  quitter 
la  route  royale  :  celte  communication  est-elle 
praticable  et  fréquentée?  c'est  le  dernier  point  à 
vcriliër,  car  c'est  le  dernier  appui  que  mes  hono* 
râbles  collègues  prêtent  au  projet  de  loi. 

Ici  surtout  la  dépiitation  se  divise:  eh  bien,  que 
les  députéà  des  départements  voisins  vident  le 
débat  :  que  les  députés  du  Jura  et  de  la  Ilaiiiter 
Sadne,  que  M.  Gai^neur,  qui  possède  des  biens 
prés  de  rarronoisscmeut  de  Pontarlier,  que 
MM.Humaniiet  Sagtio,  propriétaires  dans  notre  dé>- 
partemeutde  riches  usines,  où  ils  passent  chaque 
année  plusieurs  mois,  paraissent  à  cette  tribune 
et  vous  déclarent  qui  de  nous  vous  éclaire  ou 
vous  égare.  Au  momenloù  Ion  vous  distribuait 
la  carte  que  nous  avons  jugé  convenable  de  faire 
tirer  sur  celle  que  la  commission  a  consultée, 
M.  de  Granimont  s'est  ap[)rochédemoi:  Annoncez, 
m'a-t-il  dit,  qu'ayant  voulu  suivre  partie  de  ce 
cheiuiu,  marqué  sur  la  carte  comme  une  cbm- 
niunicaiion  facile,  il  m'a  fallu  mettre  pied  ù  terre 
i't  faire  mener  mon  cheval  en  main. 

Onlans  et  Baume  furent  jadis  l'un  et  l'autre 
clief^ieux  de  bailliage;  la  route  indiquée  comme 
route  de  communication  do  l'une  à  rtiutre  ville 
n'a  servi,  dans  aucun  temps,  qu'à  la  communi- 
cation des  villages  avec  le  chef-lieu.  On  vous  dira 
bientôt  que  les  troupes  autrichiennes  l'ont  suivie 
lors  de  leur  retraite  ;  le  fait  est  vrai  \  mais  Besan- 
çon leur  avait  fermé  ses  portes;  d'ailleurs  ils  ne 
J  ont  pas  suivie  pour  aller  à  Baume;  il  fallut  alors 
y  mettre  des  ouvriers  à  la  hâte,  car  elle  était  impra- 
ticable, cl  maintenant  elle  est  plus  impraticabiti 
que  jiuuais. 

Un  faut-il  une  preuve  encore?  je  vais  la  pro- 


duire. Ce  chemin  est  dans  un  tel  état,  que  le  Con- 
seil du  dôpartementajugé  convenable  d'y  affecter, 
pour  réparations,  une  somme  de  B,200  francs.  11 
faudrait  des  sommes  bien  plus  fortes  pour  que 
cette  communication,  dont  la  longueur  est  de  sept 
lieues  de  pays  ou  dix  lieues  et  demie  de  poste* 
fût  réparée  comme  la  plupart  des  chemins  vici- 
naux de  nos  tldontàgneâ.  Mais  ennn,  on  commen- 
çait PoDuvre,  et  le  génie  miiikaire  vient  de  Tinter- 
dire;  ce  ftiit  est  constant.  Qu'on  persiste  donc  à 
dire  et  redire  que  le  chemin  uniquement  Suivi 
de  village  en  village  par  les  chariots  des  gens 
des  campagnes  est  non-seUlément  une  route  de 
communication  d*Ornans  à  Baume,  mais  une  com- 
munication facile  et  fréquentée  ! 

Nul  voyageur  ne  s'y  engage  :  en  àurait-il  l'idée, 
quand  la  route  royale  le  conduit  à  Baume  à  tra- 
vers la  ville  de  Besançon  ? 

Aussi  le  conseil  général  du  département  a-t-ll 
nettement  énoncé  dans  sa  délibération  que  lois 
électeurs  de  Pontarlier  ne  pourraient  se  rendre  à 
Baume  qu'en  traversant  la  ville  de  Besançon.  On 
peut  accuser  son  plan  et  ses  vuesj  mais  du  moins 
sur  le  point  de  fait  c^est  un  témoin  dont  on  ne 
peut  récuser  le  témoignage;  croirez-vous,  Mes- 
sieurs, qu'il  en  ait  imposé  sûr  un  acte  public  et 
légal,  au  sein  même  du  pays  que  les  circonscrip- 
tions doivent  embrasser? 
..  Et  le  préfet,  le  conseil  de  préfecture,  croirez- 
vods  que,  pour  égarer  un  gouvernement»  ils  aient 
voulu  se  rendre  complices  d  un  mensonge  ? 

C^est  là  pourtant  1  unique  ressource  de  ceux  de 
nos  collègues  qui  soutiennent  le  projet  de  loi,  car 
s[il  est  reconnu  que  pour  exécuter  un  projet  de 
circonscription  qui  trahit,  indépendamment  de 
cette. circonstance,  toutes  les  convenances  et  ré- 
gies, il  faut  en  outre  faire  traverser  aux  électeurs, 
après  un  voyage  de  onze  et  quinze  lieues  de  nos 
contrées,  la  ville  clief-lieu  du  département,  pour 
aller  voter  cinq  lieues  au  delà  :  autant  vous  dire 
nettement  qu'on  les  retranche  des  circonscriptions 
électorales. 

Son,  les  électeurs  des  cantons  dé  Pontarlier  ne 
pourront  se  rendre  d'Ornans  à  Baume  qu'en  tra- 
versant la  ville  de  Besançon. 

Arrivés  à  Ornans  vers  le  milieu  du  jour  avec 
les  voitures  qui  les  y  déposent,  ils  iie  sauraient 
se  rendre  à  Baume  le  jour  même  ;  sept  lleuès  de 
pavs  les  en  séparent.  Où  coucheronl-iis?  est-ce 
a  r Hôpital  du  Gros^BoiSf  à  Passavant,  à  Càte^ 
Brune?  il  n^est  point  de  gîte,  le  nom  seul  de  ces 
villages  vous  indique  que  le  voyageur  se  dispose 
à  les  franchir  plutôt  qu'à  s'y  arrêter. 

Mais  comment  s'y  rendre?  Ëxige-t-on  quils 
aillent  à  pied,  quelques  bardes  à  la  main  ou  sur 
le  dos?  Us  sont  libres,  va-t-on  me  dire.  Maisjere- 
présente  que  les  voitures  qui  les  ont  déposés  à 
Ornans  yoiit  repasser  et  les  rendre  à  Besançon, 
et  pour  trois  francs  ;  qu'ils  y  trouvi;ront  des  amis 


vaut  et  Côte-Brune,  soit  à  pied,  soit  sur  des  cha- 
riots, qu'il  faudra  payer  pour  huit  lieues  de  pays, 
et  même  pour  quatorze;  car  les  chariots  revien- 
dront à  vide,  à  moins  que  les  électeurs 
ne  les  gardent  pour  le  retour  jusqu'à  la  fin  de  leur 
session. 

Voilà  ce  qu'on  appelle  des  communications  frô- 
quentées,  des  cbemiqs  faciles,  iîst-ce  ainsi  qu'on 
entend  i^ectitier  le  travail  du  cooseil  général, 
replacer  iei  masses  électorales  au  centre  de  leurs 
relations  et  de  leurs  habitudes,  et  les  attirer  aux 
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J<;  fK;  rérurnftrai  point  celle  (li.»cu.ssion  ;  c'est 
tK^iUCOUp  'l^fj'i  qu«^  lîi  Cfiarnbn;  m'ait  ^"oulé  jus- 
qu'à c^î  moffj'rfil.  Si  elle  acJople  Tarticle  21  du  projet 
(le  loi»  elle  privera  de  l'exercice  du  droit  (U:  «uf- 
fràiiaiiïi  arroridiHSfjmeril  pres/]ue  entier;  elle  fera 
peB<rr  l'irnpie.s-ion  de  l'injustice  et  de  rarbitraire 
Hur  une  jx>pulation  qui  niurrit  encore,  à  travers 
l'attr)<'frite  de  wts  montagnes,  lesid^;er*de  justice  et 
de  f/jnne  foi. 

M.  Chfflct  [du  Douhs).  Vous  connaissez  les 
baHcs  sur  lesquelles  doit  ^Ire  fondi'îe   la  loi   en 

Question,  les  ^;k^mentn  qu'il  s'agit  de  combiner, 
es  ^'ïléments,  ces  bases  sont  la  population  géni'îrale 
des  arrondissements,  hur  population  électorale, 
leur  ^itendue  de  territoirr»,  leur»  richesses,  leur 
influence Jes  faciliti'îs  decornmunication  avec  un 
centre  œmmun;  plus  ces  bases  sont  nombreuse^, 
plus  il  est  impossible  de  ne  pas  s'en  écarter  en 
quelque  point;  etdeiïi  urKi^^rande variété  decom- 
binaisons  entre  les  départements.  Le  but  du  légis- 
lateur doit  être  de  ïui  pas  trop  accorder  à  tel  élé- 
ment, en  négligeant  les  autres.  CVst  ce  but  que 
le  ministre  nous  annonce  avoir  eu  devant  les  yeux 
dans  son  projet  de  loi. 

Pour  le  département  du  Doubs,  le  ministre  n'a 
point  adopté  le  travail  du  cxjnseil  général.  11  vous 
propose  diï  diviser  le  dé|mrtement  en  deux  arron- 
dissements électoraux  :  le  premier,  composé  ii(i> 
urrondissemenis  dr;  Baume,  Monlt)éliard  et  i'on- 
tarlier;  le  second,  de  l'arrondissement  de  Be- 
sanron.  Suivant  ce  plan,  le  collège  de  Besançon 
sérail  de  IJ8S  ébicleurs,  l'autnî  collège  serait  seu- 
lcm(fnt  de  ^.jO.  (Différenc^î  l:J2,  un  cinquième  de 
la  ioialitè  du  collège.)  Plusieurs  membres  du 
cdnseil  (général  trou  venait  cette  différence  énor- 
me ;  mais  la  maiorilé,  loin  d'y  avoir  égard,  accrut 
«encore  cette  différence  dans  sa  circonscription 
provisoire;  le  C(jllége  de  Besançon  qui  était  déjà 
d<î  ;i8S  électi.'urs  fu*.  porté  à  429,  et  au  contrainî 
Tauln;  r;ollég(;,  qui  n'était  que  de  250,  fut  encore 
diminué  et  réduit  à  214  :  la  difi'éreuce  était 
d'un  cinquième,  elle  devint  le  tiers  de  la  to- 
tal i  lé. 

Ln  des  motifs  du  conseil  général  a  été  une 
plus  gnindi!  (égaillé  de  contribution;  mais  M.  le 
rapporteur  vous  a  justemtmt  obs(;rvé  (|ue  cette 
base  d'égaliKalion  est  fautivtt  et  illusoire,  puisque 
tel  électeur  imposé  dans  d'autres  arrondissements 
et  même  dans  d'auires  départements,  porte  son 
vote  dans  le  chef-lieu  où  il  a  choisi  son  domi- 
c\Ui,  œmme  il  y  a  apporté  sus  richesses  et  son 
influence. 

Certes,  Messieurs,  en  partageant  aussi  inégale- 
ment les  électeurs,  deux  contre  un,  le  conseil 
général  du  Douhs  s'écartait  entièrement  de  ce 
sage  principe  reconnu  par  le  ministre  que  l'on  ne 
devait  pas,  à  moins  de  nécessité,  au  milieu  de 
plusieurs  éléments,  trop  accorder  à  l'un  en  né- 
gligeant les  autres;  et  c'est  !\  ce  sage  principe 
nue  le  [)r()jet  de  loi  nous  ramène.  Si  le  projet  ne 
Jiminue  pas  celte  différence  déjà  forte  de  popu- 
lation électorale,  du  moins  il  en  rejetle  l'aug- 
inentation. 

Un  autre  inconvénient  de  la  circonscription 
pro|)osée  par  le  conseil  général  est  de  scinder 
lieux  arrondissements,  mesure  que  Ton  ne  doit 
)ren(lre  (|u'avi'C  la  plus  grande  réserve  pour  ne 
loi  ni  rompre  les  habitudes,  les  liaisons,  la  faci- 
ité  des  électeurs  de  suivre  en  même  temps  dans 
le  chef-lieu  leurs  autres  affaires  civiles  et  admi- 
nistratives. Le  conseil  général  a  scindé  deux  ar- 


rondissements et  celui  de  Besançon  en  particulier 
de  la  inanièrt^  la  plus  étrange  :  il  lui  enlève  le 
canton  de  Marchaux,  qui  vient  jusqu'à  la  porte 
de  Bi'.sançon:  d,  parla,  il  diminue  cet  arrondisfle- 
ment  pour  l'augmenter  ensuite  bien  davantage 
'l'une  partie  de  l'arrondissement  de  Pontarlier. 
Le  plan  du  gouvernement,  adopté  par  la  com- 
mission ,  a  donc  encore  ce  second  avantage 
d'éviter  le  grave  inconvénient  de  scinder  deux 
arrondi^sc;ments. 

11  est  une  autre  base  que  le  conseil  général  a 
perdue  entièrement  de  vue  :  c'est  l'influeiice  qju'il 
est  à  désirer  de  conserver  à  une  commune  im- 
portante, à  chaque  partie  notable  d'un  départe- 
ment. Cette  influence  dans  les  'dections,  les  can- 
tons, k^  communias  en  sont  trés-jalouses,  et  rien 
de  plus  naturel  et  de  plus  juste;  c'est  à  leurs 
yeux  une  propriété  précieuse.  Pontarlier  est  la 
ville  la  plus  importante  de  nos  montagnes,  soit 
par  elle-même,  soit  par  ses  rapports  plus  intimes 
et  journaliers  avec  les  cantons  voisins  de  la  mon- 
tagne. Quel  est  le  projet  du  conseil  général  en- 
visagé sous  le  rapport  des  influences  respectives? 
D'une  part,  il  envoie  la  ville  de  Pontarlier  et  denx 
cantons  ruraux  à  Besançon,  y  perdre  toute  in- 
fluence au  milieu  du  nombre  très-considérable 
des  électeurs  de  cette  ville;  d'autre  part,  ce 
projet,  en  envoyant  à  Baume  deux  cantons  ru- 
raux, isolés  des  autres  parties  de  l'arrondisse- 
ment, annule  leur  voie.  Au  contraire,  dans  le 
jjrojet  du  gouvernement,  Besançon  reste  seul  avec 
son  arrondissement;  sa  masse  d'électeurs  n'agira 
que  sur  elle-même;  et  les  trois  autres  villes  prin- 
cipales. Baume,  Pontarlier  et  Montbéliard,  cha- 
cune avec  les  cantons  de  sa  dépendance,  se  ba- 
lanceront avec  leur  influence  respective.  Ce  motif 
respecté  dans  le  projet  de  loi,  l'influence  à  con- 
server t  chaque  masse  d'électeurs  est  à  mes  yenx 
un  des  points  importants  à  considérer,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  nécc^ssite  de  s'en  écarter. 

On  oppose  la  difficulté  des  chemins.  Ce  sont 
des  chemins  de  montagne  très-pratic9bles  pour 
les  voitures  du  pays,  les  seules  qui  y  soient  géné- 
ralement employées.  11  n'est  pas  exact  de  dire 
gu'il  n'y  a  pas  d'autre  route  de  Pontarlier  à 
aume  nue  par  Besançon.  D'ailleurs,  les  élec- 
teurs de  Pontarlier,  qui  calculeront  très-bien  que 
leurs  votes  perdus  dans  le  nombre  à  Besançon 
n^trouveront  leur  influence  à  Baume,  ne  crain- 
dront pas  de  faire  quelques  lieues  de  plus  pour 
s'y  rendre,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  d'autre 
route  que  par  Besançon.  11  faut  aussi  observer 
que  le  Uoi  est  le  maître  de  désigner  à  chaque 
électeur  le  lieu  où  elle  se  fera;  qu'ainsi,  les  cal- 
culs sur  Baume  ou  tout  autre  point  peuvent  être 
très-inutiles. 

Je  vote  pour  l'avis  de  la  commission  et  pour 
l'article  21  de  la  loi. 

J'ajoute,  en  terminant  cette  discussion,  une 
observation  sur  le  vœu  émis  par  le  conseil  gé- 
néral. Je  respecterai  toujours  le  vœu  émis  j^ar  la 
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'avis 


majorité  d'un  conseil  général  ;  mais  cette  majorit 
n'a  été  ici  que  de  neuf  contre  sept  ;  quant  à  l'avi 


nières  élections,  et  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de 
connaître  parfaitement  les  localités,  et  par  con- 
séquent d'apprécier  le  vœu  du  conseil  général. 

M.  S^lfo  {du  Haut-Rhin).  Propriétaire  d'usines 
importantes  dans  le  département  dout  vous  vous 
occupez ,  je  dois  affirmer  à  la  Chambre  que  tous 
les  détails  présentés  par  H.  de  (]k>urvolsier  sont  de 
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la  plus  parfailc  cxactiluile.  Li  route  que  l:t  com- 
mission a  iitdiquiïu  cumni!.'  pralicaltli;  in'  IVat 
iiiëoiu  pas  pour  lus  chare  comtois  dODl  od  a  parlé: 
ils  ne  pourraiunt  la  pratliiuer  sans  se  briser.  Il 
Ruflil  d  un  cojp  d'œil  sur  la  carte  pour  juger  que 
le  jirojul  n'est  pas  fondé  sur  les  bases  combinées 
de  la  po[iulalion  éluctorale  et  de  la  richesee  ter- 
ritoriale. J'appuie  l'ameDdement  présenté. 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  duRoi.  De 
quelque  impartialité  donile  gouvernement  désire 
faire  preuve  dans  l'examen  du  projet  de  loi,  et 
quelles  que  soient  les  lumitïres  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, ont  été  portées  dans  la  discussion  relative 
au  département  du  Doubs,  nous  ne  croyons  pas 
jjjoins  nécessaire  d'exposer  quelques  Taits  à  la 
Chambre,  afln  dejuslifler  la  proposition  du  gou- 
vernement. Toutefois,  et  attendu  qu'elle  a  déjà 
longtemps  occupé  son  attention,  nous  nous  bor- 
nerons â  rappeler  les  points  principaux  de  la 
difficulté. 

M.  le  commissaire  du  Roi  compare  la  circon- 
scription proposée  par  le  conseil  général  avec 
celle  du  projet  de  loi. 

Le  point  de  ta  diflicullé.  ajoute-l-il,  est  donc 
relaliraux  trois  cantons  de  r arrondissement  de 
l'ontarlier  qui,  dans  le  projet  Ju  conseil  général, 
doivent  Être  convoqués  ik  Besançon,  et  qui,  dans 
le  projet  du  gouvernement ,  devraient  l'être  à 
ItaumC'  Parmi  les  objections  faites  à  la  circon- 
scription proposée  par  le  couverneinenl,  deux 
nous  ont  particulièrement  frappé;  ce  sont  les 
seules  importantes,  et  liue  nous  croyons  devoir 
combattre. 

M.  deCourvoisier  vous  a  dit  que  dans  la  circon- 
scription proposée  par  le  gouvernement  on  avait 
eu  pour  oljet  de  dimner  fk  la  ville  de  Jtesunson 
une  intlucnce  absolue  sur  les  élections  de  cet  ar- 
rondissement', nous  ne  contestons  pas  celte  iti- 
lluence;  mais  nous  dirons  que  l'inQuenee  est  la 
même  dans  lu  circonscription  proposée  par  le 
conseil  général.  Ko  effet,  dans  cetti?  circunscrip- 
lion,  le  collège  élecloRil  réuni  à  liesançon  serait 
composé  de  4i'tl  électeurs,  et  la  ville  de  Besancon 
en  a  il6;  ainsi,  voua  voyez  qu'elle  conserverait 
toujours  la  majorité. 

Reste  l'autre  objection  relative  aux  difllcultés 
dus  communications.  Hlles  tiennent  à  la  nature 
mémo  du  pays,  et  il  n'est  pas  possible  de  les 
faire  disparaître.  Le  conseil  général  repoussa  la 
circonscription  que  le  gouvernement  a  adoplée, 
parce  que,  disail-il,  les  électeurs  des  trois  cim- 
tuns  de  l'arrondissement  de  Puntariier  seraient 
obligés  de  faire  f^ilas  de  quinze  lieues  pour  se 
rendre  à  llaume.  In  des  preopinunts  a  porté  cette 
distance  plus  loin,  apparemment  parce  qu'il  aura 
calculé  en  lieues  de  poste  et  le  conseil  général 
en  lieues  du  pays. 

Il  existe  deux  routes  qui  conduisent  de  Pon- 
larlier  à  Uesancon;  l'une  est  une  roule  royale  et 
l'autre  une  ruule  départementale;  celle-ci  est 
trt's-rréquentée;  sur  la  proposition  du  conseil  gé- 
néral, le  gouvernemenl  a  alloué  lû,000  francs  en 
l»iy  et  18,000  francs  en  1820,  pour  son  entretien. 
lîelle  faute,  sur  laquelle  porte  la  seconde  objec- 
tion, aboutit  à  une  communication  avec  Baume,  qui 
est  toujours  praticable.  11  est  vrai  qu'à  une  époque 
où  j'ai  été  préfet  du  département  du  Doulis,  j'ai 
été,  romnie  radilM.deCourvoiBiur,ûl)lif.'é  de  faire 
faire  des  rénantions  sur  cette  commuuicution, 
parce  que  le  passage  des  colonnes  de  troupes 
étrangères  avait  exigé  ces  réparations;  mais 
puisque  ces  colonnes  roat  traTursée,  c'est  qu'elle 
était  praticable.  Une  Boaune  de  6^000  francs  a  Mé 


n'ccmment  votée  par  le  conseil  général  pour  l'en- 
tretien de  cette  communication. 

Je  conviens  que  les  électeurs  de  l'arrondisse- 
ment de  Pontarlier  n'auraient  que  dix  k  douze 
lieues  à  faire  s'ils  étaient  réunis  k  Besancon,  tan- 
dis que  s'ils  sont  réunis  à  l'arrondissemjnc  dont 
le  siège  est  à  Daume,  ils  auront  deux  ou  trois 
lieues  de  plus  fi  parcourir.  C'est  à  la  Chambre  h 
examiner  si  cette  considération  suffit  pour  donner 
la  préférence  à  une  circonscription  qui  rompt  les 
divisions  administratives  que  conserve  le  projet 
de  loi. 

M.  de  Laboni^onBaye.  Messieurs,  au  point 
où  la  discussion  est  arrivée,  il  serait  inutile  de 
reprendre  tous  les  débals  ;  j'en  fais  gr&ce  à  la 
Gliarnbre,  et  je  crois  lui  rendre  servio;.  Je  m'ar- 
rêterai au  point  capital  relatif  il  Pontarlier,  et  ici 
je  dirai  que  la  question  a  été  tetalement  changée. 
Ce  n'était  pas  la  défense  de  Pontarlier  qu'on  vou- 
lait entreprendre,  c'est  la  défense  des  cantons  de 
Montbéliard  et  de  fiaume  ;  on  a  voulu  donner  k 
ces  deux  cantons  une  influence  In^s-considérable; 
aussi  vous  remarquerez  qu'il  ne  s'est  élevé  au- 
cune réclamation  de  la  part  de  l'arrondissejnent 
de  Pontarlier,  parce  qu'en  effet  il  est  sans  intérêt. 
Vous  savez  cependant  quel  inlérét  chaque  ar- 
rondissement attache  à  pouvoir  porter  k  laCham- 
bre  des  députés  quelquun  de  l'arrondissement, 
parce  que  ce  député  peut  faire  valoir  leurs  récla- 
mations auprès  de  la  Chambre,  ou  porter  au  pied 
du  irdne  toutes  les  demandes  des  habitants  de 
l'arrondissement.  Et  il  n'y  a  aucun  doute  que  l'ar- 
rondissement de  Pontarlier  n'ait  mieux  aimé 
faire  entièrement  partie  d'un  arrondissement  élec- 
toial  qu'être  partagé  en  deux. 

Mais,  dites-vous,  '.'ontariier  se  trouve  dans  une 

f'Ositloa  difficile  par  rapport  aux  communications, 
e  sais  que  les  cliemins  sont  difficiles  ;  mais  les 
personnes  qui  sont  venues  contester  la  viabilité 
se  sont  donné  un  démenti  positif;  car  du  moment 
où  M.  deCourvoisier  n'a  pas  contesté  que  les  can- 
tons de  Mootbenoist  et  de  Morteau  pouvaient  se 
rendre  à  liaume,  il  est  clair  que  le  canteu  de  Pon- 
tarlier pourra  s'y  rendre  également. 

Laaueslion  se  réduit  donc  à  savoir  si  la  dis- 
tance a  parcourir  étant  viable,  vous  ne  devez  pas 
vous  rapprocher  autant  que  possible  des  éléments 
i^ui  doivent  présider  k  un  travail  de  circonscrip- 
tion. Or,  dans  le  travail  du  gouvernement,  trois 
de  ces  éléments  les  plus  importants  se  trouvent 
conciliés,  nous  n'avons  pu  parer  à  l'incon- 
vénient qui  résulte  des  difficultca  des  communi- 
cations ;  elle  II  est  pas  insurmontable.  Un  vous  en 
a  expliqué  les  motifs.  Je  persiste  dans  la  proposi- 
tion de  la  commission. 

JM.  deCourvoisier  réclame  de  nouveau  la  pa- 
role... —  Des  exclamations  s'élèvent  k  droitt^) 

M.  le  PrëiiideBl.  Il  n'est  pas  dans  les  osages 
de  la  Chambre  d'être  entendu  après  le  rap- 
porleur. 

M.  Eiienne.  Quand  la  clôture  n'a  pas  été  de- 
mandée, on  peut  parler  apn^s  le  rapporteur. 


M.  lePréaldeBl.  Personne  n'avait  demandé  la 
parole  avant  M.  le  rapporteur;  un  a  pu  supposer 
quu  la  Chambre  ronrdait  la  disiiassion  comme 
fermée  ;  cependant,  H.  de  Courvoiaier  annonce  qu'i  I 
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n'a  demanda  à  Mre  cnlendu  que  sur  deux  Taits  : 
il  ,1  la  parole. 


TOUS  parjurai  (lui;  L'eqtifl<iiicgrails  inexacts. 
rapporteur  vient  de  vous  dire  qu'en  avouant  des 
commun icalioiis  directes  cl  Taciles  entre  fiaunifl 
et  Slorleau,  on  se  donnait  à  soi-mûme  txndcmenii 
et  que  les  mOmea  communications  existaient  pour 
les  électeura  des  antres  cantons  du  Ponlarlier; 
M.  le  rapporteur  ne  m'a  pas  écouW,  ou  ne  m'a  pas 
compris.  J'ai  dit  qu'i^  l'époque  de  la  df^liberation 
du  conseil  gênOral,  on  travaillait  ii  61ablir  une 
route  tlirccte  entre  Moi*teau  et  Kauinc,  et  que  dès 
lors  le  f^i^nie  militaire  l'avait  interdite. 

M.  le  rapporteur  jujtifle  l'avis  dfe  la  commis- 
mission  en  vous  aRirmanl  que  la  circonscrip- 
tion proposée  par  i'arliclc  21  du  projet  de  fût 
r£tab1it  (rois  éléments  essentiels  d'un  travail  de 


tion  proposée  par  i'arliclc  21  du  projet  de  I 
"  Mit  (rois  éléments  essentiels  d'un  travail 
)n?cription,  savoir  :  égalité  dans  la  circoli- 
Bcripdon  électorale;  égalité  dans  la  populaiion 
effuclive;  éfialilé  dans  les  tôntrilmlions.  Gela 
n'est  point  ;  le  seUl  avantage  du  nouveau  plan, 
c'est  une  ilisproportion  moins  forte  dans  k'  nom- 
lire  des  électeurs;  quaraule  cl  un  Électeurs  de 
plus  YOleronl  A  Baume,  et  quarante  etiin de  moins 
ù  Itcsançon. 

Du  rep(c.  l'égalit*  de  population  et  de  contri- 
butions que  le  conseil  général  iivait  établiese 
trouve  détruite.  L'un  des  arrondissements  élec- 
toraux réunira  nne  population  cnferlivede  91,211 
individus,  et  l'autre  en  aura  149,139. 

L'un  des  arrondissements  supportera  nne  con- 
tribution de  1,073,8I<2  francs,  et  l'aiitre  dé 
I,55T1,',U-^  francs. 

Pour  preuve  que  les  électeotB  des  "Canlons  de 
Pontarlier  sont  Tort  satisfaits  de  vot"r  û  Baume, 
on  vous  dit  qu'ils  n'ont  adiiissé  nulle  réclamation. 
Singulier  reproche!  Nous  ne  cbarclions  point  A 
donniT  à  nos  concitoyens  l'Iiabiluda  des  péti- 
tions et  des  rëclamadons  individuelles  ou  collec- 
tives. Ils  doivent  compter  aurvolro  justice  et  sur 
notre  if'Ie.  Jucn's  maintenant  et  iirononr«z. 

(On  demande  ft  aller  bu\  vois.) 

M.  le  Pré«l4ent  donne  lecture  de  l'amendo- 
ment  du  M.  Clément,  soutenu  pur  M.  de  Courvoi- 
sier.  Cet  amendement  est  mis  nux  voix.  —  Toute 
laffuuche,  le  centre  Kuuclie,  et  plusieurs  membres 
ilti  centre  droit  et  Je  la  droite,  parmi  lesquels 
MM.  Uuveraer  de  ilauranne,  (îagneur  el  quelques 
autres,  te  lèvent  pour  ramendement.  —  1,»  droite 
et  le  centre  seul  se  li>vent  ù  la  contre-épreuve. 
M.  le  président  consulte  le  bureau,  et  déclare 
que  l'amendement  est  rejeté. 

L'article  'H,  relatiTau  département  du  Uoubs, 
cït  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  l*ré«ldcNl  lit  l'article  32  —  Hn^me. 
Cet  article  ei-t  adopté. 

M.  le  Pi^Kldent  lit  l'article  2X  relatif  au  dé- 

partemiinl  de  rUur-.  La  commission  a  proposé 
d'amender  cet  article.  Personne  ne  demande  la 
parole  contre  cet  amendement. 

rtiisifAiris  membres  :  M.  Dupont  {de  l'Eure) 
n'était-il  pas  inscrit* 

D'autres  :  Il  a  renoncé  à  lu  parole. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  :  il  est  adopté 
el  foriiie  l'aflicle  2  >,  conçu  en  ces  termes  : 

■  .\rt.  23.  Le  dëparteiuent  de  l'Ëlire  est  divisé 
en  quatre  arruudisBeiiifiâts  élëCEôriiux,  cuiûpos^s  : 


•  Le  premier  de  l'arrondissement  d'BTreDX; 

■  Le  deuxième  de  l'arrondissement  de  PoQt- 
Audemeret  des  cantohâ  de  Louviers,  Neubooïg 
et  Tourvilie  (arrondissement  de  Louviers).  « 

M.  le  Prrsideat  lit  l'article  24   —  Bure-et- 

Loir.  Cet  article  est  adopté. 

M.  le  PréeldeHl  lit  l'ardcle  25.  —  Finiatéare. 
M.  Kératry  demande  la  parole. 

)l.  Héralry.  Messieurs,  c'est  une  question  de 

cliitrres,  de  convenances  locale?,  de  rapports  Bd- 
ciaux  et  obligés  que  je  viens  traiter  &  cette  tri- 
bune. Ce  n'est  pas  de  Vindulgeiicc  que  jç  técUine 
pour  des  opinions  que  je  sais  déplaire  a  plusleurfl 
d'entre  nous,  et  que  je  suis  loin  de  dissimulçr 
dans  les  (grands  intérêts  du  jour.  C'est  à  Votre  jus- 
tice que  je  m'adres-se  ;  c'est  sur  eileque  je  compte. 
parce  que  j'y  ai  droit  comme  tout  autre  dëputèt 
quand  il  vuùs  parlera  au  nom  du  bien  d(i  pays. 

Qae  si  quelqu'un,  pour  inlîrmer  l'opinion  que 
je  vais  étneltre,  voulait  s'engaijer  dans  la  discus- 
sion des  Miolifs  pulitiques  qui  ont  détsrminé  le 
conseil  général  du  département  du  Pinistëro  à 
adopter  le  plan  Ue  circonscriptiou  qui  voue  est 
présenté  par  votre  commissioa.  je  déolaré  que 
je  ne  repousserai  pas  celte  diaci|ssion  :  j'y  en- 
trerai inôtne  avec  plaisir,  parce  qu'elle  me  rp(ip- 
nira  une  nouvelle  occiision  de  prouver  coinpieà 
est  fausse,  dans  l'intérêt  de  la  seule  monarchie 
possible,  la  marche  donnée  depuis  prés  de  deui 
ans  aux  affaires  de  la  France;  mais  je  déclare  utssl 
que,  dans  ce  cas,  je  n'aborderai  que  la  queeUpo 
politique  sans  la  traiter  largement,  sest-ft-oire 
avec  celte  latitude  qui  est  à  la  fuis  un  dirpil  et 
un  devoir  pour  tout  député  qui.  dans  son  ciBuf| 
n'ik  pas  encore  i=épuré  l'amour  de  son  Ilot  de  celai 
do  fa  |iatrie. 

J'expère,  Mo^sieurs.  qu'il  me  suffira  de  tirer  mat 
motifs  du  calculnuniénque,  de  le  topographie,  de 
cet  esprit  de  convenance  par  lequel  lei  rapport! 
do  canton  à  canton  doivent  être  respectés.  N'oa- 
blionspasque,  pour  un  grand  nombre  d'imUTidiUt 
toute  la  patrie  est  là. 

Le  départemenl  du  Finistère  renferme  ciuii  Kr- 
rondissements  da  sous-préfecture  qu'il  faut  rô* 
réduire  à  quatre  dans  sa  circonscription  électo* 
r;ile,  dés  lors  qu'il  n'y  a  que  qilatre  députai 
d'arrondissement  à  nommer. 

Il  était  naturel  qlie  l'arrondissement  le  moins 
étendu  et  le  idolns  populeux  cess&t  de  faire  partie 
de  cette  circonscription  ;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu,  et 
je  ne  m'en  plains  pas. 

II  était  natïirel  encore  qiie  cet  arrondiSsetnetlt 
(qiii  est  voisin  de  celui  de  (Juimperlél  fût  réuni 
a  l'arrondissement  le  plus  voisib,  si  on  tie  pou- 
vait le  fractiotiner  sans  trop  blesser  la  consiaôror 
tion  des  distances,  au  profit  def<  arrondissements 
limitrophes  ;  c'est  encore  ce  qui  a  eii  lieu  par  l'ad- 
jouellon  de  l'arrondissement  de  (Jnlniperlé  aVeC 
celui  de  (juimper. 

le  ne  m'en  plains  pas  davantage,  puisque  IH 
chef-lieu  le  plus  rapproché  de  Quimperlé  est  celui- 
li,  qui  en  est  encore  di.^tant  de  onze  lieues. 

Je  ne  dirai  nas  nue  l'on  eût  pu  envoyer  à  tra- 
vers le  pays  les  élecleora  de  (Juimperlô  à  Chft- 
(eaulin,  le  moins  considérable  des  arrondisse- 
meiits  en  fortunes  électorales;  car,  ponrdëpos^ 
un  nom  dans  une  boite,  nul  ae  doit  être  contraint 
d'affronter  des  périls,  de  traverser  des  ruisse^idç 
devenus  des  tor^ats  eu  autoinbe»  de  s'eafuucâr 
^Bd68flilqtlèdëtdecàllrlr^aébâearddiiU*U  ■ 
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n'en  faudrait  essuyer  pour  accomplir  un  vœu  (!e 
pèlerinage  en  Terre-Sainte. 

Mais  SI  nous  convenons  de  cette  vérité  en  fa- 
veur des  habitants  de  Quimperlé,  pourquoi  ne  les 
reconnaîtrions-nous  pas  également  lorsqu'il  8*a- 
git  des  habitants  de  Uouarnenez  et  de  Pont-Groix? 

l.e  gouvernement  envoie  les  premiers  à  Quim- 
perlé :  nous  ne  nous  y  opposons  pas  ;  mais  il  en 
détache  les  seconds  qui  ont  toujours  fait  partie 
de  cet  arrondissetnent  depuis  rétablissement  des 
sous-préfectures.  Cela  blesse  toute  justice,  et  nous 
le  prouverons. 

Sous  allons  examiner  les  motifs  allégués  par 
une  faible  majorité  du  conseil  général  auquel 
nous  avons  encore  Thonneur  d'appartenir;  nous 
les  examinerons,  diiî-je,  sous  le  rapport  des  dis- 
tances h  parcourir,  des  relations  déjà  établies,  du 
nombre  des  électeurs,  des  contributions  directes 
et  de  la  population.  Ce  sera  démontrer  que  toutes 
les  bases  d  une  bonne  circonscription  électorale 
sont  renversées,  quant  au  Finistère,  par  le  projet 
du  gouvernement. 

Commençons  par  les  distances  :  nous  ne  devons 
pas  méconnaître  leur  autorité  en  cette  matière, 
puisque  cVsl  en  leur  nom  que  prétendant  rap- 
piocner  Turne  du  votant,  le  minisière  vousacon- 
duit  à  briser  la  loi  du  ô  février;  puisque  votre 
rommission  reconnaît  elle-même  la  toute-puis- 
sance de  ce  principe  dans  le  rapport  qu'elle  vous 
soumet. 

Je  me  demande  comment,  appelant  îi  Quiraper 
les  cinquante  électeurs  de  Quimperlé,  qui  en  sont 
(Hoignés  de  onze  lieues,  on  se  permet  de  détacher 
de  Quimper  les  vingt-neuf  électeurs  de  Douar- 
nenez  et  de  Pont-Croix,  qui  y  tiennent  par  tant  de 
(ilres  (dont  je  n'envisagerai  actuellement  qu'un 
seul,  celui  de  la  proximité),  pour  les  envoyer  à 
Chîiteaulin  par  des  chemins  dje  traverse  imprati- 
cables en  automne,  ou  en  les  forçant  de  traver- 
ser la  ville  même  de  Quimper,  si  on  veut  les  lais- 
ser jouir  du  bienfait  de  la  grande  route,  ce  qui, 
dans  ce  dernier  cas,  allongera  de  douze  lieues 
leur  voyage.  Cela  serait  aussi  conséquent  q^ue 
de  diriger  sur  Sceaux  les  électeurs  de  Saint-Denis! 

Je  demande  comment  on  se  permet  de  dire  aux 
habitants  du  canton  de  Douarnenez,  dont  uno  par- 
tie n*est  distante  que  d'une  lieue  et  demie  de 
Quimper  :  «  Vous  en  ferez  huit  et  dix  pour  vous 
éloigner  d'un  chef-lieu  que  vous  ave2  à  votre 
porte,  et  gracieusement  vous  céderez  la  place  à 
des  étrangers  dignes  d'un  accueil  dont  nous  vous 
déshéritons  par  notre  bon  plaisir?  ■» 

Les  relations  sont  la  conséquence  naturelle  et 
obligée  des  (listanres  :  Pont-Croix  et  Duuarnencz 
sont  deux  petites  villes  commerçantes  ;  la  pre- 
mière fleurit  par  la  vente  de  ses  grains  dont  pres- 
que tous  les  propriétaires  résident  à  Quimper ,  la 
seconde  par  la  pèche  des  sardines  qui  y  trouvent 
leur  entrepôt.  Ainsi,  Quim|)er  renferme  une  frac- 
tion et  presque  une  moitié  des  familles  qui  peu- 
plent ces  deux  ports  de  mer.  Kh  bien,  vous  voilà 
encore  obligés  de  dire  aux  électeurs  qu'ils  vous 
enverront:  «  Poursuivez  votre  route;  nous  n'a- 
vons plus  de  place  pour  vous.  Kn  vain  vos  enfants 
vous  ont-ils  préparé  des  lits;  en  vain  vos  arnis 
vous  attendent-ils!  si  bon  leur  semble,  lis  ou- 
vriront leurs  portes  h  de  nouveaux  venus  qui  nous 
sont  plus  chers  que  vous.  Mais ,  comme  notre 
gouvernement  est  tout  à  fait  paternel,  comme 
nous  voulons  qu'on  semble  au  moins  le  croire, 
nous  vous  autoris.^rons  à  voir  vos  amis  au  pas- 
sage:  n*est-ce  pas  assez  qu'usant  delà  faculté  do 
l'aller  ot  du  retour,  après  avoir  fait  quinze  lieues 
dont  nous  pourrions  épargner  &  plusieurs  d'entre 


vous  une  moitié,  à  d'autres  les  trois  quarts ,  en 
huit  jours,  vous  soupiez  deux  fois  en  famille!  » 
On  objectera,  du  moins  nous  nous  y  attendons, 
que  dans  le  projet  offert  par  le  gouvernement,  sur 
la  présentation  du  conseil  général,  Chàleaulin, 
sans  les  20  électeurs  de  Pont-Croix  et  de  Douar- 
nenez,  sera  réduit  au  nombre  de  lOl  électeurs, 
tandis  que  Quimper,  accru  par  Quimperlé,  en  au- 
rait 250.  A  cela  je  réponds  qu'il  y  aura  toujours 
une  grande  disproportion  obligée  entre  les  deux 
arrondissements,  si  on  ne  j)rend  pas  d'autres 
moyens  de  la  faire  cesser,  et  que  la  différence 
numérique  serait  encore  d'une  centaine  dans  le 
projet  adopté  par  la  commission,  qui,  n'ef/açanl 
pas  cette  disparité,  ne  saurait  vous  obliger  à  violer 
inutilement  la  loi  moins  impérieuse  des  dis- 
tanc(*s  et  des  communications,  loi  au  nom  de  la- 
quelle vous  délibérez  aujourd'hui,  puisqu'elle  a 
servi  de  prétexte  au  renversement  de  notre  ancien 
régime  électoral.  Mais  à  une  telle  objection,  je 
répliquerai  par  une  objection  péremploire.  car 
elle  est  fondée  bien  plus  largement  sur  les  mêmes 
considérations.  Je  vous  prierai  de  me  dire  pour- 
quoi le  nombre  de  2ô0  électeurs  vous  eflrayerait 


pourrais  avancer  que 
présent  de  ses  ressources  et  de  sa  population,  en 
aura  au  moins  100,  nombre  qull  a  surpassé  aux 
élections  de  1818. 

Que  s'il  fallait  al)solument  accroître  la  force 
électorale  deChàteaulin,  sans  aller  chercher  tout 
exprt»3  les  électeurs  les  plus  éloignés,  pourquoi 
ne  s'adresserait  on  pas  aux  plus  voisins,  en  ap- 
pelant à  ce  chef-lieu  les  quarante-sept  électeurs 
de  Landerneau,  plus  éloigné  seulement  de  trois 
lieues  de  Chàtcaulin  que  de  Brest?  Ne  serait-il  pas 
naturel  de  fortifier  le  plus  faible  des  arrondis- 
sements électoraux  aux  dépens  du  plus  robuste? 
Ici  la  justice  distributive  ne  serait-elle  pas  d'au- 
tant mieux  appliquée  que  les  communications  so 
feraient  par  une  superbe  route  toujours  bien  en- 
tretenue? Quand  on  ne  consent  pas  ù  de  pareilles 
mesures,  c'est  qu'on  a  des  motifs  secrets  pour 
ne  pas  les  vouloir,  aussi  ne  les  dira-t-on  pas! 

Envisageons  la  question  sous  le  rapport  des 
contributions  directes  :  dans  le  projet  du  gouver- 
neineut,  l'arrondissement  de  Quimper,  quoique 
augmenté  de  tout  celui  de  Quimperlé,  ne  paye 
que  ()«S8,7î)2  francs  de  contributions  directes, 
tandis  queChàleaulin  en  acquitte  80'i ,723.  Ainsi 
la  maintenue  des  deux  cantons  de  Douarnenez 
et  de  Pont-Croix  dans  la  circonscription  électo- 
rale de  Quimper  ne  fera  guèro  qu'y  rétablir  la 
balance  primitive. 

Knlin,  pour  considérer  le  projet  inconcevable 
qui  vous  est  proposé  sous  le  rapport  de  la  popu- 
lation, je  vous  ferai  remarquer,  Messieurs,  que 
l'arronuissement  de  Quimper,  même  dans  les 
calculs  du  ministère,  ne  s'élève  pas  à  02,00(1 
habitants,  lors|uo  celui  de  Chàteaulin  se  présente 
avec  une  masse  de  12ii,00iJ;  en  obtempérant  à 
ma  demande,  on  rendrait  à  peine  au  premier  une 
partie  de  population  que  fait  disparaître  l'injuste 
soustraction  de  Pont-Croix  et  d(î  Douarnenez. 

Messieurs,  votre  nouvelle  loi  des  élections 
blesse  assez  iPintérèls,  détruit  assez  d'espérances 
constitutionnelles,  et  fausse  assez  notre  position 
sociale,  pour  que  vous  n'accroissiez  pas  uno 
somme  de  mécx)ntentemcnts,  dont  la  monarchie, 
et  riiisloire  elle-même,  auraient  à  vous  demander 
compte. 

Je  YOte  pour  la  permauenoe  des  cantons  de 
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Pont-Croix  cl  de  Douarnenfz,  dans  l'arron'lis- 
seinent  de  OuimptT. 

M.  l^edlHurx-IVnanraii.  Messieurs,  il  est  à 
re^rrcît'  r,  sîins  donti*,  que  les  diviî«ions  électo- 
rales n'aient  pu  être  combinées  de  manière  à 
n*ocrasionner  nu'un  tr<'*8-petit  nombre  de  chan- 
^'ements  dans  les  habitudes  et  dans  les  relations 
actuelles  des  différentes  agglomérations  d'indi- 
vidus dont  la  population  totale  de  chaque  dépar- 
te'uent  se  compose. 

11  n'est  pas  moins  à  regretter  qu'il  n'ait  pas 
été  po.-^sible  de  ménager  partout  le  temps  et  les 
fatigues  des  électeurs,  en  telle  sorte  que  les  ha- 
bitants des  cantons  voisins  et  expressément  rap- 
prochés ne  fussent  pas  quelquefois  soumis  à 
parcourir  des  distances  souvent  très-inégales. 

Mais  ces  conditions,  à  ]*accomplissement  des- 
quelles la  nécessité  de  créer  des  arrondissements 
électoraux  en  nombre  inférieur  aux  divisions 
administratives  a  fréquemment  apporté  des  oi>- 
stades  insurmontables,  n'étaient  pas  les  seules 
que  les  conseils  généraux  ont  du  s'attacher  k 
re.iiplir;  ils  avaient  aussi  à  faire  entrer  en  calcul, 
dans  leur  travail,  les  différences  résultant  de  la 
population  réelle  et  de  la  population  électorale; 
de  la  richesse  du  sol  et  de  la  richesse  indus- 
trielle; de  rétendue  du  territoire  et  de  la  facilité 
des  communications,  et  il  n'a  pas  été  moins 
impossible  dans  le  Finistère  que  partout  ailleurs 
de  concilier  parfaitement  tant  d'électeurs  si 
divirs  et  si  fréquemment  en  opposition  les  uls 
avec  les  antres. 

Les  inconvénients  particuliers  que  mon  hono- 
rable collègue  vient  (I(î  relever  dans  le  travail  du 
conseil  général  du  département  du  Finistère  sont 
communs  au  travail  de  tous  les  conseils  généraux 
sans  aucune  exception  ;  partout,  ainsi  que  vous 
favez  vu  par  le  rapport  de  votre  commission, 
il  a  fallu  distraire  un  certiiin  nombre  dec/antons 
(l(!S  arrondissements  administratifs  dont  ils  font 
partie,  et  diriger  leur  population  vers  de  nouveaux 
centres  de  population. 

La  division  du  territoire  qui  vous  est  proposée 
par  mon  honorable  collègue  aurait  Teffet  de 
replacer  deux  cantons  dans  leurs  anciennes  limi- 
tes administratives;  mais,  pour  leur  obtenir  cet 
:ivantage,  elle  introduirait  des  inégalités  sous 
les  divers  rapports  de  l'étendue  des  arrondisse- 
ments électoraux,  de  leur  population  réelle  et 
(In  nombre  de  leurs  électeurs,  qui  ne  se  rencon- 
trent point,  ou  qui,  (lu  moins,  sont  infiniment 
moins  choquantes  et  moins  sensibles  dans  le 
plan  pour  lequel  le  conseil  général  a  cru  devoir 
se  décider. 

(le  dernier  plan.  Messieurs,  donne,  autant  que 
le  territoire  du  Finistère  le  comportait,  une  égale 
étendue  aux  quatre  sections  électorales  entre  les- 
quelles la  surface  du  département  devait  être 
divisée;  il  attribue,  h  chacune  de  ces  sections, 
U'i  nombre  à  peu  prés  égal  d'électeurs;  enflu, 
il  (>ntratne  le  moins  de  déchirements  possible 
dans  les  divisions  administratives,  actuellement 
existantes;  ce  qui  vous  est  proposé  par  mon  ho- 
norable collègue  détruirait  toute  proposition, 
^ous  les  rapports  de  la  population  et  de  l'é- 
tendue du  territoire  entre  les  quatre  arrondis- 
sements électoraux  (1). 

Population.  Elccieui-s. 

(1)  !•»•  arroDd.  élorl.,  Bros: 118,700  «75 

2e  —  Morluix .  .       8â.4eO  ^O'i 

:V'  —  Cliàtruulin    IMKHOO  âOO 

4»  -.  Qaimper..      91,9^*0  !fô9 

Totaux 45ti,800  943 


Je  vous  prie  de  remar«7uer,  Messieurs,  que  le 
département  du  Finistère  tire  en  grande  partie 
ses  ressources  du  commerce  maritime,  et  que 
cette  circonstance  le  place   dans   une  position 

{>articuliérequi  a  dû  fixer  en  cette  occasion  toute 
'attention  du  conseil.  Sa  population  électorale 
se  compose  en  partie  de  propriétaires  et  en  partie 
de  commerçants;  si  le  conseil  ne  pouvait  ni  ne 
devait,  dans  le  travail  dont  il  s'est  occupé,  tout 
accorder  à  l'influence  de  la  propriété,  il  ne  pou- 
vait, ni  ne  d  -vait  davantage  tout  sacrifier  à  rin- 
flucnce  de  l'industrie;  iia  cherché  un  milieu  entre 
cos  deux  extrêmes,  et  il  croit  y  être  parvenu  ; 
il  a  l'espoir  fondé,  qu'au  moyen  de  la  division 
territoriale  qui  vous  est  soumise,  les  intérêts  de 
l'agriculture  et  les  intérêts  du  commerce  seront 
éguleinent  respectés  dans  les  prochaines  élections* 
Le  système  que  mon  honorable  collègue  dési- 
rerait faire  ici  prévaloir  romprait  cet  équilibre  ; 
l'influence  de  la  propriété,  qui,  cependant  aussi, 
a  des  droits  à  défendre,  se  trouverait  alors  on 
grande  partie  détruite. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  dirigé 
le  conseil  général  dans  ses  déterminations.  C'est 
ù  l'Assemblée  à  décider  maintenant  si  des 
considérations  d'un  ordre  aussi  élevé  que  celles 
que  je  viens  de  mettre  sous  ses  yeux  ont  dû 
fléchir  devant  la  considération  des  contrariétés 
qui  pouvaient  naître,  pour  les  convenances  locales 
et  particulières  des  habitants  de  deux  seuls 
cantons,  du  plan  qui  est  ici  soumis  à  votre 
approbation. 

Le  conseil  n'a  point  perdu  de  vue,  dans  cette 
occasion,  ce  qu'il  devait  d'égards  et  de  ménage- 
ments aux  intérêts  de  la  population  active  et 
laborieuse  qui  appartient  à  ces  deux  cantons  ; 
mais  il  a  la  conviction  que  le  parti  qu'il  a  pris 
n'a  pu  blesser  ces  intérêts  <  n  rien  d'essentiel. 
Il  ne  s'agit  ici,  je  dois  le  répé:  .r,  que  de  simples 
convenances  sous  le  seul  rapport  du  rapproche- 
ment des  distances  et  des  lieux  \  c'est  avec  regret 
que  le  conseil  s'est  porté  à  distraire  ces  deux 
cantons  de  leurs  limites  administratives,  mais  il 
fallait,  de  toute  nécessité,  qu'il  opérât,  ainsi 
qu'il  la  fait,  ou  qu'il  se  soumit  à  consacrer  par 
son  travail  des  inégalités  monstrueuses,  et  à 
sacrifier  totalement  les  droits  et  les  intérêts  de  la 
propriété. 

Je  dois,  au  surplus,  vous  observer.  Messieurs, 
que  les  inconvénients  contre  lesquels  réclami^nt 
les  deux  cantons  dont  on  vous  a  fait  entendre  les 
plaintes  sont,  dans  la  réalité,  beaucoup  moins 
graves  qu'on  ne  devait  le  supposer.  D'après  ce 
qui  vous  a  été  allégué  à  cet  égard,  les  comtiiu- 
nications  de  ces  deux  cantons  avec  le  chef-lieu 
de  leur  arrondissement  électoral  sont,  dans  tous 
les  temps,  sûres  et  très-faciles;  les  distances  que 
leurs  habitants  auront  à  parcourir  seront,  à  la 
vérité,  plus  considérables  que  celles  qui  les  sé- 
parent du  chef-lieu  de  leur  arrondissement  ad- 
ministratif; mais  toutefois  ces  distances  n'auront 
rien  d'excessif.  Biles  seront  beaucoup  moins 
grandes  que  celles  qui  devront  être  parcourues 
par  les  habitants  d'une  foule  d'autres  cantons; 
et  ces  derniers  cependant,  quoique  non  contrariés 
par  cette  obligation  de  se  transporter  au  delà  de 
leurs  chefs-lieux  accoutumés,  gardent  le  silence, 
et  n'ont  point  pensé  qu'ils  fussent  justemcut 
fondés  à  réclamer. 

Le  plan  que  je  viens  de  défendre,  Messieurs,  est 
le  résultat  d'une  discussion  qui  a  été  mûrement 
approfondie  dans  le  sein  du  conseil,  et  ce  conseil 
ne  l*a  admis  qu'après  s'être  assuré  que  nul  autre 
projet  de  division  du  territoire  ne  présentait  au- 
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tant  d'avantages  et  n'exposait  à  moins  d'incon-- 
vénients;  si  1  on  excepte  l'opposition  qui  est  ap- 
portée h  son  exécution  par  les  deux  cantons  qui 
réclament  prés  de  vous,  ce  plan  paraît  d'ailleurs 
remplir  le  vœu  de  la  population  du  département 
tout  entière  ;  il  réunit  en  sa  faveur  Tassentiinent 
dupouvernement,  et  Tavis  de  votre  commission, 
et  c'est  avec  une  entière  conliance  que  je  vote 
pour  son  adoption. 

Je  demande  en  conséquence  que  l'article  25  «lu 
I)rojet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  soit 
maintenu  sans  aucune  modification. 

M.  GallhcBi.  Je  demande  la  parole.  Je  félicite 
celui  de  mes  collègues  qui  vient  d'être  entendu, 
d'avoir  connu  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  le 
gouvernement  à  présenter  l'article  du  projet  de 
loi  relatif  au  Finistère;  pour  moi,  j'ai  assisté 
aux  séances  du  conseil  général,  et  dans  ce  que 
vient  de  dire  mon  collègue,  il  y  a  beaucoup  de 
motifs  qui  me  sont  restes  inconnus. 

La  population  du  département  du  Finistère 
s'élève  à  452,500  habitants  qui  pavent  annuel- 
lement en  contributions  directes  3,309,800  francs. 
Le  nombre  des  électeurs  était,  en  1818,  de  948, 
ce  qui  donnait  au  collège  du  département  237; 
il  lîc  s'en  est  présenté  à  la  dernière  convo- 
cation que  205. 

Avant  la  loi  du  29  juin  dernier,  qui  a  boule- 
versé toutes  les  combinaisons  de  noire  système 
électoral,  le  Finistère  était  divisé  en  cinq  arron- 
dissements; aujourd'hui  il  est  circonscrit  à 
quatre. 

Si,  comme  paraissait  l'indiquer  IVxposé  des 
motifs  qui  accompagnait  cette  loi,  il  eût  été  pos- 
sible d'établir  un  niveau  sur  ces  quatre  arron- 
dissements électoraux,  chacun  devait  offrir  en 
résultat  113,125  habitants,  827,456  francs  en 
contributions  directes,  et  237  électeurs. 

Mais  puisqu'on  ne  peut  parvenir  à  ces  propor- 
tions exactes  et  rigoureuses,  on  doit  ne  rien  né- 
gliger pour  en  approcher,  en  ménageant  toutefois 
les  convenances,  en  ne  contrariant  pas  trop  les 
habitudes  et  les  ra()port8,  et  en  ne  forçant  pas  les 
électeurs  à  parcourir  des  distances  éloignées. 

Le  projet  de  circonscription  des  arrondisse- 
ments électoraux  du  département  du  Finistère, 
présenté  par  le  conseil  général,  tel  que  Ta  adopté 
le  gouvernement  à  Tarticle  25  de  la  loi  soumise 
à  votre  discussion,  olfre-t-il  ces  convenances? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  nous  le  contestons  même, 
et  nous  allons  le  démontrer. 

Ce  projet  divise  les  quatre  arrondissements  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  premier,  celui  de  Brest,  représente  110,052 
habitants  payant  en  contributions  directes 
990,729  francs,  402  électeurs,  dont  70  appelés  au 
collège  du  déparlement. 

Le  second,  celui  deMorlaix,  offre  118,  531  ha^ 
bitants,  dont  les  mêmes  contributions  s'élèvent  à 
817,172  francs,  180  électeurs  qui  en  fournissent 
51  au  collège  du  département. 

Le  troisième,  celui  de  GhiUeaulin.  présente 
125,941  habitants  imposés  aux  contributions  di- 
rectes pour  804,783  francs,  130  électeurs  dont  24 
pour  le  collège  du  département. 

Le  quatrième,  celui  de  Quimper,  se  compose 
de  91,928  habitants  portés  au  rôle  des  susdites 
contributions  pour  088,792  francs,  230  électeurs 
<iui  en  envoyent  (K)  au  collège  du  déparlement. 
Ce  projet  qui  offre  des  disproportions  outrées 
qu'on  aurait  pu  éviter,  fût  débattu  au  conseil 
général  ;  mais  majffrô  les  nombreuses  obser- 
Tations  fondées  sur  le  vœa  de  la^  loi,  sur  les  con- 


venances réciproques,  sur  ce  qu'exigeaient  les 
localités  et  la  situation  des  routes,  il  fut  adopté 
aune  majorité  de  quelques  voix. 

Avant  son  adoption,  un  membre  de  ce  conseil, 
d'une  opinion  modérée,  d'un  caractère  conciliant 
et  connaissant  la  statistique  du  département,  en 
avait  proposé  un  autre  qui  paraissait  devoir  être 
préféré,  en  ce  qu'il  se  rapprochait  davantage  des 
convenances,  qu'il  diminuait  des  arrondisse- 
ments trop  élevés  en  population,  en  contributions 
et  en  électeurs,  une  partie  pour  en  faire  jouir  les 
arrondissements  trop  faibles. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  il  retirait  de  Tarron* 
dissement  de  Brest  les  cantons  de  ITavalac,  de 
Ploudiry,  de  Landerneau  et  de  Lesneven;  ce  qui 
réduisait  le  nombre  des  électeurs  à  309.  11  ajou- 
tait à  l'arrondissement  de  Morlaix  le  canton  de 
Lesneven,  afin  d'élever  le  nombre  des  électeurs 
à  232. 11  adjoignait  à  l'arrondissement  de  Ghà- 
teaulin  les  cantons  de  Landerneau,  Davalac  et 
Ploudiry  ;  ce  qui  portait  le  nombre  des  électeurs 
à  148.  Enfin  il  maintenait  l'arrondissement  de 
Quimper  sans  en  retirer  les  cantons  de  Douar- 
nenez  et  de  Pont-Croix,  qui  en  ont  toujours  fait 
partie,  mais  il  y  faisait  l'adjonction  de  Tarrondis- 
seraent  de  Quimp'.Tlé;  de  sorte  que  le  nombre 
des  électeurs  eût  été  de  259. 

Quoique  cette  circonscription  électorale  eût 
privé  l'arrondissement  de  Brest  d'un  certain  nom- 
bre d'électeurs  qui  se  seraient  trouvés  répartis 
sur  les  arrondissements  de  Cbâteaulin  et  de  Mor- 
laix, il  n'y  aurait  pas  eu  de  réclamations,  parce 
que  les  électeurs  du  département  savent  apprécier 
ce  qui  est  juste,  et  qu'ils  sont  convaincus  que 
l'égalité  des  droits  civils  et  politiques  repose  sur 
l'équité. 

Peut-être,  Messieurs,  que  ce  projet,  écarté  par 
le  conseil  général,  appellera  un  jour  Tattention 
du  gouvernement,  et  qui  sait  si,  dans  un  autre 
temps,  il  ne  l'approuvera  pas? 

Comme  la  proposition  qui  vous  est  faite  aujour- 
d'hui par  mon  estimable  collègue  M.  Kératry, 
membre,  comme  moi,  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Finistère,  se  rattache  à  ce  projet, 
en  ce  qu'elle  consiste  à  ne  pas  retirer  de  l'arron- 
dissement de  Quimper  les  cantons  de  Douar- 
nenez  et  de  Ponl-Croix,  je  viens  l'appuyer  et 
vous  inviter  à  la  prendre  en  considération. 

M.   Hersart  de  la  Wllleniarqué.  Et  moi 

aussi.  Messieurs,  l'aurais  désiré  d'autres  combi- 
naisons dans  la  division  électorale  de  notre  dé- 
partement, et  j'ai  le  malheur  de  n'être  d'accord 
avec  aucun  des  honorables  membres  préopinants. 

J'avais  pensé  que,  puisqu'il  fallait  de  toute  né- 
cessité sacrifier  un  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture, il  était  plus  naturel  de  diviser  celui  de 
Ghàteaulin,  qui  se  trouve  au  centre  entre  les  qua- 
tre autres,  placés  aux  extrémités.  Ce  chef-lieu 
offre  peu  de  ressources  pour  réunir  les  électeurs, 
puisqu'à  peine  les  autorités  locales  peuvent  y 
trouver  des  logements;  il  n'est  d'ailleurs  qu'à  six 
lieues  de  Quimper. 

Dans  ce  système  Quimperlé  aurait  été  accru 
de  quelques  cantons  des  arrondissements  voisins, 
et  maintenu  comme  chef-lieu  d'élection.  Gela  eût 
été  d'autant  plus  naturel  que,  dans  le  plan  pro- 
posé, beaucoup  d'électeurs  auront  onze  et  treize 
lieues  à  faire  pour  aller  voter;  ce  qui  n'augmen* 
tera  pas  beaucoup  le  zèle  de  nos  oons  Bretons, 
pour  exercer  un  droit  qu'ils  envisagent  souvent 
comme  un  devoir  onéreux. 

J'aime  à  croire  que  les  reproches  faits  il  ▼  a 
quelques  mois»  par  an  de  mes  coUègiies,  à  1  v- 
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rondisseioent  ik-  (Juiniperlâ  qu'il  aif^alait  coiiicae 
(lue  iigHloiiK'TaUoil  du  aobie-t,  d'auoblis  et  de  ih^- 
lonlairex  royiiiia;  n'iiuruiit  tu  uuuuite  ÎdHuuiicu 
sur  utic  at-luruiiuiitiuii  prise  pur  (li's  liuiiimus 
nii^nardiique.s;  tiiuiâ  Uomiriliû  dans  eut  ari'uii- 
disEumunt,  iiluaitiurâ  fuis  lioiiurù  do  sea suiriMïJuâ. 
il  t!Bt  puul-t'trc  de  uioii  devoir  de  vous  dire  nue 
dans  eut  heureux  [juys  u  cégué  du  tout  teuiiis, 
luéuie  avant  la  Rcvululion,  une  va-dlilù  pufuite. 
Elle  résultait  de  lu  parité  dus  furtuues,  den  lutteurs 
simples  de  ses  habitants  et  de  leur  attacbemtat 
unanime  â  leur  Dieu  et  à  leur  l\oi.  U.  si  pat 
exwpUoQ  quelques  familles  semblaiunl  s'élever 
an-dessua  dua  autres  fur  lu  uaissuiiie  uu  U  Tur- 
tuue,  lotu  do  s'en  prévuloir,  elles  u'y  voyaient 
gue  plus  do  devoirs  à  remplir,  plua  de  bieii^il3 
il  répandre. 

D'après  cet  esprit  paiaiblti  et  conservateur  cfUi, 
si  je  lose  diru.  aubaisti!  encore  patniî  nous; 
d'apiés  les  princiiwa  mëinea  qui  ont  dirisé  le 
conseil  gùnéiul,  et  que  mou  liuiioruble  collègue 
voua  a  espoeés  avec  francliise  et  loyauté,  n'eût- 
il  pas  été  convenable,  puisqu'on  voulait  faite  la 
part  diatincle  du  la  propriété  et  de  l'industrie, 
de  conserver  comme  chef-lieu  d'êlectioiu  el  re- 
prËseuiant  la  première  du  cea  classes,  le  suhi 
arrondisscmcnlqui,  par  sa  situation,  n'est  ui  ne 
peut  être  commerçant,  mais  où  la  propriété  fou- 
eière  aura  toujours  une  inilueace  certaine,  parce 
qu'elle  supporte  presque  seule  le  poids  des  charges 
publique»? 

Je  sens,  toutefois,  Muèsiuura,  que  ces  obser- 
vations tardives,  quoique  foiulées,  ne  pourront 
riea  eban^er  à  votre  décision,  qui  s'appuyera 
sur  une  triple  garantie,  et  je  m'eiaiireoMj  moi- 
même  de  m'y  soumetire-  en  vous  faisaut  olMierver 
que  s'il  y  a  quelque  mérite  ù  céder  eu  cettoclr- 
coQslance,  ce  n'est  certes  pas  pour  ceux  qui, 
meubrea  du  conseil  eéuéral,  ont  pu,  dés  l'(iri};La« 
de  ces  débals,  dt''fundre  leur  cause  sur  tes  beux 
mêmes,  et  qui  n'out  pas  le  ruRrcI  de  voir  sacri- 
fier les  arrondissements  auxquels  ils  doivent 
l'honneur  de  sié^^r  panui  vous. 

Je  vote  pour  le  projet  du  gouvernement,  adopté 
pu  Kt  commission. 

M.  llvurdcaH,  rajiporirur,  établit  que  si  la  com- 
missiuu  avait  cru  uu  des  articles  du  projet  parti- 
culièrement à  l'abri  do  loute  attaque,  c'était  l'ar- 
ticle relatif  au  départonenl  du  FiBistùn\  Aucune 
réclamation  ne  s'était  élevée,  et  UU.  Ias  députas 
déco  département  qui  en  ont  prësuntèà  la  tri- 
bune B'ont  pas  jugé  JL  propos  d'en  enlreteuir  la 
i;»niffiis3ion- 

U.  It)  rapporteur  cotre  dans  les  détails  dealoca- 
litée  dont  il  rappelle  avoir  uue  conuaiisaiw'.e  par- 
ticulière, ctajoulc  de  nouveaux  dèveloppementa 
à.  l'uiiiitjioa  dés  orateurs  nui  ont  appuyé  lu  pruiet 
dm  loi.  Itinslflte  pourl'aaoptioadt;  l'article. 

M.  Kéralrji  se  présente  de  nouveau  à  la  tri- 
bune. —  Un  élève  a  droite  laméiue  diflicullé^qce 
dans  la  précédenle  discussion.  M.  Kératry  inaislu. 

Il  élablit  que  M.  le  rapporteur  ne  iteut  avoir  une 
cotioaissance  aussi  particulière  que  lui  du  dé- 
parti'inent  du  Finistère.  J'ai,  dit-il,  habité  qua- 
rante ans  ce  département,  et  H.  le  rapporteur  se 
trompe  sur  lea  litux  et  les  distances,  sur  les  moyens 
de  communications  et  sur  la  répartition  de  la 
population  électorale  entre  les  arrondissemeats. 

H.  BomrdeaB,  rapyorime.  La  GOmmissÎM  4 
établi  sescalciris  i««iiA.àlKpOfulalioi  hu  lie 


(On  demande  k  aller  aux  voix.) 
(L'amendement de  M.  Kératry  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 
L'article  2^  —  Fiuistéro,  est  adopté. 

M.  le  l'réitMeyl.  La  Cliambre  va  se  formtir 
eu  couiitè  sec^l.  —  [a  séance  publique  est  levée 

à  4  haurua. 


CHAUfiRB  DBS  DëPUTfiS. 

PftliHt>ENCH     DE     M.     KAVI^ 

ComM  96<:ret  du  JufidiZt}  février  ISÎl  [IJ. 

Le  procè^rerbal  du  comité  secret  du  '23  février 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  général  SéfcHkll«Bi  lit  unepropomtiati 
tendanleù  supplier  te  Roi,  par  une  humble  adresse, 
d'ordonner  qu  il  soit  fait  bdx  Chambres  tes  cont- 
uiuNicatioos  compatibles  avec  tes  néf(Oci>lion8 
uclnulles,  relativement  à  l'état  de  t'Kurope  et  par- 
ticulièrement de  rilalie. 

La  Chambre  arrête  qu'elle  entendra  les  dëve- 
luppements  de  cette  pruposition  lorsqu'elle  aara 
voté  kl  loi  sur  les  circonaeriptions  éleciorales. 

L'ordre  thi  jour  appelle  ft  H  tritane  l'avEeHrde 
la  prnjtoxilio»  landanle  au  rapport  immédiat  du 

(ois  d' exi:cption. 

M.  RoUii-S«^i»le  (2).  Messieurs,  à  IBOQ  luMU- 
périuttce  de  la  tritmne,  ii  ma  timidité  Bstarellë, 

Tiennent  se  joimire  d'autres  circonstauces  toat- 
li^ndues  qui,  aux  yeux  tfe  quelques  persosees, 
semblent  jeter  de  la  défaveur  sur  un  projet  conçu 
ilana  des  vues  très-pures  ;  it  m'a  été  iiwpiré  par 
tu  désir  de  rétablir  l'ordre  et  surtout  h  euDConfe 
ï  laquelle  nous  devrions  tous  ëisvep  nn  tenptat  ' 
li  s'est  écoulé  prés  d'un  mois  entre  ma  propo- 
sition de  réunir  ta  Chambre  en  comité  secret,  et 
la  séance  où  ie  sois  admia  &  développée*  les  mottfB 
qui  me  font  oésirer  de  dsiBsiider  au  Itoi.  par  Btie 
adresse,  h  rapport  des  lois  d'exception.  Un  nouvel 
attentat  a  ëtâ  commis  dans  le  palais  même  deai 
Toileries.  Je  ne  conçois  pas  le  délire  de  ceux  qui 
ont  médité  cet  abomlnaÊle  comptoF.  Mon  imagi- 
nntion  effrayée  cherche  en  vain  quels  peuvent  e» 
être  les  auteurs.  Le  mystère  enveloppe  encore 
leurs  noms  ;  la  juallce  découvrira  fes  nts  de  cette 
trame  ténébreuse;  sa  balance  et  son  glaive  ne 
resteront  pas  inactifs.  Mats  un  crime  aussi  insensé 
que  monsimeux  ne  change  rien  aux  principes 
qui  font  rejeter  de  toute  législation  raisonnable  le 
fléau  de  l'arbitraire,  et  je  me  dis  que  si  le  forf^t  de 
Louvel  a  été  commis  avaiit  le  rè^ne  des  lois  d'ex- 
ception, la  tentative  audacieuse  qui  oous  occupe 
en  ce  moment  a  eu  lieu  sous  leur  empire  ;  it  qtrôi 
servent-elles  donc  t  Ne  peut-on  pas  les  comparer, 
sous  certains  rnpitorts,  a  celles  de  Dracon  datu 
Athènes  qui,  toutes  rigoureuses  qu'elles  étateiH, 
ne  produisaient  plus  aucun  effet?  Ce  peuple  ai- 
mable avec  lequel  nous  avons  tant  dé  traits  de^ 
ressemblance,  fut  obligé  d'abandonner  les  routes 
incertaines  où  il  se  aérait  égaré.  Solon,  le  sage. 


(t)  L«i  comitts  McnH  de  lageMlon  dt  W90  tout  M- 
(S)    U  diteonra  4»  H.  R(*i»Mfol»  i(a  pas  Mfc 


ICbambndM  Mpotte.!        SËCOiNOB   K^SVAURATIUN.         [2t>  février  1821.] 


191 


i: 


Stolon  Id  dirigea  biea  différemment,  et  lui  doaaa 
une  UVi^ation  plus  douce  qui  précéda  les  beaux 
siècles  de  Miltiade,  de  Tb-mistocle,  d'Aristide  et 
d(^  Pcviclùs.  Loin  do  moi  cependant  l'idée  de  de- 
luundcr  un  adoucissement  cfe  lois  pour  les  mons- 
tres (lui  se  rendent  coupables  d'attentats  contro  la 
fim^ille  royale,  contre  la  lé^itloiité  du  trône»  prin- 
cipe s^cré  d'où  dépend  le  bonlieqr  de  la  France  ; 
nouveaux  Titans,  ils  doivent  être  foudroyés.  Je 
me  propose  seulement  d'attaquer  Tarblirairg,  et 
je  rentre  dans  le  cercle  que  je  m'étaig  tracé  pour 
W  développement  de  ma  proposition. 

Si  je  nci  parlais  pas  devant  une  Assemblée  com- 
posée d'iK>mpies  aussi  instruits,  je  remonterais, 
Messieurs,  à  Torigine  des  sociétés  pour  prouver 
«(ueles  législateurs  des  nations  civilisées  de  l'Eu- 
rope et  de  quelques  autres  parties  du  globe»  où 
l\'âclavage  ne  dégrade  pas  l'espèce  humaine,  ont 
toujours  stipulé  la  liberté  individuelle  comme  une 
des  causes  principales  du  pacte  fondamental  ;  je 
dirais  qu'à  moins  d'une  cou([uéte,  à  moins  d'un 
abus  de  la  force,  les  hommes  que  Dieu  créa  libres 
ne  peuyent  perdre  ce  droit  imprescriptible  ;  j'a- 
jouterais quQ  les  formes  du  gouvernement  varient 
suivaat  les  nvBurs  et  le  climat,  qu'elles  sontnio- 
diUéeç  par  les  lois  primitives  de  l'association,  et 
gue  l'expérience  des  siècles  a  montré  celles  qui 


façabte. 

De  célèbres  publicisles  ont  traité  ces  questions 
importantes.  L'un  d'eux,  qui  brilla  dans  le  siècle 
dernier,  et  que  les  nu,tions  étrangères  envient  à  la 
France  ço^^me  un  génie  do  premier  ordre,  donne 
avec  rc^son  la  préierence  à  la  monarchie  béré- 
ditaûre  et  modérée;  elle  est  paternelle  par  son  es- 
sence ;  elle  n*a  ni  la.  turbulence  des  républiques, 
^i  souvent  Injustes  envers  les  meilleurs  citoyens, 
ai  resclavtige  enfs^uté  par  le  despotisme  dont  la 
massue  écrase  tout,  Moptesqi^ieu  admire  le  gou- 
vernement, mixte  de  l'Angleterre,  où  trois  pou* 
voirs  différeûts  se  balancent;  il  regarde  cette 
conception  moderne  comme  bien  supérieure  à 
toutes  les  législatioas  anciennes.  Il  n'est  donc  pas 
él^u^oacUt  que  notre  au/;uste  monarque,  dont  l'es- 
prit éclairé  est  au  niveau  des  lumières  de  son 
siècle,  se  soit  décidé  à,  l'adopter  pour  le  bonheur 
de  la  France,  trop  longtemps  agitée  par  4<3s  se- 
cousse^  violentes. 

N'en  doutons  pas,  Messieurs,  c'est  en  tenant 
d'une  main  l'olivier  de  la  paix  et  de  Tautre  la 
Charte  constitutionnelle,,  que  le  descendant  de 
saint  I^uis  et  de  Henri  IV  paraîtra  aux  regards  de 
la  postérité.  Ces  deux  présents  inappréciables 
détermineront  l'inflexible  histoire  à  confirmer  le 
surnom  chéri  que  l'amour  de  son  peuple  lui  a 
donné. 

Combien  n'avons-nous  pas  de  regrets  à  fbrmer 
de  ce  que  des  circonstances  malheureuses  ont  fait 
adoplei;  djcs  lois  d'exception  qui,  pour  un  temp^ 
limité,  relranchent  une  partie  clu  bienfait  par 
lequel  la  Restauration  s'aiuon^a  d'une  manière  si 
douceJ  le  dois  les  respecter  puisqu'elles  sont  éta- 
blies, et  je  vous  prie,  Messieurs,  de  ne  pas  voir 
une  satire  dans  Texposé  de  mon  opinion.  Je  la 
soumets  à  votre  sagesse;  je  remplis  le  vteu  de 
mes  commettants:  je  suis  obligé,  pour  rendre 
toute  ma  pensée,  de  me  servir  quelquefois  d'ex- 
presaions  énergiduos  ;  mes  intentions  sont  pures; 
je  ne  désire  que  le  bien  de  ma  patrie. 

La  liberté  individuelle  et  celle  de  la  presse  ont 
Te^\X  des  atteintes  plu9  ou  moins  fortes.  L'époque 
o<^  eU^.(JV^.at  pcQBoaiSeff  se  ntticbe  ^.des  wa.- 


venira  doi^loureux;  on  pouvait  les  croire  alors 
nécessaires,  quoiqu  il  parût  bien  rigoureux  pour 
un  grand  peuple  de  perdre  une  [jartie  de  ses 
droits  constitutionnels,  à  cause  du  crime  isolé 
d'un  vil  assassin.  Je  ne  m'appesantirai  point  sur 
une  discussion  qui  a  déjà  été  approfondie  par 
tant  d'orateurs  éloquents.  Ce  serait  vous  offrir  une 
faible  estampe  d'un  beau  tableau.  Mais,  je  nu>  le 
demande,  ces  lois  sont-elles  encore  indispensahh's 
dans  le  moment  actuel?  ^q  serait-il  pas  juste  de 
laver  aux  yeux  de  l'Europe  une  portion  des  Fran- 
çais de  la  complicité  aussi  odieuse  qu'imaginaire 
dont  ils  paraissent  inculpés?  Tout  est  calme; 
tout  est  tranquille  dans  nos  liépartements,  on  n'y 
ressent  point  les  commotions  qui  ont  inquiété  la 
capitale  et  qui  auraient  pu  être  prévenues  par  une 
surveillance  plus  active  de  la  police  ;  on  y  trouve 
l'attentat  commis  aux  Tuileries  plus  insolent  que 
damjereux,  comme  l'a  si  bien  dit  notre  auguste 
monarque,  dans  sa  réponse  à  l'adresse  de  la 
Chambre;  on  n  y  peut  croire  qu'un  vaste  complot 
soit  ourdi  ;  ce  n  était  pas  ainsi  que  Catilina  cons- 
uirait  quand  il  ne  fallut  pas  moins  que  l'habileté, 
le  patriotisme,  la  fermeté  et  l'éloquence  de  Cicéron 
pour  punir  son  audace.  Ce  n'était  pas  ainsi  que 
conspiraient  les  auteurs  de  la  niachine  infernale, 
quand  le  dominateur  de  l'Europe,  avant  d(^  deve- 
nir le  jouet  du  destin,  ne  dut  son  salut  qu'à  des 
circonstances  fortuites;  éloignons  cette  funeste 
idée  d'une  conspiration  permanente  :  les  Francjais 
veulent  se  rallier  autour  du  trône»  ils  sont  las 
des  révolutions.  Les  élections  n'ont  produit  aucun 
d<'Sordre  ;  les  impôts^  n^algré  quelques  moments 
de  langueur  dans  le  commerce  ei  la  modique 
valeur  des  produits  de  l'agriculture,  se  payent 
avec  la  plus  grande  exactitude;  les  magistrats 
sont  obéis;  pourquoi  recourir  à  rarbitraire,  quand 
le  glaive  des  lois  sui'tit  pour  atteindre  les  coupa- 
bles? En  supposant  qu  elles  ne  soient  pas  assez 
répressives,  les  Chambres  ne  peuveiU-elles  pas, 
sur  la  proposition  du  iloi,  leur  donner  plus  de 
latitude?  Ëst-il  quelqu'un  de  nous  qui  veuille  en- 
traver la  marche  du  gouvernement?  Ne  savons- 
nous  pas  qu'il  doit  être  fort  pour  être  respecté? 
Mais  sa  force  principale  est  dans  hi  conliance, 
dans  l'amour  du  peuple.  Quel  bonheur,  quand  la 
sollicitude  est  payée  nar  la  reconnaissance!  Quel 
admirable  échange!  UeniTux  le  souverain  qui, 
semblable  à  celui  que  la  Providence  nous  a  rendu, 
est  digne  de  l'apprécier  !  Il  n'a  pas  besoin  de  l'ar- 
bitraire pour  régner. 

G lori lions-nous.  Messieurs,  de  vivre  ilans  un 
siècle  où  les  lumières  jettent  tant  d'éclat.  En  vain 
voudrait-on  chercher  à  les  obscurcir,  elles  parleut 
du  tréne;  c'est  là  que  se  formant  en  faisceau, 
elles  finiront  par  éclairer  le  inonde.  On  trouver 
un  régime  plus  convenable  à  la  France  que  celui 
dont  le  pçtit-fils  de  llenri  IV  a  fait  choix?  Je  i\;- 
garde  son  immortid  ouvrage  comme  l'ancre  du 
salut;  le  vaisseau  de  l'Etat  doit  s'y  rattacher  plus 
que  jamais.  Pourrai  -il  se  briser  contre  les  écueil^î  ? 
Le  piloti3  habile  qui  le  conduit  saura  le  préserver 
également  des  gouffres  deCharybde  et  des  abîmes 
de  Sqylla.  Puissions-nous  jouir  d'un  calme  qui  ne 
soit  plus  troublé  par  les  tt*mpéles!  Des  éclairs 
effrayants  les  ont  précédés;  la  foudre  a  grondé 
sur  nos  tètes  ;  la  terre  a  tremblé  sous  nos  pas; 
un  volcan  portait  au  loin  .^^a  lave  enflammée;  nous 
tendions  vers  le  ciel  des  mains  suppliantes  ; 
l'horizon  enfin  s'est  éclairci  ;  nous  ne  verrons 
point  s'approcher  la  vieillesse  sans  les  adoucis- 
sements de  l'espérance.  Gardons-nous  de  couvrir 
do  nuages  l'aurore  de  bophear  qui  noue  a  lui. 
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ture  ;  je  suis  très-porté  à  croire  que  MM.  les  mi- 
nistres n'en  ont  pas  abusé;  mais  ils  se  rendraient 
recommandables  en  offrant  au  Roi  de  Tabdiquer 
quand  elle  n'est  plus  nécessaire,  comme  ces  ver- 
tueux Romains  qui  n'attendaient  pas  le  terme  où 
devait  expirer  ce  pouvoir  extraordinaire  pour  s'en 
démettre.  Une  pareille  solidarité  me  paraît  bien 
imposante.  Je  la  craimlrais  autant  que  l'épôe  sus- 
pendue sur  la  tête  de  Damoclrs  :  il  est  si  diflicile 
de  scruter  dans  les  consciences  î  Les  actions  seules 
sont  répréhcnsibles.  Existe-i-îl  réellement  un  in- 
termédiaire entre  les  coupables  et  les  innocents? 
Si  le  contraire  est  prouvé  aux  yeux  de  la  raison, 
si  la  philanthropie  anoblit  les  pensées  d'un  peu- 
ple civilisé  et  l'empêche  de  voir  à  travers  le 
prisme  des  pa?sions,  comment  refuser  de  rendre 
entièrement  à  la  justice  sa  balance?  Comment  ne 
pas  craindre  de  ravilir  en  paralysant  une  partie 
importante  de  son  action  salutaire?  N'oublions 
pas  que  cette  balance  a  souvent  été  tenue  par  de 
royales  mains,  et  que  son  origine  est  sacrée. 
Sans  parler  deSalomon  et  de  tant  d'autres  grands 
princes  dont  l'histoire  a  gardé  le  i-'ouvenir,  saint 
jOuis  ne  jugeait-il  pas  lui-même  ses  sujets  sous 
es  chênes  antiques  de  Vincennes? 

Il  sera  beau,  Messieurs,  il  sera  doux  pour  nous, 
représentants  de  la  France,  de  supplier  Sa  Majesté 
de  nous  proposer  le  rapport  des  lois  rendues  les 
'26  et  31  mars  1820.  Elles  doivent  expirer  de  droit 
avec  la  session  actuelle.  Attendrons-nous  celle 
époque  pour  prendre  une  initiative  que  nous 
commandent  nos  devoirs?  N'est-ce  donc  rien  que 
de  hâter  de  plusieurs  mois  un  moment  si  ardem- 
ment désiré  ?  N'est-ce  donc  rien  que  de  détruire 
les  haines,  de  rétablir  l'harmonie,  et  de  jouir 
pleinement  de  la  liberté  constitutionnelle?  Ah  ! 
n'hésitons  pas,  je  vous  en  conjure;  votons  une 
adresse  au  Roi  :  j^ose  vous  en  présenter  la  rédac- 
tion. Puissent  mes  faibles  efforts  être  couronnés 
de  succès!  Si  je  ne  réussissais  pas,  je  dirais  au 
moins,  sans  me  comparer  à  l'abbé  de  Saint-Pierre  : 
C'est  le  rêve  d^un  bon  citoyen, 

PROJET  d'adresse  AU  ROI. 

Sire,  si  la  clémence  et  la  modération  sont  ad- 
mirables dans  de  simples  particuliers,  combien 
ces  vertus  n'ont- elles  pas  plus  d'éclat  sur  le  trône  ! 
Tout  le  bonheur  d'un  peuple  en  dépend  :  le  burin 
de  l'histoire  inscrit  les  noms  des  princes  qui  en 
sont  doués  au  rang  des  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité. C'est  par  elles  que  Louis  XU  mérita  le  sur- 
nom chéri  qui  fait  son  plus  bel  éloge  ;  c'est  par 
elles  que  votre  auguste  aïeul  Henri  IV  cicatrisa 
les  plaies  de  l'Etat,  et  se  mit  à  côté  des  Titus, 
des  Trajan  et  des  Marc-Aurèle;  c'est  par  elles 
enfin  que  Votre  Majesté,  après  des  discordes  bien 

Elus  grandes  que  celles  de  la  ligue,  a  fermé  l'a- 
tme  des  révolutions,  en  nous  donnant  la  Charte 
constitutionnelle  où  les  principes  du  gouverne- 
ment représentatif  sont  développés  avec  une 
haute  sagesse,  et  en  prononçant  ces  mots  si  doux  : 
union  et  oubli. 

Pénétrés  de  ces  vérités.  Sire,  vos  fidèles  sujets, 
les  députés  des  départements,  viennent  déposer 
au  pied  du  trône  de  Votre  Majesté,  avec  le  tribut 
d'amour  que  vous  leur  inspirez,  les  espérances 
qu'ils  ont  conçues  de  voir  abréger  le  règne  des 
lois  d'exception. 

Un  forfait  exécrable  a  mis  le  deuil  dans  votre 
illustre  maison  ;  un  monstre  vomi  par  l'enfer  a 
osé  porter  une  main  homicide  sur  un  prince 
dont  la  bouche,  au  milieu  des  horreurs  de  la 
mort,  demandait  grftce  '^ur  rassasBia.  Ce  crime 


horrible,  mais  isolé,  désavoué  par  tous  les 
Français,  est  le  fruit  empoisonné  d'une  imagi- 
nation fanatique:  il  détermina,  dans  le  prin- 
cipe, les  ministres  de  Votre  Majesté  à  vous  con- 
seiller des  lois  présentées  en  votre  nom  aux 
Chambre?  et  qu'elles  ont  adoptées  par  respect  pour 
votre  juste  douleur.  Quelques  articles  de  la  Charte 
furent  momentanément  violés  ;  la  liberté  in- 
dividuelle reçut  une  atteinte;  la  censure  restrei- 
gnit l'élan  des  pensées. 

Sire,  ces  lois  pèsent  sur  votre  peuple  ;  il  est 
calme  et  fidèle  ;  il  déteste  les  attentats  inconce- 
vables commis  par  des  furieux,  par  des  insensés 
jusque  dans  votre  propre  palais  ;  il  rejette  de  son 
sein  avec  horreur  les  coupables;  il  demande  à 
grands  cris  que  le  glaive  des  lois  tombe  sur  la 
tête  de  tous  ceux  qui  favoriseraient  des  complots 
pour  renverser  la  monarchie  légitime;  il  bénit 
votre  nom  ;  il  met  toute  sa  confiance  en  vous 
il  forme  des  vcrux  pour  la  prolongation  de  vos 
jours,  pour  le  maintien  de  l'auguste  dynastie, 
dont  la  gloire,  depuis  tant  de  siècles,  se  rattache 
aux  événements  les  plus  mémorables  de  notre 
histoire  ;  il  se  réjouit,  en  voyant  au  berceau  ce 
rejeton  précieux,  ce  royal  enfant  que  le  ciel, 
comme  par  miracle,  vient  d'accorder  à  nos  ar- 
dentes prières.  Mais,  plein  de  ces  douces  émotions, 
il  se  demande  pourquoi  le  poids  d'une  accusa- 
lion  immense  semble  l'accabler  sans  qu'il  le  mé- 
rite- Le  soupçon  plane  sur  nos  têtes,  puisque 
l'arbitraire  peut  le  fixer.  La  presse  est  muette 
pour  révéler  de  funestes  erreurs. 

Votre  peuple,  Sire,  tourne  ses  regards  vers 
votre  sceptre  paternel  ;  il  implore  votre  justice  ; 
il  ose  l'espérer,  son  attitude  ferme  et  sage,  après 
des  malheurs  inouïs,  montre  qu'il  n'a  point  dégé- 
néré de  ces  braves  Gaulois,  de  ces  Francs  belli- 
queux auxquels  remonte  sa  double  origine;  il 
vous  prie  de  ne  pas  attendre  la  fin  de  la  session 
actuelle  pour  déchirer  le  voile  que  les  lois  des 
26  et  31  mars  1820  ont  posé  sur  une  partie  de 
la  Charte.  Comment  ne  chercherait-il  pas  à  jouir 
de  votre  plus  bel  ouvrage  dans  toute  son  inté- 
gralité? 

Si  les  loi^  ordinaires  n'ont  pas  assez  de  force 
pour  punir  les  crimes  et  pour  arrêter  les  imagina- 
tions délirantes,  daignez  en  proposer,  Sire,  de  plua 
répressives,  et  les  Chambres,  jalouses  de  remplir 
leurs  devoirs  vous  prouveront  que,  loin  de  ra- 
lentir l'action  du  gouvernement,  elles  désirent 
qu'il  puisse  atteindre  tous  les  coupables  par 
1  intermédiaire  des  organes  de  la  justice. 

Ah  !  Sire,  croyez  à  l'amour  des  Français  :  ne 
doutez  jamais  de  leur  fidélité  ;  le  principe  sacré 
de  la  légitimité  est  dans  leur  cœur;  votre  trône  est 
inébranlable  sur  les  bases  constitutionnelles  où 
vous  l'avez  assis:  nous  jurons  de  le  défendre 
jusqu'à  la  mort.  Si  le  génie  du  mal  voulait  calom- 
nier une  partie  de  vos  sujets  et  vous  les  repré- 
sentait sous  de  fausses  couleurs,  vous  les  verriez 
se  précipiter  vers  vous  comme  le  vertueux  Sully 
aux  pieds  de  Henri  IV,  et  vous  leur  diriez  avec 
cet  accent  du  sentiment  dont  vous  avez  hérité  de 
votre  immortel  aïeul  :  Relcvez-vous,  mes  enfants^ 
ils  croiraient  que  je  vous  pardonne. 


M.  le  comte  Slméon,  ministre  de  Pinte'rieur, 
représente  que  le  pouvoir  extraordinaire  dorme  Tan 
dernier  au  gouvernement  fut  limité  à  un  terme 
qui  est  près  d'expirer;  pour  h&ter  ce  terme,  il 
faudrait  qu'il  y  eût  des  abus  criants  auxquels  il 
il  serait  instant  de  mettre  lin  ;  or,  le  préopinant 
n'en  a  exposé  aucun^  H  s'est  tenu  duis  les  géné- 
ralités; plus  instruit  de  VettaL  des  lois  qail 
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attaque,  il   aorait  an  qae  celle  qui  Buapend  la  i 
iiberif^  individuelle  a  mis  le  gourerDement  a  mêrae 
de  prévenir  de  funeste  complots  et  qu'elle  n'a 
frappe  que  treize  individus. 

L'action  de  la  loi  de  censure  étant  plus  conti- 
nue et  s'exerçunt  aur  ce  qu'il  y  a  de  plus  actif 
dans  tou3  les  partis  a  été  plus  sensible;  elle  a 
excite  d'autant  plus  de  plaintes  qu'elle  a  prévenu 
plus  de  mal;  sans  nuire  essentiellement  aux 
moyens  de  publicité,  elle  leur  a  ôlé  ce  qu'ils  ont 
de  plus  dangereux  ;  on  s'armera  contre  elle  d'un 
petit  nombre  de  publications  qui  ont  pu  blesser 
quelques  hommes;  mais  il  faudrait  connaître 
toutes  celles  qu'elle  a  empécliées. 

M.  le  ministre  termine  par  le  dilemme  suivant  : 
ou  le  gouvernement  ne  propoaera  rien  relative- 
ment aux  lois  d'exception,  et  duna  ce  cas  la  dis- 
cussion est  inutile,  ou  il  demandera  qu'on  les 
renouvelle,  et  la  discussion  est  prématurée  ;  ainsi 
il  n'y  a  aucunes  raisons  pour  prendre  la  proposi- 
tion en  considération. 

Un  membre  lin  que,  al  l'intention  des  ministres 
est  de  provoquer  une  discussion  publique  des 
lois  d'exception,  en  demandant  leur  prolonga- 
tion, il  eal  utile  qu'il  y  ait  d'abord  une  diacus- 
aion  en  comité  secret  pour  leur  Taire  connaître  les 
risqaes  de  cette  détermination  et  les  y  Taire  renon- 
cer a'il  est  possible. 

Il  ne  dira  rien  de  la  loi  sur  la  liberté  inJivi- 
duelle  qu'il  a  toujours  regardée  comme  inutile, 
d'après  les  dispositions  de  nos  codes;  mais  la 
manière  dont  la  loi  de  censure  s'est  excécutëe 
mérite  toute  l'animadversion  des  Chambres  ;  on 
ena  fait  une  loi  de  diffamation,  de  calomnie,  et, 
en  interdisant  la  défense  aux  individus  attaqués, 
on  a  exaspéré  Us  esprits. 

L'orateur  cite  plusieurs  exemples  \  l'appui  de 
ce  reproebe  ;  puis  il  ajoute  que  la  censure  est 
allée  plus  loin,  en  permettant  à  un  journal  de  ce 
jour  même  une  insinuation  tendant  i  faire  ex- 
clure de  la  Chambre  les  membres  de  l'opposi- 
tion. 

Passant  ensuiteàdes  considérations  générales, 
l'orateur  dit  que  la  liberté,  en  laissant  évaporer 
toutes  les  opiaious,  tous  les  mécontentcmeota, 
les  empêche  du  fermenter  ;  que  l'oppression 
d'un  parti  est  dangereuse,  parce  qu'elle  rend  le 
parti  contraire  plus  agressif;  que  le  gouverne- 
ment perd  toute  contlauce  dès  qu'il  ne  peut  plus 
être  contredit;  qu'enlin  les  lois  d'exception, et 

friucipalement   celle  de  censure,    ont    mis    la 
rance  dans  un  état  si  ^Icheux  qu'on  ne  peut 
trop  se  hâter  d'y  porter  remède,  en  les  abolis- 
sant. 
Il  vote  pour  la  prise  en  considération. 
La  prise  en  considération  est  mise  aux  voix  et 
rejetéc. 
La  séance  est  levée. 


GBAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  marii  27  février  1821, 
PRÉSIDÉS  PAR  U,  LE  CBAMCELIBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  m  réunit,  à  l'issae 
dea  bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
des  divers  projets  de  loi  prAnolM  dans  la  séance 
du  24  de  ce  mois. 


Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  du  procès-verbal  de  cette 
séance.  La  rédaction  en  estadoptèP-. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  Ab- 
seinblée  générale  des  projnts  de  loi  qui  vienuent 
d'être  examinés  dans  les  bureaux. 

Les  ministres  et  rommisaaires  du  Roi,  char- 
gés de  soutenir  cette  discusàoD,  sont  intro- 
duits. 

Un  (Je  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
premier  jirojtt,  tendant  h  autoriser  la  ville  de 
Laual,  département  de  la  Mayenne,  à  s'imposer 
extraordinairement  une  somme  de  12,204  fr.  60  c, 
pour  compléter  le  remboursement  d'une  avajiee 
faite  en  1817  par  l'administration  du  département, 
et  deflinèe  h  fournir  du  pain  aux  indigents. 

il.  le  PréBideBl,  après  cette  lecture,  con- 
sulte l'AssemMéc,  aux  termes  du  règlement,  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immëdialemeut  la  dis- 
cussion, ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

LaCtiambrc  ordoonc  l'ouverture  immédiate  de 
la  discussion. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  pour 
combattre  le  projet  de  loi,  ce  projet  est  relu,  mis 
aux  voix  et  provisoirement  adopté- 
Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  son  adoption 
définitive,  M.le  président  désigne,  suivant  l'usa^n, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  dé:jignés  sont  H.V.  le  marquis 
de  Mart)ois  et  le  comte  wcker. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  110  vo- 
tants dont  cet  appel  constate  la  prusence,  le  projet 
de  loi  réunit  107  suffraiies.  Son  adoption  est 
proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  pré- 
sident. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 


.. __.        ._    le   projel  de 

,  kdopté  par  la  Chumbre  des  di- 

Eulia.  le  S  février  1811,  sen  prfeenlë  en  notre  Dom  t  la 
hambre  des  pain,  par  noire  ministre  leerétaire  d'Elml 
de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  B«BoiM,  conseiller  d'Eiat, 
que  nous  cliargeuntd'en  exposer  lesmotifs  et  d'en  sou- 
tenir la.  discussion. 

ArUclttmique.  La  ville  de  Laval,  dipartemenl  delà 
Mayenne,  est  uutorisie  i,  s'imposer  extraordinairement, 
en  une  annde,  an  centime  le  franc  de  ses  conlribuliona 
foncière,  personiielle  el  mobilière,  la  somme  de  doule 
mille  deux  cent  quatre  francs  soixante  rentimeg,  pour 
compléter  lo  remboursement  d'une  avance  à  elle  faiia 
en  1817,  par  l'adminislralion  du  département,  pour 
fourniture  de  pain  faite  aux  indigents. 

DoDiié  an  cliAteaD  des  Tuileries,  le  34*  jour  du  mois 
de  février,  l'an  de  grice  mil  huit  cent  vingt  et  un  et  de 
notre  régue  le  vingt -sixième. 


Signé  .-  LOUIS. 


U  est  donoé  lecture  du  second  projet  lendmU 
à  oMioriMP  fa  vJUs  da  Mon,  Mpartetr.int  de  ta 
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Sarthe.à  emprunter  sous  des  conditions  déterminées 
une  somme  de  100,000  francs  pour  subvenir  aux 
frais  de  construction  d'une  nouvelle  halle. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  s  ouvrira 
immédiatement  sur  ce  projet. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  pour  le 
combattre,  son  adoption  provisoire  est  mise  aux 
voix  et  prononcée.      . 

Le  résultat  du  scrutin  sur  son  adoption  dénni- 
tive  donne,  en  faveur  de  celte  adoption,  1 15  suf- 
frages sur  117.  Elle  est  proclamée  par  M.  le  pré- 
sident. ^    ^^ 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

projet  de  loi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieo,  Roi  de  France  et 
WÊ  Natàrre  , 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  députés  le 
«janvier  1821.  sera  présenté  en  notre  nom  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  par  notre  ministre  secréuire  d'Etat  au  dé- 
partement delinlérieur.  et  par  le  sieur  Benoist,  con- 
seiller d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique,  La  viUe  du  Mans,  département  de  la 
Sarthe.  est  autorisée  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  do 
construction  d'une  nouvelle  halle,  à  faire  un  emprunt 
de  cent  soixante  mille  francs,  conformément  aux  char- 
ges et  conditions  stipulées,  tant  pour  les  primes  et 
intérêts,  que  pour  le  mode  et  les  époques  d'amortisse- 
ment, dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  des 
8  août  et  8  novembre  1819. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  Î4«  jour  du  mois 
de  février,  l'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le 
vingt- sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  minittre  teerétaire  d'État  au  département 
de  r intérieur, 

Signé  :  Siméo:!. 

La  discussion  est  ensuite  ouverte  sur  le  troi- 
sième j^rojci  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Chà- 
lonSy  département  de  la  Marne,  à  emprunter  une 
somme  de  15.000  francs  pour  acquitter  partie  du 
prix  d'une  maison  acquise  par  cette  ville. 

L'adoption  provisoire  de  ce  projet  n'éprouvant 
aucune  difficulté,  il  est  voté  au  scrutin  sur  son 
adoption  définitive. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  121  votants,  120  suffrages  pour 
cette  adoption.  Elle  est  proclamée  par  M.  le  pré- 
aident. .      ^    ^, 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

PROJET    DE    LOI. 
Louis,    PAR    LA    GRACE    DE   DlEO,   ROI    DE    FlANCE   ET 

DE  Navarre, 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  crue  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés le  24  janvier  dernier,  sera  présenté  en  noire  nom 
à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  par  le  sieur  Benoist,  conseiUer  d'Etat,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion 

Article  unique.  La  ville  de  ChAlons»  département  de 
la  Marne,  est  iitorisée  i  «npnuiler  la  tomme  de  quinte 
mille  ftmnci^  qui  Mra  empbyée  an  payement  d'uM  par- 


tie du  prix  d'acquisition  d'une  maison  acquise  par  la 
ville  de  Théritier  du  sieur  baron  Godinot. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  six  années  avec  in- 
térêt à  cinq  pour  cent,  ou  en  trois  payements  égaux, 
en  prévenant  trois  semaines  d'avance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  24*  jour  da  mois 
de  février,  l'an  de  grâce  mil  hait  cent  vingt  et  an,  et  de 
notre  règne  le  vingt-sixième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi 


Le  miniitre  ieerétairs  d*Etat  au  département 
dé  Vintérieur, 

Signé  :  Siméon. 

La  Chambre  entend  la  lecture  du  quatrième 
projet  tendant  à  proroger,  pour  subvenir  aux  fraie 
Couverture  de  deux  nouvelles  routes,  et  à  l*aekève' 
ment  du  pont  de  Maisons^  département  de  Seinê-^ 
et'Oise,  fa  perception  du  péage  actuellement  étoAU 
sur  le  pont  de  Besons,  même  département. 

M.  le  Président  observe  que,  dans  sa  der- 
nière séance,  la  Chambre  a  renvoyé  à  la  futare 
commission  qui  serait  nommée  pour  Texamen  de 
ce  projet,  une  pétition  des  maire  et  adjoints  de 
la  commune  d'Argenteuil.  contenant  des  récla- 
mations contre  la  loi  projetée.  Dans  le  cas  où  la 
Chambre,  au  lieu  de  nommer  une  commission 
pour  l'examen  de  cette  loi,  jugerait  à  propos  d'en 
ouvrir  immédiatement  la  discussion,  elle  croira 
sans  doute,  avant  de  passer  outre,  devoir  prendre 
connaissance  de  la  pétition  dont  il  s'agit. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  lec- 
ture. 

Cette  bcture  entendue,  h  discussion  est  de 
suite  ouverture  sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  ehevaller  Allenl,  commissaire  da 
Roi,  chargé  de  la  défense  de  ce  projet,  obtient 
la  parole  pour  combattre  la  demande  et  les 
moyens  des  pétitionnaires.  Ils  demandent  à  être 
affranchis  d'un  péage,  qui  n*est  une  charge  pour 
eux  qu'autant  qu'ils  lont  usage  du  pont  sur  le- 
quel on  le  perçoit  :  mais  avant  l'établissement  de 
ce  pont,  il  existait  un  banc  moins  commode 
sans  doute  et  tout  aussi  onéreux.  La  substitution 
de  l'un  à  Tautre,  en  favorisant  particulièrement 
certaines  communes  et  entre  autres  celle  d'Ar- 
genteuil,  a  été  utile  à  tout  le  département.  11  en 
sera  de  même  du  pont  de  Maisons,  et  des  deux 
nouvelles  routes  dont  Fouverture  est  projetée* 
Ces  travaux  spécialement  profitables  à  quelques 
localités,  ne  seront  point  sans  intérêt  pour  les 
autres.  Elles  vivifieront  la  totalité  du  départe- 
ment, encourageront  l'agriculture  et  Tindustrie, 
en  facilitant  le  débit  et  en  élevant  le  prix  de 
leurs  productions.  Comment,  par  exemple^  re- 
garderait-on comme  indifférente  pour  la  com- 
mune d'Argenteuil,  et  pour  d'autres  communes 
agricoles  au  nom  desquelles  on  réclame,  la  cons- 
truction de  la  route  qui  conduira  de  Besons  à 
Pontoise,  où  il  existe  un  marché  de  grains  con- 
sidérable? Les  pétitionnaires  proposent  de  trans- 
férer au  pont  cle  Maisons,  et  sur  un  ponceau  qni 
n'est  encore  qu'en  projet,  la  perception  du  péage 
établi  au  pont  de  Besons  :  mais  avant  d'effectuer 
cette  translation,  il  faudrait  que  les  ouvrages 
dont  il  s'agit  fussent  achevés,  et  c'est  pour  leur 
achèvement  que  la  perception  est  nécessaire. 
I^  commissaire  du  Roi  conclut  an  r^et  de  la  pé- 
tition, et  à  l'adoption  pore  et  simple  da  projet 
de  loi. 
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H.  le  uarqMli  de  V^ree  observe  qu'ancun 
dëparlcment  ne  compLe  ud  aussi  erand  nombre 
de  routes  imnorlantea  que  le  département  de 
Seine-ct-Oise.  Il  lui  serait  impossible  de  sufQre 
à  leur  entrelien  avec  le  seul  produit  des  cenlimea 
additionads-  I)  Faut  donc  y  suppléer  par  d'autres 
ressources.  Celle  qu'on  propose  a  Été  discutée  au 
conseil  glanerai  du  dëparleiuent  et  adoptée  sans 
contradiction. 

M.  le  nar^ula  HalaoB  appuie  la  pétition 
prësenti^e.  Pourquoi  faire  contribuer  aux  fraie 
d'ouverture  de  deux  nonTetlcs  roules  les  com- 
munes qui  n'en  retireront  aucun  avantage? 
Qu'importe  aux  habilantg  d'ArKeoteuil,  et  des 
villages  voisins,  que  la  route  du  Havre  à  Paris 
soit  plus  courte,  plus  dirette?llt  ont  acquitté 
sans  réclamation,  depuis  son  origine,  le  péage 
établi  sur  le  pout  de  Basons,  ils  offrent  de  l'ac- 
quitter encore  pendant  les  trois  années  qui  res- 
tent à  courir  de  sa  durée  primitive.  Sur  quels 
motifs  se  fouderait-on  encore  pour  étendre 
au  delà  de  ce  terme  la  charge  qui^  leur  fut  im- 
posée? 

M.  le  cemle  Slméon,  mmiilre  de  l'intérieur, 
insiste  sur  les  motifs  d'intérêt  général  développés 
eu  faveur  de  la  loi  par  le  commissaire  de  Sa  Ha- 
jesté.  Peul-on  écouter,  au  préjudice  de  cet  inté- 
rêt, la  réclamation  isolée dequelques  communes, 
et  quelles  améliorations  seraient  possibles  dans 
un  tel  système? 

M.  le  conle Germain  estime  que  la  pétition 
dout  il  s'agit  est  inadmissible,  même  dans  lu 
forme.  A  quel  titre  eu  effet  les  maire  et  adjoints 
de  la  commune  d'Argenleuil  seraient-ils  admis  à 
stipuler  les  intérêts  des  commuciee  environnantes? 
Quant  à  l'intérêt  propre  de  leur  commune,  il  a 
dû  être  consulté  lorsqu'on  a  pris  l'avis  des  auto- 
rités locales,  et  si  l'opposition  qu'ils  renouvellent 
aujourd'bui  n'a  point  été  admise,  c'est  que  sans 
doute  elle  n'a  point  paru  fondée  sur  des  motifs 
Buflisants. 

M.  le  eoHte   Le  OiBtealx  4e  Canlelea 

ajoute  que,  si  l'on  devait  s'attendre  à  quelques 
plaintes,  celait  de  la  part  des  communes  traver- 
sées par  les  anciennes  routes,  à  qui  l'ouverture 
de  nouvelles  communications  plus  directes,  plus 
abrépéee,  fera  perdre  néceï^sairement  une  partie 
de  leur  importance.  Quand  ces  communes  se  tai- 
sent, comment  accueillerait-on  les  réclamations 
de  celles  qui  proUteront  des  changements  proje- 
tés? La  commune  d'Argenteuil  récolte  des  vms 
dont  le  transport  se  fera  par  l'une  des  nouvelles 
routes. 

Aucune  proposition  formelle  d'amendement 
n'étant  faite  à  la  Chambre,  U.  le  président  met 
m\  voix  l'adoption  provisoire  de  l'article  uni- 
que dont  se  compose  le  projet  de  loi.  Cette  adop- 
tion est  prononcée. 

Le  résultat  du  scrutin  sur  l'adoption  déHoitive 
donne,  en  faveur  du  projet,  103  votes  contre  14. 
M.  le  président,  ao  nom  de  ta  Chambre,  proclame 
cette  adoption. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

Fkoin  Di  LOI. 

LODIS  PAK  LA  CUCB  H  DiED,  Roi  BE    Fuxcl  ET   Dt 
IfAVAkU. 
A  tout  MUi  qui  cal  prfMDtM  Ttrronl,  ulnt. 
N»B*  kvon*  ordoBBé  it  orduiiM»*  fut  U  pri]ct  d« 


loi  doni  la  leocur  aoit,  adopli  par  U  Chatahra  d»t  dé- 
putés Is  ti  janvier  dernier,  lera  présenté  en  notre  nom 
i  la  Chambre  de»  pain,  par  nolra  miniilra  de  l'inti- 
rienr,  etleaieDrAUcnl,  conseiller  d'Eiat.  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  molifa  et  d'eo  lotileiiir  la  discaa- 

ArlieU  unique.  A  l'eFTel  d'ouvrir  nne  route  de  fie- 
sons  A  Ponioise  el  de  Basons  i  Puisay,  ainsi  que  d'a- 
chever le  pont  do  ttahons  (département  de  Seino-el- 
Oise).  te  pdïge  élabli  gur  le  pont  de  Besons  par  an 
dtcrel  du  5  avril  1811,  et  qui  devail  cesser  d'élro  pergn 
an  IS  novembre  18S3,  sfm.  prurosé.  Le  aonvememenl 
esl  aaiorisé  à  en  concéder  le  produit  i  Fenlrepreneur 
qui  se  chargera  de  l'eiécotion  desdils  Iravaui,  évalués 
1  MM.OOO  francs,  ponr  le  moindre  nombre  d'années  de 
jouissance. 

Dunné  au  cbileau  des  Tuileries,  le  14  du  mois  de 
février,   l'un  de  grlce  ISil,  et  de  notre  rè|us  le  jihfl- 

Sigtti  :  LOUIS. 


■Signé:  Siaian. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  commissaire  du 
Roi,  chevalierAllent,  se  retirent. 

Un  cinquième  et  dernier  projet,  examiné  dans 
les  bureaux,  tend  1  faire  ouvrir  au  ministre  des 
finances  uu  crédit  de  3,884.328  francs  en  5  0/0 
consolidés,  pour  le  remboursement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  M.  le  président  con- 
sulte l'Asserablée,  aux  termes  du  rf^lement,  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion, ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

U  est  procédé  i^  cette  nomination  par  voie  de 
scrutin.  Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  115  votants,  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  fi  MM.  le  comte  Mollien,  le  duc 
de  Lévis,  le  marquis  de  Garnier,  le  comte  de 
Villemaniy  et  le  marquis  de  Bonuay. 

Les  commissaires  éius  sont  proclamés  en  cette 
qualité  par  M.  le  président. 

La  Cbambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 
Bile  sera  convoquée  pour  entendre  le  rapport  de 
sa  commission,  aussitât  qu'il  pourra  lui  être 
présenté. 


CBAHBRB    DES  DfiPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RATEZ. 

Séance  du  mardi  27  février  1821. 

La  séance  s'ouvre  ii  une  heure  e(  demie  par  la 
lecture  du  procès- verbal. 

M.  Eiemarehaal  de  fiemleeMrt  a  la  parole 
au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

Des  babiUnts  de  ScÂlesladt  (Ba»-RhiD|  deman- 
dent dea  indemnités  pour  lea  pertea  quila  ont 
essuyéei  lors  da  bombardement  de  t»I4.  —  U 
eommisaion  propose  le  reoTid  an  mlnistn  de  lin- 
térioir. 
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M.  ttL«eclillii  réclame  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole...  Je  ne  puis  accorder  la  parole  à  ud  mem- 
bre qui  n'est  pas  revêtu  de  sou  costume.  —  Le  ren- 
voi proposé  est  adopté. 

M.  Ijemarehant  de  Gomlcoart,  rapporteur. 
Les  marchands  d'huttres  de  la  ville  de  Gaen, 
établis  à  Paris,  demandent  la  suppression  ou 
au  moins  la  réduction  du  droit  de  vente  établi 
sur  les  huîtres.  —  La  commission  propose  Tordre 
du  jour   qui  est  adopté. 

Le  sieur  Letaillandier,  aux  Autbieux,  port  Saint- 
Ouen  (Seine-Inférieure),  réclame  le  payement  des 
sommes  qu'il  a  données,  lors  de  l'emprunt  forcé 
de  1  an  IV.  —  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  sieur  Demongeot,  journalier^  à  Montbéliard, 
réclame  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû,  depuis 
six  ans,  pour  le  transport  des  morts  de  Fhôpital 
de  Montbéliard  au  lieu  de  leur  sépulture.  —  La 
commission  annonce  que  ce  payement  a  été  liquidé. 
—  La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  sieur  Ghavard,  pensionné  du  Roi,  à  Paris, 
propose  de  faire  faire  dans  les  municipalités,  et  par 
des  commissaires  des  bureaux  de  bienfaisance, 
les  distributions  de  comestibles  qui  ont  lieu  dans 
les  fêtes  publiques.  —  L'ordre  du  jour  est  proposé 
et  adopté. 

Le  sieur  Gaulin,  maître  chapelier,  à  Paris,  se 
plaint  de  ce  que  les  percepteurs  des  contributions 
directes,  en  forçant  les  contribuables  de  prendre 
leur  patente  sur  un  papier  timbré  de  1  fr.  20  c, 
ne  portent  point  cette  somme  dans  le  détail  de 
la  cote  à  payer.  —  La  Ghambre  passe  à  Tordre  du 
jour. 

Le  maire  de  Plaisance  (Gers)  demande  que  les 
réparations  des  chemins  vicinaux  se  fassent  au 
moyen  de  prestations  en  nature.  —  Renvoyé  au 
ministre  de  Tintérieur  et  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

Le  sieur  Ninquob,  à  Bourgoin  (Isère),  propose 
de  régulariser  Timpôt  des  poids  et  mesures  et  de 
le  rendre  plus  prolitable  au  trésor.  —  La  pétition 
est  renvoyée  au  ministre  des  finances.  —  Elle 
sera  déposée  au  bureau  des  renseignements. 

Le  sieur  Danctovilie,  capitaine  d'artillerie  de 
marine,  retraité  à  Brest,  réitère  ses  instances 
auprès  de  la  Ghambre  pour  qu'il  soit  retraité  en 
qualité  de  capitaine  d'artillene  de  marine,  sur  le 
même  pied  que  les  officiers  de  terre,  et  réclame 
de  nouveau  contre  la  fixation  de  sa  solde  de 
retraite. 

Déjà,  d'après  les  rapports  faits  sur  des  pétitions 
collectives  ou  isolées  d'officiers  du  même  corps, 
et  notamment  d'après  celui  de  M.  de  Magneval, 
séance  du  24  juin  1820,  vous  avez  reconnu,  en 
adoptant  Tordre  du  jour  proposé,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  accueillir  ces  demandes. 

Toutefois,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer  à  la 
Ghambre  sur  les  motifs  du  rejet  prononcé  Tan- 
née dernière,  nous  allons  reproduire  sommaire- 
ment ceux  des  renseignements  qui  se  rapportent 
à  la  pétition  du  sieur  Danctovilie. 

La  prétention  de  cet  officier  est  qu'on  devait 
lui  appliquer  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  1*'  août  1815,  rendue  en  faveur  de  l'armée  de 
la  Loire.  11  la  fonde  sur  l'assimilation  constam- 
ment établie  par  les  règlements  entre  Tartillerie 
de  la  marine  et  Tartillerie  de  la  guerre,  pour  la 
fixation  de  la  solde  de  retraite  des  deux  armes  ; 
et  il  excipe  en  conséquence  de  l'article  68  de  la 
Charte  qui  a  maintenu  toutes  les  dispositions 
existantes. 


Pour  démontrer  que  Tes  pensions  des  artilleurs 
de  la  marine  mis  en  retraite  depuis  1815  ont  été 
régulièrement  fixées,  il  suffit  de  faire  connaître 
quelle  était  alors  la  situation  de  ces  militaires. 

En  1813,  l'artillerie  de  la  marine  avait  été  mise 
à  la  disposition  du  département  de  la  guerre, 
mais  à  la  paix  de  1814  elle  fut  rendue  à  celui  de 
la  marine. 

Lorsque,  Tannée  suivante,  le  licenciement  de 
Tarmée  de  la  Loire  jeta  le  ministre  de  la  guerre 
hors  des  règles  habituellement  suivies,  il  fallut 
faire,  d'une  mesure  sans  exemple,  la  matière 


supérieures 

que  comportait  la  durée  des  services,  suivant  les 
proportions  fixées  par  les  règlements  ordinaires. 

Telle  n'était  point  la  situation  du  département 
de  la  marine,  qui  n'avait  opéré  que  des  réformes 
partielles  et  non  un  licenciement  général. 

il  n'y  avait  donc  pas  de  motif  pour  une  ordon- 
nance d'exception  en  faveur  de  Tarmée  navale. 

Gelle  du  1*'  août  1815  avait  fixé  ses  propres 
limites,  elle  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  mili- 
taires qui  faisaient  alors  partie  de  Tarmée  licen- 
ciée. 

Or,  Tartillerie  de  marine  n'appartenait  point  à 
cette  armée;  elle  était,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  rentrée  à  la  marine,  et  conséquemment 
sous  le  régime  de  ce  département. 

Il  n'y  avait  donc  d'application  possible  que  celle 
des  règlements  ordinaires.  Ces  règlements,  qui 
sont  en  effet  pour  Tartillerie  de  marine,  ceux  de 
Tarmée  de  terre,  ont  été  régulièrement  suivis.  La 
preuve  irrécusable  en  a  été  fournie  à  vos  com- 
missions précédentes,  et  le  rapport  imprimé  qui 
a  été  fait  par  M.  de  Magneval,  séance  du  24  juin 
dernier,  les  pièces  déposées  aux  archives  de  la 
Ghambre,  ne  laissent  aucun  doute  sur  cet  objet. 

Quant  à  l'ordonnance  exceptionnelle  du  1** 
août  1815,  le  corps  d'artillerie  de  la  marine  n'y 
pouvait  participer,  puisqu'elle  n'avait  pas  été 
rendue  pour  lui;  et  qu'aucune  analogie  de  situa- 
tion ne  devait  déterminer  à  la  lui  déclarer  appli- 
cable. 

On  a  donc  traité  les  militaires  de  ce  corps, 
mis  en  retraite,  avec  la  justice  qu'ils  pouvaient 
attendre,  et  les  plaintes  que  quelques«uns  d'entre 
eux  ont  fait  entendre  sur  Tlllégalité  des  disposi- 
tions dont  ils  ont  été  Tobjet  sont  absolument 
dépourvues  de  fondement. 

Le  sieur  Danctovilie  étant  dans  cette  catégorie, 
la  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 


M.  Eialsiië  de  Wlllevesque.  Le  désir  de  toat 
Français,  et  le  vôtre  surtout,  est  de  consolider  le 
gouvernement  légitime  et  de  le  faire  aimer.  Nous 
devons  donc  chercher  à  faire  disparaître  toutes 
les  plaintes  qui  pourraient  s'élever  avec  quelque  ap- 
parence de  fondement.  On  sait  que  Tartillerie  dfe 
la  marine  a  rendu  à  la  France  des  services  émi- 
nenls  ;  que  c'est  à  son  secours  que  sont  dus  nos 
derniers  triomphes  à  Lutzen  et  à  Botzen,  car  notre 
artillerie  de  terre  était  restée  dans  les  neiges  de 
la  Russie  lors  de  la  retraite  de  Moscou.  N'est-il 
pas  bien  dur  pour  les  officiers  de  Tartillerie  de  la 
marine  de  se  voir  traités  d'une  manière  plus  dé- 
favorable que  les  officiers  de  Tartillerie  de  terre  ? 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  renverrait  pas 
au  ministre  de  la  marine  et  au  conseil  des  minis- 
tres» cette  réclamation  qui  a  pour  but  de  rétablir 
l'égalité  qui  doit  exister  entre  eux. 

H.  iMÊÊUOféhmmtêm  d^adeMuH»  rapporteur. 
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L'orateur  parait  ne  pas  m'avoir  entendu.  II  y  a  par- 
faite analogie  de  traitement  entre  les  officiers  de 
terre  et  de  la  marine.  C'est  une  augmentation  que 
le  pétitionnaire  réclame.  La  commission  persiste  à 
demander  Tordre  du  jour.  —  L'ordre  du  jour  est 
adopté. 

Le  sieur  Chauvin,  à  Fontenay,  département  de 
Sdne-et-Marne,  demande  que  Ton  établisse  plu- 
sieurs cures  par  canton  pour  que  la  religion  soit 
mieux  suivie,  et  qu'il  y  ait  plus  de  ^ens  qui 
soient  encouragés  à  prendre  Tétat  ecclésiastique. 

Cette  pétition  n*enonçant  qu'un  vœu  d'un 
particulier  sur  une  organisation  du  clergé  autre 
que  celle  qui  existe,  votre  commission  vous  pro- 
pose le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  (Ce 
renvoi  est  prononcé.) 

Des  assureurs  de  Marseille  demandent  une  loi 
qui  manque  à  notre  Code  pénaL  pour  un  crime 
qui  se  multiplie  d'une  manière  erfrayante,  connu 
sous  le  nom  de  baraterie,  qui  embrasse  toutes 
les  fraudes.  Ou  appelle  baraterie  les  délits  mari- 
times en  pertes  et  dommages  provenant  de  Tin- 
iidélité  ou  de  la  mauvaise  foi  des  capitaines  et 
des  gens  dé  Téquipage.  Les  assureurs  de  Marseille 
se  plaignent  d*etre  continuellement  exposés  à  ces 
fraudes  et  prévarications.  Ils  exposent  que  le  Code 
pénal  ne  faisant  pas  mention  d^un  pareil  délit,  il 
y  a  une  lacune  dans  nos  lois  criminelles  qu*il  est 
juste  et  urgent  de  remplir  ;  l'article  386  du  Code 
pénal,  page  4,  ne  pouvant  pas  être  applicable. 
Votre  commission  considérant  que  cette  pétition 
est  d'un  intérêt  générai  qui  se  rattache  tout  à  la 
fois  au  commerce,  à  la  magistrature  et  à  Tordre 
social,  vous  propose  le  renvoi  aux  ministres  de 
la  marine,  de  la  justice  et  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

M.  Strafforello.  Messieurs,  comme  député  d'un 
arrondissement  maritime  et  ancien  juge  d'un  tri- 
bunal de  commerce,  je  me  reprocherais  de  gar- 
der le  silence  sur  un  objet  dont  le  vice  m'est  par- 
faitement connu,  et  qui  sollicite  de  si  près  l'ac- 
tion du  gouvernement  et  Tappui  de  la  Chambre. 

La  pétition  des  assureurs  de  Murseille,  dont 
vous  venez  d'entendre  le  rapport,  ne  peut  man- 
quer d'exciter  toute  votre  attention.  Une  longue 
habitude  du  commerce  m'a  mis  à  même  d'appré- 
cier Texactitude  des  faits  qui  vous  sont  dénoncés 
et  la  nécessité  d'une  prompte  répression. 

11  n'est  que  trop  vrai  que  depuis  quelques 
années,  on  a  vu  se  multiplier  les  prévarications 
et  les  fraudes  des  gens  de  mer,  désignées  sous  le 
nom  de  baraterie. 

On  voit  ce  crime  se  reproduire  sous  mille  for- 
mes. 

C'est  un  jet  supposé  de  marchandises;  une 
innavigabilité  concertée  de  longue  main  ;  des  con- 
naissements sans  aliment  réel  ;  des  nau/^ra^e«  volon- 
taires; des  consulats  mensonfirers,  toujours  dans 
Tintention  de  couvrir  la  fraude  ou  de  dénaturer 
le  caractère  de  Vavarie. 

Le  mal  est  tel,  Messieurs,  que  les  négociants  et 
les  assureurs  ont  aujourd'hui  réellement  plus  à 
craindre  de  la  mauvaise  foi  de  certains  marins, 
que  des  dangers  ordinaires  de  la  navigation. 

Je  me  plais  toutefois  à  rendre  ici  aux  marins 
français  ce  témoignage  honorable  que,  très-rare- 
inent  parmi  eux,  se  rencontrent  ces  exemples 
odieux  qui  forment  ce  déplorable  tableau. 

Pour  la  répression  de  ce  ffenre  de  crime,  il  est 
iligne  de  vous.  Messieurs,  oeaprovoquer  une  loi 
qui  devienne  la  sauvegarde  du  négociant  probe, 
et  l'effroi  du  marin  prévaricateur. 

On  ne  conçoit  même  pas  qu'un  point  si  impor- 


tant ait  pu  échapper  à  la  prévoyance  du  législa- 
teur, et  qu'il  forme  une  si  vaste  lacune  dans  notre 
Code  pénal. 

La  loi  demandée  par  les  pétitionnaires  devient 
donc  indispensable.  Elle  Test,  tant  sous  le  rap- 
port de  Timpunité,  q^ui  n'encourage  que  trop  le 
crime,  que  sous  celui  de  l'incertitude  où  le  ma- 
gistrat se  trouve  actuellement  placé,  dans  les 
poursuites  à  faire  et  la  peine  à  prononcer. 

A  ces  motifs  d'intérêt  public  s'en  joint  un 
autre  également  impérieux. 

S'il  est  vrai  que  sous  un  gouvernement  consti- 
tutionnel les  cnmes  ou  délits  ne  sont  punissables 
qu'autant  qu'ils  sont  qualifiés  par  la  loi;  si  les 
citoyens  ne  peuvent  être  poursuivis  et  jugés  que 
pour  des  faits  qu'elle  a  déterminés  et  prévus,  il 
devient  encore  plus  instant  q^ae  la  lacune  qui 
existe  dans  notre  législation  criminelle,  à  Tégard 
du  crime  de  baraterie^  soit  au  plus  tôt  remplie, 
pour  faire  cesser  toute  espèce  d^arbitraire  dans 
les  poursuites  comme  dans  les  jugements. 

Que  d'exemples  nous  ont  en  effet  appris  que  le 
ministère  public  et  les  tribunaux,  pour  des 
crimes  pareils,  n'ont  eu  que  l'alternative,  ou  de 
laisser  tomber  de  trop  justes  plaintes,  ou  de 
prendre  pour  guide  des  textes  entièrement  étran- 
gers au  rait. 

Dernièrement  encore  dans  un  département  de 
la  Méditerranée  et  sur  le  motif  tiré  du  silence  de 
la  loi,  un  magistrat  n'a  cru  pouvoir  donner  suite 
à  information  contre  deux  capitaines  étrangers 
qui«  sans  nécessité  constatée,  sans  autorisation 
quelconque,  avaient  vendu  et  diverti  à  leur  profit, 
une  portion  des  chargements  à  eux  confiés,  avec 
le  projet  manifeste  de  se  soustraire  à  toute  recher- 
che, en  changeant  leur  vraie  destination. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  d'insister  davan- 
tage. Vous  aurez  tous  reconnu,  sans  doute,  que 
la  pétition  dont  il  s'agit  présente  des  vues  essen- 
tiellement utiles,  autant  pour  Tordre  public  que 
pour  l'intérêt  du  commerce,  et  surtout  pour  cette 
classe  d'assureurs  si  intéressante  et  si  nécessaire, 
qui,  moyennant  une  modique  prime,  prend  à  sa 
charge  des  événements  qui  compromettraient  ou 
anéantiraient  la  fortune  du  négociant,  s'il  devait 
seul  courir  les  hasards  si  nombreux  de  la  navi- 
gation. 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  à  MM.  les 
ministres  ne  la  justice  et  de  la  marine,  ainsi  qu'au 
bureau  des  renseignements. 

(Le  double  renvoi  est  prononcé.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  relatif  aux  arrondissements 
électoraux. 

M.  le  Présldest  lit  Tarticle  26  —  Gard. 

M.  le  iMiroB  €haba«d-Liatonr.  Le  temps  et 
l'expérience  sont  les  maîtres  des  hommes  ;  mais 
trop  souvent  ceux-ci,  grands  enfants,  n'écoutent 
pas  les  leçons  de  leur  précepteurs. 

Ce  n'est  que  bien  des  années  après  qu'elles  sont 
rendues,  qu'il  est  possible  déjuger  les  lois,  et  nos 
descendants  seuls  pourront  juger  les  nôtres,  si 
notre  précipitation  et  notre  légèreté  leur  permet- 
tent toutefois  d'arriver  jusqu'à  eux. 

La  postérité,  qui  déjà  commence  pour  TÂssem- 
blée  constituante, n'est  pas  d'accord  sur  ses  actes; 
exaltée  par  les  uns,  violemment  attaquée  par  les 
autres,  elle  me  parait  mériter  les  éloges  des  pre- 
miers, lorsqu'elle  déclara  par  des  lois  ce  qui 
existait  dans  les  coeurs  et  les  esprits,  depuis  m 
demi-siècle:  l'abolition  de  la  féodalité,  U  liberté 
dfile  et  religieuse,  PadmissIbUité  de  tous  les 
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Français  aux  emplois  et  boaneurs  publics  ;  régale 
réparlilion  des  impôts.  Mais  elle  encourut  les  plus 
justes  reproches,  lorsqu'elle  détruisit  dans  une 
monarchie  le  pouvoir  royal  base  et  clef  de  Tédi- 
fîce  social,  lorsqu'elle  lui  enleva  toute  influence 
sur  Torganisation  judiciaire  et  administrative , 
lorsqu'enfin,  après  avoir  coupé  bras  et  jambes  au 
gouvernement,  elle  lui  dit  :  Agis  et  marche.  Aussi, 
ces  feuilles  légères,  sur  lesquelles  elle  croyait 
avoir  tracé  les  destinées  immortelles  de  la  France, 
parce  qu'elle  les  avait  intitulées  Constitution^ 
abandonnées  par  ceux  mêmes  qui  les  avaient  tra- 
cées aux  orales  des  passions^  et  à  la  tourmente 
révolutionnaire, disparurent  bientôt  et  firent  place 
à  la  plus  effroyable  anarchie  ;  celle-ci  ne  cessa 
ses  ravages  gue  par  Faction  vigoureuse  du  des- 
potisme militaire  le  plus  absolu.  Rentrés  dans  la 
monarchie  légitime  et  constitutionnelle  sous  l'au- 
guste race  de  nos  rois,  elle  seule  peut  garantir 
au  dehors  notre  indépendance,  au  dedans  notre 
tranquiliité.Montrons-nou8  dignesde  cette  heureuse 
situation  par  notre  sagesse,  et  serrons-nous  autour 
du  trône,  seul  palladium  des  Français. 

Le  morcellement  de  la  France  en  départements, 
qui  fut  fait  sous  Finspiration  de  la  démocratie,  a 
merveilleusement  stTvi,  il  faut  en  convenir,  le 
despotisme.  Ne  trouvant  d'obstacles  et  de  résis- 
tance nulle  part,  il  était  maître  de  faire  partir  le 
dernier  des  Français  pour  Tarmée,  de  faire  arri- 
ver le  dernier  ecu  au  trésor.  Vous  savez  tous, 
Messieurs,  comme  il  usa  de  cette  faculté. 

La  division  par  départements  a  déjà  trente  ans 
d*exi3tence,  et  puisqu'elle  est  en  quelaue  sorte 
constitutionnelle,  elle  doit  durer.  Mais  les  sous- 
divisions  ont  changé  bien  des  fois,  les  districts 
sont  devenus  des  sous-préfectures  en  bien  moin- 
dre nombre  que  les  premiers,  et  bientôt  il  s'agira 
peut-être  de  les  réduire  encore  :  car  qui  de  nous 
pourrait  affirmer  que  les  arrondissements  élec- 
toraux que  nous  allons  former  ne  deviendront 
pas  des  arrondissements  administratifs  et  judi- 
ciaires ?  La  délimitation  qui  nous  occupe  est  donc 
de  la  plus  grande  importance,  et  nous  devons 
l'examiner  avec  calme  et  maturité  ;  c'est  ce  que 
je  vais  tenter  de  faire  pour  mon  département. 

Le  sol  du  département  du  Gard  présente  une  de 
ces  grandes  et  sublimes  ébauches  que  la  nature  a 
tracées  sur  presque  toute  la  surface  du  globe  et 
qu'elle  se  plait  à  livrer  à  l'homme,  comme  pour 
rassocier  a  son  œuvre,  en  le  chargeant  d'y  met- 
tre la  dernière  main.  Les  limites  du  département 
offrent  au  nord  et  au  midi  des  terres  saines  et 
fertiles  ;  au  couchant,  des  montagnes  dont  les 
sommets  s'élèvent  au-dessus  des  nues  comme 
pour  servir  de  bornes  à  leur  marche  et  les  obli- 
ger à  déposer  les  masses  d'eau  dont  elles  sont 
formées  ;  au  levant,  un  fleuve  et  des  terres  si 
basses  que  quelques-unes  sont  au-dessous  du 
niveau  de  la  mer. 

Les  quatre  arrondissements  de  sous-préfecture 
gui  composent  le  département  du  Gard  doivent 
être  réduits  à  trois  arrondissements  électoraux, 
et  rien  n*était  plus  facile,  si  l'on  eût  bien  voulu 
ne  consulter  que  la  carte,  la  population,  les  habi- 
tudes et  les  convenances  sociales.  11  fallait  laisser 
intactes  les  deux  plus  grandes  sous-préfectures, 
celles  de  Ntmes  et  d'Uzés,  toutes  deux  dans  la 

§  laine;  réunir  en  un  seul  les  deux  petits  arron- 
issements  qui  sont  dans  les  montagnes,  qui  se 
touchent  et  offrent  UDiformlté  de  sol,  d'habitudes, 
conyenance  de  toutes  sortes  et  flMûlitô  dans  les 
eommunicalions.  Celte  idée  est  si  simple,  si 
naturelle,  si  yn^  qu'Ul*  devait  s'offHr  à  tous 
M  tÊprits;  auvil  es^-ee^bien  ht  bteê  adoptée  par 


le  projet  de  loi.  Pourquoi  l'a-t-on  faussée  cette 
base,  en  enlevant  trois  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Nîmes  pour  les  porter,  les  deux  pre- 
miers à  celui  d'Alais,  le  troisième  à  celui  d'Uzés  ? 

«  Le  problème  était,  selon  le  rapport,  de  main- 
tenir le  principe  de  l'égalité  des  collèges,  sans 
rompre  trop  les  relations  et  les  habitudes  des 
électeurs.  » 

Un  problème  est  insoluble  ou  du  moins  difB- 
cile  à  résoudre,  lorsque  la  question  est  mal  posée  ; 
il  est  impossible  de  rendre  égales  des  choses  dis- 
semblables par  leur  nature. 

Ce  ne  sont  ni  des  arrêtés  de  conseils  généraux, 
ni  même  des  lois  qui  peuvent  changer  le  sol  et 
la  population  ;  l'arronuissement  de  mmes,  plus 
ricne  et  plus  populeux  que  les  autres,  parce  qu*ii 
contient  le  chef-lieu,  |)euplé  de  40,000  âmes» 
doit  avoir  plus  d'électeurs  que  chacun  des  deux 
autres,  et  nulle  mesure  législative  raisonnable 
ne  peut  l'empêcher. 

Qu'on  n'objecte  pas  même  l'avis  du  conseil 
général  ;  car  s'il  eût  été  complet,  la  majorité  serait 
devenue  la  minorité,  et  je  m'appuyerais  aujour- 
d'hui de  celle-ci,  comme  mes  adversaires  le  font 
de  celle-là. 

Mais  je  dois  des  remerciements  à  mon  hono- 
rable collègue,  qui,  parmi  les  excellentes  choses 
que  contient  son  rapport,  me  fournit  des  armes 
bien  meilleures  que  celles  que  je  pourrais 
tirer  de  mon  propre  fond. 

«  Nous  devons  également.  Messieurs,  nous 
dit-il,  pages  13  et  14  du  rapport,  vous  prémunir 
contre  les  réclamations  qu'a  fait  naître  dans  quel- 
ques départements  l'inégalité  de  nombre  des  élec- 
teurs de  divers  collèges. 

t  Inégalité  presque  inévitable  partout  en  raison 
de  la  différence  de  population,  de  richesse  et 
d'industrie,  inégalité  que  favorisent  encore  le 
plus  ou  moins  de  facilité  dans  les  communica- 
tions. 

«  Sans  doute.il  serait  désirable,  et  nous  l'avons 
cherché,  que  chaque  électeur,  investi  des  mêmes 
droits,  pût  les  exercer  dans  la  même  proportion  ; 
mais  sll  est  démontré  que  ce  but  ne  puisse  être 
atteint  dans  toute  l'étendue  de  la  France;  si  cette 
inégalité  se  trouve  même  sanctionnée  par  nos 
lois  ;  si  elles  l'ont  consacrée  dans  sept  départe- 
ments ;  si  elle  existe  déjà  de  fait,  de  département 
à  département,  dans  une  proportion  telle  qu*un 
collège  électoral  de  la  Seine,  qui  ne  nomme 
qu*un  député,  contienne  à  lui  seul  autant  d'élec- 
teurs que  quatre  ou  cinq  collèges  réunis  de  quel- 
ques départements  du  Midi,  qui  en  envoient  à  la 
Chambre  huit  à  dix;  si  le  collège  électoral  de  la 
Corse,  qui  se  compose  de  trente-six  votants,  élit 
deux  députés,  tandis  que  plusieurs  collèges  élec- 
toraux de  départements  industrieux,  qui  renfer- 
ment un  nombre  Yio^t  fois  plus  considérable  d'é- 
lecteurs, n'ont  le  droit  que  d'en  choisir  un  seul: 
il  faut  bien  convenir  que  l'égalité  de  nombre 
dans  les  électeurs  des  collèges  d'arrondissement 
d'un  même  département  n'est  ni  dans  l'esprit  de 
la  loi,  ni  le  but  d'un  trayait  de  circonscription, 
parce  que  la  nature  des  choses  y  résiste,  et  que 
si  l'approximation  de  cette  in^lité  est  un  des 
principes  élémentaires  de  la  combinaison  d'une 
circonscription  électorale,  il  n'est  pas  asses  im- 

Î>ortant  à  maintenir  pour  vouloir  l'obtenir  par 
e  sacrifice  de  toutes  les  autres  eonvenanoes  et 
des  plus  chers  intérêts.  » 

Il  me  paraît,  MeAieurs,  qu'il  est  impossible  de 
détruire  d'une  manière  plus  forte  »  prindue 
absolu  de  l'égalité^  Numérique  dos  êoIlMes,  uili 
ût  ierait  appOeablo  que  daus  on  payk  nfiifôraie 
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de  sol  et  de  population,  c'est-à-dire  nulle  part. 

L'un  des  principes  de  la  loi  est  de  rapprocher 
les  électeurs  du  heu  où  ils  doivent  voter  ;  com- 
ment un  électeur  de  Glarensac,  par  exemple.  Tune 
des  communes  de  Tarrondissement  de  Ntmes, 
jointes  à  celui  d'Alais,  concevra-t-il  que  la  con- 
séquence de  ce  principe  soit  de  lui  faire  faire 
vingt  lieues,  au  heu  de  deux  qu'il  parcourt  jour- 
nellement pour  ses  affaires? 

Il  Tant  en  convenir,  parce  qu'on  ne  peut  se  re- 
fuser à  révidence,  la  séparation  des  cantons  de 
Sommiôres  et  Saint-Mamert  de  Nîmes  est  une 
conception  à  laquelle  se  refusent  toutes  les  con- 
venances, toutes  les  habitudes,  et  elle  ne  peut 
avoir  d'autre  résultat  que  d'empêcher  les  électeurs 
de  ces  deux  cantons  d'émettre  leurs  votes.  11  n'est 
pas  seulement  question  de  la  difficulté  des  che- 
mins, il  s'agit  de  leur  longueur  et  de  l'absence 
totale  des  relations  entre  les  cantons  de  la  plaine 
et  ceux  des  montagnes.  C'est  un  sol  différent  ;  c'est 
un  autre  langage,  ce  sont  d'autres  hommes,  c'est 
une  culture  et  des  produits  dissemblables  ;  ne  cher- 
chons pas  à  unir  ceo|ue  la  nature  sépare,  elle  est 
plus  forte  et  plus  puissance  que  nous. 

La  proportion  établie  par  ce  rapport  entre  le 
chemin  que  font  actuellement  les  électeurs  des 
cantons  de  Sommiôres  et  de  Saint-Mamert,  et  celui 
qu'ils  seraient  appelés  à  faire,  n'est  nullement 
exacte,  elle  sera  pour  plusieurs  d'un  à  dix,  pour 
d'autres  moins;  d'ailleurs,  justifie-t-on  une  mau- 
vaise mesure  en  disant  qu'elle  pourrait  être  plus 
mauvaise  encore? 

La  réunion  du  canton  d'Aramoa  au  collège 
d'Uzès  offre  moins  d'inconvénients,  elle  rompt 
cependant  d'anciennes  relations,  des  habitudes, 
et  ne  faut-il  pas  les  conserver  autant  que  possible? 

Vouloir  que  la  loi  soit  exécutée  dans  son  prin- 
cipe, ses  motifs  et  les  véritables  convenances, 
n'est-ce  pas  assurer  son  exécution? 

C'est  à  vous,  Messieurs,  d'améliorer  le  travail 
de  votre  commission,  en  consultant  la  nature  des 
choses  et  las  convenances  des  personnes.  Tels 
sont  les  motifs  qui  me  font  vous  proposer  de 
rédiger  ainsi  l  article  2G  : 

•  Le  département  du  Gard  est  divisé  en  trois 
arrondissements  électoraux  composés  : 

«  Le  premier  de    l'arrondissement  de  Nimes; 

«  Le  second  des  arrondissements  d'Alais  et  du 
Vigan  ; 

«  Le  troisième  de  l'arrondissement  d'Uzès.  » 

U.  le  eomte  de  Vogué.  Je  ne  prendai  pas 
les  choses  de  si  haut  que  le  préopinant.  Je  me 
borne  k  l'examen  dé  l'article  en  délibération. 

Dans  le  système  du  préopinant,  on  devrait  se 
borner  à  réunir  les  arrondissements  d'Alais  et  du 
Vigan,  sans  détacher  de  celui  de  Nîmes  les  can- 
tons de  Somfuières,  Saint-Mamert  et  Aramon. 
Les  motifs  allégués  sont  la  population  et  les  dis- 
tances. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à 
ces  objections,  et  j'ose  me  flatter  que  vous  serez 
du  même  avis. 

Bn  effet,  si  l'on  considère  la  population  réelle 
du  département  du  uard,  il  y  a  égalité  à  peu  de 
chose  près  entre  deux  arrondissements,  et  un 
excédant  dans  le  troisième.  Mais  cet  inconvénient, 
s'il  est  réel,  est  impossible  à  éviter;  car  en  adop- 
tant ce  qu'on  vous  propose,  il  y  aurait  encore 
inégalité  entre  un  arrondissement  et  les  deux 
autres,  et  l'on  ne  ferait  que  déplacer  la  difficulté. 

Quant  au  nombre  des  éiecteois,  qui  est,  à  pro-* 

Ïirement  parier,  la  nale  eliMe  i  coflMddrar. 
'arrondissement  At  Nlmw  en  «. 4M 


Sur  lesquels  319  appartiennent  à  la  ville  de 
Nîmes. 

L'arrondissement  d'Alais  en  a 397 

Celui  d'Uiès 338 

Ainsi  l'inégalité  subsiste  encore  en  faveur  de 
l'arrondissement  du  chef -lieu  qui  conserve 
84  électeurs  de  plus  que  celui  d'Alais,  et  143  de 
plus  que  celui  d'Uzès  ;  mais  est-ce  un  avantage? 
Il  me  semble  que  non,  et  j'aurais  préféré  qu'il 
eût  été  possible  d'arriver  plus  près  de  l'égalité  ; 
quoi  qu'il  en  soit,  il  aurait  fallu  pour  cela  affai- 
blir encore  l'arrondissement  de  Nîmes,  et  sans 
parier  de  la  résistance  qu'on  nous  opposerait  au- 
jourd'hui, on  n'aurait  su  où  porter  convenablement 
ce  Qu'on  lui  aurait  ôté.  Au  surplus,  il  est  difficile 
de  deviner  le  motif  qui  ferait  préférer  la  circons- 
cription qu'on  demande  à  celle  qui  a  été  propo- 
sée par  le  conseil  général  et  adoptée  par  le  mi- 
nistère. 

Car,  dans  ce  cas,  601  électeurs  réunis  à  Nîmes 
ne  nommeraient  qu'un  député,  tandis  que  615, 
c'est-à-dire  un  nombre  à  peu  près  égal,  réparti 
entre  Uzès  et  Alais,  en  nommeraient  deux;  ainsi 
l'influence  électorale  du  premier  arrondissement 
serait  en  raison  inverse  du  nombre  de  ses  élec- 
teurs, et  même  des  contributions  qu'il  paye,  puis- 
qu'il en  supporte  environ  la  moitié,  tandis  que 
chacun  des  deux  autres  n'en  paye  que  le  quart.  11 
est  donc  évident  que  cela  serait  aussi  contraire  à  la 
lettre  qu'à  l'esprit  de  la  loi«  et  surtout  à  la  justice 
qui  veut  que  l'équilibre  soit  le  plus  parfait  possible 
entre  les  arrondissements  électoraux. 

Quant  aux  distances,  il  est  permis  de  s'étonner 
que  les  mêmes  personnes  qui  s'en  plaignent  au- 
jourd'hui n'en  aient  rien  dit  lorsque  la  dernière 
loi  des  élections  était  en  vigeur.  En  effet,  il  y  a 
certainement  bien  plus  loin  des  extrémités  du 
département  du  Gard  à  Ntmes  qoe  d'Alais  à  Som- 
mières.  Ceux  qui  auront  cette  dernière  distance  à 
!  parcourir  n'auront  qu'une  petite  journée  de  mar- 
'  che,  tandis  qu'il  était  impossible  aux  autres  d'ar- 
river dans  le  même  jour.  L'objection  tirée  de  la 
difficulté  des  chemins  n'aura  pas  non  plus  beau- 
coup de  valeur,  si  l'on  considère  que  ce  sont  des 
routes  départementales  sur  lesquelles  plusieurs 
voitures  publiques  circulent  journellement,  et 
qu'en  les  supposant  en  mauvais  état,  cet  incon- 
vénient doit  nécessairement  disparaître,  puisque 
le  conseil  général  vote  tous  les  ans  des  somme» 
considérables  pour  leur  réparation  et  leur  entre- 
tien. 

M.  ëe  Saiste-Anlalre.  Bien  que  la  discussion 
ne  soit  ouverte  en  ce  moment  que  sur  un  âilicle 
du  projet  de  loi,  je  serai  cependant  amené  à  sou- 
mettre à  la  chambre  quelques  considérations  gé- 
nérales sur  Tensemble  de  la  loi,  et  sur  les  princi* 
pes  qui,  dans  mon  opinion,  aursdenl  dû  préskier 
a  sa  confection. 

Ce  qui  cause  Textréme  difficulté  de  la  discus- 
sion, c'est,  ce  me  semble,  l'absence  d'mr  priuefpe 
général  pour  l^>réomlance  du  travail.  Ce  prlndpe 
eût  été  d'autant  plus  nécessaire  dans  cette  matière, 
qu'elle  est  féconde  en  détails,  qu'elle  nrésente 
une  multitude  de  questions  qui  tendent  a  conci- 
lier ou  à  froisser  tant  d'intérêts  divers.  Dans  m 
pareil  travail  si  l'esprit  ne  saisit  pas  un  point 
élevé,  une  considération  d'intérêt  général,  a  Uf 

3uelle  tous  les  autres  intérêts  doivent  être  silbof- 
onnés;  si  chacunes  de  ces  questions  se  présen- 
tent à  l'esprit  sans  qu'il  soit  possible  d'apercevoir 
aucune  connexion  ealite  elles,  il  nous  est  imposai* 
ble  de  nous  rendre  eompte  de  ftoe  motite 
flftiie  doute,  eeM  iteneee  tim  iiréeeniee  à  rée- 
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prit  éclairé  de  M.  le  rapporteur;  il  a  Bcnti  que 

son  travail  acquerrait  plus  du  droits  jl  la  confiaDcc 
céaérale  s'il  pouvait  l'appuyer  sur  des  priacipes 
nxefl.  Mais  il  a  paru  renoncer  à  cette  idée,  se 
trouvant,  vous  a-t-il  dit,  dans  l'impuissance  de 
concilier  les  principes  avec  les  inëgaliléâ  que 
présentait  une  telle  matit'^re. 

Ainsi,  selon  lui,  l'égalitÉ  du  nombre  des  élec- 
teurs dant  les  collèges,  l'égalité  de  la  population 
l'ëelle  dans  les  arrondissements  électoraux,  et 
même  le  rapprocbement  des  électeurs  du  lieu  où 
ils  doivent  voter,  touti-s  ces  conaidéralioos  ne  sont 

Îue  secondaires,  filles  ne  sont  pas  BuHisantes  pour 
élermiuer  l'adoption  d'une  circouscriptiou  élec- 
lorale- 

Gependaat,  et  ici  on  peut,  ce  me  eeuible,  re- 
procher  quelque  inconséquence  à  M,  le  rapppor- 
leur,  c'est  toujours  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces 
convenances  tant  dépréciées  par  lui  qu'il  pré- 
tend appuyer  chacune  des  circonscriptions  qu'il 
\ous  impose.  Il  est  vrai  que  c'est  tantôt  l'une, 
tantôt  l'autre  de  ces  convenances  par  lesquelles 
il  veut  déterminer  la  Chambre,  et  il  résulte  de 
ces  continuelles  variationii  que  nous  ne  savons 
où  auisir  M.  le  rapporteur  pour  l'obliger  à  une 
discussion  méthodique.  Il  refuse  d'acci-pter  la 
monnaie  dont  il  paye,  et  après  avoir  Tait  adopter 
à  la  Chambre  telle  circonscription,  parce  qu  elle 
respecte  tulle  convenance ,  si  noua  réclamons 
|)our  un  autre  département  le  respect  de  la 
méuie  convenance  M.  le  rapporteur  s'y  oppose  : 
il  soutient  que  cette  cooeidë ration,  toute-puis- 
sante quand  il  nous  l'oppo^it,  duit  être  sans 
force  quand  c'est  nous  qui  l'invoquons. 

Ainsi  dans  le  cas  actuel,  on  vous  propose  de 
fractionner  rarrondisseiuenl  de  tilmes;  d'en  dis- 
traire violemment  trois  cantons  situés  aux  portes 
de  la  ville,  et  d'envoyer  les  Électeurs  qui  haMtent 
ces  cantons,à  travers  les  montagnes,  volera  l'autre 
uxtrëuiilé  du  départeuieut.  Lorsqu'on  demande 
quel  est  l'avantage  qu'on  prétend  tirer  de  cette 
dislrsction,  on  vous  dit  seulement  que  c'est  pour 
égaliser  dans  les  collèges  lu  nombre  des  électeurs. 

El  cependant  nous  avons  cinquante  exemples 
de  départements  pour  lesquels  on  n'a  tenu  nul 
compte  de  l'inégalité  des  électeurs  dans  les  col- 
lèges, et  M.  le  rapporteur  tous  a  dit  lui-même 
aue  l'égalité  du  nombre  des  électeurs  dans  teicot- 
Uge*  n  était  ni  dans  Cesprit  de  ta  loi  ni  le  but 
dvn  travail  de  circonscription. 

(L'orateur  entre  ici  dans  quelques  détails  pour 
faire  voir  que  la  commission  n'avait  respecté  que 
la  moindre  des  convenances,  celle  qui  résulte  de 
l'égalité  du  nombre  des  électeurs  daos  les  collè- 
ges, au  mépris  do  couvenances  plus  importantes, 
tulles  que  l'égalité  dans  la  population,  celle  des 
arroudiasements,  et  encore  l'eloigiiement  des  élec- 
teurs du  chef-lieu  électoral.) 

Si  je  Toulais  me  borner  it  répondre  à  M.  le  rap- 
porteur, je  pourrais  peut-être  considérer  ma  tâche 
comme  terminée  ;  car  il  me  semble  en  vérité  qu'il 


_   _  _   .;edu_    

Hoi  se  rattachent  àl'ordre  pablic  et  à  l'organisa- 
tion sociale. 

H.  le  rapporteur  me  semble  n'avoir  pas  rendu 
justice  à  la  matière,  lorsqu'il  a  dit  qu'elle  était 
ingouvernable  par  un  principe  général.  Je  pense 
au  contraire  qu'il  existe  un  pnncîpe  que  dans 
tous  les  cas,  à  tout  prix,  il  fallait  respecter  ;  ce 
priacipe  ut  la  conso'vation  dans  leur  entier  des 
arrondiseementa  administratib. 

Bd  effet,  HeHieon,  oe  n'est  iamaU  saiu  da  gra- 


ves inconvénients  qu'on  change  une  circonscrip- 
tion administrative.  Par  suite  d'une  telle  opéra- 
tion, tous  les  rapports  des  citoyens  entre  eux 
sont  changés,  tous  les  anciens  souvenirs  déshé- 
rités, toutes  les  habitudes  sociales  contrariées. 

Or,  si  la  vie  d'une  société  résulte  de  l'harmo- 
nie qui  existe  entre  les  rapports  politiques  des 
citoyens  et  leurs  habitudes  privées,  il  est  évident, 
qu'en  iulroduiâar.t  de  nouvelles  relations  politi- 
ques qui  ne  sont  ^as  en  rapport  avec  les  ancien- 
nes habitudes  sociales,  on  porte  lu  trouble  et  la 
confusion,  tii  oii  il  faudrait  établir  l'accord  et 
l'union. 

Le  gourernemeat  doit  donc  employer  tous  ses 
soins  pour  faire  que  les  circonscriptrons  légales 
n'existent  pas  seulement  dans  le  Bulletin  det  lois, 
mais  pour  Qu'elles  soient  sanctionnées  par  les 
habitudes  elles  affections  des  citoyuns;  et  puis- 
qu'en  pareille  matière  lus  affections  ne  peuvent 
naître  que  des  droits  et  des  intérêts  communs,  il 
s'ensuit  que,  lorsque  le  gouvernement  distribue 
des  droits  politiques,  il  doit  se  garder  de  créer 
des  circonscriptions  nouvelles,  mais  il  doit  atta- 
cher la  jouissance  de  ces  droits  aux  anciens  arron- 
dissements administratifs  qu'il  désire  consolider. 

Le  plus  précieux  des  droits  politiques  des  Fran- 
çais étant  le  droit  d'élire  les  députés,  il  faut  donc 
le  donner  en  commun  aux  hommes  qui  sont  déjà 
unis  par  un  lien  adminisiratif;!!  faut  donc  ae 
garder  de  diviser  les  arrondissements  de  soiu- 
préfecture;  et  ne  ditus  pas  que  cet  inconvénient 
est  une  suite  nécessaire  de  la  loi  existante,  parce 
qu'elle  ne  donne  pas  un  nombre  de  députés  égal 
à  celui  des  arrondissements  communaux. 

(L'orateur  établit  ici  qu'en  réunissant  deux 
arrondissements  communaux  pour  former  au 
arrondissement  électoral,  les  inconvénients  sont 
moindres  que  si  cet  arrondissement  électoral  eat 
formé  des  portions  de  plusieurs  arrondissemeati 
communaux.) 

fin  séparant  de  l'arrondissement  de  Nîmes  deux 
cantons  pour  les  envoyer  voter  à  Alais,  tous  pro- 
duisez un  déchirement  qui  est  Clément  contraire 
ei  aux  considérations  d'ordre  public,  et  à  l'intérêt 
personnel  des  électeurs  ;  car  ce  n'est  pas  sans 
doule  dans  leur  intérêt  personnel  que  toob  Im 
envoyez  voter  à  Alais  ;  ils  vous  conjurent  au  con- 
traire de  les  laisser  voler  à  Nîmes,  non  pas  seule- 
ment parce  que  la  distance  est  quatre  fois  moins 
considérable,  mais  surtout  parce  que  c'est  aveu 
Ntmes  quu  sont  engagées  toutus  leurs  affections, 
tontes  leurs  habitudes,  parce  que  c'est  à  Nlmea 
qu'ilsont  forméloutes  leurs  relations  de  patronage 
et  de  clientèle,  c'est  là  qu'ils  trouveront  l'homme 
auquel  ils  destinent  leur  euftrage,  c'est  k  Ntmes 
seulement  qu'ils  peuvent  user  eflicacemeut  de 
leur  droit  le  plus  précieux,  puisqu'à  Alais  ils 
seront  dépayses  et  sans  moyen  d'influence. 

La  circonscription  proposée  ne  se  défend  doac 
ni  par  l'intérêt  des  électeurs,  ni  par  des  considé- 
rations d'intérêt  public.  Bxislerait-il  cependant 
pourla  défendre  quelqueintërét  caché  qui  n'aurait 
osé  se  produire  au  grand  Jour?  Cet  intérêt  exista 
peut-être  ;  en  ce  cas  je  demande  qu'il  soit  tvoaé 
à  cette  tribune  ;  nous  verrons  comment  il  soa- 
liendra  la  lumière  de  la  discussion. 

S'il  était  possible  qu'un  tel  intérêt  ffit  entré 

Bour  quelque  chose  dans  la  détermination  de 
.  le  rapporteur,  je  le  supplierais  de  B'ezpliqaer, 
je  lui  dirais  ;  Grand  Dieu,  rends-nous  le  jour  et 
combats  contre  nous. 

Je  vote  ponr  l'amei    ._      . 
boionlik  coUègna  H.  aiat»ad-L 
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M.  là  iMiron  Capelle,  commissaire  du  Roi. 
Afin  de  prolonger  le  moins  possible  cette  discus- 
sion, je  me  bornerai  à  prendre  les  points  princi- 
paux des  réflexions  que  Thonorabie  préopinant 
vientde  soumettre  à  la  Chambre,  pour  leur  opposer 
les  objections  dont  elles  paraissent  susceptibles. 

L*bonorable  préopinant  voudrait  qu'on  se  fût 
imposé  des  règles  générales,  et  qu'on  appliquât 
ces  règles  à  toutes  les  circonscriptions.  J  espère 
qu'il  sera  convaincu,  ainsi  que  l'Assemblée,  par 
le  simple  exposé  des  faits,  que  tout  diffère  dans 
les  éléments  de  ce  travail  ;  diversité  dans  la  popu- 
lation électorale,  diversité  dans  la  population 
réelle,  diversité  dans  les  contributions.  Au  milieu 
de  ces  éléments  dissemblables,  la  loi  du  19  juin  a 
apporté  un  autre  élément  d'inégalité;  puisque 
sur  325  arrondissements  administratifs,  il  ne  doit 
y  avoir  que  247  arrondissements  électoraux.  Je 
demandecai  à  Thonorable  préopinant,  si  dans  un 
tel  état  de  choses,  il  est  possible  de  se  faire  des 
règles  générales.  Tout  ce  qui  est  vrai  pour  une 
localité  cesse  de  Tètre  pour  une  autre;  ainsi,  il 
faut  chercher  des  règles  qui  soient  applicables  à 
chaque  localité.  Nous  conviendrons  toutefois  qu*il 
est  tel  principe,  telle  considération  qui  doit  domi- 
ner les  autres.  Nous  admettons  que  celle  de  con- 
server les  arrondissements  administratifs  doit  tou- 
jours être  déterminante,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas 
combattue  par  des  considérations  plus  puissantes. 

Nous  croyons  pouvoir  démontrer,  en  appliquant 
ces  réflexions  au  département  du  Gara,  qu'il  a 
fallu  abandonner,  pour  trois  cantons  seulement,  le 
désir  de  conserver  les  arrondissements  adminis- 
tratifs. Le  département  du  Gard  a  quatre  arron- 
dissements administratifs,  et  ne  doit  avoir  que 
trois  arrondissements  électoraux.  Le  gouver- 
nement propose  de  distraire  de  l'arrondissement 
de  Nîmes  les  cantons  d'Aramon,  de  Saint- 
Mamert  et  Sommières,  afin  de  rendre  moins 
choquante  la  disproportion  qui  résulte  de  Tin- 
fluence  de  la  ville  de  Nîmes,  influence  qui  tient 
à  la  population  et  à  la  richesse  d'une  grande  ville. 
Cette  distraction  ne  fait  j[)a8  disparaître  l'inégalité  ; 
elle  ne  la  rend  que  moins  choquante. 

Quant  à  l'objection  tirée  des  distances,  elle  n'est 
pas  suffisante  pour  faire  changer  la  proposition 
du  gouvernement.  Je  conclus  au  maintien  de  l'ar- 
ticle tel  qu'il  vous  est  proposé  par  le  projet  de  loi. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'amendement  proposé  est  mis  aux  voix  et 
rejeté. 

L'article  26  —  Gard  —  est  adopté. 

M.  le  Présideat  lit  et  la  Chambre  adopte 
successivement  les  articles  27  —  Haute-Garonne, 
—  28—  Gers,  —  29  —Gironde,  —  30  —Hérault, 
31  —  Ule-et-Yilaine. 

M.  le  Présldeat  lit  l'article  32  ^  Indre. 

M.  nobin-Seëvole.  Messieurs,  il  est  des  sujets 
tellement  arides  qu'on  ne  peut  en  diminuer  la 
sécheresse  ;  dans  ce  nombre  je  trouve  la  circons- 
cription des  arrondissements  électoraux  de  la 
France  :  elle  intéresse  beaucoup  chaque  localité, 
mais  elle  porte  l'ennui  dans  cette  enceinte,  et  je 
vais  tâcher  par  mon  laconisme  de  ne  pas  l'aug- 
menter encore. 

Quoique  j'aie  signé,  comme  mes  collègues,  les 
observations  que  la  députation  de  l'Indre  a  sou- 
mises à  la  commission  pour  vous  offrir  un  nou- 
veau projet  de  division  de  ce  département,  je 
n^étiis  pas  auéd  persuadé  qu'eux  de  l'importance 
du  cbaÎDgement  qœ  nous  avoi»  demandé.  La 


seule  raison  qui  m'avait  déterminé,  c'est  que  réel- 
lement Gh&teauroux  et  Issoudun  sont  les  deux  vil- 
les les  plus  importantes  et  offriraient  le  plus  de 
ressources  pour  loger  les  électeurs. 

Mais,  d'un  côté,  si  l'on  considère  qu'Issoudun 
est  à  l'extrémité,  sur  les  frontières  du  Cher  ;  de 
l'autre,  que  le  canton  d'Eguzon,  arrondissement 
de  la  Châtre,  est  situé  sur  les  conflo»  de  la  Creuze, 
et  que  ses  électeurs  auraient  17  lieues  à  faire 
pour  se  rendre  à  Issoudun  en  traversant  tout  l'au- 
tre arrondissement*  que  nous  composions  de 
Chàteauroux  et  d 'Issoudun.  On  voit  que  dans  ce 
plan,  auquel  l'ancien  ministère  avait  déjà  songé, 
parce  quil  offre  l'avantage  de  ne  point  faire  de 
morcellement,  il  aurait  fallu  au  moins  que  le  can- 
ton d'Eguzon  eût  été  distrait  de  l'arrondissement 
de  la  Châtre  pour  aller  voter  à  Chàteauroux.  Je 
l'observai  verbalement  à  la  commission  ;  mes 
collègues  ne  diront  pas  le  contraire,  et  nous  nous 
retranchâmes  à  demander  subsidiairement,  dans 
le  cas  où  la  commission  n'adopterait  pas  notre 
projet  et  préférerait  celui  proposé  par  la  loi,  que 
le  canton  de  Buzançais  ne  fût  point  séparé  de  l'ar- 
rondissement  de  Chàteauroux. 

Je  persiste  dans  cette  opinion  et  je  vais  vous 
en  développer  les  motifs,  le  plus  succinctement 
possible. 

Si  cette  distraction  n'avait  pas  lieu,  il  faudrait 
que  les  électeurs  du  canton  de  Chàtillon  traver- 
sassent tout  celui  de  Buzançais  qui  ne  serait  point 
de  leur  arrondissement,  pour  aller  voter  à  Chà- 
teauroux ou  à  Issoudun.  Ne  serait-ce  pas  une 
chose  ridicule?  Pourquoi  la  consacrer  quand  on 
peut  faire  différemment? 

Toutes  les  relations  de  Buzançais  l'appellent  à 
Chàteauroux,  dont  il  n'est  éloigné  que  de  quatre 
lieues  *,  et  en  supposant  que  le  Roi  fixe  le  chef- 
lieu  du  {"  arrondissement  à  Issoudun,  Buzançais 
n'en  est  qu'à  dix  lieues  sur  la  grande  route,  tan- 
dis qu'il  en  a  huit  de  chemins  de  traverse  pour 
se  rendre  à  Ârgenton,  qui  par  sa  ccntralité  pour- 
rait bien  devenir  le  chef-lieu  du  second.  La  com- 
mission même  reconnaît  cette  vérité  et  la  combat 
très-faiblement. 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  je  demande  par 
amendement  que  le  canton  de  Buzançais  soit  res- 
titué à  l'arronclissemen  t  électoral  de  Chàteauroux  et 
Issoudun  et  que  le  seul  canton  d'Ârgenton  soit 
distrait  de  Chàteauroux  pour  composer  avec  les 
8ous>  préfectures  du  Blanc  et  la  Châtre  le  second 
arrondissement. 

Il  faudrait  alors  que  l'article  32  de  la  loi  pro- 
posée fut  conçu  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  département  de  l'Indre  est  divisé  en  deux 
arrondissements  électoraux  composés  : 

c  Le  premier  de  l'arrondissement  de  Chàteau- 
roux, moins  le  canton  d'Argenton,  et  de  l'arron- 
dissement d'issoudun; 

c  Le  deuxième  des  arrondissements  de  la  Châ- 
tre et  du  Blanc,  et  du  canton  d'Ârgenton  (arron- 
dissement de  Chàteauroux).  » 

M.  Benrdean.  rapporteur^  répond  qu'en  con- 
sidérant les  motifs  de  l'amendement  présenté,  on 
voit  qu*il  ne  s'adt  que  de  la  distraction  d*uu 
canton,  pour  le  placer  à  un  arrondissement  autre 
que  celui  désigné  dans  le  projet  de  loi.  M.  le 
rapporteur  établit,  par  des  détails  topographiques, 
que  la  distance  se  trouverait  la  même,  et  qu'au- 
cun avantage  ne  résulterait  du  diangement  pro- 
posé. 

M.deB«Mdy.  Messieurs,  dans  les  observations 
<Itte  nous  tTous  remises  à  la  coaunissico,  nous 
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avions  proposé  de  revenir  à  la  circonscription 
électorale  adoptée  par  le  gouvernement  lors 
du  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  le  15  fé- 
vrier 1820. 

Cette  division  du  département  était  naturelle 
pt  ne  morcelait  aucun  arrondissement,  ce  qu'on 
doit  éviter  quand  cela  n'est  |)as  nécessaire.  Nos 
raisons  à  l'appui  étaient  fort  simples. 

Le  département  de  l'Indre  a  deux  députés  d'ar- 
rondissement h  nommer  ;  il  a  quatre  arrondisse- 
ments administratifs  ;  c'est  deux  arrondissements 
par  député. 

Il  n'y  a  dans  le  département  que  deux  villes 
un  peu  importantes  :  Ckûiteauroux  et  Issoudun, 
Elles  sont  évidemment  appeléesà  être  le  siège  des 
deux  collèges. 

Ces  deux  villes  sont  les  centres  principaux  des 
affaires,  des  habitudes  et  de  tous  les  intérêts  du 
département,  toutes  les  routes  y  conduisent  ;  elles 
offrent  et  c'est  là  qu'on  trouve  facilement  les  lo- 
gements et  toutes  les  ressources  nécessaires  à  une 
grande  réunion  d'électeurs.  Selon  ce  plan,  le  pre- 
mier arrondissement  se  composait  des  arrondis- 
sement de  Chàleauroux  et  du  Blanc;  le  second 
comprenait  les  arrondissements  d'Issoudun  et 
de  la  Châtre. 

Si  la  commission  eût  désiré  plus  d'éclaircisse- 
ments, dans  une  petite  discussion,  nous  eussions, 
j8  le  crois,  développé  avec  évidence  les  avantages 
d'une  circonscription  préférable,  sous  tous  les  rap- 
ports, et  qui  convenait  à  la  grande  majorité  des 
électeurs. 

Nous  regrettons  d'autant  plus  que  cette  discus- 
sion n'ait  pas  eu  lieu,  que  ce  projetde  loi,  par  sa 
nature,  donne  à  l'avis  de  ta  commission  une 
grande  prépondérance  sur  les  décisions  de  la 
Chambre  ;  ainsi,  dans  Tétat  de  la  question,  il  se- 
rait inutile  de  faire  une  proposition  contraire  à 
celle  de  la  commission.  Revenant  donc  au  projet 
actuel,  nous  ne  présenterons  aucune  réflexion  sur 
ses  vices,  qui  pourront  par  la  suite  devenir  l'ob- 
jet de  réclamations  fondées  ;  nous  nous  bornons  à 
demander  une  rectification  légère,  mais  si  évi- 
dente, qu'elle  ne  me  parait  pas  pouvoir  être  con- 
tredite raisonnablement,  car  elle  ne  dérange  en 
rien  le  fond  du  projet.  C'est  de  rendre  le  canton 
de  Buzançais  à  l'arrondissement  de  Chàteauroux, 
ce  canton  est  seulement  à  quatre  lieues  de  Chdi- 
teauroux,et  les  électeurs  devront  passer  par  cette 
ville  pour  se  rendre  à  Ârgcnton  dont  ils  sont  à 
douze  lieues.  Hors  de  cette  grante  route,  il  n'y  a 
plus  qu'une  route  de  traverse  souvent  impratica- 
ble, traversée  elle-même  par  la  rivière  de  fa  fiou- 
saune,  qui  déborde  fréquemment  et  interrompt 
alors  toute  communication. 

L'amendement  proposé  par  mon  collègue  me 
parait  juste;  je  ne  crois  pas  que  M.  le  commis- 
saire du  Roi  puisse  s'y  refuser.  Je  pense  que  le 
rapporteur  de  la  commision  y  consentira,  et  que 
la  Chambre  l'adoptera  ;  je  f  appuie  de  tout  mon 
pouvoir. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  L'amende- 
ment est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  du  projet  de  loi  est  adopté. 

M.  le  Prétldeol  lit  l'article  33  —  Indre-et- 
Loire. 
Cet  article  est  adopté  sanv  opposition. 

iM.  le  Présldeot  lit  rarticfe  34  —  Isère. 

M.  TeiMeIre.  Hesfiiears.  je  viens  proposer  un 
ameodeiBBDt  ia  pmet  é&  m  pecMr  mHitse- 
meat  de  ti  drtooicriptkm  dv  départetfMit  de 


l'Isère,  présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
soutenu  par  votre  commission. 

Par  ce  projet,  le  département  de  l'Isère  est  di« 
visé  en  quatre  arrondissements  composés  ainsi 
qu'il  suit  : 

lo  L'arrondissement  de  Grenoble,  moins  les 
cantons  de  Saint-Laurent-do-Pont  et  de  Voiron  ; 

2"*  Celui  de  Saint-Marceltin,  plus  les  cantons 
de  Salnt-Laurent-du-Pont  et  de  Voiron  (arrondis- 
sement de  Grenoble),  et  le  canton  du  Grand*Lemps 
(arrondissement  de  la  Tour-du-Pin)  ; 

3^"  L'arrondissement  de  la  Tour-du-'PiD,  moins 
le  canton  du  Grand-Lemps,  et  plus  les  cantons 
de  Meyzieux  et  la  Terpillière  (arrondissement  de 
Vienne/  ; 

4<>  Enfin,  l'arrondissement  de  Vienne,  moins  les 
cantons  de  Meyzieux  et  la  Verpillière. 

Pour  apprécier  le  mérite  et  la  convenance  des 
changements  qui  sont  proposés  dans  la  circon- 
scription des  arrondissements  du  département  de 
l'Isère,  deux  choses  sont  à  examiner  :  première* 
ment,  les  principes  d'après  lesquels  la  circon- 
scripiion  a^^tuelle  peut  être  changée;  seconde- 
ment, l'application  de  ces  principes  aux  localités. 

Les  principes  sont  clairement  établis  : 

1«  Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur 
les  élections,  hi  k  la  séance  du  15  février  1820 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur; 

2*  Dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion par  M.  Laine,  le  6  mai  1820  ; 

3<*  Dans  l'exposé  de  la  loi  qui  vous  oocope,  lu 
à  celte  tribune  le  5  janvier  dernier; 

4»  Eniln,  dans  le  rapport  fait  par  H.  de  La- 
bourdonneye. 

Le  15  février  1820,  M.  le  minisire  de  l'intériear 
disait  :  «  C'est  parce  que  le  nombre  des  députés 
n'est  pas  partout  éRal  à  celui  des  arrondisseusents 
administratifs,  qu'il  est  néeeuaire  de  réunir  pour 
former  les  arrondissements  électoraux  une  oa 
plusieurs  sous-préfectures. 

D'où  il  suit,  Messieurs,  q^ue  lorsque  le  nombfe 
des  dépotés  est  égal  à  celui  des  arrondissements, 
aucune  réunion,  aucuns  changemeots  ne  sont 
nécessaires. 

Le  6  mai,  M.  Laine  disait^  vu  nom  de  la  eom- 
missioa  :  «  Lorsqu'un  arroodissesient  n'aoni  pas 
50  électeurs,  eeux-ci  se  réuniront  à  ceux  de  Par- 
rondissiement  limitrophe  le  moins  nombreux.  » 

La  conséquence  immédiate  de  cette  proposition. 
Messieurs,  c'est  que,  lorsqu'un  arrondissement 
aura  plus  de  cinquante  électeurs  ces  électeurs 
formeront  un  collée. 

L'exposé  de  la  loi  qui  vous  occupe  porte,  page 
5  :  «  Soixante-dix-neof  déparleiBeRts  sent  divisés 
en  335  arrondissemeOfts  de  soes-iMTéfecturee,  et 
ne  doivent  cependant  avoir  que  247  collèges  élee- 
toraux.  11  a  donc  été  nécessaire  de  réunir  en  tout 
ou  en  partie  des  arrondissements  administratifs 
qui  ne  pouvaient  pas  avoir  à  eirt  seuls  na  eol- 
l^e  électoral.  » 

Cet  exposd  dit  encore  :  •  Pinsleure  élémeots 
ont  dû  fournir  les  motifs  die  ces  réunions,  la 
popuialion  générale  des  arrondissements,  leura 
richesses,  leur  inffuence,  ta  facilité  des  eommm* 
nieations^  h  rmppr9ehement  des  éiecteun  d'toi  em- 
tre  commun  ;  enfln,  leur  nombre  qu'il  était  bon 
de  rendre  à  peu  prêt  égal,  autant  que  les  localités 
le  permettaient.  » 

(L'orateur  cite  ici  diNrers-  possagea  do  npiKirt 
de  la  commission.) 

Bn  résumant,  M;es8ieurs,  1»  èMrine  qui  sort 
de  eee  diOéfi^tes  cttalieffSr  oa  raooMalt  qa'en 
ne  doit  otiangar  I»  cirosMnrtptiiift  dsa  colUfiis 
é'IunondlsseaieM  4ee  isisqni>cefc-<s>aiasaaiw^ 


(Clianibre  des  Dépalés]         SECONDE  RESTAURATION.         |27  février  1821.| 


203 


que  cette  nécessité  n'existe  que  pour  les  dépar- 
tements qtii  ne  nomment  pas  un  nombre  de  dé- 
putés éffol  à  celui  de  leurs  arrondissements  ;  qu'a- 
lors même  que  la  nécessité  exige  des  change- 
ments h  la  circonscription,  il  faut  avoir  é^rd 
surtout  à  la  facilité  des  communication8>  au  rap- 
prochement des  électeurs  d  un  centro  commun  ; 
enfin,  à  leur  nombre,  qu'il  est  bon  de  rendre  à 
peu  près  égal,  autant  que  les  localités  le  permet- 
tent. 


que  vous  sacniex  aaoora  qu 
composé  de  quatre  arrondissements,  qu'il  nomme 
quatre  députés,  et  que  sous  ce  rapport  aucun 
changement  ne  devrait  être  proposé.  Ensuite,  il 
est  important  de  vous  faire  connaître  la  topogra- 
phie des  quatre  arrondissements  que  l'Isère  con- 
tient. 

L'arrondissement  de  Grenoble,  moins  les  can- 
tons de  Yoiron  et  Saint-Laurent-du-Pont,  est 
renfermé  dans  des  montagnes  très-élevées  ;  il 
est  composé  de  la  magnifique  vallée  du  Graisi- 
vaudan,  placée  au  fona  de  montagnes  immenses 
et  de  quelques  petites  vallées  adjacentes,  que  de 
vastes  Alpes  laissent  dans  leurs  sinuosités.  Pour 
y  entrer,  pour  en  sortir,  il  n'est  qu'une  seule  issue 
a  tous  les  cantons  de  cet  arrondissement,  et  tous 
seraient  oblif;és  de  passer  à  Grenoble  pour  se 
rendre  à  celui  des  autres  arrondissements  auquel 
on  les  aurait  réunis.  Les  seuls  cantons  de  Yoiron 
et  de  Saint-Laurent-du-PoDt  sont,  par  rapport  à 
l'arrondissement  de  Grenoble,  extra  muros  (si 
l'on  peut  ainsi  dire).  Aussi,  toutes  les  opinions 
sont-elles  unanimes  pour  que  (ces  deux  cantons 
à  part)  on  laisse  l'arrondissement  de  Grenoble 
dans  son  intégrité  ;  et  alors,  veuillez  bien  le  re- 
marquer attentivement.  Messieurs,  l'arrondisse- 
ment de  Grenoble  conserve  491  électeurs  qui  ne 
nommeront  qu'un  député. 

Les  trois  arrondissements  du  département  de 
l'fstVe  sont  hors  de  l'enceinte  des  Alpes,  ils  sont 
renfermés  entre  ces  montagnes,  le  Rhône  et 
l'Isère. 

En  laissant  l'arrondissement  de  Grenoble  formé 
comme  il  vient  d'être  dit,  et  composé  de  491  élec- 
teurs, le^  trois  autres  resteraient  composés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Saint-Marcellin  avec  les  deux  cantons  distraits 
de  l'arrondisoement  de  Grenoble,  aurait  236  élec- 
teurs; la  Tour-du-Pîn,  230  ;  Vienne,  comme,  il 
est,  307. 

11  n'y  aurait,  comme  on  le  voit,  aucune  diffé- 
rence entre  les  arrondissements  de  Saint-Mar- 
cellio  et  la  Tour-du-Pin.  Celui  de  Vienne  ne  se 
trouverait  différent  de  ces  denx-là  que  de  60  élec- 
teurs ou  1/5.  tandis  que  celui  de  Grenoble  aurait 
le  double  d'électeurs,  ou  491  contre  230. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  Messieurs,  que 
le  département  de  Tleère  nomme  quatre  députés, 
et  qu'il  est  composé  de  quatre  arrondissements. 
H  n7  a  donc  aucun  arrondissement  à  créei*  ou  à 
supprimer.  La  nature  du  pays  oUige  à  laisser 
ensemble  491  électeurs  dans  le  seuiarromiisse* 
ment  de  Grenoble  ;  on  s'y  résout  d'une  voix  una- 
nime, parce  qu'il  n*est  bon  (ainsi  que  le  disait  le 
ministre)  de  rendre  le  nombre  des  électeurs  à 
peu  près  éaal,  qu'autant  que  les  localités  le  per- 
mettent.  Votre  commission  elle-même  reconnaît 

3u'on  doit  tolérer  cette  inégalité  excessive,  qui 
oune  pins  de  300  électeurs  à  ^arrondissement 
de  Grenoble,  qui  lui  en  donne  491,  c'est-à-dire 
le  double  à  peu  près  de  ee  gw  obacna  des  an- 
tre«  arrondîMements  en  oonbeat.  On  tous  propose 


de  sanctionner  cette  inégalité  parce  que  la  diffi- 
culté des  eùtnmunications  et  VétoianemerU  des  e'iee- 
teurs  de  tout  autre  centre  que  celui  de  Grenoble, 
doivent  décider  à  laissera  Grenoble  491  électeurs. 
Mais  si  ces  considérations  motivent  une  si  grande 
inégalité,  comment  pourraient-elles  ne  pas  in- 
terdire tout  changement  dans  les  trois  autres  ar- 
rondissements qui  ne  diffèrent  entre  eux  que 
d'un  petit  nombre  d'électeurs,  qui  en  ont  tous 
plus  de  50  et  pas  plus  de  300  ?  car  assurément  la 
fraction  de  7  qui  se  trouve  à  Vienne  ne  peut  pas 
être  prise  en  considération  dans  une  supputation 
que  la  loi  elle-même  reconnaît  ne  pouvoir  jamais 
être  rigoureuse,  et  qui,  fondée  sur  la  réunion  des 
propriétés  dans  les  mêmes  mains,  est  sujette  à 
de  iréquentes  variations. 

11  n'y  a  donc,  Messieurs,  aucune  nécessité  d'al- 
térer l'ensemble  des  trois  arrondissements  de 
Vienne,  la  Tour-du-Pin  et  Saint-Marcellin,  et  c'en 
est  assez  pour  qu'on  n'y  doive  rien  changer. 
Mais,  outre  qu'il  n^  a  aucune  nécessité  dans  ces 
changements,  ils  portent  avec  eux  de  graves  in- 
convénients. Ils  sont  contraires  à  la  facilité  des 
comunications  et  an  rapprochement  des  électeurs 
d'un  centre  commun  ;  ils  les  blessent  dans  leurs 
habitudes  et  dans  leurs  relations  d'affoires.  Us  sont 
condamnés  par  tous  les  motifs  fournis  à  l'appui 
des  lois  d'élection,  et  particulièrement  par  ceux 
du  projet  que  nous  discutons,  par  ceux  qu'a  si 
bien  établis  M.  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion. 

En  effet.  Messieurs,  on  propose  de  distraire  les 
cantons  de  Meyzieux  et  de  la  Verpillière  de  l'ar- 
rondissement de  Vienne,  pour  les  réunir  à  la 
Tour-du-Pin  ;  et  l'on  veut  en  même  temps  séparer 
de  la  Tour-du-Pin  le  canton  du  Grand-Lemps, 
pour  le  joindre  à  Saint-Marcellin. 

De  ces  trois  cantons,  il  n'y  en  a  qu'un  pour  fui 
ce  changement  serait  supportable,  c'est  celui  de 
la  Verpillière,  à  peu  près  également  rapproché 
de  Vienne  et  de  la  Tour-du-Pin;  mais  ceux  de 
Meyzieux  et  du  Grand-Lemps  ont  tous  deux  beau- 
coup à  perdre  à  ce  changement. 

Le  canton  de  Meyzieux,  situéauxportesdeLyou, 
est  la  moitié  plus  éloigné  de  la  Tourniu-Pin,  où 
Ton  veut  l'envoyer,  que  de  Vienne,  où  il  vote.  Ses 
habitants  n'ont  aucune  attenance,  aucune  habi- 
tude à  la  Tour-du-Pin.  Tout  leur  n^ce  est  à 
Lyon,  et  leur  administration  est  à  Vienne. 

Mais  c'est  surtout  pour  le  canton  du  Grand- 
Lemps,  que  le  changement  proposé  blesse  tons 
les  intérèls,  froisse  toutes  les  uabitudes,  détruit 
toutes  les  convenances,  et  présente  un  contre- 
sens sous  quelque  face  qu'on  l'envisa^. 

L'arroodissemeot  de  la  Tour*du-Pin,  un  peu 
plus  lonf  que  large,  est  cependant  dans  une  pro- 
portion de  distance  peu  clifférante  pour  tous  ses 
cantons.  Celui  du  Grand-Lenns  est  un  des  plus 
rapprochés  du  centre,  son  chef-lieu  n'est  qu'à  deux 
lieues  de  poste  de  la  Tour-du-Pin,  et  on  propose 
de  l'envoyer  à  Saint-Marcellin,  d'où  sou  i)oint 
central  est  distant  de  dix-hoit  Ueuesw  On  vient 
l'arracher  du  milien  de  rarrondissemeat  où  il  a 
toujours  tenu  ;  on  j  fait,  si  je  puis  dire  ainsi, 
une  profonde  brèche,  et  on  pétend  eompenser 
cette  distraction  par  Vadjonetioa  du  canton  de 
Meyzieux,  qui  est  lui-même  k  dix-huit  ou  vingt 
lieues  delà  Tour-du-Pin«  On  désoblige  ainsi,  on 
fatigue,  on  trouble  à  la  fois  dans  tous- leurs  inté- 
rêts, et  le  canton  qu'on  distrait  de  la  Tour-du- 
Pin,  el  œiQî  qu'on  y  aionto. 

Bd  effiitr  Heisiews,  me  cantons  ont  inlérêt  me 
la  répartUen  de  l'inpdt  soit  biteavec  émilieaV 
Tevr  de  rarroodinamenl  adminiatmif Nqpitl  Ht 
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tiennent.  Ils  ont  intérêt  qne  leur  canton  soit  mé- 
nagé; une  foule  d'autres  rapports  leur  fait  désirer 
queledéputé  de  leur  arrondissement  administratif 
soit  un  nomme  juste,  ferme,  un  homme  de  leur 
rhoix,  et  voilà  une  des  principales  raisons  qui  ont 
fait  professer  aux  ministres  et  à  vos  rapporteurs 
ces  principes  que  je  vous  ai  exposés,  qu'if  ne  faut 
changer,  pour  former  les  collèges  électoraux,  la 
circonscription  administrative  qu'autant  que  cela 
est  indispensable. 

ici  nulle  nécessité  aux  changements  proposés  ; 
et  quei  est  donc  le  prétexte  de  cette  altération  si 
factieuse?  c'est  que  l'arrondissement  de  Vienne  a 
307  électeurs,  tandis  que  les  deux  autres  n'en 
ont  que  230  et  236.  Je  répète  que  tout  autorise 
cette  inégalité  îles  principes,  la  loi,  l'exemple,  et 
celui  notamment  donné  par  votre  commission, 
pour  ce  même  département  de  l'Isère  où  elle  pro- 
pose de  laisser  à  Grenoble  491  électeurs,  tandis 
que  Vienne  n'en  aura  que  307  ;  mais  admettons 
qu'il  y  eût  nécessité  de  changer  la  circonscription, 
en  ce  cas  il  n'y  a  qu'un  changement  raisonnable, 
c'est  de  séparer  de  Vienne  les  cantons  de  la  Côle- 
Saint-Ândré  et  de  la  Verpillière  pour  joindre  le 
premier  à  Saint-Marcellin  et  le  second  à  la  Tour- 
du-Pin,  c'est  à-dire  d'ôter  à  l'arrondissement 
qui  a  trop,  sans  ôler  et  ajouter  à  celui  de  la  Tour- 
an-Pin,  ce  qui  est  vraiment  trop  extraordinaire. 
Mais  pour  refuser  cet  arrangement,  le  seul  rai- 
sonnable, on  répond  que  le  canton  delaCôle-Saint- 
André  réclame  fortement  contre  ce  changement. 
Certes.  Messieurs,  je  suis  loin  de  vous  proposer  de 
n'avoir  pas  égard  à  sa  réclamation  ;  je  l'appuie 
même  de  toutes  mes  forces  :  car  il  n'y  a,  je  le  répète, 
aucune  nécessité  de  changer  la  circonscription  des 
trois  arrondissements  dont  il  est  question,  et  cette 
nécessité  seule  pourrait  motiver  et  justiQer  ce 
changement  ;  mais  j'en  tire  un  argument  invin- 
cible pour  ne  rien  changer  du  tout,  et  si  l'on 
trouve  juste  d'accueillir  les  plaintes  du  canton  de 
la  Gôte-Saint-André,  celles  des  cantons  de  Meyzieux 
et  du  Grand-Lemps  obtiendront-elles  moins  d'é- 
gards? 
Or,  ces  plaintes,  Messieurs,  vous  sont  adressées 
ar  les  maires  de  ces  deux  cantons  ;  ils  réclament 
e  maintien  de  la  position  actuelle,  leur  réclama- 
tion est  mise  sous  vos  yeux. 

Mais,  dit-on,  le  gouvernement,  maître  de  fixer 
où  il  veut  la  réunion  des  électeurs,  pourra  pla- 
cer celle  de  l'arrondissement  de  la  Tour-du-Pin  à 
fionrgoin  dont  Meyzieux  sera  moins  éloigné,  et 
celle  de  l'arrondissement  de  Saint-Marcellin  à 
Tullins,  d'où  le  Grand -Lemps  est  plus  rapproché. 
iNous  répondrons  que,  puisque  le  gouvernement 
est  maître  de  fixer  le  lieu  électoral,  c'est  mal  le 
servir  que  d'annexer  des  cantons  tellement  éloi- 
gnés, qu'il  soit  forcé  de  fixer  un  nouveau  lieu 
3ui  devient  obligé  par  le  changement  proposé.  De 
eux  choses  Tune  :  ou  le  gouvernement  s'asser- 
vira à  ce  nouveau  centre  que  votre  commission 
lui  désigne,  et  alors  il  perd  le  droit  de  fixer  ;  ou 
il  rassemblera  les  électeurs  dans  l'ancien  chef-lieu, 
et  en  ce  cas,  les  plaintes  bien  fondées  des  cantons 
que  vous  déplacez  restent  dans  toute  leur  force. 
Quand  on  a  établi  les  arrondissements,  on  les  a 
laissés,  autant  qu'on  l'a  pu,  groupés  autour  du 
centre.  Bn  les  disloquant  sans  nécessité  et  con- 
tre tous  les  principes  reçus,  on  croit  répondre  à 
leurs  plaintes  et  détruire  leurs  objections  pour  la 
fixation  d'un  autre  centre,  et  on  ne  fàitqu^jouter 
au  mal  :  car.  Messieurs,  Boargoin,  que  l'on  indique 
comme  le  lieu  de  rassemblement  de  Tarrondisse- 
ment  de  la  Tour-du-Pin,  est  au  [Kûnt  extrême  de 
cet  airondiBsementy  et  on  éloigne  de  planeurs 
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lieues  tous  les  électeurs  ;  et  Tullins,  qu'on  indique 
pour  Saint-Marcellin,  outre  qu'il  a  le  même  in- 
convénient d'éloigner  les  électeurs,  offre  trop  peu 
de  ressources  pour  les  loger,  et  n'est  ni  le  centre 
du  commerce,  ni  la  résidence  du  tribunal  et  de 
la  sous-préfecture:  et  tout  le  désordre  de  ce 
changement  n'empêchera  pas  que  le  Grand-Lemps 
ne  reste  éloigné  de  Tullins  de  quinze  lieues,  tandis 
qu'il  n'est  qu'à  cinq  lieues  de  la  Tour-du-Pin. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  la  députation  de 
l'Isère  s'était  divisée  sur  le  projet  proposé.  Cette 
division  est  ainsi  :  un  des  six  députés  se  recon- 
naît peu  d'intérêt  aux  changements  proposés,  ce- 
pendant il  incline  à  l'approuver  ;  un  deuxième 
député  l'appuie,  et  les  quatre  autres  sont  unani- 
mes pour  ne  retrancher  que  deux  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Grenoble,  qui  conservera  encore 
491  électeurs,  et  les  joindre  à  Saint-Marcellin,  qui 
en  aura  alors  236,  et  ne  rien  changer  à  celui  de 
Vienne,  qui  en  a  307,  ni  à  celui  de  la  Tour-du-PiUp 
qui  en  a  230. 

Le  projet  présenté  est  donc  contraire  au  vœu  de 
la  majonté  de  la  députation  de  l'Isère. 

Cependant,  Messieurs,  le  député  de  l'Isère  qui 
soutient  le  projet,  n'est  pas  tellement  éloigné  de 
celui  qui  aurait  respecté  l'état  ancien,  qu'il  n'eût 
consenti  facilement  à  le  laisser  passer,  s'il  ne 
croyait  devoir  à  M.  le  préfet  de  l'Isère  d'appuyer 
son  avis.  Si  donc  il  n'y  a  pas  conformité  d'opi- 
nions dans  la  députation  de  l'Isère  pour  ne  rien 
changer  aux  trois  arrondissements,  c'est  moins 
pour  le  mérite  des  changements  proposés  que  par 
des  considérations  d'égards.  Eh  bien,  ces  égards 
nous  les  réclamons  pour  l'autorité  qui  les  mérite 
le  plus  en  cette  matière,  pour  le  conseil  du  dé- 
partement de  l'Isère.  Jamais  l'idée  des  change- 
ments qu'on  propose  d'y  faire  n'est  sortie  de  ses 
délibérations  ;  il  en  avait  indiqué  d'autres,  pressé 
de  donner  à  la  hâte  un  avis  provisoire,  on  a 
dû  y  renoncer.  Mais  ceux  que  l'on  vous  propose 
n'ont  jamais  été  imaginés  par  lui,  ils  n'auraient 
jamais  eu  son  assentiment. 

Quelque  considération  que  l'on  pense  devoir 
attacher  aux  indications  de  M.  le  préfet,  elles  ne 
sauraient  prévaloir  sur  les  motifs  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  exposer,  et  si.  à  l'insu  de  cet  ad- 
ministreur,  les  changements  qu  il  propose  ne  lui 
avaient  été  suggérés  que  pour  déplacer  quelque 
influence  personnelle  et  en  introduire  quelque 
autre,  ne  sera-t-il  pas  heureux  d'avoir  échappé 
aux  erreurs  où  des  vues  particulières  auraient 
voulu  l'entraîner  pour  changer,  à  cause  des  hom- 
mes gui  vieillissent  et  meurent,  les  intérêts  des 
localités  qui  ne  meurent  Jamais  ? 

Je  me  résume.  11  y  a  dans  le  département  de 
l'Isère  quatre  arrondissements  et  quatre  députés. 
L'arrondissement  de  Grenoble  doit  rester,  par 
la  nécessité  des  localités,  composé  de  491  élec- 
teurs, malgré  la  distraction  des  deux  cantons  de 
Voiron  et  Saint-Laurent-du-Pont. 

Bn  ajoutant  ces  deux  cantons  à  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Marcellin,  il  aura  236  électeurs, 
—celui  de  Vienne  307:  —  celui  de  la  Tour-du- 
Pin  230. 

Aucun  de  ces  trois  collèges  n'a  trop  d'élec- 
teurs. 

Tous  trois  en  ont  assez  pour  constituer  un  col- 
lège. 

Toute  mutation,  toute  distraction  de  leurs  can- 
tons, nuit  à  ces  cantons. 

Us  vous  sollicitent  de  ne  pas  faire  ces  muta- 
tions. 
Le  conseil  du  département  ne  Ta  pas  proposé* 
BnflD,  Messieurs,  ces  distrtctiiooSi  ces  matatloai 
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ne  doivent  être  faites  que  par  nécessité,  et  ici  il 
n'y  en  a  aucune. 

Je  demande  que  le  projet  de  loi  soit  ainsi  ré- 
digé: 

«  Article  34  —  Isère.  Le  département  de  Vlsôre 
est  divisé  en  quatre  arrondissements  électoraux, 
composés  : 

«  Le  premier  de  l'arrondissement  de  Grenoble, 
moins  Jes  cantons  de  Saint-Laarent-du-Pont  et 
Voiron  ; 

«  Le  deuxième  de  Tarrondissement  de  Saint- 
Marcellin  et  des  cantons  de  Saint-Laurent-du-Pont 
et  Voiron  ; 

«  Le  troisième  de  l'arrondissement  de  la  Tour- 
du-Piii  tel  qu'il  est  ; 

«  Le  quatrième  de  l'arrondissement  de  Vienne 
tel  qu'il  est.  » 

M.  le  eomte  Planelll  de  la  Valette.  Le  projet 
de  loi  relatif  à  la  circonscription  des  arrondisse- 
ments électoraux  du  département  de  l'Isère  rem- 
plit le  but  principal  qu'on  s'est  proposé,  savoir 
la  facilité  des  communications,  le  rapprochement 
d'un  centre  commun,  enfm  leur  nombre,  qu'il 
était  bon  de  rendre  à  peu  près  égal,  autant  que 
les  localités  le  permettaient. 

En  s'occupant  de  la  criconscription  des  quatre 
collèges  d'arrondissement,  le  conseil  général  de 
risère  avait  cherché  à  faire  disparaître  les  diffé- 
rences numériques  qui  auraient  existé,  soit  pour 
la  population  réelle,  soit  pour  la  population  élec- 
torale, si  l'on  eûlconservé  la  circonscription  des 
quatre  arrondissements  administratifs.  Toutes  les 
combinaisons  essayées  pour  atteindre  ce  but,  rela- 
tivement aux  quatre  arrondissements,  ont  échoué 
contre  la  nature  des  localités  etsurtout  contre  l'ag- 
glomération autour  du  chef-lieu  de  département, 
d'une  masse  d'électeurs  qu'il  était  impossible 
d'attacher  à  un  autre  collège.  En  effet,  la  ville  seule 
de  Grenoble  en  renferme  331,  et  les  cantons  qui 
ne  peuvent  communiquer  avec  le  reste  du  dépar- 
tement, qu'en  le  traversant,  en  présentent  164.  Les 
considérations  qui  ont  engagé  à  ne  pas  s'arrêter 
pour  le  premier  arrondissement,  celui  de  Grenoble, 
a  des  rapports  numériques,  n'existant  pas  pour  le 
reste  du  département,  le  conseil  général  avait 
voulu  établir  entre  les  trois  autres  un  équilibre 
parfait. 

il  avait  détaché  du  premier  arrondissement  cinq 
cantons  contenant  ensemble  69  électeurs,  pour 
les  réunir  audeuxième»  celui  de  Suint-Marcellin, 
qui  est  le  plus  faible  en  population.  Mais  les  élec- 
teurs de  trois  de  ces  cantons,  ceux  de  Vif,  de 
Villard-de-Lans  et  de  Sassenage,  obligés  de  tra- 
verser Grenoble  pour  se  rendre  dans  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Marcellin  ont  adressé  de  vives  ré- 
clamations, auxquelles  le  gouvernement  a  cru 
devoir  faire  droit.  Aussi,  il  vous  propose  de  dis- 
trairedu  premier  arrondissement  les  seuls  cantons 
de  Voiron  et  de  Saint-Laurent-du-Pont  pour  les 
réunir  au  deuxième,  qui  serait  dédommagé  de  la 
perte  des  trois  cantons  rendus  au  premier,  par  la 
réunion  du  canton  du  Grand-Lemps  qui  appar- 
tient à  l'arrondissement  administratif  de  la  Tour- 
du-Pin. 

Il  ne  s'élève  point  de  réclamation  contre  la  cir- 
conscription prop|Osée  par  le  gouvernement  pour 
le  premier  arrondissement  électoral. 

il  n'en  est  pas  de  même  pour  celle  des  autres, 
qui  est  contestée  par  plusieurs  de  mes  collègues, 
ns  s'opposent  à  la  réunion  du  canton  du  Grand- 
Lemps  au  deuxième  arrondissement.  Ils  se  fondent 
principalement  sur  la  distance  que  les  16  ou  18 
électeurs  de  ce  canton  auront  à  parcourir  pour  se 


rendre  à  Saint-Marcel  lin,  distance  qu'ils  disent 
être  de  près  de  vingt  lieues,  tandis  qu'elle  n'est 
réellement  que  dix  a  onze,  par  une  route  royale 
fort  bien  entretenue. 

DuGrand-LempsàlaTour-du-Pin,iln'ya,  disent 
lesadversairesduprojet,quetrois  lieues;  il  y  ena 
cinq  au  moins  de  deux  mille  toises  et  sans  com- 
munication directe  facile;  car  l'éloignement^erait 
f>lus  considérable  pour  celui  qui  voudrait  faire 
e  trajet  en  voiture. 

D*ailleurs,  Messieurs,  comme  l'a  fort  bien  dit 
M.  le  rapporteur  de  votre  commission,  il  est  dans 
le  deuxième  arrondissement  une  ville,  celle  de 
Tullins,  qui  semble  placée  au  millieu  de  la  nou- 
velle circonscription  de  son  collège  électoral  pour 
en  être  le  chef-lieu  naturel.  Le  canton  du  Grand- 
Lemps  ne  se  trouve  qu'à  quatre  lieues  de  Tullins; 
celui  de  Saint-Marcellin  n'en  est  qu'à  six  ou  sept. 
Ainsi  les  électeurs  les  plus  éloignés  de  Tullins, 
)oint  central,  n'auraient  qu'un  trajet  court  et 
acile.  Quand  on  désignerait  Saint-Marcellin  pour 
a  réunion  du  collège,  les  électeurs  du  Grand- 
jcmps  n'auraient  que  dix  à  onze  lieues  de  grande 
route  à  parcourir. 

Le  conseil  général  du  département  avait  con- 
servé l'arrondissement  de  la  Tour-du-Pin  dans  son 
intégralité;  mais  comme  il  est  plus  faible  en  po- 
pulation réelle  et  électorale  que  celui  de  Vienne 
3 ni  l'avoisino,  il  avait  proposé  de  distraire  de  ce 
ernier  le  canton  de  la  Gôte-Saint-André  pour  le 
lui  donner. 

De  nombreuses  réclamations  se  sont  élevées 
contre  la  séparation  de  ce  canton  de  l'arrondisse- 
ment de  Vienne,  et  contre  sa  réunion  au  troisième 
collège.  On  objecte,  avec  raison,  que  ce  canton  a 
toutes  des  relations  avec  la  ville  de  Vienne,  que 
les  distances  sont  très-rapprochées  et  les  com- 
munications faciles,  tandis  qu'aucun  de  ces  avan- 
tages n'existe  entre  la  Géte-Saint-  André  et  la  Tour- 
du-Pin.  Ces  considérations  ont  engagé  le  gouver- 
nement à  vous  proposer  de  rendre  au  quaUnème 
arrondissement,  celui  de  Vienne,  le  canton  de  la 
Gôte-Saint-André  qui  ne  peut  en  être  distrait  sans 
inconvénient,  et  de  le  remplacer  en  réunissant 
au  troisième  arrondissement  :  1»  le  canton  de  la 
Verpillière  appartenant  au  quatrième,  celui  de 
Vienne  (ce  canton  est  à  très-peu  de  distance  de 
Bourgoin  et  de  la  Tour-du-Pin,  et  il  a  avec  ces 
deux  villes  les  communications  les  plus  faciles)  ; 
2*  le  canton  de  Mézieux  qui  appartient  au  4*  ar- 
rondissement. G'est  surtout  contre  l'éloignement 
où  se  trouve  Mczieux  de  la  Tour^du-Pin  q^ue  por- 
tent les  objections  des  adversaires  du  projet. 

Je  me  permettrai  de  dire  qu'il  y  a  eu  exagéra- 
tion de  leur  part,  et  qu'il  sera  plus  facile  aux  élec- 
teurs du  canton  de  Mezieux  de  se  rendre  ù  Bour- 
goin, et  même  à  ta  Tour-du-Pin,  chef-lieu  d'un 
arrondissement  administratif,  qu'à  Vienne. 

De  Mézieux  à  Bourgoin,  par  Saint-Laurent  de 
Mure,  il  y  a  sept  lieues  de  poste,  et  de  Bourgoin 
à  la  Tour-du-Pin,  il  y  en  a  trois.  Les  communi- 
cations entre  ces  trois  communes  sont  très-faciles. 

Mézieux  est  à  peu  de  distance  de  Saint-Laurent 
de  Mure. 

De  ce  dernier  point,  on  suit  la  grande  et  belle 
route  d'Italie  sur  Bourgoin  et  la  Tour-du-Pin.  De 
Mézieux  à  Saint-Laurent  de  Mure,  on  trouve  un 
chemin  de  plaine,  agréable  en  tout  temps. 

De  Mézieux  à  Vienne,  chef-lieu  du  4*  arrondis- 
sement, il  V  a  dix  lieues.  ' 

Je  dois.  Messieurs,  vous  observer  que  H.  le  rap- 
porteur de  votre  commission,  en  combattant  les 
objections  des  adversaires  du  projet,  a  cependant 
cru  pouvoir  admettre  leora  calcals  pour  les  dis- 
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tances,  calculs  que  je  peux  certifier  être  trés-er- 
ronëâ. 

J'en  ai  prévenu  M,  le  rapporteur  lorsqiie  j'ai  eu 
connaissance  du  rapport  qu'il  vous  a  Tait. 

De  Mézieux  ï  Vienne,  il  r  a  dix  lieues;  de  Ué- 
zieux  à  la  Tour-du-l'in,  il  y  a  même  distance; 
les  adversaires  du  projet  prétendent  que  la  dis- 
tance est  de  vinjjt  lieues.  Il  n'y  a  aucua«  com- 
munication directe  ni  facile  de  Méxieux  à  Vienne. 
Il  faut  passer  par  Lyon,  on  tout  au  moins  par 
Saint-Simphorien  d'Ozon. 

Le  chemin  de  traverse  de  Méiieux  àSaint-Sym- 
pliorlen  est  excessivement  mauvais. 

Quand  les  assertions  des  adversaires  du  projet 
sur  les  distances  seraient  fondées,  il  y  aurait, 
comme  le  dit  M.  le  rapporteur,  un  moyen  irès- 
Tjciled'obvieràcel  inconvénient,  ceserail  de  réu- 
nir le  colli^ce  électoral  du  3*  arrondissement  i 
Bourpioin,  ville  plus  considérable  que  ne  l'est  la 
Tour-du-l'in,  et  qui  devient  le  centre  naturel  de 
celle  nouvelle  circonscription.  Les  électeurs  plus 
ëloifjnës  de  Bout^oin  n'auraient  que  sept  lieues  de 
poste  d  [aire  pour  s'y  rendre,  au  lieu  d'en  avoir 
dix  pour  aller  à  la  Tour-du-Pin.  On  peut  donc 
réunir  le  .collège,  sans  inconvénient,  dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  villes. 

Le  quatrième  arrondissement,  celui  de  Vienne, 
conserve,  d'après  le  projet  de  loi,  tous  les  cantons 
qui  composent  sa  sous-piëfccture,  moins  ceux  de 
Mécieux  et  de  la  Verpiilièrc  qui  sont  réunis  au 
troisième. 

Ainsi,  Messieurs,  d'aprôs  le  projet  qui  vous  est 
noumis  parle  gouvernement,  et  que  je  regarde 
comme  celui  qui  offre  le  plus  d'avaut^iges  a  la  masse 
des  électeurs  de  chaque  arroiidis:iiement,  celui  de 
Ur.'noble  aura  49j  électeurs  ;  le  2*,  celui  de 
SaintMarcellin,  256;  le  3',  celui  de  la  ïour-du- 
Pin,  264  ;  enlin  le  4*,  celui  de  Vienuc,  2âC. 

Ces  trois  derniers  arrondissements  seront  par- 
Tatlement  égaux  en  population  électorale.  11  se 
trouve  dans  le  2*  et  lu  3*  une  ville  placée  dans  un 
point  central,  de  telle  manière  que  les  électeurs 
les  plus  éloignés  de  cette  vitlu  n'auront  qu'un 
trajet  de  six  à  sept  lieui-s  de  poste  &  faire;  et  en 
supposant  qu'on  réunisse  le  collège  dans  la  ville 
clief-lieu  actuel  du  chacun  de  ces  deux  arrondis- 
sements, lus  élecleurg  n'auraient  que  onze 
lieues  au  plus  pour  s'y  rendre.  Uaos  tous 
les  arrondissements,  tels  qu'ils  vous  sont  pro- 
posés, les  communications  avec  le  point  de 
réunion,  quel  qu'il  soit,  sont  très-faciles. 

je  suis  d'ailleurs  autorisé  îi  vous  annoncer,  par 
M-  le  préfet  de  l'Isère,  que  dans  une  tournée  qu'il 
a  faite  dans  les  deux  sous-préfectures  de  Vienne 
ctdtj  la  'l'our-du-Pin,  depuis  qu'on  y  a  eu  con- 
naissance du  projet  de  loi,  It  n  a  reçu  aucune  ré- 
clamation. 

Le  but  de  la  loi  étant  rempli  par  le  projet  pré- 
senté au  nom  du  Itoi,  je  vote  avec  votre  commis- 
sion pour  qu'il  n'y  soit  apporté  aucun  change- 
ment. 

M.  Sapey.  Messieurs,  les  objections  que  vient 
de  vous  présenter  M.  de  la  Valette,  le  seul  dé- 
puté de  notre  département  qui  défend,  contrôle 
vœu  du  conseil  général  dont  il  a^t  membre,  le  pro- 
jet de  circouscripliou,  sont  tellement  spécieuses, 
3ueje  suis  dispeui^ë,  pour  les  réfutur,  d'entrer 
ans  dos  développements  étendus;  il  a  laissé 
subsister.dans  toute  leur  force,  les  observationsde 
mon  honorable  colléRne,  M.  Camille  Teisseire. 
Aussi,  dans  la  crsinic  (nitmacr  de  tob  moments,  je 
D'unis  pas  pris  la  parole,  si  H.  le  rapportenroe 


m'en  avait  fait  un  devoir,  en  répondant  aux  dé- 
putés du  Doubs,  que  la  circonscription  proposée 
dans  leur  département  était  si  raisonnable  Qu'elle 
n'avait  donne  lieu  à  aucune  réclamaliôn  de  la  part 
des  habitants. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  département  de 
l'Isère  ;  car  je  suis  chareé  de  mettre  sous  vos  yeux 
les  lettres  adressées  à  la  députation,  et  par  les- 
quelles le^  maires,  les  adjoints,  les  jugesde  paix. 
ainsi  que  les  électeurs  des  cantons  du  Graud-Lempa 
et  de  Hézieux,  conjurent  leurs  députés  de  rëiSu- 
mer  contre  leur  dislocation- 

Il  est  affligeant.  Messieurs,  de  remarquer  qa'm 
toutes  circoustances  la  prévention  ne  manque  ja^ 
mais  nne  occasion  de  mécontenter  et  d'aigrir  le 
département  de  l'Isère. 

M.  le  ministre  de  l'iotérienr  et  votre  commiBBÎon 
centrale  ont  rendu  hommage  au  travail  dos  con- 
seils généraux  ;  mais  les  propositions  de  celui  de 
l'Isère  n'ont  trouvé  grftce  ni  devant  vos  commissai- 
res, ni  devant  le  préfet  qui,  nouvellement  cbargâ 
de  l'admiDistralion  de  notre  département,  n'a  pas 
eu  le  temps  d'apprendre  à  connallre  les  localité. 

Cependant,  si  M.  le  ministre  de  l'intérienraCait 
droit  aux  réclamations  des  cantons  de  Vif  et  de 
Yillard-de-Lans  qu'on  voulait  réunira  l'arroadia- 
sement  de  Saint-Marcellin  ;  mais  qui  sont  séparés 
de  ce  chef-lieu  par  une  assez  grande  distance  et 
surtout  par  la  diflîculté  des  communicaliona, 
pourquoi  la  commissinn,  au  contraire,  a-t-elle  re- 
poussé les  observations  de  quatre  députés  de 
l'Isère  et  les  pèlilions  des  maires,  des  adjoiota, 
des  juges  de  paix,  ainsi  que  des  électeurs  dea 
cantons  du  Grand-Lemps  et  de  Mëzieux?  Votre 
commission,  au  lieu  de  prendre  en  considérdiion 
ces  réclamations  et  l'éloignement  des  chef-lieux 
d'arruudis»ement  au?:quetB  on  propose  d'attacher 
ces  cantons,  a  franclii  tous  ces  obstacles  en  offraut 
en  perspective  d'autres  communes  pour  la  réu- 
nion des  collèges  électoraux  ;  et  afin  du  ne  pas  trop 
se  compromelire,  à  cet  égard,  par  ses  indications 
illusoires,  elle  a  soiu  de  nous  rappeler  que  le  gou- 
vernement peut  a  son  gré  prendre  pour  centre  de 
la  réunion  des  électeurs  'e  point  le  plus  éloigné 
de  la  circonférence  ;  faculté  hostile,  dont  le  mi- 
uistére  ne  su  montrera  pas  jaloux,  sans  doute,  de 
faire  un  ample  usage. 

C'est  donner  à  une  loi  organique  qu'il  a  plu  ft 
U.  le  rapporteur  d'appeler  ù  toujours,  une  base 
bien  peu  solide  que  de  la  fonder  sur  un  injuste 
dépit  et  sur  d'aveugles  l'écrimlnations  :  votre 
commission  n'a  point  dissimulé.  Messieurs,  en 
parlant  du  déparleinunt  du  Gard,  que  le  morcelle 
ment  des  arroniiissements  et  la  rupture  des  rela- 
tions et  des  habitudes  qui  s'ensuivent,  sont  une 
conséquence  rigoureuse  de  la  loi  des  élections: 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  au  contraire,  voua  a 
parléde  l'inlérét  de  chaque  arrondissement,  des 
convenances  des  électeurs,  de  leur  rapprocbemeat 
duchef-lieu',  desdangersde  rompre  leurs  rapporta 
civils  et  politiques  ;  enlln,  de  la  facilité  des  com- 
munications- 

Bu  vous  pr^entantleprojetdelaloidu29jiiia,. 
ce  même  ministre  a  dit  :  Jaiqu'à  présent  plut  d'tin- 
liers  des  électeurt  e»t  demeuré  indifférent  aua- 
électiom,  parce  que  le  lieu  de  la  convocatiùn  était 
trop  éloigné  de  leur  domicile  :  lei  hommet  départi 
bravent  toutes  let  diffi-eultéi  ;  mais  beaucoup  d< 
c«t4x  qui  sont  sans  pastiont  cèdent  à  unoorted***- 
dolence  motivée  tur  l'éloignement  du  ckef-lieu  it 
la  eonvoealxon  ;  ïl  lorsqu'au  Jini  d'un  voyage,  on 
n'aura  ^e  quelques  pas  à  faire,  uHjilu*  grand 
nombre  ^élevteun  te  rendra  awc  éteetim$, 

U.  le  garde  des  sceaux  l'eat  exprimé  ea 
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termes,  dans  la  discussion  des  amendements  de 
la  loi  précitée  :  Ckacun  sait  qu'il  existe  entre  les 
départements  et  les  arrondissements  la  plus  grande 
inégalité  de  droits  entre  tous  les  électeurs  ;  si  Von 
veut  faire  le  calcul  en  passant  par  les  86  départe- 
mentSy  on  verra  que  tel  électeur  a  dix  fois^  vingt 
fois,  cent  fois  jplus  de  droits  qu*un  autre  :  ainsi 
Inégalité  numérique  ne  peut  exister;  c^est  une 
chimère. 

Dans  la  même  discussion,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  n'a  parlé  de  morceler  les  ar- 
rondissements que  dans  les  départements  où  le 
nombre  des  députés  à  élire  ne  serait  pas  égal  au 
nombre  des  arrondissements  administratifs. 

Nous  espérons  donc  que  les  intentions  ministé- 
rielles et  que  l'esprit  de  la  loi  du  29  juin  auront 
encore  plus  d'empire  sur  vos  décisions  que  les 
principesdcla  majoritéde  votre  commission;  vous 
retomberiez  dans  les  inconvénients  que  le  gouver- 
nement a  voulu  éviter,  si  vous  adoptiez  la  cir- 
conscription proposée. 

M.  le  rapporteur  s'est  appuyé  sur  l'exemple  de  la 
loi  d'élection  de  TAngleterre.  H  a  dit  :  «  Des  villes 
importantes  par  leur  commerce  et  leur  industrie, 
se  sont  élev(>es  dans  des  contrées  désertes  et 
n'ont  pas  de  représentation,  et  des  bourgs  consi- 
dérables ont  disparu,  laissant  à  peine  debout  sur 
leurs  ruines  quelques  chaumières,  tristes  monu- 
ments de  leur  existence,  mais  cependant  légatai- 
res universelles  de  leurs  droits.  » 

J'ignore  jusqu'à  quel  point  un  semblable  avenir 
pourrait  sourire  à  certaines  imaginations  qui  vou- 
draient naturaliser  ainsi  Fabsurde  dans  notre  sys- 
tème représentatif.  Mais  il  est  notoire  que  Tabus 
cité,  comme  une  autorité,  fait  rougir  la  nation 
anglaise,  et  que  tous  les  efforts  des  hommes 
d'Iionneuret  des  hommes  de  bien  tendent  à  triom- 
pher d'une  vieille  absurdité  qui  ne  favorise  que  la 
corruption  et  que  proscrit  l'esprit  du  siècle,  sorte 
de  puissance  que  reconnaît  le  rapporteur  lui-même. 

La  carte  dont  votre  commission  a  adopté  les 
démonstrations,  pour  un  petit  nombre  de  départe- 
ment, n'en  a  point  qui  soient  plus  rigoureuses 
nue  pour  risère.  En  effet,  le  point  central  du 
Grand-Lemps  est  à  deux  lieues  ae  la  Tour-du-Pin 
auquel  on  l'enlève,  et  à  dix-huit  lieues  de  Saint- 
Marcelin  auquel  on  l'envoie  ;  le  canton  de  Mézieux 
qu'on  disloque  de  l'arrondissement  de  Vienne, 
et  qu'on  donne  (remarquez  bien  ceci,  Messieurs) 
à  la  Tour-du  Pin,  en  dédommagement  du  canton 
du  Grand-Lemps,  aura  dix-neuilieues  à  parcourir 
nu  lieu  de  huit. 

Assurément  il  faut  avoir  un  granl  penchant 
pour  les  dislocations  et  un  grand  désir  d'arriver 
aux  conséquences  rigoureuses  pour  vexer  ainsi  une 
population  de  vingt-cinq  mille  habitants»  et  épar- 
piller une  quaran  lai  ne  d  électeurs. 

Au  reste,  puisqu'on  tient  à  établir  dans  notre 
département,  malgré  la  diversité  des  localités 
et  des  fortunes,  i  égalité  numérique,  que  M.  le 
garde  des  sceaux  a  traitée  avec  raison  de  chimère, 
nous  avons  proposa  de  réunir,  ainsi  que  le  veut  ie 

Î:ouvernement,  a  l'arrondissement  de  Saint-Marcel- 
in, les  cantons  de  Voiron  et  de  Saint-Laurent- 
du-Pont,  mais  dé  laisser  intacts  les  arrondisse- 
ments de  Vienne  et  de  la  Tour-du-Pin  ;  Grenoble 
et  Vienne  conserveraient  ainsi  une  porportion  ana- 
logue h  leur  importance,  et  les  deux  autres  ar- 
rondissements resteraient,  entre  eux,  dans  une 
égalité  très-approximative  de  population,  d'élec- 
teurs et  de  contributions  :  du  moins  un  pareil  ar- 
rangement n'offrirait  riea  de  précaire  ni  d'offensif. 
Le  travail  du  conseil  géoéral  et  les  pétitions  par 
Idsquellesles  fonctioanairespublicaet  les  ôlecleura 


des  cantons  du  Grand-Lemps  et  de  Mézieux  con- 
jurent leurs  députés  de  faire  valoir  auprès  de  vous 
leurs  réclamations,  sont  conformes  à  cette  proposi- 
tion à  laquelle  le  ministère,  éclairé  par  cette  discus- 
sion, ne  s'opposera  sûrement  pas. 

Je  le  répète,  Messieurs,  la  seule  inspection  de 
la  carte  suffit  pour  vous  convaincre  que  nos  obser- 
vations ne  sont  point  des  objections  spécieuses  : 
la  connaissance  que  nous  avons  de  notre  pays 
nous  permet  de  nous  mettre  au  nombre  de  ces 
orateurs  dont  a  parlé  M.  le  rapporteur,  et  qui 
doivent  vous  inspirer  le  plus  de  confiance,  lors- 
qu'il s'agit  de  vous  prémunir  contre  des  inconvé- 
nients très-graves,  reconnus  par  votre  commission 
comme  d'autant  plus  fâcheux  qu'une  semblable 
dislocation  est  opposée  au  but  de  la  loi,  dont  le 
motif  fut  de  rapprocher  les  électeurs  des  collèges 
électoraux  pour  faciliter  l'exercice  de  leurs  droits. 

Nous  proposons  donc  pour  amendement  à  l'ar- 
ticle 34  du  projet  de  loi,  que  les  cantons  du  Grand- 
Lemps,  de  Mézieux  et  de  la  Verpiliière,  ne  soient 
pas  distraits  de  leurs  arrondissements  commu- 
naux, et  qu'ainsi  les  3*  et  4'  arrondissements  du 
département  de  l'Isère  demeurent  intacts  sans 
réunion  ni  distraction. 

M.  Caiiiiiiir  Perler.  Je  n'ai  pas  la  prétention 
d'être  plus  heureux  que  tons  ceux  de  mes  collè- 
gues qui  ont  pris  la  parole  dans  cette  discussion, 
et  qui  ont  cherché  tour  à  tour  à  appuyer  de  la 
force  du  raisonnement  les  intérêts  oe  leur  dépar- 
tcmenU  Quelques-uns  même  ont  cru  devoir  em- 
ployer tous  les  moyens  de  persuasion  que  pou- 
vait fournir  réloquènce;  ils  ont  en  vain  clierché 
à  vous  convaincre  :  aucun  amendement  n'a  eu 
l'honneur  d'obtenir  votre  suffrage  (Or*  rit  à  gau- 
che,) ;  ce  qui  est  d'autant  plus  étonnant,  que  la 
la  commission  s'est  trouvée  sur  plusieurs  articles 
contraire  au  projet  du  ministre,  et  que  le  minis- 
tre lui-même  ne  s'est  pas  expliqué  sur  cet  amen- 
dement. Je  demanderai  à  ce  sujet  pourquoi  nous 
n'avons  pas  eu  l'avantage  d'entendre  M.  le  com- 
missaire du  Roi.  Il  parait  qu*ou  est  tellement  sûr 
que  la  loi  doit  passer  telle  que  la  commission  l'a 
modifiée,  qu'on  ne  se  donne  pas  même  la  peine 
de  répondre  aux  objections  qui  sont  faites.  Qu'il 
me  soit  permis  de  faire  ici  une  observation.  Quand 
on  présente  un  amendement  à  un  projet  de  loi. 
à  moins  que  le  ministre  ne  vienne  dire  qu'il 
consent  à  cet  amendement  au  nom  du  gouverne- 
ment, il  se  donne  la  peine  de  le  combattre;  mais 
on  fait  ici  le  contraire.  Non-seulement  le  minis- 
tre ne  vient  pas  consentir  aux  amendements  pro- 
posés par  la  commission,  mais  il  ne  prend  pas  la 
peine  ae  les  combattre.  D'où  vient  cette  déroga- 
tion à  la  marche  qui  a  été  suivie  jusqu'à  présent? 
(Voix  à  droite:  11  y  consent  par  son  silence.) 
Voilà  pourquoi  je  demande  une  explication  à 
M.  le  com-nissaire  du  Roi.  Je  suis  prêt  a  continuer 
la  discussion;  si  cependant  M.  le  commissaire  du 
Roi  avait  quelques  observations  à  faire  je  serais 
bien  aise  auparavant  de  l'entendre. 

(M.  le  commissaire  du  Roi  se  dispose  à  pren- 
dre la  parole  ;  il  la  cède  à  H.  Planelli  de  la  Va- 
lette.) 

M.  le  eomte  Plaselll   de  la  Valette.  Je 

viens  répondre  à  ce  qu'a  dit  M.  Sapey.  11  a  dit  que 
lesélecteurs,  les  maires  des  cantons  distraits  de  l'ar- 


rondissement dont  il  8*agit,  ont  adressé  des  lettres, 


ti  eu  aucune  ooaoaisaaoce.  Maia  yû  teça  aoo 
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lettre  de  M.  le  préfet  de  Ilsèrc.  Si  rAssemblée 

veut  en  entendre  la  lecture (  Vota?  à  droite: 

Oui,  oui.  —  D* autre  voix  au  centre:  Non,  non.) 
11  faudrait  consulter  la  Chambre... 

(L'opposition  à  la  lecture  se  manifeste  plus  gé- 
néralement.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  La  lec- 
ture est  refusée. 

M.  le  Président.  Discutez  et  ne  lisez  pas. 

(M.  PlanelU  de  la  Valette  descend  de  la  tri- 
bune.) 


M.  Sapey.  M.  Planelli  de  la  Valette  vient  de 
dire  à  la  Chambre  qu'il  n'avait  point  eu  con- 


que sa  mémoire,  li  pourrait  cepen- 
dant se  rappeler  que  dans  une  conférence  entre 
les  membres  de  la  députation,  tenue  à  la  biblio- 
thèque, ces  lettreslui  furent  présentées  par  moi,  en 
présence  de  MM.  Prunelle,  Teisseire  et  Français, 
nos  collègues  de  députation.  il  les  repoussa  en 
disant:  Je  sais  bien  romme  on  fait  venir  de  sem- 
blables pétitions;  mais,  lui  répondis-je,  ce  ne 
sont  point  des  pétitions,  mais  des  lettres  adressées 
à  la  aéputation  pour  qu'elle  fasse  valoir  les  récla- 
mations les  plus  justes.  J'appelle  mes  collègues 
en  témoignage  de  cette  conférence  et  de  la  vérité 
du  fait  que  je  viens  de  rappeler. 

M.  Planelli  de  la  Liavalctte.  Il  est  vrai  que 
dans  une  dernière  réunion  des  députés  de  1  Isère, 
M.  Sapey  m'a  montré  des  pétitions.  Je  refusai 
d'en  prendre  connaissance.  Je  lui  dis  que  rien 
n'était  plus  facile  que  d'avoir  de  telles  pétitions, 
et  que  si  je  voulais  les  recevoir,  il  ne  tiendrait 
qu'a  moi.  Et  en  effet,  Messieurs,  voici  comme  on 
s'y  est  pris  pour  déterminer  les  signataires  de  ces 
pétitions  à  nous  les  adresser.  On  a  annoncé  que 
le  projet  de  circonscription  électorale  était  le  pré- 
lude de  nouvelles  circonscriptions  administrati- 
ves et  judiciaires.  Voilà  le  sujet  de  beaucoup 
d'inquiétudes  et  de  nouvelles  alarmes  que  1  ou 
répaud  en  ce  moment  dans  le  département 
de  l'Isère  et  au  moyen  desquelles  on  agite  les 
esprits. 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi,  Je 
me  bornerai  à  répondre  à  ceux  des  honorables 
membres  qui  ont  interpellé  les  commissaires  du 
lloi,  que  le.  projet  qui  est  en  discussion  est  la 

firoposition  au  gouvernement,  et  par  conséquent 
'opinion  du  gouvernement.  MM.  les  commissaires 
du  Roi,  soit  pour  ne  pas  abuser  des  moments  de 
la  Chambre,  soit  par  égard  pour  la  liberté  même 
de  ses  discussions,  gardent  le  silence  toutes  les 
fois  qu'ils  ne  croient  pas  nécessaire  de  prendre 
la  parole.  Il  me  semble  que  le  motii  du  silence 
que  nous  gardons  quelquefois  s'explique  assez 
naturellement,  pour  qu'on  ne  vienne  pas  l'inter- 
préter différemment. 

(M.  le  commissaire  du  Roi  ne  croit  pas  devoir 
entrer  dans  une  discussion  qui  lui  parait  avoir 
été  suffisamment  éclairée  de  part  et  d'autre;  il  se 
borne  à  deux  faits  principaux  sur  lesquels  les 
opinions  ont  été  assez  divergentes;  Tun  est  rela- 
tif aux  distances  et  l'autre  à  la  population.  Il  jus- 
tifie à  cet  égard  la  circoascriptioa  électorale  pré- 
sentée par  le  gouvernement) 

H.  Sapej.  le  tiens  à  la  main  le  livre  de  poste: 


il  est  contraire  aux  calculs  des  distances  présen- 
tés, et  conforme  à  ceux  que  j'ai  établis. 

M.  Caaimir  Perler.  M.  le  commissaire  du 
Roi  voudra  bien  me  permettre  de  lui  faire  une 
observation  snr  le  motif  qu'il  a  donné  à  son  si- 
lence. Je  ne  l'ai  pas  accusé  de  ne  pas  prendre  la 
parole,  lorsque  la  Chambre  adoptait  le  projet  tel 
qu'il  avait  été  présenté  par  le  gouvernemenl. 
Seulement  je  me  suis  étonné  de  ce  que  H.  le 
commissaire  du  Roi  ne  s'expliqu&t  pas  sor  un 
amendement  de  la  commission  auquel  le  gouver» 
nement  n'a  pas  consenti,  comme  on  Ta  prétendu  ; 
d'où  il  suit  que  mon  objection  subsiste  tout  en- 
tière, c'est-à-dire  que  dans  cette  circonstance, 
les  rapporteurs  de  la  commission  jouent  le 
rôle  de  ministres,  et  les  ministres  le  rôle  des 

rapporteurs  de  la  commission (Murmures  à 

droite.) 

J'aurai  peu  de  choses  à  dire  relativement  au 
projet  de  loi.  J'espère  qu'on  me  permettra  ici 
quelques  réflexions,  non  pas  comme  député  de 
1  Isère,  mais  comme  ayant  pris  naissance  dans  ce 
département. 

M.  Planelli  de  la  Valette  vous  a  dit  que  la  loi 
avait  rempli  le  but  qu'elle  se  proposait;  il  s'affit 
de  s'entendre  sur  ce  but.  Consiste-t-il  à  établir 
un  meilleur  système  électoral,  à  rapprocher  les 
électeurs  du  centre  où  ils  doivent  voter,  afin 
d'obtenir  des  votes  plus  conformes  à  la  majorité 
des  électeurs  d'un  département?  Si  c'est  là  le  but 
qu*on  se  propose  d'atteindre,  tout  le  monde 
conviendra  avec  moi,  et  même  les  partisans  du 
projet,  qu'il  n'atteint  nullement  ce  but.  Mais  ai 
l'on  veut  dire  que  la^  loi  tend  à  diviser  les  élec- 
teurs, à  disséminer  les  opinions  qui  auraient  une 
communauté  de  votes,  et  qu'enfin  son  but  ^i 
d'établir  dans  les  collèges  électoraux  une  majd- 
rité  factice,  afin  d'établir  ensuite  dans  cette  en- 
ceinte une  majorité  tout  aussi  factice,  je  con- 
viendrai qu'elle  a  parfaitement  rempli  ce  but.  (Mur" 
mures  à  droite.  —  Plusieurs  voix  :  A  la  question.) 
Je  n'abuse  pas  du  droit  que  j'ai  de  parler,  je  suis 
tout  à  fait  dans  la  question.  iNous  ne  faisons  que 
suivre  l'exemple  que  nous  ont  donné  MM.  de  Vil- 
lèle  et  de  Laoourdonnaye.  Vous  penserez,  sans 
doute,  qu'en  prenant  ces"  messieurs  pour  exemple» 
notre  marche  est  très-parlementaire. 

Oui,  Messieurs,  te  but  de  la  loi  est  d'établir  des 
majorités  factices  qui  sont  tout  à  fait  destructives 
du  gouvernement  représentatif.  Et  dans  l'espèce, 
il  est  évident  que  par  la  manière  dont  on  place 
les  deux  arrondissements  qu'on,  a  ôtés  de  leur 
centre  commun,  on  crée  une  foule  de  difficultés  qui 
n'existaient  pas  auparavant,  et  qui  ne  peuvent 
avoir  été  mises  dans  le  projet  que  dans  des  in- 
térêts particuliers,  ou  bien,  comme  je  l'ai  dit, 
dans  un  but  politique  qui  n'est  pas  conforme  à 
l'intérêt  général. 

En  efi'et,  la  marche  que  l'on  suit  est-elle  bien 
franche?  Tantôt  on  vient  vous  opposer  la  décision 
du  conseil  général  lorsqu'elle  favorise  la  circons- 
cription proposée;  on  convient  alors  que  les- 
membres  du  conseil  général  connaissent  parfai- 
tement les  localités,  que  leur  intérêt  est  plus 
grand  que  celui  des  adversaires.  Mais  sont-ils  en 
opposition  avec  cette  circonscription  ?  Tautorité  du 
conseil  général  n'a  pas  de  poids,  il  est  ûirM  nâr 
l'esprit  du  parti,  il  ne  consulte  nullement  i'intârèt 
du  département;  MM.  les  ministres  et  ceux  qui 
parlent  pour  eux  n'en  tiennent  plus  compte.  Ce- 
pendant, du  moment  où  vous  admettes  que  les 
oonsôls  généraux  sont  une  autorité»  il  faut  sni« 
vre  une  marche  égale  relativemait  k  le^rs  déci» 
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sions,  quand  clic  n*est  pas  démontrée  contraire  à  ) 
Tévidence.  Dans  la  question  qui  nous  occupe,  la 
décision  du  conseil  général  doit  être  assurément 
d'un  aussi  grand  poMs  que  celle  d'un  préfet  qui 
souvent  est  arrivé  d'hier,  et  qui  doit  partir  le 
lendemain. 

Je  crois  donc  que  vous  devez  ici  préférer  la 
décision  du  conseil  général,  si  vous  ne  voulez  pas 
faire  une  chose  tout  à  fait  contraire  au  départe- 
ment de  risôre,  qui,  comme  on  vous  Ta  dit,  doit 
attirer  particulièrement  l'attention  du  gouvorne- 
ment,  lie  département  a  été  si  malheureux,  il  a 
subi  des  conséquences  si  graves  des  événements 
qui  ont  pesé  sur  lui,  que  vous  ne  voudrez  pas 
ajouter,  par  votre  décision,  à  ce  qu'il  a  déjà  souf- 
fert. 

La  loi  qui  nous  occupe  ne  repose  sur  aucune 
base;  elle  est  faite  dans  un  but,  dans  un  intérêt 
particulier,  qui  est  partout  combattu  par  ceux  nui 
ne  défendent  que  des  intérêts  généraux.  Cette  loi 
est  conçue  dans  un  tel  esprit,  qu'il  eîlt  été  tout 
aussi  simple  d'envoyer  les  électeurs  d'un  dépar- 
tj^ment  voler  dans  un  autre;  cela  ne  serait  pas 
plus  absurde  que  le  vote  établi  pour  tel  ou  tel  ar- 
rondissement. 

Un  ministre  nous  disait  dernièrement  fi  Tocca- 
sion  de  la  vivacité  de  nos  discussions:  «  Vous  vou- 
lez donc  détruire  le  gouvernement  repré;»entalif  ?  »  j 
Je  crois  qu'on  peut  liicilement  rétorquer  cet  argu- 
ment, et  dire  au  ministre:  Est-ce  avec  un  système 
qui  détruit  Punité  des  votes,  et  qui  forme  des 
majorités  factices,  que  vous  voulez,  dites-vous, 
établir  le  gouvernement  représentatif?  Oui,  sans 
doute,  un  gouvernement  représentatif  tel  que 
Tentendent  MM  les  ministres,  c'est-à-dire  un 
ministère  qui  parle,  une  majorité  qui  vote  et  une 

minorité  qu'on  force  à  se  taire (Adhésion  à 

gauche. . .  —  Des  murmures  s*€ lèvent  au  centre  et 
à  droite,) 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Demareay.  Monsieur  le  président,  consultez 
donc  la  Chambre  sur  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  Président.  On  demande  la  clôture  de  la 
discussion,  personne  n'a  demandé  la  parole.  Con- 
formément aux  usages  de  la  Chambre,  la  discus- 
sion est  dès  lors  considérée  comme  fermé(î,  et  j'ai 
accordé  la  parole  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Demarçay  se  lève  et  insiste.  •• 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role  

M.  Demarçay.  Eh  bien,  monsieur  le  président, 
je  la  demande. . . 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
d'abord  parce  que  vous  n'êtes  pas  en  cos- 
tume   (On  rit  à  droite,  —  M.  Demarçay  se 

rassied.) 

M.  deLabonrdonnaye,  rapporteur.  N'est-il  pas 
péniblede  voir  que,  dans  ladiscussiond'uneloi  qui 
présente  des  cararteres  aussi  doux,  aussi  paisibles, 
o\\  conçoive  des  préventions  aussi  injustes  contre 
ses  collègues?  C'est  avec  beaucoup  de  regret  que 
nous  avons  entendu  un  des  préopinants  viMiir 
accuser  la  commission  de  n'avoir  agi  que  par  dé- 
pit et  par  récrimination.  J'en  appelle  à  ce  oollé- 
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gue  lui-même  ;  quelle  espèce  de  dépit  peut  avoir 
une  commission  contre  un  déparlement  avec 
lequel  elle  n'a  aucune  relation?  quelle  espèce  de 
récrimination  pourrait-elle  exercer  envers  lui? 
Un  autre  collègue,  agissant  d'une  manière  encore 
moins  couverte,  nous  a  accusés  ouvertement 
d'avoir  fait  une  loi  dans  un  intérêt  particulier. . . 
(Voix  (t  gauche:  Cela  est  évident.)  J'ignore  si  c'est 
la  commission  qu'il  accuse,  ou  si  ce  sont  tous  les 
départements  et  le  gouvernement  lui-même. 
Alors  je  lui  dirai,  est-ce  là  la  conséquence  que 
vous  voudriez  tirer  d'une  loi  à  la  formation  de 
laquelle  ont  concouru  les  conseils  généraux,  le 
gouvernement  et  la  commission,  et  contre  la- 
quelle il  n'existe  pas  ou  presque  pas  de  réclama- 
tions ?  Je  conviens  qu'alors  vous  n'avez  plus  le 
droit  de  vous  plaindre  de  ce  qu'un  collègue  vous 
a  dit  il  y  a  quelques  jours  :  La  France  ne  veut 
plus  de  vous. 

(De  violents  murmures  éclatent  à  gauche,) 

Une  foule  de  voix  :  Encore? Veut-on  donc 

des  proscriptions?...  —  D'autres  :  11  est  Impossible 
de  soutenir  ces  insultes  continuelles. 

M.  Demarçay.  C'est  de  vous  que  la  France  ne 
veut  pas... 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Voix  à  (jauche  :  Rappelez  le  rapporteur  à  Tordre, 
à  la  question. 

M.  Demarçay.  C'est  de  vous  que  la  France 
ne  veut  pas Klle  ne  peut  pas  en  vou- 
loir. . .  C'est  contre  la  nature  des  choses.  • . 


M.  le  Président.  Monsieur  Demarçay,  si  vous 
continuez  à  interrompre,  je  serai  oblige  de  vous 
rappeler  nominativement  a  l'ordre. 


M.  de  Laboardonnayc,  raifport^'.ur.  Je  reviens 
à  la  question. . . .  (M.  de  Girardin  et  nombre  de  voix 
à  (jauche  :  Oui,  c'est  ce  que  vous  pouvez  faire  de 
mieux.)  La  commission  n'a  été  guidée  dans  son 
travail  ni  par  dépit,  ni  par  un  sentiment  de  ré- 
crimination ,'  elle  n'a  vu  que  les  principes  de  jus- 
tice, les  intérêts  de  localités  et  l'esprit  de  la  loi. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'amendement  est  rejeté  et  l'article  est  adopté. 

M.  le  Président  lit  les  articles  35  —  Jura, 
—  36  —  Landes.  —  37  —  Loir-et-Cher,  —  et 
38  —  Loire.  Ils  sont  adoptés. 

A  l'article  39  —  Haute-Loire.  —  la  commission 
a  proposé  un  amendement  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  Art.  39.  Le  département  de  la  Haute-Loire 
est  divisé  en  deux  arrondissements  électoraux, 
composés: 

c  Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Brioude, 
des  deux  tintons  du  Puy,  de  ceux  de  Cayres, 
Lourdes,  Alègre,  Saint- Paulien  et  Saugues  (arron- 
dissement du  Puy); 

«  Le  deuxième,  do  larrondissement  d'issea- 


'  Puy). 


M.  le  Président  lit  l'article  40  —  Loire-Infé- 
rieure. 11  est  adopté. 
L'article  41  —  Loiret  ^  est  mis  m  TOix* 

14 


210 


(Chambre  des  Dépotés.)         SECONDE  RESTAURATION.         fî7  février  iMl.J 


M.  Laisné  de  Villevcsque  demande  la  parole. 

M.  l^aUné  de  ¥illeveKqae.  Messieurs,  pour 
ne  pas  abuser  de  votre  bionveil lance,  de  votre 
indulgence  m(^mc,  dans  une  discussion  aussi 
longue,  aussi  fastidieuse  malgré  son  importance, 
je  vais  essayer  de  vous  développer  en  peu  de  mots 
les  motifs  qui  me  font  penser  que  les  cantons 
d*Artenay  et  de  Châleauneuf  ne  doivent  pas  être 
détachés  de  l'arrondissement  <J*Orléans.  L'esprit 
et  le  but  de  la  loi  du  29  juin  dernier  ont  été  de 
rapprocher  les  collèges  électoraux  des  électeurs, 
atiuque  tous  pussent  y  assister.  On  avait  remar- 
qué avec  peine  qu'un' tiers  peut-être,  sous  Fem- 
pire  de  la  loi  du  5  février,  se  dispensait  de  ce 
devoir,  et  c'étaient  les  hommes  les  plus  modérés, 
les  plus  pacifiques. 

Etrangers  à  tous  les  partis,  leur  présence  eût 
influé  utilement  sur  le  bon  choix  des  députés. 
En  détachant  les  cantons  d'Artenay  et  de  Chî\- 
leauneuf  de  l'arrondissement  d'Orléans,  pour 
les  réunir  à  celui  de  Pithiviers,  vous  vous 
mettez  en  opposition  avec  Tesprit  de  la  loi  du 
29  juin. 

Le  canton  d'Artenay  se  prolonge  jusqu'à  Cer- 
cottes,  à  deux  petites  lieues  d'Orléans,  le  chef- 
lieu  en  est  éloigné  de  cinq  et  demi,  il  est  traversé 
gar  une  route  superbe,  celle  de  Paris  à  Toulouse, 
ette  route  est  fréquentée  par  une  multitude  de 
voitures  publiques.  Le  canton  de  Ghàteauneuf 
qui  s'étend  jusqu'à  Pont-aux-Moines,  également 
à  deux  lieues  d'Orléans,  a  l'avantage  de  la  belle 
route  de  Lyon  à  Nantes  par  Orléans,  et  toutes  les 
commodités  imaginables  pour  le  transport  des 
voyageurs.  Les  électeurs  de  ces  cantons  n'ont 
pour  se  rendre  à  Pithiviers  aucuns  moyens  pos- 
sibles, si  ce  n'est  de  se  i-endre  à  Orléans  et  d'y 
prendre  des  voitures  pour  se  faire  conduire  à  Pithi- 
viers éloigné  d'Orléans  de  dix  lieues.  Pour  se  rendre 
de  Ghàteauneuf  à  Pithiviers  directement,  il  fau- 
drait parcourir  les  chemins  impraticables  de  l'im- 
mense forêt  d'Orléans.  Artenay  n'y  peut  commu- 
niquerque  pardescheminsde  Beauce impraticables 
après  lamomdre  pluie,  surtout  en  automne.  Ainsi, 
par  ce  fait,  les  électeurs  mécontents  ne  feront 
pas  vingt  lieues  de  plus  et  s'absenteront  de  leurs 
collèges. 

D'aussi  puissantes  considérations  ont-elles  été 
sacrifiées  à  une  vaine  perfection  de  péréqua- 
tion électorale?  On  n'aurait  pas  mieux  réussi. 

L'arrondissement  d'Orléans  a  882  électeurs,  la 
ville  en  fournit  prés  de  700.  Les  deux  cantons 
d'Artenay  et  de  Ghàteauneuf  en  fournissent  44.  Il 
en  restera  donc  838  à  Orléans.  Pithiviers  en  a  186, 
il  en  réunira  donc  230.  Gertes,  il  y  a  loin  delà  à 
une  péréquation. 

Mais  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elle  est  impos- 
sible dans  tous  les  départements  où  il  y  a  de 
grandes  villes  riches  et  populeuses,  où  habitent 
les  grands  propriétaires  et  les  négociants.  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen,  Lille,  etc., 
sont  dans  ce  cas,  et  à  moins  de  partager  en  deux 
ou  trois  fractions  les  électeurs  de  ces  villes,  il  n*y 
aura  jamais  de  proportion  entre  leur  population 
électorale  et  celle  des  arrondissements. 

il  n'en  existe  et  n'en  peut  même  exister  entre 
la  population  électorale  des  déparlements  pour  le 
choix  des  députés. 

Des  départements  qui  ne  comptent  pas  plus  de 
400  et  500  électeurs,  nomment  trois  et  quatre 
députés.  La  Gorse,  avec  45  électeurs,  eu  nommait 
deux,  et  le  Loiret,  avec  1,600  électeurs,  n'en  éli- 
lait  que  trois. 

Peseï,  Mesdeiuti»  les  cooséquences  de  la  dislo- 


cation  qu'on  vous  propose  pour  Artenay  et  OtAr 
ti>auneuf;  si,  comme  on  vous  l'a  dit,  Isi 
démarcation  électorale  des  arrondissements  devait 
servir  de  base  aux  ressorts  de  l'administration  el 
de  la  justice,  alors  vous  priveriez  ces  deux  cantons 
de  ce  double  bienfait.  Je  demande  donc  qu^iLs 
resient  incorporés  à  Tarronilisâcment  d'Orléaua. 
Gelui  de  Neuville  seul  peut  eu  être  détaché,  parce 
qu'il  est  à  une  éçale  distance  d'Orléans  et  de  Pi- 
thiviers, et  qu'il  communique  facilement  avec 
cette  dernière  ville. 

M.  le  comte  de  nocheplate.  Le  préopiDant 
a  ouvert  au  sein  du  conseil  général,  le  vœu  qu'il 
vient  de  vous  présenter,  et  son  opinion  n*a  poiot 
été  admise.  J'appuie  Tarticle  du  projet  de  loi,  qui 
est  en  tout  conforme  au  vœu  exprimé  par  le  coa- 
seil  général  du  déparU^ment  du  Loiret. 

(L'amendement  de  M.  Laisné  de  Villevesque  esX. 
rejeté,  et  l'article  est  adopté.) 

M.  le  Président  lit  les  articles  42  —  Lot  — 
et  43  —  Lot-et-Garonne.  Us  sont  adoptés. 

11  lit  ensuite  Tarticle  44  —  Maine-el-Loire.  La 
commission  propose  un  amendement  à  cet  ar- 
ticle. 

M.  Gaatret.  Messieurs,  un  honorable  membre, 
M.  Bourdeau,  second  rapporteur  de  la  commiar 
sion,  vous  a  dit  (page  09  du  rapport):  «  quO} 
lorsqu'il  existait  une  concordance  entre  le  tra?all 
d'un  conseil  général  d'un  département,  le  yomi 
de  la  majorité  de  la  députation,  et  la  pro|)ositioa 
de  loi  du  gouvernement,  il  y  avait  motifs  suffi- 
sants pour  adopter  le  projet  de  loi.  » 

Il  aurait  pu  ajouter  que  la  raison  et  la  justice 
le  voulaient. 

Aussi,  Messieurs,  ai-je  l'honneur  de  me  présen- 
ter à  cette  tribune  avec  confiance,  au  nom  de  la 
majorité  de  la  députation  de  Maine^ît-Loire,  pour 
appuyer  l'article  44  du  projet  de  loi,  et  combattre 
les  amendements  proposés  par  la  commission. 

Le  département  de  Maine-et-Loire,  dont  la  po- 
pulation excède  401,000  individus,  comprend 
cinq  arrondissements  communaux:  Angers,  chef- 
lieu,  Bauffé,  fieaupréau,  Saumur  etSegré. 

La  loi  au  mois  de  juin  1820  a  voulu  la  rédac- 
tion de  ces  cinq  arrondissements  en  quatre  collèges 
électoraux. 

Le  conseil  générai  du  département,  dont  i'hoao- 
rable  membre  M.  de  Labourdonnaye  était  prési- 
dent, a  été  investi  par  la  loi  du  droit  de  faire 
provisoirement  cette  réduction,  sauf  Tapprobatioa 
des  Ghambres. 

.  On  a  dû  d'abord  s'attacher  à  la  situation  des 
arrondissements,  à  celle  des  divers  cantons,  à 
leurs  relations  et  à  leurs  habitudes.  On  y  a  eu, 
égard. 

L'arrondissementcommunal  de  fiaugé  (quoiqull 
ne  soit  pas  le  moins  populeux),  placé  entre  les- 
communes  d'Angers  et  de  Saumur,  où  ses  rcla« 
lions  journalières  et  habituelles  le  conduisaient, . 
au  moyen  de  grandes  routes  qui  le  traversent  ea. 
tous  sens,  pouvait  être  supprimé  sans  inconvé- 
nient. Gette  suppression  a  eu  lieu.  Une  partie  de 
son  arrondissement  a  été  réunie  à  rarrondissement 
d'Angers,  et  l'autre  partie  à  l'arrondissement  dQ 
Saumur. 

Le  nombre  des  électeurs  des  arrondissements 
d'Anfjers  et  de  Saumur  se  trouvant,  par  la  sop- 
prcssion  de  l'arrondissement  de  Bati(;é,  considM- 
rablement  augmenté,  il  était  nécessaire  de  déta- 
cher de  ces  arrondissements  quelqaes  tcantons  et  , 
communes,  pour  les  réunir  WL  .aowadissnnientio 
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(le  Segré  et  de  Baupréaii,  et  par  là  augmenter  le 
nombre  des  électeurs  pour  conserver,  autant  que 
possible,  un  équilibre  entre  les  quatre  collèges 
électoraux.  C'est  ce  qui  a  été  fait. 

Nous  disons,  autant  que  possible;  car  une  éga- 
lité réelle  et  (larfaite,  soit  dans  la  population  et 
la  richesse,  soit  dans  le  nombre  des  électeurs,  no 

fiouvait  avoir  lieu.  La  nature  des  choses  et  les 
oralilés  s'y  opposaient. 

La  grande  population  des  villes  d'Angers  et  de 
Saumur,  la  richesse  des  propriétaires  qui  les  ha- 
bitent, (levaient  nécessairement  donner  dans  les 
collèges  électoraux  de  ces  deux  arrondissements 
un  nombre  d'électeurs  supérieur  à  ceux  des  deux 
collèges  de  Beaupréau  et  Segré,  placés  pour  ainsi 
dire  au  milieu  de  pays  purement  agricoles,  hors 
quelques  cantons. 

Au  surplus,  Messieurs,  tous  les  intérêts,  comme 
on  Ta  si  souvent  répété  lors  de  la  dernière  loi 
des  élections,  devant  être  représentés,  le  conseil 
général  du  département  de  Maine-et-Loire  a  été  à 
même  de  remarquer  que  ceux  de  la  grande  pro- 
priété se  trouvaient  dans  Tèlection  attribuée  aux 
grands  collèges  de  département. 

Alors  ceux  de  la  moyenne  propriété  devaient 
nécessairement  se  trouver  dans  Télection  attri- 
buée aux  collèges  électoraux  d'arrondissement. 

C'est  ce  que  la  loi  a  entendu  et  voulu.  Loin 
qu'on  ait  eu  l'intention  de  rendre  nulle  dans  ces 
collèges  l'influence  de  la  moyenne  propriété,  l'es- 
prit de  la  loi,  au  contraire,  a  été  de  balancer  par 
celte  iniluence  celle  des  grands  propriétaires 
dans  les  collèges  électoraux  de  département, 
dont  les  élections,  par  des  calculs  bien  médités, 
sont  en  faveur  des  privilégiés  grands  proprié- 
taires, et  dont  aussi  les  intérêts  sont  le  plus  sou- 
vent en  opposition  avec  ceux  de  la  moyenne 
propriété  et  de  la  classe  la  plus  nombreuse  des 
citoyens  (lui.  t*.e()endant,  font  la  force  des  Etats. 

Le  conseil  général  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  Messieurs,  a  bien  connu  l'esprit  de  la 
loi  et  l'avantage  qu'a  obtenu  le  privilège  de  la 
grande  propriété  dans  le  double  vote  qui  lui  a 
été  accordé. 

11  a  pensé  d*ailleurs  que,  dans  la  formation  des 
arrondissements,  il  eût  été  absurde  de  contrarier 
la  nature  des  choses  et  les  localités;  et,  sous 
prétexte  de  mesures  d'opinion,  il  n'a  point  cher- 
ché à  établir  des  catégories  électorales,  des  divi- 
sions irapolitiques,  toujours  propres  à  perpétuer 
de-^  haines  et  des  animosites,  si,  toutefois,  il 
pouvait  encore  en  exister  sous  un  gouvernement 
représentatif,  qui  a  pour  base  la  monarchie  l^i- 
time  et  la  confusion  de  tous  les  intérêts  dans  un 
seul  i*t  même  senlicn'îiit  :  ramour  du  Roi  et  de 
la  patrie,  le  bonheur  et  la  prospérité  de  tous  dans 
la  jouissaiwe  de  nos  libertés  et  de  tous  les  autres 
droits  consoi-rés  par  la  Charte, 

Le  conseil  général  du  département,  Messieurs, 
guidé  par  toutes  ces  considérations  de  sagesse,  a 
formé  les  quatre  collèges  électoraux  d'arrondis- 
sement, et  il  a  rempli  avec  impartialité  le  but  de 
la  loi  et  les  vues  du  gouvernement,  qui  demande 
l'approbation  de  son  travail. 

Cependant,  Messieurs,  la  commission,  par  l'or- 
gane de  M.  de  Labourdonnaye,  son  premier  rap- 
porteur, propose  des  amendements  au  projet  de 
loi  (article  il),  qui,  bien  appréciés,  ne  tendent  h 
rien  moins  qu'à  détruire  tout  le  travail  qui  a  été 
jaîfé  sage  et  le  niieui  possible  dans  l'état  de  si- 
tuation du  déparlement  dn  Maine-et-Loire.  La 
majorité  de  ladepotation  s'est  présentée  à  la  roru- 
missjon,  et  a  déclaré  par  écrit  qu'elle  improuvait 
tout  les  amendements. 


D'abord,  en  adoptant  l'avis  di»  la  coTninission» 
on  réduisait  sans  nécessité  le  nombre  des  élec- 
teurs dans  les  collèges  électoraux  des  arrondis- 
sements de  Beaupiéau  et  Segrè. 

Cette  réduction  serait  évidemment  contraire  à 
l'intérêt  général,  à  l'équilibre  qui  doit  s'établir 
entre  tous  les  collèges,  quand  la  nature  des 
choses  et  les  localités  ne  s'y  opposent  pas. 

Si  l'avis  de  la  commission  était  adopté,  on  fe- 
rait élire  dans  chacun  des  arrondissements  de 
Beaupréau  et  Segré  un  député  par  moins  de  20D 
électeurs,  tandis  que  plus  de  1,200  électeurs  qui, 
dans  les  mômes  proportions,  devraient  élira  six 
députés,  n'en  élisaient  cependant  que  deux  dans 
les  arrondissements  d'Angers  et  Sauniur.  C'est  ce 
qui  répugne  à  tous  les  principes,  surtout  en  ma- 
tière d'élections,  où  la  première  base  est  la  popu- 
lation et  l'égalité  proportionnelle,  autant  que 
possible,  dans  le  nombre  des  électeurs. 

Je  ne  chercherai  point  ici.  Messieurs,  à  devi- 
ner les  motifs  particuliers  qni  ont  pu  déterminer, 
soit  la  commission,  soit  son  premier  rapporteur, 
à  contrarier  le  projet  de  loi  du  gouvernement.  Je 
ne  veux  même  pas  qu'on  s'aperçoive  que  ce 
pourrait  être  le  résultat  de  l'amour-propre  blessé. 

Toutefois,  j'ai  vu  avec  surprise  que  M.  de  La- 
bourdonnaye, président  du  conseil  général  du 
dé^iartemeiit,  qui  avait  coopéré  à  son  travail,  et 
qui,  sans  doute,  y  a  eu  beaucoup  d'influence, 
soit  celui  qui,  seul,  se  soit  chargé  de  vouloir  dé- 
truire le  travail.  H  me  semble  que  cela  n'entrait 
pas  dans  les  convenances. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  dans  Un  travail 
tel  que  celui  de  la  circonscription  des  collèges 
électoraux,  ce  n'est  pas  l'intérêt  du  moment,  ou 
colui  de  quelques  individus  qu'il  faut  considérer. 
Les  hommes  passent  et  les  choses  restent.  C'est 
l'avenir,  c'est  rintérêt  général  qu'il  faut  considé- 
rer, et  qu'il  ne  faut  jamais  sacrifier  au  présent. 
La  stabilité  de  l'institution  est  nécessaire,  si  Ton 
veut  qu'elle  imprime  pour  l'avenir  quelque  res- 
pect; et  pour  la  rendre  stable,  il  faut  qu'elle  soit 
juste. 

Les  inconvénients,  Messieurs,  qui  résulteraient 
des  amendements  proposés  sont  en  assez  grand 
nombre.  Je  ne  veux  point  ici  les  passer  tous  en 
revue.  Un  de  mes  honorables  collègues  se  pro- 
pose de  les  examiner  plus  en  détail. 

Il  en  est  un  auquel  je  me  suis  attaché.  Il  est  si 
saillant  que,  seul,  il  suffit  pour  faire  rejeter  tous 
les  amendements  au  projet  de  loi. 

Messieurs,  dans  l'arrondissement  de  Beau- 
préau, tel  qu'il  se  trouve  formé  par  le  conseil 
général  du  département  et  par  le  projet  de  loi,  on 
compte  258  électeurs,  compris 36  de  l'arrondisse- 
ment lie  Saumur,  pour  neuf  communes  du  canton 
de  Thouarcé,  réunies  à  l'arrondissement  de 
Beaupréau. 

Sur  ce  nombre  de  258,  le  canton  de  GhoUet 
fournit  seul  87  électeurs,  dont  30  éligibles,  et 
par  conséquent,  plus  du  tiers  au  total. 

La  ville  de  CnoUet,  par  sa  oopulation,  par 
l'étendue  de  son  commerce,  et  oii  siège  un  tribu- 
nal pour  les  matières  commerciales,  est  la  troi- 
sième ville  du  département  de  Muine-et-Loire. 
Elle  a  toujours  été  considérée  comme  capitale  du 
territoire  connu  sous  le  nom  de  Vendée,  au  delà 
de  la  rive  gauche  de  la  Loire. 

Si  Beaupréau,  qu'on  ne  peut  guère  considérer 
que  comme  un  bourg,  a  été  choisi  en  1799,  ou 
1  an  Vlil,  pour  chef-lieu  d'arrondissement,  ce  n'a 
été  que  par  des  motifs  politiques.  On  a  voulu,  en 
y  formant  des  établissements,  porter  la  civilisfr- 
tion  dans  ce  pays,  autrefois  appelé  tes  Maages, 
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Malagens,  longtemps  dominé  par  la  tupeistilion 
et  la  tyrannie  léudale. 

Depuis  1709  que  Cholkl  a  été  réuni  ù  l'ailmi- 
nistratioii  du  l'urrondiâscincnt  de  Beaupréau,  il 
s'est  étal'li  entru  ces  deux  points  deâ  liabiludcs 
<:l  des  relations  de  toute  espèce  qui  ont  beaucoup 
r.ontribué  à  vlviliur  le  pays  de  Beaupréuu. 

Cependant,  Messieurs,  on  veut  aujourd'hui  pu- 
Qir  la  ville  de  Cftollet  d'avoir  eu  des  relations  et 
des  habitudes  très-utiles  au  pays  de  Itcaupréau, 
eL  on  vous  propose  de  distraire  tout  le  canton 
de  Chollct  de  l'arrondissement  de   Ueuupréau, 

3uoiqu'il  n'en  soit  qu'<t  trois  et  quatre  lieues  de 
islance. 

Ktoù,  Messieurs,  voudrait-oo  envoyer  tous  les 
électeurs  de  ce  canton,  au  nombre  de  87î  A  An- 
gers, à  douze,  quatorze  et  quinze  lieues  de  pnys 
de  leur  domiciti',  selon  la  position  de  chaque 
commune. 

Forcer  ainsi  un  grand  nombre  d'électeurs 
d'aller  à  des  dislances  trés-éloîgnées,  à  se  dépla- 
cer sans  nécessité  et  à  (grands  frais,  c'est  violer 
011  méconnaître  le  but  de  la  loi  qui  a  voulu,  dans 
rétablissement  de  collèges  électoraux  d'arron- 
dissement, les  rapprocher  d'un  point  plus  cen- 
tral pour  leur  donner  la  facilité  d'exercer,  sans 
beaucoup  de  Trais,  l'un  de  leurs  droiti  les  plus 
précieux,  celui  de  choisir  d&i  mandataires 
prot>es,  fhlélcs  et  purs  qui,  faisant  abnégation 
d'eux-mêmes,  ne  voient  et  ne  consultent  que 
l'intérêt  général,  toujours  présent  ù  leur  cons- 
cience- 

Je  me  félicite.  Messieurs,  de  me  trouver  ici 
d'accord  avec  M.  de  Labourdonnave,  premier 
rapporteur  de  la  commission,  sur  l'esprit  de  la 
loi,  sur  le  but  qu'elle  vous  propose.  Cet  hond- 
rable  membre,  k  la  séance  de  samedi  24,  a  déve- 
loppé les  mêmes  principes  que  je  viens  d'établi  r 
ponr  faire  adopter  les  amendemenis  proposés  à 
l'égard  du  département  de  la  Corrèze,  et  vous  les 
avez  consacrés  par  votre  décision,  en  adoptant 
les  amendements. 

Si  cependant,  Messieurs,  ce  que  je  suis  loin  de 
penser,  vous  alliei  aujourd'hui,  contrairement  à 
ces  principes,  et  en  violant  la  loi,  adopter  ft  l'é- 
^ni  du  canton  de  ChoUet  l'avis  de  la  commis- 
sion, ce  serait  annoncer  à  la  nation  tout  entière 
que,  dans  cette  Chambre,  on  ne  peut  pas  comp- 
ter sur  une  justice  impartiale  ;  et  sans  une  jus- 
tice exacte  et  impartiale,  on  ne  peut  compter 
sur  la  durée  d'aucun  gouvernement. 

Lorsque  nouï4  nous  sommes  présentés  ù  la 
commission,  M.  de  Labourdonnaye  nous  a  donné 
a  entendre  qu'il  pouvait  exister  quelque  antipa- 
thie entre  la  ville  de  Chollet  et  Beaupréau  ;  en  ce 
que  la  ville  de  Chollet,  où  il  j-  avait  précédem- 
ment une  administration  de  district,  voyait  avec 
Ijeine  le  siège  de  l'administratioa  porté  à  Bêau- 
préau. 

Il  a  aussi  parlé  du  mauvais  chemin  de  Chollet 
à  Beaupréau. 

Mais,  d'abord,  quoiqu'en  effet  le  siège  de  l'ad- 
ministration de  rarrondis?eraent  de  Beaupréau 
et  celui  du  collège  électoral  fussent  placés  beau- 
coup plus  avantageusement  à  Chollet,  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  supposer  de  l'inimitié  entre 
ces  deux  cantons;  et  loin  qu'ils  soient  ennemis, 
leurs  propres  intérêts,  leurs  relations  de  com- 
merce, leurs  habitudes  et  leur  proximité  sont  des 
motifs  de  rapprochement  et  de  préférence  pour 
repousser  toute  séparation  ;  et,  lorsque  le  canton 
de  Chollet  demande  lui-même  à  conserver  ses 
relatioaa  d'amitié,  de  comoierce.  et  ses  habitudes 


En  second  lieu,  il  n'est  pas  vrai  que  le  ctaetniaf 
de  Chollet  h  Beaupréau  soit  impraticable.  U  l'est 
si  peu,  qu'on  fait  la  route  dans  une  voiture  à 
quatre  roues. 

Dernièrement  encore,  les  communes  de  Cbollet 
et  Beaupréau  ont  fait,  dans  leurs  propres  iaté- 
réts,  toutes  les  réparations  à  leur  charge  pour 
conserver  la  viabilité  de  ce  chemin. 

Ea  hiver,  sans  doute,  les  chemins  sont  mau- 
vais. La  grande  route  de  Ctiollet  à  Angers  elle- 
même  esl  très-mauvaise,  on  y  trouve  des  fon- 
drières. Hais,  quoique  les  chemins  soient  mauvalB 
en  hiver,  tous  les  habitants  du  canton  de  ChoUei 
vont  néanmoins  journellement  à  Beaupréau,  o& 
leurs  relations  de  commerce,  administratives  et 
judiciaires  les  uppclleat.  Les  percepteurs  del 
contributions  v  portent  l'argent  du  gouverné^' 
mont. 

Pourquoi  donc  serait-il  plus  difiiclle  d'r  aller 
au  mois  d'octobre,  époque  des  électîoas,  lorsque 
les  chemins  sont  encore  beaux? 

Si  tous  les  électeurs  du  canton  de  Chollet 
étaient  envoyés  à  Angers,  oit  réduirait  considéra- 
blement le  nombre  des  éliicteurs  de  l'arrondisse' 
ment  de  Beaupréau,  tandis  qu'un  augmenterait 
celui  de  l'arrondissement  d'Angers,  déjà  si  nom- 
breux en  proportion  des  autres  arrondissemeDls 
de  Scgrê  et  Beaupréau. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  qu'on  portera 
à  Beaupréau  le  canton  de  Chalonnes  de  l'arKHi- 
dissement  d'Angei-s,  en  échange  de  celui  d0 
Cbollet  î 

Le  canton  de  Chalonnes  apeu  d'électeurs;  pour 
20  ou  25,  dont  un  seul  est  éligible.  on  enlèverait 
les  ^1  électeurs  du  canton  de  Cbollet,  dont  30 
éligibles. 

D'ailleurs,  le  cantun  de  Chaionne,  quoiqaâ  si- 
tué sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  ne  convient 
nullemeul  ik  Beaupréau.  Ce  cantun  longe  la  Loire 
en  allant  à  Angers,  jusques  et  y  compris  la  com- 
mune de  Deucé  pn^s  Sainte-Gemme  et  les  Ponts- 
de-Cé,  ù  une  lieue  d'Angers.  Ce  canton  n'a  jamais 
eu  d'habitudes  avec  Beaupréau,  d'oii  il  est  éloi> 
gné  de  6,  7  et  8  lieues,  suivant  la  position  da 
commerce;  et,  pour  arriver  à  Beaupréau,  il  faut 
passer  par  des  chemins  déserts,  la  majeure  partie 
du  tLimps  impraticables,  remplis  de  fondrières^ 
surtout  dans  le  pays  de  Bourgneuf,  oH  il  faut  oé- 
ccssairement  passer. 

Je  suis  du  pays  de  la  Vendée;  depuis  50  ans  ]e 
voyage  dans  tous  les  chemins  de  l'arrondisse 
ment  de  Beaupréau,  et  personne  ne  peut  inieus 
les  connaître. 

Mais,  Messieurs,  une  chose  inconcevable,  at 
l'on  peut  même  dire  ridicule;  il  faudrait  que  les 
électeurs  du  canton  de  Chollet,  pour  faire  12,  14 
et  15  lieues  en  allant  à  Angers,  passassent  an 
tout  le  territoire  de  l'arrondissement  de  BeMb 
préau,  que  traverse  la  grande  route  de  la  Ro» 
chelle  à  Angers,  et  d'Angers  à  Bourbon-Veodé^ 
notamment  sur  tout  le  territoire  du  cantoadt 
Chemillé,  qui  est  laissé  h  l'arrondisse  ment  4lf 
Beaupréau,  quoiqu'il  soit  plu^  prés  d'Angers  de 
cinq  à  six  lieues  que  le  canton  de  Chollet. 

Pourquoi  cette  affectation,  d'aller  cbendiep 
dans  l'arrondissement  de  Beaupréau  le  canton  le 
plus  éloigné  d'Angers  et  le  plus  près  de  Beao- 

Sréau,  pour  l'envoyer  voter  à  14  et  15  lieues,  a 
ngers,  et  de  retenir  à  Beaupréatt  le  canton  âa, 
Chemillé,  quoique  beaucoup  plus  prèi  d'^ngeçf 
que  celui  de  Ctuillet? 
On  trouve  bon  néaiunoiDS.4ae^  «totm  de  GlMJIr> 


ICbambra  dfli  Dépatéi.)  SECONDE  RESTAURATIUN.  [•£!  févrisr  1831.] 


let  continue  de  faire  partie  de  l'arrondissement 
de  Beaupréau  pour  bcs  rclationB  iounialiârL's  de 
commerce,  administratives  et  judiciaires,  parce 
qu'elles  sont  Irés-ulilos  ^  Beauprëau.  Pourquoi 
trouver  mauvais  qu'il  y  reste  pour  les  élections? 

Des  contradictions  si  extraordinaires  ne  peu* 
vent  se  soutenir  aux  yeux  de  tout  homme  im- 
partial. 

D'uutrcs  contradictions  sont  aussi  saillantes. 

M.  de  Labourdonnayy,  prumier  rapporteur, 
après  avoir  annoncé,  page  49  de  son  diijcours, 
qu'il  fallait  renTermer  l'arrundisseiDeQt  Je  Beau- 
préau entre  la  rive  gauclie  de  la  Loire  et  la 
grande  route  de  la  Racli>ille  ù  Angers,  cliasue 
néanmoins  de  cette  limite  intâricure  plusieurs 
communes  du  canton  dû  Ctioliut,  tant  il  conserve 
de  souvenirs  peu  paciliques  pour  ce  canton. 

Rnsuite,  il  vu  prendre,  liurs  la  limite,  des 
communes  du  canton  de  Chemillé,  et  neuTcum- 
muiiËS  du  canton  de  Tliouarcé,  arrondissement  de 
Saumur.  Pourquoi  lantde  précautions? 

Ou  lit  dans  .le  discours  du  M.  de  LabourJun- 
nave  (p.  48)  :  que  le  conseil  géut^al  du  départe- 
ment, dont  cependant  il  êlait  président,  aurait  eu 
toi't,  en  formant  les  arrondisst'ments  de  collèges 
électoraux,  de  di^amlre  îles  inléréis  semblables  et 
de  réunir  des  intérêt»  dissemMiiblex. 

Qu'a-t-on  voulu  dire  par  ces  cxprussionsî 
Veut-on  lil&tner  le  conseil  de  n'avoir  pas  fait  un 
tri  d'opinions?  de  n'en  avoir  pas  séparé  touti'S  les 
nuanciîfl,  au  lieu  de  les  réunir?  Dans  ce  svstÈmi, 
il  cbt  fallu  rompre  toutes  les  habitudes,  ' diviser 
les  familles,  bouleverser  tous  les  cantons,   les 

communes,   enfin  troubler   l'ordre  social Ce 

serait  donc  lu  le  motif  secret  qui  aurait  domine, 
soit  U  commission,  mit  M.  de  Labjurdonuaye, 
dans  fa  proposition  d'eiiV'iyer  tous  les  électeurs 
du  canton  de  Cliollet.  au  nombre  de  87,  porter 
leurs  votes  ii  Ant;ersl  c'est  donc  vérilablement 
des  calédorirs  éleetcrales  qu'on  voudrait  I 

Vouloir  ainsi.  Messieurs,  diviser  en  deux 
classes  tous  les  citoyens,  sous  prétexte  de 
nuances  d'opinions,  d'intérêts  dissemblables ,  ce 
Serait  établir  deux  peuples  dans  lu  même  nation, 
dont  l'un  s«'rait  nécessairement  considéré  comme 
l'ennemi  de  l'autre. 

11  faut,  aa  contraire,  réunir  et  non  diviser  les 
citoyens,  en  jetant  au  milieu  d'eux  un  brandon 
de  discorde. 

Rappruclier  les  uns  des  autres,  faire  germer 
dans  les  paya,  dans  les  cantons  moins  avancés 
en  civilisation,  toutes  les  iilé.is  utiles  au  bien 
Ijénéral.  c'est  un  acte  politique  conforme  aux 
vues  d'un  bon  gouvernement  représenlatif. 

Oéjft,  Mecsleurs,  tous  les  électeurs  de  l'arron- 
di^semeut  de  Deaupréau,  tel  qu'il  a  été  forma 
avec  sagesse  et  approuvé  par  le  (touvernemont. 
se  sont  réunis  îi  Beaupréau.  Le  calme  a  réitné 
dans  l'AsBomblée.  Ils  ont  depuis  longtemps  l'ha- 
bitude do  se  voir,  de  se  cnnnallre,  de  se  rendre 
l'estime  qu'ils  méritent.  Pourquoi  rompralt-oa 
ces  liens  r 

Tout  change  meut  à  ce  qui  a  été  fait  et  exécuté 
de  tmnne  (ùi  serait  donc  plus  nuisible  qu'utile. 

Tous  les  électeurs  du  canton  de  Cliollet 
Tiennent  d'adresser  à  la  chambre  leur  réclama- 
tion contre -les  amendements  proposés  par  la 
commission.  Je  la  dépose  sur  te  bureau,  sans  en 
donner  lecture,  pour  ne  pas  retarder  davantage 
vos  momenls,  et  parce  qu'elle  a  été  impnmée  et 
distribuée  à  la  Gtaambro.  Ln  motifs  de  leur  ré- 
clamation sont  les  mêmes  que  ceux  que  J'ai  en 
rhouDuur  du  développer. 


le  vote  pour  t'adoption  de  l'article  44  du  proje* 
de  ioi,  et  pour  le  rejet  des  amendements. 

M.  d'Andi^'né  de  Maineuf  est  appelé  ù  la  tri- 
bune par  l'ordre  de  la  parole.  —  En  son  absence, 
M.  Pilastre  a  la  parole. 

M.  PlUslre.  Messieurs,  le  don  d'infaillibilité 
que  la  majorité  de  celte  Assemblée  parait  avoir 
accordé  ù  la  commission  dans  l'objet  qui  nous 
occupe;  Piusouciance  que  MM.  les  ministres  et 
MM  les  commissaires  ont  montrée  pour  si>utenir 
les  propositions  do  gouvernement  auraient  dû 
l>eut*étre  m'éloisner  de  cette  iribuiie,  lorsque  je 
viens  appuyer  cns  propositions,  et  demander  le 
rejet  des  amendements  proposés  par  la  commis- 
sion, qui  violent,  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  tous  les  principes  de 
raison  et  de  convenance-!,  comme  toutes  les 
régies  de  géographie  et  de  calcul . 

Cependant,  comme  on  ne  doit  rien  négliger 
pour  faire  triompher  ce  que  l'on  croit  être  juste, 
j'ajouterai,  il  ce  que  vous  a  tlit  mon  collègue,  un 
petit  nombre  d'observations  qui  nie  paraissent 
essentielles. 

Il  vous  a  déjii  démontré  que,  d'après  l'arrange- 
ineut  proposé  par  la  commission,  la  dispropor- 
tion déjà  si  grande  dans  la  population  des  arron- 
ilisseinenLs  de  Maiue-et-Loii'e,  au  lieu  de  dimi- 
nuer, serait  encore  augmentée,  au  point  que  trois 
cents  électeurs  nommeraient  di-ux  dépuiés,  tan- 
dis que  huit  ceuts  n'en  éliraient  qu'un.  Il  vous  a 
démontré  combien  en  même  temps  la  dislocation 
que  veut  la  commission  si'rait  ëlrange;  que,  par 
l'Ile,  Cl'.ollet,  qui  n'est  qu'à  quatre  Iiuu<'3  de 
tteaupréau,  où,  f^m  se  gén»-.  on  peut  aller  et 
venir  dans  une  demi-journée,  se  trouve  réuni  au 
coUtige  d'Angers,  éloigné  de  douze  grandes 
lieues,  ayant  à  parcourir  un  chemin  moins  prati- 
cable que  celui  qui  comluil  au  chef-lieu  de  la 
sous -préfecture,  et  nai  oblige  >i  traverser  la  Loire 
Rur  les  Ponts-de-Ce,  dont  le  passage  est  long, 
pénible,  et  toujours  dangereux. 

Il  vous  a  démontré  que  le  déplacement  de 
Chalonncs  et  de  Sai ut-Georges  est  tout  aussi 
inadmissible.  Aux  motifs  qu'il  en  a  donnés,  se 
joignent  les  suivants  :  c'est  que  les  neuf  dixièmes 
des  habitants  de  ces  cantons,  à  trois  et  quatre 
lieues  d'Angers,  oii  ils  cornu  unlquent  par  une 
grande  route  et  par  ta  Loire,  ne  connaissent 
Segré  et  Heaunréau  que  de  nom.  D'ailleurs,  les 
convenances  Je  localité,  d'habitudes  et  de  carac- 
tère s'y  trouveraient  évidemment  compromises- 

Les  habitants  de  ces  deux  cantons,  situés  (Uns 
la  vallée  de  la  Loire  et  sur  les  coteaux  qui 
bordent  ce  Heuve,  ont  des  mœurs  et  des  habi- 
tudes aussi  diCférentes  de  celles  des  pays  avec 
lesquels  on  veut  les  réunir,  que  plusieurs  de  aoi 
départements  très-éloiftnés  les  uns  des  autres. 

La  distraction  de  Cbâtcauneuf  et  de  Brlolay  de 
l'arrondissement  de  Segré  n'est  pas  moins  éton- 
nante. Ces  cantons,  il  est  vrai,  sont  un  peuplas 
éloignés  du  clief-lieude  leur  arrondissement  que 
d'Angers,  où  on  veut  les  réunir  ;  mais  la  diffé- 
rence de  distance,  qui  est  petite,  n'a  pas  arrêté  le 
conseil  général,  attendu  qu'ils  font,  depuis  vingt 
ans,  partie  de  celte  sous-prélecture,  où  ils  ont 
toutes  leurs  habitudes  administratives  et  judi- 
ciaires, et  que  ces  cautons  diminuent  un  peu 
l'extrême  disproportion  de  population  qui  existe 
oécrâsairemeut  entre  les  arrondissements  do 
Maine-et-Loire.  , 

Il  taiat,  en  onire,  reaatniDer  que  le  projet  que 
Tooi  présente  le  RoaTerDeinent  i  éU  discute  par 
le  consul  gtainl,  et  t  dfl  l'être  contradictoire- 
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ment  avec  M.  le  rapporteur,  qui  le  présidait. 
Vous  sentez,  Messieurs,  que  les  membres  de  ce 
conseil  connaissaient  mieux  le  pays  que  votre 
commission,  qui  n'a  pas  même  daigué  consulter 
la  députation  de  Maine-et-Loire. 

C'est  ici,  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  relever 
une  inexactitude  importante  du  rapport  de  la 
commission. 

(L'orateur  lit  le  passage  du  rapport  de  la  com- 
mission, page  41,  et  les  termes  de  Texposé  des 
motifs  du  ministère,  page  20.) 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  deux  textes 
sont  fort  différents  l'un  de  I  autre. 

Le  rapport  fait,  il  est  vrai,  mention  de  nou- 
veaux documents  parvenus  au  gouvernement, 
mais  sans  dire  guils  aient  été  communiqués  à 
la  commission  :  il  est  au  surpins  impossible, 
s'ils  existent,  qu'ils  puissent  avoir  la  moindre 
importance,  d'après  les  soins  que  le  conseil  géné- 
ral et  le  gouvernement  lui-même  avaient  mis  à 
se  procurer  tous  les  renseignements  qui  devaient 
motiver  leur  travail 

Ici,  Messieurs,  je  ne  puis  omettre  une  observa- 
tion qui  me  presse.  Que  peut-on  penser  en  voyant 
disséquer  d'une  manière  si  inconcevable  et  si 
choquante  trois  de  nos  arrondissements?  ne  sem- 
ble-t-il  pas  que  le  premier  essai  de  circonscrip- 
tion fait  par  les  conseils  généraux,  n'ayant  pas 
produit  tout  ce  que  l'on  en  attendait,  on  veut  se 
procurer  de  nouvelles  chances  par  un  remanie- 
ment de  cantons  mieux  calculé;  de  même  qu'un 
joueur  malheureux  une  première  lois  se  livre  à 
de  nouvelles  combinaisons  pour  tenter  de  nou- 
veau la  fortune  ? 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  serait  dérai- 
sonnable la  préférence  accordée  aux  amende- 
ments de  la  commission.  Mais  j'espère  que  ce 
n'est  pas  en  vain  que  nous  réclamons  la  justice 
auprès  des  représentants  de  la  nation  française; 
oui,  Messieurs,  la  justice  y  stins  laquelle  il  ne  peut 
exister  rien  de  stable  en  ce  monde,  sans  laquelle 
les  gouvernements  les  plus  forts  et  les  plus  ab- 
solus ne  peuvent  avoir  une  longue  et  paisible 
durée. 

Honoré  cinq  fois  du  suffrage  de  mes  conci- 
toyens pour  les  représenter  dans  les  Assemblées 
nationales,  j'ai  vu  huit  gouvernements  se  succé- 
der dans  ma  malheureuse  patrie.  Sept  ont  dis- 
paru, parce  qu'ils  ne  se  sont  pas  conformés  aux 
principes  éternels  de  la  justice. 

La  hache  fatale  de  Robespierre,  sous  laquelle  sont 
tombées  tant  de  tètes  illustres  qui  sont  en  ce  mo- 
ment Tobjet  de  nos  regrets  les  plus  amers,  les 
trophées  de  Bonaparte  et  un  million  de  baïonnettes 
n'ont  pu  sauver  du  naufrage  deux  hommes  par- 
venus au  souverain  pouvoir.  S'ils  eussent  été 
justes,  ils  l'auraient  peut-être  encore,  ou  plutôt, 
si,  les  gouvernements  qui  les  avaient  précédés 
l'eussent  été,  ils  n'y  seraient  jamais  parvenus. 
Cherchons  donc.  Messieurs,  à  consolider  celui 
sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre  ;  que 
la  raison,  la  justice  et  l'économie  en  soient  les 
bases,  il  sera  inébranlable. 

Lorsque  les  Bourbons  vinrent  s'asseoir  sur  le 
trône  dfe  leurs  aïeux,  il  ne  firent  entendre  que 
ces  mots:  Justice^  économie,  oubli  dupasse.  Tous  les 
cœurs  s'ouvrirent  à  l'espérance;  la  joie  fut  uni- 
verselle et  la  France  fiit  heureuse.  Mais  ce  bon- 
heur s'évanouit.  Nous  sommes  sortis  des  sentiers 
indiqués  par  le  pacte  social.  Gardons-nous  d'en 
dévier  plus  longtemps;  le  précipice  est  là  ! 

Ba  m'eipriouiat  ainsi»  je  n'attaque  aucun  parti, 
aucune  opmion.  Le  salut  de  ma  patrie  et  sa  M^  |i 


cité,  ont  touiours  été  le  seul  objet  de  mes  vœiu(, 
le  seul  but  de  mes  actions. 

Ces  vœux  que  je  forme  pour  la  prospérité  de 
la  France  s'étendent  h  toutes  les  sociétés  hu- 
maines. Aussi  n'est-ce  qu'avec  une  douleur  siu- 
i'ère  que  je  vois  une  lutte  effrayante  mejiaoer 
l'Europe  entière,  si,  oubliant  l'exemple  de  celui 
qui  les  opprima  si  longtemps,  et  qui  si  ioug^ 
temps  fut  l'objet  de  leurs  hommages,  ces  hautes 
puissances  cessent  d'être  justes.  Bt  quels  dangers 
ne  les  menaceraient  pas  elles-mêmes,  si,  avee  œ 
défaut  de  justice,  la  force,  qui  a  fini  par  maa« 
quer  à  celui  (|u'elles  ont  rélégué  sur  un  rocher, 
vennii  à  leur  manquer  à  elles-mêmes  I 

Qu'elles  n'oublient  pas  que  la  force  peut  ou* 
vrir  le  chemin  de  Naples  et  de  Madrid,  maie 
qu'on  ne  peut  s'y  maintenir  cfue  lorsqu'on  y  a 
été  conduit  par  la  justice. 

Je  reviens  à  mon  objet,  et  je  demande  que  la 
proposition  du  gouvernement  soit  adoptée. 

(M.  Benoist  et  plusieurs  membres  réclament  Im 
parole.) 

(On  réclame  la  continuation  de  la  discussion  k 
demain.) 

La  Chambre  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PHÉSIDENCE    DE    M.    BAVEZ. 

Séance  du  mercredi  28  février  1821. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte.  La 
lecture  du  procès-verbal  est  faite  par  M.  Mousntiet- 
Buis*^on  :  la  rédaction  en  est  approuvée. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambhl 
la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  La  mort  d'une  belle-mére  à  laquelle  j*étaÎ8 
tendrement  attaché,  et  dont  le  nom  laisse  quelques 
souvenirs  dans  la  carrière  des  arts  ;  la  maladie 
de  ma  femme,  aggravée  par  cet  événement  inor 
piné,  me  font  un  devoir  et  une  nécessité  de  de« 
mander  un  congé.  Je  supplie  la  Chambre  de  diÎT 
gner  me  l'accorder.  Mon  exactitude  et  ma  pouû^ 
tualité  habituelles  sont  des  garants  de  mon 
empressement  à  revenir  au  poste  où  laconf!anc0 
de  mes  concitoyens  m'a  placé,  et  à  m'associer  (te 
nouveau  aux  nobles  et  généreux  travaux  de  mes 
nouveaux  collègues. 

«  Je  suis  avec  respect, 

'  I* 

«  Monsieur  le  président,  etc. 
«  Le  baron  jankovics  de  jeszeniczk.  » 

;'La  Chambre  accorde  le  congé  demandé.) 
L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de; te 
discussion  sur  le  projet  relatif  à  la  eirconscripiion 
des  arrondissements  électoraux,  et  sur  rartiete  4t' 

relatif  au  département  de  Maine-et-Loire. 

•  •  • 

H.  4'AKdll||Ké  ée  Ma;  s'a 

Her  ia  proposition  do  la  ooiuu      m 
comme  une  amélioratton     ju 
loi.  Le  déittrièàieni        j 
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saot  de  cinq  sous-préfcctures*  et  ne  deyaot  avoir 
que  quatre  arrondissements  électoraux,  il  a  bien 
fallu  sacrifier  une  sous-préfectnre  ;  Thonorable 
membre  entre  dans  les  détails   topographiques 

aui  ont  déterminé  à  sacrifier  la  sous-préfecture 
e  Baugé  ;  cependant  il  désire  que  le  gouverne- 
ment puisse  lui  accorder  une  juste  compensation. 
Quant  à  la  réunion  de  la  ville  de  Gliollet  à  Tar- 
rondissement  d'Angers,  elle  lui  semble  com- 
mandée par  les  rapports  commerciaux  et  les  ha- 
bitudes qui  existent  entre  Chollet  et  Angers. 
Ghollet  formait  autrefois  un  district.  Il  n'a  pu 
s'établir  entre  celte  ville  commerciale  et  indus- 
trielle, et  Beaupréau  qui  est  agricole,  aucuns 
rapports;  de  sorte  que  ces  deux  villes  sont  pour 
ainsi  dire  étrangères  Tune  à  l'autre. 

l/honorable  membre  fait  apercevoir,  en  termi- 
nant, l'inconvenance  d'un  rapprochement  qu'on 
s'était  permis,  entre  la  force  qui  a  renversé  Tu- 
surpateur  et  les  dangers  qui  peuvent  menacer  le 
trône,  il  ne  croit  pas  devoir  entrer  à  cet  égard 
dans  une  discussion  qui  serait  superflue,  attendu 
l'énorme  différence  qui  existe  entre  l'usurpation 
et  la  légitimité.  11  vote  pour  Tamendement  de  la 
commission. 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  en  de- 
mandant la  parole  pour  m'opposer  à  la  circons- 
cription actuelle  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  je  me  proposais  d'aller  un  peu  plus  loin  que 
nos  honorables  colléj^ues  de  ce  département,  et 
de  réclamer  le  rétablissement  de  sa  circonscrip- 
tion antérieure  renfermée  sous  le  projet  de  loi 
qui  nous  fut  présenté  au  commencement  de 
l'année  dernière,  et  qu'un  amendement  fameux 
métamorphosa. 

Ce  projet  laissait  les  quatre  principaux  arron- 
dissements de  Maine-(;t-Loire  tels  qu  ils  sont,  à 
deux  petites  réunions  et  distractions  près,  et  par 
cette  répartition  des  cinq  arrondissements  admi- 
nistratifs entre  quatre  collèges  électoraux,  celui 
de  Baugé  était  conservé. 

L'orateur  que  je  remplace  est  entré  dans  dos 
développements  étendus  pour  vous  prouver  lacon- 
venance  de  la  suppression  de  Baugé.  Nos  collègues 
ayant  abandonne  Baugé,  je  ne  répondrai  pas  à 
ses  développements.  Toutefois,  comme  Baugé  a 
été  déjà  une  fois  l'objet  de  La  préférence  du 
gouvernement  dans  son  premier  projet,  j'en  dirai 
deux  mots,  parce  que  l'orateur  m'a  placé  sur  ce 
terrain,  et  que  mes  réclamations  pourront  avoir 
quelque  utilité  à  l'avenir. 

Baugé  est  une  ville  de  4,000  âmes,  son  arron- 
dissement en  contient  80,000.  Beaupréau  con* 
tient  2,000  âmes,  Segrô  au  plus  800  ou  1,000 
et  son  arrondissement  50,000. 

Baugé  est  situé  au  centre  de  plusieurs  com- 
munes populeuses,  et  de  bourgs  ayant  foires  et 
marchés.  Segré,  placé  à  l'extrémité  nord-ouest 
de  son  arrondissement,  n'a  rien  à  faire  valoir  de 
pareil. 

Beaugé  offre  les  moyens  de  recevoir  le  collège 
électoral  dans  les  vastes  salles  du  ch&teau.  Segré 
ne  renferme  pas  un  seul  local  propre  à  une 
réunion  nombreuse,  excepté  l'élise. 

Ainsi,  4,000  habitants  au  lieu  de  800:  8,000, 
au  lieu  de  50,000:  unep<     ion  centrale,  l'indus- 
trie au  lieu  de  la       «r.    ^  des  rou      moerbes 
au  lieu  de  chemins       rt*itx,  tels      i&  j     ivan- 
t  a     Bai       ï     k"        *  "  n  I 
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ment  de  Maine-et-Loire,  si  un  jugement  pou- 
vait prévaloir  sur  les  arrêts  de  la  commission, 
ayant  abandonné  Baugé  pour  d'autres  raisons 
auxquelles  je  ne  conteste  point  quelque  validité, 
je  les  imite  et  je  ne  viens  que  les  appuyer,  en  es- 
sayant de  démontrer  que  si  vous  adoptez  l'avis  de 
MM.  vos  commissaires,  vous  vous  écartez  de  tous 
les  principes  qui  ont  semblé  vous  diriger  dans 
les  déterminations  que  vous  avez  prises  jus- 
qu'ici. 

Le  premier  de  ces  principes  a  été  qu'il  fallait, 
le  plus  qu'il  était  possible,  former  les  collèges 
d'arrondissement  d'un  nombre  égal  d'électeurs: 
le  second  que  Ton  devait  aussi,  le  moins  qu'il 
était  possible,  forcer  les  électeurs  à  voter  a  de 
grandes  distances  de  leur  domicile. 

Quand  on  vous  a  sollicités  de  vous  écarter  de 
ces  principes,  on  ne  l'a  jamais  fait  qu'en  invo- 
quant l'autre.  Ainsi,  lors(|u'il  s'est  agi  du  dépar- 
tement du  Doubs,  vous  avez  dédaigné  les  objec- 
tions graves  de  notre  honorable  collègue.  M.  de 
Courvoisier,  parce  que  M.  Terrier  de  Santans  vous 
a  dit  que  si  la  loi  ne  faisait  pas  un  devoir  rigou- 
reux d'égaliser  le  nombre  des  électeurs,  cette 
égalité  n'en  était  pas  moins  un  des  principes  élémen- 
taires d'une  circonscription  électorale  ;  et  quand 
le  conseil  général  du  même  département  a  sug- 
géré l'idée  de  faire  voter  à  Baume  les  électeurs 
de  Marchaux,  le  gouvernement  l'a  rejetée,  et 
M.  Terrierde  Santans  en  la  repoussant,  vous  a 
fait  observer  que  séparer  d'un  cheMieu  des  élec- 
teurs dont  le  territoire  touchait  à  ce  chef-lieu, 
pour  les  envoyer  à  cinq  lieues  de  là  (notez  bien 
cette  distance 'de  cinq  lieues),  était  une  chose  qui 
ne  pouvait  se  justifier. 

Il  en  a  été  de  même  pour  le  département  du 
Gard.  «  La  justice,  vous  a  dit  M.  de  Vogué,  veut 
que  l'équilibre  soit  le  plus  parfait  possinle  entre 
les  arrondissements  électoraux.  » 

A  la  vérité,  MM.  les  commissaires  du  Roi, 
auxiliaires  toujours  modestes  et  souvent  silen- 
cieux de  vos  commissions,  ont  insinué  que  des 
règles  générales  étaient  impossibles,  et  qu'il  en 
fallait  qui  s'appliquas^^ent  aux  localités.  Si  au 
lieu  de  localités  MM.  les  commissaires  du  Roi 
avaient  dit  «  aux  personnes  »  l'expression  aurait 
été  plus  exacte. 

En  effet,  si  vous  appliquez  ces  deux  principes 
que  vous  semblez  avoir  pris  pour  guides  à  la 
circonscription  qu'on  vous  propose  pour  Maine- 
et-Loire,  vous  verrez,  quant  au  principe  de  l'é- 
galité respective,  que  de  quatre  collèges,  entre 
lesquels  doivent  se  répartir  les  cinq  arrondisse- 
ments administratifs.  Angers,  Sauinur,  Baugé, 
Beaupréau  et  Segré,  deux  auront  de  six  à  huit 
cents  électeurs,  et  les  deux  autres  au  plus  deux 
cents  ;  et  quant  au  principe  du  rapprochement  des 
électeurs  du  cheMieu  où  ils  votent,  vous  verrez  en^ 
core  qu  on  envoie  des  communes  qui  sont  à  deux 
lieues  d'un  chef-lieu  électoral,  et  remarauez  bien 
que  c'est  le  moindre  en  nombre,  voter  a  quinze 
lieues  dans  le  collège  le  plus  nombreux.  La  seule 
inspection  de  la  carte,  et  le  seul  calcul  vous  eu 
convaincront.  Chollet  est  à*  trois  lieues  de  Beau- 
préau et  à  quinze  lieues  d'Angers;  le  collège  de 
Beaupréau  aura  tout  au  plus  200  ou  220  élec- 
teurs: et  l'on  envoie  les  électeurs  de  Chollet  voler 
à  Al  rs,  où  ils  trouveront  déjà  près  de  700  col- 
1*  ».  0*UQ  autre  côté,  la  commission  roie 
•i^mmanes  Toî«\nes  d'Angers.  Chaloni  Dar 
Yi      à       nréaa,et      ot-i         »    i-* 
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renvoyer  voter  à  Angers,  et  accroître  ainsi  sa  po- 
pulation déjà  excessive. 

On  vous  a  parié  des  chemins  inviables  :  les 
chemins  sont-ils  meilleurs  de  Ghalonnes  à  Beau- 
préau  ?  Ghalonnes  est  du  môme  côté  de  la  Loire 
3  ue  Beau  préau,  mais  Ghollet  aussi;  mais  pourquoi 
onc  distrait-on  Ghollet,  qui  est  à  deux  lieues,  et 
ajoute-t-on  Ghalonnes,  qui  se  trouve  ù  neuf? 

D^ailleurs,  Messieurs,  pourquoi  dédaigner,  en 
pareille  matière,  les  réclamations  des  habitants, 
toujours  éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts  ?  Il 
nous  a  été  adressé  du  département  qui  nous  oc- 
cupe des  réclamations  sur  les  amalgames  pro- 
posés, et  vous  y  avez  vu  que  le  Vfpu  de  Ghollet, 
par  exemple,  était  contraire  à  ce  qu'on  vous  pro- 
pose de  décider. 

(Ici  l'orateur  interpelle  M.  Benoist  et  rengage 
à  dire  à  la  Ghambre,  en  sa  qualité  de  députe  de 
Maine-et-Loire,  ce  qu'il  sait  à  cei  égard.  L'hono- 
rable député  gardant  le  silence,  d'autres  députés 
du  département  attestent  de  leur  place  l'exacti- 
tude aes  faits  énoncés  par  M.  Benjamin  Gonstant, 
qui  poursuit  en  ces  termes)  : 

11  est  évident,  Messieurs,  que,  par  les  proposi- 
tions qui  vous  ont  été  faites,  la  commission  n'a 
eu  d'autre  but  que  de  faire  écarter  la  population 
industrielle  des  points  sur  lesq^uels  une  autre  po- 
pulation prétend  exercer  une  influence  absolue. 

J'abrège  les  détails, parce  que  hier  ils  vous  ont 
étéretracés  très-clairement;  mais  je  niedemande 
ce  qui  fait  que  le  département  de  Maine-et-Loire 
a  été  si  particulièrement  soigné.  Je  me  demande 
pourquoi  le  projet  de  circonscription  électorale 
de  l'année  dernière  a  été  remplacé  par  un  projet 

3ui  bouleverse  ainsi  toutes  les  localités.. Je  me 
emande  enfin  comment  votre  commission  a  nu 
oublier,  pour  ce  département  seul,  toutes  les 
maximes  auxquelles  vous  la  verrez  revenir  dès 
que  Maine-et-Loire  aura  été  expédié;  car  vous 
remarquerez  que  votre  commission,  qui  trouve 
bon  de  créer  dans  Maine-et-Loire  des  collèges 
électoraux  de  70»)  électeurs,  et  d'autres  de  200, 
vous  dira  pour  laSarthe,  par  exemple,  que  n'ayant 

3ue  quatre  arrondissements  administratifs,  et 
evant  avoir  quatre  arrondissements  électo- 
raux ,  pourrait  conserver  sa  circonscription 
actuelle,  qu'il  faut  morceler  les  arrondissements, 
parce  qu'il  faut  remédier  à  l'inégalité  du  nombre 
dans  ces  collèges,  le  plus  considérable,  (îelui  du 
Mans  étant  de  471  électeurs,  et  le  plus  faible, 
celui  de  Saint-Galais,  de  297.  Ainsi,  pour  la 
Sarthe,  une  différence  de  174  électeurs  entre  le 
maximum  et  le  minimum  révolte  votre  com- 
mission, et  pour  Maine-et-Loire,  une  différence 
de  500  entre  ces  mêmes  maximum  et  minimum 
lui  parait  toute  simple. 

Voulez-vous,  Messieurs,  savoir  le  mot  de  l'é- 
nigme? Je  vais  vous  le  dire.  (Uattention  de 
MM.  les  députés  parait  redoubler,) 

S'il  m'était  permis  de  comparer  les  petites 
choses  aux  grandes,  je  vous  dirais  que  la  loi  qui 
vous  occupe  et  celle  dont  elle  est  destinée  à  as- 
surer l'exécution  ressemblent  à  la  conquête  du 
monde  par  Alexandre,  et  au  partage  de  cette 
conquête  par  ses  généraux.  {Légers  murmures  à 
droite,) 

La  loi  du  29  juin  a  été  la  conquête  de  la  France, 
et  les  conquérants  se  divisent  la  France  et  veu- 
lent se  créer  le  plus  ingénieusement  du  monde 
de  petits  fiefs  électoraux,  pour  en  jouir,  chacun 
à  son  profit,  comme  de  chose  leur  appartenant, 
euz«  leurs  héritiers  et  leurs  ayants  cause.  (  Voix  à 
droite  :  Voyez  le  grand  mid...  -^SiouvemeiU géné- 
ral dam  TilMembMe.  ) 


Les  arrondissements  de  Beaupréau  et  de  Segré^ 
sont  destinés  à  devenir  deux  de  ces  petits  fiefs»; 
émules  de  ces  fameux  bourgs  connus  en  Angle-. 
terre    par  une   désignation    uu  peu  familierQ,^ 
(Quelques  membres  du  centre  droit  :  Pourris,  pour- 
ris )  Voilà  pourquoi  dans  ces  deux  arrondisse- 
ments le  nombre  des  électeurs  est  de  deux  ceats^^ 
tandis  qu'à  Angers  et  à  Saumur  il  est  de  plus  di}-, 
triple,   voilà  encore   pourquoi  l'on  distrait  det 
Beaupréau  Ghollet,  qui  est  à  sa  porte,  pour  eâ. 
envoyer  les  électeurs   voter  à    quinze  lieues*: 
Voilà' enfin  pourquoi  l'on  distrait  Ghàteauneuf  do^L. 
Segré. 

Les  électeurs  de  Ghollet,  comme  ceux  de  Ghft.-* 
teuuneuf,  ont  en  1820,  même  après  la  loi  da' 
20  juin,  commis  le  crime  de  lèse-féodalité  de. 
nous  envoyer  deux  collègues  différents  de  ceux 
auxquels  serait  dévolue  l'investiture  des  deux 
(lefs  électoraux  du  département  de  Maine-et-Loire.; 
Ges  électeurs  rebelles  iront  se  fondre  dans  le  col- 
lège d'Angers  et  accroîtront  sa  population  incor- 
rigible. (On  rit  à  droite.)  Segré  el  Beaupréau  res- 
teront jpurs.  Ainsi,  vous  aurez  dans  ce  départe^, 
ment  dfeux  collèges  livrés  au  hasard  d'une  élec- 
tion  plus  ou  moins   libre,  et   deux   collées 

inféodés.  (On  rit  à  gauche Quelques  membres  •• 

Bravo.)  : 

Messieurs,  nous  avons  écouté  avec  patience  un 
honorable  orateur  qui  deux  fois  nous  a  dit  que  la 
nation  ne  voulait  plus  de  nous.  On  doit  pouvoir 
tout  direct  l'on  doit  tout  écouter  dans  lesAsseopL- 
blés.  Mais  notre  patience  nous  donne  des  droits,' 
et  l'un  de  ces  droits  est  de  remarquer  que  si  cet 
honorable  orateur  était  précisément  l'un  des  créa- 
teurs et  des  prétendants   aux  fiefs  électoraux* 
du  département  de  Maine-et-Loire,  nous  pour-. 
rions,  non  pas  être  assez  peu  mesurés  pour  iui 
dire  que  la  nation  ne  veut  plus  de  lui,  mais  ad-. 
mirer  ses  précautions  pour  qu'^elle  ne  puisse  jar 
mais  ne  pas  en  vouloir.  {Rire  anprobatif  ou  deri", 
soire  selon  les  côtés  de  la  Chambre^  excepté  sur  là. 
banc  inférieur  de  droite,  où  règne  un  grand  calm^^ 
d'attention,) 

Quant  à  nous,  certes,  nous  n'avons  pas  la  pré- 
somption de  nous  targuer  d'un  suffrage  que  nous 
nous  bornons  à   tâcher  de  mériter.  Mais  noua 
pouvons  nous  rendre  ce  témoignage,  que  lorsque. 
80,000  électeurs  étaient  appelés  à  nous  choisir  ou 
à  en  choisir  d'autres,  nous  n'avons  pas  réduit  ce 
nombre  à  vingt  ou  à  quinze  mille,  et  je  demaur.. 
derai  nommément  à  l'honorable  orateur  auquel 
je  réponds  pourquoi  la  nation  ne  voulait  pas  de^ 
nous.  Avons-nous  dans  cotte  enceinte  invoquô 
une  terreur  prétendue  salutaire?  Avons-nous  di- 
visé la  France  en  catégories  ?  Avons-nous  ré« 
clamé,  contre  une  portion  nombreuse  de  no»» 
concitoyens,  des  fers,  des  bourreaux,  des  suiy** 
plices  et  la  mort,  à  propos  d'amnistie?  (Mouoe*. 
ments  en  sens  divers.) 

Je  termine,  Messieurs,  en  appelant  à  Fappui  de. 
mes  assertions  notre  collègue  M.  Benoist,  qui  ap- 
partient au  département  de  Maine-et-Loire,  etquL 
est  dépositaire  de  plusieurs  pétitions  et  réclama^, 
lions  contre  Farticie  que  je  combats. 

Messieurs,  vous  déciderez  à  présent  dans  votre 
sagesse.  Je  ne  suis  pas  assez  partisan  de  la  loi 
du  29  juin,  pour  m'affli^er  beaucoup  si  son  exôt: 
cution  la  rend  plus  vicieuse,  en  supposant  que 
la  chose  soit  possible.  Mais  si  vous  adoptes  le, 
projet  de  votre  commission,  vous  abusez  de  voa 
propres  princip      vous  vous  mettei  eu  coati 
diction  avec  vot    m     3s.  et  vous  uie .permelt 
de  vous  dire,  coiu  s  ie  uei'Bâa  iraelle  us 

cttsioù  queiqo'uu  k«  d 
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«  Voiis  iTta  hier  prononcé  d'une  manière,  toub 
prononcez  aujourd'hui  d'une  mauière  toat  op- 
posée, mais  vous  avez  toujours  parfaitement  bien 
juge.  «  (Mouvement  général  d'hilarité.) 

M.  B«a«l8l.  le  ne  me  propose  pas  d'égayer 
autanl  l'Assemblée  que  l'a  fait  le  préopiuaat; 
mais  je  te  rumetcie  de  la  L'ijon  qu'il  a  bien  voulu 
me  donner;  il  a  clil  on  <iuoi  je  devais  parler  sur 
le  projet,  en  quoi  je  devais  parler  contre.  Je 
pourrais  donc  me  dispenser  de  parler  ;  mais  je 
ferai  çiueliiueB  observations;  et  je  vais  dire  pour- 
((uai  je  ne  me  réunis  pas  b,  l'opinion  de  M.  lien- 
jamin  Cunslant. 

j'ai  eu  occasion  de  remarauer  que  dans  toutes 
les  Asaumidêes  où  il  s'agit  de  délibiTur  sur  des 
intérêts  propres  b.  chacun  des  membres  qui  dis- 
cutent, la  discussion  est  ordinairement  beaucoup 
plus  une  lutte  de  torcu  qu'un  examen  raisonne. 
Ainsi,  nous  avons  eu  souvent  occasion  du  voir 
dans  la  répartition  des  impdts  entre  les  arrondis- 
sements, que  presque  jamais  elle  ne  se  faisait  à 
raison  du  plus  ou  moins  de  force  des  arrondisse- 
ments, mais  à  raison  du  plus  au  moin^  de  Torcc 
qu'ont,  dans  le  conseil  général  du  département, 
ceux  qui  représentent  ces  arrondissements  ;  c'est 
donc  en  général  par  Its  intérêts  que  ^e^lécident  les 
chosus.ut  c'est  par  la  force  qui  les  a|ipuie  que  les 
<|ut'stions  sont  décidées.  Il  ne  faut  donc  pas  vous 
étonner  si  ce  sont  des  questions  d'intérêt  qui  se 
présentent  dans  la  discussion  actuelle. 

On  a  dit,  il  y  a  deux  principes  qui  vous  ser- 
rant de  régie,  tantôt  vous  employez  l'un.et  taoïâl 
l'autre.  Je  conçois  que  cela  se  pre:<entc  dans  cette 
discussion  ;  mais  la  Chambre  se  décide  par  d'au- 
tres motifs. 

Je  n'ai  pas  l'honneur  de  faire  partie  du  conseil 
général  du  département  de  Maine-et-Loire,  je  ne 
suis  pas  non  plus  membre  de  la  commission  ;  je 
n'ai  pris  aucune  part  au  projet.  Je  ne  tombe  pas 
d'ailleurs,  grâce  a  la  bieuveillance  ou  à  l'atten- 
tion dii  préopinaat,  dans  la  description  qu'il  lui 
a  plu  de  faire  du  projet  de  constituer  dus  licfs 
électoraux  qui  passeront  £i  leurs  héritiers-,  je  ne 
me  propose  d'avoir  pour  tief  ni  la  ville  d'Angers, 
ni  celle  de  Bausë.  Je  suis  donc  îl  l'abri  des  repro- 
chifl  du  préo|jinant.  (On  rit.) 

Je  me  trouve  rapproché  de  lui  en  un  point, 
dans  l'intéréldc  l'arrondissement  de  Bauge;  car 
c'est  une  question  tout  à  fait  d'intérêt  de  localiié  ; 
elle  n'e.~t  une  discusKion  de  personnes  que  pour 
ceux  qui  mettent  toujours  les  personnes  enjeu, 
au  lieu  de  se  borner  à  discuter  les  choses. 

L'arranilissementde  liuugé  n'a  élé  convenable- 
ment traité  ni  par  la  première  proposition  du 
conseil  'général,  ni  par  le  projet  de  la  commission. 
L'arrondissement  du  Itan){é  vient  augmenter  dans 
une  trop  grande  proportion  lu  collège  électoral 
d'AiigLTs;  il  aurait  dû  être  porté  avec  Saumur. 
Il  est  trè^-cunveiiuble  de  réunir  dans  un  même 
arrondissement  électoral  deux  villes  qui  fournis' 
sent  &  peu  pré!"  le  même  nombre  d'électeurs  ; 
elItB  auraient  alterné  pour  le  chef-lieu  de  l'élec- 
tion. S'il  fallait  absolument  que  l'arrondissement 
de  Baugé  rùt  sacrillê  aux  contenances  des 
arrondisscmenls  de  Si^'ré  et  de  Beauprêau,  au 
moins  en  le  réunissant  t  Saumur,  vous  ne  dé- 
truisez pas  la  force  des  électeurs  de  Baugé; 
tandis  que  réunis  à  Angers,  ils  se  trouvent 
dans  une  miaorilé  telle  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
qu'une  part  trêg-raible  ft  lélection. 

C'est  a  cette  coualdêratioD  que  je  m'arrête.  J'ia- 
nsle  pour  que  Baugé  soft  rénnl  eD  entier  k  Sati- 
mar,  et  pour  que  left  deux  rilles  d«  Baogé  et  de 


Saumur  demeurent  alternativement  cbeMleu  de 
l'élection.  Tel  est  l'objet  de  mon  observation. 

M.  Cesbron-LAvan.  Messieurs,  lomoie député 
de  i'arronJissument  de  6i.'au|irëdU.  je  crois  ifu'jl 
est  de  mon  devoir  de  vous  faire  queliiues  obser- 
vations contre  l'amendement  proposé  iiar  M.  le 
rapporteur  du  la  commissien,  relativement  t  la 
circonscription  de  l'arrondissement  de  Beau- 
prëuu. 

Cet  amendement  consiste  à  distraire  dudit  ar- 
rondissement le  canton  de  Chollel  i>our  le  réunir 
à  l'arrondissement  électoral  d'Angers,  et  de  plus 
à  distraire  de  ce  dernier  arrondisaumeut  le  canton 
de  UUalonnes  pour  le  réunir  à  l'arrondissement  de 
Ueaupréau. 

Ua  coup  d'œil  jeté  sur  la  carte  a  sans  doute 
suffi  pour  vous  convaincre  que  ces  ubangemeuls 
sont  tout  à  fait  inconvenants  sous  le  rapport  to- 
poprapliique. 

ils  ne  le  soLt  pas  moins  sous  tous  les  autres 
rapports  ;  et  en  effet  : 

1°  l'our  ce  qui  concerne  le  canton  de  Chollet, 
est-il  proposable  de  faire  parcourir  it  ses  élec- 
ti;urs,  pour  aller  voter  à  An{;ers,  quinze  lieues  de 
poste  au  moins,  au  lieu  de  quatre  qu'ils  ont  seu- 
lement ^  faire  pour  re  rendre  à  Beaupréau,  ou 
d'anciennes  habitudes,  des  affaires  administrati- 
ves, judiciaires  et  commerciales  les  attirent  jour- 
nellement? La  route  de  Chollet  à  Beaupréau  est 
tout  aussi  praticable  que  celle  de  Gbollet  a  Angers. 
Sur  253  électeurs  qui,  &  la  dernière  élection, 
composaient  le  coUèKO  électoral  de  Beaupréau,  il 

Îen  avait  87  du  canton  de  Chollet,  dont  30  êligi- 
ieé  à  peu  prés,  qui  presque  tous  sont  nua-seule- 
ment  propriétaires  fonciers,  mais  en  outre  chefs 
de  manufactures  et  entrepreneurs  d'opérations 
rurales  qui  tendent  à  améliorer  le  sol  et  à  en  ac- 
crulire  les  produits. 

Leur  industrie  est  donc  agricole  et  manufactu- 
rière. La  fabriiiue  de  Chollet  vivilie  tout  le  pajra 
dans  un  rayon  d'environ  dix  lieues. 

Les  nombreux  fabricants  et  ouvriers  qu'elle 
emploie  sont  dispersés  dansSU  communes. 

La  ville  de  Chollet,  qui  est  le  ctief-lieu  de  celte 
fabrique  et  de  la  judiridiclion  commerciale  do 
l'arrondissement,  et  quia  toujours  été  considérée 
comme  ville  principale  de  toutes  les  contrées 
connues  sous  la  dénomination  de  la  Vendée,  est 
peuplée  d'environ  7,000  Smes. 

Klle  a  fourni  seule  71  électeurs  au  derniercol- 
léf.'e.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  iuti'réts  des 
habitants  du  canton  de  Chollet  et  ceux  des  habi- 
tants des  autres  cacttons  de  rarrundissement  de 
Bcaupiéau  sont  ;"i  peu  près  les  mêmes.  Ils  se_  fon- 
dent généralement  !»ur  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à  assurer  la  tranquiliiiè  publique,  et  à  faire  pros- 
pérer l'agriculture  et  le  commerce. 

Si  dans  le  rapport  de  la  commission  l'on  avait 
voulu  donner  a  entendre  que  les  intérêts  politi- 
ques sont  dissemblables,  l'on  se  serait  encore 
mépris,  puisqu'il  estcerlainqueces  habitants  sont 
les  uns  et  les  autres,  par  affection  et  par  intérêt 
inviolablcment  attachés  au  Roi  et  à  la  Charte 
que,  dans  sa  sagesse,  il  a  donnée  à  la  b'rance. 

Si  l'on  adoptait  le  système  de  ne  point  réunir 
dans  le  même  collette  les  électeurs  de  différentes 
nuances  d'opinions  poUliqucs,  il  faudrait  alors 
que  les  élecieurs  de  la  même  commune,  et  sou- 
vent de  la  même  maison,  votassent  dans  des  col- 
lèges différents.  Il  seraitolMux  de  tous  enUeteoir 
de  l'iacohérenoe  d'on  tel  syvUme  électoral. 

Ce  ilmpU  upoié  ddnoDtre  iiQ*U  v'exitfe  «a* 
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can  motif  de  distraire  le  canton  de  Ghollet  de  Tar- 
rondissement  deBeaupréau; 

2*  Pour  ce  qui  concerne  le  canton  deChalonnes, 
il  n'y  aurait  pas  moins  d'inconvénient  h  le  sépa- 
rer (le  Tarrondissement  d'Angers,  d*où  il  nVst 
éloigné  que  d*cnviron  trois  lieues  de  poste,  pour 
le  réunir  ù  celui  de  Beaupréau  qui  en  est  à  dix 
lieues,  distance  moyenne. 

C'est  pour  se  rendre  à  Heaunréau,  qu'il  est  vrai 
de  dire  que  les  électeurs  de  Gnalonnes  auraient  à 
traverser  des  fondrières  et  à  suivre  des  chemins 

ravinés.  ^  ^. 

Us  n'ont  absolument  à  Beaupréau  aucunes  babi- 
bitudes  ni  relations. 

Bnlin,  il  résulterait  de  l'amendement  de  la  com- 
mission que  Tarrondissement  électoral  de  Beau- 
préau, qui  actuellement  avec  le  canton  de  Gbollet  a 
258  électeurs,  n'en  aurait  plus  qu'environ  200;  et 
que  celui  d'Angers  en  aurait  environ  800  : 

Ce  qui  est  évidemment  contraire  au  vœu  de  la 
loi. 

L'adoption  de  cet  amendement  mécontenterait 
indubitablement  les  électeurs  des  deux  cantons 
de  Gbalonnes  et  de  Ghollet. 

Il  me  semble  que  cependant,  en  pareil  cas,  on 
doit  avoir  é^ard  à  leurs  œnvenances  réciproques. 

J'en  appelle  à  l'impartialité  de  M.  le  comte  de 
Labourdonnaye,  qui  est  électeur  de  l'arrondisse- 
ment de  Beaupréau. 

J'invoque  le  témoignage  de  mes  honorables  col- 
lègues M.  Reveliére,  qui  est  natif  de  Ghollet,  et 
M.  Richard,  gui  y  est  propriétaire. 

Mes  assertions  et  celles  consignées  dans  la  pé- 
tition des  électeurs  du  canton  de  Ghollet,  ne  sont- 
elles  pas  incontestables  ? 

Je  conclus  au  rejtt  de  l'amendement,  et  je  vote 
pour  le  projet  de  loi  présenté  pur  M.  le  ministre 
de  rinlérieur. 

(M.  le  rapporteur  demande  la  parole.) 

Voix  à  gauche:  La  parole  à  M.  le  commissaire 
du  Roi....  —  Voix  diverses:  Pouvez-vous  le 
forcer  à  la  demander?... 

M.  de  Liabourdonnaye,  rapporteur.  Messieurs, 
tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  contre  le  projet,  à 
l'exception  de  M.  Benjamin  Gonsiant,  sont  d'ac- 
cord sur  le  choix  des  chefs-lieux  qui  ont  été 
attribués  pur  la  commission  aux  quatre  collèges 
électoraux  de  Maine-et-Loire,  qui  sont  Segré, 
Beaupréau*  Angers  et  Saumur. 

La  première  objection  porte  sur  la  distraction 
de  Ghàteauneuf  et  de  Briolet.  Gette  attaque  me 
parait  fort  extraordinaire;  en  développant  les 
motifs  qui  ont  engagé  la  commission  à  laire  cette 
distraction,  vous  serez  persuadés  que  les  adver- 
saires du  projet  ont  été  forcés  de  chercher  une 
querelle  à  la  commission. 

Briolet  a  réclamé  pour  obtenir  d'être  réuni  à 
Angers.  Je  ne  sais  par  quel  motif  le  conseil  géné- 
ral de  Maine-et-Loire  s'était  cru  obligé  de  le  dis- 
traire de  l'arrondissement  d'Angers  pour  le  porter 
à  Segré.  La  commission  a  senti  les  motifs  qui 
s'opposaient  à  cette  réunion.  Pendant  six  mois 
de  Tannée,  les  chemins  présentent  de  grandes 
difficultés  pour  se  rendre  di'*ectement  de  Briolet 
à  Segré.  Pour  les  éviter,  on  se  trouvait  obligé  de 
passer  par  Angers.  Alors  ou  a  trouvé  plus  uatu* 
rel  de  faire  voter  à  Angers  les  électeurs  de  Brio- 
let. Quant  à  l'arrondissement  de  Ghftteauneuf, 
qui  éprouvaitune  grande  partie  dee  mêmes  incon- 
vénienUt,  il  a  demandé  aussi  à  être  réuni  à  l'ar- 
rûndisseinent  d'Angers. 

l^'arroadissMoeat  de  Gbollet  préaenie  dise  inoeih 


vénients  beaucoup  plus  graves.  On  objecte  If 
longueur  des  chemins  et  la  difficulté  de  paner 
les  Ponts-Kle-Gé.  Je  reconnais  avec  M.  Bcnjanoiii 
Gonstant  que  la  distance  est  de  quatre  lieues  du 
pays  pour  se  rendre  à  Beaupréau,  tandis  qu'elle 
est  de  dix  lieues  du  pays  pour  se  rendre  a  An- 
gers. D'un  autre  côté,  je  ferai  observer  que  Ie9 
chemins  qui  conduisent  de  Ghollet  à  Bcaopréaa 
sont  si  mauvais  dans  certains  temps  de  Taniiée, 
qu'un  homme  à  cheval  peut  à  peine  y  passée» 
tandis  que  la  grande  route  de  Gbollet  à  Aogere 
est  partaitement  viable  sur  les  deux  tiers;  l'autre 
tiers  ne  tardera  pas  à  l'être  également,  puisque 
M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées  a  promis 
d'y  porter  tout  son  intérêt  ti  que  des  fonds  ont 
été  accordés  l'année  dernière  pour  cet  objet.  G*eit 
d'ailleurs  une  route  royale  sur  laquelle  les  corn** 
muiiicaiions  sont  toujours  faciles,  et  l'on  pourra; 
dans  quelques  années,  lorsque  celte  route  seni 
terminée,  se  rendre  en  voiture  avec  beaucoup  de 
célérité  de  Ghollet  à  Angers. 

On  a  dit  ensuite  qu'il  y  avait  danger  pour  les 
habitants  de  Ghollet  à  traverser  les  Ponts-de-Gé 
pour  se  rendre  à  Angers.  Je  me  serviiaides  arau« 
ments  qui  me  sont  fournis  par  mes  adversairee 
pour  vous  prouver  que  cette  objection  n'est  pas 
solide.  En  effet,  nos  adversaires  voudraient  por- 
ter l'arrondissement  de  Gbalonnes  à  Beaupréau. 
Or,  les  habitants  de  l'arrondisi^ement  de  Gnalon* 
nés  sont  forcés  de  traverser  aussi  ces  mêmes 

t)onts  pour  se  rendre  à  Angers.  Je  suppose  qae 
es  adversaires  sont  trop  onéreux  pour  vouloir 
plus  de  mal  à  l'un  qu'à  Tautre,  car  s'il  y  avait 
danger  pour  les  électeurs  de  Ghollet  de  passer 
par  les  Foiits-de-Gé,  il  y  en  aurait  aussi  pour  les 
électeurs  de  Gbalonnes.  Mais  dans  la  réalité,  il  n'y 
a  danger  pour  personne. 
Quant  au  pont,  c'est  un  des  pins  considérables 

3ui  existent  sur  la  Loire.  Le  gouvernement  hit 
e  grandes  dépenses  pour  le  réparer.  On  a  élé 
plusieurs  fois  obligé,  dans  la  guerre  désastreuse 
de  la  Vendée,  de  couper  ce  pont.  11  n'est  pas  en- 
core dans  uu  état  d'entretien  tel  qu'il  devrait 
être.  Mais  sous  le  gouvernement  du  Roi,  où  tous 
les  anciens  établissements  publics  sont  restaurés 
ou  entretenus  avec  soin,  nous  devons  espérer  que 
ce  pont  sera  entièrement  réparé.  Au  reste,  tel  qu'il 
est  en  ce  moment,  il  n'offre  point  de  danger,  puis-» 
que  les  relais  et  toute  la  population  y  passent 
journellement  ^ans  éprouver  le  plus  léiger  acci* 
dent. 

On  vous  a  dit  que  les  affaires  administrativer 
et  commerciales  appelaient  les  habitants  de  Ghol^ 
let  plus  à  Beaupréau  qu'à  Angers.  Il  ne  faudrait 

fias  connaître  ce  que  c'est  que  le  commerce  et 
'industrie  pour  croire  que  Ghollet,  qui  fait  un 
commerce  considérable  en  toileries,  aille  débou* 
cher  par  Beaupréau  où  les  chemins  sont  inviables' 
pendant  quelque  temps  de  l'année.  11  est  certaiù' 
que  le  commerce  de  Ghollet  prend  sa  direction 
sur  Angers.  En  outre,  Ghollet  doit  avoir  avec  An* 
gers,  chef-lieu  de  préfecture,  des  relations  piu9 
fortes  qu'avec  la  sous-préfecture  de  Beaupréau.  - 
Mais,  me  dira-t-on,  nous  avons  des  |)étinons  qui 

Srouvent  le  contraire,  qui  annoncent  quel'arrou* 
issement  de  Ghollet  désire  plutôt  rester  adjoint  • 
à  l'arrondissement  de  Beaupréau  qu'à  celiû  a  An-*" 
gers. 

Ge  n^est  pas  Messieurs,  dans  celte  Ghambre^qul- 
a  eu  à  juger,  l'année  dernière,  du  mérite  de  tant 
de  pétitions  mendiées,  que  je  viendrais  faire  voir  ' 
le  dauf^er  qjut'il  y  a  pour  une assi  d     y^ntu 

à  se  laisser  infloeni    *       <  ni.  b 

deroière,  si  vôui  a>«  i 


(Chambre  des  Dépatés.) 
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ces  pétilions,  la  loi  d'élection  que  vous  avez 
sanctionnée  n'existerait  pas.  Vous  avez  d'autant 
plus  été  à  uiénie  d*en  apprécier  Je  mérite  que, 
comme  on  vous  le  disait  a  cettre  tribune,  quatre- 
vingt  mille  signatures  apposées  sur  des  feuilles 
volantes,  qui  n*avaient  peut-être  jamais  été  join- 
tes à  la  pétition  à  laquelle  on  les  laisiiit  rapporter 
ne  témoignaieiil  encore  que  le  vœu  de  Tinfime 
minorité  de  la  nation,  taudis  que  l'immense  ma- 
jorité, en  gardant  le  silence,  avait  prouvé  son 
adhésion  aux  vues  du  gouvernement.  S'il  en  est 
ainsi,  et  quand  bien  même  je  voudrais  admettre 
que  soixante  signatures, comme  on  a  dit,  auraient 
été  apposées  à  la  pétition  de  la  ville  de  Ghollet  ; 
qu'est-ce  que  soixante  signatures  pour  une  popula- 
tion de  quatre  mille  âmes  et  un  arrondissement 
de  vingt-six  miilei  (M,  Benjamin  Constant:  Ce 
sont  soixante  électeurs.)  Un  nombre  décuple  pa- 
rait par  son  silence  sanctionner  le  projet  pré- 
senté. 

Considérant  la  question  sous  le  rapport  de  tous 
les  intérêts  qui  doivent  être  représentés,  il  est 
donc  vrai  de  dire  que  Chollet,  qui  est  une  ville 
commerciale  et  industrielle,  doit  être  plutôt  réu- 
nie à  Angers,  où  tous  ses  intérêts  l'appellent, 
qu'àrarrondissementdeBeaupréau,  qui  est  entiè- 
rement agricole,  et  avec  lequel  elle  n'a  aucun 
intérêt.  Ici  se  présente  une  grande  pensée  que  la 
Cbambre  me  permettra  de  développer. 

SU  n'existait  en  France  qu'un  impôt  unique,  si 
cet  impôt  frappait  sur  tous  les  individus  de  tou- 
tes les  parties  de  la  France  à  proportion  de  ce 
que  chacun  posséderait,  soit  en  ricliesses  territo- 
riales, soit  en  richesses  commerciales  ou  en  por- 
tefeuille, il  est  certain  qu'il  deviendrait  indifié- 
rcnt  que  telle  ou  telle  ville  fût  réunie  à  tel  ou  tel 
arrondissement  agricole,  et  que  le  commerce  et 
l'industrie  ne  prévalussent  pas  dans  cette  Cham- 
bre sur  les  intérêts  de  l'agriculture.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi.  La  population  territoriale,  ou  pour 
mieux  dire,  la  propriété  territoriale,  est  grevée  à 
elle  seule  de  deux  impôts,  l'impôt  foncier  et  l'im- 
uôl  des  portes  et  fenêtres,  qui  s*élêvent  seuls  à 
240  millions.  Tous  les  autres  impôts  s'élevant  à 
plus  de  600  millions,  à  l'exception  de  celui  des 
patentes,  supporté  par  Tinduslrie  et  le  commerce, 
sont  également  supportés^  à  raison  des  consom- 
mations, et  par  les  proprK  taires,  et  par  le  com- 
merce, et  par  rinJuslrie  ;  de  manière  qu'il  est 
évident  que  la  propriété  territoriale  a  besoin  d'ê- 
tre plus  défendue,  puisqu'elle  paye  àelle  seule  un 
tiers  des  impositions,  et  que  les  deux  autres  sont 
supportés  également  par  la  propriété,  1  industrie 
et  le  commerce. 

Cependant,  si  vous  voulez  faire  prévaloir  l'in- 
dustrie, voyez  à  quoi  vous  vous  exposez.  Je  de- 
manderai pourquoi  fimposition  foncière  a-t-elle 
été  portée  au  delà  de  toute  mesure  par  les  Assem- 
blées délibérantes  qui  ontrégné  en  France  pendaut 
un  si  long  intervalle,  et  pourquoi  les  impositions 
indirectes  n'octoclles  été  établies  que  sous  le  gou- 
vernement usurpateur  et  sous  le  gouvernement 
monarchique  ?  Vous  avez  payé  des  impôts  fonciers 
aussi  considérables  sous  la  dictature  des  Assem- 
blées de  toute  nature  qui  on:  régné  sur  la  France, 
f)arce  que  le  commerce  et  l'industrie  et  la  popu- 
ation  des  villes  avaient  dominé  la  population  des 
campagnes,  et  parce  que  la  propriété  territoriale 
n'était  pas  représentée,  et  que  partout  où  un 
intérêt  n'est  pas  représenté,  il  est  nécessairemeat 
écrasé. 

Oo  vous  a  dit  à  cette  occasion  qu'il  fallait  que 
rindustrie  et  le  commerce  fuaieat  représentés 
daos  les  arrondissements  électoraux»  parce  que  les 


collèges  des  départements  vous  fournissaient  assez 
de  propriétaires.  Cette  proposition  est  vraie  pour 
le  moment,  mais  elle  est  fausse  pour  l'avenir  et 
pour  nn  avenir  três-peu  éloigné. 

Toutes  nos  lois  tendent  à  l'égalité  de  partage, 
et  à  morceler  les  propriétés,  à  ne  faire  en  France 
que  de  petits  propriétaires.  Il  est  impossible 
qu'un  homme  de  bonne  foi  ne  cou\ienne  pas 
qu'avec  ce  système,  il  n'y  aura  plus,  dans  qua- 
rante ans,  qu'un  très-petit  nombre  de  proprié- 
taires ruraux  éligibles;  tandis  qu'au  contraire  le 
commerce  et  l'industrie  s'augmenteront  toujours 

Car  le  travail  et  l'agglomération  de  leurs  capitaux, 
outes  les  grandes  propriétés  se  trouveront  réur 
nies  dans  les  mains  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, et  les  collèges  électoraux  de  département  se- 
ront alors  envahis  par  l'industrie  et  le  commerce. 
Ce  que  j'ai  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  ne 
tient  à  aucun  esprit  de  parti.  Il  n'y  a  rien  dedis- 
simulé,  rien  de  caché  dans  la  manière  dont  je 
m'exprime.  Je  rapporte  des  faits  et  j'établis  des 
probabilités  qui  sont  tellement  certaines  qu'elles 
tombent  sous  l'évidence. 

Or,  s'il  est  évident  que  bientôt  les  collèges 
électoraux  de  départements  ne  fourniront  plus  de 
propriétaires,  et  si  en  réunissant  l'industrie  et  le 
commerce  des  villes  avec  les  arrondissements 
ruraux,  vous  ôtez  à  ces  arrondissements  leur  pré- 
pondérance, vous  n'aurez  plus  de  représentation 
territoriale,  et  la  propriété  sera  totalement 
écrasée. 

Dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  sur 
quatre  arrondissements  électoraux,  trois  se  trou- 
vent être  absolument  la  proie  de  l'industrie  et  du 
commerce.  La  dérogation  qui  est  proposée  a  pour 
but  de  détruire  celte  influence. Ce  n'est  pas,  comme 
on  a  dit,  une  influence  politique,  une  influence 
du  moment,  mais  une  influence  qui  tendra  cha- 
que jour  à  s'étendre  et  qui  ôtera  à  l'arrondisse- 
ment de  Beaupréau  la  possibilité  de  défendre  ses 
intérêts  agricoles.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission  dans  la  proposition 
qu'elle  vous  a  faite. 

Je  ne  crois  pas  devoir  descendre  jusqu'à  ré- 
pondre aux  attaaues  personnelles  qui.  au  mépris 
de  nos  usages  parlementaires,  ont  été  dirigées  dans 
cette  discussion.  Peut-être  avais-je  droit  d  atten- 
dre plus  de  justice  de  la  part  de  collègues  qui, 
unis  dans  les  mêmes  intérêts  du  département 
qu'ils  représentent,  oui  ensemble  de  fréquents 
rapports.  J'opposerai  ma  vie  tout  entière  à  ceux 
gui  voudront  m'attaquer.  Je  dirai  la  même  chose 
à  M.  Benjamin  Constant,  puisqu'il  m'a  fait  l'hon- 
neur de  relever  une  opinion  que  j'ai  autrefois 
prononcée  dans  ma  conscience,  et  que  je  main- 
tiens encore  aujourd'hui  dans  ma  coudCience  ;  je 
dirai  :  Malheur  à  la  France  de  n'avoir  pas  accepté 
à  cette  époque  une  loi  d'amnistie  qui  aurait  em* 

fléché  le  retour  de  bien  des  crimes,  en  punissant 
es  auteurs,  non-seulement  de  ces  crimes,  mais  de 
tous  les  crimes  qui  se  commettent  encore  aujour- 
d'hui. En  révolution,  on  ne  change  jamais,  et 
comme  le  disait  l'usurpateur  dans  lesCent-Jours  : 
«  Ce  qui  fut  blanc  restera  blanc  ;  ce  qui  fut  noir 
restera  noir.  >  Ouijes  opinions  nechangent  jamais 
en  révolution  ;  il  faut  attendre  qu'une  génération 
ait  passé  pour  espérer  qu'elles  se  rapprochent  et 
se  modifient. 

Si  nous  eubsions  puni  à  cette  époque  les  hom- 
mes qui  avaient  fait  la  révolution  des  Cent-Jours, 
vous  n'eussiez  peut-être  pas  eu  à  craindre  les 
révolutions  qui  se  manifestent  tous  les  jours  par 
des  agressions  perpétuelles  contre  le  trdoe  et  la 
monardile.  Au  resiet  ce  que  j*ai  pionoacé  alors 
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sera  jugé  non-eeulemeat  par  tous,  maîsparœux 

Îui  voudront  compuhLT  les  registres  de  cette 
sseinljiËe.J<jIeur  livre  tuule  ma  vie,  toutes  mes 
oj)iiiiQD3.  Je  pourrais  peut-être  aller  clierclier  le 
vote  et  l'expression  de  ta  volonté  dans  la  vie  des 
adversaires;  mui^  je  ne  veux  blesser  p^TSonae. 
Je  craindrais  U'y  trouver  des  traits  trop  piquants 

Ïour  être  présentés  ici.  ^Mouvement  général 
'adhésion  à  droite.) 

L'ameuderDi  nt  de  la  commiàslon  est  mis  aux 
voix  et  adoptO. 
(.'amendement  de  la  commission  à  l'article  44 


t  Arl.  44.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est 
divisé  en  quutre    arrondissements    électoraux, 


"  Le  premÎLT  de  l'arrondissement  d'AngiTS, 
moins  les  cantons  deChalonnes.de  Sainl-Georges- 
(!Ur- Loire  et  du  Louroux-Béconnais,  et  du  canton 
de  Cholltl  (arrondissement  de  Beaupréau),  et  de 
ceux  de  Seiches  et  Durtal  {arrondissement  de 
Baugë),  et  enfin  de  celui  de  Cbàteauneuf  (arroo* 
dissement  de  Segi^)  ; 

<  Le  deuxième.del'arromliBsementdeSaamur, 
moins  les  communes  de  Beaulieu,  Clianzcau, 
Bliau,  Faveraye,  PHve,  Gonnord ,  Rubclai  et 
Thouarcé  [canton  de  Tfiouarcé),  et  des  cantons  de 
Bitugé,  Beaufort,  Longue,  Sovant  (arrondisse- 
ment de  Baugé)  ; 

•  Le  troisième,  de  l'arroadissemenl  de  Beau- 
préau, moins  le  canton  de  Choliet,  et  du  canton 
lie  Chalonnea  (arrondis-semcnt  d'Angers),  et  dus 
communesdeBeaulieu,Clianzeau,Etian,Faverayc. 
Paye,  Gonnord.  Kabelai,  Saint-Lamberl-ilu-Laitai 
et  Thouarcé  (canton  de  Tbouarcé)  ; 

•  Lequatrii^me,  de  l'arrondissement  de  Segn^, 
moins  le  canton  de  Cli&teauneur  et  des  cantons 
Je  Saini-Georges-sur-Loire  et  du  Louroux-Bécon- 
nais (arrondissement  d'Angers).  > 

H.  le  PréBMenI  lit  l'article  ib—  Manche. 

M.  Balllison  pré.-ente  une  O|ànion  dévelop- 
pée dans  laquelle  il  s'attache  à  prouver  que  Is 
ville  de  Mortain  est  déjfi.  sous  un  grand  nombre 
de  rapports,  sacriliéfâ  la  ville  d'Avrancbes  ;  que 
rinflueoce  decetle  dernière  ville  s'accpott  tous  lus 
jours;  que  toutes  les  nominations  ^o^tl'nt  de  son 
sein,  et  que  le  préfet  tend  encore  à  accruttre  cette 
influeiia-.  L'orateur  propose  de  retrancher  du 
deuxiëmearrondissemeat  deux  cantons  de  l'arron- 
diBsenient  d'Avrancbes,  et  de  les  porter  dans  le 
premier  arromlissemeot. 

M.  Regnsnf.  Messieurs,  je  n'imiterai  point 
Dotre  honorable  collègue  qui,  à  propos  de  cir- 
conscription électorale,  de  délimitation  de  can- 
ton, qui,  entouré  de  ralculs,  au  milieu  d'arf;u- 
ments  plus  ou  moins  faciles,  a.  uru  di^voir  lancer 
contre  l'ambition  des  lialiilauls  de  l'arrondisse- 
oient  d'Avranclies  quelques  traits  un  peu  trempés 
de  liel,  d'une  poliiiijue  envieuse,  et  bien  loin  dcn 
relever  tiuelauet^-uns  pour  les  renvoyer  sur  Mor- 
tain, je  les  laiËse  parcourir  tranquillement  leur 
course  ,  bien  sûr  qu'ils  ne  peuvent  atteindre  ni 
blesser  aucun  de  mes  concitoyens. 

Pour  miii,  Messieurs,  j'ose  espérur  qu'il  ne  m'é- 
chappera, en  répondant  à  mes  honorables  collé' 
gués,  aucune  pensée,  aucune   expression  qui 

Suisse  jeter  la  moindre  dé&vtur  suries  habitants 
e  MortaiD,  aux  sentiments  et  à.la  Ûdâlité  im- 
quels  je  me  plais  à  rendre  un  public  hommage. 
Hesueurs,  il  loe  semble  que  iw  ai^oments  de 


notre  honorable  collègue  peuvent  se  renfermer 
dans  celui-ci: 

Lus  électeurs  de  la  ë nus- préfecture  d'Avranchef 
sont  beaui-oup  plus  nombreux  que  les  électeun 
de  1.1  sous-préfecture  de  Mortain,  qui  lof  e^ 
réunie  pour  former  un  arrondissement  électoral. 
Ces  derniers  auront  donc  peu  d'influetice  dans 
les  élections;  et  pour  égaliser,  ou  plutôt  pour 
mettre  moins  de  diiïérence  entre  le  nombre  de* 
électeurs  d'Avranchcs  etreuxdeMortaio,  lepré»i 

Sitnant  vous  propose  de  distraire  de  la  sous  prft-* 
ecture  d'Avrancbes  les  cantons  deVillediea  etÂ^ 
Brecey,  c'est-à-dire  tri^nte-six  électeurs,  pour 
les  envoyer  voter  h  Suint-Lâ,  et  peu  lui  importé 
les  distances.  -■' 

Tel  est,  jt!  crois,  Messieurs,  le  fond  de  l'oplr' 
nion  de  mon  honorable  collègue. 

Ce  raisonnement,  trés-hon  en  théorie,  mèinfl 
excellent  dans  la  pratique,  quand  les  localitésjff 
rendent  facilement  exécutable,  ne  peut  plus  être 
admis  quand  elles  s'y  opposent  de  la  manière  la 
plus  évidente;  et  ce  serait  ici  le  cas  de  le  dér 
montrer. 

Je  ne  discuterai  point  chaque  argument  dn 
Eyst4>me  de  mon  collègue,  car  je  veux  être  court; 
et  si  je  me  livrais  h  vouloir  prouver  topogra- 
phiquement  toutes  les  diflicuués  sans  oombrA 
qui  se  rencontrent  dans  l'exécution  de  son  plao» 
il  me  faudrait  parler  longuement,  lrès-loogu&* 
ment,  de  lieux  absolument  inconnus  à  la  presqua' 
totalité  de  cette  Chambre;  et  comme  nous  serioas 

Sirobablement  les  seuls  ù  nous  Lieu  entendre,  ici 
erai  seulement  observer  à  la  Chambre,  que  la 
sous-préfecture  de  Cherbourg  est  absulumeal 
dans  la  même  position  envers  Valogoes,  que  cetia 
de  Mortain  envers  Avranclies;  et  j'ajouterai.  Mes- 
sieurs, que  si  Tamendemeot  du  préopinaut  àtait 
adopté,  ce  serait  détruire  toute  l'économie  du 
travail  du  cotiseil  général  et  du  projet  de  lof.- 
Gar,  si  l'on  agissait  ainsi  en  laveur  de  Uortaia, 
pourquoi  n'agirait-on  point  de  la  même  maniera 
en  faveur  de  la  sous-préCeclure  de  Cherboiuïti 
dont  le  nombre  dos  électeurs,  comparé  à  celui  - 
des  électeurs  de  la  soua- préfecture  de  Valognaii: 
(même  apréd  la  distraction  du  canton  de  Sainte^ 
Mère-Ëglisel,  se  trouve  presque  absolument  dauc 
le  même  rapport  que  celui  des  électeurs  dtt 
Mortain ,  comparé  au  nombre  des  électeara 
d'Avrancbes. 

Je  le  prouve,  Messieurs. 

La  sous-préfecture  de  Mortain  n'a  que  ISSélec-' 
teurs;  celle  d'Avrancbes .  324.  Différence  136. 

La  sous- préfecture  de  Cherbourg  n'offre  qitiB 
230  électeurs.  Valognes,  moins  le  cantou  de: 
Saintc-Mèrc-Ëglise,  réuni  àGoutances,  en  conserve: 
349.  Différence  en  faveur  de  Valognes,  119,  comuM' 
de  136  en  faveur  d'Avrancbes. 

Ces  deux  difféamces,  vous  le  voyet,  aontft 
peu  près  égales.  i 

D'après  ce  simple  exposé.  Messieurs,  j'Oatf 
presque  me  flatter  que  vous  n'admettrez  point  ta- 
proposition  de  mon  collègue;  car  ce  serait  toifC 
déranger,  tout  remettre  en  question  dans  la  «fP^i 
conscriptioa  électorale  du  département  da  li^ 
Manche;  et  vous  êtes  trop  sages,  trop  prudents, 
pour  improviser  un  pareil  travail  h  80  lieuesie 
ce  département.  ^ 

J'ai  dono  la  conHaoce  d'espérer  que  vous 
terez  l'article  45  tel  qu'il  vous  est  présenté, 
qu'il  réunit  l'approbation  du  gouv«nemeal,  ■ 
sentiment  du  conseil  généniL'  Cêlid'-^  de  y 
commission,  et  que  la  o^iorilé  de  II  dépota 
partage  le  mttae  ni». 
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M.  B*ardeaa,  rapporteur.  Lu  Cliambi-e  aura 
facilumeot  reconnu  <|ii'il  ti'êlaU  quesliou  ici  gue 
J'iiitêrât  de  localité  etnulJeuiuiittl'inLi^rël  public; 
mais  je  suis  monté  surlout  à  cette  triliune  pour 
Eigaaloi' unu  erreur  et  un  vice  qui  prédo  mi  rient 
dans  cette  diâcusâion.  Ou  s'attaque  persoiint:lle- 
nit!nt  uu  rapiiurti'ur,  on  te  prenil  u  purttc,  comme 
s'il  était  autre  cliose  que  l'organe  de  la  corurais- 
sion;  je  n'insist"rai  pas  davantage  sur  ce  point. 
J'esiK^re  qu'il  aura  suCIi  de  le  toucliur  pour  que 
les  orateurs  s'abstiennent  de  mettre  les  rappor- 
ttmrs  dikns  une  pimitiou  qui  n'<>s[  pas  ta  lenr, 
et  qni  S'Tait  trop  pi^nible,  car  Ils  auraient  à  lutter 
contre  trop  d-inléri>ts  et  de  voloiitt^s  purlicu- 
liërcs.  La  commission  insiste  pour  le  mainti<'n 
de  rarltcle. 

(L'ameodemenl  de  M.  Ballisson  D'est  pas  appuyé. 
Il  n'est  pas  mis  aux  voix.) 

Le  second  amendement  est  présenté  par  MM.  Si- 
vard  de  Ituaulieu  et  Sébastian),  il  consiste  à  dis- 
traire le  canton  de  Sainte-Mi^re- Eglise  de  l'ar- 
romlissenicnt  de  Coutances,  pour  le  porter  à 
l'iirrondisstment  de  ValoHucs. 

M.  le  géuéral  Séba»ll*nl.  Je  sais,  Messieurs, 
qu'une  discussion  locale  ofite  peu  d'intérêt; 
mais  il  s'ufzil  ici  dun  canton  important;  il  a 
14, DUO  habilanls  de  popubitioii;  il  compte  un 
grand  nom  tire  d'électeurs,  toutes  ses  habitudes, 
toutes  ses  relations  commerciales  ou  adminis- 
tratives soEit  établies  avec  Va!o}!ni's,  qui  est  situé 
à  quatre  lii'ucs,  ot  on  porte  ce  canton  à  l'arron- 
dissement de  Contaoccs,  qui  est  situé  à  douze 
lieues.  Si  encore  on  l'eût  adjoint  fi  l'arronJisse- 
niontle  plus  faible;  mais  pas  du  tout,  on  le  réunit 
k  l'urrondissement  le  plus  Tort.  Je  crois  im]ior- 
tant.  Messieurs,  de  vous  signaler  de  telles  iin- 
pcrfectionSv  de  telles  contradictions  dans  le  projet 
présenté:  je  rends  justice  â  lu  commission,  je 
crois  qu'elle  a  apporté  à  son  travail  toute  l'im- 
partialité oui  était  en  elle;  mais  on  croirait  qu'elle 
a  céJé  le  plus  souvent  à  des  mouvements  de  ca- 
price et  (le  l»ruaquerie.  tant  les  principes  sur 
lesquels  paraissent  reposer  telles  ou  telles  de  ses 
propositions  sont  coiitradicloiri.-s  et  sans  liaison; 
l'article  que  je  combats  en  est  un  des  exemples 


sur  le  silence  que  gafile  le  gouvernement.  Je 
défends  le  gouvcrneiucnt  de  cette  atia(|ue  qui  ne 
me  parait  pas  rundée,  et  en  voici  la  raison  : 

Si  le  pouTerncmenl  disposait  dans  cette  en- 
ci'inted'unemaiorité  considérable,  forte,  compacte 
et  étroitement  liée  il  lui,  il  pourrait  être  acirusé 
de  tout  ce  qui  se  fait  aujourd'hui;  mais  le  gou- 
vernement est  ù.  ia  remorque (Mnuvenieiiis 

divers....  —  Voi'j:  à  droite:  Qu'est-ce  que  cela  veut 
dire'f...)  Je  ne  lui  conseille  cependant  pas  de 
s'attacher,  dans  cette  position,  ii  un  vaisseau 
qui  me  |>aralt  vouloir  se  lancer  dans  une  mer 
semt^  d'écueils  lit  menaçante  d'orales....  {Les 
méinct  iiiouvemenlti  iiiterrornptnl.)  Mais  je  laisse 
là  luute  comparaison,  et  revenant  à  la  discussion, 
j'insiste  sur  l'amenilement  proposé. 

M.  d«  V11IAI«,  Le  préopinant  se  trompe.  Le 
gouvernemenl  n'est  pas  à  la  remorque  dans  une 
discussioii  comme  celle-ci.  iJuanJ  il  s'aj;it  d'in- 
térêts de  locahtés,  le  eouvernement  doit  néces- 
sairement entendre  les  localités;  la  loi  adéjà  fait 
on  que  le  gouvernement  bit  en  ce  moment.  Lu 


loi  de  l'année  dernière  a  Boamis  la  proposition 
de  la  circOD£cription  des  arrondi.-;sementa  élec- 
toraux au  jugement  des  localités,  i.  l'initiative 
des  conseils  généraux  de  départements.  Les 
dernières  élections  n'ont  eu  lieu  qu'après  avoir 
consulté  li!S  localités.  Le  gouvernement  a  Jugé 
qu'ildevait  conserver  ce  quelles  a:vaient  fait,  et 
vous  avi'E  été  élus  d'après  ce  système;  muiate- 
nant  cette  circonscription  est  soumise  &  votre 
examen.  On  écoute  les  différentes  députations 
sur  les  intérêts  qui  sont  il  leur  connaissance,  et 
le  gouvernement  jugera  ensuite  de  l'ensemble 
des  dispositions  ado^ttées.  Ce  n'est  qu'alors  qu'il 
pourra  reconnaître  s'il  devra  projio,-er  auTloi 
d'accorder  sa  saii':tioii  au  projet  qui  sera  sorti  de 
la  délihêratiun;  mais  ce  n'est  pasachaquearticle 
que  le  gouvernement  doit  être  obligé  de  venir 
iirendre  parti  entre  les  divers  intérêts  tie  loca- 
lités. J'ai  cru  devoir  éclairer  la  Chambre  sur  la 
conduite  que  le  gouvernement  a  cru  devoir  tenir 
dans  cette  circonstance,  (Mouvement  d'adhe'ûon 
aucentre  et  à  droift.) 

a.  Slvard  de  Beaallea  appuie  l'amende- 
ment dans  une  opinion  développée,  où  il  présente 
tous  les  détails  d'intérêts  lociiux  qui  motivent 
l'amendement. 

M-  Avoyae  deClutBlerejrne  rend  compte  des 
motifs  contraires,  motifs  qui  ont  déterminé  la 
majorité  de  la  dépulutiou  et  le  viieu  du  conseil 
général  du  département  Le  motif  principal  est  la 
population,  déjù  si  CA^nsidérable ,  de  l'arronJisse- 
mentde  Vulognes,  et  l'obligation  dans  laquelle  on 
serait  de  diviser  eu  deux  sections  le  colli^'e  élec- 
torui  de  cet  arrondissement,  si  le  canton  de 
Sainte-Mére-Bglisc  lui  était  réuni. 

M.  09urd*:^u,  rapporteur.  Je  n'aurai  pasàdéfeo- 
drc le  projet,  le  préopinant  rajusiilié  de  la  manière 
la  ])lus  satisfaisante.  La  commission  s'est  surto.il 
attachée  à  l'idée  d'éviter  le  plus  possible  qu'un 
collège  d'arrondissement  fût  divisé  en  deux  sec- 
tions. Or,  ici,  cette  division  eût  été  inévitable. 
Aussi,  le  conseil  général  et  la  majorité  di-  la  dé- 
pulation  se  sont-ils  réunis  en  faveur  du  projet. 
Vous  voycï,  Mes-'ieurs,  qu'il  n'y  a  rien  là  qui 
mérite  les  reproches  dirigés  contre  votre  commis- 
sion; et  ici  je  dois  ré|iondre  à  ce  que  vteni  de 
dire  un  orateur.  On  oublie  trop,  en  accusant  la 
commission,  quec'cst  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté,  que  l'article  en  discussion  appartient  an 
projet  de  loi,  que  la  commission  ne  l'a  point 
amendé,  et  qu'en  Rénérai,  sur  un  projet  de  79  ar- 
ticles, elle  n  a  présenté  que  quatre  ou  cinq  amen- 
dements. Comment  donc  peut-elle  être  l'objet 
continuel  des  attaques  qu'elle  a  sans  cesse  à  re- 
pousser? Due  aij^nilîent  ces  reiiroches,  ces  ex- 
pressions de  caprice  et  de  brusquerie?  Kiea  do 
peut  signaler  dans  le  travail  de  la  commission 
qu'elle  ait  pu  encourir  même  un  soupçon  à  cet 
égard,  et  de  semblables  reproches  ne  peuvent 
s'a'iresscr  qu'fi  cimx  qui  ont  si  longtemps  agi 
dans  les  intérêts  du  pouvoir  arbitraire. 

On  ne  se  rend  pas  asseï  compte  des  difllctiités 
sans  nombre  que  présentait  le  travail  pour  coo- 
cilier  tous  les  intérêts  et  faire  partout  l'applica- 
tion d'un  principe  uniforme,  if  eût  été  à  désirer 
que  l'application  do  ce  principe  eilt  été  partout 
aussi  facile  qu'en  (kirse,  par  exemple,  où  Vhono- 
rahle  général  Sébastiani  sait  qu'il  n'y  avait  que 
dix-huit  électeurs,  et  oil  ce  nombre  s'est  éleva 
k  40,  dont  nu  tiers  a  puéUeiKHiiidéré  comme  do 
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faveur,  et  rcvcHu  du  droil  par  des  moyens  que 
vous  avez  pu  juger. 
(JMnsisle  sur  I  adoption  de  rarlicle.) 

M.  le  général  Sébasllanl  se  I(>ve. 

Voix  à  droite  :  On  n*a  pas  la  parole  après  le 
rapporteur... 

M.  le  Président.  Vous  n*avez  pas  la  pnrole... 


M.  le  général  Sébasllanl.  J'appelle  à  la 
justice  de  la  Chambre  de  Tinjustice  de  M.  le  pré- 
sident. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole... 
et  d'abord  vous  n'ôles  pas  en  costume. ..  (M.  Sé- 
bastiani  sort  de  la  salle.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role... 

Voix  à  droite  :  Non,  non...  Le  rapporteur  a  été 
entendu...  Ladiscussion  estfermée  — M.  Benjamin 
Constant  insiste,  et  monte  ù  la  tribune  au  milieu 
des  cris  :  Aux  voix,  aux  voix! 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant  an- 
nonce qu'il  demande  la  parole  pour  le  rappel  à 
Tordre  de  M.  Bourdeau  ;  je  ne  puis  lui  refuser  la 
parole...  (Mouvement  très-vif  dHmpatience  à  droite.) 
Voix  diverses  :  —  Encore  une  RC<>ne... 

M.  Benjamin  Constant.  Il  n'entre  pas  dans 
mon  habitude  de  demander  des  rappels  à  Tordre; 
mais  il  me  parait  riue  M.  Bourdeau,  dans  ce  qu'il 
a  dit,  a  manqué  essi^ntiellement  non-seulement  à 
un  membre  de  l'Assemblée,  mais  à  l'Assemblée 
et  même  à  la  majorité.  {Mouvement  négatif  à 
droit'*.)  Je  vais  le  prouver:  Lorsque  la  discussion 
s'est  engagée  sur  les  élections  de  la  Corse,  la 
question  s'est  élevée.  On  a  entendu  des  orateurs 
pour  et  contre.  On  a  reproduit  les  objections  que 
\1.  Bourdeau  vient  de  rappeler.  La  Chambre  a 
écouté;  elle  a  jugé.  H  est  donc  clair  que  si  la 
Chambre  avait  cru  qu'il  y  eût  eu  des  électeurs  de 
faveur,  elle  n'aurait  pas  dû  sanctionner  Télection. 
Or,  la  Chambre  tout  entière  Ta  sanctionnée.  Mais 
il  est  évident  que  M.  Bourd(*au  a  manqué  à  la 
Chambre  en  attaquant  une  de  ses  décisions.  Il 
est  certain  que  si  vous  permettez  qu'on  attaque 
une  de  ses  décisions,  on  pourra  les  attaquer 
toutes.  En  conséquence,  je  crois  que  M.  Bourcleau 
doit  être  désapprouvé  pour  avoir  déclaré  qu'il  y 
avait  eu  des  électeurs  de  faveur  et  des  irrégula- 
rités dans  les  élections  de  la  Corse.  Je  demande 
donc,  pour  la  dignité  de  la  Chambre  et  de  la 
majorité,  qu'il  soit  rappelé  à  Tordre. 

M.  le  général  Sébastlanl ,  en  costume ,  se 
présente  a  la  tribune. 

M.  Pardessus.  Je  demande  la  parole  contre  le 
rappel  à  Tordre... 

H.  le  général  Sébastian!.  C'est  aussi  contre 
le  rappel  à  l'ordre  que  je  veux  parler... 

M.  Pardessus.  En  ce  ca;?,  je  vaus  cède  la  pa- 
role bien  volontiers  ;  je  ne  la  voulais  que  pour 
défendre  mon  honorable  collègue. 

H.  le  général  fêéhmMmmî.  Je  viens  m'op- 
pofler  an  rappel  à  Perdre  de  M.  Bourdeau.  et  voici 
pourquoi  :  li  y  a  eu  dans  la  manière  n  peu  de 


respect  pour  les  convenances  parlementaires, 
pour  les  habitudes  de  cette  tribune,  que  je  suis 
convaincu  que  lui-même  se  reproche  en  ce  mo- 
ment, et  se  reproche  amèrement  ce  qu'il  a  dit. 

{M.  Bourdeau  de  sa  place:  Non.  —  Voix  à 
droite  :  Très-bien.) 

M.  Bourdeau  a  parlé  ici  de  ceux  qui  ont  servi 
Tusurpateur.  Je  croyais  entendre  un  de  ces  vélér 
rans  du  parti  royaliste,  qui  ont  combattu  long- 
temps dans  les  ran^'s  de  la  Vendée,  ou  qui,  au 
moins,  paisibles  en  France,  n'ayant  jamais  accepté 
aucune.-^  fonctions  de  ce  chef  'de  gouvernement, 
venait  ici  avec  cette  pureté  de  conduite  qui  est, 
pour  ainsi  dire,  un  reproche  pour  ceux  qui  9é 
sont  trouvés  dans  ces  positions  embarrassantes. 
Non,  Messieurs,  telle  n'était  pas  la  position  de 
Thonorable  rapporteur.  • 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  la  différence  qui  peut 
exister  entre  les  hommes  qui ,  dans  ce  temps  de 
danger,  ont  versé  leur  sang  sur  le  champ  de  ba- 
taille et  ceux  qui,  occupés  de  fonctions  civiles, 
pouvaient  y  obtenir  beaucoup  d'éclat  et  de  consi- 
dération, s*ils  avaiimt  au  moins  donné  au  carac- 
tère de  ma*;istrat  celle  impartialité  et  ce  respect 
pour  la  vérité  dont  M.  Bourdeau  aurait  dû  nous 
donner  Texempte.  li  vous  a  dit  que  les  électeurs 
de  la  Corse  étaient  des  électeurs  de  faveur.  Je  lui 
demanderai  à  lui ,  qui  est  magistrat,  qui  ne  de- 
vrait avancer  que  des  laits,  et  non  aes  supposi- 
tions hasardée.4,  où  sont  ses  preuves.  Je  ne  démens 
aucune  portion  de  ma  vie.  J'ai  servi  l'ancien  gou- 
vernement; je  l'ai  servi  avec  fidélité.  Je  dis  plus» 
je  conserve  pour  lui  de  Tarfection  et  de  la  recon- 
naissance. Mais  fidèle  à  tous  mes  sentiments  ho- 
norables, je  voue  au  gouvernem>mt  de  mon  pays 
la  même  fidélité.  Je  le  servirai  avec  la  même 
valeur.  (Mouvement  général  d^ approbation..,  — 
Un  grand  nombre  de  voix  :  Bien  cela...) 

M.  Bourdeau.  Telle  est,  Messieurs,  la  tacti- 

3ue  de  nos  adversaires,  que  c'est  toujours  après 
es  provocations  plus  liardies  les  unes  que  les 
autres,  que  là  discussion  se  reprenant  et  se  con- 
tinuant, la  nrovocation  est  rejetée  sur  ceux  qui 
sont  venus  les  repousser  dans  une  légitime  dé- 
fense. Si  M.  le  général  Sébastiani  veut  réfléchir 
aux  expressions  qui  lui  sont  échappées  contre  là 
commission  dont  j'ai  Thonneur  d'être  le  rappor- 
teur, il  demeurera  constant  que  Taggression  est! 
partie  de  sa  part.  {Grand  nombre  ai  voix  :  Qe\^ 
est  vrai.)  En  effet,  qu'y  a-t-il  de  plus  inconve- 
nant que  de  reprocher  à  une  commission  uniç 
contradiction  affectée  dans  toutes  ses  opérations, 
et  d'ajouter  qu'elle  a  agi  capricieusement  et  brus- 
quement? Je  répète  Tes  propres  expressions  do 
Torateur,  qui  sont  une  attaque  directe  contre  la 
commission  et  par  suite  contre  le  rapporteur: 
car  si  la  commission  avait  agi  capricieusemenj^ 
et  brusquement,  elle  aurait  agi  par  là  mâmè 
d'une  manière  arbitraire,  avec  le  dessein  de  com- 
mettre des  injustices.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
Î  avoir  une  attaque  plus  directe.  Je  me  vois  fbitë 
e  suivre  Tagresseur  dans  le  champ  clos  qu'il  a 
ouvert. 

Sans  doute  il  est  pénible  d'avoir  à  parler  der 
soi.  Mais  mon  honorable  collègue,  par  sidte  de 
ses  provocations  et  de  ses  interpellations,  m*tf 
placé  dans  celte  triste  situation. 

Non,  je  ne  suis  point  de  ces  vétérans  du  parti 
royaliste  qui  ont  versé  leur  sang  pour  dérendiv 
la  monarchie  et  leur  Roi  légitime.  Mais  je  suis  de 
ces  vétérans  royalistes  dont  la  carrière  a  corii-  .^ 
menoé  par  des  persécutions.  {Yow'à  jmph$ :  Bt'  ; 
nous  aussi.)  Ces  persécntiotts  ont  miuiwiiréin»-*'^ 
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tous  les  malheurs  que  la  Révolution  a  amenés  sur 
mon  pays,  et  je  nie  suis  rattaché  en  pensées  et  en 
désirs  du  gouvernement  légitime,  vers  lequel 
j'étais  porté  de  cœur  et  d'afreclion.  Je  n'ai  pas 
accepté,  comme  on  Ta  insinué,  de  fonctions  sala- 
riées sous  aucune  espèce  de  gouvernement.  J'ui 
pu,  dans  certaines  circonstances,  occuper  des 
fonctions  gratuites  ;  mais  je  l'ai  fait  dans  Tinté- 
rôt  de  mon  pays.  Je  puis  montrer  mes  hras;  vous 
n'y  apercevrez  pas  les  traces  des  fers  du  despo- 
tisme et  de  la  tyrannie.  J'aime  la  liberté  autant 
que  qui  que  ce  soit,  mais  cette  liberté  sage  et 
raisonnable  qui  ne  [mul  se  maintenir  qu'avec  la 
légitimité.  Oui,  la  légitimité,  encore  la  légitimité 
avant  tout. 

(Un  mouvement  très-vif  (^adhésion  éclate  dans 
VAsiemblée  au  moment  où  M.  Bourdeau  descend 
de  la  tribune.) 

M.  le  PréNldent.  Insiste-t-on  pour  le  rappel 
à  Tordre?...  —  Voix  unanime:  Non,  non. 

Les  amendements  proposés  sont  mis  aux  voix 
et  rejetés.  L'article  45  —  Manche  —  est  adopté. 

M.  le  Président  lit  et  la  Ghambi^  adopte 
sans  opposition  les  articles  i6  —  Marne,  —  47  — 
Haute-Marne,—  i8  — Mayenne,  — 49  — Meurthe, 
—  50  —  Meuse. 

M.  le  Préfisident  litTarticleSl  —Morbihan. 

M.  Robert.  Je  ne  viens  point  renouveler,  à 
cette  tribune, les  obji*ctious  qui  y  ont  été  faites 
sur  Texécntion  de  la  loi  du  29  juin. 

Il  me  suflit  de  vous  rappeler,  qu'en  prescrivant 
une  nouvelle  circonscription  des  arrondissements 
électoraux ,  la  loi  a  voulu,  le  gouvernement  et  la 
commission  en  conviennent,  égaliser,  autant  que 
possible,  les  arronlissements  en  population  ré- 
elle et  en  population  électorale.  C*est  d'ailleurs 
la  (conséquence  nécessaire  du  droit  de  nommer 
un  député,  attribué  h  chaque  collège  d'arrondis- 
sem»'nt. 

Le  projet  de  loi,  appuyé  de  Tavis  de  la  coinis- 
sion,  atteint-il,  dans  le  département  du  Morbi- 
han, le  vœu  de  la  loi?  Telle  est  Tunique  question 
que  je  soumets  h,  la  Chambre. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  le  Morbihan  est  com- 
posé de  quatre  arrondissements,  et  chacun  de  ces 
arrondissemenfs  doit  nommer  un  député. 

L'arrondissement  de  Lorient  compte  actuelle- 
ment en  population  réelle  109,826,  et  en  poj)u- 
lation  électorale  234  ; 

Celui  de  Vannes,  en  population  136,266,  et  en 
électeurs  256  \ 

Celui  de  Pontivy,  en  population  environ  95,000, 
et  en  électeurs  254  ; 

Et  celui  de  Tloérmel,  en  population  environ 
90.000,  et  en  électeurs  environ  126. 

Le  total  de  la  population  électorale  s'élève 
donc  à  770. 

J'admets,  Messieurs,  que  cette  population  ne 
peut,  en  conservant  les  convenances  locales,  être 
également  divisée  en  quatre  arrondissements  élec- 
toraux ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  sans  doute  qu*on 
doive  encore  en  rendre  l'inégalité  plus  choquante 
qu'elle  ne  Test  maintenant. 

Tel  est  ce|)eadant,  et  je  dois  le  dire,  Telfet  in- 
contestable du  projet  de  loi  el  de  TavIs  de  la 
commiasion . 


Gomme  si  on  n'avait  dû  s'occuper  que  d'étendre 
l'arrondissement  électoral  de  Vannes  ayant  déjà 
une  population  réelle  bien  supérieure,  et  une 
population  électorale  presque  double  de  celle  des 
arrondissements  de  Pontivy  et  de  Tloérmel,  on 
nous  propose  d'y  réunir  les  cantons  d'Auray  et 
de  Pluvigner,  et  lie  les  distraire  de  l'arrondisse- 
ment de  Lorient,  et  de  plus  on  propose  encore 
d*y  réunir  le  canton  de  Locminé,  pris  sur  Tarron- 
dissement  de  Pontivy. 

En  sorte  que,  selon  le  projet,  l'arrondissement 
de  Lorient,  maintenant  de  234  électeurs,  serait 
réduit  à  environ  190. 

Celui  de  Pontivy,  maintenant  de  154.  serait 
réduit  à  environ  115,  et  celui  de  Vannes,  mainte- 
nant de  2ô0,  porté  à  environ  310. 

On  a  respecté  celui  de  Ploërmel  qui  n'a  qu'en- 
viron 126  électeurs. 

Franchement,  Messieurs,  ne  serait-il  pas  plus 
convenable  de  laisser  les  arrondissements  tels 
qu'ils  sont,  dés  qu'il  est  évident  que  leur  circons- 
cription actuelle  est  beaucoup  moins  inégale, 
beaucoup  moins  choquante  que  celle  qui  est  pro- 
posée ? 

Kn  vain  j'ai  voulu  pénétrer  les  motifs  d'une 
st^mblable  opération  ;  je  ne  pourrais  les  attribuer 
qu'à  des  intérêts  particuliers  ou  à  des  combinai- 
sons politiques. 

Je  l'ai  observé  à  la  commission,  et  mon  devoir 
est  (le  Tex poser  à  la  Chambre,  rien  n'est  plus 
facile  que  la  circonscription  électorale  des  qua- 
tre arrondissements  du  Morbihan  ;  non  de  les 
égaliser  mathématiquement  en  population  réelle 
et  électorale,  mais  d'en  approcher  autant  que 
possible,  en  considérant  les  convenances  locales 
et  la  proximité  des  électeurs. 

Je  conviens  avec  le  gouvernement  et  la  com- 
mission que  le  canton  d'Âuray,  plus  rapproché 
de  Vannes  que  de  Lorient,  pourrait  être  distrait 
de  ce  dernier  arrondissement,  et  réuni  à  celui  de 
Vannes  :  mais  cette  réunion  n'aurait  d'autre  mo- 
tif que  la  proximité  des  électeurs  ;  car  la  popu- 
lation réelle  de  Vannes  excède  maintenant  de 
plus  de  23,000,  et  la  population  électorale  de 
22  électeurs,  celles  de  Lorient  ;  d'où  la  consé- 
quence que  la  réunion  du  seul  canton  d'Âuray 
a  Vannes,  ajoutant  encore  à  cet  excédant,  porte- 
rait la  pjpulation  électorale  de  Vannes  a  peu 
près  à  100  électeurs  au-dessus  de  celle  de  Lorient. 

Si  donc  on  admettait  la  réunion  du  canton 
d'Âuray  h  Tarrondissement  de  Vannes,  loin  d'y 
réunir  encore  les  cantons  de  Locminé  et  de 
Pluvigner,  il  conviendrait  au  contraire  d'en  dis- 
traire le  canton  de  Rochefort,  et  de  le  réunir 
à  l'arrondissement  de  Plocrmel,  dont  il  est  plus 
rapproché. 

Le  résultat  de  cette  opération  réduirait  le 
nombre  des  électeurs  de  l'arrondissement  de 
Lorient  à  environ  200; 

Porterait  celui  des  électeurs  de  Tarrondisse- 
ment de  Vannes  à  environ  280  ; 

Laisserait  le  nombre  des  électeurs  de  l'arron- 
dissement de  Pontivy  à  environ  15i; 

Kt  élèverait  le  nombre  des  électeurs  de  Tar- 
rondissement de  Ploérmel  k  environ   140. 

Et  vous  remarquerez,  Messieurs,  que  la  popu- 
lation électorale  de  Vannes,  beaucoup  plus  forte 
que  celle  de  Lorient,  serait  encore  double  à  peu 
prés  de  celle  des  arrondissements  de  Pontivy  et 
de  Ploérmel. 

C'est  ainsi  que,  sans  blesser  les  convenances, 
en  les  favorisant  mèm«>,  on  pourrait  facilement 
établir  la  drconscription  des  quatre  arrondia- 
BementB  da  Morbilian. 
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Sans  douUs  ils  seraient  inégaux;  mais  l'iné- 

ê alité  en  serait  encore  bien  autrement  choquante, 
ien  autrement  opposée  au  vœu  de  la  loi  et  à  la 
raison,  si  on  réunissait  à  l'arroudissement  de 
Vannes,  deux  cantons  de  celui  de  Lorient,  et  si 
on  enlevait  à  Tarrondissement  de  Ponlivy  le 
canton  de  Locminé  pour  le  réunir  encore  à  l'ar- 
rondissement de  Vannes  puisqu'alors  cet  arron- 
dissement réunirait  à  peu  prés  la  moitié  de  la 
population  ridelle  et  électorale  du  Morbihan, 
puisqueeniin  il  compterait  environ  315  électeurs, 
pondant  que  Pontivy  et  Ploérm^'l  n'en  auraient 
plus  chacun  qu'environ  125. 

On  ne  contestera  pas  sans  doute  IVxactitude 
des  calculs  que  j'établis,  puisqu'elle  est  attestée 
d'un  côté  par  le  rapport  de  la  commission,  de 
l'autre  par  l'arrêté  du  préfet,  imprimé  et  afliché 
le  7  novembre  dernier,  et  ayant  servi  de  base, 

3uant  à  la  population  électorale  de  chaque  arron- 
issement,  à  la  dernière  élection. 

Restent  maintenant  les  motifs  qui  naissent  des 
convenances  locales,  des  distances  et  des  habi- 
tudes des  électeurs. 

Je  souti-  ns,  et  la  carte  le  prouve,  que  le  canton 
de  Locminé  est  généralement  beaucoup  plus 
éloigné  de  Vannes  que  de  Pontivy,  dont  les  com- 
munes de  Nrrine,  de  Pluméliau,  etc.,  sont  môme 
limitrophes  et  à  dix  lieues  de  Vannes  ;  que  les 
habitants  du  canton  de  Locminé  ont.  depuis  trente 
ans  et  de  tout  temps,  leurs  habitudes,  leurs  re- 
lations d'affaires  et  de  commerce  à  Ponlivy,  leur 
chef-lieu  actuel;  qu'ainsi  la  dislocation  cle  ce 
canton,  pour  le  réunir  à  l'arrondissement  de 
Vannes,  est  repoussée  par  la  double  population 
de  ce  dernier  arrondissement,  par  la  proximité 
des  distances,  par  toutes  les  convenances  locales, 
et  sans  raison  aucune. 

La  distraction  du  canton  doRochefort  faisant 
partie  de  l'arrondissemenl  de  Vannes,  et  sa  réu- 
nion à  l'arrondissement  de  Ploërmel,  me  paraî- 
traient également  sans  difficulté  raisonnable. 

D'abord,  Messieurs,  vous  avez  vu  que  par  l'ad- 
jonction proposée  des  cantons  d'Auray  et  de  Plu- 
vfgner  à  Vannes,  la  population  électorale  de  cet 
arrondissement  s'élèverait  à  environ  300;  que 
celle  de  Tarrondissemeni  de  Ploërmel  n'est  que 
de  126;  aue,  dans  le  cas  de  la  seule  réunion  du 
canton  d  Auray  à  l'arrondissement  de  Vannes,  et 
même  sans  qu'il  y  soii  fait  aucune  réunion, 
celui-ci  serait  encore  d'une  population  électorale 
double  de  celle  de  l'arrondissement  de  Ploérmei. 

Et  cette  considération  est  sans  doute  on  ne  peut 
plus  puissante. 

Ensuite,  il  est  incontestable  que  le  canton  de 
Rochefort  est  généralement  beaucoup  plus  rap- 
proché de  Ploërmel  que  de  Vannes;  que  môme 
plusieurs  communes  de  ce  canton,  telles  que 
ilissirine,  Tréal,  Carantoir,  etc.,  ne  sont  éloignées 
que  d'un  et  (leux  myriamétres  de  Ploërmel; 
qu'elles  y  ont  des  rapports  journaliers,  tandis 
qu'elles  sont  à  trois,  à  quatre  myriamétres  de 
Vannes  La  carte  des  arrondissements  que  j'ai 
vue  k  la  commission  atteste  ces  faits. 

11  est  encore.  Messieurs,  une  considération  im- 
portante et  décisive,  ce  me  semble,  en  faveur  de 
ma  proposition. 

D'après  le  projet  de  loi,  le  nombre  des  élec- 
leurs  des  arrondissements  de  Pontivy  et  de  Ploër- 
mel serait  réduit  à  environ  110  et  120. 

11  n'est  pas  douteux  que  la  réduction  des  contri- 
butions directes,  proposée  à  la  Chambre,  et  qui 
sera  probablement  accueillie,  opérerait  une  ré- 
daction considérable  sur  le  nombre  des  électeors 


des  arrondissements  de  Pontivy  et  de  Ptoénn^ 
uniquement  agricoles. 

Serait-il  sage,  serait-il  juste,  serait-il  raison» 
nable  de  confier  la  nomination  de  deux  dépatés 
à  deux  arrondissements  dans  lesquels  les  élec- 
teurs seraieût  réduits  à  70  ou  80,  quand  sortoat 
les  localités  et  les  convenances  permettent,  exi- 
gent môme  qu'on  en  agisse  autrement?  Quand 
le  collège  de  l'arrondissement  de  Vannes  serait 
encore  composé  d'environ  300   électeurs? 

Permettez-moi,  Messieurs,  une  observation  but 
le  rapport  de  la  commission.  On  y  lit,  page  63: 
«  Quant  aux  cantons  de  Pluvigner  et  de  LoCmidét 
dont  la  restitution  à  Lorient  et  à  Pontivy  est 
demandée,  il  est  assez  remarquable  qu'en  méine 
temps  qu'on  voudrait  rétablir  le  terntoire  adnd- 
nistrafif  d'une  part,  on  propose  de  rëbrôcberoe 
Pautre,  par  la  distraction  du  canton  deRocbeforty 
qui  serait  porté  à  Ploërmel.  »  '. 

Mais,  Messieurs,  n'est-ce  pas  le  projet  du  gou- 
vernement, appuyé  de  l'avis  de  fa  commissioa, 
qui  prçpose  d'abord  d'ébréclier  ou  de  distraire  du 
territoire  administratif  deux  cantons  de  l'arron- 
dissement de  Lorient,  et  un  canton  de  Tarron- 
dissementde  Ponlivy,  pour  les  réunir,  à  Tarron- 
dissement  de  Vannes,  dont  la  population  élec- 
torale, sans  cette  réunion,  est  déjà  double  de  celle 
de  Pontivy  et  de  Ploërmel?  Et  si  Ton  admet, à 
raison  de  la  convenan.  e  locale,  la  réunion  du 
canton  d'Auray  à  Tarrondisseraent  de  Vanna, 
pourquoi  n'admettrait-on  pas  la  réunion  du  canton 
de  Rochefort  à  l'arrondissement  de  PloërmeU*^ 
par  le  double  motif  et  de  ses  convenances  locales 
et  de  l'excès  de  la  population  réelle  et  électorale 
de  Vannes?  Pourquoi  vouloir  porter  lapopalattoh 
électorale  de  Vannes  à  340?  Vouloir  réduire  celte 
de  Lorient  à  200,  celle  de  Pontivy  à  120,  et, re- 
fuser d'ajouter  à  celle  de  Ploërmel? 

Ne  semblerait-il  pas.  Messieurs,  que  la  loi  lie- 
rait prescrit  la  circonscription  des  arrondisse- 
ments électoraux  dans  le  Morbihan,  qne  podr 
attribuer  à  l'arrondissement  de  Vannes  autant 
d'électeurs  qu'aux  trois  autres  arrondissements 
ensemble?  C'est  du  moins  le  résultat  incontes- 
table du  projet. 

Sans  doute  qu'en  proposant  de  faire  voter.! 
Vannes  la  moitié  à  peu  prés  des  électeurs  du  dé- 
I  artement,  pour  la  nomination  d'un  député,  àù 
ne  prétend  pas  favoriser  le  chef-lieu.  Noussavôôs 
tous  que  l'influence  des  électeurs  s'affaiblit  en 
proportion  du  nombre,  et  que  chacun  des  élec- 
teurs d'un  collège,  composé  de  340,  n'ayant  qu'un 
député  à  nommer,  n'a  pas  le  tiers  de  riofluepée 
de  chacun  des  électeurs  d'un  collège  composé  de 
100.  Je  ne  prétends  pas  non  plus  qu'on  ait  eu 
l'intention  d'affaiblir  l'influence  des  électeurs  du 
chef-lieu,  et  de  ceux  des  trois  cantons  qu'on 
propose  d'y  réunir. 

Je  repousse  toutes  ces  combinaisons  consiiie 
indignes  de  la  loyauté  du  gouvernement  et  des 
Chambres. 

Je  n'admets  d'autres  éléments  de  circonscrip» 
tion  électorale  que  ceux  de  la  population;  .an 
nombre  des  électeurs  et  des  convenances  locales. 
Je  n'ai  d'autre  intention,  d'autre  but,  que  d'éga- 
liser, ou  de  proportionner,  autant  que  possible/lei 
quatre  arrondissements  du  Morbihan. 

Nous  le  savons  tous,  Messieurs,  c'est  à  l'appli- 
cation qu'il  convient  d'apprécier  les  lois.  Sans 
critiquer  celle  du  29  juin,  nous  voyons  tons  éom* 
bien  son  application  est  pénible  et  bizarre.     ' 

lia,  600  électeurs  n'élisent  qu'un  dépulS;  et 
dans  le  même  département  90  à  100  Jooijàent  ÏXk 
même  droil.  Id»  les  électeurs  qu'on  pr^4^  ' 
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rapprocher  des  collèges  en  deviennent  plus  éloi^ 

tnés.  Là,  les  arrondissements  actuels  sont  confon- 
us  ;  ailleurs,  les  villes  se  partagent  entre  des 
arrondissements  éloignés,  et  les  cantons  passent 
d*un  arrondissement  dans  un  autre.  Enfin,  dans 
beaucoup  de  départements,  les  droits  des  élec- 
teurs sont,  eu  égard  au  nombre  votant  dans 
chaque  collège,  dénaturés  et  leurs  habitudes 
rompues. 

Mieux  eût  valu,  peut-être,  partager  mathéma- 
tiquement les  électeurs  en  autant  de  collèges  qu'il 
doit  y  en  avoir  par  département,  et  les  répartir 
également  dans  chaque  arrondissement,  selon  la 
proximité  de  leurs  domiciles. 

Je  me  dispenserai  d'étendre  ces  réflexions; 
mais  puisqu'il  faut  procéder  à  une  nouvelle  cir- 
conscription des  arrondissements,  quant  à  Télec- 
tion,  repoussons  ces  circonscriptions  factices  et 
toujours  nuisibles  au  gouvernement.  Essayons  du 
moins  d'approcher  du  vœu  de  la  loi,  en  égalisant 
par  département,  autant  que  les  localités  et  les 
convenances  le  permettent,  le  nombre  des  élec- 
teurs de  chaque  collège. 

N*est-il  pas  déjà  plus  étrange  que  les  trois 
quarts  des  électeurs  qui  avaient  droit  de  partici- 
per à  la  nomination  de  la  députation  entière 
d*un  département  qui  envoie  ses  députés  à  cette 
Chambre  soient  réduits  à  concourir  à  la  nomina- 
tion d'un  seul,  pendant  que  l'autre  quart  con- 
court à  la  nomination  de  trois  ! 

(L'orateur  présente  un  amendement  conforme  à 
ces  développements.] 

M.  Dubotderu  réclame  la  parole.  • .  —  Plusieurs 
voix  :  A  demain,  à  demain.. .—Un  grand  nombre 
de  membres  quittent  leurs  places. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  suis  obligé  de 
représenter  que  si  MM.  les  députés  quittent  leurs 
places,  je  serai  dans  Tobligation  de  suspendre  la 
délibération  ;  car  nous  ne  serions  plus  en  nombre 
suffisant  pour  voter.  Je  saisirai  cette  occasion  de 
rappeler  à  la  Chambre  que  ses  séances  sont  tou- 

J'ours  annoncées  à  midi  pour  une  heure,  et  que 
lepuis  plusieurs  jours  la  séance  ne  peut  commen- 
cer avant  deux  heures  et  deux  heures  et  demie. 
Si  ensuite  la  Chambre,  dégarnie  à  cruatre  heures 
et  demie,  n*est  plus  en  état  de  délibérer,  il  en 
résulte  que  nous  n'avons  effectivement  que  deux 
heures  ae  séance.  Il  est  impossible  alors  que,  si 
la  session  se  prolonge  au  delà  du  vœu  des  mem- 
bres de  la  Chambre,  ce  ne  soit  pas  la  Chambre 
elle-même  qui  doive  s'en  faire  ic  reproche.  J'in- 
vite donc  la  Chambre  à  fixer,  par  une  délibé- 
ration formelle,  Theure  précise  de  l'ouverture  de 
ses  séances. 

Voix  nombreuses  :  A  midi,  à  midi. . .  D* autres  : 
A  une  heure... 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre. 

La  Chambre  décide  qu'à  compter  de  demain,  la 
séance  s'ouvrira  à  midi  précis. 

M.  le  Président.  Le  bureau  prend  l'engage- 

gement  d*élre  en  séance  à  cette  heure.  —  M.  Du- 
otderu  a  la  parole. 

M.  le  eemte  Dnl^tdera.  Comme  membre 
du  conseil  général  du  département  du  Morbihan, 

..J'ai  coopère  à  la  nouvelle  circonscription  électo- 
rale qui  vous  occupe,  et  je  vais  avoir  Thonneur 

(  4e  vous  exposer  trea-briévement  les  motifs  qui 
ont  déterminé  cette  opération  critiquée  à  la  tri^ 
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bunede  la  Chambre  ainsi  qu'à  la  commission 
chargée  de  vous  en  faire  le  rapport. 

L'arrondissement  de  Lorient  présente  une  po- 
pulation réelle  de  109,826  habitants  et  280  élec- 
teurs, tandis  que  Vannes,  sur  136,206  individus 
qui  forment  sa  population  effective,  n'offre  que 
225  électeurs.  Ainsi,  Messieurs,  il  existe  une  dis- 
proportion de  55  électeurs  entre  ces  deux  arron- 
dissements, au  préjudice  de  Vannes. 

Les  cantons  que  le  conseil  général  a  cru  devoir 
détacher  de  Lonent,  en  conséquence  de  Tobserva- 
tion  que  je  viens  de  vous  soumettre,  sont  ceux 
d'Auray,  de  Pluvigner  et  de  Plouay  ;  et  pour  éta- 
blir, entre  les  deux  arrondissements  précités,  une 
analogie  plus  convenable  à  l'esprit  de  la  loi  des 
élections,  anx  habitudes  comme  aux  intérêts  des 
votants,  il  a  réuni,  à  l'arrondissement  de  Vannes, 
les  cantons  d'Auray  et  de  Pluvigner,  même  celui 
de  Locminé,  qui  faisait  partie  de  l'arrondissement 
de  Pontivy,  lequel  devait  recevoir  en  dédomma- 
gement le  canton  de  Plouay,  ce  qui  a  paru  de- 
puis trop  afifaiblir  l'arrondissement  de  Lorient. 

Ces  changements  peuvent  paraître  tout  à  l'a- 
vantage de  Vannes,  mais  1  arrondissement  de 
Pontivy,  qui  conserve  140  électeurs,  se  trouve 
encore  mieux  partagé  que  beaucoup  d'autres  ;  on 
n'a  pas  cru,  par  une  raison  semblable,  devoir 
toucher  à  celui  de  Ploêrmel. 

Ici,  Messieurs,  j'aurai  l'honneur  de  vous  prier 
d'observer  que  longtemns  avant  qu'il  fût  question 
de  ces  changements  qu  exige  le  nouveau  système 
électoral,  des  intérêts  commerciaux  et  de  grandes 
convenances  avaient  décidé  la  ville  d'Auray  à 
solliciter  vivement  du  conseil  général  du  dépar- 
tement (et  les  procès-verbaux  de  ses  délibéra- 
tions en  font  foi  )  d'être  comprise  dans  l'arron- 
dissement de  Vannes,  vu  son  èloignement  de 
Lorient,  dont  elle  est  distante  de  cinq  postes, 
tandis  qu'elle  ne  Test  que  de  deux  du  chef-lieu 
de  la  préfecture.  11  en  est  de  même  des  cantons 
de  Pluvigner  et  de  Locminé,  que  leur  proximité 
de  Vannes  et  leurs  intérêts  de  tout  genre  met- 
tent plus  habituellement  en  rapport  avec  cette 
dernière  ville. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  canton  de  Plouay» 
sur  lequel  il  y  a  eu  dissidence  au  conseil  géné- 
ral. Le  détacner  de  Tarrondissement  de  Lorient 
pour  l'envoyer  voter  à  Pontivy  serait  une  injustice 
contre  laquelle  je  réclamerais  à  cette  tribune,  si» 
par  le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé,  il  ne  se 
trouvait  pas  rendu  à  l'arrondissement  de  Lorient» 
où  il  a  toutes  ses  relations  d'habitude,  de  com- 
merce et  d'intérêts  divers. 

Par  tous  ces  motifs,  je  vote  pour  le  projet  do 
loi  sur  le  départementdu  Morbihan,  tel  qu'il  voui 
est  présenté. 

M.  Wlllemaln.  Messieurs,  ce  que  mes  honora- 
bles collègues  viennent  de  vous  exposer  pour 
motiver  les  changements  que  l'on  veut  faire,  à  si 
bon  escient,  dans  la  circonscription  des  arrondis- 
semects  communaux  et  administratifs  du  dépar- 
tement du  Morbihan,  ne  saurait  me  faire  revenir 
de  la  conviction  intime  où  je  suis  de  leur  dés- 
avantage manifeste  pour  la  généralité  de  mes 
compatriotes  et  commettants. 

J'en  reviendrai  d'autant  moins  que  je  conteste 
l'exactitude  des  données  et  des  calculs  sur  les- 
quels le  rapport  de  la  commission  étaye  le  bien- 
être  de  nos  innovations,  aussi  généralement 
imprévues  qu'improuvées  dans  notre  départe- 
ment. 

il  est  de  faiti  Messieurs,  qoe,  d'après  la  dernière 
liste  close  et  officielle  des  collèges  électoraux  du 
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Morbihan,  le  premier  arrondissement  (qui  est  le 
biége  de  la  préfecture)  avait  '250  électeurs  et  non 
225,  et  le  second,  que  Ton  tient  tant  à  réduire  au 
profit  du  premier,  n'en  avait  que  204  au  lieu 
de  23i.  C'est  encore  ainsi  que,  pour  mieux  égali- 
ser la  partie,  prétend-on,  Ton  exporte  14  élec- 
teurs du  troisième  arrondissement,  qui  nVn  a 
que  15'i,  pour  les  adjoindre  aux  250  du  premier. 

Si  Tun  des  deux  préopinants  a  fait  des  conces- 
sions, malgré  sa  répugnance  suffisamment  pro- 
noncée pour  ces  dislocations  inutiles  et  nuisibles, 
ce  n*est  assurément  qu'une  de  ces  adhésions  for- 
cées qui  équivalent  si  bien  à  ce  que  l'on  entend 
ordinairement  par  cet  ancien  axiome  :  de  deux 
maux  le  moindre. 

Quant  à  moi,  je  ne  transigerai  point  sur  ce 
bouleversement  dont  le  but  unique  et  partial  que 
se  proposent  d'atteindre  ses  auteurs  in*est  démon- 
tré jusqu'à  l'évidence,  indépendamment  de  Taveu 
si  franc  que  l'on  m'en  a  fait. 

Vous  priant  donc,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
reporter  votre  attention    sur  le  développement 

Sue  i*ai  donné  à  mon  opinion  dans  notre  séance 
u  23,  je  persiste  à  vous  demander  que,  vu  le 
nombre  de  nos  arrondissements,  parfaitement 
correspondant  avec  celui  des  députés  qu'ils  au- 
ront à  élire,  ot  d'après  l'impossibilité  imnlicite- 
ment  reconnue  par  la  commission  d'établir  une 
égalité  môme  approximative  entre  nos  quatre 
collèges,  soit  pour  leur  population,  soit  pour  les 
distances,  la  circonscription  électorale  reste  dans 
le  Morbihan  tout  à  fait  la  même  que  la  circon- 
scription administrative  actuelle. 
(La  délibération  est  continuée  h  demain.) 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  i^  mars  1821. 

A  midi  précis,  M.  le  président  monte  au  fau^ 
teuil;  MM.  les  secrétaires  sont  au  bureau;  douze 
membres  prennent  place  sur  les  bancs. 

Aune  heure,  M.  le  président  fait  donner  lecture 
du  procés-verbal,  sur  laquelle  il  ne  s'élève  au- 
cune réclamation. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre...  La  séance  reste  suspendue. 

A  une  heure  et  demie,  MM.  les  membres  de  la 
commission  du  budget  entrent  dans  la  salle.  Leur 
entrée  excite  un  mouvement  dans  l'Assemblée. 

MM.  Roy,  de  Villôle,  Portal,deGorbiôreet  le  ba- 
ron Capelle  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  Président.  J^avais  fait  prévenir  MM.  les 
membres  de  la  commission  du  budget  que  la 
Chambre  n'était  pas  en  nombre  pour  délibérer. 
J'ai  fait  encore  prévenir  également  dans  tous  les 
bureaux  et  à  la  bibliothèque.  {Un  assez  grand 
nombre  de  membres  entrent  et  prennent  place,) 

Quelques  instants  après,  M.  le  président  an- 
nonce que  Tordre  du  jour  appelle  la  continuation 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ar» 
rondissements  électorauœ^  et  spécialement  sar  l'ar- 
ticle relatif  au  Morbibaa.  H.  le  président  donne 
lecture  des  ameadements  de  HM.  Robert  et.YiUe- 
maiD. 


M.  le  général  Fabre  obtient  la  parole. 

M.  le  amènerai  Fabre.  Messieurs,  les  quatre 
arrondissements  actuels  du  département  du  Mor- 
bihan sont  aussi  bien  divisés  qu'ils  pouvaient 
rétro,  quant  aux  distances»  puisqu'ils  sont  sôpa* 
rés  de  1 1  à  12  lieues  les  uns  des  autres. 

Mais  ils  sont  inégaux  en  population  réelle  et 
électorale. 

Celui  de  Vannes  compte  36,266  habitants  et  256 
électeurs  * 

Celui  de  Lorient,  109,826  habitants  et  234  élec^ 
leurs  ; 

Celui  de  Pontivy,  environ  95,000  habitants  et 
1S4  électeurs  * 

Celui  de  Ploërmel,  90,000  habitants  et  126  élec- 
teurs. 

Dans  cettesituatioUfOUil  fallait  laisser  telsqu'ito 
sont  ces  quatre  arrondissements,  ayant  droit  cha- 
cun à  la  nomination  d'un  député,  ce  qui  serait 
sans  nul  doute  préférable,  ou  adjoindre  à  l'arroQ- 
dissement  de  Pontivy  quelques  portions  de  l'ar- 
rondissement de  Lorieut,  et  à  Tarrondlssement  de 
Ploërmel  quelques  portions  de  «celui  de  Van* 
nés,  afin  de  les  égaliser  autant  que  possible. 

Tel  est  incontestablement  le  vœu  de  la  loi  du 
29  juin. 

Messieurs,  le  projet  qui  vous  est  soumis  y  est 
diamétralement  contraire. 

Il  propose  de  réunira  Tarrondissementde  Van- 
nes les  cantoos  d'Auray  et  de  Pluvigner,  pris  sur 
Tarrondissement  de  Lorient.  et  même  le  canton 
de  Locminè,  pris  sur  Tarronaissement  de  Pontivy, 
et  à  sa  porte. 

En  sorte  que  l'arrondissement  de  Vannes,  le 
plus  populeux,  celui  sur  lequel  on  eût  dûopiârer 
une  récluction,  est  précisément  celui  auquel  on 
propose  d'adjoindre  trois  cantons,  et  d'en  porter 
la  population  électorale  et  réelle  au  douUe  de 
celle  des  arrondissements  de  Pontivy  et  de  Ploër- 
mel, et  à  près  de  la  moite  de  celle  du  départe- 
ment. 

Quels  sont  les  motifs  que  l'on  en  donne?  Au- 
cun, si  ce  n'est  celui  du  conseil  générai  du  dé- 
partement, qui  n'a  aucune  hase,  au  moins 
avouée. 

Je  conviens  que  le  canton  d'Auray,  sur  le  seul 
motif  de  sa  proximité  pourrait  être  réuni  à  celui 
de  Vannes,  et  c'est  dans  ce  cas  seulement  que 
j'entre  dans  une  nouvelle  circonscription  ;  mais 
alors,  ne  conviendrait-il  pas,  par  le  même  mottf 
de  proximité,  et  de  plus  pour  affaiblir  la  nom- 
breuse population  électorale  de  Vannes,  de  réunir 
le  canton  de  Rochefort  à  Ploërmel.  dont  la  popu- 
lation électorale  ne  s'élève  qu'à  126,  de  laisser  à 
Tarrondissement  de  Lorient  le  canton  de  PluYi- 
gner,  et  à  celui  de  Pontivy  le  canton  de  Loo- 
miné? 

Je  le  répète,  Messieurs,  loin  de  trouver  aucun 
motif  qui  poisse  justifier  la  distraction  proposée 
du  canton  de  Pluvlgner  de  l'arrondissement  de 
Lorient,  et  sa  réunion  à  l'arrondissement  de  Van- 
nes, l'excès  de  la  population  réelle  et  électorale 
de  cet  arrondissement,  comparativement  avec  les 
trois  autres,  la  situation  topographique  du  canton 
de  Pluvigner,  ses  habitudes,  ses  relations,  tout 
enfin  la  repousse. 

La  distraction  du  canton  de  Locminé,  faisant 
partie  de  l'arrondissement  de  Pontivy,  et  sa  réu- 
nion à  Vannes,  serait  encore  pi  cnoquante^  et 
je  ne  conçois  pas  comment  on  a  se  iiermettre 
de  la  proposer  au  gouvemem     « 

Bn  efllBt,  par  cette  <         a».  i«HtMii|i 
de  Pontivyt  qui  ne  cou 
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électeurs,  serait  réduit  à  120,  et  rarrondisscinHiit 
de  Vannes,  qui  eu  compte  déjà  256,  serait  porté 
avec  les  adjonctions  qu'on  vous  propose,  à  envi- 
ron 310. 

Et  pour  atteindre  cette  inégalité  révoltante,  on 
enverrait  les  électeurs  de  Locminé,  qui  ne  sont 
qu*à  une  ou  deux,  et  au  pins  quatre  lieues  de 
Poulivy,  voter  à  Vannes,  distant  de  neuf  à  dix 
lieues  du  canton  de  Locminé. 

Sans  doute  que  Ton  n'objectera  pas  ici  la  dif- 
ficulté des  communications;  car  la  grande  route 
3ui  conduit  de  Vannes  à  Pontivy  traverse  la  ville 
e  Locminé. 

Je  vote  donc  pour  l'amendement  de  mon  hono- 
rable collègue  Robert,  et  contre  celui  de  la  com- 
mission. 

M.  le  baron  Chapelle,  commissaire  du  Roi,  On 
a  présenté  des  amendements  dans  deux  sens  dif- 
férents. L'un  consiste  à  respecter  la  division  du 
département  en  sous-préfectures.  L'autre  tend  à 
des  mutations  dans  la  circonscription  proposée. 
Hier,  un  honorable  membre  vous  a  rappelé  que  le 
projet  était  conforme  au  vœu  du  conseil  général, 
et  s  appuyait  sur  des  motifs  puisés  dans  la  popu- 
lation électorale. 

La  réunion  à  Vannes  des  cantons  dont  il  s'agit 
se  fonde  sur  les  intérêts  de  localité,  sur  les  rela- 
tions que  les  cantons  ont  avec  le  chef-lieu.  Leur 
éloignement  n'est  pas  un  obstacle  :  cet  éloigne- 
ment  est  pour  l'ensemble  de  six  à  sept  lieues,  et 
toutes  les  habitudes,  toutes  les  convenances  sont 
respectées  par  cette  adjonction. 

Ouant  à  la  proposition  faite  de  distraire  le 
canton  de  Rochefort,  ce  serait  un  de  ces  morcel- 
lements contre  lesquels  on  s'est  élevé,  et  que  le 
projet  a  eu  pour  but  d'éviter  le  plus  possible. 

—  On  demande  à  aller  aux  voix.  Les  amende- 
ments sont  successivement  rejetés,  et  l'article  51 

—  Siorbihan  —  est  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  52  —  Moselle. 
M.  Rolland  (de  la  Moselle)  réclame  la  parole. 

M.  Rolland  {de  la  Moselle],  Messieurs,  la  com- 
mission a  mal  à  propos  placé  le  département  de 
la  Moselle  au  nombre  de  ceux  dont  la  division 
en  collèges  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclama- 
tion. 

Un  grand  nombre  d'électeurs  de  ce  département 
ont  réclamé  contre  cette  division,  et  j'ai  moi- 
même  déposé  leur  pétition  sur  le  bureau  de 
M.  le  président^  dés  avant  le  rapport  de  la  com- 
mission. 

Je  m  étais  auparavant  transporté  spontanément 
à  la  commission,  qui  ne  m'avait  point  appelé,  et 
j'avais  déclaré  que  je  combattrais  l'article  52  du 
projet. 

Les  électeurs  réclamants  s'élèvent  contre  la 
circonscription  proposée  par  le  conseil  général, 
et  adoptée  de  confiance  par  le  gouvernement  et  la 
commission,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été 
contredite. 

Ils  se  plaignent  que  les  deux  plus  faibles  arron- 
dissements administratifs,  ceux  deBrievet  Tliion- 
ville,  qui  n'ont  ensemble  qu'environ  fe  tiers  de 
la  population  réelle  du  déparlement,  et  moins  des 
trois  dixièmes  des  électeurs,  aient  cependant  la 
moitié  des  nominations,  et  que  l'arrondissement 
de  Metz  qui  a  seul  plus  du  tiers  des  habitants  et 
plus  des  trois  cinquièmesdes  électeurs,  soit  réduit 
au  quart  de  ces  nomioatioas. 

lU  demandent  en  conséquence  que  les  deux 
petits  arrondissemeQts  de  jBriey  et  Thioaville 


soient  réunis  tMi  un  seul  collv'';ro;  que  1^  j^rand 
arrondissement  de  Metz  en  ait  deux,  et  que  le 
quatrième  soit  donné  à  l'arrondissement  de  Sarre- 
guemines. 

Je  viens,  Messieurs,  appuyer  cette  réclamatioK 
qui  présente  une  répartition'  bien  plus  égale  et 
plus  juste  des  éléments  électoraux. 

La  défaveur  constante  qu'ont  éprouvée  jusqu'ici 
les  propositions  contraires  aux  vues  de  la  com- 
mission; le  rejet  de  tous  les  amendements,  sans 
la  moindre  exception,  n'ont  point  dû  m'arrêter, 
mon  devoir  doit  l'emporter  •  je  me  bornerai  ce- 
pendant à  de  très-courtes  observations,  attendu 
révidence  des  faits. 

Le  département  de  la  Moselle  a  376,428  habi- 
tants, et  1,006  électeurs;  il  doit  avoir  quatre  col- 
lèges, qui,  répartis  également,  auraient  chacun 
94,107  habitants  et  252  électeurs. 

L'arrondissement  administratif  de  Briey  n'a  que 
55,559  habitants  et  183  électeurs; 

Celui  de  Thionville  114  électeurs  et  77,461  ha- 
bitants ; 

Celui  de  Metz,  601  électeurs  et  138,372  habi- 
tants. 

Knfin,  celui  de  Sarreguemines  a  105,036  habi- 
tants et  118  électeurs. 

Une  division  administrative  aussi  inégale  en 
population  réelle  et  électorale,  ne  peut  raison- 
nablement servir  de  modèle  pour  la  formation  des 
collèges. 

Cependant  le  conseil  général,  dont  le  travail  a 
été  adopté  de  confiance  et  sans  examen  par  le 
gouvernement  et  par  la  commission,  sous  prétexte 
qu'il  n'avait  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ;  le 
conseil  général  a  donné  la  moitié  des  nominations 
aux  deux  petits  arrondissements  de  Briey  et 
Thionville,  qui  n'ont  ensemble  que  le  tiers  de  la 
population  réelle,  et  qui  ne  fournissent  pas  les 
trois  dixièmes  des  électeurs.  Il  n'a  pas  même 
cherché  à  leur  donner  plus  de  consistance  en 
leur  adjoignant  quelques  cantons  du  grand  ar- 
rondissement de  Metz. 

C'est  à  celui  de  Sarreguemines  qu'il  a  réuni 
trois  cantons  de  l'arrondissement  de  Metz,  ayant 
ensemble  une  population  de  44,000  habitants, 
tandis  que  l'arrondissement  administratif  de  Sar- 
reguemines a  déjà  plus  du  quart  de  la  population 
totale  du  département;  il  a  élevé  cet  arrondisse- 
ment de  105,000  à  149,000  habitants,  tandis  qu'il 
a  laissé  celui  de  Briey  à  45,000,  et  celui  de  Thion- 
ville  à  77,000;  et  pour  opérer  cette  inconvenante 
réunion  à  Sarreguemines,  il  est  venu  prendre 
aux  portes  de  Metz,  le  canton  de  Pange,  pour  le 
faire  voter  à  Sarreguemines,  qui  en  est  à  quinze 
lieues,  il  rompt  ainsi  toutes  les  habitudes  électo- 
rales de  ces  trois  cantons  populeux  ;  il  les  con- 
fond dans  un  arrondissement  avec  lequel  ils  n'ont 
aucunes  relations,  et  leur  enlève  la  pQrtion  d'in- 
fluence à  laquelle  ils  ont  droit  parleurs  suf- 
frages. 

La  division  que  je  propose  est.  Messieurs,  bien 
plus  juste  et  plus  naturelle,  et  sauve  toute  cou- 
pure, toute  dislocation  d'aucun  des  arrondisse- 
ments. 

Les  deux  arrondissements  de  Briey  et  Thion- 
ville, qui  sont  voisins  dans  toutes  leurs  parties, 
et  qui  ont  entre  eux  les  communications  les  plus 
faciles  et  les  plus  rapprochées;  ces  deux  arron- 
dissements, qui,  com|)arés  h,  celui  de  Metz, 
sont  beaucoup  trop  faibles  pour  avoir  comme 
lui  chacun  uu  collège,  doivent  être  réunis  en  un 
seul 

L'arrondissement  de  Metz,  qui  a  plus  du  tiers 
de  la  population  réelle,  plus  des  trois  cio(|aiimes 


[Cliambre  des  D^pDiês.l 


SECONDE  RESTAURATION. 


■t  ian.\ 


de  la  population  électorale,  dont  le  chef-lieu  a 
42,000  habitanls,  et  dont  oo  serait  oblifié  de  di- 
viser les  électeurs  en  deux  sections,  aura  deux 
colléses,  comme  les  ont  obtenus  les  grands  ar- 
rondissements des  autres  départements.  Le  qua- 
trième sera  accordé  à  Sarreguemines.  qui,  s'il  n'a 
pas  le  quart  des  électeurs,  a  plus  du  quart 
des  habitants,  qui  d'ailleurs,  par  sa  position  to- 
pographique, justifiée  par  la  carte,  se  trouve  isola 
du  surplus  du  département,  dans  lequel  il  forme 
un  quart,  et  n'est  pas  susceptible  d'adjonction, 
Bans  obliger  les  cantons  qui  lui  seraient  réunis 
à  des  déplacements  considérables. 

Je  ne  réclame.  Messieurs,  pour  l'important  ar- 
rondissement de  Metz,  que  la  môtne  justice  que 
le  gouvernement  et  la  commission  proposent  de 
rendre  aux  principaux  arrondissements  de  beau- 
coup d'autres  départements;  tels  que  ceux  de 
Toulouse  dans  la  Haute  Garonne,  Bordeaux  dans 
la  Gironde,  Lille  dans  le  Nord,  Lyon  dans  le 
Rhône,  Rouen  dans  la  Seine-Intérieure,  Amiens 
dans  la  Somme  et  Cahors  dani^  le  Lot;  plusieurs 
de  CCS  villes  sont  à  la  vérité  plus  populeuses  que 
Metz,  mais  plusieurs  aussi  le  sont  moins,  et  la 
Chambre  a  déjà  accordé  deux  collèges  à  ceux  de 
ces  arrondissements  dont  elle  a  arrêté  la  circons- 
cription. Bile  les  a  accordés  notamment  à  l'arron- 
disRemeot  de  Toulouse,  malgréque  le  déparlement 
de  la  Haute-Garonne  eût,  comme  celui  de  la  Mo- 
selle, quatre  arrondissements  administratifs  et 
quatre  collèges  à  former;  elle  a,  comme  je  le  de- 
mande, réuni  deux  autres  arrondissements  en  un 
seul  collège,  et  donné  deux  collèges  &  l'arron- 
dissement de  Toulouse. 

La  même  raison  de  décider  existant  pour  l'ar- 
rondissemeot  de  Metz,  elle  doit  entraîner  lamâme 
détermination,  ou  bien  il  y  aura  privilège  pour 
l'arrondissement  de  Toulouse  et  les  autres  que  je 
viens  de  citer,  et  injustice  envers  celui  de  Meti. 

La  Chambre,  pour  être  conséquente,  ne  peut 
donc  balancer  à  préférer  un  projet  qui  fait  une 
répartition  bien  plus  égale  des  populations  réelle 
et  électorale,  qui  ne  coupe  et  ne  morcelle  aucun 
arrondissement;  qui  laisse  réunis  les  électeurs 
habitués  it  voter  ensemble,  et  qui  groupe  autour 
du  cheMieu  la  partie  la  plus  populeuse  du  dé- 
partement, la  plus  riche  et  la  plus  féconde  en 
électeurs. 

Je  demande,  en  conséquence,  &  titre  d'ameu- 
demenC,  que  l'article  52  du  projet  soit  rectiDé 
dans  le  sens  que  j'ai  indiqué. 

M.  de  IVendel.  La  circonscription  électorale 
du  département  de  la  Moselle  était  tellement  fa- 
cile, elle  a  été  faite  avec  tant  de  soin,  que  je 
m'étonne  qu'elle  soit  devenue  l'objet  d'une  cri- 
tique. Il  était  naturel  de  donner  à  chaque  arron- 
dissement la  nomination  de  £on  député.  Le  prëo- 
pinant  vous  demande  de  former  deux  collèges 
électoraux  de  l'arrondissement  de  Metz  ;  il  fau- 
drait, pour  lui  accorder  cette  demande,  enlever  à 
l'un  des  deux  arrondiasements  de  Briey  et  de 
Tbionvllle  le  député  qu'il  a  à  nommer.  Cette  pro- 
position fut  faite  au  conseil  général  ;  mais  je 
Euis  dire  que  la  presque  unanimité  de  ses  mem- 
res  décida  qu'on  ne  pouvait  procéder  ainsi.  Sur 
sept  députés  que  le  département  de  la  Moselle  a 
à  nommer,  Metz  seule  en  nomme  quatre.  C'est  de 
cette  manière  que  se  compose  ta  députation  ac- 
tuelle de  la  Moselle.  Le  préopioant  voudrait  don- 
ner beaucoup  plus  dlufluence  au  chef-lieu  ;  je 
sais  que  cett«  influence  peut  être  utile  dans  cer- 
taines occaaoos  ;  mais  lu  intérâts  des  campagnes 
et  de  l'agriculture  demandeut  aussi  ft  être  pns  en 


considération  ;  et,  dans  le  département  de  la  Ko* 
selle,  ils  forment  plus  des  o/G  de  l'intérél^ 
néral. 

Adoptanti'idêedelaisseràchaquearrondissenietlt 
adminisiratifsondêputé  à  nommer,  leconsellgéiw» 
ralaeu  àexaminersil  pouvait  diminuer  lenombr* 
des  électeurs  de  Metz  pour  réublir  l'équilibre.  B 
a  donc  cherché  à  détacher  quelques  cantons  da 
Metz  ;  il  n'a  pu  les  joindre  à  l'arrondissemeiit  dO 
Briey,  qui  s'étend  jusqu'à  la  banlieuedeHets.U 
n'a  pas  été  possible  non  plus  de  détacher  le  cua- 
ton  de  Vigy  pour  le  réunir  à  l'arrondisBeméut  it 
Thionville.  Restaient  donc  les  cantons  de  Boulairt 
Faulquemont  et  Pange  à  réunir  à  l'arrondtsie- 
ment  de  Sarreguemines,  qui  est  formé  des  dé- 
bris de  l'aucieune  Lorraine  allemande.  Il  y  s, 
dans  le  canton  de  Pange,  beaucoup  d'Allemande; 
il  existe,  de  plus,  une  route  de  communicsttob 
avec  Sarregnemines.  Le  coaeeil  général  a  prËn 
c^s  sujets  de  convenance.  Sur  1,100  à  l,lii 
électeurs,  il  n'y  a  eu  que  trente-six  réclamastf; 
et  cependant  le  journal  de  l'opposition  de  la  Ho* 
selle  (car  nous  avons  aussi  un  journal  d'oppoit 
tion  dans  la  Moselle)  avait  engagé  les  ëlecteonlt 
réclamer. 

La  dissidence  est  comme  de  dix-buit  à  un  :  et 
contre  les  dissidents  se  trouve  l'avis  da  conseu 
général  et  les  cinq  sixièmes  de  la  dâputattoB 
de  la  Moselle. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

(L'amendement  de  M.  Rolland,  de  la  MvtelU, 
estmis  aux  voix  et  rejeté.  —  L'article  est  adopitt) 

M.  le  Présideal  lit  l'article  53  —  Niârre.  -^ 
Il  est  adopté. 

U.lePré«ldeBt  lit  l'article  54  —  Hord. 
Cet  article,   amendé  par   la  commisaJODi  OM 
adopté  comme  il  suit  : 

•  Le  département  dn  Nord  est  divisé  eu  huit 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

<  Le  premier,  de  l'arrondissement  da  Oiut- 
kerque  ; 

•  Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Bmê^ 
brouck  ; 

•  Le  troisième,  des  cantons  de  Lille  ceutTS* 
Lille  ouest,  et  des  cantons  du  Quesnoy-sor-Oeoli 
LannoÏH,  Roubaix,  Tourcoing  nord  et  Tourcoiag 
sud; 

•  Le  quatrième,  des  cantons  de  Lille  nord-Mt, 
Lille  sud-est,  Lille  sud-ouest,  et  des  cantoiM 
d'Armenlières,  Labassée,  Gysoing;  Haobourdia, 
Pecten  et  Pont-à>Marcq  ; 

(  Le  cinquième,  de  1  arrondissement  d'AresuM; 

■  Le  sixième,  de  l'arrondissement  de  Cafll- 
brai; 

■  Le  septième,  des  trois  cantons  de  Douai  et  dn 
cantons  d'Arleux,  Harchiennes  et  Orebies  (amM- 
dissement  de  Douai.  • 

M.  le  Président  lit  et  la  Chambre  lAmte 
successivement,  et  sans  opposition,  les  artud 
55  —  Oise,  —  56  —  Orne,  —  57  —  Pas-de- 
Calais,  —  58  —  Puy-de-DAme,  —  59  —  SaoBt- 
Pyrénées, —60— Bas-Rhin,—  6t  —  Haut^RUn. 
—  62  —  ilhOne,  —  63  —  Haute-Saône.  —  M  <- 
Sadne- et- Loire. 

M.  le  PréildeBt  m  l'article  65  —  Sartba. 
Benjamin  Constant  réclune  et  -obtiaol  la 
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Loire,  des  arrondissements  de  sept  cents  élec- 
teurs et  d'autres  de  deux  cents,  et  que,  pour  que 
ceux  de  deux  cents  ne  fussent  pas  plus  nom- 
breux, ni  ceux  de  sept  cents  en  moindre  nombre, 
on  faisait  voyager  les  électeurs.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe,  on  les  faisait  voyager  aussi, 
mais  pour  une  raison  toute  opposée.  Le  collège 
du  Mans  est  de  quatre  cent  soixante  et  onze  élec- 
teurs ;  on  trouve  ce  nombre  trop  fort,  et  l'on  ne 
trouvait  pas  celui  de  sept  cents  trop  fort  dans 
Maine-et-Loire.  Le  collège  de  Saint-Galais  a  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sept  électeurs;  on  trouve 
ce  nombre  trop  faible,  et  Ton  ne  trouvait  pas, 
dans  Maine-et-Loire,  trop  faible  celui  de  deux 
cents.  En  conséquence,  Montfort,  qui  n'est  qu'à 
trois  lieues  du  Mans,  est  envoyé  à  buit  lieues,  à 
Saint-Galais  ;  et  Champagne,  commune  très-po- 
puleuse de  ce  canton,  a  onze  lieues  à  faire  pour 
aller  joindre  son  nouveau  chef-lieu,  tandis  que  le 
chef-lieu  auquel  on  Tarrache  n*est  qu'à  une  lieue. 
Le  canton  de  Loué,  voisin  de  la  capitale  de  la 
Sarthe  et,  par  conséquent,  pouvant  voter  commo- 
dément au  centre,  aoit  faire  environ  neuf  lieues 
riour  aller  à  La  Flèche.  Le  canton  de  LufTé,  de 
'arrondissement  de  Mamers,  où  il  pouvait  se 
rendre  par  la  grande  route  de  Bonnètable,  doit 
s'acheminer  vers  Saint-Galais  par  des  chemins 
détestables  et  à  une  plus  grande  distance. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  disposition  qui  soit  rai- 
sonnable dans  la  circonscription  que  l'on  vous 
présente  ;  c'est  celle  qui  attache  à  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Galais  le  canton  de  Montmirall  ; 
aussi  le  maintiendrai-je  dans  l'amendement  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que,  dans  la  loi,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  clair,  c'est  que  les  électeurs  au- 
ront beaucoup  nlus  à  voyager  que  si  la  circon- 
scription naturelle  avait  été  maintenue. 

Dans  la  Sarthe  surtout,  cette  circonscription 
avait  droit  de  n'être  pas  changée.  Il  y  a  dans  ce 
département  quatre  arrondissements  administra- 
tifs, il  doit  y  avoir  quatre  arrondissements  élec- 
toraux. Pourquoi  donc  un  bouleversement  aussi 
complet? 

Pourquoi,  Messieurs  ?  Je  vais  vous  le  dire.  Vous 
verrez  que  si  les  moyens  sont  différents,  le  but 
est  le  même. 

Dans  Maine-et-Loire,  on  distrait  les  électeurs 
industriels  des  chefs-lieux  dont  on  peut  les  dis- 
traire, pour  donner,  vous  dit-on,  la  prépondé- 
rance aux  électeurs  agricoles.  Nous  savons  tous 
ce  que  signifie  la  nrèpondèrance  donnée  aux  élec- 
teurs agricoles.  Mais  si  nous  ne  le  savions  pas, 
ce  qu'on  veut  faire  à  présent  dans  la  Sarthe  nous 
l'apprendrait.  Dans  la  Sarthe,  l'on  distrait  du 
chef-lieu  tous  les  électeurs  agricoles,  pour  don- 
ner, dans  ce  collège,  la  prépondérance,  non  pas  à 
la  classe  industrielle,  mais  à  celle  des  fonction- 
naires publics. 

C'est  que  les  électeurs  agricoles  de  la  Sarthe 
sont  dans  une  catégorie  particulière,  et  j'oserai 
dire  d*uQe  espèce  a  pan.  La  Sarthe  est  remar- 
quable par  une  immense  division  des  propriétés; 
.  elle  est  sous  ce  rapport  ce  que,  pour  la  liberté  et 

Four  le  bon  ordre ,  il  serait  à  désirer  que  fût  la 
rance  entière.  Car,  Messieurs,  et  vous  me  per- 
mettrez deux  mots  à  ce  sujet,  puisque  vous  avez 
permis  hier  à  l'un  des  honorables  rapporteurs 
d*as8ez  longs  développements  sur  cette  matière, 
la  propriété  sans  doute  est  essentielle  à  Tordre 
social;  mais  la  oelile  propriété  est  bien  plus  amie 
de  l'ordre  que  la  grande  {Murmures  à  droite).  Le 
petit  propriétaire  ne  peut  rien  perdre  sana  être 
ruiné;  en  consdqaracei  il  ne  liasude  rien;  il  c'est 


point  aventureux.  Le  grand  propriétaire  peut, 
sans  être  ruiné,  risquer  beaucoup;  il  aventure 
une  portion  pour  gagner  davantage.  Aussi  verrez- 
vous,  dans  tous  les  temps,  que  les  factieux  sont 
parmi  ceux  qui  n'ont  rien  ou  parmi  ceux  qui  ont 
trop.  (Plusieurs  voix  à  gauche  :  C'est  vrai).  — 
L'amour  des  lois,  le  respect  pour  la  stabilité,  ont 
leur  siège  de  préférence  dans  la  moyenne  pro- 
priété. (Mouvement  à  droiteJ^ 

L'aspect  de  la  Sarthe  suffirait  à  lui  seul  pour 
répondre  aux  anathèmes  lancés  à  l'instant  même 
cx)ntre  la  division  des  propriétés.  Partout,  dans 
les  campagnes,  vous  voyez  le  travail  provoquer 
la  production,  et  des  landes ,  jadis  incultes,  les 
unes  défrichées,  les  autres  couvertes  de  planta- 
tions de  sapins,  source  d'une  richesse  jadis  in- 
connue, prouvent  que  cette  division  intéresse 
chacun  à  tirer  le  plus  grand  parti  de  ce  qu'il  pos- 
sède, parce  qu'ayant  besoin  de  toutes  ses  res- 
sources, il  contracte  l'habitude  de  ne  rien  négliger, 
tandis  que  le  riche,  qui  d'ordinaire  consomme 
ses  revenus  dans  la  capitale ,  est  à  la  fois  avide 
de  ce  qui  est  produit  et  négligent  pour  faire  pro- 
duire. 

De  là  s'est  formé  dans  la  Sarthe  une  race  de 
propriétaires  qui,  se  devant  tout  à  elle-même,  ne 
dépendant  d'aucune  classe  et  d'aucun  pouvoir  que 
(le  la  loi,  prend  chaque  jour  des  forces,  acquiert 
des  lumières,  devient  pour  l'édifice  constitu- 
tionnel une  base  large,  solide  et  inébranlable. 

Mais  encore,  grâce  au  nouveau  système,  ou  pour 
mieux  dire  à  la  résurrection  d'un  ancien  système 
qui  tombait  et  qui  doit  bientôt  retomber  en  ruines, 
on  ne  veut  plus  de  cette  base  forte  et  naturelle, 
011  ne  veut  la  propriété  foncière  que  lorsqu'elle 
est  agglomérée  dans  les  mêmes  mains,  ou  lorsque 
les  petits  propriétaires  sont  vis-à-vis  des  grands 
dans  un  état  de  dépendance  et  de  clientèle. 

Telle  n'est  pas  la  position  de  la  classe  agricole 
dans  la  Sarthe.  Affranchie  de  ce  servage  des  tra- 
ditions qui  pèse  encore  sur  d'autres  contrées,  elle 
repousse  avec  une  sagacité  remarquable  l'ascen- 
dant que  voudrait  exercer  sur  elle  la  classe  qui  se 
prétend  supérieure.  Le  besoin  du  patronage  ayant 
disparu,  le  temps  du  patronage  est  passé.  Qu  im- 
porte aux  électeurs  sarthois,  appuyés  sur  quatre 
ou  cinq  mille  livres  de  renies,  la  protection,  la 
bienveillance  ou  l'affection  d'un  noble  ou  d'un 
riche  I  La  loi  les  préserve  d'en  rien  craindre ,  et 
leur  position  les  dispense  d'en  rien  espérer. 

Aussi  les  agriculteurs  de  la  Sarthe  sont-ils  in- 
traitables dans  les  élections  quand  ils  y  ont  part, 
ils  savent  que  les  hommes  qui  voudraient  les 
dominer  ont  des  intérêts  opposés  aux  leurs. 
Lorsqu'eux  ont  gagné,  ces  hommes  ont  perdu  ; 
lorsqu'eux  se  sont  élevés,  ces  hommes  sont  des- 
cendus ;  ce  dont  eux  jouissent,  ces  hommes  le  re- 
grettent; ce  dont  eux  se  félicitent,  ces  hommes 
s'en  affligent.  Dans  cet  état  de  choses ,  comment 
conquérir  au  moins  un  collège  d'arrondissement? 
en  écartant  de  ce  collège  cette  classe  agricole,  et 
en  le  restreignant  à  des  citadins  plus  faciles  à 
séduire  par  la  politesse  ou  à  effrayer  par  l'autorité 
des  fonctionnaires.  (Même  mouvement,) 

Je  ne  veux  point  dire  qu'il  y  ait  au  Mans  beau- 
coup d'électeurs  amis  de  la  Charte,  des  institu- 
tions constitutionnelles  et  de  liberté  ;  mais  il  y  a 


représentatii  a  remplacé  les  décrets  de  Napoléon 
et  les  séuatuB-consultes  de  ses  créatures.  11  y  a 
des  fonctionnaires  dressés  à  la  même  école  et  qai 
ont  lut  voBO  de  lèle  envers  le  poavoirt  quelque 
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nom  qu'il  porte.  Il  y  a,  comme  dans  toutes  les 
villes  de  département,  des  espaces  de  salons,  dont 
une  espèce  de  bonne  compagnie  ouvre  les  portes 
à  ceux  qui  le  méritent  par  un  sentiment  conve- 
nable de  l'honneur  qu'on  leur  fait  et  de  l'affiibilité 
quon  leur  témoijjne.  [On  rit  beaucoup  à  gauche,) 

Ce  sont  autant  de  bous  éléments  d'élection, 
comme  on  les  veut.  Mais  pour  que  ces  éléments 
dominent ,  il  faut  éloigner  ces  agriculteurs  éner- 
giques et  indépendants  qui,  réunis  à  la  partie 
éclairée  de  la  classe  industrielle,  pourraient  dé- 
concerter les  calculs  que  lambition  Tonde  sur  la 
vanité.  Aussi  Montfort,  qui  a  donné  le  mauvais 
exemple  de  disputer  à  son  ci-devant  seigneur  ses 
bien  communaux,  ses  marcSiés  et  ses  halles; 
Montfort,  voisin  du  Mans,  ira  voter  au  loin  dans 
1  arrondissement  de  Saint-Galais  ;  et  le  canton  de 
Loué,  non  moins  attaché  à  ses  propriétés  de  divers 
genres, et  par  conséquent  à  leur  garantie,  se  verra 
forcé  de  se  rendre  à  La  Flèche. 

Remarquez,  Messieurs,  l'uniformité  du  but  et 
ringénieuse  variété  des  moyens.  Dans  le  Maine- 
et-Loire,  la  classe  commerçante  est  celle  qui 
inquiète,  et  Ghollet,  relégué  à' Angers,  laisse  l'ar- 
rondissement de  Beaupréau  livré  à  ceux  qui 
comptent  sur  la  docilité  des  agriculteurs;  mais 
dans  la  Sarthe,  ce  sont  les  agriculteurs  qui  sont 
indociles,  et  trois  cantons  envoyés  h  distance 
laissent  le  collège  du  Mans  à  la  merci  des  intrigues 
qu'on  espère  exercer  avec  succès  sur  les  citadins, 

En  vous  exposant  ainsi,  Messieurs,  la  théorie 
qu'on  met  en  pratique,  je  ne  me  flatte  guère  de 
vous  décidera  rejeter  le  65  article  d'un  nrojetdont 
vous  avez  adopté,  malgré  de  vives  réclamations, 
les  6'i  premiers;  mais  je  remplis  un  devoir,  et 

Eour  le  remplir  avec  persévérance,  je  n'ai  pas 
esoin  de  me  flatter  du  succès. 
Cependant,  je  l'avoue,  un  discours  ministériel 
que  j'ai  entendu  hier  m'a  suggéré  des  réflexions 
et  des  doutes.  Voyant  le  ministère  présenté 
comme  à  la  remorque  d'un  parti ,  un  ministre, 
pour  repousser  aate  assertion  qu'il  trouvait 
peu  agréable,  nous  a  dit  que  le  gouvernement 
pourrait  bien  ne  pas  sanctionner  la  loi.  Cette 
possibilité,  offerte  à  mes  yeux  subitement,  a 
été  pour  moi  un  trait  de  lumière.  Elle  m'a  ex- 
pliqué le  silence  bizarre  de  MM.  les  commissaires 
du  Roi,  la  dictature  accordée  à  la  commission  sur 
ou  plutôt  contre  le  projet  du  gouvernement,  et 
cette  neutralité,  celte  espèce  d'oubli  de  la  préro- 
gative royale,  dans  des  ministres  souvent  em- 
firessés  à  la  défendre,  lorsqu'on  ne  songe  pas  à 
'attaquer. 

Sans  doute  ce  serait  un  singulier  système  ;  laisser 
une  Chambre  s'engager  dans  de  longues  discus- 
sions, employer  près  de  huii  jours  à  voter  une 
loi  en  79  articles,  no  prendre  aucune  part  aux 
débats,  ne  consentir  ni  ne  repousser  aucun  amen- 
dement; être  ici,  en  un  mot,  comme  si  on  n'y 
était  pas;  faire  de  la  sorte  simultanément  acte  de 
présence  et  acte  de  nullité,  pour  donner  au  dernier 
moment  un  signe  de  vie  en  annulant  tout 
ce  que  cette  Ctiambre  aurait  si  longuement 
débattu,  serait  dans  un  ministère  une  marche 
insolite. 

Néanmoins  tout  est  possible  ;  et  si  ce  minis- 
tère se  montrait  en  même  temps  importuné,  em- 
barrassé, fatigué  de  ses  alliés;  s'il  disait  ou  s'il 
faisait  dire  qu'il  ne  partage  pas  leurs  principes, 
qu'il  s'afflige  de  leur  céder,  qu'il  travaille  et  qu'il 
réussit  à  les  di verser  entre  eux,  et  que  le  mo- 
ment de  rompre  avec  eux  lui  paraîtra  une  déli- 
vrance ;  si,  leur  obéissant  eu  public,  il  les  accu-  1 
sait  en  secret;  s'il  leur  attribuait  et  les  mauvaises  j 


lois  qu'il  aurait  présentées,  et  les  fausses  incid- 
pations  qu'il  aurait  permises,  et  ses  embarm 
extérieurs,  parce  que,  dirait-il,  ce  parti  domine 
les  agents  diplomatiques;  et  ses  difffcnltës  inté^ 
rieures,  parce  que  tout  en  le  désapprouvant  il 
n'ose  le  combattre  ;  si,  en  un  mot,  se  dédomma- 
geant de  ses  concessions  par  des  soupirs  et  des 
confldences,  il  laissait  éclater  mille  symptômes 
d'impatience  et  de  dégoût,  on  concevrait  qa'en 
permettant  par  son  inaction  qu*un  projet  déjà 
défectueux  fût  rendu  plus  vicieux  par  des  amen- 
dements et  des  altérations  arbitraires,  il  prépar 
rerait  ain.^i  les  voies,  il  se  ménagerait  ou  croirait 
se  ménager  quelaues  titres  à  une  reconnaissance 
méritée  bien  tara,  mais  que  des  hommes  indul- 
gents pourraient  lui  accorder  faute  de  rien  von* 
loir  de  mieux  ;  et  alors,  frappant  tout  d'nn  coup, 
dans  un  excès  inutile  de  courage,  sur  des  auxi- 
liaires qui  se  seraient  imaginés  d'être  à  jamais 
ses  maîtres,  il  se  flatterait  de  conserver  nne 
indépendance  dont  malgré  les  antécédents  les 
moins  favorables  on  lui  saurait  peut-être  gré. 

Vous  sentez,  Messieurs,  qu'en  vous  exposant  de 
vagues  pensées,  suscitées  toutefois  par  un  discours 
prononcé  hier,  je  n'aftirme  rien  ;  je  ne  serais  pas 
même  étonné  qu'un  désaveu  immédiat  suivît 
mon  commentaire.  En  politique,  un  désaveu 
prouve  peu  de  chose. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  je  me  sais  égaré  dans  de 
vaines  hypothèses,  j'en  serais  fftché  pour  le  mi- 
nistère; car  il  aura  lui-même  afl'aibli  le  seul 
argument  qu'il  ait  pu  inventer  pour  prouver 
qu  il  n'est  pas  à  la  remorque. 

L'orateur  termine  en  présentant  un  amende- 
ment conforme  à  ces  développements. 

M.  de  Viliéie,  ministre?.  J'ai  demandé  laparole 
pourrectiflerunfaitquiaété  dénaturé,  sansdonle 
involontairement,  par  le  préopinant.  Je  me  snis 
bien  gardé  hier  de  menacer  cette  Chambre  en  ce 
sens,  que  les  ministres  du  Roi  lui  conseillaient 
de  refuser  sa  sanction  à  la  loi  que  vous  discutez  r 
je  n'étais  au  contraire  monté  à  cette  tribune  qne 
pour  dire  que  sur  une  matière  qui  reposait  essen« 
tiellemont  sur  des  détails  de  localités,  il  était 
naturel  que  les  commissaires  du  Roi  écoutassent 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  prissent  part  à  la  déli- 
bération; qu'ils  ne  montassent  à  cette  tribune 
que  lors([u'il  était  essentiel  de  donnera  la  Cham- 
bre des  renseignements  qui  n'auraient  pas  été 
produits  par  les  orateurs  ;  mais  comme  on  avait 
voulu  tirer  des  inductions,  comme  on  voudrait 
encore  aujourd'hui  en  tirer  en  faisant  des  suppO' 
sitions  auxquelles  on  me  permettra  de  ne  pas 
répondre  ;  comme  on  avait  voulu  tirer,  dis-je, 
des  inductions  tendant  à  fraire  croire  que  le 
gouvernement  du  Roi  était  à  la  retnorqtiet  en  ma 
qualité  d'ancien  marin,  sachant  qu'il  n'y  a  que  des 
vaisseaux  désemparés  qui  sont  obligés  d'être  à  bt 
remorque,  j'ai  dit  que  je  ne  croyais  pas  que  le 
gouvernement  du  Roi  fût,  cette  année,  dans  cette 
position.  Je  le  crois  au  contraire  dans  la  position 
d'être  bien  secondé  et  soutenu  dans  les  vues 
d'amélioration  qu'il  peut  avoir  dans  l'intérêt  gé« 
néral  de  la  France.  {Mouvement  d'adhe'sion  au 
centre  et  à  droite.) 

Au  moment  où  je  m'exprimais  ainsi,  Messieurs, 
je  savais  bien  en  même  temps  que  plus  d*nne 
remorque  lui  serait  offerte  s'il  était  dans  la  posi- 
tion d'en  avoir  besoin.  Je  crois  donc  devoir  faire 
sentir  que  le  gouvernement,  par  rapport  à  la  d 
cussion  actuelle,  se  trouvait  dans  ime  n<      ■ 
trés-convenable»  qu'il  ne  fl      :  an        pu 
d*abnégation  ;  poiscia'en  défimu  1 
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même  les  suppositioQs  qui  ont  été  faites  eussent 
pu  avoir  quelque  fondement,  il  restait  toujours 
entre  les  mains  du  Roi,  que  Sa  Majesté  pouvait 
toujours  exercer  la  prérogative  de  refuser  sa 
sanction  à  une  loi  qu'elle  aurait  reconnu  devoir 

{>roduire  les  inconvénients  signalés.  J*ai  dit  que 
e  gouvernement  n'était  pas  désemparé,  qu'il 
n'avait  pas  besoin  de  remorque,  et  que  la  préro- 
gative de  la  sanction  était  une  garantie  sufGsante 
contre  tout  ce  qu'on  avait  voulu  supposer  et  que 
j'avais  commencé  par  nier  à  celte  tribune.  Ce 
droit,  dans  celte  occasion,  s'est  présenté  d'autant 
plus  naturellement  ù  ma  pensée  que  vous  avez 
une  loi  de  circonscription  existante,  celle  en 
vertu  de  laquelle  vous  avez  été  élus  vous-mêmes. 
Ainsi,  en  supposant  que  quelqu'un  dans  cette 
chambre,  ou  quelque  Cbambre  que  ce  fût  voulût 
imposer  des  lois  au  gouvernement  et  le  tenir  à 
la  remorque,  ce  n'était  pas  dans  une  occasion 
comme  celle-ci  qu'il  eût  pu  le  faire  ;  car  cette  loi 
n'était  pas  indispensable  au  gouvernement.  Le 
gouvernement  ne  pouvait  donc  céder  ici  qu'à  des 
intérêts  bien  constatés  de  localités,  puisque  si  cette 
loi  n'était  pus  sanctionnée  vous  restiez  toujours 
sous  la  loi  de  circonscription  provisoire.  On  peut 
bien  s'égayer  à  cettre  tribune,  y  faire  même 
beaucoup  d'esprit;  mais  on  ne  persuadera  à  per- 
sonne que  le  gouvernement  se  trouve  dans  la 
situation  qu'il  a  plu  à  l'orateur  de  le  représenter. 
{Un  nouveau  mouvement  (V adhésion  éclate  au 
centre  et  à  droite —  Une  foule  de  voix  :  Très- 
bien  !  très-bien  I) 

M.  Piet.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  combattre  bien  sérieusement  l'amendement 
proposé.  L'orateur  qui  vous  l'a  présenté  a  saisi 
une  occasion  pour  débiter  à  cette  tribune  un 
discours  élégant,  mais  qui  sur  le  fond  de  la 
çiuostion  ne  peut  avoir  fait  sur  vous  une  grande 
impression.  (Voix  à  droite:  Non,  non.) 

Je  m'étonne  que  ce  collègue  du  département 
de  la  Sartbe  soit  en  opposition  avec  le  projet  de 
construction  d'une  halle  au  xMans  et  avec  l'article 
qui  forme  la  circonscription  électorale.  11  me 
semble  que  ce  député  île  la  Sarthe  aurait  dû  se 
pénétrer  de  l'intérêt  local  sur  lequel  est  fondé 
cet  article.  Mais  je  crois  que  son  discours  est  plu- 
tôt venu  à  l'occasion  de  la  Sarthe,  parce  qu'il 
sentait  le  besoin  de  prononcer  un  discours  d'éclat 
à  cette  tribune,  que  dans  le  but  de  faire  changer 
l'article  proposé. 

Vous  avez  entendu  ce  collègue  se  féliciter  sur- 
tout de  l'attribution  du  canton  de  Montfort  à  l'ar- 
rondissement de  Saint-Calais,  vous  dire  que  ce 
canton  de  Montfort  était  connu  par  son  esorit 
d'indépendance,  que  les  habitants  avaient  dis- 
puté contre  le  seigneur  au  sujet  d'une  halle,  et 
qu'ils  n'entendaient  pas  se  rendre  dépendants  du 
seigneur.  Eh  bien,  pour  que  mon  collègue  ne 
soit  pas  intzrat  envers  ceux  qui  l'ont  nommé,  il 
est  boa  qu'il  sache  que,  parmi  ceux  qui  lui  ont 
donné  leur  suffrage,  il  y  en  avait  qui  se  félici- 
taient d'avoir  nommé  le  plus  riche  baron le 

baron  de  Constant.  (On  rit  aux  éclats  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle,) 

L'orateur  ent^e  ici  dans  l'examen  proposé  sous 
le  rapport  des  intérêts  de  localité  et  de  proportion 
dans  la  population  électorale;  le  projet  est  con- 
forme au  vœu  du  conseil  général.  L'arrondisse- 
ment du  Mans  sera  encore  assez  nombreux  quand 
il  aura  trois  cantons  de  moins;  ceux  dont  il 
s'agit  ont  leurs  habitudes  et  leurs  convenances 
dirig(H;s  vers  l'arrondissement  de  La  Flèche.  Voilà 
ce  que  l'intérêt  et  le  vodu  Usa  exprimé  du  dépar- 


tement de  la  Sarthe  indique  très-positivement. 
Quant  à  la  proposition  relative  au  canton  de 
Montmirail,  il  est  évident  que  Saint-Calais  en  est 
trop  éloigné.  L'opinant  demande  le  rejet  de  l'a- 
mendement. 

M.  Casimir  Perler.  En  appuyant  l'amen- 
dement de  M.  Benjamin  Constant,  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  me  permettre  de  porter 
mon  attention  sur  ce  qu'a  dit  un  ministre  du  Roi, 
relativement  à  la  théorie  de  l'amendement.  Je 
remarquerai  d'abord  qu'il  importe  de  bien  éclair- 
cir  la  question;  car  nous  avons  eu  à  soutenir 
des  principes  sur  la  théorie  des  amendements, 
conformes  à  ceux  que  M.  le  ministre  de  Villèle 
soutient  aujourd'hui.  Il  n'a  pu  vous  échapper 
qu'il  existe  ici  deux  projets  :  l'un  présenté 
par  le  gouvernement,  et  l'autre,  dans  un  très- 
grand  nombre  de  ses  parties,  présenté  par  la 
commission.  Comme  dans  toutes  les  circonstances 
nous  sommes  dans  le  cas  d'amender  la  proposi- 
tion royale,  et  que  nous  avons  toujours  soutenu 
que  nous  avions  le  droit  de  le  faire,  nous  venons 
ici  prendre  acte  de  la  conduite  des  ministres,  des 
réponses  qu'ils  ont  faites  sur  la  marche  de  la  dis- 
cussion, aiin  de  prouver  que  lorsque  nous  avons 
adopté  cette  marche,  nous  en  avions  le  droit  puis- 

3ue  MM.  les  ministres  le  reconnaissent  aujour- 
'hui. 

Nous  avons  toujours  vu,  lorsqu'un  amende- 
ment était  proposé  soit  par  un  membre  de  cette 
Chambre  ou  par  une  commision,  MM.  les  minis- 
tres s'opposer  à  l'amendement  ou  bien  déclarer 
qu'ils  y  consentaient.  Dans  cette  circonstance, 
ils  ont  entièrement  gardé  le  silenre.  M.  le  prési- 
dent, dans  cette  discussion,  n'a  nullement  parlé 
de  la  question  de  priorité  en  faveur  du  gouver- 
nement. Ainsi,  vous  voyez  que  la  proposition 
royale  a  été  totalement  oubliée,  et  MM.  tes  mi« 
nistresont  conservé  le  silence  le  plus  absolu.  Ce 
n'est  pas  que  nous  voulions  nous  plaindre  de  la 
manière  dont  ils  se  sont  conduits  dans  cette 
circonstance  ;  mais  seulement  nou<  avons  voulu 
en  prendre  acte,  afin  que  l'on  reconnaisse  que 
nous  avons,  ainsi  que  la  commission,  le  droit 
d'amender  sans  pour  cela  porter  atteinte  à  la 
prérogative  royale,  et  que  nous  pouvons  dans 
toute  occasion  nous  dispenser  d'accorder  la  prio- 
rité aux  projets  du  gouvernement. 

Quant  à  ce  que  M.  le  ministre  du  Roi  a  dit  sur 
les  vaisseaux  désemparés  et  sur  le  gouvernement 
à  la  remorque...  (Murmures  à  droite,  —  Plusieurs 
voix.  A  la  question.)  je  suis  dans  la  question.... 
je  lui  dirai  qu'on  n'a  pas  offert  d'officieuse  re- 
morque. Je  dirai  simplement  que  si  nos  institu- 
tions étaient  menacées,  si  la  monarchie  constitu- 
tionnelle tirait  le  canon  de  détresse,  on  nous 
trouverait  toujours  pour  la  défendre  et  pour  la 
remorquer.  (TrèS'Vifmouvement  d'adhésion  à  gau* 
che,) 

M.  le  Président.  L'observation  qui  vient 
d'être  faite  me  fait  un  devoir  de  remarquer  qu'on 
a  fait  une  fausse  application  du  règlement  et  des 
usages  de  la  Chambre.  Nous  sommes  au  65*  ar- 
ticle du  projet  de  loi  ;  c'est  sur  le  projet  de  loi 
que  nous  délibérons  ;  et  si  l'on  délibère  sur  les 
amendements,  c'est  que  l'usage  et  le  règlement 
le  veulent  ainsi  :  il  en  serait  autrement  s'il  était 
question  d'amendement  changeant  tout  h  fait 
le  fond  de  la  loi:  alors  il  y  aurait  une  ques- 
tion de  priorité.  Mais  ici,  elle  ne  saurait  être 
posée  ;  car  ce  ne  sont  que  les  amendements  aa 
projet  de  loi  qui  onl  6tè  propoote  en  petit  nom- 
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bre  et  qui  ne  dénaturent  en  rien  le  fond  du  pro- 
jei»**** 

Voix  à  droite  et  au  centre  :  Oui,  oui,  cela  est 
Trai...  C'est  de  pure  chicane. 

M.  de  %'lllèle,  du  banc  des  ministres.  Je  de- 
mande à  observer  que  le  gouvernement  ne  s'est 
pas  opposé  à  ces  amendements,  et  qu'il  n'a  point 
dû  s'expliquer  sur  chacun  de  ces  amendements, 
précisément  parce- qu'il  ne  s'opposait  point  à  leur 
adoption. 

M.  Boardeaa,  rapporteur.  Je  suis  encore 
obligé  moins  à  combattre  l'amendement  proposé 
gu'à  justifier  de  nouveau  la  commission.  Le  pro- 
jet de  loi,  Messieurs,  est  composé  de  soixante- 
dix-neuf  articles  :  eh  bien  !  la  commission  a 
présenté  huit  amendements  seulement,  dont  cinq 
sur  lesquels  il  ne  s'est  élevé,  au  sein  de  la  com- 
mission, aucune  contestation  :  ce  n'est  que  sur 
trois  amendements  qu'elle  a  reçu  des  réclama- 
tions :  c'est  donc  à  ce  nombre  que  se  réduisent  les 
amendements  qui  lui  sont  proposés.  La  Chambre 

Esut  juger  actuellement  si  sa  commission  s'est 
vrée  à  des  innovations  extraordinaires  ;  si  elle 
a  fait  un  travail  tout  nouveau  ;  si  elle  a  tout 
bouleversé  pour  donner  occasion  de  s'élever  aux 
discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  Chambre. 
J'avais  besoin  de  faire  cette  remarque,  pour  vous 
prouver  que  la  commission  a  apporté  ici  toute 
la  sagesse  et  toute  la  circonspection  qu'une 
commission  doit  mettre  dans  Texamen  d'un 
projet  soumis  par  le  gouvernement.  [Mouvement 
géne'ral  d^ adhésion  au  centre  et  à  droite), 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Présideat  lit  et  la  Chambre  adopte 
successivement  les  articles  66  —  Seine,  —  67  — 

—  Seine-Inférieure.  —  68  —  Seine-et-Marne, 

—  69  —  Seine-et-Oise,  —  70  —  Deux-Sévres. 


H.  le 


Il  lit  l'article  71  —  Somme. 


M.  Alexandre  de  I^ameth.  Messieurs,  le  dé- 
partement de  la  Somme  est  divisé  en  cinq  sous- 
préfectures  et  ne  l'est  qu'en  quatre  collèges  élec- 
toraux. Celui  de  Doullens  a  été  supprimé,  cela 
devait  être,  étant  le  moins  important;  mais  pour- 
quoi a-t  on  divisé  les  électeurs  en  les  envoyant 
voter  dans  deux  collèges  différents?  Pourquoi 
a-t-on  détruit  en  partie  rinfluence  électorale  de 
cet  arrondissement  en  le  morcelant?  Et  pourquoi 
l'a-t-on  fait,  en  opposition  avec  la  répartition 
étabUe  par  la  loi  du  29  juin  1820  ? 

Si  l'on  alléguait  que  c'est  pour  faciliter  les 
réunions  parla  proximité,  je  répondrais  que  le 
conseil  d'arrondissement,  dont  j'ai  la  délibération 
sous  les  yeux,  affirme  qu'elle  est  à  peu  près  la 
même  et  qu'il  convient  beaucoup  plus  aux  élec- 
teurs d'aller  à  Amiens  où  les  appellent  toutes 
leurs  relations  d'affaires  de  commerce  et  d'admi- 
nistration. On  a  fait  valoir  avec  raison  la  proxi- 
mité pour  les  pays  coupés  par  des  montagnes, 
des  fleuves  et  des  torrents,  mais  le  département 
de  la  Somme  est  tout  en  plaine,  et  il  n*en  est 
aucun  en  France  où  les  communications  soient 
plus  faciles  et  plus  nombreuses. 

Youdrait^n  invoquer  l'avis  du  conseil  général 
de  département?  mais  ie  répéterai  que  les  con- 
seils ffénéraaK  n'ont  plus  l'apparence  de  la  léga- 
lité, &pui6  que  les  maabnB  ne  lonlpliucboiw 
par  des  caiiaidato  élus»  el  fa'ils  sonl  préÂM» 


par  les  préfets.  Tout  le  monde  le  recoimilt,  ks 
conseils  généraux  ne  sont  plus  que  des  délég»<»i 
tiens  ministérielles.  '    ^ 

Messieurs,  si  vous  tonsultex  les  confenaiieei  et 
les  vœux  des  électeurs,  vous  adopterei  Tanieii*' 
dément  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  nat^ 
qui  consiste  a  statuer  que  les  électeurs  de  Parrcm^ 
nissement  de  Doullens  seroni  réunis  au  collège  TysM 
d'Amiens.  •  "i 


«■ 


M.  €>^rBet.d'lBe«art.  Les  adversaires  d»  ht 
circonscription  électorale  ont  adopté  an  ujilètai 
d'attaque  bien  propre  à  renverser  de  fond  ear 
comble  toutes  les  propositions  ministérielks^  il* 
je  ne  sais  comment  il  se  £ait  que  toutes  sowl; 
encore  debout  {On  rit).  En  effet,  Messieon,  lft> 
circonscription  proposée  pour  un  départemeot  Mh 
trouve-t-elle  en  opposition  avec  la  ciroonscripliM' 
administrative,  on  jette  les  hauts  cris  :  toatos  tafe 
habitudes  sont  contrariées,  tous  les  intérêts  soM^. 
froissés  :  les  liens  d'amitié,  de  patronage*  dte*- 
famille,  tous  les  liens  sociaux  rafln  yooI  Hà9è 
rompus  par  l'effet  d'une  mesure  aussi  Tlolmte. 
La  circonscription  administrative,  au  cootrafror 
a-t-elle  été  scrupuleusement  respectée  ,  oo  mmi 
signale  le  concours  des  deux  circonscripttoiir 
comme  le  danger  le  plus  imminent.  On  vous  n^ 
présente  la  liberté  des  élections  anéantie,  lDDtèi> 
le<(  libertés  publiques  sacrifiées,  et  les  votes  kip^ 
périeusement  commandés  par  l'omnipoteDce  des 
sous-préfets  1 11  faut,  vous  dit-on,  se  bftier  es' 
conjurer  un  pareil  danger,  et  soustraire  les  ad*: 
ministres  à  la  funeste  influence  de  leurs  admb^ 
nistrateurs. 

En  v<^rité.  Messieurs,  il  n'est  pas  géoéreoat* 
d'em  ployer  à  la  fois  deux  arguments  de  cette  totma 
[On  rit  encore.) 

Nos  adversaires  auraient  bien  dû  opter.  CeMk 
ce  qu'ont  fait  du  moins  et  le  conseil  darroiHKftH 
sèment  et  le  sous-préfet  de  Doullens,  qoi  n'enl 
pas  adopté  du  tout  la  seconde  partie  du  plan  d'Mr! 
taquc.  Ge  sous  préfet  croit  l'Etat  en  péril  si  Éam 
arrondissement  est  morcelé,  et  si  ses  admioisMs' 
sont  soustraits  un  moment  à  sa  bénigne  inflneofibi 
11  voudrait  que  fou  petit  arrondissement  atliièfe 
à  lui  un  arrondissement  très-fort,  pluspoputenreË 
)lus  étendu,  et  que  sa  résidence  devint  on  joÂ 
a  capitale  du  département  de  la  Somme.  Je  soii 
oin  (le  blâmer  une  semblable  prétention  ;  maie  à 
l'exemple  de  la  commission,  il  m'est  impimsihW^ 
de  m'y  associer.  «•?•. 

Au  surplus,  il  est  bon  d'observer  que  nons  vftÊk^ 
tachons  à  cette  question  de  localité  ancnne  iai^ 
portance  politique.  Les  députés  des  denz^siM 
rondissements  entre  lesquels  ont  été  v^^f^^fjfi^ 
les  électeurs  de  Doullens,  ont  réuni,  Ton,  leslieltf 
quarts,  l'autre,  les  quatre  cinquièmes  des  snfBn^ 
ces.  Et  les  collèges  étaient  au  grand  complet,  et 
les  malades  s*  y  faisaient  transporter. 

Ainsi,  Messieurs,  combinez  comme  yo      ? 
drez  les  éléments  électoraux  dans  le  dé 
de  la  Somme ,  toujours  tous  y  aurez  i 
teurs  royalistes,  des  élkibles  royal 
pûtes  royalistes.  Ce  mal,  si  c'en  i      uu. 
mal  irréparable.  {On  rit.)  11  y  a  i      . 
c'est  un  mal  contagieux.  On  n  «     i 

fets  libéraux:  nous  les  renvoju      rOj«ii; 
c'est  ce  qui  serait  arrivé  à  rhonoi«ule  n 
lui-même,  s'il  ne  nous  eût  pas  été  in 
en  juin  1815,  pour  aller  iouir       I 
des  honneurs  éphémères  au  i 

(On  rit  bonconp  à  drmie — 

•VIttml  èpendle..  — PfwifMi  1 

dindébsntas  personnalités.  ) 


il  WB*B*a 
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Je  répète  que  je  regarde  la  gaestion  comme 
tout  à;  ralt  dénuée  d'intérêt,  et  je  m*en  rapporte 
à  la  sagesse  de  la  Chambre,  pour  modifier  ou 
confirmer  la  circonscription  proposée  par  le  con- 
seil général,  par  le  ministre  et  par  la  commis- 
sion. 

M.  AlcxaBdre  de  Ejaneth.  M.  Gornet-d'In- 
court  a  répondu  à  tout  autre  chose  qu'à  ce  que 
j'avais  dit.  En  convenant  que  le  collège  d'arron- 
dissement et  le  sous*préret  de  Doullens  récla- 
maient contre  la  circonscription  qui  vous  est 
proposée,  il  vous  a  dit  que  le  sous-préfet  voulait 
laire  de  la  ville  de  Doullens  la  capitale  du  départe- 
ment ;  ce  n'est  là  qu'une  plaisanterie  dans  le  genre 
de  celles  que  se  permet  habituellement  M.  Cornet- 
d'incourt.  Je  n*ai  pas  demandé  que  Doullens  eût 
la  réunion  électorale,  je  me  suis  borné  à  deman. 
der  que  les  électeurs  ne  fussent  pas  morcelés,  et 
que  suivant  leurs  vœux,  ils  fussent  réunis  au  col- 
lège rural  d'Amiens,  ce  qui  mettrait  l'équilibre 
entre  les  collèges  électoraux   du  département. 

Je  passe  aux  personnalités  que  s'est  permises 
M.  Gornet-d'lncourt,  quand  il  a  dit  que  ce  dépar- 
tement renvoyait  royalistes  les  préfets  qui  y  ar- 
rivaient libéraux.  J'ai  toujours  été  royaliste,  mais 
royaliste  constitutionnel,  et  par  conséquent  en- 
nemi de  la  con tre -révolution...! If out;ement  très- 
vif  d'adhésion  à  gauche.) 

Dans  le  département  de  la  Somme,  comme  dans 
les  quatre  autres  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adminis- 
trer, j'ai  toujours  été  considéré  par  les  deux  mil- 
lions deux  cent  mille  habitants  confiés  à  mon 
administration,  comme  l'ami  constant  de  l'impar- 
tialité et  de  la  justice.  Les  sept  députés  du  départe- 
ment de  la  Somme  qui  siègent  dans  un  autre  côté 
que  moi  sont  là  pour  dire  si,  pendant  que  j'ai 
administréjc  n'ai  pasdéfendu  également  tous  les 
intérêts,  protégé  également  tous  les  droits  ;  si  je 
n'ai  pas  dans  ce  département  exposé,  comme  je  l'ai 
fait  aans  tous  les  autres,  ma  responsabilité  person- 
nelle pour  la  défense  des  indiviaus.  M.  d'Hardivil- 
liors,  qui  siège  dans  cette  Chambre,  peut  dire  si, 
ayant  reçu  l'ordre  de  l'envoyer  à  Paris,  je  n'ai 
pas  écrit  au  ministre  de  la  police  que  M.  d'Hardivil- 
liers  était  un  citoyen  paisible,  et  que  j'en  répon- 
dais personnellemcînt;  si  l'ordre  n'a  pas  été  retiré 
par  cela  seul  que  j'en  répondais  personnellement. 

Je  le  répète.  Messieurs,  j'ai  administré  plus  de 
deux  millions  d'hommes,  et  je  ne  crains  pas  de 
répondre  que  parmi  eux  il  n'en  serait  pas  un  seul 
qui  pût  se  plaindre  de  mon  impartialité,  et  que 
tous,  sans  exception  aucune,  m'ont  honoré  deleurs 
regrets. 

Je  persiste  à  demander  que  les  électeurs  de 
l'arrondissement  de  Doullens  soient  réunis  au  col- 
lège rural  d'Amiens. 

M.  Cornet-d'lBcoart,  de  $a  place.  Je  déclare 
que  mon  intention  n'a  point  été  d'accuser  l'ad- 
ministration de  M.  de  Lameth  :  je  n*ai  point  eu 

à' m'en  plaindre (Voix  à  gauche  :  En  ce  cas 

pourquoi  ces  personnalités? ) 

M.  Caille,  commissaire  du  /?ot,  combat  en 
peu  de  mots  l'amendement,  et  appuie  l'article 
comme  conforme  au  vœu  du  conseil  général  et 
de  la  dèputation . 

L'amendement  est  rejeté.  —  L'Article  71  — 
Somme  —  est  adopté. 

M.  le  PréflMml  lit  les  articles  72  -  Tarn, 
-^  73  —  Ttm-et^Otronnè.  (Ut  aont  adoptée  sana 
OMKMitioii.) 


M.  le  Président  lit  l'article  74  -  Yar.  M.  Ma- 
nuel demande  la  parole. 

M.  Manael.  Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi, 
le  conseil  général  du  département  du  Var  a  pro- 
cédé à  la  division  des  collèges  électoraux  d^ne 
manière  qui  a  paru  convenir  aux  localités,  excepté 
pour  le  canton  de  Préjus,  dont  les  communica- 
lions  avec  Grasse  sont  difficiles  et  dangereuses  à 
cause  d'une  montagne  ;  le  gouvernement  a  cru 
devoir  proposer  la  jonction  du  canton  de  Fréjus  à 
l'arrondissement  électoral  de  Brignolles  Je  de- 
mande à  la  Chambre  de  ne  rien  cnanger  à  la  di- 
vision qui  a  été  délibérée  et  arrêtée  par  le  conseil 
général. 

Le  projet  de  loi  a  changé  la  proposition  du  con 
seil  général  par  rapport  au  canton  de  Fréjus, 
parce  que,  dit-on,  ses  communications  avec  Grasse 
sont  difficiles  et  dangereuses  à  cause  d'une  mon- 
tagne. Le  ministère  me  paraît  avoir  été  fort  mal 
éciairé  sur  les  localités.  Fréjus  n'est  éloigné  de 
Grasse  que  de  cinq  lieues,  tandis  qu'il  est  éloigné 
de  douze  lieues  de  Brignolles  auquel  on  veut  le 
réunir. 

Ce  sont  deux  routes  royales  qui  sont  également 
faciles  à  parcourir.  On  dit  qu'il  y  a  une  montagne 
sur  le  chemin  de  Fréjus  à  Grasse.  Le  gouverne- 
ment peut  bien  l'appeler  de  ce  nom  ;  mais  en 
réalité  c'est  un  terrain  qui  n'est  pas  tout  à  fait 
aussi  uni  que  la  plaine^  et  qui  peut  être  parcouru 
au  trot.  C'est  un  chemin  que  j'ai  fait  maintes 
fois.  On  peut  aller  de  Fréjus  à  Grasse  en  deux 
heures  et  demie.  Ainsi,  un  électeur  de  Fréjus 
peut  aller  déposer  son  vote  à  Grasse,  et  revenir 
dans  la  même  journée  à  ses  affaires  domestiques; 
tundis  que  pour  aller  à  Brignolles,  il  devra  per- 
dre trois  journées.  J'insiste  avec  d'autant  plus  de 
raison  sur  ce  point  que,  la  distance,  le  sem  motif 
donné  par  le  gouvernement  se  trouve  démenti 
par  le  rait. 

Après  avoir  ainsi  rétabli  les  faits,  je  suis  forcé 
de  me  demander  si  le  motif  réel  du  changement 
proposé  n'est  pas  tout  autre  que  celui  qu'on  a  cru 
devoir  vous  exposer.  Je  me  demande  si  Ton  a  pas 
voulu  appliquer  ici  la  théorie  professée  hier  à 
cette  tribune  par  l'un  des  rapporteurs  de  votre 
commission,  pour  essayer  de  justifier  la  disposi- 
tion par  laquelle  le  canton  de  Chollet  a  été  déta- 
ché de  l'arrondissement  de  Beaupréau. 

Cette  théorie  qui  tend  à  présenter  les  intérêts 
de  la  propriété  territoriale  comme  menacés  par 
l'industrie,  entraînerait  des  conséquences  trop 
graves  pour  qu'il  ne  me  soit  pas  permis  de  la 
soumettre  ici  à  quelques  observations. 

Elle  est  évidemment  dirigée  contre  les  faibles 
droits  électoraux  accordés  à  l'industrie  par  la 
Charte  et  par  la  loi  du  5  février  1817.  Ces  droits, 
on  le  sait,  avaient  été  ouvertement  attaqués  à 
l'instant  où  la  loi  du  5  février  vit  se  déchaîner 
contre  elle  les  opinions  qu'elle  blessait.  Un  mem- 
bre de  la  Chambre  des  pairs  avait  dit  naïvement 
alors  que  le  droit  donne  aux  patentés  ne  l'avait 
été  que  dans  l'intention  de  fournir  au  gouverne- 
ment un  moyen  d'influence  sur  les  élections  ; 
mais  que  le  moyen  se  trouvant  au  contraire  au 
but  proposé,  il  devait  être  anéanti.  Une  certaine 
pudeur  fit  pourtant  respecter  ces  droits  dans  la 
loi  du  29  juin.  Les  attaques  sont  renouvelées  au- 
jourd'hui, et  Ton  vous  propose  de  les  atténuer 
parun  certain  modedecirconscriptions  électorales* 
en  attendant  de  le»  atteindre  par  des  maures  plus 
efficaces. 

Ladodrioe  deM.  lertpporleorparalt  essentidie* 
BieiilftiQdda  sur  une  suniMtimi  toNi  luMè 
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qu'impolitique,  celle  qne  Tindustne  et  lapropriété 
territoriale  ont  des  intérêt»  contradictoires  et  en* 
nemis.  Cette  supposition  est  impolilique,  car  elle 
tendrait  à  semer  en  France  de  nouveaux  et  d'im- 
menses germes  de  division.  Mais  elle  est  lieureu- 
semt*nt  fausse  ;  car  s'il  est  une  vérité  démontrée 
par  l'expérience,  c'est  que  ces  deux  éléments  de 
la  prospérité  publique,  nécessaires  l'un  à  l'autre, 
se  prêtent  mutuellement  des  forces,  se  donnent 
mutuellement  la  vie.  La  propriété  territoriale 
fournit  à  Tindustrie  des  aliments  ;  mais,  sans  le 
secours  de  l'industrie,  sans  son  travail,  sans  ses 
capitaux,  sans  ses  spéculations,  que  serait  la  pro- 
priété territoriale? 

Si  la  valeur  du  territoire  en  France  s*est  accrue 
do  plus  d'un  tiers  depuis  1789,  si  les  cultivateurs 
réduits  autrefois  à  un  vêtement  incomplet,  à  une 
nourriture  grossière  et  insuffisante,  sont  parve- 
nus presque  partout  à  obtenir  de  leurs  travaux 
agricoles  de  quoi  suflire  à  tons  les  besoins  de  la 
vie  pour  eux  et  pour  leur  famille,  est-ce  bien  aux 
grands  propriétaires  et  à  leur  oisiveté,  n'est-ce 
pas  aux  progrès  et  à  Tactivité  de  l^industrie  que 
ces  bienfaits  sont  dus? 

SI  dans  une  foule  de  départements,  des  cantons 
entiers  qui  n'offraient  autrefois  que  le  spectacle 
affligeant  d'un  sol  aride  et  d'une  profonde  misère 
présentent  aujourd'hui  ù  nos  veux  étonnés  une 
population  nombreuse  et  dans  l'aisance,  n'est-ce 
pas  à  quelques  établissements  nouveaux  de  l'in- 
dustrie que  les  amis  de  leur  pays  et  de  l'bumanité 
doivent  en  rendre  grâce  ? 

S'il  est  ainsi,  que  signifient  donc  ces  craintes 
affi»ctées  de  voir  l'industrie  écraser  la  propriété 
territoriale,  lorsque  tout  démontre  si  bien  qu'elle 
ne  tend  qu'à  sa  prospérité  et  que  leurs  intérêts 
se  confondent  tous  les  jours  davantage?  Que  si- 
gnifient ces  craintes,  à  moins  que,  sous  le  pré- 
texte de  l'intérêt  territorial,  ce  ne  soit  des  inté- 
rêts d'une  autre  espèce  que  l'on  cherche  à  proté- 
ger ! 

Nous  sommes  menacés,  nous  a-t-on  dit,  de  voir 
les  grandes  proprie te's  devenir  laproie  de  l'industrie 
et  au  commerce. 

C'est  là,  Messieurs,  une  tendance  qui  n'est  pas 
nouvelle.  Elle  date  des  premiers  pas  faits  par  l'in- 
dustrie; mais  .où  donc  est  l'injustice;  où  donc  est 
le  mal  pour  l'Etat,  que  celui  qui  travaille  finisse 
par  s'enrichir,  aux  dépens  de  celui  qui  ne  travaille 
pas  et  qui  ne  sait  que  consommer,  sans  vouloir 

Produire?  Est-il  donc  bien  important  pour  le 
onheur  d'un  pays  qu'une  certaine  classe  de  ci- 
toyens y  soient  incommutablement  riches  pro- 
priétaires de  père  en  fils,  sans  avoir  besoin  ni  de 
travail,  ni  de  talents,  ni  de  vertus,  pour  conserver 
leurs  richesses  ?  N'est-ce  pas  au  contraire  une  im- 
posante garantie  de  la  prospérité  publique  qu'un 
ordre  de  choses  qui  présente  la  possession  des 
propriétés  territoriales  comme  l'objet  et  le  fruit  du 
travail?  Enfin,  si  l'intérêt  territorial  a  besoin 
d'être  fortement  représenté,  comme  on  vous  l'a 
dit,  Je  sera-t-ii  moins  bien  parce  que  la  terre  aura 
changé  de  possesseurs?  Sera-t-il  surtout  plus 
exposé  aux  attaques  de  l'industrie,  parce  que  les 
hommes  industrieux  devenus  grands  propriétai- 
res seront  plus  intéressés  à  le  défendra.? 

Au  reste,  les  idées  que  je  combats  accusent 
beaucoup  de  grands  propriétaires  actuels  d'ingra- 
titude, ils  oublient  donc  que  parmi  ceux-là  même 


cacher  la  source  honorable  de  sa  fortune  en  se 
fiusaut  accorder  ce  4ae .  les  ncAleB  de  k  veilte 


appelaient    fièrement   une  savormeUe  à 
{Murmures  à  droite,) 

Groyez-le,  Messieurs,  il  n'est  désormais  aa 
pouvoir  de  personne  d'empêcher  l'influence  qu6 
l'industrie  est  destinée  à  exercer  parmi  nous.  Il 
ne  serait  pas  plus  absurde  de  prétendre  faire  r^ 
monter  les  fleuves  vers  leur  source*  Celte  influence 
ne  repose  pas  sur  des  lois,  mais  sur  la  force 
môme  des  choses.  Heureusement,  quelque  grande 
qu'elle  puisse  être  par  sa  nature,  elle  n'est  pas 
moins  favorable  au  bon  ordre  qu'à  la  liberté,  au 
repos  du  pays  qu'à  sa  prospérité;  car  il  n'est  paa 
vrai,  comme  on  Ta  du  quelquefois,  qu'il  faille 
considérer  comme  moins  attaché  au  sort  de  la 
patrie  celui  qui  n'y  possède  que  quelques  pro- 
priétés industrielles. 

La  raison  dit  assez,  au  contraire,  que  le  pro- 
priétaire foncier  peut  s'expatrier  bien  plus  facile- 
ment, puisqu'il  lui  suffit  de  vendre  son  immeuble, 
pour  pouvoir  en  transporter  ailleurs  toute  la  va- 
leur. Un  négociant,  un  manufacturier  n*a  pas 
seulement  à  déplacer  ses  marchandises  et  ses  ca- 
pitaux. S'il  est  forcé  de  s'éloigner,  que  deviendra 
sa  clientèle,  que  deviendra  son  crédit,  que  de- 
viendront en  un  mot  les  principaux  éléments  de 
sa  fortune  ?  (Nouvelle  interruption  à  droite.  A  la . 
question!  à  la  question!) 

Messieurs,  si  l'opinion  que  je  combats  n*avait 
été  publiée  que  par  un  orateur,  j'aurais  sans  doute 
le  droit  de  lui  reconnaître  quelque  importance  et 
de  la  combattre;  mais  lorsqu'elle  a  été  émise  à 
cette  tribune  au  nom  de  votre  commission,  j'ai  dû 
regarder  ce  droit  comme  un  devoir.  Il  ne  m'était 
pas  permis  de  mépriser  ce  qu'on  vous  a  dit  avec 
une  telle  autorité,  et  ce  que  la  majorité  de  la 
Chambre  a  paru  hier  approuver. 

{De  nouvelles  interruptions  s^ élèvent.,.  On  s'écrie 
de  nouveau:  A  la  question!,,*  Au  Vc^!  au  VarL,,) 

Au  surplus;  je  ne  prolongerai  pas  cette  discus- . 
sion  qui  me  parait  fatiguer  une  partie  de  laGbaai- 
bre ,  mais  j'espère  qu'elle  me  permettra  de  dire  en 
finissant,  que  la  personne  aux  idées  de  laquelle 
j'ai  répondu,  a  terminé  par  quelques  mots  qui 
semblent  destinés  à  manifester,  d'une  manière 
nette  et  claire,  le  système  sous  l'empire  duquel 
nous  marchons  depuis  quelque  temps.  Il  vous  a 
dit  qu'il  était  loin  de  se  repentir  des  opinions 
qu'il  avait  émises  en  181 5,  et  qu'il  était  seulement 
à  regretter  que  ces  opinions  n'eussent  pas  étésui- 
vies  alors.  Si  l'on  eût  fait  peser  sur  la  France  un 
système  de  terreur,  a-t-il  dit,  on  ne  serait  pas. 
forcé  aujourd'hui.... 

(Voix  à  drot7c;  N'attaquez  pas lerapporteurpen^. 
dant  qu'il  est  absent...) 

J'entends  dire  à  côté  de  moi  qu'il  ne  faut  pas 
insulter  un  absent.  Certes,  je  crois  avoir 


Erouvé  que  je  ne  cherche  pas  à  combattre  des 
ommes  qui  sont  loin  de  moi.  11  m'est  arrivé 
assez  souvent  de  combattre  de  très-près  pour  qu'on 
me  rende  cette  justice.  J'ignorais  que  M.  de  La-^ 
bourdonnaye  ne  fût  pas  présent  à  la  séance  ;  it 
l'était  tout  a  l'heure.  (  c/ne  voix  adroites  II  est  à  la- 
commission  du  budget.) 

M.  deflarcellas.  Ses  opinions  sont  les  nôtres  ;- 
nous  nous  honorons  de  penser  comme  lui.  {FêiÊ^ 
sieurs  voix  :  Oui,  oui,  nous  pensons  comme  lui;» 
nous  répondrons  pour  lui. . .) 


M.  ManMel.  Puisque  ces 
droit  pensent  ce  que  M.  de  L 
il  ne  laotpas  me  nire  un 
i  parle  en  son  absence  ;  ils 


leurs  du  o 

i3âi 
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Au  surplus,  je  n'entends  reproduire  ici  que  ses 
expressions  en  les  rapprochant  du  discours  qui  les 
a  provoquées.  Chacun  de  vousse  souvient  que  M. 
(le  Labourdonnaye,  répondant  au  discours  de 
M.  Benjamin  (Constant,  a  déclaré,  sans  contester 
les  conséquences  qu'on  avait  données  à  son  opi- 
nion, qu'il  l'avait  conservée  tout  entière,  qu'elle 
était  aujourd'hui  ce  qu'elle  était,  a-t-il  ait,  en 
1815.  Malheur  à  la  France  de  ce  qu*alors  on  n'a- 
vait pas  suivi  cette  opinion,  de  ce  qu'on  n'avait 
pas  puni  tous  ceux  qui  avaient  pris  une  part  quel- 
conque aux  événements  des  Cent-Jours.  (  Voix  à 
droite  :  Il  n'a  pas  dit  cela;  il  a  dit  les  principaux 
auteurs...) 
(  Une  vive  ctgitation  se  répand  dan$  V Assemblée.) 

M.  de  lialot.  Monsieur  le  président,  rappelez 
Torateur  à  la  question... 

M.  de  Oorcelle.  Laissez  discuter... 

M.  de  Lalot.  Ce  n'est  pas  discuter  que  de 
sortir  de  la  question.  • . 

Utie  foule  de  voix  à  gauche  :  Maintenez  la  parole 
à  l'orateur... 

M.  Manuel.  J'ai  un  moyen  naturel  de  prouver 
que  je  ne  cite  pas  à  faux.  Voici  le  Moniteur  :  j'y 
lis  le  passage  du  discours  de  M.  de  Labourdon- 
naye  que  je  rappelle. . . 

â.  Manuel  donne  lecture  de  la  dernière  partie 
du  discours  de  M.  de  Labourdonnaye.  (Voyez  la 
séance  du  28  février.) 

Cne  foule  de  voix  à  droite^  suivant  la  lecture  : 
C'est  bien  cela. . .  Oui,  c'est  ce  qu'il  a  dit. . .  C'est 
bien  ce  que  nous  pettsons...  Cela  est  très- vrai. 
Vous  voyez  bien  qu'il  n'a  parlé  que  des  princi- 
paux coupables... 

M.  .Hannel.  Si  nous  voulons  faire  un  appela 
notre  mémoire,  vous  vous  souviendrez  qu'en 
1793  un  homme  de  hideuse  mémoire  disait  aussi 
qu'il  élait  inutile  d'espérer  que  les  opinious  pus- 
sent jamais  changer,  que  ce  qui  était  blanc  res- 
terait blanc;  et  quelles  conséquences  en  tirait-t-il? 
qu'il  fallait  de  la  terreur,  qu'il  ne  tombait  pas 
assez  de  tètes,  qu'il  fallait  en  faire  tomber  da- 
vantage. Voilà  ce  qu'il  fallait  pour  consolider 
Tordre  dos  choses.  (Vn membre  à  gauche:  C'était 
Marat.)  Comme  vous  le  dites  fort  bien,  c'était 
Marat.  Sans  doute,  il  est  affligeant  pour  nous 
d'avoir  à  réprouver  aujourd'hui  des  principes  et 
des  situations  qui  semblent  avoir  quelques  rap- 
ports avec  les  opinions  émises  à  une  si  funeste 
époque... 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Prétendez-vous 
faire  un  rapprochement?...  Nous,  nous  deman- 
dons la  justice...  Vous,  vous  parlez  des  pros- 
criptions révolutionnaires*. •  Quelle  comparaison 
y  a-t-ilT 

M.  le  Président.  Il  me  semble  que  la  discus- 
sion prend  une  marche  qui  s'écarte  tout  à  fait  de 
celle  que  nous  devrions  suivre.  Hier,  M.  de  La- 
bourdonnaye, répondant  à  M.  Benjamin  Goostant, 
a  cru  devoir  faire  quelques  observations  sur  des 
réflexions  qui  lui  étaient  personnelles.  C'était 
alors  le  moment  de  répondre  à  ses  ot^rvations. 
(Voixà  gauche  :  Vous  n  avez  pas  voulu  nous  laisser 
parier.)  11  ne  faudrait  pas  maiQteoaot  en  foire  un 
reproche  au  président;  car  avant  de  donner  la 


parole  à  M.  le  rapporteur,  le  président  a  consulté 
la  Chambre  pour  savoir  si  quelqu'un  la  réclamait. 
Personne  ne  l'a  prise  hier.  11  n'est  donc  pas  per- 
mis à  M.  Manuel  de  réveiller  une  question  par  - 
ticulière  élevée  hier  entre  MM  de  Labourdonnaye 
et  Benjamin  Constant.  J'ai  gardé  le  silence  tant 
qu'il  n'a  été  question  que  de  la  théorie.  11  me 
semble  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  réveiller 
une  discussion  personnelle.  {Mouvement  général 
d'adhésion  au  c-entre  et  à  droite.) 

M.  Manuel.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per^ 
mission  de  lui  répéter  ce  que  je  lui  ai  déjà  dit... 
(Nouveaux  murmures,..  —  M.  Piet  :  Parlez-nous 
donc  d'affaires  ;  parlez-nous  du  département  du 
Var.)  Je  n'entends  faire  ici  le  procès  à  personne, 
mais  ie  m'empare,  parce  que  je  crois  le  devoir, 
dans  l'intérêt  de  mon  pays,  de  ce  qui  se  dit  à 
cette  tribune,  sans  m'embarrasser  de  savoir  quelle 
est  la  personne  à  laquelle  je  réponds.  11  me  suffit 
que  d'an  côté  de  cette  Chambre  des  théories,  des 
principes,  des  déclarations,  des  professions  de 
foi  soient  émis  à  cette  tribune,  pour  que  je  croie 
devoir  m'en  emparer  et  en  tirer  les  conséquences 
qui  me  paraissent  utiles.  Je  n'entends  pas  ici  ré- 
veiller des  animosités.  Je  n'ai  pas  été  le  premier 
à  rappeler  ce  qui  s'est  passé  en  1815.  Mais,  puis- 
qu'on a  déclaré  qu'on  persistait  dans  ces  prin- 
cipes, j'ai  dû  me  croire  autorisé  à  répondre, 
surtout  à  un  orateur  parlant  au  nom  d'une 
commission. 

Quant  à  la  discussion  au  fond  de  la  théorie,  la 
Chambre  l'appréciera.  J'ai  voulu  prouver  que 
nous  ne  laissions  pas  passer  de  pareilles  théories 
sans  y  répondre.  Je  sens  bien  que,  pour  les  dis- 
cuter avec  succès ,  il  faudrait  d'autres  lieux, 
d'autres  temps.  (Voix  à  droite:  Et  d'autres 
auditeurs.) 

Quant  au  département  du  Var,  j'ai  cherché  le 
motif  du  changement  apporté  à  la  circonscription 
du  conseil  général.  J'ai  prouvé  qu'il  était  ronde 
sur  une  erreur  de  fait.  11  est  donc  impossible  que 
la  Chambre  ne  laisse  pas  les  choses  dans  le  même 
état  où  le  conseil  général  les  avait  placées. 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi. 
Chargé  de  défendre  le  projet  de  loi  soumis  à 
votre  discussion,  nous  n  avons  pas  à  suivre  Tho- 
norable  préopinant  dans  la  digression  dans  la- 
quelle il  a  cru  devoir  entrer.  Quaud  bien  même 
notre  ministère  ne  nous  prescrirait  pas  cette 
réserve,  nous  serions  averti  de  nous  y  renfer- 
mer |)ar  les  égards  que  nous  devons  à  la  Chambre, 
et  la  nécessite  de  ne  pas  abuser  de  ses  moments. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  le  canton  de 
Fréjus  se  trouvait  à  cinq  lieues  de  Grasse,  tandis 
qu'il  était  à  douze  lieues  de  Brignolles.  Je  crois 
pouvoir  assurer  à  la  Chambre,  et  ici  ce  ne  sont 
pas  des  assertions  puisées  dans  de  simples  ren- 
seignements, mais  des  assertions  fondées  sur  des 
faits  qui  me  sont  parfaitement  connus  ;  j'ai  plu- 
sieurs fois  parcouru  la  roule  de  Fréjus  à  Grasse. 
Je  puis  assurer  qu'il  existe  une  montagne,  sur 
cette  route,  connue  sous  le  nom  de  VÈsterelle. 
J'ai  toujours  mis,  en  poste,  près  de  trois  heures 
pour  traverser  cette  montagne.  Ajoutez  à  cela 
qu'elle  est  couverte  d'une  forêt  qui  a  été  plusieurs 
fois  dangereuse  pour  les  voyageurs.  Celte  mon- 
tagne est  fameuse  par  des  événemeuts  fâcheux 
qui  y  sont  arrivés  a  plusieurs  époques;  j'ajou- 
terai que  la  ville  de  bréius  a  des  relations  plus 
habituelles  avec  la  ville  de  Brigoolles;  et  si 
j'avais  à  prendre  des  raisons  dans  les  consUéra- 
Uons  sur  IfndssMe  que  If  prtopioaai  &  déve-^ 
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loppëes,  ces  considérations  aîonteraient  encore 
aux  motirb  qui  militent  en  faveur  du  projet  du 
gouvernement. 

(On  demande  à  ailer  aux  voix.) 

L'amendement  de  M.  Manuel  est  mis  aux  voix 
et  rejeté. 

L'article  74  —  Var,  —  est  adopté. 

La  Chambre  adopte  successivement  les  articles 
75—  Yancluse,  —  76—  Vendée,— 77  —  Vienne. 

L'article  78  —Haute- Vienne,  —  amendé  par  la 
commission,  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  com- 
posé  de  deux  arrondissements  électoraux ,  com- 
posés : 

«  Le  premier,  de  Tarrondissement  de  Bellac, 
moins  le  canton  de  Laurière,  de  l'arrondissement 
de  Rochechouart,  et  du  canton  de  Chalus,  arron- 
dissement de  Saint- Yrieix  ; 

t  Le  second  de  l'arrondissement  de  Limoges,  de 
l'arrondissement  de  Saint- Yrieix ,  moins  le  can- 
ton de  Ghalus,  et  du  canton  de  Laurière,  arron- 
dissement de  Bellac.  » 

H.  le  Préiident  lit  l'article  79  —  Yonne. 

H.  le  marqais  de  Villefranehe  {de  V Yonne). 
Messieurs,  en*  montant  à  cette  tribune,  je  ne  viens 
pas  attaquer  le  projet  de  loi  que  nous  discutons, 
auquel  je  donne  mon  assentiment;  mais  il  est  de 
mon  devoir,  comme  député  d'un  département  où 
des  craintes  ont  eu  lieu  que  cette  nouvelle  cir- 
conscription électorale  pût  servir  un  jour  de 
circonscription  administrative,  de  vous  soumettre 
quelques  observations. 

Les  inquiétudes  d'un  de  nos  arrondissements 
furent  si  grandes,  qu'il  H'en  est  suivi  une  discus- 
sion dans  le  conseil  général  de  notre  départe- 
ment pendant  sa  dernière  session.  Ces  craintes, 
Messieurs,  vous  ont  aussi  été  exprimées,  durant 
le  cours  de  cette  longue  discussion,  par  plusieurs 
de  nos  honorables  collègues,  et  ne  pourraient 
qu*augmenter  les  inquiétudes  qui  existent  dans 
plusieurs  départements,  si  le  gouvernement  qui 
nous  entend  ne  vient  pas  lui-même  les  dissiper. 
.  Le  rapport  de  votre  commission  nous  apprend 
(page  4)  q[ue  sur  335  arrondissements  adminis- 
tratifs, 88  ne  font  pas  partie  de  cette  nouvelle 
circonscription  électorale;  ce  qui  est  environ 
le  tiers  de  nos  arrondissements  administratifs 
actuels. 

Les  courtes  observations  que  j'ai  à  vous  faire, 
ne  seront  pas  sans  intérêt  si  elles  peuvent  aider 
à  dissiper  toutes  ces  inquiétudes;  lesquelles,  je 
le  répète,  pourraient  se  prolonger  si  elles  étaient 
passées  sou»  silence.  Elles  ont  commencé,  dans 
plusieurs  départements,  pendant  la  dernière  ses- 
sion de  leurs  conseils  généraux,  lorsqu'ils  furent 
consultés  par  le  gouvernement,  en  vertu  de  la 
loi  du  29  luin  dernier,  pour  donner  leur  avis  sur 
la  nouvelle  circonscription  électorale. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ont  aussi 
exprimé  les  mêmes  inquiétudes  devant  votre 
commission.  Gomme  un  de  ses  membres,  j*ai  été 
à  même  de  faire  quelques  rapprochements  entre 
les  populations  réelle  et  électorale,  sur  les  pièces 
et  renseignements  officiels  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  communiqués  a  votre  commission, 
et  qui,  j'espère,  prouveront  que  jamais  cette 
circonscription  électorale  ne  peut,  pour  les  besoins 
des  administrés,  devenir  circonscription  admi- 
nistrative, parce  que  la  population  réelle  n'est, 
dans  beaucoup  de  départements,  en  aucun  rapport 
avec  là  populatioii  électorale;  et  il  me  sofBrE  de 
citer  quelques  eiempleÉ,  pour  le  prouver  de  la 


manière  la  plus  évidente.  Ainsi,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Somme  : 

Le  !•'  arrondissement  électoral  est  de  145*000 
habitants,  et  le  nombre  des  électeurs  estdeSOO: 

Le  2*  arrondissement  électoral  est  seulement 
de  45,000  habitants,  et  le  nombre  des  éledeuri 
est  de  470; 

Le  3<'  arrondissement  électoral  est  de  167,000 
habitants,  et  le  nombre  des  électeurs  est  de  400; 

Le  4«  arrondissement  électoral  est  de  137.000 
habitants,  et  le  nombre  des  électeurs  est  de  470; 

Total:  1.840  électeurs,  et  495,000  Uabitautl, 

Dans  le  département  du  Bas  Rhin  : 

Le  1*^  arrondissement  électoral  est  de  137.000 
habitants,  et  le  nombre  des  électeurs  est  de  176; 

Le  2«  arrondissement  électoral  est  de  136^80Q 
habitants,  et  le  nombre  des  électeurs  est  de  227 ; 

Le  3**  arrondissenient  électoral  est  de  138,000 
habitants,  et  le  nombre  des  électeurs  est  de  150; 

Le  4*  arrondissement  électoral  n*e8t  que  de 
51,800  habitants,  et  le  nombre  des  électeurs  èrt 
de  397. 

ToUl  :  850  électeurs,  et  439,300  habitants. 

Dans  le  département  de  la  Haute-Garonne: 

Le  1^  arrondissement  électoral  est  de  67,604 
habitants,  et  le  nombre  des  électeurs  y  ^ 
de  433; 

Le  2«  arrondissement  électoral  est  de  b\9i2 
habitants,  et  le  nombre  des  électeurs  y  est 
de  438  ; 

Le  3''  arrondissement  électoral  est  de  53,2l5 
habitants,  et  le  nombre  des  électeurs  y  est 
de  287  ; 

Le  4''  arrondissement  électoral  est  de  190,686 
habitants,  et  le  nombre  des  électeurs  y  est 
de  324. 

Total:  1,482  électeurs,  et  367,686  habitants. 

Dans  le  département  de  k  Mayenne  : 

Le  1*^  arrondissement  électoral  est  de  107,700 
habitants,  et  le  nombre  des  électeurs  y  en 
de  477; 

Le  2«  arrondissement  électoral  est  de  66,800 
habitants,  et  le  nombre  des  électeurs  y  est 
de  581;     • 

Le  3**  arrondissement  électoral  est  de  157,700 
habitants,  et  le  nombre  des  électeurs  y  ert 
de  325. 

Total:  1,383  électeurs,  et  382,200   habitante. 

Les  départements  ci-aprés  présentent  encore  tes 
mêmes  résultats  entre  les  populations  réelles  de 
leurs  arrondissements  respectifs  : 

Celui    de   TÂriége    a  deux    arrondissemoBtl 

élfictor&iix  * 

Le  1<^  a  une  population  de  163,400  habitanili, 
et  le  2%  une  de  58,600.  —  Total:  222,000 
habitants. 

Le  département  du  Gers  a  trois  arrondissemeuts 
électoraux  * 

Le  l*'  a  une  population  de  130,300  babitant«; 
le  2«,  une  de  65.600;  et  le  3%  une  de  90,20a 
—  Total  :  286,100  habitants. 

Le  département  de  la  Haute-Vienne  a  deQK 
arrondissements  électoraux  : 

Le  1^  a  une  population  de  152.800  habitants: 
et  le  2'  en  a  une  de  90,500.  —  Total  :  243,300 
habitants. 

Le  département  de  Saône-et-Lcire  a  quàtCjB 
arrondissements  électoraux  : 

Le  l*'  a  une  population  de  143,900  habitantf; 
le2«  en  a  une  de  149,000;  le  3*  en  a  une  de 
70.200:  et  le  4*  en  a  une  de  108,100»  —  Tùtaf  : 
471,200  haUtanti. 

Bu  ajoutnt  encore  à  ces  nopracbmep^ 
dans  piBsfeiirB  départaONAfiiiNm*  m  <9 
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ne  seront  pas  contigus  dans  lenrs  nouveaux  ar- 
rondissements électoraux»  et  qu'ils  le  sont  tous 
dans  la  circonscription  administrative  actuelle, 
il  restera  prouvé  que  cette  nouvelle  circonscrip- 
tion électorale  ne  peut,  dans  la  suite  des  temps, 
servir  de  circonscription  administrative  ;  car, 
nour  la  marche  d'une  bonne  administration,  il 
laut  qu'elle  soit  divisée  autant  qu'il  est  possible 
selon  les  besoins  de  la  population  réelle.  Ainsi, 
dans  un  même  département,  Ton  ne  pourrait 
sans  inconvénient  avoir  pour  une  population  de 
45,000  âmes,  la  même  administration  que  pour 
une  population  trois  et  quatre  fois  plus  forte;  ces 
inégalités  seraient  choquantes  et  pourraient  nuire 
à  l'action  d'une  bonne  administration.  Une  cir- 
con<u^ription  électorale  qui  n'est  faite  que  pour 
servir  une  seule  fois  tous  les  cinq  ans,  doit  se 
borner  là^  et  ne  peut  être  comparée  pour  son  uti" 
lité  à  une  circonscription  administrative  comme 
celle  actuelle  qui  est  établie,  et  suffit  pour  les 
besoins  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants, 
envers  les  masses  de  la  population  réelle.  Le 
gouvernement  ne  pourrait  jamais  songer  à  un  si 
grand  changement  dans  notre  organisation  admi- 
nistrative, sans  les  plus  graves  inconvénients, 
car  elle  existe  depuis  (rente  ans:  les  habitudes  et 
les  liens  sont  formés  entre  les  administrés  et 
leurs  administrations,  et  il  ne  voudrait  jamais 
froisser  tant  d'intérêts  pour  faire  naître  des  riva- 
lités, des  jalousies,  et  l'on  pourrait  même  dire 
la  discorde  entre  les  villes  et  localités  du  plus 
grand  nombre  de  nos  départements.  Le  gouver- 
nement est  trop  juste  et  trop  sage  pou  r  jamais 
entreprendre  de  tels  changements  qui  lui  seraient 
nuisibles  et  pourraient  lui  aliéner  des  populations 
entières,  si  elles  venaient  à  perdre  des  droits 
acquis  à  leurs  villes  depuis  tant  d'années,  et  qui 
profiteraient  à  d'autres  villes  plus  importantes  et 
qui  n'en  ont  pas  besoin.  Aussi  je  crois  que  nous 

{pouvons  nous  rassurer;  car  un  tel  projet  n'a 
amais  pu  exister  sérieusement,  puisuu'ii  désu- 
nirait la  masse  de  la  population  dans  les  dépar- 
tements, ruinerait  des  familles  entières  dont  1  état 
et  les  propriétés  perdraient  beaucoup  de  leur 
valeur.  Tant  de  motifs  puissants  doivent  rassurer 
ceux  qui  ont  pu  avoir  des  craintes,  et  j'ose  espé- 
rer de  la  justice  du  gouvernement  qu'il  achèvera 
de  dissiper  toutes  les  inquiétudes  qui  ont  pu 
natlre  dans  plusieurs  arrondissements  adminis- 
tratifs, à  l'occasion  de  la  nouvelle  circonscription 
électorale  que  nous  discutons.  Si  je  n'avais  pas 
craint  d'abuser  des  moments  de  la  Chambre, 
f aurais  pu  étendre  bien  davantage  toutes  les 
observations  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
lui  présenter,  mais  je  les  ai  crues  utiles  dans  la 
discussion  qui  nous   occupe. 

II.  de  Wlllèle,  ministre.  Il  suffit  des  motifs 
mêmes  que  vient  de  présenter  le  préopioant  pour 
rassurer  sur  les  craintes  dont  il  a  occupé  la  Cham- 
bre. Nul  doute  qu'il  soit  impossible  de  donner 
jMur  circonscription  administrative  ce  que  vous 
yenei  d'arrêter  pour  circonscription  électorale. 
Nul  doute  encore,  si,  comme  il  Ta  dit,  oo  avait  ré- 
pandu dans  certaines  localités  le  bruit  que  c'était 
rintention  du  gouvernement  de  réunir  les  cir- 
conscriptions administratives  aux  circonscrip- 
tions électorales,  que  la  loi  qui  a  été  pré- 
sentée n'eût  été  l'occasion   que  devait  saisir 

'  le  ffonvememenl  pour  vous  faire  une  telle  pro- 
posiUon.  Ainsi  le  bruit  qu'on  s'est  plu  à  répandre 
n*M  nullement  fondé.  Je  vais  plus  loin  :  je  crois 
.qii*il  j  a  impossibilité  à  ce  qu  une  pareifle  pro« 

jHMilira  AU  jsnttis  laite  k  k  C^^ 


(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Avant  de  s'occuper  de  cet 
article  additionnel  proposé,  je  dois  rappeler  à  la 
Chambre  que  conformément  à  son  ordre  du  jour 
elle  devait  se  former  en  comité  secret  pour  en- 
tendre le  développement  d'une  proposition  déjà 
présentée 

Voix  nombreuses  :  Non,  non La  loi,  la  loi... 

A  demain  le  comité 

D*autres^  à  gauche:  Le  comité 

(La  Chambre  consultéedécide  qu*elle  continuera 
à  s'occuper  du  projet  de  loi.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Sainte- 
Aulaire  a  déposé  sur  le  bureau  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  cantons  d'un  même  arrondisse- 
ment communal  auront  été  répartis  entre  deux 
ou  plusieurs  arrondissements  électoraux,  les 
électeurs  ayant  leur  domicile  politique  dans 
l'un  des  cantons  ainsi  répartis,  conserveront  le 
droit  de  voter  à  leur  choix  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  des  arrondissements  électoraux  entre  les- 

âuels  leur  arrondissement  communal  aura  été 
ivisé. 

«  Les  électeurs  auxquels  cet  article  serait 
applicable  devront  en  conséquence  faire  leur  dé- 
claration à  la  préfecture  de  leur  département, 
dans  les  délais  voulus  pour  la  confection  de  la 
liste.  » 

Voix  nombreuses,  à  droite  :  Mais  alors  à  quoi 
bon  la  loi? 

M.  le  ihrésident.  M.  de  Sainte-Aulaire  a  la 
parole  pour  développer  son  article  additionnel. 

M.  deSalnte-4nlaire.  Je  ne  saurais  conve- 
nir que  tels  soient  les  effets  de  l'article  addition- 
nel que  j'ai  l  honneur  de  vous  présenter.  Sans 
doute  le  devoir  d'un  député  comme  de  tout 
citoyen,  est  de  se  soumettre  lorsque  la  majorité 
a  prononcé,  et  d'accepter  le  dommage  dont  il  est 
menacé  dans  ses  intérêts,  ou  la  contrariété  dont 
il  est  froissé  dans  ses  opinions  par  une  détermi- 
nation de  la  Chambre;  mais  jusqu'à  ce  que  cette 
détermination  soit  définitive,  il  est  dans  le  droit, 
et  même  dans  le  devoir,  d'un  député,  de  chercher 
à  modifier  une  disposition  nuisible,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  Je  n*aurai8 
donc  pas  besoin  d'apologie  pour  cet  article  addi- 
tionnel, quand  il  n'aurait  pour  objet  que  de  sous* 
traire  le  département  du  Gard  aux  conséquences 
d'une  circonscription  fâcheuse:  mais  son  but 
est  plus  élevé.  J'ose  croire  qu'il  peut  agir  d'une 
manière  heureuse  dans  une  sphère  beaucoup 
plus  étendue  ;  que  beaucoup  de  départements  y 
trouveront  un  remède  contre  les  inconvénients 
de  la  présente  loi.  Cet  article  doit  encore  avoir 
un  effet  moral,  utile  à  l'ensemble  même  de  la 
loi  :  l'effet  de  la  défendre  contre  des  inculpations 
odieuses  dont  elle  est  menacée  dans  le  public* 
Mon  objet,  en  présentant  cet  article,  est  qu'on 
ne  puisse  pas  dire,  avec  quelque  apparence,  que 
c'est  une  loi  de  ruse  et  d'iniquité  ;  que  sous 
le  prétexte  trompeur  de  convenances  et  dMnté- 
rêts  de  localités,  elle  n'a  eu  qu'on  but  constant, 
qu'elle  n'a  jamais  osé  avouer,  celui  de  favoriser 
un  parti  et  de  dépouiller  le  parti  opposé  en  le 
privant  dea  droits  qui  lui  étaient  acquis  par  la 
foi  du  29  îttin.  Certes,  cette  loi  s'éiattcUlià  oma- 
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trëe  assez  [lailiale;  el  le  reprocLe  de  partialité, 
Messieurs,  s'il  peut  être  adressé  à  la  loi  actuelle, 
serait  bien  plus  odieux  encore.  Bn  effet,  il  est 
des  lois  de  diverses  natures,  les  lois  politiques, 
les  loiâ  administratives. 

Une  loi  politique  peut  (luelqucfoi?,  dans  l'in- 
térêt Rfnéral.  sarpifier  l'intérêt  de  qudaucK-uns. 
Mais  une  loi  administrative  est  une  loi  de  justice 
disti'ibulive  ;  elle  ne  peut  manquer  d'impartialité 
sans  manquer  (également  de  probité.  Ainsi,  la  loi 
du  29  juin  était  une  loi  politique;  elle  a  eu  pour 
but  avoué  de  donner  l'avantage  à  un  parti.  (Voix 
à  droite:  A  la  monarcbii;.)  J'ai  déjà  eu  i'iion- 
neur  de  dire  que  je  ne  cherche  pas  à  faire  naître 
une  discussion  incidente.  Cette  loi,  pour  arriver 
à  son  but,  a  dû  créer  des  privili^ges,  accorder 
le  double  vole. 

l'ai  combattu  ces  dispositions  de  toutes  mes 
forces,  para'  que  je  les  ai  crues  nuisibles;  mais 
enfin  les  moyens  «étaient  conformes  au  principe 
de  la  loi  ;  tout  était  patent,  avoué  ;  ainsi,  il  faut 
convenir  que  la  discussion  était  loyale.  Mais  en 
ce  moment,  Messieurs,  il  s'agit  de  répartir  des 
droits  entre  des  hommt's  que  la  loi  du  29  juin  a 
taisis  dans  une  situation  é^ale. 

Si  cette  répartition  était  fuite  dans  un  but  poli- 
tique; fi  on  avait  cherché  à  créer  des  majorais 
factices,  à  assurer  des  avantages  t  telles  opinions 
politiques,  je  dis  que  les  combinaisons  seraient 
nonleuses,  et  que  la  loi  qui  en  serait  souillée  se 
produirait  dans  le  public  comme  une  œuvre  de 
lâcheté  et  de  perlidie. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  de  tels  reproches 
puissent  avec  justice  être  adressés  à  la  loi  ;  mais 
si  des  formes  parlementaires  me  défendent  d'ac- 
cuser les  intentions,  elles  me  permettent  au 
moins  de  signaler  les  apparences,  et  je  dis  que 
les  apparences  sont  toutes  contre  l'impartialité  de 
la  loi. 

Bn  eflet,  avec  quelle  garantie  d'impartialité  se 
prësente-t-elle  dans  le  public?  Ce  n'est  pas  la 
consrit'nce  de  la  majorité  de  cette  Chambre;  car 
d'après  le  mode  de  votre  délibération,  il  n'y  a 
nul  doute  que  la  majorité  n'a  jamais  pu  avoir 
Dne  conscience  suffisamment  éclairée  sur  les 
convenances  de  telle  ou  telle  circonscription.  La 
Chambre  a  agi  de  confiance  envers  sa  commis- 
sion, et  sa  commission  a  api  de  conliance  envers 
les  conseils  généraux.  Aussi  MM.  les  rapporteurs 
ont-ils  fait  observer  qu'il  y  avait  trt^s-peu  de 
dispositions  de  la  loi  dont  ils  pussent  accepter 
la  responsabilité.  L'opinion  qu'on  aura  de  la  loi 
dépend  donc  du  plus  ou  moins  de  confiance 
quon  doit  avoir  dans  les  conseils  généraux. 

Je  respecte  intinimmt  les  conseils  généraux; 
il  A'entre  dans  mon  intention  d'offenser  aucun 
de  leurs  membres  ;  mais  je  dis  qu'ils  ne  sont  pas 
dans  une  position  oui  fasse  croire  t.  leur  impar- 
tialité dans  une  telle  matière. 

Les  conseils  Généraux,  dans  l'état  de  leur  com- 
position actuelle,  n'ont  aucun  droit  à  se  préten- 
dre les  représentants  des  intérêts  des  localités; 
ils  représentent  tout  au  plus  les  administratious 
qui  les  ont  nommés.  Les  membres  qui  composent 
les  conseils  ont  pour  la  plupart  des  prétentions 
à  la  députslion  Je  leur  dépurtemenl,  et  ces  pré- 
tentions pourraient  être  infirmées  ou  favorisées 
suivant  la  circonscription  qui  serait  adoptée  ou 
n>jetée.  Les  membres  des  conseils  généraux, 
chargés  du  travail  de  la  circonscription,  ont  donc 
toujours  opéré  en  prâsenre  de  leurs  intérêts  per- 
BOnnele,  et  l'on  conçoit  qne  ce  n'est  pas  dana 
une  telle  position  qâe  la  justice  va  cberéber  in 
jngei  fmpttrliaai. 


Encore  si  la  loi  leur  avait  donné  quelqoes  ta- 
ees,  quelques  réelles  générales  I  Nais  non,  on  kur 
a  laissé  une  latitude  épouvantable.  On  leur  a 
permis    de  morceler  en   aussi  petites  portions 

Ju'ih  voudraient  le  territoire  de  leur  département 
e  le  couper  dans  tous  les  sens,  puis  de  réoair 
les  petits  lambeaux,  d'en  former  un  arrondiasfr' 
ment  électoral  en  mosaïque.  Il  est  Facile  d'apeiv 
cevoir  combien  de  telles  combinaisons  devaient 
être  fécondes  pour  les  ioléréu  de  parti,  dégniaAs 
sous  le  masque  des  convenances  de  localité. 

On  connaît  parfaitement  dans  un  département 
la  nuance  d'opinion  qui  domine  dans  chaqDO 
localité.  On  connaît  même  généralement  en  France 
Ica  causes  qui  déterminent  ces  nuances.  Ainsi,  si 
dans  un  canton  les  propriétés  se  trouvent  fort 
divisées  par  suite  de  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux, l'esprit  qui  régnera  dans  ce  canton  sera 
la  déliance  contre  tout  ce  qui  peut  tenir  à  l'an- 
cien ordre  de  choses;  il  montrera  une  cxtrtme 
conliance  en  ceux  qui  soutiennent  les  droits  ac- 
quis parla  Révolution;  il  en  résultera  qa'on 
nommera  de  préférence  des  hommes  d'un  carac- 
tère très -prononcé,  enfiagés  dans  la  défense  des 
droits  acquis  par  la  Révolution.  Dans  tel  antro 
canton,  la  richesse  mobilière  aura  reçu  de  grands 
développements  ;  cette  richesse,  qui  marche  com- 
pagne du  progrès  des  lumières  et  de  la  civilisa- 
tion, aura  disposé  les  électeurs  en  faveur  des 
idées  nouvelles,  et  dans  ce  canton  encore  on 
choisira  de  préférence  pour  députés  les  défm- 
seurs,  les  propagateurs  de  ces  idées;  que  si  l'on 
veut  iiilirmerdans  un  collège  électoral  la  m^o- 
rité  politique,  le  moyen  est  simple  et  fadle,  il 
suffit  d'une  légère  direction  de  lu  r^le  etda 
crayon  qui  trace  la  circonscription  électorale.  Bn 
mettant  hors  de  l'arroudissement  le  canton  qnî 
fournissait  les  électeurs  libéraux,  ce  <pd  était 
mojorité  deviendi'a  minorité. 

Ainsi,  l'ai  rondissemenl  comptait  50U  électeurs, 
cent  électeurs  appartenaient  à  la  localité  qn'oa 
en  sépare,  et  '210  éiecleurs  qui  auraient  été  mi- 
norité si  l'arrondissement  était  demeuré  entier, 
deviennent  majorité.  A  la  vérité,  il  faut  bien 
envoyer  quelque  part  ces  cent  électeurs  incom- 
modes, mais  on  peut  en  disposer  de  manière  k 
ne  gêner  personne-  On  peut  tenir  dans  un  même 
arrondissement  fait  exprès  tous  les  électeurs  de 
telle  opinion,  et  par  de  teln  moyens  le  départe- 
ment eût-il  1,200  électeurs  libéraux  contre  400 
seulement  d'une  opinion  contraire,  la  minorité 
pourra  cependant  obtenir  les  trois  quarts  de  ta 
députation  .  Il  estimpossib1e,HesBieurB,  que  tous 
ne  senties  pas  le  besoin  de  repousser  loin  deTOos 
tout  soupçon  de  complicité  dans  de  telles comtd- 
naisons. 

L'article  additionnel  tiue  j'ai  l'iionnearde  Toni 
proposer  vous  en  offre  le  moyen. 

(M.  de  Sainle-Aulaire  donne  lecture  de  cet  arti- 
cle.) 

Au  moyen  de  la  faculté  laissée  uix  électeon, 
toutes  les  combinaisons  illégitimes  devieniWDt 
vaines.  Cet  article  n'est  offensif  pour  perconne, 
et  n'est  restrictif  d'aucunes  libertés;  il  tendati 
contraire  à  les  étendre  ;  il  respecte  les  conveuan- 
ces  des  électeurs  :  il  corrige  les  erreurs  involon- 
taires de  la  Chambre. 

En  effet,  Messieurs,  pour  la  plupart  des  cir- 
conscriptions du  département,  la  discussion  s'est 
engagée  sur  la  question  de  savoir  si  telle  ronta 
était  plus  courte  et  meilleure  ;  si  tei  convenances 
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tioQS  que  vous  avez  préférées  sont  celles  qui 
vous. ont  |)aru  obtenir  ces  avantages. 

Ëh  bien,  Messieurs,  en  abandonnant  les  élec- 
teurs k  leur  direction  naturelle,  ils  prendruntsans 
doute  et  le  plus  court  et  le  mdlleur  chemin;  et 
s  ils  suivent  volontairement  celui  que  vous  leur 
avez  indiqué,  vous  aurez  la  satisfaction  de  penser 
que  vous  aviez  bien  deviné  leurs  sentimenis. 

11  ne  faut  pas  dire  cependant,  comme  M.  le 
président  Ta  fait  tout  à  Theure,  que  mon  article 
additionnel  renverse  toute  la  loi  que  vous  avez 
votée.  Une  telle  alléf^'alion  serait  la  critique  la 
plus  sanj^lante  de  votre  ouvraj^e.  Si  les  élect(*urs 
auxquels  vous  aurez  laissé  la  faculté  du  choix 
récusent  tous  celui  que  vous  aviez  fait  en  leur 
iiom,  il  faudrait  convenir  alors,  Messieurs,  que 
vous  vous  seriez  étrangement  abusés  dans  cette 
discussion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  ce  cas  encore,  vous  de- 
vriez être  charmés  de  soustraire  les  électeurs  aux 
conséquent  s  de  vos  méprises,  pue  si  au  con- 
traire vous  U-ur  imposez  1  obligation  de  s'y  sou- 
mettre ,  Messieurs,  je  le  dis  à  regret,  voi're  loi 
semblera  le  Vœ  victis  des  anciens  Gaulois.  Ces 
paroles  sont  dures;  elles  Honlaujourd'imi  comme 
autrefois  intolérables  aux  hommes  généreux,  et 
quand  on  les  prononce  il  faut  avoir  une  bonne 
épée  à  mettre  dans  un  des  bassins  de  la  balance. 

M.  de  Willèle,  ministre.  On  n\i  pas  manqué 
dVpithétes  fâcheuses,  d'épithètes  injurieuses,  j*o?e 
le  aire,  car  je  vais  le  prouver,  pourqualilier  la  loi 
sur  laquelle  vous  allezprononcer.  On  Ta  appelée  loi 
départi;  il  me  S(»ra  trôs-facile de  vous  prouver 
que  c'est  précisément  Tadoption  de  Tamende- 
ment  proposé,  qui  ferait  en  effet  de  la  loi  que 
vous  dii^cutez  une  loi  de  parti  (  Voix  à  droite  : 
G^est  cela,  très-bien).  Les  dispositions  que  cet 
amendement  tend  à  renverser  de  fond  en  comble 
(et  Torateur  a  été  obligé  d'en  convenir)  sont  au 
contraire  des  garanties  contre  la  domination  de 
cet  esprit  de  parti,  de  cet  esprit  de  ruse  et  de  ces 
combinaisons  dont  vous  parlez,  et  que  vous  sub- 
stitueriez aux  combinaisons  d'intérêt  général  que 
la  Chambre  ne  doit  jamais  perdre  de  vue. 

On  vous  a  dit  que  la  loi  du  29  juin  avait  eu 
pour  but  de  donner  Tavantaf^e  à  un  parti  ;  qu'on 
en  était  convenu  lors  de  la  discussion,  et  on  en  a 
pris  texte  pour  faire  la  critique  de  cette  loi.  Cela 
est  tout  à  fait  inexact;  c'est  au  contraire  l'intérêt 
général  qui  vient  remplacer  ici  l'intérêt  de  parti  ; 
c'est-à-dire  qu'on  a  senti  qu'il  fallait  s'adresser 
davantage  à  l'intérêt  conservateur  de  la  grande 
propriété.  Cela  a  été  dit  à  la  tribune  comme  mo- 
tif de  la  loi.  Ainsi  l'on  n'est  pas  fondé  à  avancer 
ici  que  la  loi  du  '29  juin  est  une  loi  de  parti,  une 
loi  qui  a  été  faite  pour  assurer  l'avantage  d'un 
parti.  H  est  très-important  de  rappeler  au  con- 
traire que  ^ette  loi  n'a  été  invoquée  que  comme 
moyen  d'opposer  à  l'esprit  de  parti  dont  on  acvu- 
sail  la  loi  précédente  l'esprit  conservateur  de  la 
grande  propriété,  et  l'esprit  conservateur  de  lo- 
calité. Mais  il  est  inutile  de  revenir  sur  ces  dis- 
rus:>ions,  et  je  me  renfermerai  dans  la  discus- 
sion de  l'amendement. 

Que  vous  demande-t-on?  de  donner  la  faculté 
aux  électeurs,  dans  certains  cas,  d'aller  voter 
danstelleou  telle  circonscription  électorale.  Aquoi 
serviraient  alors  les  circonscriptions  électorales 
que  vous  avez  déjà  déterminées?  Ne  serait-ce  pas 
ajouter  aux  inconvénients  qu'offrait  la  première 
loi,  d'après  laquelle  tous  les  électeurs  étaient 
iteaia  aans  un  môme  collège  ?  Ici,  vous  auto- 
liraoriei  les  électeurs  à  se  partager,  uon  pas. 
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comme  on  Ta  dit,  suivant  les  localités,  suivant  les 
avantages  que  pourraient  leur  offrir  les  distances 
ou  les  chemins  ;  car  il  est  évident  que  ce  ne  se- 
rait pas  d'après  cette  détermination  que  la  divi- 
sion des  électeurs  se  ferait,  mais  bien  d'après  les 
chances  de  succès  que  présenterait  à  l'opinion 
de  chaque  électeur  telle  ou  telle  circonscription. 
C'est  donc  une  disposition  favorable  à  l'esprit  de 
parti,  et  non,  comme  vous  le  désirez,  à  Tmlérèt 
général.  Dans  le  système  de  cet  amendement, 
vous  livreriez  l'exécution  de  la  loi  au  libre  arbitre 
des  individus,  tandis  qu'elle  a  au  contraire  pour 
but  de  contenir  les  individus  dans  les  loca- 
lités qu'elle  a  déterminées;  car  ce  n'est  ici,  je 
le  répète,  qu'une  loi  de  localité,  et  non  une  loi 
polituiue. 

Mais  on  a  dit  que  c'était  une  loi  de  ruse.  Je  le 
demande,  Messieurs,  qui  faut-il  accuser  de  ruse? 
Malgré  toutes  les  formes  oratoires  dont  le  préo- 
pinant s'est  entouré,  cette  accusation  porte  sur 
les  représentants  des  localités,  sur  les  conseils 
généraux  de  Franche.  On  aura  beau  leur  faire  des 
compliments,  il  n'en  résultera  pas  moins  que  si 
c'est  une  loi  do  ruse,  ce  sont  MM.  les  mem- 
bres des  conseils  généraux  qui,  dans  des  intérêts 
particuliers,  dans  des  intérêts  de  parti,  auront 
lait  une  loi  de  ruse;  car  j'observe  que,  sur  79 
articles  de  la  loi,  il  y  en  a  60  conformes  aux  dé- 
libérations des  conseils  généraux. 

On  vous  a  dit  que  la  Chambre  adoptait  cette  loi 
de  confiance.  Mais,  Messieurs,  la  Chambre  n'en- 
tend-elle  pas  les  députés  de  chaque  localité?  C'est 
d'après  ce  qu'ils  disent  qu'elle  se  détermine. 
{Murmures  à  gauche.)Si  le  préopinant  avait  d'au- 
tres moyens  pour  faire  une  loi  qui  doit  stipuler 
des  intérêts  de  localités ,  qu'il  le  dise.  Nous  ne 
demandons  pas  mieux  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions qui  peuvent  garantir  cette  loi  des  accu- 
sations qui  sont  dirigées  contre  elle,  et  peut-être 
le  préopinant  aurait-il  dû  nous  indiquer  au  moins 
les  moyens  par  lesquels  il  croit  pouvoir  parvenir 
à  faire  cette  loi  en  ne  s'adressant  ni  aux  conseils 
généraux  de  département,  ni  aux  députés  de 
chaque  département,  ni  au  gouvernement  lui- 
même. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  crois  pouvoir  adresser, 
non  pas  au  préopinant,  mais  à  la  proposition 
qu'il  vous  fait,  tous  les  reproches  qu'il  a  adressés 
à  la  loi  que  son  amendement  est  destiné  à  dé- 
truire. Certes,  ce  serait  faire  une  loi  de  parti  que 
de  laisser  à  chaque  électeur  le  choix  du  collège 
électoral,  qui  serait  toujours  déterminé  par  l'es- 
poir qu'il  pourrait  avoir  d'y  faire  prévaloir  l'opi- 
nion de  son  parti.  Ce  serait  donc  véritablement 
une  loi  de  ruse.  Or,  il  est  bien  évident  que  l'in- 
tention du  gouvernement  et  de  la  Chambre  a  été 
(le  prendre  des  précautions  contre  la  domination 
de  Tesprit  de  parti  dans  les  élections.  Si  donc 
vous  adoptiez  cet  amendement,  au  lieu  de  pren- 
dre ces  précautions,  vous  livreriez  à  l'esprit  de 
parti,  et  peut-être  à  l'esprit  de  faction,  tous  les  dé- 
veloppements dont  il  pourrait  être  susceptible 
dans  les  élections. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  que  la  Chambre 
n'adopte  pas  l'article  additionnel  qui  vous  est 
proposé.  (On  demande  généralememt  au  centre  et 
a  droite  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  général  Foy.  Il  est  difficile,  Messieurs, 
de  réfuter  un  orateur  qui  a  fait  l'éloge  de  la  loi 
du  29  juin  devant  une  majorité  qui  est  le  produit 
de  cette  loi.  Cependant  je  ne  puis  me  di^nser 
de  dire  que  cet  éloge  éternel  de  la  grande  pro- 
priété est  démenti  par  l'histoire^  par  la  conscience 
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publique.  Déroulez  les  annales  des  nations,  et 
vous  verrez  que  les  grands  crimes,  que  les  grands 
attentats  de  Tordre  social  ont  été  constamment 
commis  ou  par  de  grands  propriétaires  ou  par  des. 

Sroiétaires;  au  lieu  que  dans  la  propriété  moyenne, 
ans  la  classe  mitoyenne,  vous  trouverez  toutes 
les  vertus  publiques  et  civiles,  tout  ce  qui  est  le 
nerf  et  Thonneur  d'une  nation.  {Voix à  gauche  : 
Trôs-vrai...  très-vrai...) 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que  les  députalions 
avaient  été  consultées.  J'appartiens  à  la  députa tlon 
de  TÂisne;  elle  était  unanime  sur  un  point,  celui 
d'empêcher  la  division  d'un  canton  en  deux  par- 
ties; cette  prétention  de  la  commission  n'était 
appuyée  sur  rien,  car  c'est  une  barbarie,  une 
sauvagerie  {On  rit  et  on  murmure)  de  dire  qu'une 
rivière  de  vingt  pieds  de  large,  couverte  de  ponts, 
est  une  séparation  naturelle.  C'est  au  contraire  un 
point  de  réunion.  C'est  sur  les  rivières  que  sont 
les  moulins,  que  se  groupent  les  villages  et  les 
usines,  enfin  tout  ce  qui  peut  réunir  des  habitants 

{»our  les  échanges  mutuels  de  leurs  besoins  et  de 
eurs  produits. 

J'appuie  l'amendement  de  mon  honorable  col- 
lègue M.  de  Sainte-Aulaire,  précisément  par  le 
motif  que  M.  le  ministre  avance  pour  le  faire 
rejeter.  11  nous  dit  que  les  électeurs  se  réuniront 
suivant  les  partis;  mais  quel  inconvénient  y 
voyez-vousT  Le  but  du  gouvernement  représen- 
tatif n'est-il  pas  de  faire  représenter  les  opinions, 
de  faire  ariiver  dans  cette  enceinte  Texpression 
de  la  volonté  publique?  Vous  la  craignez  donc 
beaucoup  l'opinion ,  vous  qui  la  repoussez  par 
tous  les  moyens?...  (J/urmures  à  droite:  Non, 
non,  jamais..  .Nous  ne  la  craignons  pas...  C'est  elle 
qui  nous  a  amenés  ici.) 

Messieurs,  la  France  avait  une  loi  d'élection 
constitutionnelle  et  nationale.  Cette  loi,  on  l'a 
détruite.  On  lui  a  substitué  un  double  vote  que 
l'opinion  repousse,  et  des  collèges  d'exception, 
car  les  collèges  de  département  sont  une  infrac- 
tion à  la  Charte,  et  ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  des  collèges  d'exception.  Bnfin,  on 
vient  de  torturer,  de  fractionner,  de  tourmenter 
le  territoire  pour  faire  produire  des  aristocrates. 
(On  rit  beaucoup  à  gauche,.. —  La  droite  éclate  en 
mur  mures,. .-^  Une  voix:  Ce  mot-là  a  bien  vieilli.) 
Eh  bien,  Messieurs,  on  n'y  réussira  pas.  L'aristo- 
cratie a  perdu  racine  en  France  ;  elle  n'y  tiendra 
pas.  (Nouveau  mouvement  à  gauclie...  •—  Voix  h 
droite  :  Qui  vous  parle  d'aristocratie  ?  on  vous 
parle  de  propriété...)  Je  suis  si  persuadé  de  ce 
que  l'avance,  qiie  si  demain  une  noble  pensée 
royale  voulait  changer  la  marche  imprimée  mal- 
heureusement au  gouvernement  par  les  conseil- 
lers de  la  couronne,  je  suis  persuadé  que  même 
avec  votre  mauvaise  loi,  avec  votre  territoire  tor- 
turé, avec  vos  collèges  d'exception,  la  France,  si 
elle  n'était  pas  tourmentée,  vous  donnerait  une 
immense  majorité  de  royalistes  constitutionnels; 
enfin  des  hommes  nationaux....  ÇTrès-vif  mouve^ 
ment  d^adhésion  h  gauche,) 

M.  Bonnet.  L'honorable  membre,  auteur  de  la 
proposition  qu'on  discute  en  ce  moment,  est  venu 
vous  dire  :  Messieurs,  voici  une  loi  que  vous  dis- 
cuter depuis  plusieurs  jours;  on  a  discuté  sur 
l'ensemble  de  la  loi.  et  chacun  des  articles  ;  et,  à 
cette  occasion,  même  contre  le  vœu  de  votre 
règlement,  on  a  agité  des  questions  politiques 
OUI  n'avaient  aucun  rapport  à  ces  articles.  Tout  a 
été  entendu  et  jogé;  plusieurs  des  amendements 


sont  adoptés.  Maintenant,  je  viens  voas  demandir 
de  rapporter  tout  ce  que  vous  aves  fait  depiÉb 
quatre  jours  ;  d'anéantir  ces  79  articles ,  de  ré- 
niettre  même  en  question  toute  la  loi,  et  ceèt 
par  la  forme,  non  pas  de  l'amendement,  mids 
d'un  article  additionnel;  ne  lui  auries-you8>pii 
dit  unanimement  :  non ,  ce  n'est  pas  on  artiefe 
additionnel  que  vous  proposez,  c'est  un  artidk 
destructif  de  la  loi.  Eh  bien,  Messieurs,  j'adjniv 
ici  tous  les  membres  de  la  Chambre  de  dire  li 
tel  n'est  pas  le  résultat  de  l'article  proposé.  (  Fe^ 
nombreuses  :  Cela  est  évident....  On  lésait  Meo:) 
Vous  avez  marché  autant  que  possible  à  ^paliiMr 
les  collèges  électoraux  dans  les  circonscriptiÎMi 
que  vous  avez  adoptées.  Eh  bien  !  tout  est  détroit^. 


■.:> 


M.  de  Sainte-Anlaire  demande,  de  8a  plaiéè, 

à  faire  une  observation  à  l'orateur.  'i .  " 

M.  le  Président.  J'invite  à  ne  pas  inlêlK* 

rompre. 

M.  Bonnet,  continuant  et  s^adresaant  àM.  4§ 
Sainte-Aulaire.  Je  vous  entends  parler  avec  piaisiff 
car  vous  parlez  très-bien,  et  je  ne  voas  intei»* 
romps  point.  Veuillez  me  laisser  achever  à  moa 
tour,  et  me  permettre  de  prouver  que  votre  artide 
est  subversii  de  la  loi. 

Si  l'on  accorde  aux  électeurs  la  faculté  d'aller 
où  ils  veulent,  vous  détruisez  la  loL  On  a  dit 
avec  raison  que  cette  faculté  accordée  aux  élee- 
teurs  donnait  ouverture  à  toutes  les  manœinrrsili 
à  toutes  les  intrigues  ;  car  ce  ne  serait  pas  tau^ 
jours  la  proximité  des  lieux,  mais  soufent  6t 
iresque  toujours  l'esprit  de  parti  qui  dirigenit 
es  électeurs.  Tout  serait  combiné,  non  pas  daas 
rintérêt  général,  comme  le  veut  le  léj^ateoi» 
mais  dans  un  intérêt  paiticulier. 

On  vient  de  nous  présenter  une  loi  sorrorgant- 
sation  municipale.  Là,  nous  pourrons  discuter 
cette  grande  question  de  l'industrie  et  de  la  gié- 

f^riétè.  Là,  nous  verrons  si,  comme  on  l'a  émBf 
'une  est  distinctive  de  l'autre;  si  rindostrie  m 
doit  pas  être  encouragée  et  favorisée  daas  4ia 
sens  qu'elle  amène  à  la  propriété.  Mais  toates  ciei 
théories  ne  sont  pas  ici  de  mise  ;  elles  trouferJMil 
naturellement  leur  place  lors  de  la  discussioa  eor 
la  loi  de  l'orffanisation  municipale.  Dans  ce^mo^ 
ment,  il  ne  s  agit  que  de  la  loi  de  circonscripttotf. 
Or.  il  est  évident  pour  tout  le  monde  que  Vb^ 
ticle  additionnel  est  subversif  de  cette  loi,  et  qnl 
ne  ferait  que  remettre  en  question  tout  ce  qpN 
vous  avez  fait.  (Moutfement  général  d'adhénom  M 
centre  et  à  droite.) 
(On  demande  très-vivement  à  aller  aax  toiaU 
M.  de  Girardin  réclame  la  parole. •••  —  Les  ëm 
s^ élèvent  :  la  clôture,  La  clôture... 

M.  de  Girardin.  L'idée  principale,  le  1ml 
essentiel  d'un  gouvernement  paternel,  est  de  rM^ 
nir,  et  non  de  diviser,  et  les  esprits  et  les  d« 
toyens  ;  comment  donc  ne  serions-nous  pas  tfdu^ 

S  ris  d'entendre  parler  sans  cesse  de  la  granM  ék 
e  la  petite  propriété?  Est-ce  qu'il  y  en  a  deatf 
Moi,  Messieurs,  qui  ai  l'honneur  d  être  ce  qu'oA 
appelle  faraud  propriétaire,  je  ne  conods'iÛ 
grande  m  petite  propriété,  je  ne  connais  ({a»  Ift 
propriété.  Tout  propriétaire  est  ^l  à  mes  jMÊi 
et  les  droits,  les  intérêts  de  tous  me  parament 
également  sacrés,  soit  qu'ils  cultivent  avec  peine 
quelque  cbétif  arpent  de  terrei  soit  qaîh  çÉl^ 


çiccuieuau  cijuge;  plusieurs  ues  amenuements  I  tivent  de  vastes  et  riches  domaines:  mais  ce 
de  la  commission  ont  été  admis;  les  antres  amen-  I  n'est  pas  tout  :  tantôt  on  établit  k  bus  ininàta 
déments  ont  été  rqetéi;  enfin,  les  79  artidea'  dMoctioQ  entre  la  grande  61  la  pelttS^Nq^wMS 


[ChuultN  dM  D^Diit. 


SECONDE  RESTAURATION. 


241 


tantAt  on  en  ëlablit  une  autre  entre  la  propriété 
et  l'industrie,  cominH  si  tilles  étaient  rivales, 
comme  si,  an  contraire,  elles  n'ëtiiient  pas  auxi- 
liaires entre  elles,  comme  si,  ainsi  que  lu  très- 
bien,  dit  U.  Bonnel,  on  ne  commençait  pas  par 
être  indDsIrieux,  dans  le  but  de  finir  par  être 
propriétaire. 

Une  fois  pour  toutes,  Messieurs,  ifichona  donc 
de  réunir,  et  cessons  enlln  de  diviser.  Au  lieu  de 
cela,  qu'a-l-on  fait?  On  a  divise  lu  France  entiôre 
par  le  privilège  et  le  double  vote;  oui,  le  dout>le 
vote  est  un  priviiâ^e,  personne  de  vous  ne  peut 
le  nier;  c'est  un  pnvil^c  contraire  ii  ia  lettre  et 
i  l'esprit  de  la  Charte;  c'est  un  privilège  sur  le- 

3uel  l'esprit  de  parti  seul  a  pu  fonder  le  système 
e  la  loi  de  l'année  dernière.  Aujourd'liui,  il 
s'agit  d'e&écuter  cette  loi  :  que  fait-onî  C'est  en- 
core dans  le  même  esprit  de  parti  que  l'on  opère; 
dequi  vient-on  vous  firésentcr  les  avis?  Des  con- 
seils généraux  I  Mats  depuis  quand  MM.  les 
membres  des  conseils  gèeéraux,  révocables  par 
les  minitjtrcs,  unl-lls  à  vos  yeux  un  caractère  de 
représentation?  Les  conseils  généraux  sont  de  la 
façon  des  ministres.  Pouvez- vous  écouter  les  mi- 
nistres quand  ils  vous  parlent  des  vœux  de  ced 
conseils,  sur  lesquels  ils  out  une  ÏEilluence  si 
directet  N'est-ce  pas  comme  si  vous  entendiez  luâ 
ministres  eux-mêmes?  Ainsi,  ne  dites  pas  que  la 
loi  esl  faite  par  les  conseils  généraux  :  elle  l'est 
par  les  ministres,  qui  viennent  Ici  vous  citer  des 
avis  qui  n'ont  aucun  caractère  d'indépendance  et 
dtt  représentation.  Bncore  si  généralementetsans 
esceplioQ,  les  avis  de  ces  conseils  généraux 
étaient  pris  pour  régie  et  pour  base;  mais  point 
du  tout,  on  accueille  les  uns,  on  repousse  les 
autres.  Ici,  ces  conseils  ont  toute  uulorité  :  là, 
pour  le  Duubs,  par  exemple,  ils  n'en  ont  aucune, 
et  le  gouvernement  trouve  aitertiativement  leurs 
avis  bons  ou  mauvais,  suivant  qu'ils  abondent 
plus  ou  moins  dans  son  système.  Peul-etie  que 
UBUB  quelques  départements  à  l'égard  desquels 
l'opinion  du  gouvernement  ou  delà  commission 
a  prévalu  sur  celle  des  conspils,  les  membres 
de  ces  conseils  n'avaient  pas  été  asses  épurés. 
C'est  la  seule  manière  de  nous  expliquer  cette 
différence  dans  l'appréciation  de  leurs  vœux. 

Mais  on  vous  dit  que  l'article  additionnel  de 
SI.  de  Sainte-Aulaire  anéantit  la  loi.  Je  ne  saurais 
être  de  cet  avis.  La  Gliarte  n'uccorde-t-elle  pas  le 
droit  de  choisir  le  lieu  de  son  domicile  politique? 
N«  suis-je  pas  libre  d'aller  voter  dans  la  ïiarthe 
ou  dans  la  Seine?  (,Voix  à  droite:  11  fauly  être 
propriéulre,  ut  y  avoir  établi  à  l'avance  son  do- 
micile politique....) 

C'est  celte  faculté  de  choix  de  domicile  poli- 
tique qu'on  vous  propose  d'appliquer  aux  arron- 
dissements, par  analogie  avec  c«  qui  a  lieu  pour 

les  départements {Voix  à  droite  :  La  loi  ne 

i'empéclie  pas  s'il  y  a  sa  propriété )   Vous  ne 

rejetez  l'amendeiueut  que  parce  qu'il  dérange 
les  calculs  dont  l'objet  vous  a  été  signalé.  11  n'est 

Elint  destructif  de  la  loi.  mais  conforme  &  la 
tiarte.  Les  électeurs  auront  le  droit  d'aller  voler 
où  lia  pourront  avoir  l'espérance  que  leurs  votes 
seront  comptés  pour  quelque  chose,  et  non  ré- 
duits à  la  plus  complète  nullité-  IL  n'y  a  point 
ici  de  ruse;  mais  une  précaution  et  une  garantie 
contre  l'esprit  de  ruse  et  l'esprit  de  parti,  qu'il  est 
Impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans  la  loi,  et 
contre  les  manœuvres  que  M.  Bonnet  a  lui  même 
tignalées. 
^'Insiste  pour  l'adoptloo  de  l'ameadement 

Ïlo  deinande  t  aller  aux  toU.) 
'ameiulAmeat  de  M.  d«  SKiiil»-AaUiie  at 

T.  XIX. 


mis  aux  voix  H  rejeté  à  une  très-forte  majorité. 

On  demande  l'appel  nominal  pour  le  scrulin 

'U.  le  président  annonce  que  M.  Méchin  réclame 
la   parole  pour  un  autre  article    additionnel.... 

{Mouvement  très-vif  d'impatience  à  droite.) 


•  La  présente  loi  sera  soumise  à  un  nouvel 
examen,  lorsque  les  autorités  institutées  par  le 
nouveau  syi'tème  municipal  et  départemental, 
consultées  dans  l'année  de  leur  installation,  au- 
ront émis  leur  vœu  sur  la  circonscription  ac- 
tuelle, s  M.  Mëchin  a  la  parole  pour  développer 
cet  amendement. 

M.  Mcehin.  Messieurs,  les  autorités  maintenant 

en  exercice,  héritage  accru  et  perfectionné  du 
gouvernement  précédent,  n'existent  en  quelque 
sorte  que  par  tacite  reconduction,  ne  sont  point 
en  concordance  avec  la  Charte  et  n'ont  aucun  ca- 
ractère constitutionnel. 

Vous  l'avez  tellement  reconnu  que  vous  allei 
TOUS  occuper  d'un  nouveau  système.  Vous  aurez 
des  conseils  de  commune,  d'arrondissement  et  de 
département  qui,  du  moins  jusqu'à  un  certain 
pomt  et  sous  une  nuance  bien  modifiée,  auront 
un  caractère  de  renréscntalion,  tandis  nue  le» 
conseils  généraux  d'aujourd'hui,  œuvre  au  mi- 
nistère, n  ont  de  mission  que  celle  qu'ils  en  ont 
reçue. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  je  viens  vous  prop(^ 
ser  le  parti  le  plus  raisonnable,  en  vous  priant 
de  décider  (^ac  les  autorités  nouvelles  qui  Tous 
devront  la  vie  examineront  si  la  loi  oui  noua  oc- 
cupe remplit  toutes  les  conditions  dune  bonne 
loi,  pour  que  ensuite,  vu  leur  avis,  le  gouvernement 
vous  soumette  et  vous  adoptiez  ce  que  la  justice 
prescrira. 

Messieurs,  un  miracle  est  prêt  à  éclore  sous  nos 

Îeux-  La  France  va  l'admirer  dans  la  stupeur. 
ne  loi  en  79  articles  sans  amendement,  sans 
addition,  va  sortir  îi  l'instant  de  cette  Chambre. 
Cette  loi  seaiblcra  d'autant  plus  un  véritable  p h 6- 
nomèuc,  qu'elle  statue  sur  des  localités  connuea 
à  peu  près  des  seules  députatlons  dont  l'avis  k 
été  constamment  repousse,  lorsqu'il  s'est  trouvé 
opposé  à  celui  de  vos  commissaires  qui  ont  Iriom- 
pné  (nouveau  prodige  I)  des  propositions  du  gou- 
vernement lui-même.  Cette  loi,  par  une  préroga- 
tive unique,  n'aura  dans  sa  longue  route  refiu 
aucun  écliec. 

Pour  concilier  à  une  telle  production  la  faveur 
publique,  il  faudrait  que  la  nation  fût  peraua^ 
dëeque  vous  aveu  reçu  d'eu  haut  le  don  d'infail- 
libilité. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  fiit 
des  lois;  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  lois  obtienneul 
du  respect  et  de  la  durée  ;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'elles 
doivent  frapper  les  regards  de  la  France,  les  ré- 
solutions qu'elle  vous  a  chargés  de  prendre  dans 
ses  intérêts. 

Mais  vous  vous  êtes  empressés  de  lui  montrer 
le  miracle  que  vous  venez  d'enfanter.  Qu'il  appa- 

raissel Toutefois,  j'ose  vous  prédire  quil 

trouvera  peu  de  croyants,  et  que  dans  ce  pays  où 
l'on  est  éclairé  par  L'expérience,  les  fils  secrets 
de  la  merveilleuse  machine  seront  aperçus  du 
plus  grand  nombre. 

Pour  moi,  qui  n'ai  pas  plus  do  foi  dans  mon 
infaillibilité  que  dans  la  vdtre,  qui  crains  de  lui* 
à  la  nation  le  présent  d'an  ouvrage  aoulimparnit. 
I  ^t  qui  d'ameurs  n'ai  pas  li  foi  aises  roboiu  poor 
'  16 
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croire  à  de  tels  miracles,  j'insiste  pour  Tadoption 
de  mon  article  additionnel. 

M.  le  Président.  L'article  additionnel  est-il 
appuyé?. . .  •—  Voix  à  gauche:  Oui,  oui  . .  —  Voix 
adroite:  On  n'a  jamais  rien  stipulé  de  pareil 
dans  une  loi 

M.  de  Corbière.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
faire  remarquer  le  pou  de  bienveillance  qu'on  a 
moutré  pour  la  loi  que  vous  discutez,  et  pour 
celle  dont  elle  est  le  complément  et  le  moyen,  je 
Tiédirai  rien  à  cet  égard;  seulement  je  ferai  une 
observation  bien  simple,  c'est  que  l'amendement 
est  tout  à  fait  inutile,  et  qu'il  est  impossible 

3u'il  atteigne  le  but  qu'on  s'est  proposé.  11  est 
ans  l'ordre,  lorsque  vous  donuez  provisoirement 
à  une  ordonnance  du  Roi  force  de  loi,  que  vous 
disiez  qu'elle  sera  régularisée  et  convertie  en  loi 
à  la  session  suivante  C'est  ce  qui  est  arrivé 
pour  la  loi  actuelle,  et  pour  certaines  lois  de  fi- 
nances. Car  vous  pouvez  être  forcés  par  les  cir- 
constances de  vous  en  rapporter  provisoirement 
à  une  ordonnance:  alors  il  est  juste  que  vous 
disiez  qu'elle  sera  limitée  dans  sa  durée,  et  que 
vous  lixicz  à  quelle  époque  elle  cessera  d'avoir 
force  de  loi.  Mais  quand  c'est  une  loi  elle-même 

2ui  règle  la  matière,  vous  ne  pouvez  pas  lier 
'avance  les  sessions  suivantes,  et  ici  vous  n'avez 
pas  besoin  de  rien  ordonner,  car  si  ce  que  vous 
proposez  'de  faire  vous  paraît  bon,  elles  le  feront, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  la  loi  le  leur  prescrive. 
Si  au  contraire  elles  ne  l'approuvent  pas,  vous  ne 

Ï)ouvez  pas  les  forcer  à  l'avance  à  l'adopter.  Ainsi 
'amendement  était  inutile,  et,  ce  nVst  qu'nn 
moyen,  comme  beaucoup  d'autres,  d'amener  une 
critique  de  ce  qui  s'est  fait  et  que  vous  allez  con- 
sommer. 
(On  demande  plus  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  addi- 
tionnel. —  U  est  rejeté  à  la  même  majorité  que 
le  précédent. 

M.  le  Président.  Avant  de  procéder  à  l'ap- 
pel nominal,  je  propose  à  la  Chambre  de  se  for- 
mer en  comité  secret  demain  à  l'heure  ordinaire 
de  sa  séance  publique,  et  de  se  réunir  samedi 
dans  ses  bureaux,  pour  procéder  à  leur  réorgani- 
sation, et  commencer  la  discusion  sur  la  loi  con- 
cernant l'organisation  municipale. 

(Cette  proposition  est  agréée  par  la  Chambre. — 
On  procède  a  l'appel  nominal,  au  réappel  et  au 
dépouillement  du  scrutin.) 

M.  le  Président  proclame  le  résultat  sui- 
vant: 

Votants,  302;  boules  blanches,  219;  boules 
noires,  83. 

La  Chambre  adopte. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 


ANNEXE 


à  la  séance    de  la  Chambre  des  députés 
du  l**  mars  1821. 

M.  Ilérle«rl  d#  Thvrjr  (1).  Messieurs,  deux 


(i)  Là  dépatatioa  da  dépsrtimtnl  ée  I'OIn  ayaat  A- 


motifs  (1)  ont  déterminé  le  conseil  eénéni  du 
département  de  l'Oise  à  diviser  le  coll&e  éledD- 
rai  de  Senlis  en  deux  parties,  dont  Tune  ftal 
réunie  au  collège  de  Glermont;  et  Taatre  à  celui 
de  Compiégne. 

Le  premier  a  été  que  les  chemins  viciaaox 
sont  trop  mauvais  pour  que  les  électenrs  des 
communes  nord  du  département,  au  delà  de 
Breteuil,  pussent  se  rendre  au  collège  de  Com- 
piégne, et  l'on  n'a  pas  voulu  considérer  :  1*  qve 
les  chemins  sont  incomparablement  plus  mu- 
vais  encore  pour  les  électenrs  des  Gantons  de 
Betz  et  de  Nanteuil,  que,  par  la  nouvelle  efr- 
conscriplion,  on  appelle  à  Compiégne;  et 2* qu'ils 
sont  également  mauvais  pour  les  électeurs  des 
communes  du  canton  de  Neuilly-en'^Thely  et  peur 
quelques-unes  du  canton  de  Senlis,  qu'on  appelle 
à  Clermont. 

Ainsi,  pour  éviter  à  un  seul  canton  de  l'imm- 
dissement  de  Clermont  un  peu  de  mauvais  che* 
min,  on  a  mis  dans  un  plus  grand  embarras  les 
électeurs  de  trois  cantons  de  Tarrondissemenl  de 
Senlis. 

Le  second  motif  fût  qu*en  divisant  l'arroudls- 
sèment  de  Clermont,  il  aurait  fallu,  pour  ériter 
les  mauvais  chemins  aux  électeurs  éloignés  de 
Compiégne,  donner  à  l'arrondissement  oe  Beau- 
vais,  un  de  ces  cantons  éloignés  ;  mais  qu'alors 
on  n'aurait  plus  eu  la  même  proportion  dans  les 
nombres  des  électeurs  des  trois  collées,  puis- 
que celui  de  Beauvais  en  aurait  eu  à  lui  seul 
plus  de  cinq  cents. 

Ce  motif  ne  reposant  réellement  que  sur  les 
difficultés  des  chemins,  il  nous  sera  permia  de 
demander  pourquoi  les  chemins  reconnus  difB- 
elles  sont  nlutét  un  obstacle  à  la  division  de 
l'ancien  collège  de  Clermont,  qu'ils  ne  le  sont  à 
la  division  du  collège  de  l'arrondisseoient  de 


Senlis,  et  d'ajouter  qu'en  supposant  que  tes 

mins  fussent  également  difiiciles  pour  les  deux 
arrondissements,  il  convenait,  en  bonne  justice, 
de  chercher  et  de  peser  les  autres  raisons  qui  de- 
vaient déterminer  la  division  de  Tnn  ou  de  i*au* 
tre  arrondissement,  les  raisons  militant  plutôt 
pour  la  conservation  intégrale  de  celui  de  Sen- 
lis, ainsi  que  nous  le  démontrerons  dans  un 
instant. 

En  effet,  où  a-t-on  trouvé  qu'il  n*était  pasUsu 
de  prendre,  soit  un  canton  d^nn  arrondissement» 
soit  même  quelques  communes  isolé»!,  pour 
composer  tous  leurs  collèges  de  la  manim  la 
plus  commode  à  tous  ?  Nous  voyons,  au  con- 
traire, que  plusieurs  départements  eu  ont  agi 
ainsi,  en  considérant  que  Tintention  du  léâisla- 
leur  a  dû  être  et  a  bien  certainement  été  de  Ih- 
ciliter  à  tous  les  électeurs  les  moyens  d'assister 
aux  assemblées  électorales  et  que  la  loi»  ai 
fixant  le  nombre  des  électeurs  pour  chaque 
collège,  n'a  pas  déterminé  le  mode  à  suifre 
pour  former  les   arrondissements   électoran, 


cidé  qu'elle  ne  proposerait  aucun  «nsndemant  sa  . 
Jet  d'organisation  électoral,  présenté  par  le  gowenis- 
ment,  sur  le  travail  du  conseil  yénéru»  et  adopté  Dsr 
la  commission.  J'ai  dû,  poar  ne  pas  prolonger  um  «•• 
cassion  déjà  trop  longue.  J'ai  dû,  tlis-je,  renoncer  à  pco- 
férer  mon  opinion  à  la  tribune  ;  mais  ponr  prosvsr  à 
KM.  les  électenrs  de  l'arrondissement  de  Senlis  ^e'J^ 
n'avais  pas  néjriigé  lears  intérêts,  et  qve  yenleeMs  les 
soutenir  à  la  Chambre,  comme  Je  les  avait  soelNias  et 
défendos  an  conseil  général,  où  mon  avis  A'a  SMihoa- 
reiisement  pa  prévaloir,  i'M  era  devoir  Mvnr  eeltei  c«i- 
Bion  à  l'immMdoa  (Note  ds  IL  HMssrt  4s  ThBrf)^ 
(t)  ^W^^/^  Utet la  Tl«9  lA  p$B  «ar  te. 
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parce  qu'elle  ne  pouvait  prévoir  les  clrconstancea 
et  les  difllcuttés  que  ctiaqne  localité  pourrait 
présenter  et  opposera  l'exécution  de  ce  niode. 

Pour  ruciliter  aux  électeurs  l'approche  de  ce 
collège,  on  pouvait  donc  prendre  des  comtnunes 
isolées  de  plusieurs  arrondissements,  sans  E'as- 
Gujettir  à  la  division  des  cantons  ou  arrondisse- 
ments admiaistratifs  ;  rien  ne  s'y  opposait. 

Nous  dirons  plus  :  c'était  un  moyen  à  employer 
comme  plus  propre  à  rompre  certaines  coteries, 
qui  se  forment  dans  quelques  départements,  et 
qui  prétendent  mener  ou  mènent  réellement  les 
assemblées  électorales. 

Nous  avions  dit  plus  haut,  que  des  raisons 
positives  devaient  donner  à  Sentis  la  préférence 
sur  Glermont,  pour  les  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissementi  en  voici  la  preuve: 

La  population  de  Glermont  n'est  que  de  deux 
mille  cent  à  deux  mille  trois  cents  habitants. 

Celle  de  Sentis  est  de  quatre  mille  huit  cents  é. 
quatre  mille  neuf  cents. 

Si  l'on  considère  la  garantie  tirée  de  la  pro- 
priété, qui  est  la  liase  de  la  loi,  l'arrondissement 
de  Sentis,  quoiqu'il  ait  moins  de  communes  que 
celui  de  Glermont,  fournitautant  d'électeurs  que 
Clermont;  et  dans  ses  deux  cent  quaire-vinf^t- 
seize  électeurs,  il  y  en  a  quatre-vin^t-seize  qui 
sont  du  collège  départemental,  tandis  que  Cler- 
mont n'en  donne  que  cinquante- huit  et  Gora- 
piègne  cinquante-six;  Sentis  offre  donc  une 
masse  presque  double  de  propriétés  h  représen- 
ter; et  la  propriété,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  est  la  base  sur  laquelle  repose  la  loi  des 
élections  (1). 

Enlin,  un  dernier  motif  qui  doit  être  pris  en 
considération,  est  qu'il  est  physiquement  im- 
possible de  loger  dans  la  ville  de  Glermont  qua- 
tre cents  électeurs,  et  de  trouver  une  salle  de 
réunion,  tandis  que  la  ville  de  Sentis  offre  toutes 
les  ressources  nécessaires,  l'étendue  convenable, 
et  ({énératement  toutes  les  conditions  qu'on  peut 
exiger  pour  le  siège  du  collège  électoral. 

Au  reete,  Messieurs,  tout  en  reconnaissant  que 
la  nouvelle  division  des  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement a  dû  Décessai  remeut  être  fautive, 
partout  ofi  le  nombre  de  ces  collèges  est  infé- 
rieur à  celui  des  arrondissements,  et  que,  de 
quelque  manière  qu'on  put  s'y  prendre  pour 
et^lir  cette  nouvelle  assiette,  on  n'a  pu,  même 
avec  les  meilleures  intenlious,  on  n'a  pu,  disous- 
nous,  manquer  de  froisser  quelque  iulérét  ou 
quelque  localité;  nous  dirons  franchement  oue 
le  conseil  général  du  départemunt  de  l'Oise  n  a- 
vaitpas,  lors  de  son  travail,  toutes  les  données 
nécessaires  pour  approfondir  cette  question,  qu'il 
n'a  pu  peser,  examiner  et  compenser  toutes  les 
raisons  que  nous  venons  de  vous  exposer,  et  que 
c'est  d'après  ces  raisons  que  nous  croyons,  dans 
l'iDlérét  des  électeurs  de  l'arrondissement  de 
Senlis,  devoir  nous  opposer  à  sa  division,  en 
demandaut   la    conservation    de  son  collège, 


(11  La  maire  de  U  ville  do  Senlii  a  réclami,  tu  nom 
d«  wn  eoaiaii  manicipal.  contre  lei  délibérations  du 
conuil  |!éii4ral,  le  16  jinvitr  ISil,  at  plui  ricoinnical 
par  pétition  &  la  Cliambre,  □•  lli,  feaillvloa  n"  37. 
.  Le  laos-prélet  de  l'arrondiiiement  de  Scolis  •  fail 
coonallre  dent  oppoailion»  motivéei  inr  d»  difQcultci 
de  eommuDication,  les  diitancM,  les  conveuuice*,  la 
diffirenee  de  popnlaiiod,  le«  habitndM.  etc..  etc. 

Im  mtaibn»  du  eoueil  tÇittral  do  dépanemenl,  rési- 
daM  dne  l'anaDdiMemMrt  da  Semlia,  ont  lait  Ira  ntinei 


comme  plus  conforme  au  nombre  n.-spectif  des 
électeurs,  aux  divisions  territoriales,  aux  moyens 
de  communication,  â  l'état  des  chemins,  au  rap- 
port  des  relations  ordinaires,  aux  habitudes  du 
pays;  enfin,  à  une  foule  de  convenances  fondées 
sur  la  manière  d'être,  les  usages,  les  coutumes, 
tes  mœurs  des  habitants,  etc.,  etc. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  RAVEZ. 
Comité  ucret  du  vmArtdi  2  mari  1821  (l). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  26  février 
est  lu  et  adopté. 

M.  DHbrnel  lit  une  proposition  tendant  &  ce 

Ïue  Sa  Majesté  soit  très-humblement  suppliée 
'ordonner  ta  révision  de  la  législation  actuelle 
sur  les  effets  civils  de  la  puissance  paternelle,  la 
majorité  et  le  mariage  du  lits  de  famille,  et  exa- 
miner dans  sa  haute  sagesse  s'il  n'est  pas  conve- 
nable de  faire  prèEcnter  par  ses  mmisires  un 
projet  de  loi  renfermant  des  dispositions  plus 
conformes  à  la  dignité  paternelle  et  à  l'ordre 
social. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  le  dévelop- 
pement de  celle  proposition  vendredi  9  mars. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  l'auietir 
de  la  proposition  sur  les  chemins  vicituiux. 


U  «it  inpoiiiÛe  de  répoBdr 


M.  le  «oMte  DMbamel  (2).  Messiears,  il 
n'est  pas  un  de  vous  qui  ne  représente  ici  les 
grands  intérêts  de  la  propriété,  qui  ne  doivent 
consèquemment  les  défendre;  je  n'en  connais 
pas  de  plus  important  que  celui  des  moyens  de 
communication  dans  l'intérieur  des  départements. 
Valeur  des  domaines  et  de  leur  produit,  exploi- 
tation et  transport  des  denrées,  relations  de  voi- 
sinage, etc.,  lous  les  avantages  de  l'utilité  et 
l'agrément  de  la  vie  agricole  dépendent  de  la 
bonne  ou  mauvaise  viabilité  des  chemins  vici- 
naux. 

Ce  principe  qui,  je  crois,  ne  sera  contesté  par 
personne,  une  fois  consenti,  les  moyens  d'arriver 
a  son  accomplissement  doivent  seuls  nous  occu- 
per. Messieurs,  et  quelles  que  soient  les  difficul- 
tés d'application  nous  ne  devons  pas  ajourner  un 
projet  que  réclame  la  France  cotièrc.  Le  mat  seul 
est  facile  d'exécution,  tout  y  incline  et  il  n'y  a 
qu'à  laisser  aller,  la  pente  naturelle  des  choses  y 
conduit  ;  mais  le  bien  demande  de  la  force,  de  la 
constance,  et  les  obstacles  augmentent  le  mérite 
du  ï^uccès. 

Pendant  mon  administration,  dans  quelque 
partie  éloignée  que  j'aie  examiné  celte  grande 
question,  les  mêmes  plaintes  sur  l'état  des  che- 
mins vicinaux,  le  même  vœu  pour  les  voir  sa 
rétablir  m'a  été  manifesté,  toutefois  avec  des 
modifications  applicables  aux  localités. 

Ainsi,  dans  les  pays  de  montu},'nes,  ofi  le  che- 
min victaal  ne  peut  se  créer  ou  s'entretenir  que 
suspendu  sur  l'abîme  et  creusé  dans  le  granit, 
UD  seul  sentier  ou  corniche,  utile  seulement  aux 


(I)  Let  eomiiéi  lecreu  d*  la  i 
luéiiu. 
m  La  M«9«dtiM  de  M.  Il  ei 
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bêtes  de  somme  et  au  piéton ,  doit  borner 
les  soins  de  l'administration  et  les  vœux  de 
rbabitant. 

Dans  les  pays  de  terre  grasse  ou  argileuse, 
il  est  impossible  de  mettre  les  chemins  vicinaux 
dans  Tétat  de  viabilité  que  peuvent  permettre  les 
pays  où  le  silex,  le  tuf,  la  marne  même,  présen- 
tent aux  saisons  pluvieuses  un  obstacle  naturel, 
mais  invincible,  à  la  dégradation  des  routes  d'in- 
térieur. 

Un  principe  peut  être  incontestable,  dont  Tap- 
plication  peut  et  doit  être  modifiée  ;  c'est  tout 
le  secrei  ae  Tadministration,  et  malheur  à  tout 
mode  exclusif  de  centralisation,  à  tout  système 
général  qui  prétendrait  sous  de  brillantes  et  faus- 
ses théories,  calculer  d*aprés  Paris,  les  besoins 
des  départements ,  et  qui  repousserait  avec  dé- 
dain, les  pratiques  simples,  mais  vraies,  usitées 
dans  les  provinces  :  théorie  et  pratiaue  sont  sou- 
vent, en  administration,  contraires  l'un  à  Tautre. 

Certes,  le  propriétaire  privilégié  des  environs 
de  Paris,  ou  des  départements  circonvoisins,  ne 
peut  concevoir  toute  l'utilité  de  la  viabilité  des 
chemins  vicinaux;  une  immensité  de  grandes 
routes,  de  chemins  de  luxe  Tenvironne  de  toutes 
parts,  Taisance  des  fermiers  remédie  aux  dégra- 
dation' des  routes  vicinales  k  mesure  qu'elles  se 
présentent,  et  le  luxe  de  la  capitale,  qui  exerce 
au  loin  son  influence,  s'étend  en  première  ligne 
sur  les  communications  particulières. 

Mais  rbabitant  de  la  Gironde,  du  Poitou,  de 
TÂuvergue,  de  la  Bretagne,  du  Dauphiné,  etc., 
éloigné  de  ce  centre  privilégié,  n'en  éprouve  pas 
les  faveurs,  privé  graduellement  de  grandes  rou- 
tes, de  routes  départementales,  de  canaux,  sui- 
vant qu'il  habite  plus  ou  moins  loin  de  Paris,  ses 
seuls  moyens  de  communication,  de  vente,  d'ex- 
portation de  denrées,  sont  le  bon  état,  ou  du 
moins,  la  viabilité  des  chemins  vicinaux. 

Nos  conseils  généraux  n'ont  cessé,  dans  leurs 
sessions  annuelles,  de  réclamer  une  loi  positive 
et  réglementaire  sur  cette  grande  question,  et  qui 
puisse  moilifier,  réparer,  suppléer  les  lois  ren- 
dues sur  cette  matière  depuis  1789  ;  ces  lois,  filles 
de  la  Révolution,  sont  dignes  de  leur  mère,  elles 
portent  toutes  un  caractère  d'indécision,  d'équivo- 
que,  de  contradiction  entre  elles,  qui  les  rendit 
impraticables;  il  convient  de  reprendre  l'ouvrage 
on  sous-œuvre  et  tout  au  plus  de  choisir  dans 
leurs  dispositions  quelques  matériaux  pour  en 
reconstruire  le  nouvel  édifice. 

Je  ne  jetterai  avec  vous,  Messieurs,  qu'un  re- 
gard fugitif  sur  la  législation  des  chemins  vici- 
naux avant  la  Révolution  :  les  intendants,  sur  la 
demande  des  communes  ou  des  seigneurs,  or- 
donnaient leur  confection  ou  leur  entretien  par 
voie  de  corvées  ou  de  payement  en  argent  :  les 
questions  relatives  à  la  propriété  étaient  résolues 
par  les  parlements  ;  la  surveillance  d'entretien 
relevait,  dans  les  pays  d'élection,  du  bureau  des 
trésoreries  de  France. 

Dans  les  pays  d'État,  une  commission  particu- 
lière était  chargée  de  ce  soin  d'entretien  et  de 
surveillance^  et  des  inspecteurs- vo  y  ers  honorai- 
res, pris  toujours  parmi  les  grands  propriétaires, 
trouvaient  souvent  dans  leurs  bourses  les  seuls 
et  suffisants  moyens  de  réparer  les  chemins  vici- 
naux. Les  bailliages,  les  sénéchaussées  avaient 
des  routes,  maintenant  vicinales,  qui  portaient 
leur  nom  et  qui  étaient  entretenues  a  leurs  frais. 

Depuis  la  Révolution,  les  communes  dégagées 
de  ces  grands  patrons  qui  l'occupaient  de  leur 
bien-être  durent  se  suffire  il  ellefl-mâmes  ;  à  cette 
époque,  commença  la  dégradation  dc8  cbemina 


vicinaux  ;  la  loi  du  l^'  décembre  1790  décida 
qu'ils  dépendaient  du  domaine  national/  et  pef* 
sonne  des  lors  ne  s'occupa  plus  de  leur  répmn^ 
tion  ;  la  loi  du  6  octobre  1791,  ordonna  Mea  qnt 
les  dégradations  des  chemins  Ticioaux  seraMOl 
réparées  à  la  diligence  de  l'administration;  ouif 
cette  administration  ne  fit  rien  ou  pea  de  cboirt 
faute  de  volonté  ou  de  pouvoir;  et  l'article  2  da 
cette  loi,  qui  indiquait  pour  <^tte  réparation;'  la 
mode  d'une  contribution  au  marcle franc,  annt 
été  suspendu  pendant  toute  la  tourmente  rivo^ 
lutionnaire,  fut  enfin  rapporté  par  la  loi  ctaM 
frimaire  an  Vil  ;  le  stérile  moyen  de  la  prestatioa 
en  nature,  quand  il  n'est  pas  combiné  ar^e  la 
prestation  en  numéraire,  fut  le  seul  emplofé^ 
c'est-à-dire  que  rien,  ou  à  peu  près,  neae  flf 
nulle  part. 

Une  loi  du  11  juillet  1797  (23  messidor  .an.-.f) 
ordonna  vainement  la  confection  d'un  état  géol^ 
rai  des  chemins  vicinaux  qui  furent  mu  da 
nouveau  sans  résultatà  la  charge  des  commnnfl^ 
par  arrêté  du  gouvernement  du  23  juillet  18^ 
(4  thermidor  an  X). 

Une  circulaire  du  ministre  de  rintériear,*da 
27  mai  1805  (7  prairial  an  Xlll),  chargea  Men  les 
maires  de  faire  rechercher  et  reconnaître  lea  an* 
ciennes  limites  des  chemins  vicinaux  et  de  fizar 
leur  largeur  et  direction  d'après  cette  reoonnaia^ 
sance,  etc.  Cette  reconnaissance,  Messienrsi  ftit 
très-imparfaite;  l'administration  a  bien  pen  de 
richesses  à  cet  égard  et  quant  à  moi,  je  n'en  'Si 
trouvé  que  de  faibles  vestiges  dans  les  Brehires 
administratives  que  j'ai  compulsées;  on  peut  daiic 
assurer,  sans  crainte  d'être  contredit,  que  œt^ 
instruction  ministérielle,  aussi  bien  que  la  loi  dn 
9  ventôse  an  Xili  (28  février  1805  ,  sur  lairaelie 
il  s'appuie,  resta  sans  exécution.  Les  déerra  di 
gouvernement,  du  4  août  1811  et  du  16  décemlM 
même  année,  en  ce  qui  concerne  les  cheminfe 
vicinaux,  ne  contenaient  que  des  réglemems 
locaux  et  d'un  modique  intérêt  sur  cette  matière; 
les  événements  politiques  paralysèrent  enoore 
leur  action;  enfin,  la  loi  du  15  mai  1818  ammla 
tous  les  arrêtés  administratifs,  et  tous  les  Ira- 
vaux  vicinaux  qui  avaient  pu  être  entrepris 
s'arrêtèrent  tout  à  fait.  Tel  est,  Messieurs,  l^éfat 
actuel  de  la  législation  sur  les  chemina  Yid' 
naux.  r 

Examinons  maintenant  ce  que  nous  pontoas 
faire  pour  construire  quelque  chose  sur  un  lor- 
rain que  je  considère  comme  absolument  ya* 
cant. 

Les  chemins  vicinaux  ne  peuvent  se  réparer 
que  de  deux  manières,  coordonnées  ensembia: 
par  la  prestation  en  nature,  c'est^dire  obliga- 
tion à  tout  habitant  ou  propriétaire  de  foorair 
ses  bras,  ses  voitures  et  ses  bêtes  de  somme,  et 
par  la  prestation  en  argent,  t^esP-èhdire  par  one 
contribution  extraordinaire.  f 

La  prestation  en  nature  peut  et  doit  s'employer 
pour  les  travaux  ordinaires,  pour  tout  ceqal 
n'a  besoin  que  de  la  pioche,  du  travail  manuel 
de  l'homme  de  campagne  ;  la  prestation  en  ar- 
gent doit  être  employée  pour  tout  ce  qni  exige 
les  combinaisons  de  l'art,  et  qui  ne  peut  se  fiare 
que  par  la  main  de  l'ouvrier  expérimenté,  telles 
que  ponts,  chaussées,  murs  de  soutènement, 
acqu^ucs,  etc..  Cette  dernière  partie  doit  né* 
cessairement  se  faire,  après  devis,  par  adjndioa- 
tion  au  rabais. 

Je  vais,  Messieurs,  vous  présenta*  qnelqiies  dé- 
veloppements sur  les  deux  modes  msépanddev 
Vm  de  l'antre  de  réparation  et  drOitrenea  4m 
chemins  Ticinaïuu      -■    .  /-^  :.        .^  . .  îa^,. 
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La  prestation  en  nature,  ainsi  que  Tindiquent 
les  yœux  de  la  plupart  des  conseils  généraux  de 
département,  et  telle  que  la  proposent  divers  au- 
teurs de  projets  de  loi  sur  la  matière,  parmi  les- 
quels je  dois  citer  notre  collègue  M.  de  Go  lion? 
cette  prestation  dis-je,  doit  comprendre  tout  ha- 
bitant ou  propriétaire  de  la  commune  dont  les 
chemins  vicinaux  doivent  être  réparés  et  entre- 
tenus; il  en  retire  des  bénéfices,  il  doit  contri- 
buer à  ses  charges  ;  ainsi,  selon  les  facultés  de 
chacun  et  le  degré  d'utilité  que  lui  procure  la 
bonne  viabilité  vicinale,  il  doit  concourir  à  son 
entretien. 

L'action  administrative,  dont  je  vais  parler  tout 
à  rheure,  peut  et  doit  taxer  le  nombre  des 
journées  de  travail  qu'il  doit  fournir  par  lui- 
même  ou  par  des  ouvriers  à  ses  gages,  de  voilu- 
res, de  bêles  de  somme,  etc....,  laquelle  presta- 
tion en  nature  pourrait  être  toujours  rachetable 
en  argent,<raprès  un  calcul  proportionnel  adapté 
aux  localités. 

Mais  la  prestation  en  argent  pour  les  ouvrages 
d'arty  après  devis  et  adjudication  au  rabais,  doit 
être  nécessairement  une  des  bases  delà  loi:ie 
vais,  Messieurs,  vous  soumettre  mes  idées  sur  le 
mode  d'établissement  et  de  perception  de  cette 
prestation  en  argent;  toutefois;  auparavant,  je 
dois  vous  présenter  quelques  réflexions  d'inté- 
rêt général  qui  se  rattachent  à  ma  proposition,  qui 
en  fortifient  le  principe,  et  dont  chacun  de  vous 
peut  avoir  des  exemples  particuliers. 

Les  communes  se  plaignent  de  l'état  de  leurs 
chemins,  mais,  en  général,  il  est  de  la  plus 
grande  difficulté  dans  le  svstème  municipal 
actuel,  de  pouvoir  obtenir  d'elles  les  moyens 
nécessaires  de  réparations  ;  les  ialousies  particu- 
lières, l'apathie,  le  sentiment  d'^égoTsme,  d'inté- 
rêt Individuel,  que  la  Révolution  a  porté  au  plus 
haut  degré  dans  les  cœurs,  mettent  obstacle  à 
toutes  les  améliorations  nécessaires;  chacun  at- 
tend que  son  voisin  répare  la  dégradation  qui 
cependant  nuit  à  tous,  et  compromet  ses  attelages 
ses  voitures,  ses  récoltes,  dans  un  chemin  im- 
praticable: enfin,  il  s'en  arrache  avec  peine,  et 
s'en  console  en  songeant  que  son  voisin  qui  va 
n'y  précipiter  aura  peut-être  la  pensée  de  le  rac- 
commoder tout  seul  ;  et  vous  avez  remarqué, 
Messieurs,  que  c'est  presque  toujours  dans  les 
villages  que  les  chemins  vicinaux  sont  le  plus 
dégradés. 

Ces  différentes  réflexions,  et  beaucoup  d'autres 
qui  en  dérivent  m'ont  convaincu  qu'il  faut  divi- 
ser ce  qui  regarde  les  chemins  vicinaux  en  deux 
opérations  administratives  : 

1*  Accorder  aux  communes  ce  qu'elles  deman- 
dent pour  réparation  de  chemins  vicinaux; 

2«  Obliger  les  communes  à  ces  réparations  lors- 
que leur  apathie  les  fait  demeurer  en  opposition 
à  l'intérêt  général. 

Maintenant  je  vais  passer  aux  points  d'exécu- 
tion du  projet  qui  me  paraissent  les  plus  conve- 
Dables  : 

1*  La  reconnaissance  des  chemins  vicinaux 
existant,  la  suppression  de  ceux  qui  sont  recon- 
nus inutiles,  et  leur  classiflcation; 

2*  Leur  réparation,  entretien  et  surveillance. 

La  reconnaissance  des  chemins  avait  dû  être 
faite  par  suite  de  Farrêlé  du  23  messidor  an  V 
et  de  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
27  mai  1805(7  prairial  an  XIII),  cette  reconnais- 
sance n'a  été  accomplie  presque  nulle  part.  La 
première  opértiion  serait  donc  d'y  procéder  de 
nouveau  ;  on  se  servirtit  du  peu  de  matériaux 
qui  existent;  il  serait  formé  dabe  chaque  canton 


un  comité  composé  des  maires  et  présidé  pat 
celui  du  chef-lieu  du  canton. 

Ce  comité  dans  un  temps  donné,  procéderait  à 
cette  classiflcation  qui  devrait  comprendre  les 
chemins  des  cantons  au  chcf-liou  d  arrondisse- 
ment, ceux  de  canton  à  canton,  puis  de  canton  à 
chaque  village;  et  enfin  de  village  à  village.  Ces 
chemins  s'appelleraient  :  d'arrondissement  can- 
tonaux, ou  simplement  vicinaux. 

Le  comité  cantonal  serait  chargé  de  détermi- 
ner la  largeur  que  devraient  avoir  les  différents 
chemins  du  canton,  ceux  d'arrondissement  de- 
vant avoir  au  moins  six  mètres  de  largeur  entre 
fossés.  Ces  chemins  seraient  entretenus  et  réparés 
selon  leur  degré  d'utilité,  par  les  communes,  les 
cantons  et   les  arrondissements. 

Tout  chemin  vicinal  non  réputé  utile  serait, 
ou  supprimé,  ou  abandonné  aux  seuls  soins  des 
propriétaires  riverains,  qui  les  entretiendraient  si 
leur  intérêt  particulier  les  portait  à  le  faire.  Les 
chemins  supprimés  seraient  rendus  à  l'agriculture 
et  vendus  par  les  communes  aux  riverains;  je  ne 
crains  pas  d'avancer  qu'il  y  aurait  là  un  très-grand 
avantage  public,  vu  la  multiplicité  d'applications 
de  cette  disposition  législative. 

Les  réparations  et  entretien  des  chemins 
reconnus  vicinaux  se  feraient;  comme  jeTai  dit 
précédemment,  par  prestation  en  nature  et  par 
prestation  en  argent. 

Les  réparations  à  faire  seraient  délibérées  en 
conseil  municipal,  constatées  et  reconnues  par 
des  inspecteurs-voyers,  dont  il  y  aurait  création 
d'un  par  canton.  Sur  leur  demande  faite  d'accord 
avec  les  maires  du  canton,  un  commis-voyer 
qui  serait  nommé  par  arrondissement,  se  trans- 
porterait sur  les  lieux  et  ferait  le  devis  des  pres- 
tations en  nature  et  en  argent  qui  seraient  néces- 
saires pour  mettre  le  chemin  vicinal  en  état  de 
viabilité;  les  fonctions  d'inspecteur-voyer seraient 
gratuites,  celles  de  commis-voyer  seraient  sala- 
riées; leurs  honoraires  seraient  fixés  parle  con- 
seil général  et  payés  sur  les  centimes  facoltatifs 
du  budget  départemental,  d'après  l'avis  des 
conseils  d'arrondissement  ;  les  nominations  se- 
raient faites  par  le  préfet,  sur  la  présentation 
des  sous.préfets  ;  toute  réparation  nécessitée  par 
une  prestation  en  argent  exigerait  un  devis  et 
une  adjudication  au  rabais  par-devant  le  sous- 
préfet  ;  L'adjudicataire  suivrait  les  travaux,  et  en 
répondrait  dans  les  formes  usitées. 

Les  réparations  par  prestation  en  nature  n'exi- 
geraient qu'un  devis  des  journées  d'hommes,  de 
voitures  et  de  bêtes  de  somme,  reconnus  néces- 
saires; les  conseillers  municipaux  surveille- 
raient les  travaux  alternativement. 

Les  habitants  requis  par  la  prestation  en  na- 
ture, et  qui  n'y  obtempéreraient  pas,  seraient 
remplacés  d'office  par  les  journaliers  salariés  au 
prix  ordinaire  des  journées  et  à  leurs  frais  ;  un 
rôle  serait  dressé  à  cet  effet  par  le  maire,  rendu 
exécutoire  par  le  projet  sur  l'avis  du  sous-préfet, 
et  remis  au  percepteur  des  impositions,  pour  être 
perçu  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. 

Souvent  un  chemin  servant  de  débouché  à 
plusieurs  communes  éloignées  traverse  d'autres 
communes  qui  y  ont  beaucoup  moins  d'intérêt 

2ue  les  premières  ;  faire  supporter  tous  les  frais 
e  réparation  et  d'entretien  a  ces  dernières  serait 
injuste  3  le  sous-préfet  convoquerait  à  cet  effet 
les  maires  intéressés,  les  inspecteurs-voyers,  et 
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conseil  de  préfecture  la  quote-part  de  chaque 
commune  d  après  leur  intérêt  respectif  à  la  sus- 
dite réparation. 

Toute  commune  qui  voudrait  demander  ou  ré- 
clamer au  sujet  d'un  chemin  vicinal,  le  ferait 
par  suite  d'une  délibération  de  son  conseil  muni- 
cipal :  sa  demande  en  réclamation  serait  envoyée 
au  sous-préfet  et  ensuite  revêtue  de  l'avis  de 
celui-ci,  au  préfet,  qui  déciderait  en  conseil  de 
préfecture. 

Si  une  commune  par  indifférence,  apathie, 
rivalité  a^ec  d'autres  communes,  ou  bien  par  ja- 
lousie intestine,  refusait  de  demander  la  répara- 
tion des  chemins  vicinaux  reconnus  inviaoles, 
le  rapport  en  serait  fait  au  préfet  par  l'intermé- 
diaire des  sous-préfets,  sur  la  proposiiion  des 
particuliers  de  cette  commune  ou  des  maires  des 
communes  voisines,  ou  des  inspecteurs-voyers  ; 
le  préfet  ferait  constater  les  faits  par  les  inspec- 
teurs voyers,  et  leur  rapport  donnerait  lieu  à  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  prononcé  contra- 
dictolrement  entre  la  commune  attaquée  et  les 
demandeurs. 

Tout  habitant  ou  propriétaire  de  chaque  com- 
mune serait  assujetti,  soit  à  la  prestation  en  na- 
ture, soit  à  la  prestation  en  argent  ;  toutefois, 
pour  cette  dernière,  il  faudrait  que  la  cote  des 
impositions  ne  fût  pas  au-dessous  de  3  francs  ; 
les  adjudicataires  des  bois  royaux  ou  apanagis* 
tes,  les  exploitants  des  mines  do  toute  nature, 
de  carrières,  etc.,  seraient  frappés  d'une  taxe 
proportionnelle  sur  les  résultats  de  leur  exploi- 
tation. 

Toute  prestation  en  argent  n'aurait  pas  lieu 
là  où  les  fonds  ordinaires  de  la  commune  pour- 
raient faire  face  à  cette  dépense.  Des  prestations 
en  nature  seraient  exclusivement  fuites  par  les 
propriétaires  exploitants  et  les  fermiers;  les 
prestations  en  argent  seraient  supportées  par 
moitié  par  les  propriétaires  non  exploitants  et 
leurs  fermiers. 

Les  réparations  des  chemins  les  plus  utiles 
seraient,  chaque  année,  désignées  par  le  sous- 
préfet  au  conseil  d'arrondissement,  et  présentées 
par  ce  conseil  au  conseil  général  qui  prononce- 
rait. 

Les  cas  d'urgence  pour  dégradations  majeures 
et  instantes,  seraient  décidés  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  et  de  suite  mis  en  exécu- 
tion. 

Lorsqu'il  s'agirait  de  donner  aux  chemins  vi- 
cinaux la  largeur  indiquée,  et  qu'une  longue 
prescription  empêcherait  de  connaître  les  empié- 
tements qui  y  auraient  été  faits,  comme  la  ques- 
tion de  prendre  sur  la  propriété  d'autrui  rentre- 
rait dans  le  droit  civil,  les  contestations  qui 
s'élèveraient  entre  les  communes  et  les  particu- 
liers, et  qui  ne  pourraient  s'accommoder  à  l'a- 
miable, seraient  jugées  après  autorisation  du  con- 
seil de  préfecture,  jusqu'au  maximum  de  la 
valeur  de  1,000  francs  par  les  tribunaux  de  pre* 
mière  instance,  mais  en  dernier  ressort,  sans 


judiciai 

dommagements  seraient  offerts  au  propriétaire 
pour  la  portion  de  terrain  qu*il  céderait.  Ces  dé- 
dommagements seraient  pris  sur  le  fonds  des 
amendes  de  police,  ou  en  cas  d'insufGsance,  soit 
sur  les  fonds  communaux,  soit  sur  un  fonds  voté 
à  cet  effet  par  le  conseil  général  sur  les  cinq 
centiaies  flicaltatifii. 

Les  empiétements  i&feiiUhstes  et  récents  te- 
raient  lécoonns  par  le  iiiatre<>Q  l'adjoint;  le  dé- 


linquant serait  cité  devant  le  conseil  mnnidpâl. 
et  s'il  persistait  dans  son  délit,  il  serait  nommé 
des  experts  de  part  et  d*autre,  et  le  résultat  de 
leur  dire  contradictoire  serait  porté  devant  le 
conseil  de  préfecture  qui  déciderait  en  dernier 
ressort,  conformément  aux  lois  du  9  vendé- 
miaire an  Xll  et  9  vendémiaire  an  XIII,  et  à  Tina^ 
truction  du  ministre  de  l'intérieur  dn  27  mat 
1805  (7  prairial  an  Xlll). 

Pour  ouvrir  de  nouveaux  chemins,  il  faudrait 
recourir  nécessairement  aux  dispositions  de  UL 
loi  du  8  mars  1810,  sur  l'expropriation  pour' 
cause  d'utilité  pubhque. 

Les  prestations  en  argent,  s'élevant  iusqn'k 
10  centimes  du  principal,  pourraient  tout  de  suite 
être  mises  en  recouvrement  par  arrêtés  du  préfet, 
rendus  en  conseil  de  préfecture;  de  10  centimes 
à  20  centimes,  il  faudrait  une  décision  du  con- 
seil général  ;  de  20  à  40  centimes,  une  ordon- 
nance royale  serait  nécessaire,  et  une  loi  rendue 
par  les  Chambres  déciderait  de  toute  imposition 
plus  élevée. 

Les  pi'estations  en  argent,  ordonnées  par  les 
préfets  et  les  conseils  généraux,  ne  pourraient 
embrasser  un  plus  long  espace  que  deux  années; 
en  cas  de  terme  plus  prolongé,  il  faudrait  une 
ordonnance  royale. 

Un  fonds  commun  serait  voté  par  le  conseil 
général  sur  les  centimes  facultatifs,  pour  venir 
au  secours  des  ouvrages  d'art  qui  ne  pourraient 
être  uniquement  supportés  par  les  communes; 
le  préret,  en  conseil  de  préfecture,  déciderait  la 
répartition  de  ce  fonds  commun  ;  il  en  rendrait 
compte  à  la  session  suivante  du  conseil  général. 

Les  articles  39,40,41,  42,  43,  94,  etc.,  de  la  loi 
du  15  mai  1818  seraient  annulés,  en  ce  qui  con* 
trarierait  les  dispositions  ci-dessus  indiquées. 

Telles  sont  à  peu  près,  Messieurs,  les  princi- 
pales dispositions  du  projet  de  loi  que  i*ai  Thon- 
neur  de  vous  engager  à  solliciter  de  la  sagesse 
royale  ;  je  ne  puis  prétendre  c[ue  toutes  ces  dis* 
positions  demeurent  sans  réplique,  et  je  suis  ea^ 
core  plus  loin  de  croire  que  tout  soit  prévu;  il 
me  suffira,  Messieurs,  pour  espérer  avoir  presque 
atteint  mon  but,  de  provoquer  une  loi  que  ré* 
clame  l'intérêt  de  toute  la  propriété,  et  aavoir 
présenté  quelques  vues  qui  puissent  vous  paraître 
utiles;  ces  vues,  d'ailleurs,  vous  appartiennent 
presque  toutes,  mon  expérience  particulière  ayant 
un  grand  besoin  d'être  éclairée,  non-seulement 
par  les  projets  ou  rapports  antérieurs  de  députés 
ou  commissions,  mais  encore  par  les  avis  et  sages' 
conseils  d'une  grande  quantité  de  mes  honoranies 
collègues. 

M.  le  comte  Stméon,  ministre  de  rintérieur , 
déclare  que  le  gouvernement  s'est  occupé  des 
chemins  vicinaux,  qu'un  projet  de  loi  est  prêt  et 
qu'il  suffirait  d'ajourner  la  proposition  et  de  dé- 
poser les  développements  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 
(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  à  la  tribune 
l'auteur  de  la  proposition  tendant  à  supplier  Sm 
Majesté  de  faire  aux  Chambres  les  communicatUme 
compatibles  avec  les  négociations  actuelles^  relatif 
vement  à  Vétat  de  VEurope  et  particulièrement  àe 
l'Italie. 

M.  le  gênerai  Sétestlanl  (1).  Messieurs»  le 


(1)  Le  aiseows  de  1.  lo  |6sM  Nbtitffal  n%  tàùà 
éiè  iniM  as  IMimr.  ■-  *■  ■'■■        '       -  '  \  •: 
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silence  du  gouvernemeat  sor  les  opérations  des 
congrès  de  Troppau  et  de  Laybach,  l'inquiétude 
qui  se  manifeste  de  toutes  parts  sur  les  consé- 
quences des  résolutions  prises  par  les  trois  puis- 
sances alliées,  relativement  au  royaume  de 
Naples,  Tancien  ordre  social  ébranlé  et  menacé 
d'une  crise  dans  une  partie  de  TBurope;  tout 
nous  impose  le  devoir  de  supplier  humblement  Sa 
Majesté  d'ordonner  à  ses  ministres  de  faire  aux 
Chambres,  sur  nos  relations  extérieures,  les 
communications  compatibles  avec  la  marche  et  le 
secret  des  négociations. 

En  prenant  la  voie  d'un  comité  secret,  je  n'en- 
tends en  aucune  façon  reconnaître,  comme  le 
prétendent  Messieurs  les  ministres,  qu'un  député 
n*ait  pas  le  droit  de  leur  adresser  en  séance  pu- 
blique, et  quand  Toccasion  se  présente,  des  in- 
terpellations sur  l'état  de  nos  rapports  au  de- 
hors. J'ai  choisi  le  moyen  d'une  proposition 
d'adresse  par  la  seule  raison  que,  dans  cette 
forme,  la  question  que  j'ai  soumise  à  la  Chambre 

Î^eut  être  régulièrement  traitée.  Elle  sera  ainsi 
'objet  d'un  débat  approfondi,  et  non  plus  une 
discussion  imprévue,  toujours  près  de  devenir 
tumultueuse  et  nécessairement  mutilée. 
On  accuse  l'opposition  de  ne  chercher,  dans  les 

auestions  qui  se  présentent  ou  qu'elle  évoque,  que 
es  moyens  de  désordre,  des  occasions  de  scan^ 
dale.  C'est  l'excuse  banale  de  tous  les  ministères 
et  de  tous  les  partis  qui  voudraient  opprimer  :  la 
publicité  et  les  discussions  franches  les  cf- 
rrayent;  ils  veulent  s'y  soustraire;  ils  opposent  le 
nombre  aux  raisons;  c'est  ainsi  que  le  scandale 
arrive.  On  se  refuse  au  mouvement  naturel  et 
légitime  de  la  vie  politique;  au  lieu  de  mouve- 
ment, on  a  du  tumulte.  Ce  n'est  pas  à  la  mino- 
rité qu'il  faut  s'en  prendre;  elle  ne  possède 
qu'une  force  morale  et  s'indigne  aisément  que  la 
majorité,  n'agissant  que  comme  force  matérielle, 
veuille  trop  la  restreindre  dans  l'usage  des  seules 
armes  qu'elle  possède. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  les  imputant  à  leur 
vraie  cause,  l'homme  sensé  doit  s'affliger  de  ces 
débats  violents,  inattendus  et  tronqués,  où  les 
passions  seules  occupent  le  terrain,  où  les  intérêts 
nationaux  sont  perdus  de  vue,  où  nulle  question 
n'est  traitée  d'une  manière  complète,  solide,  et 
sous  son  véritable  aspect. 

C'est  précisément  pour  éviter  ce  danger,  pour 
ôter  tout  prétexte  aux  reproches  dont  l'opposi- 
tion est  l'objet,  et  pour  traiter  avec  la  gravité 
convenable  la  grande  question  de  nos  relations 
extérieures,  que  j'ai  adopté  la  proposition  d'une 
adresse.  Nous  aussi,  nous  voulons  l'ordre,  le 
calme  des  délibérations,  mais  à  condition  que 
l'ordre  ne  sera  pas  celui  du  despotisme,  et  le 
calme  celui  du  silence. 

On  attaauera  peut-être  ma  proposition,  en  di- 
sant qu'elle  attente  à  la  prérogative  royale; 
qu'an  Roi  seul  appartient  le  droit  de  paix  et  de 
guerre;  qu'il  ne  doit  compte  à  personne  de  l'usage 
qu'il  en  fait  :  on  alléj^uera  même  que  notre  gou- 
vernement constitutionnel  n'est  pas  celui  de 
l'Angleterre,  et  qu'une  trop  grande  différence 
existe  entre  la  position  de  cette  puissance  et  celle 
de  la  France. 

On  a  dit  toal  cela  aussi  en  Angleterre,  et  pen- 
dant fort  longtemps  :  on  l'a  dit  surtout  sous  le 
règne  des  Stuarts,  pour  se  dispenser  de  répoudre 
au  sujet  des  traites  qui  mettaient  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  à  là  solde  d'une  puissance 
étrangère,  de  Loais  XIV.  Malgré  les  efforts  des 
minisires  «ogiaii  et  de  leurs  pariisans,  la  nttore 
dot  choiei  Vi  emparté  :  la  Htilé  da  goaverae- 


ment  représentatif  s'est  fait  jour.  Les  affaires 
extérieures  de  la  nation,  comme  les  affaires  inté- 
rieures, sont  entrées  dans  le  domaine  de  la  dis- 
cussion publique.  L'usage  d'interpeller  les  mi- 
nistres est  une  forme  parlementaire  adoptée 
pour  éviter  l'accusation,  droit  inhérent  aux 
Chambres,  et  qu'elles  peuvent  exercer  à  volonté. 
La  responsabilité  des  ministres  s'étend  à  tout  : 
ils  peuvent,  sur  toutes  choses,  être  appelés  à 
donner  la  raison  de  leur  conduite,  et  s'entendre 
publiauement  blâmer.  Il  serait,  en  effet,  trop 
absurae  de  les  soumettre  à  rendre  compte  du 
dernier  écu,  à  justifier  les  moindres  projets  de 
loi  ;  et  de  les  dispenser  de  légitimer,  de  motiver 
du  moins,  des  actes  qui  peuvent  compromettre 
la  fortune  publique  et  toutes  les  lois  de  l'Etat! 

Nous  ne  voulons  porter  à  la  prérogative  royale 
aucune  atteinte;  nous  ne  prétendons  la  restrein- 
dre dans  aucune  de  ses  attributions  :  ce  sont  les 
ministres  qui  cherchent  à  resserrer  le  champ  de 
leur  responsabilité,  et  à  porter  ainsi  atteinte  à 
toutes  nos  garanties. 

Sans  doute  il  y  a,  dans  les  transactions  diplo- 
matiques, une  foule  d'actes,  de  circonstances  que 
les  ministres  peuvent  et  doivent  refuser  de 
mettre  au  jour.  Nous  ne  demandons  point  que  la 
paix  et  la  guerre  se  négocient  et  se  signent  à  la 
tribune,  ou  en  vertu  de  nos  délibérations  :  nous 
demandons  raison  des  actes  consommés,  de  la 
politique  générale  adoptée  par  le  ministère.  En- 
voyés pour  débattre  ici  les  affaires  de  la  France, 
nous  avons  droit  d'exiger  que  les  ministres  nous 
disent  dans  quelle  position  politique  ils  ont  mis 
la  France  en  Europe;  et  pourquoi  ils  l'y  ont 
mise  :  nous  ne  voulons  pas  les  gêner  dans  la  li- 
berté de  leur  conduite;  nous  leur  demandons 
seulement  les  raisons  do  l'emploi  qu'ils  ont  fait 
de  cette  liberté  I  La  France  n'est  pas  humiliée  à  ce 
point,  qu'après  avoir  décidé  de  sa  destinée,  on 
refuse  dédaigneuseuient  de  lui  apprendre  com- 
ment et  par  quels  motifs  on  en  a  aecidé  ! 

Si  jamais  les  députés  eurent  dro)t  de  s'en  en- 
quérir, c'est  aujourd'hui;  l'Europe  est  évidem- 
ment dans  une  grande  crise,  dans  une  crise  qui 
peut  amener  des  révolutions,  des  guerres,  et 
tous  les  fléaux  des  sociétés  humaines.  Du  sys- 
tème adopté  par  le  gouvernement  français  dé- 
pend la  question  de  savoir  si  nous  serons  misé- 
rablement traînés  à  la  suite  de  tels  événements, 
pour  en  subir  honteusement  les  résultats,  ou  si 
nous  exercerons  sur  le  sort  de  l'Europe  et  sur  le 
nôtre  l'influence  qui  appartient  à  la  dignité  mo- 
rale et  à  la  force  réelle  de  notre  pays. 

Pour  examiner  avec  fruit  quelle  est  la  solution 
que  prépare  à  une  question  si  grave  le  système 
adopté  par  le  ministère,  il  faut  reconnaître,  dans 
sa  vérité,  le  caractère  des  événemeuls  qui  s'an- 
noncent, démêler  les  symptômes  et  la  direction 
de  l'orage  qui  gronde  autour  de  nous. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler,  et  ceux  qui  le 
craignent  comme  ceux  nui  le  désirent  en  con* 
viennent  également  :  TÊurope  est  dans  un  état 
d'enfantement  et  de  transition;  nous  ne  vivons 
point  à  l'une  de  ces  époques  qui  ne  laissent  en- 
trevoir dans  l'avenir  que  aes  chances  de  durée  et 
le  développement  silencieux  du  présent.  Un 
ordre  de  choses  s'use  et  se  retire;  un  ordre  nou- 
veau fait  effort  pour  se  former.  De  quelque  fa- 
çon qu'on  envisage  les  causes  du  fait  et  ses  con- 
séquenees,  le  fait  lui-même  est  certain. 

n  s*e8t  accompli  parmi  nous,  et,  quoi  gu^on  en 
dise,  l'expérience  n'en  a  été  perdue  oi  pour  la 
Pranoe  qui  l'a  ioIuL  ni  pour  noa  Toisiosain  l'oot 
TQ,  sans  le  subir.  De  tant  de  théories,  d'essale. 
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de  violence,  de  tant  de  réactions  et  d'événements, 
deux  idées  sont  sorties  claires  et  fortes  :  la  né- 
cessité de  l'ordre  monarchique,  et  la  nécessité  de 
Tordre  constitutionnel.  Le  système  représentatif 
monarchique  est  le  vœu,  le  besoin  du  midi  de 
l'Europe,  lia  nécessité  de  la  monarchie  héréditaire 
est  beaucoup  plus  généralement  avouée,  beau* 
coup  plus  clairement  reconnue  aujourd'hui  qu'il 
7  a  trente  ans.  Les  rêves  républicains  qui  fer- 
mentaient jadis  dans  tant  de  tètes  étaient  la  con- 
séquence de  théories  va^es  et  incomplètes.  L'ex- 
périence a  dissipé  ces  illusions  dangereuses;  la 
question  est  aujourd'hui  clairement  posée;  on 
sait  que  la  liberté,  c'est  Tordre  selon  la  justice, 
et  que  le  système  monarchique  est  beaucoup  plus 
propre  que  tout  autre  à  l'assurer.  Avant  la  Révo- 
lution, on  ne  résistait  aux  idées  démagogiques 
que  par  habitude,  par  crainte,  par  ménagement 
pour  les  institutions  anciennes.  Aujourd'hui,  au 
contraire,  c'est  avec  une  conviction  forte  et 
éclairée  qu'on  approuve,  qu'on  défend  la  monar- 
chie constitutionnelle  et  légitime. 

Le  système  constitutionnel  est  né  de  la  révolu- 
tion des  idées  enfantées  par  la  civilisation  quia 
changé  les  opinions,  les  mœurs,  les  intérêts  des 
peuples.  Le  système  constitutionnel  est  la  condi- 
tion de  notre  monarchie;  la  monarchie  est  pour 
nous  le  seul  moyen  d'obtenir  le  système  consti- 
tutionnel. 11  n'est  pas  vrai  que  notre  siècle  et 
l'Europe  ne  soient  pas  monarchiques;  ils  le  sont 
plus  que  jamais,  avec  plus  de  maturité  et  de 
conviction  que  jamais.  C'est  là  le  grand  fait  qu'a 
établi  la  Révolution  :  la  monarchie  constitution- 
nelle est  l'ordre  nouveau  auquel  une  partie  de 
l'Europe  aspire;  vers  elle  se  fait  cet  efiort,  cette 
transition  qu'on  remarque  aujourd'hui. 

Les  anciennes  monarchies,  celles  du  moins  qui 
sont  parvenues  au  degré  de  civilisation  qui  existe 
parmi  nous,  se  placeront-elles  à  la  lête  des 
peuples,  pour  franchir  le  pas.sage,  pour  opérer  la 
transition?  S'obstineront-elles,  au  contraire,  à 
tenir  les  peuples  dans  le  régime  du  pouvoir  ab- 
solu dont  ils  ont  besoin  de  sortir?  Tel  est  le  pro- 
blème que  les  gouvernements  sont  appelés  à 
résoudre. 

Nous  avons  des  exemples  des  deux  partis,  non- 
seulement  en  France,  mais  dans  lés  Pays-Bas, 
en  Bavière,  à  Bade,  dans  le  Wurtemberg,  dans 
les  pays  soumis  a  la  domination  des  maisons  de 
Nassau  etdeUesse-ûarmstadt,  à  Weimar,  la  mo- 
narchie a  pris  le  premier  parti;  elle  s'est  alliée  à 
l'ordre  constitutionnel.  En  Espagne  et  à  Naples, 
elle  avait  pris  le  second  :  elle  avait  refusé  l'ordre 
constituiionnel;  des  révolutions  se  sont  opérées. 

On  sirrite  de  la  manière  dont  elles  ont  eu  lieu, 
on  tonne,  et  avec  raison,  contre  l'intervention  de 
la  force  armée  dans  la  politique.  Personne,  plus 
que  moi,  ne  redoute  les  insurrections  des  peu- 
pies,  et  la  révolte  des  armées;  mais,  ou  ie  me 
trompe  étrangement,  ou  la  cause  de  ces  malheurs 
est  facile  à  assigner.  Les  gouvernements  refusent- 
ils  d'opérer  la  transition  de  Tétat  ancien  à  l'état 
nouveau  ?  Le  choc  des  intérêts  s'éUblit  ;  la  lutte 
devient  inévitable;  les  nations,  les  armées  y  met- 
tent la  main.  Le  fait  est  si  pressant,  si  impérieux, 
qu'il  se  trouve  toujours  dans  l'Etat  une  force  qui 
essaye  de  l'accomplir;  et  la  force  irré^ulière,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit,  est  toujours  plus 
dangereuse  que  celle  qu'elle  supplée.  Un  seul 
moven  peut,  je  crois,  préserver  les  nations  de 
tant  de  calamités;  c'est  la  sagesse  des  gouverne- 
ments, en  donnaat  aux  peuples  des  institutions  ' 
plus  appropriées  à  l'état  présent  des.sociétés  mo- 
dernes. 


Loin  donc  que  nous  venions  prêcher  mn^-àk^ 
mées  la  révolte,  aux  peuples  rinsarrection,  et 
porter  contre  les  monarchies  un  arrêt  de  mort^ 
c'est  au  nom  des  monarchies,  de  l'ordre,  de  te 
paix  des  peuples,  de  l'obéissance  si  nécëssaM 
des  armées,  que  nous  demandons  raison  aa  «<* 
nistère  du  système  politique  qu'il  parait  auriff 
adopté  dans  la  lutte  qui  s'engage  entre  la  SamiB» 
Alliance  et  le  peuple  napolitain. 

Ici,  je  me  vois  rorcé  d'attirer  un  instant  ▼otnl 
attention  sur  le  traité  connu  sous  le  nom  Âb 
Sainte-Alliance,  rédigé  en  style  tellement  ai3fs4 
tique  qu'on  répandit,  sans  doute  à  tort,  àTépo^H 
de  sa  publication,  que  la  première  pensée' «É 
avait  appartenu  à  une  femme  célèbre  aans  ïUbm 
minisme.  Ce  pacte,  en  apparence  si  religieux  al 
si  fraternel,  ne  serait-il  destiné  qu'à  servir  éi 
base  à  l'introduction  d'un  nouveau  droit  des 
gens,  et  surtout  à  la  suprématie  de  la  Russii^l 
L'article  3  porte  que  toutes  les  puissances  i^aa 
voudront  polennellement  avouer  les  principesqui 
l'ont  dicté  seront  reçues  avec  autant  d^em^HW*. 
sèment  que  d'affection  dans  cette  Sainte-Alliaoee; 
et  cependant  aucune  des  puissances  de  secoué 
ordre  n'a  été  appelée  à  en  faire  partie. 

L'Angleterre  a  refusé  d'y  accéder:  tout  aii4> 
nonce,  au  contraire,  que  la  France  sW  réaaift 
par  ce  lien  politique  à  la  Russie,  à  l'Autriche  et 
à  la  Prusse.  C'est  en  vertu  de  ce  traité  que  lei 
congrès  de  Troppau  et  de  Laybach  ont  eu  lieo*: 

La  déclaration  de  Laybach,  publiée  le  13  de  ôe: 
mois  dans  la  Gazette  officielle  de  Vienne,  et  in*^ 
sérée  le  24  dans  le  Moniteur,  semblerait  oe 
laisser  aucun  doute  sur  la  participation  de  lai 
France  aux  mesures  qui  ont  amené  la  marcba- 
de  l'armée  autrichienne  sur  Naples.  !:> 

D'étranges  bruits  se  sont  même  répandus  sar 
les  instructions  contradictoires  adressées  pan ia 
ministère  français  aux  ambassadeurs  de  S(a  tUh 
jesté,  et  à  ses  plcnipotentaires  près  des  puissances 
réunies  à  Laybach.  Serait-il  vrai  que  quelquea-* 
uns  de  ces  derniers  auraient  dépassé  la  limite. 
de  leurs  pouvoirs,  et  concouru  à  des  engagements 
contraires  aux  intentions  du  ministère? 

Je  ne  saurais  le  croire  :  hîs  agents  d'un  gou- 
vernement   constitutionnel  doivent  trop  savoir 
quelle  est  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eas« 
pour  s'écarter  à  ce  point,  et  dans  des  drcon*- 
stances  aussi  graves,  des  devoirs  qui  leur  soat 
imposés.  Les  restrictions  faites  par  nos  agents  do: 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  s'ils  ^ont 
consenti  au  principe  de  l'occupation  armée  ûm 
royaume  de  Naples,  ne  pourraient  garantir  la^' 
France  d*une  guerre  contraire  à  tous  nos  iuté!*:* 
rets,  contraire  à  tous  les  principes  d'une  sage  ai  ^ 
prévoyante  politique.  Serions-nous   exposés^ 
apprendre  demain,  aujourd'hui  peut-être,  que  lea 
corsaires  napolitains,  placés  au  cap  Bon  et  an 
phare  de  Messine,  ont  intercepté  nos  communia 
cations  avec  l'Orient,  et  capturé  nos  vaisseaur  de 
commerce? 

A  aucune  époque  de  notre  histoire,  la  Fhmoe  ■-■ 
n'a  exercé  moins  d'influence  qu'aijgourd'hni  aar  . 
la  politique  européenne.  Un  roi  de  la  i         i  de 
Bourbon  est  appelé  par  les  alliés  réunis  à  lmj 
Plein  de  connance  dans  leur  attachement,  Co      -» 
narque  entreprend,  à  un  âge  avancé,  au  n         ^ 
des  rigueurs  de  Thiver,  un  voyage  long  et  | 
ble,  dans  l'espérance  qu'il  pourra  obtenir  lai     c 
pour  ses  peuples,  i     1  serait  ado     dans  le  <     •  . 
seil  des  souverai     «  discu     1     ul^      de 
Etats.  U  n'entre  i     i  Uv         i    s  m 
oevoirlai  i     m  i        :^ 

été  .      ,  .      i 


{Chambre  des  Dépvtés.)        SECONDE  RESTAURATION.        [i  mari  18Î1.] 


tid 


lettre  de  ce  prince  à  son  fils,  est  un  monument 
qui  atteste  la  ruine  de  Tindépendance  de  toutes 
les  nations  secondaires.  Voilà  cependant  les  fu- 
nestes effets  de  la  politique  limide  et  incerlaiue 
de  la  France.  Bientôt  nous  verrions  le  roi  d'Es- 
pagne traité  avec  la  même  rigueur,  si  la  nation 
espagnole  dont  nos  Etats  couvrent  les  frontières, 
ne  renfermait  pas  une  population  éprouvée. 

La  déclaration  de  Laybach  laisse  apercevoir 
les  projets  formels  contre  ce  royaume,  et  incri- 
mine cféjà  les  événements  dont  la  péninsule  a 
été  le  théâtre.  Sans  attacher  aux  articles  de  jour- 
naux plus  d'importance  qu'ils  n'en  méritent,  on 
doit  s'étonner  que  le  gouvernement  français  per- 
mette, sous  le  ré^mo  de  la  censure,  qu*il  soit 
parlé  de  je  ne  sais  quel  ultimatum  envoyé  par 
les  alliés  en  Espagne. 

Telle  n'est  pas  la  conduite  du  ministère  an- 

{^lais:  et  le  discours  prononcé  à  la  Chambre  des 
ords  par  M.  le  comte  de  LiverpooU  est  un  nou- 
vel hommage  rendu  à  l'indépendance  du  gouverne- 
ment de  la  péninsule,  à  cet  ordre  constitutionnel, à 
l'aide  duquel  les  cortès  de  Cadix  avaient  remué  tous 
les  sentiments  généreux,  et  reconquis  à  la  fois  leur 
indépendance  et  leur  souverain.  Lorsque  l'esprit 
de  vertige  et  d'erreur  s'introduit  dans  le  conseil 
des  rois;  lorsque  les  défenseurs  de  la  patrie  sont 
chargés  de  fers  et  livrés  auxbourreaux;  lorsqu'une 
nation  fiére  et  indépendante  est  traitée  avec  mé- 
pris ,  les  trônes  sont  ébranlés  et  ne  peuvent  être 
raffermis  qu'en  rentrant  dans  les  voies  constitu- 
tionnelles. 

Je  n'ai  ni  la  prétention  ni  la  vanité  d'indiquer 
ici  quel  est  le  système  politique,  quelles  sont  les 
alliances  qui  conviennent  à  la  France,  mais  il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les  al- 
liances les  plus  durables  sont  celles  qui  s'établis- 
sent entre  des  puissances  homogènes ,  dont  les 
intérêts  sont  identiques. 

Les  puissances  constitutionnelles  sont  assez 
nombreuses,  assez  imposantes  en  Europe,  pour 
préserver  leur  indépendance  et  celle  de  leurs 
voisins  des  attaques  du  Nord. 

La  réserve  que  je  me  suis  imposée,  et  qu'exige 
un  pareil  sujet,  ne  me  permet  pas,  en  ce  moment, 
de  développer  davantage  cette  pensée.  Je  ne  puis 
néanmoins  oublier  que  le  Nord  a  toujours  gravité 
vers  le  Midi  :  une  armée  de  neuf  cent  mille 
hommes,  commandée  par  un  monarque  libre  de 
toutes  les  entraves  qui  peuvent  arrêter  l'esprit  de 
conquête,  doit  fixer  l'attention  de  tous  les  cabi- 
nets. Ce  n'est  plus  vers  l'Orient  que  cette  puis- 
sance s'avance;  elle  est  sur  lOder;  elle  a  marché 
depuis  trente  ans  à  pas  de  géant,  vers  l'ouest  de 
l'Europe. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot.  Messieurs,  et  je 
le  livre  à  vos  réflexiops  :  est-il  conforme  au  droit 
des  ^ens,  à  l'indépendance  des  souverains,  à  la 
diffnité  et  aux  intérêts  de  la  France  de  recon- 
naître que  rien  désormais  ne  pourra  se  faire  en 
Europe  que  sous  le  bon  plaisir  de  la  Sainte- 
Alliance,  où  tout  se  fait  sous  le  bon  plaisir  de  la 
Russie? 

Cependant,  l'Autriche  laisse  sans  défense  ses 
frontières  du  Nord  pour  se  précipiter  sur  des 
volcans.  La  Prusse  embarrassée,  épouvantée  obéit 
aux  volontés  de  son  alliée.  L'Angleterre  proteste 
timidement  contre  les  résolutions  de  Laybach. 
La  France  consent  à  voit  déchirer  son  |)acte  de 
famille  et  à  laisser  envahir  les  Etats  d'un  prince 
de  sa  maison. 

Je  persiste  dans  ma  propotiUon,  et  je  demande 
qu'âne  humble  adreiae  aait  Adte  k  Sa  Majesté 
pou  qa'alle  daigne  ofdoui«r  à  aas  miniitrea  de 


foire  aiix  Chambres,  sur  la  situation  de  rfinrope, 
et  notamment  sur  celle  de  l'Italie,  les  communi- 
cations qui  sont  compatibles  avec  la  marche  et  le 
secret  des  négociations. 

M.  le  baron  Pasquler,  ministre  des  affaires 
étrangères,  se  féÛcite  de  l'occasion  qui  lui  est 
offerte  d*expliquer  les  principes  qui  dirigent  le 
gouvernement.  Les  ministres  ne  cherchent  pas  à 
alléger  leur  rtfsponsabilité.  11  en  est  une  qu'ils 
acceptent  par-dessus  tout,  c'est  la  conservation 
intacte  des  règles  posées  par  la  Charte. 

L'auteur  de  la  proposition  a  dit  que  dans  le 
gouvernement  représentatif  les  ministres  ne 
doivent  se  refuser  à  aucune  explication.  11  s'est 
appuyé  de  la  législation  anglaise  ;  mais  en  Angle- 
terre cet  usage  n'est  pas  sans  excention.  D'ailleurs, 
la  situation  des  pays  n'est  pas  la  même.  L'An- 
gleterre, séparée  de  l'Europe  par  la  mer,  peut 
délibérer  sans  craindre  de  voir  tout  à  coup  ses 
frontières  couvertes  d'ennemis.  La  publicité  j  est 
sans  danger,  tandis  qu'en  France  cette  publicité 
pourrait  avoir  les  conséquences  les  plus  funestes. 
Les  Chambres  ne  doivent  donc  pas,  comme  en 
Angleterre,  s'y  occuper  de  certaines  questions  qui 
tiennent  à  la  politique  extérieure  et  voilà  pour- 
quoi la  Charte,  loi  écrite,  loi  fondamentale,  a  spé- 
citié  qu'au  Roi  seul  appartenait  le  droit  de  faire 
les  traités. 

Tels  sont  les  principes  auxquels  la  Chambre 
doit  s'attacher;  il  faut  s'en  tenir  à  la  Charte,  elle 
donne  assez  de  latitude  ;  sans  s'immiscer  dans  la 
marche  des  négociations,  on  est  toujours  appelé 
à  en  juger  les  résultats  par  les  demandes  de  crédits 
qu'ils  nécessitent. 

Quant  à  la  question  de  circonstance,  ce  n'est 
pas  d'après  les  bruits  qu'il  faut  la  décider;  les 
actes  seuls  peuvent  manifester  des  faits  suscep- 
tibles de  discussion. 

Le  ministre  se  borne  à  donner  l'assurance  que 
la  France  est  en  paix,  qu'elle  y  restera,  qu'elle  a 
tout  fait  pour  la  maintenir  entre  les  puissances; 
enfin,  que  ce  qu'elle  a  cru  devoir  faire  pour  les 
intérêts  de  l'ordre  social,  ne  nuit  en  rien  aux 
liens  de  famille  qui  l'unissent  au  Roi  de  Naples, 
ni  au  maintien  de  l'intégrité  des  états  d'Italie. 

11  sait  bien  que  ces  générosités  ne  satisferont 
pas  l'auteur  de  la  proposition  ni  ceux  qui  l'appuient 
mais  tous  les  détails  qu'il  donnerait  ne  les  satis- 
feraient pas  davantage.  Ils  diraient  comme  l'oppo- 
sition d'Angleterre  .Déclarez- vous  pourlarévolu- 
tion  de  iNaples,  armez  pour  la  soutenir  ;  ce  serait 
la  suite  nécessaire  d'une  déclaration  contre  les 
principes  des  puissances. 

Apres  s'être  expliqué  sur  la  situation  de  la 
France,  le  ministre  croit  pouvoir  dire  que  des 
révolutions  comme  celle  de  Naples  sont  ce  qu'il 
y  a  de  plus  contraire  à  la  liberté.  Dans  quelque 
pays  que  ce  soit,  aucun  vrai  patriote  ne  peut  voir 
d'un  œil  tranquille  un  tel  désordre;  le  despotisme 
le  plus  absolu  en  serait  la  suite,  et  déjà  les  pre- 
miers effets  de  cette  révolution  ont  êtéd'opprimei 
et  d'ensanglanter  la  Sicile. 

L'auteur  de  la  proposition  s'est  fait  une  fausse 
idée  de  la  Sainte-Alliance  ;  ce  n'est  point,  comme 
il  l'a  pensé,  un  traité  ordinaire  pÀr  lequel  les 
puissances  contractantes  ont  stipulé  des  contin- 
gents en  hommes  ou  en  argent,  dans  des  circons- 
tances données  ;  c'est  un  lien  moral,  une  décla- 
ration de  principes  sociaux  et  européens,  ayant 
pour  but  le  maintien  de  la  paix  contre  l'esprit 
d'ambition  qui  a  causé  tint  de  guerres. 

Le  oitniBlre  se  félicite»  en  terminint,  d'mvdr  eo 
rooctaioii  de  développer  les .  vraiei  doeirines 
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doTant  une  Chambre  loyale  et  dans  dea  cItcods- 
tances  où  rien  n'oblige  à  s'en  écarter;  il  espère 
que  le  résultai  de  la  discussion  établira  un  pré- 
cédent qui  ne  sera  pas  perdu. 

M.  Camille  Teteselre  (1).  Messieurs,  je  viens 
appuyer  la  proposition  qui  vous  est  faite  de  sup- 
plier humblement  Sa  Majesté  d'ordonner  à  ses 
ministres  de  faire  aux  Chambres,  sur  nos  rela- 
tions extérieures,  les  communications  compa- 
tibles avec  la  marche  et  le  secret  des  négo- 
ciations. 

Vous  ne  sauriez,  Messieurs,  sans  manquer  à 
tous  Yos  devoirs,  garder  le  silence  en  une  occa- 
sion tellement  grave,  qu'elle  peut  décider  de  la 
liberté  ou  de  l'asservissement  de  l'Europe  et  de 
notre  patrie. 

Dans  la  situation  où  se  trouve  l'Europe,  et 
notamment  l'Italie,  l'accession  du  gouvernement 
français  à  l'invasion  du  royaume  de  Naples 
est-elle  politique?  Est-elle  juste  et  conforme  au 
droit? 

11  s'agit  de  l'examen  de  ces  deux  oucstions: 

C'est  un  des  bienfaits  de  la  Révolution  française 
d'avoir  éloigné  de  notre  gouvernement  toute  vue 
de  conquête.  L'histoire  des  dernières  invasions 
faites  par  les  Français  ne  contredit  pas  celte 
vérité.  C'est  le  desfK)tisme  qui  entraîna  nos 
arméesdans  ces  irruptions.  Le  gouvernement  alors 
n'était  point  représentatif,  la  presse  était  oppri- 
més, la  tribune  muette. 

Ainsi,  l'Italie,  que  pendant  des  siècles  nos 
armes  ont  si  souvent  ravagée,  et  qui  nous  le  fit 
quelquefois  expier  si  cruellement,  n'a  désormais 
nen  à  redouter  de  notre  monarchie  représentative, 
aussi  longtemps  du  moins  qu'elle  ne  sera  pas 
envahie  par  le  pouvoir  absolu  ou  l'aristocratie. 

Mais  il  ne  suit  pas  de  laque  nous  devions  rester 
indifférents  à  Toccupation  de  l'Italie  par  les 
armées  autrichiennes,  et  encore  moins  accéder  à 
la  coalition  qui  les  y  autorise. 

Or,  le  gouvernement  français  a  donné  son  acces- 
sion à  la  coalition  des  trois  monarques  qui  ont 
délibéré  l'invasion  du  royaume  de  Naples.  Cela 
est  avéré  par  le  manifeste  de  rÂutriche,  par  le 
refus  de  recevoir  le  nouvel  ambassadeur  de 
Naples,  par  la  continuation  de  rapports  officiels 
avec  l'ambassadeur  rappelé,  par  la  présence  de 
notre  escadre  dans  la  baie  de  Naples,  par  le 
défaut  d'opposition,  au  moins  diplomatique,  à  cet 
envahissement. 

Une  première  réflexion  se  présente.  Une  souche 
commune,  des  alliances  intimes,  récentes,  sub- 
sistantes, ne  font  qu'une  même  famille  de  celles 
des  princes  de  Naples  et  de  France;  notre  gouver- 
nement peut-il  bien  prendre  une  part  quelconque 
à  la  guerre,  qu'au  nom  de  Ferdinand,  l'Autriche 
déclare  au  propre  iils  de  ce  roi,  à  celui  qu'il  a 
chargé  de  régir  son  royaume,  et  dont  il  a  exigé 
le  serment  de  le  maintenir  en  paix  au  dedans  et 
au  dehors  ?  Ainsi,  le  père  roi,  et  le  hls  héritier 
présomptif  du  trône,  vont  s'assaillir  à  main  armée  ; 
le  père  avec  des  troupes  étrangères,  et  les  enne- 
mis antiqiies  et  naturels  de  ses  sujets  et  de  sa 
maison  ^  le  fils  avec  les  peuples  fidèles  que  son 
père  lui-même  a  commis  à  ses  soins  ;  et  le  gou- 
vernement français,  régi  par  les  plus  proches 
parents  des  princes  napolitains,  par  des  Bour- 
bons, appuie  le  père  contre  le  fils,  et  la  famille 
d'Autriche  contre  les  Bourbons  de  Naples. 


(ij  U  diseo^  de  M.  Ga^UJe  Tpisseire  s'a  pas  été 
ÎBSéaré  au  if  MttMf.  '^ 


Vainement  pour  masquer  ce  qu'il  y  a  d^immornl 
et  d'impolitique  dans  cette  conduite,  prétendnH 
t-on  que  loin  de  nuire  &  la  famille  dfes  fiourboot 
de  Naples,  ceux  de  France  veulent  les  rétablip 
dans  leur  première  puissance.  Je  n'examine  point 
encore  la  justice  de  cette  tentative,  ni  le  droit 
des  peuples  des  Deux-Siciles,  ni  celui  qu'on  voiK 
drait  s'arroger  sur  eux.  Je  ne  parle  en  ce  moment 
que  des  intérêts  de  famille,  et  je  dis  qu'il  est, 
non  pas  seulement  imprudent,  mais  absurde^ 
d'aider  TAutriche  dans  cette  prétendue  restau* 
ration. 

L'Autriche,  Messieurs,  envahissante  par  lea 
maria&es  bien  plus  que  par  les  armes,  a  donné 
une  (le  ses  filles  au  second  fils  de  Ferdinand-; 
dans  le  cas  où  la  nation  napolitaine  viendrait  à 
succomber  dans  les  combats  où  l'aura  gnidée  le 
prince- vicaire,  fidèle  à  ses  serments,  cet  héritier 
légitime,  ne  sera  plus  qu'un  rebelle,  et  sa  coa* 
ronne  sera  transférée  à  l'époux  de  l'autrichienae» 
Que  par  des  circonstances  dont  les  exemples  sont 
si  communs,  cette  princesse  vienne  à  rester  venTe, 
privée  d'enfants,  la  reine  des  royaumes  de  Naples 
et  de  Sicile,  qui  ne  voit  que  l'Autriche  en  pos* 
session  de  toute  l'Italie  supérieure,  réunirm  par 
droit  de  succession,  et  sans  qu'on  puisse  y  mettre 
obstacle,  l'Italie  entière  à  ses  domaines?  Voilà 
ce  qui  convainc  d'imprudence  la  conduite  dn  goa- 
vernement  français. 

El  que  serait-ce  Messieurs,  s'il  était  vrai  que 
depuis  longtemps  l'envahissement  de  Naples  est 
désiré,  médité,  préparé  par  l'Autriche;  si  le  ma- 
riage avait  été  préparé  dans  ce  but;  si  l'héritier 
présomptif  de  Naples  avait  été  desservi  auprès  de 
son  père,  à  ce  dessein?  Que  serait-ce  si,  dans  son 
ardeur  d'envahir  la  totalité  de  l'Italie,  la  diplo- 
matie autrichienne  avait  fait  insinuer  au  pape 
Sue  son  abdication  de  la  souveraineté  temporelle 
evenait  nécessaire  dans  le  temps  où  nous  som^* 
mes?  Rien  de  tout  cela  n'est  vrai,  dira- t-on,  je 
n'en  sais  rien,  les  bruits  en  circulent-,  et  ne  sntA» 
rait-il  pas  que  tout  cela  fût  probable,  ou  seule» 
ment  possible,  pour  décider  le  gouvernement 
français,  non-seulement  à  ne  pas  consentir  k 
l'invasion  de  Naples,  mais  à  y  résister  avec  le 
dignité  et  la  vigueur  qu'il  lui  convenait  de 
déployer? 

Il  me  semble  entendre  alléguer  la  détresse  de 
de  nos  finances,  la  nullité  de  nos  armées.  Le  roi 
de  Sardaigne,  qui  ne  gouverne  que  trois  millions 
d'hommes,  a  su  se  mire  respecter.  La  coalition 
lui  demandait  des  soldats  et  des  places;  il  a 
fermé  ses  places,  il  a  fait  mettre  à  ses  soldais 
la  baïonnette  en  avant;  l'Autriche  a  passé  en 
frémissant  devant  lui,  elle  ne  s'enfonce  pas  daiis 
la  péninsule  sans  jeter  derrière  elle  des  regards 
inquiets;  eût-elle  osé  y  pénétrer  si  la  France  eût 
imité  une  si  digne  et  si  sage  résolution  ? 

Bannissez,  nous  dira-t-on  encore,  une  vaine 
appréhension,  le  congrès  de  Laybach  ne  vent 
que  restaurer  le  trône  de  Ferdinand.  Aossltét 
qu'il  l'aura  solidement  raffermi,  l'Autriehe  reti- 
rera ses  troupes,  et  si  elle  hésitait  à  le  faire*  h 
Russie  et  la  Prusse  sauront  bien  l'y  contraindre; 
leur  intérêt  n'est  pas  que  l'Autriche  uniase  k  ses 
trois  immenses  royaumes  la  magnifique  ItaUe»' 
elle  n'en  fera  pas  sa  proie,  ou  bien  elle  en  sttm 
punie  par  ses  alliés  eux-mêmes. 

Bst-ce  bien,  Messieurs,  à  la  génération  i        Ha 

Su'on  pourrait  eso^rAf  dlmm      *  cr     i     » 
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ils  86  8ont  distribué  les  prindpantés  et  les  répa- 

bliqucs  qui  étaient  à  leur  convenance,  et  leur 

pro|)re  allié,  le  roi  de  Saxe,  a  été  dépouillé  d*une 

)ortion  notable  de  ses  Etats,   pour  compenser, 

e  ne  sais  quelle  inégalité  du  partage  des  peuples. 

Jne  fois  1  Italie  envahie,  Tempereur  d'Autriche 

la  gardera  au  préjudice  même  de  son  gendre, 

comme  la  Pologne  fut  divisée  au  préjudice  de 

son  roi.  La  Russie  élèvcrd-t-elle  la  voix  ?  L  abandon 

de  la  Gallicie  imposera  silence  à  son  courroux. 

La  Prusse  se    plaindra-t-elle?  Les    restes  du 

royaume  de  Saxe  mettront  fin  à  ses  plaintes. 

Cependant  que  deviendra  l'Europe  méridionale 
sous  le  poids  des  colosses  du  Nord,  qui  vont 
grandissant  chaque  jour?  Si  Tesprit   de  liberté 

aui  vivifie  l'Espagne,  Tltaiie,  la  France  et  la  ligue 
u  Rhin,  venaient  à  être  étouffé,  c'en  est  fait  de 
rindépendance  de  ces  Etats,  et  le  despotisme 
s'assoiera  sur  TEurope  asservie. 

J'arrive,  Messieurs,  à  Texamen  de  cette  coa- 
lition immense  par  son  territoire,  redoutable  par 
la  population  dont  elle  dispose,  et  plus  redoutable 
encore  par  le  principe  caché  qui  la  fait  agir, 
et  qui.  mettant  aux  prises  les  rois  et  les  peuples, 
les  diviEe,  les  séduit,  les  captive  à  son  proht, 
invite  les  uns  au  despotisme  et  contraint  les  autres 
à  la  révolte,  sourit  aux  combats  qui  se  livrent, 
et  n'espère  assurer  son  existence  que  par  les 
maux  qu'ils  se  feront. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  que  l'accession 
du  gouvernement  français  à  cette  coalition  pour 
l'invasion  du  royaume  de  Naples  est  impolitique  ; 
je  vais  examiner  si  elle  est  juste  et  conforme 
au  droit. 

Parmi  les  maux  qui  affligent  l'époque  où  nous 
vivons,  il  en  est  un  remarquable;  c'est  la  simu- 
lation du  bien  audacieusement  étalée  à  côté  des 
mauvaises  actions;  c'est  le  vernis  de  la  vertu 
colorant  le  vice  qu'il  ne  peut  cacher:  c'est 
rusurt)ation  de  noms  sacrés  dont  se  pare  l'hypo- 
crisie. 

Messieurs,  les  rapports  des  peuples  avec  leurs 
gouvernements  ne  sont  pas  régis  comme  ceux 
des  hommes  entre  eux.  Ceux-ci  sont  établis  par 
les  lois  ou  coutumes,  presque  entièrement 
écrites,  et  qu'un  magistrat  applique  à  chaque  cas. 
Les  rapports  des  peuples  avec  leurs  gouverne- 
ments sont  rarement  écrits,  plus  rarement  encore 
ils  ont  été  délibérés;  aucun  juge  n'est  établi  pour 
en  régler  l'exercice  ;  tout  est  remis  à  la  justice 
naturelle,  et  l'emploi  de  la  force,  pour  élre  légi- 
time, doit  être  fait  en  conformité  de  cette 
justice. 

Parmi  les  Elats  de  l'Europe,  quelques-uns  ont 
obtenu  des  constitutions  qui  reposent  sur  un 
titre  mutuel.  Un  grand  nombre  de  peuples  reçoi- 
vent la  loi  de  la  volonté  du  prince.  Plusieurs, 
soumis  ainsi  au  pouvoir  absolu,  se  rappellent 
que  leurs  aïeux,  plus  fortunés,  délibéraient  leurs 
lois.  Les  Certes  en  Espagne,  les  Etats  à  Naples, 
ont  laissé  aux  peuples  de  ces  pays  un  souvenir 
et  des  regrets  ineffaçables.  Par  quel  moyen. 
Messieurs,  le  pouvoir  aosolu  a-t-il  pu  envahir  les 
libertés  naturelles  des  nations,  détruire  leurs 
insiilations  et  se  conserver?  C'est  par  la  force 
employée  en  violation  du  droit.  Cette  force,  depuis 
quatre  siècles,  a  été  plus  fortement  constituée 
par  l'intervention  des  troupes  réglées  et  des  ar- 
mées permanentes.  11  ne  faut  pas  méconnaître 
que  cette  institution  a  délivré  l'Europe  de  la  ty- 
rannie féodale  la  plus  offensante,  la  plus  insup- 
portable de  toutes;  mais  nous  ne  devons  pas  nous 
reteier  à  reconnaître  non  jplni,  qn^après  avoir 
délivré  les  peniAeSi  les  rois  les  ont  dépoiûUéa  de 


l'exercice  de  leurs  droits  et  ont  détruit  leurs  insti-> 
tutions  libérales;  c'était  le  cas  de  la  France,  de 
l'Espagne,  de  l'Italie:  or,  je  le  répète,  ces  usur- 
pations avaient  été  opérées  à  l'aide  de  l'armée 
permanente  et  entretenue  dans  l'opinion  d'une 
obéissance  passive.  Voilà,  Messieurs,  la  marche 
simple  et  évidente  qui  a  été  suivie.  Voilà  Tins* 
trument  avec  lequel  les  rois  et  les  dominateurs 
des  nations  les  ont  subjuguées  jusqu'à  l'époque 
où  nous  sommes  arrivés. 

Les  temps  étaient  préparés.  Le  mot  de  liberté 
s'est  fait  entendre  en  France,  il  a  réuni  l'univer* 
salité  de  ses  habitants.  Mais  au  mémo  moment,  la 
nation  a  réclamé  l'égalité  ;  à  ce  mot,  l'aristocratie 
s'est  scindée  du  peuple.  Depuis  lors,  à  tous  les 
instants,  sous  toutes  les  formes,  par  tous  les 
moyens,  elle  a  combattu  la  liberté  qui  refusait  de 
renoncer  à  l'égalité.  Elle  a  dit  à  tous  les  princes  : 
La  royauté  n'est  parfaite,  elle  ne  vous  sied  qu'avec 
le  pouvoir  absolu  :  l'aristocratie  peut  seule  vous 
conserver  ce  pouvoir.  Mais  pour  cela,  l'aristo- 
cratie doit  gouverner.  Et  des  rois  ont  mieux  aimé 
s'associer  à  l'aristocratie  que  de  s'identifier  avec 
les  peuples. 

C'est  a  cet  instant  que  l'Espagne,  le  Portuffal 
et  les  Siciles  ont  vu  éclore  leurs  révolutions.  Là, 


dépouille  ses  prérogatives,  ses  droits  territoriaux, 
son  mode  particulier  d'hériter,  et  l'habitude  ex- 
clusive de  gouverner  dont  elle  jouissait.  Elle 
sait  asses  que  l'opinion  publique  ne  méconnaît 
pas  mieux  les  supériorités  véritables  de  naissance 
qu'aucune  des  autres,  si  elles  ne  sont  étouffées 
ni  Houillées  par  de  mauvaises  actions.  Dans  les 
trois  royaumes,  il  y  a  union  intime  entre  les 
hommes  de  toutes  les  classes,  de  toutes  les  pro- 
fessions. 

EnflU;  Messieurs,  ces  révolutions  ont  en  lieu  ; 
elles  sont  maintenant  accomplies.  Quel  a  été  leur 
résultat?  Ont -elles  aboli  la  royauté?  Nulle- 
ment, elles  l'ont  réglée  et  soumise  aux  lois.  Ce- 
pendant l'aristocratie  jette  les  hauts  cris.  Les  rois 
absolus  ordonnent  l'invasion  de  celui  des  trois 
royaumes  accessibles  à  leurs  armes,  et  le  gouver- 
nement français  donne  son  assentiment  a  cette 
invasion. 

Je  vous  avais  dit.  Messieurs,  qu'il  n'existe  au- 
cune autorité  régulatrice  et  juge  entre  les  gou- 
vernements et  les  peuples.  Cependant,  les  souve- 
rains de  Russie,  de  Prusse  et  a'Aulricbe,  réunis  à 
Laybach  ont  prononcé  un  arrêt.  Ils  se  présentent 
ainsi  comme  un  tribunal  au  milieu  de  l'Europe 
et  juee  des  nations.  11  s' agit  d'examiner  si  ce  tri- 
bunal est  légitime,  si  ces  juges  sont  compétents, 
s'ils  sont  autorisés  et  reconnus  par  le  droit  des 
nations. 

Je  remarque  d'abord  que  ce  prétendu  tribunal 
ne  tient  son  institution   que  de  lui-même,  et 

au'ainsi  elle  est  nulle.  Si  les  nations  régies  par 
es  gouvernements  représentatifs  et  libres  s'en- 
tendaient pour  ériger  un  tribunal,  juge  à  la  fois 
des  différents  des  peuples  avec  leurs  gouverne- 
ments et  de  ceux  des  nations  entre  elles,  on 
conçoit  que  ce  tribunal  pourrait  être  légitime, 
que  ses  arrêts  mériteraient  peut-être  l'obéissance. 
Ce  moyen  de  paix  perpétuelle,  s'il  n'est  pas  exécu- 
table, peut  au  moins  être  rêvé  parles  hommes  de 
bien.  Mais  que  des  rois  absolus  s'ingèrent  de  ju/ger 
de  la  liberté  des  peuples ,  de  flxer  le  point  jus- 
qu'où ils  doivent  l'élever;  qne  les  n^  du  nord 
décident  du  sort  des  natieiDe  da  midi,  et  (m'exé- 
catsnrs  enx-almes  de  leon  pro|«ei  arrra.  ili 
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envahlBient  &  main  armée  des  contrées  objet 
connu  de  leur  constante  ambition  ;  qu'ils  veuillent 

réKler  la  liberté,  eux  qui  n'en  accordent  aucune 
ï  leurs  sujets  au  mépris  de  leurs  promesses,  qu'ils 
agissent  sur  des  iieuples  éclaires,  industrieux, 
seasibles,  comme  ils  Teraient  sur  les  peuplades 
abruties  de  leurs  serfs  décradés,  voilà  ce  qui  est 
un  cxcâs  moaslrueux  de  la  force  contre  le  droit. 
Jamais  cet  axiome  du  droit  des  ((ent,  que  nulle 
nation  n'a  ie  droit  do  s'inifërer  dans  le  gouver- 
nemeot  d'une  autre  nation,  ne  dut  paraître  plus 
sacré,  plus  respectable  que  dans  cette  mémorable 
circonstance. 

Mais  la  constitution  espagnole  anéantit,  dit-on< 
l'autorité  royale.  C'est  un  édilice  imparfait  qui  ne 
saurait  lubsistr-r.  Pourquoi,  à  la  rentrée  des  rois 
d'Espagne  etdc  Naples  chcï  leurs  peuples,  n'exige- 
rait-on pas  qu'ils  leur  donnassent  une  charte  li- 
béralc,  ainsi  qu'on  l'a  fait  en  France?  Les  rois, 
restaurateurs  des  rois,  étaient  doublement  auto- 
risft»  à  exiger  cette  justice.  Mais  jamais  ils  n'ont 
arrêté  l'esâor  du  despotisme,  et  par  là  ils  sont  in- 
compétents pour  prononcer  sur  celui  de  la  liberté. 
La  SuMe  a  perdu  sa  liberté.  Le  Danemark  pour 
échapper  à  I  aristocratie  s'est  rérugif  dans  le  pou- 
TOir  absolu;  les  roia  ont  f^rdë  le  silence:  l'un 
d'eux  a  détruit  les  dernières  libertés  de  la  Hol- 
lande. Tous  trots  ils  se  sont  divisés  la  Pologne, 
ils  ont  absorbé  Venise,  Gènes,  et  les  villes  anséa- 
tiques;  ils  sont  incompétents  pour  prononcer  sur 
l'indépendance  des  peuples.  Les  hommes  ^néreux 
qui  avaient  conservé  l'Espagne  ii  son  roi  ont  été 
bannis,  exilés,  envoyés  aux  galères,  livrés  aux 
bourreaux;  ces  excès  odieux  ont  été  prolongea  pen- 
dant plusieurs  années;  les  coalisés  do  Laybach 
avaient  là  une  juste  et  grave  occasion  de  mo- 
dérer, même  par  les  armes  (selon  leurs  principes), 
les  cxcéH  du  pouvoir  absolu;  quelques  conseils 
donni^B  dans  le  secret  ont  été  le  seul  témoignage 
d'intérêt  qu'ils  aient  laissé  apercevoir  IIr  n'avaient 
pas  mis  plus  de  soin  à  arrêter  les  exécutions  san- 
glantes qui,  â  Naples,  il  y  a  plus  longtemps,  tirent 
tomber  tant  de  télos  illustres.  Ils  sont  incompé- 
tents et  sans  droits  pour  régler  les  différends  des 
rois  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Naples  avec  leurs 
sujets. 

Messieurs,  l'Angleterre  a  conquis  sa  liberté 

firdeux  cL'uts  ans  de  combats,  la  Suisse  et  la 
ollande  ont  arraché  la  leur  à  leurs  oppresseurs, 
l'Amérique  a  combattu  longtemps  pour  la  sienne, 
et  les  armes  françaises  se  sont  honorées  en  as- 
surant son  succès.  Tous  ces  Etats  ont  joui,  depuis 
leur  libération,  d'une  plus  grande  prospérité.  Ils 
ont  été  plus  forts ,  plus  paisibles,  plus  heureux 
que  les  autres  Etats.  Us  ont  été  en  général  moins 
agresBifs  pour  leurs  voisins,  et  le  motif  d'aller 
éteindre  chez  les  Napolitains  1  inceudie  qu'on  feint 
de  redouter  n'est  qu'un  prétexte  faux.  La  déci- 
sion du  congrès  de  Laybach  est  donc  contraire 
an  droit  des  nations  et  h  la  justice;  et  le  gouver- 
nement français,  en  y  accédant,  a  fait  une  dé- 
marche impolitique  et  injuste. 

J'appuie  la  proposition  de  mon  bononUa  col- 
lègue et  je  demande  qu'elle  soit  prise  en  considé- 
ration. 

M.  de  VIII^I«,  miniaire,  répond  que  le  ministre 
des  admires  étrangères  a  justement  invoqué  la 
Charte  et  la  prérogative  royale  contre  la  proposi- 
tion. Du  reste,  sa  dtelaratiou  est  tout  ce  qu'on 
poat  exiger:  elle  suIHt  pour  rusurer  U  France 
soit  sur  In  inléréts  de  nm  commerce,  soit  mr  li 
dignité  DfttioDiIfl.  Ifiplei  sait  qno  now  né  bon 


sommes  présentés  que  comme  MnelUttew^;!!' 
n'y  a  donc  aucun  danger  de  ce  cdté. 

Cependant  il  est  impossible  qae  l'eSbt  mèow 
d'une  guerre  k  laqpelle  nous  sommes  étrange^ 
n'afTecte  pas  le  commerce  :  ainsi  la  goerre  -dcf 
colonies  américaines  contre  l'Espace  a  faitir^'  ' 
mer  des  corsaires  ou  plutAt  des  pirates  qol  bl* 
sultent,  non  pus  seulement,  comme  on  ridlt,'la 

eavillon  français,  mais  tous  les  pariltooa.  Ja 
éditerranëe,  les  mers  de  l'Inde  ont  en  aosai  def 
forbans  dans  tons  les  temps  ;  c'est  ponr  ceû  ffis 
la  marine  royale  a  fait  des  armements  ;  -  notté 
commerce  sera  protégé. 

Ceux  qui  regrettent  l'éclat  et  l'inflnenee  qm  fi 
France  avait  naguère  devraient  réfléchir  qne« 
domination  ne  pouvait  être  qu'éphémère;  et  d'rft 
leurs  est-ce  au  gouvernement  du  Roi  qu'il  fui 
s'en  prendre  si  elle  l'a  perdueT  la  recoUTTcralt^ll 
en  prétendant  dicter  aux  puissances  des  l(w-| 
main  armée  T  ce  ne  serait  plus  alors  no,tre  r*^ 
même  qui  serait  compromis,  mais  notre  ei  '  ' 
même.  Sans  doute  la  France  ne  doit  soppon^ 
ni  l'humiliation  ni  la  menace,  mais  hors  de  dea 
cas,  ce  serait  de  sa  part,  une  bonne  politique  àf 
rester  neutre  au  milieu  de  l'Europe  en  guerre^ 
pour  devenir  pacificatrice;  c'est  ce  rôle  qu'elle  « 
pris,  c'est  le  seul  qui  convienne  k  sa  situation. 

Quant  à  l'Espagne,  si  quelque  chose  pent  eflk* 
cer  le  souvenir  des  injustices  et  dtss  violences 
qu'elle  a  soufTertes,  c'e.^  notre  conduite  actuelle  ; 
ce  ne  sera  plus  k  la  nation  Irancaise  que  l'Ui^ 
toire  en  demandera  compte,  mais  k  nu  BÎ/^ 
homme.  '■■ 

H.  le  ministre  vote  contre  la  prise  en  conndA^ 
ration. 

M.  de  ChaBTclIn  établit  qu'en  An^lelerA 
comme  en  France,  le  roi  a  le  droit  de  paix  etile 
guerre,  ce  qui  n'empêche  pas  que  les  miaistrei 
ne  répondent  lorsqu'ils  sont  interpellés  sur  les 
traités  qu'ils  ont  conclus;  on  ne  petit  coBCÔToir 
que  les  Chambres  qui  votent  l'impAt,  qui  putl- 
cipent  à  la  loi,  qui  peuvent  accuser  les  ministres, 
n'aient  aucun  droit  de  surveillance;  ce  droit  oe 
leur  est  pas  refusé  en  Angleterre  et  Ipa  demaïides 
de  l'opposition  ont  produit,  en  ce  pays,  la  décfi- 
ration  que  les  ministres  n'ont  signé  aucun  ftClfa 
qui  puisse  les  entraîner  dans  une  (luerre. 

Les  ministres  fran^jais  peuvent-ils  en  dire  aii- 
tantf  Des  actes  officiels  émanés  dus  ^ouveiaw- 
ments  étrangers  prouvent  que  ces  ministres  ojDt 
adhéré  aux  uiesurea  hostiles  contre  Naples;  H. bit 
vrai  qu'ils  ont  adhéré  avec  restriction;  or,  î» 
cour  de  Turin  qui  parait  être  dans  le  même  cU 
a  été  sommée  de  fournir  un  subside  de  huit  àU^ 
lions:  dir'i-t-on  à  quelle  somme  la  France  a  Ml 
taxée  f  11  ne  suffit  pas  de  dire  :  Nous  sommet  dl 
paix,  nous  voulons  la  paix;  il  faut  être  rort'potir 
la  maintenir. 

Il  faudrait  surtout  n'avoir  pas  accédé  k  la  Salatè- 
Alliance,  ou  du  moins  avoir  secoué  ce  jaog  qqi 
nous  fut  imposé  pendant  l'occupation;  tant  oh 
la  France  y  sera  soumise,  elle  dépendra  dei  oé* 
cisions  des  souverains  étrangers  tant  ponr  in 
affaires  intérieures  que  pour  celles  du  delURV; 
quelle  indépendance  peut-elle  avoir  désahàtte 
comme  elle  est,  et  marchant  h  la  suite  de  trob 
monarques  toujours  en  mouvement  T 

On  lui  aurait  rendu  son  influence,  en  la  n 


nations;  mais  il  aurait  fallu  que  i 
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L'orateur  termine  en  demandant  : 

1*  Si  la  déclaration  de  Laybach  est  officielle? 

2®  Quelles  sont  les  restrictions  à  l'adhésion? 

3«  Si  dans  l'imminence  de  la  crise  que  doit 
produire  la  réunion  des  Gortès  on  a  pris  des  pré- 
cautions pour  nous  garantir  du  côté  de  1  Bs- 
pagne? 

IL  appuie  la  proposition. 

M.  de  LAbourdoBiiaye  ,  en  se  prononçant 
contre  la  proposition,  accuse  les  ministres  d'y 
avoir  donné  lieu  par  leur  silence;  il  leur  reproche 
de  se  mettre  à  Tabri  derrière  le  trône  et  de  décliner 
la  responsabilité  des  actes  du  gouvernement. 

Si  Ton  adresse  des  questions  au  Roi,  c'est  lui 
qui  devient  responsable,  soit  du  silence,  soit  de 
la  réponse;  la  proposition  en  elle-même  est  donc 
inconstitutionnelle;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas 
moins,  c'est  la  lin  de  non-recevoir  opposée  par 
les  miuistnîS  aux  interpellations  qui  leur  ont  été 
faites  ;  qu'ils  eussent  dit  qu'ils  ne  pouvaient  violer 
le  secret  de  négociations  non  terminées,  qu'ils  ne 
pouvaient  donner  des  renseignements  sur  des 
traités  dont  les  effets  sont  éventuels,  l'orateur 
déclare  que  cette  réponse  l'aurait  satisfait  ;  mais 
il  ne  peut  convenir  avec  eux  qu'on  n'ait  pas  eu 
le  droit  de  les  interroger:  c*est  un  principe  qu'il 
ne  faut  pas  laisser  introduire. 

Il  vote  contre  la  proposition. 

M.  Blgnon  insiste  pour  avoir  du  ministre  une 
déclaration  qui  rassure  le  commerce;  toutes  ïeè 
opérations  sont  arrêtées,  et  pour  leur  rendre  de 
l'activité  il  ne  suffit  pas  d'une  assurance  vague 
donnée  en  comité  secret;  il  faut  une  explication 
offlcielle,  précise  et  publique  ;  c'est  le  but  de  la 
proposition  et  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  cal- 
mer les  alarmes. 

Les  points  sur  lesquels  l'opinion  publique  est 
incertaine  et  agitée  sont  de  savoir: 

1*  Quels  sont  les  engagements  de  la  France  à 
l'égard  de  la  Sainte-Alliance  ; 

2*  Si  elle  no  contribue  pas  par  des  subsides  à 
l'entreprise  contre  Naples; 

3"*  Si  l'on  n'a  pas  payé,  par  anticipation,  à 
l'Autriche  sa  portion  des  contributions  de  guerre 
imposées  en  1815.  L'affirmative  sur  ces  deux  dei- 
nicrs  faits  est  trop  généralement  répandue  pour 
qu'une  réponse  puisse  être  différée. 

M.  le  baron  Pasquler,  ministre  des  affaires 
étrangères,  dit  que  ce  ne  serait  pas  sur  des  bruits 
qui,  le  plus  souvent,  ne  valent  pas  la  peine  d'être 
oémeutis  qu'on  devrait  interroger  les  ministres  ; 
cependant  il  nie  positivement  qu'on  ait  fait  à 
rAutriche  un  payement  anticipé  ;  on  peut  s'en 
assurer,  puisque  c'est  la  Banque  qui  est  chargée 
d'acquitter,  par  jour, ce  qui  reste  à  payer  des  con- 
tributions de  guerre;  quant  aux  subsides,  puis- 
qu'on est  en  |)aix,  il  s'ensuit  qu'on  ne  prend 
part  à  la  guerre  en  aucune  manière,  c'est-à-dire 
ni  par  un  contingent  en  hommes,  ni  par  des  sub- 
sides. M.  le  ministre  ajoute  à  ces  explications  que 
l'adhésion  de  la  France  mentionnée  dans  le  ma- 
nifeste de  rAutriche  ne  concerne  que  les  négo- 
ciations de  Troppau  et  non  celles  de  Laybach, 
où  l'occupation  de  Naples  a  été  décidée. 

M.  le  Pi*ésldeBl  met  aux  voix  la  prise  en 
contidôration  de  la  proposition. 
Bile  est  rejetée. 
(«a  léauce  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Se'ance  du  samedi  3  mars  1821» 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CUANCBUBR. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré* 
sident. 

L'Âssmblée  entend  la  lecture,  et  approuve  la 
rédaction  du  procès- verbal  de  la  séance  du  27  fé- 
vrier dernier. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale,  nommée  dans  la  même  séance^ 
pour  Vexaman  du  projet  de  loi  relatif  à  Pouver- 
vertttre  du  crédit  nécessaire  pour  le  remboursement 
du  premier  cinquième  des  reconnaissances  de  liqut" 
dation. 

Le  ministre  des  finances  et  le  commissaire  du 
Roi,  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  pro* 
jet;  sont  introduits. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale,  M.  le  mar- 
quis deGarnier,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la 
parole,  et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  marquis  deGarnier.  Messieurs,  la  com- 
mission spéciale  que  vous  avez  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  apporté  par  les 
ministres  du  Roi,  dans  votre  séance  du  24  du 
mois  dernier,  pour  pourvoir  au  remboursement 
du  premier  cinquième  des  reconnaissances  de 
liquidation  de  l'arriéré,  a  médité  avec  attention 
sur  les  différentes  dispositions  de  ce  projet,  et 
sur  les  motifs  qui  les  ont  dictées.  Bile  vient  vous 
rendre  compte  du  résultat  de  ses  observations,  et 
de  l'opinion  à  laquelle  elle  s'est  arrêtée. 

La  loi  du  25  mars  1817,  article  3,  porte  que 
les  reconnaissances  de  liquidation  seront  rem- 
boursées intégralement,  à  commencer  de  Tannée 
de  1821,  d'année  en  année,  par  cinquièmes,  dont 
l'ordre  sera  déterminée  par  le  sort.  Le  même  ar* 
ticle  ajoute  que  ces  remboursements  se  feront  en 
numéraire,  et,  à  défaut,  on  inscriptions  de  rente, 
au  cours  moyen  des  six  mois  qui  auront  précédé 
l'année  du  remboursement. 

Deux  réflexions  importantes  viennent  se  pré- 
senter à  l'esprit  à  la  lecture  de  cet  article. 

D'abord  la  disposition  est  incomplète,  puisqu'il 
n'est  créé  au  protit  du  trésor  aucune  valeur  quel- 
conque, pour  pourvoir  au  remboursement  pres- 
crit ;  en  sorte  que  le  gouvernement  est  chargé 
d'acquitter  un  engagement  sans  qu'il  ait  été  en 
même  temps  voté  un  crédit  proportionné  à  Tobli- 
gation  que  la  loi  lui  impose. 

La  seconde  réflexion  porte  sur  une  faute  beaucoup 
plus  grave,  et  que  la  difflculté  des  circonstances 
dans  lesquelles  la  loi  a  été  rendue  peut  à  peine 
justifler.  Par  Une  contradiction  frappante,  après 
avoir  promis  textuellement  aux  créancière  qu'ils 
seront  intégralement  remboursés,  on  les  soumet, 
dans  la  phrase  suivante  du  même  article,  à  l'al- 
ternative d'être  payés  (si  le  gouvernement  le  juge 
convenable)  en  inscriptions  au  cours  rooven  des 
six  derniers  mois  antérieurs  à  l'année  uu  rem- 
boursement. 

11  résulte  de  cette  disposition  que  si,  à  l'époque 
du  remboursement,  le  coure  de  l'inscription  se 
trouve  do  2  à  3  O/t)  au-dessous  do  coure  moyen 
du  dernier  semestre  de  l'année  précédente  (évé- 
nement qu'il  était  asses  naturel  de  prévoir  an  mo- 
ment d'une  nouvelle  el  subite  émission  de  4  oo 
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gances  devaieal  subir  une  perle  de  2  à  3  0/0 
sur  ce  mf  me  capital,  donl  on  prétendait  leur  as- 
surer le  remboursement  intégral. 

Le  plus  grand  vice  de  cette  dispositinn,  ce  n"cst 
pas  d'êlre  en  conlradiclion  avec  elle-même,  mais 
c'est  d'Atrc  directement  opposée  a  ce  qu'on  nomme 
les  principes  du  crédit  public,  dont  tout  le  sys- 
tème peut  fttre  réduit  à  celte  seule  rf-gle  :  que  le 
gouverocment,  lorsqu'il  s'est  ronslilué  débiteur 
envers  quelques-uns  de  ses  sujets,  fasse  abstrac- 
tion totale  Je  son  pouvoir  a  leur  égard,  et  qu'il 
se  considère  lie  envers  ses  créanciers  par  les 
mêmes  lois  qui  obligent  les  particuliers.  S'tïcarter 
d'un  seul  pas  de  cette  règle  de  conduite,  c'est 
ruiner  par  sa  base  tout  l'éditlce  du  crédit  ;  car  si 
le  gouvernemeat  débiteur  se  réserve  le  droit  de 
modilier  ses  obligations,  s'il  se  croit  autorisé  i 
imposer  la  loi  à  ses  créanciers  sur  le  mode  de 
payement  auquel  ils  doivent  se  soumettre,  alors 
il  viole  pa  propre  promesse  par  un  abus  d'auto- 
rité; il  déchire  par  la  force  le  contrat  qu'il  a 
souscrit,  et  il  ne  mérite  plus  d'inspirer  de  con- 
fiance. Par  de  lii  le  cercle  que  trace  la  justice  il 
n'existe  plus  aucunes  limites;  si  l'on  admet  que 
le  gouvernement  débiteur  puisse  forcer  ses  créan- 
ciers à  abandonner  1  0/0  sur  leur  créance  lé- 
eiltme.il  faut  reconnaître  qu'il  pourrait  tout  aussi 
bien  leur  en  enlever  50- 

Cette  omission  et  celte  faute  qui  viennent  d'être 
signalées  dans  la  loi  du  25  mars  1817,  la  propo- 
sition de  loi  qui  vous  a  été  apportée  par  les  mi- 
nistres du  Roi  a  pour  but  principal  de  les  sépa- 
rer l'une  el  l'autre  et  elle  vient  confirmer  celle 
pensée,  qui  devrait  toujours  Stre  présente  i  l'es- 
prit des  peuples  et  de  ceuï  qui  sont  appelés  i.  les 
gouverner  :  c'est  que  les  temps  de  paix  et  de 
prospérité  sont  aussi  les  plus  favorables  i.  l'em- 
pire de  la  justice  et  de  la  bonne  foi. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  pourvoit 
aux  moyens  d'assurer  le  remliourEemcnt  inlË<!;ral 
du  premier  cinquième  des  reconnaissances  de  li- 
quidation, dont  l'ordre  de  sortie  a  été  déterminé 
par  le  sort;  et  il  y  pourvoit  par  une  création  de 
valeurs  nouvelles,  ég<iles  i.  â,88i,328  francs  de 
rentes  dans  les  5  0/0  consolidés,  représentant 
un  capital  de  60  millions,  au  coursmoyen  des  six 
deniers  mois  de  1820. 

Ce  projet  garantit  aux  porteurs  de  reconnais- 
eances  le  remboursement  intégral  que  leur  avait 
promis  la  loi  du  25  mars  1817,  c'est-à-dire  leur 
payement  en  numéraire,  la  seule  monnaie  légale 
qu  un  créancier  n'ait  pas  le  droit  de  refuser, 
quand  il  traite  librement  avec  son  débiteur. 

Ainsi  le  projet  de  loi  rétablit  les  créanciers  de 
TBlat  dans  leurs  droits  légitimes,  et  il  les  désin- 
téresse complètement.  Sous  ce  premier  rapport 
on  QC  peut  élever  la  moindre  objection  contre  ce 
qu'il  propose,  et  l'on  doit  même  s'empresser  d'y 
applaudir,  jinisque  ce  n'est  qu'un  retour  à  ces 
règles  de  justice,  sur  lesquelles  repose  essenliel- 
lemenl  la  foi  publique. 

Les  autres  dispositions  du  projet  peuvent  être 
la  matière  d'une  discussion  plus  compliquée  et 
plus  délicate.  Les  jnlëréts  des  créanciers  de  l'Etat 
étant  pleinement  mis  i.  couvert,  il  ne  s'agit  plus 
que  de  rechercher,  parmi  les  moyens  de  Tournir 
la  valeur  numéraire,  quels  sont  ceux  qui  seront 
le  moîDS  onéreux  au  trésor,  et  le  plus  en  ac- 
cord arec  l'intértl  général. 

Le  numéraire  dont  le  trésor  a  besoin  pour  u- 
qBÎtter  et»  obligalioiu  De  peut  arriver  dans  les 
ttlBUB  400  par  detit  T«i«.  celle  das  impAto  m 
celle  dea  emiiraiiti.  Bn  âfrnier  i^iltat,  cea 
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former  qu'uiie  seule  ;  car  c'est  toujours  m  dâfi* 
nitive  par  dea  impôts  que  l'Stat  se  libère  de  ses 
emprunts.  Mais  quand  il  a  recoure  t  la  vole  des 
emprunts,  il  éloigne  le  terme  du  payement  (tul; 
et  les  contribuables,  au  lieu  d'avoir  à  fournir  bb 
capital,  n'ont  que  des  intérêts  à  servir  :  en  lorte 
que  la  charge  devient  presque  insensible,  puce 
qu'elle  se  répartit  sur  la  durée  des  temps  qnf 
leur  ramène  successivement  la  rentrée  de  leurs 
revenus. 

Ne  cinquième  h  rembourser  en  1821,  en  niinié- 
raire,aux  porteurs  de  reconnaissances,  forme  pir 
un  aperçu  très-approximatif,  une  somme  de  60  mll- 
lions,  et  il  est  impossible  de  songera  arsrer 
l'exercice  courant  de  ce  fardeau  extraordlntire^ 
sans  épuiser,  en  grande  partie,  les  sources  de  la 
fortune  publique  ;  et  ce  serait  porter  une  atteinte 
funeste  â  l'agriculture  et  à  l'industrie,  qoedeleor 
enlever,  dans  le  cours  de  l'année,  un  capitat  tasri 
considérable,  en  addition  aux  impôts  qu'elle!  «at 
déjà  à  supporter.  Ce  n'est  donc  qu'à  l'sJde  dSin 
emprunt  qu'on  peut  pourvoir  au  remboursement 
de  ce  premier  cinquième  des  reconnaissances. 

En  conséquence  de  cet  élat  de  choses,  les  mi- 
nistres du  Roi  proposent  une  création  d'annuités 
ou  effets  au  porteur  b.  échéance  Rxe;  dans  le 
montant  desquels  le  capital  et  l'intérêt  se  trân- 
vatit  confondus,  seraient  successivement  acqoÛ- 
tés  d'année  en  année,  dans  l'espace  de  Six  ani, 
à  commencer  de  1821. 

Ce  nouveau  mode  d'emprunt  est-il  préférable 
à  celui  qui  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent,  et  dôot 
il  a  été  Tait  un  emploi  si  fréquent  et  si  multiplié 
depuis  quatre  ans  ;  c'est-à-dire  la  création  de 
rentes  dans  les  S  0/0,  et  leur  rente  immédiate 
aux  meilleures  conditions  possibles? 

En  faveur  de  l'emprunt  par  forme  de  vente  de 
rentes  inscrites,  on  peut  dire  que,  dans  ce  caS| 
les  contribuables  se  trouvent  affranchis  da  rem- 
boursement du  capital,  et  ne  sont  plus  tenus  que 
du  service  annuel  des  intérêts  ;  tandis  qu'en  em- 
pruntant par  annuités,  ils  sont  forcés  de  pourvoir, 
pour  des  époques  déterminées,  k  la  restitation  da 
capital. 

Mais  celte  objection  est  purement  spédeaie, 
et  elle  disparaît  aussitôt  qu'on  l'examine  de  prés 
avec  quelque  attention.  Dans  lenr  origine,  il  ail 
vrai,  nos  5  0/0  consolidés  étaient  de  Téntataîee 
constitutions  de  rentes,  dans  lesquelles  le  cipilal 
était  irrévocablement  aliéné,  moyennant  un  ser- 
vice perpétuel  de  la  rente  convenue.  MiÏB  dapôll 
qu'il  a  été  créé  un  fonds  d'amortissement,  opé- 
rant jour  par  jour  te  rachat  de  portion  à»tm 
capital,  les  b  u/0  ne  doivent  plus  être  eOBii- 
dérés  que  comme  des  annuités  à  long  terme,  Lee 
contribuables  fournissent annuellemeat àla ciissB 
cbargécd'amortirou  de  rembourser  les  rentei,nM 
somme  de  40  millions,  laquelle,  ajontée  aux  ne- 
sources  antérieures,  est  journellement  emplo;^ 
à  des  acquisitions  de  renies,  qui  ne  simt  tiàn 
chose  dans  la  réalité  que  des  extinctions  dedisUe 
à  la  déchaîne  des  contribuables.  Nous  avona  TÉ. 

Ear  le  compte  dernièrement  présenté  à  la  CbaB- 
re,  que  celte  caisse  avait  racneté  au  31  déceB^m 
dernier  pour  18  millions  et  demi  de  rMlee, 
qu'elle  opère  actuellement  avec  nn  capital  do 
plus  de  70  millions,  et  qu'en  moins  de  vingt  wUt 
en  agissant  lonjours  avec  cette  p^ssanoe  cmm-  . 
tamment  accélérée,  éUt  d(^t  amnrtir  la  latalité 
dea  rentes  existant  dans  la  circalalion. 

Les  reolea  de  S  0/0  ^  lea  aannlMi  I  «Mer 
pat  donc  ce  point  da  raiaembluee,  ne  Is  nfe^ 

Il  dM  omi  BOBBÊ»  4h  MUM-M  tmt 
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dans  une  période  plus  ou  moins  longue,  avec  les 
deniers  des  contnbuables. 

Mais  les  annuités  différent  des  5  0/0  en  ce  que 
leur  remboursement  se  ferait  à  des  époques  cer- 
taines et  déterminées  ;  que  le  montant  de  ce  rem- 
boursement consisterait  en  une  somme  fixe,  non 
sujette  aux  fluctuations  du  cours;  et  enfin,  en 
ce  que  ces  nouveaux  effets  seraient  payables  au 

r^rteur,  et  affranchis  des  formalités  du  transfert 
chaque  mutation  ;  ce  qui  les  mettrait  à  portée 
de  s'accommoder  aux  goûts  et  aux  convenances 
d*un  plus  grand  nomt)re  de  capitalistes.  Aussi, 
Yoyons-nous  que  cet  effet,  qui  n'existe  pas  en- 
core, est  déjà  recherché  par  avance  et  appelé  par 
des  enchérisseurs,  tellement  empressés  de  s'en 
procurer,  que  les  reconnaissances  sorties,  aux-- 
quelles  il  n^est  légalement  attribué  que  2  et  demi 
0/0  d'intérêt  exigible  au  22  de  ce  mois,  gagnent 
sur  la  place  plus  de  4  0/0,  puisqu'elles  se  font 
à  6  et  à  7  0/0  au-dessus  du  capital. 

Quelles  seraient,  au  contraire,  les  conséquences 
les  plus  probables  d'une  vente  immédiate  de 
rentes  dans  les  5  100,  si  l'on  voulait  se  procu- 
rer, par  ce  moyen,  les  GO  millions  exigibles?  11 
n*cst  pas  douteux  que  si  une  telle  mesure  était 
adoptée  pour  le  premier  cinquième,  elle  passe- 
rait, dans  Topinion,  comme  un  présage  presque 
certain  que  de  pareilles  ventes  de  rentes  auraient 
lieu  dans  les  quatre  années  subséquentes,  pour 
satisfaire  au  remboursement  des  autres  ciiiquié- 
mesdesreconnaissances  de  liquidation;  et  qu'ainsi 
les  possesseurs  d'inscriptions  se  regarderaient 
comme  menacés  d'une  émission  future  de  rentes 
pour  un  capital  de  300  millions,  lesquels  venant 
en  surcroît  des  1 1 ,400,000  francsde  pareilles  rentes 
qui  existent  dans  la  caisse  du  trésor,  pourraient 
augmenter  de  prés  d'un  quart  en  sus  la  masse 
des  rentes  actuellement  commerçables.  Il  est 
difticite  de  prévoir  quelle  serait  l  influence  de 
cette  perspective  sur  le  cours  de  la  rente  ;  mais 
ce  n'est  assurément  pas  aller  au  delà  de  la  vrai- 
semblance que  de  supposer,  dans  de  telles  cir- 
constances, le  cours  de  la  rente  descendre  au 
taux  auquel  il  était  à  pareille  époque  de  l'année 
dernière,  c'est-à-dire  au-dessous  de  75.  Dès  lors, 
pour  acquitter  les  60  millions  actuellement  exi- 
gibles, ce  ne  serait  plus  les  3,884,328  francs 
demandés  par  les  ministres,  mais  bien  4  millions 
de  rentes,  et  même  nlus,  qu'il  faudrait  créer. 
La  perte  que  les  contriouables  auraient  à  essuyer 
ne  se  -bornerait  pas  encore  à  ce  seul  accroisse- 
ment de  la  charge  annuelle,  et  ils  auraient  à 
subir  un  autre  préjudice  sur  le  capital.  Après  que 
cette  baisse  momentanée  aurait  cédé  à  l'impul- 
Blon  naturelle  du  crédit,  et  que  la  rente  aurait 
repris  un  cours  plus  rapproché  de  sa  véritable 
valeur,  alors  la  caisse  d'amortissement,  qui  n'o- 
père qu'avec  l'argent  des  contribuables,  pourrait 
se  trouver  forcée  de  racheter  au  prix  de  8 1  ce 
que  le  trésor  aurait  livré  pour  75,  et  de  causer 
ainsi  aux  contribuables  une  perte  effective  de 
12  0/0,  sur  le  résultat  de  ses  opérations. 

Il  n'est  pas  rare  d'entendre  des  personnes,  peu 
rersées  dans  les  matières  d'économie  politique, 
traiter  avec  une  grande  indifférence  la  baisse  des 
effets  publics.  A  leurs  yeux,  la  Bourse  de  Paris 
ne  serait  guère  autre  chose  qu'une  table  de  jeu» 
dont  les  chances  variées  ne  pourraient  affecter 
que  les  joueurs  qui  y  risquent  leurs  fonds.  C'est 
une  grave  erreur  quMl  irest  pas  inutile  de  corn* 
battre.  La  somme  totale  des  rentes  négociables 
neTapesott-dessoinde  120  millions» qui,  au  cours 
letiiel,  représenlmit  «i  tapHii  de  pltts  de  t  mil* 
bMs.  Une  masse  ueii  éoeime  ne  peill  se  mou- 


voir sans  imprimer  son  mouvement  à  tous  les 
autres  capitaux  disponibles,  sans  les  entraîner  tous 
à  sa  suite,  et  sans  déterminer  leur  yaleur  dans 
le  commerce.  Le  cours  des  effets  publics  est,  à 
proprement  parler,  le  thermomètre  sur  lequel  se 
mesure  le  plus  ou  moins  d'élévation  de  l'intérêt 
de  l'argent,  ainsi  que  la  valeur  capitale  des  biens- 
fonds,  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Si  un 
propriétaire,  un  manufacturier,  un  commerçant, 
a  recours  à  des  emprunts,  le  taux  de  l'intérêt 
qu'il  sera  forcé  de  payer  se  règle  sur  celui  que 
donnent  les  effets  publics,  et  est  même  presque 
toujours  plus  élevé,  si  le  prêt  est  pour  un  terme 
un  peu  long.  Le  bénéfîce  qu'offrent  les  capitaux 
sur  la  place  autorise  le  préteur  à  stipuler  un 
intérêt  proportionné  à  celui  qu'il  pourrait  obtenir 
en  plaçant  sur  l'Ëtat.  De  là,  lorsque  la  rente  est 
à  bas  prix,  le  taux  excessif  de  rintérêt  dans 
toutes  les  transactions,  et,  par  suite,  le  haut  prix 
de  tous  les  genres  de  marchandises  et  de  fourni- 
tures, attendu  que  le  fabricant  et  le  marchand, 
qui  ont  emprunté  à  gros  intérêts,  doivent  néces- 
sairement retrouver  une  indemnité  de  ces  inté- 
rêts dans  le  prix  de  leurs  marchandises,  sans 
quoi  ils  ne  pourraient  continuer  leurs  entreprises. 
Ainsi,  les  effets  fâcheux  du  cours  élevé  de  l'inté- 
rêt retombent  de  toutes  manières  sur  les  consom- 
mateurs ;  ils  en  supportent  le  poids  par  le  ren- 
chérissement de  tous  les  articles  de  leur  dépense 
personnelle;  et,  de  plus,  ils  ont  encore  à  le  sup- 
porter par  l'augmentation  des  contributions, 
parce  que  le  gouvernement  étant  le  plus  grand 
consommateur,  la  somme  des  dépenses  publiques 
vient  à  grossir,  à  proportion  de  la  cherté  géné« 
raie  des  marchandises  et  fournitures,  et  qu'il  faut 
une  plus  forte  masse  d'impôts  pour  sufhre  à  ces 
dénenses. 

Ces  observations  démontrent  que  la  baisse  des 
effets  publics,  ou.  ce  qui  est  la  même  chose,  la 
hausse  générale  dans  le  taux  de  l'intérêt  (puis- 
que l'un  est  inséparable  de  l'autre)  est  une  véri- 
table calamité  nationale,  qui  s'étend  à  la  fois  sur 
la  fortune  publique  et  sur  toutes  les  fortunes 
privées. 

L'une  des  méthodes  les  plus  propres  à  main- 
tenir le  cours  des  effets  publics  a  un  taux  élevé» 
c'est  sans  doute  d'en  varier  la  nature  et  les  com- 
binaisons. C'est  le  moyen  de  les  assortir  aux 
besoins  et  aux  convenances  diverses  de  ceux  qui 
y  destinent  leurs  capitaux,  et  de  rendre  par  là  la 
concurrence  des  acheteurs,  et  plus  nombreuse» 
et  plus  animée.  C'est  ainsi  que  dans  un  pays  qui  a 
porté  jusqu'à  l'extrême  la  ressource  souvent 
dangereuse  du  crédit  public,  et  qui^  avec  une 
population  inférieure  de  plus  d'un  tiers  à  celle 
de  la  France;  se  Irouve  grevé  d'une  dette  publique 
six  fois  plus  forte,  la  bourse  offre  aux  capitalistes 
une  grande  variété  d'effets,  sous  les  noms  de 
3  0/0,  de  4  0/0,  de  5  0/0,  de  billets  de  l'é- 
chiquier, etc.;  et  que,  dans  tout  nouvel  em- 
prunt, le  gouYernement  a  soin  de  composer  l'ac- 
tion livrée  aux  prêteurs,  d'un  assortiment  d'effets 
de  différentes  espèces,  connu  sous  le  nom  d'om- 
nium, afin  de  leur  ouvrir  les  facilités  qui  s'ac- 
cordent le  mieux  avec  les  spéculations  et  les 
arrangements  particuliers  de  chacun  d'eux. 

Dans  les  fonds  français,  une  seule  nature  d'effets 
ne  présente  pas  assez  d'attrait  aux  capitaux  ;  et 
l'on  doit  accueillir  avec  empressement  la  créa- 
tion d'une  nouvelle  sorte  de  valeur,  propre  à 
satisbire  les  personnes  auxquelles  ne  cooTien- 
nent  pas  les  5  0/0.  soit  à  cause  de  la  mobilité 
et  de  fincertftode  du  captai;  soft  à  canie  de 
noiciipao&  oominiliTe  ;  eoil  enui  à  cmm  des 
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formalités  qu'exige  la  transmission  de  ces  efTets. 
Quand  même  en  portant  ses  idées  sur  les  années 
subséquentes,  on  supposerait  que  les  quatre 
autres  cinquièmes  des  reconnaissances  seraient 
successivement  convertis  en  annuités,  la  totalité 
de  celle-ci  n'excéderait  pas  300  millions  de  capital, 
et  ne  formerait  pas  un  huitième  de  la  masse 
totale  des  effets  publics  à  long  terme  ;  ce  qui  ne 
dépasserait  assurément  pas  une  juste  mesure. 

Ainsi  celte  création  d'annuités  semble  un  moyen 
très- efficace  pour  soutenir  ce  taux  élevé  de  nos 
rentes,  dont  nous  devons  nous  féliciter,  et  qu'il 
faut  considérer  comme  le  signe  le  plus  certain 
de  la  prospérité  de  nos  fmances  et  de  celle  de 
toutes  les  branches  de  la  fortune  publique. 

Si  quelques  personnes  se  faisaient  une  objec- 
tion de  ce  que  la  loi  proposée  porte  à  la  fois  une 
création  de  rentes  et  une  création  d'annuités, 
ce  qui  leur  semblerait  une  double  valeur  pour 
le  payement  d'une  seule  et  môme  dette,  on  leur 
répondrait  que  cette  double  création  est  indis- 
pensablement  nécessaire  pour  Texécution  de  la 
loi  proposée.  En  effet,  puisque  celte  loi  enlond 
laisser  aux  porteurs  de  reconnaissances  la  libre 
alternative  de  demander  leurs  payements  en  nu- 
méraire, ou  de  Taccepter  en  annuités,  il  fallait 
bien,  pour  que  le  ministre  du  trésor  fût  en  état 
de  satisfaire  à  la  volonté  de  la  loi;  remettre  en 
ses  mains  le  moyen  de  payer  en  numéraire  ceux 
qui  préféreraient  ce  mode  de  payement,  quelque 

Î)eu  présumable  quMl  soit  que  les  créanciers  ba- 
ancent  sur  le  choix  qui  leur  est  donné.  D'un 
autre  côté,  il  fallait  verser  au  trésor  des  valeurs 
suflisantes  pour  garantir  le  remboursement  des 
annuités  à  leurs  échéances  ;  et  si  ce  nouvel  enga- 
gement n'avait  pas  été  cautionné  par  une  création 
de  rentes,  il  n'aurait  pas  obtenu  le  crédit  qui 
conslitue  sa  valeur.  La  création  des  annuités  est 
un  véritable  emprunt;  et  tout  emprunt  doit  por- 
ter son  assignation  sur  un  fonds  qui  serve  de 
gage  aux  préteurs..  Dans  les  finances  anglaises 
rouverlure  d'un  emprunt  est  toujours  accompa- 
gnée de  la  création  des  taxes  destinées  à  le  cou- 
vrir. Dans  le  système  suivi  chez  nous,  toute 
dépense  extraordinaire»  dont  les  fonds  ne  sont 
pas  faits  par  le  budget  des  recettes,  est  assignée 
sur  une  émission  de  rentes  dans  les  5  0/0.  La 
loi  qui  crée  ou  qui  reconnaît  la  dette  doit  en 
même  temps  créer  un  actif  équivalant  à  la  quan- 
tité passive  ;  autrement,  ce  serait  laisser  dans 
le  projet  actuel  la  même  lacune  qu'on  a  remarc[uée 
dans  la  loi  du  25  mars  1817,  et  que  ce  projet  a 
pour  but  de  réparer. 

Toutefois,  comme  la  loi  proposée  l'énonce  assez 
clairement,  la  rente  de  3,884,328  francs  n'est  mise 
en  disponibilité  immédiate  que  momentanément, 
et  autant  qu'il  en  est  besoin  pour  servir  de  subsi- 
diaire au  placement  ded  annuités  ;  mais,  aussitôt 
que  la  conversion  des  reconnaissances  exigibles 
aura  été  complètement  opérée,  ces  mômes  rentes 
ne  seront  plus  qu'uugage  conditionnellementdis- 
ponible  pour  1  objet  auquel  elles  sont  spéciale- 
ment affectées,  c'est-à-dire  le  remboursement  des 
annuités. 

Enûn,  une  autre  difficulté  a  frappé  quelques 
esprits;  et  celle-ci,  il  faut  Tavoucr;  ne  laisse  pas 
que  d'offrir,  au  premier  aspect,  quelques  appa- 
rences assez  plausibles.  Pourquoi,  dira-t-on,  don- 
ner aux  porteurs  de  reconnaissances  un  privilège 
particulier  7  Pourquoi  les  admellr  exclusivement  à 
racquisition  de  ces  annuités,  que  les  capitalistes 
montrent  déjà  le  désir  de  se  procurer?  On  ne  doit 
à  ces  porteurs  de  reconoaissuiees  que  te  pavement 
intégral  de  leur  caréanoe;  et  leur  donner  pluf  cpie  i 


l'équivalent  de  cette  créance  en  numéraire,  €mX 
leur  donner  plus  qu'il  ne  leur  est  dû.  Or,  U  til 
évident  par  le  cours  actuel  de  ces  reconnaissaoeet 
qu'elles  sont  prises  au  delà  de  la  somme  qu*dl6S 
représentent  en  argent.  La  prime  de  4  à  5  0/0 
qu'elles  gagnent  en  ce  moment  sur  la  pla€6 
ne  peut  être  autre  chose  que  la  valeur  du  privi- 
lège que  le  projet  de  loi  crée  en  leur  faveur;  et 
c'est  dans  l'espérance  de  l'adoption  de  ce  projet 
de  loi  que  les  acheteurs  des  reconnaissances  oui 
consenti  à  payer  aux  porteurs  de  ces  effets  une 
prime  en  sus  "de  la  valeur  réelle. 

Quelque  spécieuses  que  soient  ces  objections, 
cependant  après  un  examen  attentif,  on  se  con- 
vaincra bientôt  que  celte  préférence  accordée  lox 
porteurs  de  reconnaissances  est  une  condition  né- 
cessaire, sans  laquelle  on  se  priverait  de  tous  les 
avantages  que  promet  la  loi  proposée. 

En  effet,  si  on  eût  pris  le  parti  d'appeler  tons 
les  concurrents  à  l'achat  des  annuités,  dans  la  voe 
de  ménager  ainsi  au  trésor  le  bénéfice  de  la  prime 
que  gagnent  aujourd'hui  les  porteurs  de  recoOr 
naissances  ;  dans  ce  cas,  l'opération  n'aurait  pot 
s'achever  qu'avec  de  grandes  pertes,  et  on  se 
serait  jeté  dans  les  inconvénients  qu'on  a  cherché 
à  firévenir. 

Si,  au  lieu  d'une  conversion  des  reconnaissan- 
ces en  annuités,  on  eût  adopté  le  projet  d'admeir 
tre  indistinctement  tous  les  enchérisseurs;  si,  an 
lieu  d'une  opération  qui  doit  être  simple  et 
simultanée,  pour  qu'on  puisse  en  recueillir  tout 
le  bénéfice,  on  eût  procédé  par  deux  opérations 
distinctes  et  successives,  que  serait-il  arrivé?  U 
aurait  fallu  commencer  par  acquitter,  en  numé- 
raire, les  60  millions  exigibles  au  22  de  ce  mcris 
et  se  procurer  à  tout  prix  les  fonds  nécessaires 
pour  effectuer  ce  payement;  et  cela  dans  le  mo- 
ment même  où  le  dernier  semestre  des  rentes  de 
1820  doit  faire  sortir  des  caisses  du  trésor  pins 
de  80  millions.  Pour  subvenir  à  cette  charge  ex- 
traordinaire et  si  urgente,  le  ministre  n'aurait  en 
d'autre  ressource  que  de  mettre  des  rentes  an 
marché,  ou  bien  de  recourir  à  des  capitalistes, 
qui  ne  manquent  pas  de  se  prévaloir  des  néi^BSsi- 
tés  plus  ou  moins  pressantes  du  trésor  royal»  et 
qui  dans  ce  cas,  lui  dictent  les  conditions  dn 
contrat.  Les  porteurs  de  reconnaissances  étant 
remboursés,  le  ministre  aurait  eu  à  procéder  à  la 
vente  des  60  millions  d'annuités  ;  ce  qui  n'eût  pn 
avoir  lieu  qu'après  quelques  délais  pour  négocier 
et  établir  une  sorte  de  concurrence.  Biais  nne 
émission  instantanée  de  60  millions  de  valeurs 
eût  nécessité  l'intermédiaire  de  quelgue  compa- 

§nie  ou  association;  qui  se  serait  sans  aoute  réservé 
e  gros  profits  sur  sa  spéculation,  aux  dépens  des 
acheteurs  de  seconde  main,  ou  plutôt  aux  dépens 
du  trésor.  U  est  aisé  de  sentir  que  le  moyen 
proposé,  si  l'exécution  en  était  divisée  en  denx 
parties,  loin  de  produire  le  bien  qu'on  doit  s'en 
promettre,,  amènerait  une  double  crise  de  finan- 
ces, dont  on  ne  sortirait  qu'au  prix  de  quelques 
sacrifices.  Au  contraire,  en  réduisant  toute  r<vé- 
ration  à  une  simple  mutation  de  titres,  en  reee- 
vaiit  les  reconnaissances  en  échange  des  annuités» 
on  offre  cette  nouvelle  valeur  à  des  créanciers 
qui  ont  déjà  fait  leurs  fonds,  et  qui  ont  versé 
d'avance  au  trésor  l'équivalent  de  ces  annuités. 
Ainsi  la  mesure  se  trouvera  complètement  exéeuh 
tée,  aussitôt  qu'elle  aura  reçu  la  sanction  léprijiF 
tive,  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  a  an- 
cune  négociation  de  rentes  ni  à  aucun  empnnl. 
On  a,  déi  à  présent  le  compte  de  tout  ce  qne  cet 
arrangement  pourra  wdSx^i  et  Isa  oonIribnaUei 
ont  la  certitm  açquiie  qnslt  qîtmmi  iauiHi|,4* 
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3,884,328  francs  couvrira  pour  le  moins  la  totalité 
de  latl^pt'nse,  y  compris  l'intérêt  des  annuités. 
Enfiii,  les  porteurs  des  reconnaissances  sorties  en 
remboureemenl  pour  cette  anni^e  recevront  l'in- 
téràt  que  la  loi  du  25  mars  1817  a  voulu  leur  as- 
surer, celui  que  produisait  le  cours  moyen  de  la 
rente  dits  six  derniers  mois  de  1820. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  dans 
lesquelles  votre  commission  a  puisé  la  conviction 
ÎDlime  que  le  projet  de  loi  proposé  concilie  à  la 
fois  les  droitsdes  créanciers  de  l'Hlat  et  ceux  des 
contribuables,  la  justice  rigoureusement  due  aux 
porteurs  des  reconnaissances  exigibles,  et  les  rë- 
glea  de  prévo^'ance  et  d'économie  qui  constituerit 
une  sa^e  administration  des  finances. 

ËQ  conséquence,  elle  s'est  trouvée  unanime- 
ment d'avis  de  vous  proposer  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

(On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  qui  vient  d'être  eulenda.) 

Elle  ajourne  it  mercredi  prochain  l'ouverture  de 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi. 

Le  ministre  des  Rnances  et  le  commissaire  du 
Roi  se  retirent. 

Le  ministre  de  l'intérieur  elle  conseiller  d'Etat 
baron  Capclle,  qui  l'accompagne  en  qualité  de 
commissaire  du  Itoi,  sont  introduits. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Aï-semblée  un  projet  de  loi  adopté  par  l'autre 
Chambre,  et  relatif  fi  la  cireonseription  des  arron- 
diuementi  éitctoraux.  11  expose,  aiosî  qu'il  suit, 
les  motifs  de  ce  projet  : 

H.  I«  e*nite  8iaié«a,  tninùtre  de  (intérieur. 
Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  appor- 
ter le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  pour  la  distribtition  en  247  arrondisee- 
menls  électoraux  des  79  départements,  qui,  en 
exécution  de  la  loi  du  20  juin  dernier,  doivent 
être  ainsi  divisés. 

Cette  loi  a  voulu  que  les  arrondissements  élec- 
toraux fussent  provisoirement  formés  par  les  or- 
donnances du  Roi  sur  la  proposition  des  conseils 
fténéranx  de  département,  pour  étro  ensuite  déd- 
lirement  déterminés  léaislatiremeut  dans  la. plus 
prochaine  session  des  Cbambrcs. 

Wrgence  des  élections  ne  permettait  pas  an 
souvernemeni  de  faire  autre  chose  que  d'adopter 
fes  propositions  des  conseils  généraux,  qui  jd- 
snaient  à  la  connaissance  des  localités  celle  des 
Qésin  et  des  convenances  des  électeurs  de  leur 
département;  on  leur  devait  contiance,  et  &  moins 
de  renseignemenU  qu'il  aurait  fallu  juger  et 
qu'on  n'avait  pas  même  pu  recueillir,  il  ebt  été 
téméraire  de  sécarter  de  leur  avis. 

Hais  pour  la  tlxation  dëlinitive  les  renseif^ne-   . 
ments  nefarentpasD^lisés;  ils  furent  demandés 
par  une  circulaire  écnte  a  tous  les  préfets,  et  sa 
publicité  appela  toutes  les  réclamations.  I 

l.eur  petit  nombre,  16  sur  les  79  départements, 
jusliliels  confiance  accordée  aux  avis  des  con- 
feils  péoéraux.  Le  gouvernement  lll  droite  celle? 
qui  lui  parurent  fondées  au  nombre  de  11,  et  ii 
nrésenla>le  projet  de  circonEcription  déUnittveà  la 
Chambre  dus  aépulés. 

L'examen'qui  en  fut  fait  par  la  commission 
nommée  à  cet  effet,  des  réclamations  nouvelles 
qui  furent  élevées  soit  par  les  autorités  locak-s, 
soit  par  des  membres  de  la  Chambre,  déterminé-  | 
rent  la  commission  à  proposer  buil  umendementc; 
qn!  ont  été  accueillis  par  la  Chambre.  Le  gouver 
vernemeiit  en  soutint  quelqueft-uos  dont  la  justice 
lai  puut  évidente.  11  ne  s'expliqua  point  sur  lee 
autres,  laissant  la  Gbantbre  B'telairor  ptr  ka  dâ- 


bals  entre  les  députés  des  mêmes  départements, 
quelqui'fois  divisés  d'opinion,  et  lu  rapporteur 
de  la  commission,  pensant  d'ailleurs  que  dans 
celle  matière,  plus  que  dans  aucune  autre,  il  pou- 
vait s'en  rapporter  pour  la  résolution  des  doutes 
au  jugement  de  la  commission,  préparé  par  ua 
long  examen  et  suivi  par  la  majorité  delà  Cham- 
bre. 

En  effet,  ce  qui  importe  c'est  d'avoir  une  loi 
gi^néralement  bonne  sur  la  circonscription  élec- 
torale. Si  dans  79  articles  elle  péchait  par  quel* 
Jues  détails,  ce  que  l'assentiment  de  la  Chambre 
es  députés  ne  permet  pas  de  croire  avant  que 
l'expérience  ait  montré  qu'elle  s'est  trompée,  il 
serait  facile  d'y  porter  remède  par  des  disposi- 
lioas  subséquentes  et  particulières,  comme  l'on 
fait  souvent  pour  redresser  des  circonscriptions 
d'arrondissement  et  de  département  sous  prétexta 
d'approcher  davantage  du  mieux,  il  ne  fallait  pas 
se  priver  d'une  règle  délinitive  et  rester  dans  ua 
état  provisoire.  C'est  par  ce  motif  que  le  Roi  s'est 
décidé  à  consentir  les  amendements  et  à  vous 
faire  présenter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  est  sorti 
de  la  Chambre  des  députés. 


1  u  GtACE  M  Dieu,  Roi  w  Fianck  et  h 


A  Ions  ceux  qai  cei  prâsenlsi  v 


nt,  salai  : 


loi  dont  la  isnenr  sait,  adopli  par  la  (Chambre  d 
pnléa  le  ]■'  man  ISSl,  sera  préMiild  en  noire  nom  s  w  . 
U  Chambra  des  pain  par  notra  minîslrs  SMrétaira 
d'Etal  an  départ^manl  de  l'inténenr,  at  par  les  sienr* 
bajoD  Capelle  el  baron  Htlj-d'Ois^el,  eoDScLlers  d'Etat, 
qac  noas  chargeons  d'en  exposer  les  moiirs  et  d'en  son- 
tentr  U  disGDSsion. 


Art.  1". 


Le  di^parlemcnl  de  l'Ain  est  divisé  en  trois  arrondis- 
«enicais  étPciorau\,  composés  : 

Le  premier  do  l'arroadisscini>nl  de  Boarg.  moins  la* 
lanloaa  de  Bagd-1»-Clii[cl  et  Panl-de-Vcyle: 

Le  dcuiiémn,  île  l'arrondisseraeni  de  Trévoux  el  des 
canloni  de  Bagi)-lc-Cl>âlel  el  l'ont-de-Veylo  (arroadisse- 
ment  de  Boarg); 

I^  Iroisi^me.  des  arrondissements  Aa  BcUej,  Nantua 


An.  S.  - 


Le  di'partement  de  l'Aisno  eil  divisé  en  quatre  arron- 
di a  sente  nls  élrctoraut,  composés  : 

Le  premier,  do  l'arrondiiMnicni  dn  Laon,  moins  les 
cantons  de  Chauny,  Couuy,  RoBoy-sor-Serre,  et  la  por- 
tion du  canlon  do  La  Fire  siloëe  sur  la  droite  des  riviè- 
res do  Serre  et  d'Oise; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  <1e  Saînt-Qaentiii. 
drs  rommuuca  d'Acliery,  Anguilcourt  et  lo  Sari,  Beao- 
lor,  Far^niers,  La  Fère,  Lici,  Majol,  Menessis,  (Jueisy 
Ternier,  Traveey  el  Vouel  (canlon  de  La  Fère,  arron- 
dissemenl  de  iLaon)  et  du  canlon  de  Chauny  [niéme 
arroudisKRicnl)  ; 

Le  Iroisièmc,  de  l'arrondissement  de  Vervins,  el  d« 
canlon  do  RoBoy-*ur-Serre  (arrondissement do  Laon); 

Le  qanlrième,  des  airondissemenls  de  Soissons  et 
Chlb-au-fliierry,  el  du  canton  do  t^oncy-lo-Clilleaa  lar> 
rondiisement  de  Laon). 

An.  3.  —  AUitr, 

Le  dépaneneni  de  l'Allier  est  divisé  en  dent  arroo- 
diuaneni*  éleeioraDi,  coiopoaés  : 
Le  praiofcr,   du  WTonifiiieBien 


T.  XZX. 


neol*  de  MonliDi  at  U 

La  dâdiUna,  de«  arrondinamenti  de  Canut  el  i» 
■ontlQçon. 
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Art.  4.  —  Ardèehe, 

\ji  département  de  TArdèche  est  divisé  en  dea\  ar- 
rondissements ^leetoranv.  composés  : 

1^  premier^  des  arrondissements  de  Privas  et  de  l'Ar- 
gentiére,  moins  les  cantons  de  Lavoalt  et  de  Saint- 
Pierreirille  ; 

\^  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Tonmon  et  des 
cantons  de  IavouU  et  Saint-Pitrreville,  distraits  de 
Privas. 

Art.  5.  —  Ardtnnêi, 

Le  département  des  Ardennes  est  divisé  en  deux  ar- 
rondissements électoraux,  composés  : 

1^  premier,  des  arrondissements  de  Mézières,  Rocroy 
ft  Sedan; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Rethel  et  Von- 
ziers. 

Art.  6.  ^  Ariége, 

Le  département  de  TAriégo  est  divisé  en  deux  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier  des  arrondissements  de  Poix  et  de  Saint- Gi- 
rons, et  du  canton  de  Varilhes  (arrondissement  de  Pa- 
miors)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Pamiers,  moins 
le  canton  de  Varilhes. 

Art.  7.  —  Aube, 

Le  département  do  TAube  est  divisé  en  deux  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  prominr,  dos  arrondissements  de  Troyes  et  No- 
gent; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  d'Arcis-snr-Aabe, 
de  Rar-snr-Auhe  et  de  Bar-sur-Seino. 

Art.  8.  —  Aud^., 

Le  départi^mr'nt  de  l'Aude  est  divisé  en  deux  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  do  Castelnaadary  et 
Limoux,  et  dos  cantons  d'Alzonne,  Conques,  Mas-Caoar- 
dès,  Montréal  et  Saissac  (arrondissement  de  Carcas- 
sonne)  ; 

Le  deuxième,  do  l'arrondissement  de  Carcassonne, 
moins  les  cantons  d'Alzonno,  Conques,  Mas-Cabardès, 
Montréal  et  Saissac,  et  de  Tarrondissement  de  Narbonne. 

Art.  9.  —  .^t^^yron. 

Le  département  do  l'Aveyron  est  divisé  en  trois  arron- 
dissements électoraux,  cumnosés  : 

Le  premier,  des  cantons  ue  Rodez,  Bozouls,  Cassagno, 
Mareillac  et  Pont-ile-Salars  (  arrondissement  do  Rodez), 
do  rarrundissemont  d'Ëspalion  et  des  cantons  de  Cam- 
pagiiac  et  Laissac  (arrondissement  de  Milhau); 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Villefranche  et 
des  canlonH  do  Conques,  Nancolle,  Rcqnista,  Rignac,  la 
Salvetat  et  Sauvotcrro  (arrondissement  do  Rodez); 

Le  troisième,  do  l'arrondissement  de  Nilliau.  moins 
les  cantons  de  Campagnac  et  Laissac,  et  do  l'arrondis- 
toment  de  Saint-Aflrique. 

Art.  10.  —  Bouehêt-dU' Rhône. 

Le  département  des   Bouchos-du-Rhdne  est  divisé  en 
trois  arrondissements  électoraux,  composés  : 
Le  nremier,  de  l'arrondissement  de  Marseille; 
Le  deuxième,  do  l'arrondissement  d'Aix; 
Le  troisième,  de  l'arrundissoment  d'Arles. 

Art.  It.  —  Calvadot, 

Le  département  du  Calvadot  est  divisé  en  quatre  ar- 
rondissements électoraux,  cumpotét  : 

Le  premier,  de  rarrondiaaement  de  Ca«n  et  du  can- 
ton de  Dives  (arronditaement  de  Pont-rB^é]ae); 

Le  denxlène,  de  TarroiKHi^emcnt  do  Bayeax  et  de 
fftrrondltaeiMBt  de  Virt|  moine  let  eaalQiu  de  Tuav 
•t  deCoMM;  ' 


Le  troisième,  de  l'arrondissemetit  de  Falaiee,  des 
cantons  de  Vassy  et  Condé  (arrondissement  de  Vire}» 
et  de4  cantons  de  Mézidon  et  Saint-Pierre-sur-Dives  (ar- 
rondissement de  Lisieux); 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Lisienz,  moins 
les  cantons  de  Mézidon  et  Saint-Pierre-sor-Dives,  et  do 
rarrondissemeot  de  Pont-r£yèqae,  moins  le  canton  do 
Dives. 

Art.  12.  —  Cantal. 

Le  département  du  Cantal  est  divisé  en  deux  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  d'Aurillac  et  Maa- 
riac; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Marat  et  do 
Saint-Flou  r. 

Art.  13.  —  Charente, 

Le  département  de  la  Charente  est  divisé  en  trois  ar- 
rondissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Angouléme,  moins 
le  canton  de  Ronillac  ;  des  cantons  d'Anbeterre,  Gha- 
lais  et  Montmoreau  (arrondissement  de  Barbezienx),  et 
du  canton  de  Mausle  (arrondissement  de  Ruffee)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Confolens,  et 
des  cantons  de  Ruffee  et  Ville-Fagnan  (arrondissement 
do  Ruffee)^ 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Cognac;  du  can- 
ton de  Rouillae  (arrondissement  d'Angonlême)  ;  des 
cantons  de  Baisnes,  Barbezienx  et  Brossac  (arron- 
dissement de  Barbezieux),  et  du  canton  d'Aigre  (arron- 
dissement de  Rnffec). 

Art.  14.  —  Charente-infériêure, 

Le  département  de  la  Charente-Inférieare  est  divisé 
en  quatre  arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  do  l'arrondissement  de  La  Rochelle  et 
des  deux  cantons  de  Ttle  d'Uléron  (arrondissement  de 
Maronnes),  et  du  canton  d'AigrefeniUe  (arrondissement 
de  Rocliefort)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Maronnes,  moins 
les  deux  cantons  de  l'Ile  d'Oléron,  des  cantons  de  Loalay 
et  de  Tonnav-Boutonne  (arrondissement  de  Saint-Jean- 
d'Angély),  du  canton  do  Saujon  (arrondissement  de 
Saintes),  et  de  l'errondissement  de  Roehefort,  moins  le 
canion  d'AigrefeniUe; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Saintes,  moins 
les  cantons  de  Saujoii,  de  Cozes  et  de  Pons,  et  de  Tar- 
rondissement  de  Saint-Jean-d'Angély,  moins  les  cantons 
de  LoQlay  et  de  Ton nay- Boutonne; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Jonzac  et  'des 
cantons  de  Cozes  et  de  Pons  (arrondissement  de  Sain- 
tes). 

Art.  15.  —  Cher. 

Le  département  du  Cher  est  divisé  en  denx  arrondis- 
sements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Bourges,  moins 
les  cantons  de  Bangy,  Charost  et  Levet  et  ae  l'arron- 
dissement de  Sancerre,  moins  le  canton  de  Sancergaes; 

Lo  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Saint-Amand, 
des  cantons  de  Baugy,  Charost  et  Levet  (arrondisse- 
ment de  Bourses),  et  du  canton  de  Sancergnes  (arron- 
dissement de  Sancerre). 

Art.  16.  —  Cùrrèze» 

Le  département  do  la  Corréze  est  divisé  en  deux  nr- 
rondissoments  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Brives  et  des  can- 
tons d'Argentat,  Morcœur,  Seilhac,  Uzerche,  Tulle  Nord, 
et  de  la  portion  de  la  ville  de  Tulle  Sud  (arrondisse- 
ment de  Tulle)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  d'Ussel,  et  des  ean* 
tons  do  Treignac,  Egletoas,  Corréze,  Lapleao,  Laroche» 
Servières  et  Tulle  Sad,  moins  la  portion  do  la  ville  ilo 
Tulle  Sud  (arrondissement  de  Toile). 


Art.  17.  —  Côtê-â^Or. 

Le  députomenl  de  la  Gdtfr4'0r  est  difisé 
arrondissements  éiectoninx,  ùmqfMêt  : 


en  I 
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Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Dijon  ; 
Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Beaune; 
Le  troisième,  des  arrondissements  de  Chàtillon  etSé- 
mur. 

Art.  18.  —  Côtet'dU'Nord. 

Le  département  des  Gdtes-da-Nord  est  divisé  en  qua- 
tre arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Saint-Brieuc  : 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Dinan  ; 

Le  troisième,  des  arrondissements  de  Guingamp  et 
Loudéac ; 

Le  quatrième,  de  Tarrondissement  de  Lannion. 

Art.  19.  —  Creuse. 

Le  département  de  la  Creuse  est  divisé  en  deux  ar- 
rondissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Guéret,  du  can- 
ton de  Bénévent  (arrondissement  de  Bourganeuf),  et  de 
l'arrondissement  de  Boussac,  moins  le  canton  de  Cham- 
bon; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  d'Aubusson,  de 
l'arrondissement  de  Bourganeuf,  moins  le  canton  de 
Bénévent,  et  du  canton  de  Chambon  (arrondissement 
de  Boussac). 

Art  20.  —  Dordogne, 

Le  département  de  la  Dordogne  est  divisé  en  quatre 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Périgueux  et  des 
cantons  de  Jumilhac,  Lanouaille,  Saint-Pardoux-la-Ri- 
vière  et  Thiviers  (arrondissement  de  Nonlron)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Ribérac  et  des 
cantons  de  Bussières-Badil,  Champagnac-de-Belair,  Ma- 
reuil  et  Nontron  (arrondissement  de  Nontron)  ; 

Le  troisième,  do  l'arrondissement  de  Bergerac  ; 

Le  quatrième,  do  l'arrondissement  de  Sarlat. 

Art.  21.  —  Doubs. 

Le  département  du  Doubs  est  divisé  en  deux  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  de  Baume,  Monlbé- 
liard  et  Pontarlier; 

Le  deuxième,  do  l'arrondissement  de  Besançon. 

Art.  22.  ^  Drame. 

Le  département  de  la  Drdme  est  divisé  en  deux  ar- 
rondissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Valence,  moins  le 
canton  do  Loriol; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Die,  Montéli- 
mart  et  Nyons,  et  du  canton  de  Loriol  (arrondissement 
de  Valence). 

Art.  23.  —  Eure. 

Le  département  de  l'Eure  est  divisé  en  quatre  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Evreux  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  do  Pont-Andemor, 
et  des  cantons  de  Louviers,  Neubourg  et  Tourville  (ar- 
rondissement de  Louviers); 

Le  troisième,  de  l'arrondisnement  de  Bernay  : 

Le  quatrième  ,  de  l'arrondissement  des  Andelys  et 
des  eantoiM  do  Gaillon  et  Pont-de-1'Arctie  (arrondisse- 
mont  de  Louviers). 

Art.  24.—   Eure-et-Loir. 

Le  département  d'Eure-et-Loir  est  divisé  en  deux 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  do  Chartres,  moins 
les  cantons  de  Courville  et  d'Illicrs,  et  de  l'arrondissc- 
tement  de  Chàtcandun,  moins  le  canton  de  Brou  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Dreux  et  No- 
goDt-le-Rotrou,  des  cantons  de  ConrNille  et  d'JUiers 
(arrcndisscment  de  Chartres),  et  du  canton  de  Brou 
(arrondissement  dv  Chdteandon). 


Art.  25.  —  Finiitère. 

Le  département  du  Finistère  est  divisé  en  quatre  ar- 
rondissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Brest,  moins  les 
cantons  de  Daoulas  et  Ploudiry; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Morlaix; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Châteaulin,  des 
cantons  de  Daoulas  et  Ploudiry  (arrondissement  de 
Brest),  et  des  cantons  de  Douamenex  et  Pont-Croix, 
(arrondissement  de  Quimper). 

Le  quatrième,  de  Farrondissement  de  Qnimper,  moins 
les  cantons  de  Douardanez  et  Pont^Croix,  et  de  l'arron- 
dissement de  Qoimperlé. 

Art.  26.  —  Gara. 

Le  département  du  Gard  est  divisé  en  trois  arrondis- 
sement électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Ntmes,  moins  les 
cantons  d'Aramon,   Saint-Mamert  et  Sommières; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  d'Alais  et  da  Vi- 
gan,  et  des  cantons  de  Saint-Mamert  et  Sommières  (ar- 
rondissement de  Nimes)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  d'Uzès  et  du  canton 
d'Aramon  (arrondissement  de  Nimes). 

Art.  2T.  ~  Garonne  (Haute-). 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  divisé  en 
quatre  arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  cantons  de  Toulouse  (Nord,  Ouest  et 
Sud),  Cadours,  Fronton  et  Verfeil  (arrondissement  de 
Toulouse)  ; 

Le  deuxième,  des  cantons  de  Toulouse  (centre),  Cas- 
tanet,  Grenade,  Lé^nevin,  Montastmc  et  Villemur  (ar- 
rondissement de  Toulouse); 

Le  troisième,  de  Tarrondissement  de  Villefranche  ; 

Le  quatrième,  des  arrondissements  de  Muret  et  Saint- 
Gaudens. 

Art.  28.  —  Gers. 

Le  département  du  Gers  est  divisé  en  trois  arrondis- 
sements, composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  d'Anch  et  Mirande  ; 

Le  aeuxiènie,  de  l'arrondissement  de  Condom  ; 

Le  troisième,  des  arrondissements  de  Lectoure  et 
Lombez. 

Art.  29.  —  Gironde. 

Le  département  de  la  Gironde  est  divisé  en  cinq  ar- 
rondissements électoraux»  composés: 

Le  premier,  de  la  ville  de  Bordeaux; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Bordeaux,  moins 
la  ville  de  Bordeaux  et  le  canton  de  Cubzac  ; 

Le  troisième,  des  arrondissements  de  Blaye  et  Les- 

Sarre  et  du  canton  de  Cubzac  (arrondissement  de  Bor 
eaux); 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Liboume; 
Le  cinquième,  des  arrondissements  de  Bazas  et  de  la 
Réole. 

Art.  30.  —  Hérault. 

Le  département  do  l'Hérault  est  divisé  en  trois  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Montpellier; 

Le  ueuxième,  de  l'arrondissement  de  Béliers,  moins 
les  cantons  de  Bédarrieux,  Hontagnac,  Roujan  et  Saint- 
Gervais,  et  de  l'arrondissement  de  Saint-Pons; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  do  Lodèvo  et  des 
cantons  de  Bédarrieux,  Montaçiac,  Roujan  et  Saint- 
Gcrvais  (arrondissement  de  Béziers). 

Art.  3L  —  nie-et-Vilaine. 

Le  département  d*Ille-et-Viiaine  est  divisé  en  quatre 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo,  des 
cantons  d'Antra'n  (arirondts^cmrnt  de  Fougères)  et  Bé- 
chercl  (arrondissenent  de  Montfort); 

Le  deuxième»  de  Tarrondlssement  de  Rennes,  moins 
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le  canton  de  Liffré,  et  du  canton  de  Montauban  (arron- 
dissement de  Montfort); 

Le  troisième,  do  Farrondissement  de  Fougères,  moins 
le  canton  d'Antrain;  de  l'arrondissement  de  Vitré,  et 
du  canton  de  Lif/ré  [arrondissement  de  Rennes)  ; 

Le  quatrième,  de  1  arrondissement  de  Montfort,  moins 
les  cantons  de  Bécherel  et  Montauban,  et  de  l'arrondis- 
sement de  Redon.  ^ 

Art.  32.  —  Indre, 

Le  département  de  Tlndre  est  dirisé  en  deux  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  ChÀteanroux, 
moins  les  cantons  d'Argenton  et  Balançais,  et  de  Tar- 
rondissement  d'issoadun; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  la  ChÀtre  et  da 
Blanc,  et  des  cantons  d'Argenton  et  Balançais  (arron- 
dissement de  Ghâteaaroux). 

Art.  33.  —  Indre-et-Loire» 

Le  département  d'Indre-et-Loire  est  divisé  en  deux  ar- 
rondissements électoraux,  composés  : 
Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Toars  : 
Le   deuxième,  des  arrondissements  de  Gninon  et  de 
Loches. 

Art.  34.  —  lière. 

Le  département  de  l'Isère  est  divisé  on  quatre  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  Tarrondissement  de  Grenoble,  moins 
les  cantons  de  SaintrLaurent-du-Pont  et  Yoiron  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Saint-Marcellin, 
dps  cantons  de  Saint-Laurent-du-Pont  et  Voiron  (arron- 
dissement de  Grenoble),  et  du  canton  du  Grand-Lemps 
(arrondissement  de  la  Tour-du-Pin); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  la  Tour-du-Pin, 
moins  le  canton  du  Grand-Lemps,  et  des  cantons  do 
Meyzieux  et  Laverpillière  (arrondissement  de  Vienne)  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Vienne,  moins 
le  canton  de  Meyzieux  et  Laverpillière. 

Art.  35.  —  Jura, 

Le  département  du  Jura  est  divisé  en  deux  arrondis- 
sements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  de  Lons-le-Sanlnier 
et  Saint<Claude; 

Jje  deuxième,  des  arrondissements  de  Dôle  et  Poligny. 

Art.  36.  —  Landes. 

Le  département  des  Landes  est  divisé  en  deux  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Mont-de-Marsan 
et  do  celai  de  Saiiit-Sever,  moins  les  cantons  d'Amon  et 
Mugron  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Dax  et  des  can- 
tons d'Amon  et  Mugron  (arrondissement  de  Saint-Se- 
ver). 

Art.  37.  —  Loir-et-Cher, 

Le  département  de  Loir-et-Cher  est  divisé  en  deux 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Blois,  moins  les 
cantons  de  Marchenoir  et  Ouzouër-le-Marché,  et  de  Tar- 
rondissement  de  Romorantin; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Vendôme  et  des 
cantons  de  Marchenoir  et  de  Ouzouër-le-Marché  (arron- 
dissement de  Blois). 

Art.  38.  —  Loire, 

Le  département  de  la  Loire  est  divisé  en  trois  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 
Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Montbrison; 
Lo  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Roanne  ; 
Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Saint-Etienne. 

Art.  39.  —  Loire  (Haule-). 

Le  département  de  la  Haate4«oire  est  divifé  en 
^'jx  arrondiMements  électonuiSt  CMiposéi  : 


Le  premier,  de  l'arrondissement  de  firionde,  des  -^ 

cantons  du  Pny  et  de  ceux  de  Cayres,  Loudes»  Alèfn^ 
Saint-Paulien  et  Sauraes  (arrondissement  da  Poy)  ; 

Le  deuxième,  de  farrondissement  d'Issinceans,  «I 
des  cantons  de  Pradel,  Craponne,  Fay-le-Froid,  Mona»* 
tier,  Saint-Julien-Chapteuil,  Solignac-sur-Loireet  Yor^j 
(arrondissement  du  Puy). 

Art.  40.  —  Loirê'Inférieure. 

Le  département  de  la  Loire-Inférieure  eit  divisé  «■ 
quatre  arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  la  ville  et  des  cantons  de  Mantes  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Nantes,  noiM 
les  six  cantons  du  chef-lieu  et  ceux  de  Garmiefoi  si 
Lachapelle-sur-Erdre,  et  de  l'arrondissement  de  Paim- 
bœuf; 

Le  troisième,  des  arrondissements  d'Aneenis  et  Chft* 
teaubriant,  et  des  cantons  de  Carquefou  et  de  ~ 


pelle-sur-Erdre  (arrondissement  de  riantes); 
Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Sa 


venay. 


Art.  41.  —  Loiret. 

Le  département  du  Loiret  est  divisé  en  trois 
dissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Orléans,  moins  les 
cantons  d'Arthenay,  Châteauneuf  et  Neuville  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Montargis,  moiiis 
le  canton  de  Bellegarde,  et  de  l'arrondissement  de  Giea  ; 
t      Le  troisième,    de  l'arrondissement  de  Pithiviers»  da 
canton  de   Bellegarde  (arrondissement  de  Montargfs), 
j  et  des  cantons   aArthenav,    Châteauneuf    et    Nenvllls 
(arrondissement  d'Orléans). 

Art.  42.  —  Lot. 

Le  département  du  Lot  est  divisé   en  quatre  arroi«i' 
dissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  cantons  de  Gahors  (Nord  et  Sud), 
I  Lauzès,  Lalbenque,  Limogne  et  Saint-Géry  (arrondisse* 
;   ment  de  Cahors): 

Le  deuxième,  des  cantons  de  Castelnau,  CaHis,  Ca* 
zals,  Luzech,  Moncuq  et  Puy-l'Evéque  (arrondissemiiit 
de  Cahors); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Figeac: 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  CKinraon. 

Art.  43.  .-*  Lot-et-Garonne. 

Le  département  de  Lot-et  Garonne  est  divisé  en  trois 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Agen,  moins  les 
communes  de  Prayssas,  Saint-Amand,  Cours,  GranM, 
Lacépède,  Laugnac,  Lexteme,  Lusignan-Petit,  SsIdU- 
Méddrd,  Hontpezat,  Quissac,  Rides,  Saint-Sardfos  (can- 
ton de  Prayssas),  des  cantons  de  Francescas,  Ménn  et 
Nérac  (arrondissement  de  Nérac) ,  et  des  communes  de 
Barbaste,  Brucb,  Fouquerollos,  Lavardae,  Limon, 
Montesquieu,  Saint-Laurent  et  Vianne  (canton  de  La- 
vardac,  même  arrondissement); 

Le  deuxième,  de  l'arronaissement  de  Marmande, 
moins  le  canton  de  Castelmoron  ,  dos  cantonade  Castel* 
Jaloux,  Damazan  et  Houeillès  (arrondissement  de  Nétae)» 
et  des  communes  d'Estussan,  Montgaillard,  Pompisy» 
Thouars,  Xaintrailles  (canton  de  Lavardac,  même  amsfr 
dissement)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondisse  ment  de  Villeneuve»  àm 
canton  de  Castelmoron  (arrondissement  de  Mamiandsl» 
et  des  communes  de  Cours,  Granges,  l.«acépède,  ^-*Tfwat, 
Lexteme,  Lusignan-Petit,  Prayssas,  SaintrAnia!iid«  Sateï» 
Médard,  Montpezat,  Quissac,  Rides,  Saint-Sardos  (eaa* 
ton  de  Prayssas,  arrondissement  d'Agen). 

Art.  44.  —  Maine-et-Loire, 

Le  département  de  Maine-et-Loire  est  divisé  en 
quatre  arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Angers,  moins  les 
cantons  de  Chalonnes,   de  Saint-Georges*«Br«Loir<L  et 
du  Louroux-Beconnois.  et  du  canton  de  Cboltet  (ar 
dissement  de  Beanpreau),  et  de  cenx  de  Betehs. 
Dartal  (arrondissement  de  Bansé),  et  enfin  de  eeUi 
Gbâteànnevf  (arrondissemeai  de  Sagi^}» 
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Le  deuxième,  de  rarrondissement  de  Sanmar,  moins 
les  communes  de  Beaoliea,  Cbanieaiix.  Etiaii.  FaveraY« 
Fay,  Gonnord,  Rabeiay,  el  Thonarcé  (canton  de 
Thoaarcé),  et  des  cantons  de  Beaogé,  Beaafort,  Longné, 
Noyant  (arrondissement  de  Baugé)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Beaopréaii.  moins 
le  canton  de  Chollet  et  do  canton  de  Chalonnes  (arron- 
dissement d'Angers),  et  des  communes  de  Beaulien, 
Ghanxeanx,  Etian,  Farera^e,  Faye,  Gonnord.  Rabelay, 
Saint-Lambert-dn-Lattai  et  Tnonarcé  (canton  de 
Tbouarcé)  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Se^,  moins  le 
canton  deChàleanneuf.etdes  cantons  de  Saint-6eor|es- 
sur-Loire  et  Louroox-Beconnais  (arrondissement  d'An- 
gers). 

Art.  45.  —  Manche. 

Le  département  de  la  Manche  est  divisé  en  quatre 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  Tarroudissement  de  Saint-Ld  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  d'Avranches  et 
Mortain  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Coutances  et 
du  canton  de  Sainte-Mère-Eglise  (arrondissement  de 
Valognes)  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Valognes,  moins 
le  canton  de  Sainte-Mère-Eglise,  et  de  l'arrondissement 
de  Cherbourg. 

Art.  46.  <—  Jtfame. 

Le  département  de  la  Marne  est  divisé  en  trois  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  de  Chàlons  et 
d'Epernay  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Sainte-Mene- 
hould  et  Vitry  ; 

Le  troisième,  de  Tarrondissement  de  Reims. 

Art.  47.  —  Marne  (HauU'). 

Le  département  de  la  Hante- Marne  est  divisé  en 
deux  arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Vassy  et  des  can- 
tons d'Andelot,  Chanmont,  Juiennecourt,  Saint-Blain 
et  Vignory  (arrondissement  de  Chaumont)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Lanirres  et  des 
cantons  d'Arc,  Bourmont,  Chàteauvillain,  Clermont  et 
Nogeut-le-Roi  (arrondissement  de  Chaumont). 

Art.  48.  »  Mayenne, 

Le   département  de  la  Mayenne  est  divisé  en  trois 
arrondissements  électoraux,  composés  : 
Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Laval  ; 
Le  denxitoie,  de  Farrondissement  de  Châteaugontier  ; 
Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Mayenne. 

Art.  48.  —  Miwrthi. 

Le  département  de  la  Meurthe  est  divisé  «o  trois 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Nancy,  moins 
les  cantons  de  Nomény,  Haroué,  Saint-Nicolas  et  Ve- 
lelise,  et  de  l'arrondissement  de  Tout  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Lunéville,  des 
cantons  d'Haroué,  Saint-Nicolas,  Veselise  (arrondisse- 
ment de  Nancy),  et  du  canton  de  Lorqain  (arrondisse- 
ment de  Sarrebonrc)  ; 

Le  troisiène,  de  l'arrondissement  de  GhAtaaa-Salias  ; 
de  l'arrondissement  de  Sarrehourg,  moins  le  eanioo  de 
Lorquin ,  et  du  canton  de  Nomény  (arrondiaseoMnl  de 
Nancy). 

Art.  80.  —  Meute. 

Le  déptrtement  de  la  Meuse  est  divisé  en  deazarron- 
dissemts  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  anroadlMements  de  Rar-le-dne  et 
Commerey: 

Le  denième,  des  arroadisiNMDts  de  Montmédy  m, 
lardon. 


Art.  51.  —  Morbihan. 


Le  département  du  Morbihan  est  divisé  en  quatre 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Vannes,  dés  can- 
tons d'Auray  et  Pluvigner  (arrondissement  de  Lorient\ 
et  du  canton  de  Locminé  (arrondissement  de  Pon- 
ti?v); 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Lorient,  moins 
les  cantons  d'Auray  et  de  Pluvigner  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Pontivy,  moins 
le  canton  de  Locminé  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Ploérmel. 

Art.  58.  —  MouUê. 

Le  département  de  la  Moselle  est  divisé  en  quatre 
arrondissements  électoraux»  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Brie^  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Thionville  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Mets,  moins  les 
cantons  de  Boulay,  Faulquemont  et  Pange  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Sarregueroines, 
et  des  cantons  de  Boulay,  Faulquemont  et  Pange  (arron- 
dissement de  Mets). 

Art.  53.  —  yUvre, 

Le  département  de  la  Nièvre  est  divisé  en  deux 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier^  de  l'arrondissement  de  Nevers,  moins-  le 
canton  de  Saint-Saulge ,  et  de  l'arrondissement  de  Châ- 
teau-Chinon,  moins  le  canton  de  Montsauche  ; 

Le  deuxitoie,  des  arrondissements  de  Claroecy  et 
Cosne,  et  des  cantons  de  Saint-Saulge  (arrondissement 
dé  Nevers)  et  Montsanehe  (arrondissement  de  Châtea»» 
Chinon). 

Art.  54.  —  Nord. 

Le  département  dn  Nord  est  divisé  en  boit  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Dunkerque  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Hasebrouek  ; 

Le  troisième,  des  cantons  de  Lille  (Centre)  ;  tâlle  (Ouest), 
et  des  cantons  du  Qnesnoy-sur-Deule,  Lannoy,  Roubaix, 
Tourcoing  (Sud); 

Le  quatrième,  des  cantons  de  Lille  (Nord-Esi),  Lille 
(Sod-Est>,  Lille  (Sud-Ouest),  et  des  cantons  d'Armeii- 
tières,  La  Basses,  Cysoing,  Hauboirdin,Seclin,  et  Pont- 
à-Marcq; 

Le  cinquième,  de  l'arrondissement  d'Avesnes  ; 

Le  sixième,  de  l'arrondissement  de  Cambrai  ; 

Le  septième,  des  trois  cantons  de  Douai  et  des  can- 
tons d'Arleuz,  Marchiennes  et  Oreliies  (arrondiuement 
de  Douai)  ; 

Le  huitième,  des  trois  cantons  de  Valendennes,  des 
deux  eantons  de  Saint-Amand,  et  de  ceux  de  Bonehain 
et  Condé  (arrondissement  de  Dooai). 

Art.  55.  —  OtN. 

Le  département  de  l'Oise  est  divisé  en  trois  arron-* 
dissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Beanvals  \ 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Compiètne  et 
des  cantons  de  Bets,  Crespy,  Nanteuil-le-Hairaoïn  et 
Pont-Saiat-Maxenee  (arrondissement  de  Senlis); 

Le  troisième,  de  rarrondissement  de  Clermont  et 
des  cantons  de  Creil,  Nenilly-en-Thel  el  Senlis  (arron- 
dissement de  Senlis). 

Art.  88.  —  ùmo. 

Le  département  de  l'Orne  est  divisé  en  quatre  arroa- 
dissements  électoraux,  composés  : 
Le  premier,  de  rarrondissement  d'Alençon  ; 
Le  deuxième,  de  l'arroodisiement  d'Argentan  ; 
Le  troisième,  de  l'arrondissemeot  de  Domfroat; 
Le  quatrième,  de  rarrondissement  de  Mortagne. 

Art.  87.  —  Fut-ie-CuMi. 
U  dIpurliMil  te  Pte4a4UÉl8  M  «Mpé  tR  «^ 
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le  canton  de  Liffré,  et  du  canton  de  Montanban  (arron- 
dissement de  Montfort); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Fougères»  moins 
le  canton  d'Antrain;  de  l'arrondissement  de  Vitré,  et 
du  canton  de  Lif/ré  (arrondissement  de  Rennes)  ; 

Le  quatrième,  de  1  arrondissement  de  Montfort,  moins 
les  cantons  de  Bécherei  et  Montanban,  et  de  l'arrondis- 
sement do  Redon.  ^ 

Art.  32.  —  Indre, 

Le  département  de  l'Indre  est  diyisé  en  denx  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Chàteauroux, 
moins  les  cantons  d'Argenton  et  Buzançais,  et  de  l'ar- 
rondissement d'Issoudun  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  la  Châtre  et  du 
Blanc,  et  des  cantons  d'Argenton  et  Buzançais  (arron- 
dissement de  Chàteauroux). 

Art.  33.  —  Indre^et' Loire» 

Le  département  d'Indre-et-Loire  est  divisé  en  deux  ar- 
rondissements électoraux,  composés  : 
.  Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Tours  : 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Chinon  et  de 
Loches. 

Art.  34.  —  Itère, 

Le  département  de  l'Isère  est  divisé  on  quatre  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  Tarrondissement  de  Grenoble,  moins 
les  cantons  de  Saint-Laurent-du-Pont  et  Voiron  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Saint-Marcellin, 
djBs  cantons  de  Saint-Laurent-du-Pont  et  Voiron  (arron- 
dissement de  Grenoble),  et  du  canton  du  Grand-Lemps 
(arrondissement  de  la  Tour-du-Pin); 

Le  troisième,  de  Tarrondissement  de  la  Tour-du-Pin, 
moins  le  canton  du  Grand-Lemps,  et  des  cantons  do 
Meyzieux  et  Laverpillière  (arrondissement  de  Vienne)  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Vienne,  moins 
le  canton  de  Meyzieux  et  Laverpillière. 

Art.  35.  —  Jura, 

Le  département  du  Jura  est  divisé  en  deux  arrondis- 
sements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  de  Lons-le-Saulnier 
et  Saint^laude; 

lie  deuxième,  des  arrondissements  de  Dôle  et  Poligny. 

Art.  36.  —  Landes. 

Le  département  des  Landes  est  divisé  en  deux  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Mont-de-Marsan 
et  do  celbi  de  Saiht-Sever,  moins  les  cantons  d'Amon  et 
Mugron  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Dax  et  des  can- 
tons d'Amon  et  Mugron  (arrondissement  de  Saint-Se- 
ver). 

Art.  37.  —  Loir-et-Cher. 

Le  département  de  Loir-et-Cher  est  divisé  en  deux 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Blois,  moins  les 
cantons  de  Marchenoir  et  Ouzouër-le-Marché,  et  de  l'ar- 
rondissement de  Romorantin; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Vendôme  et  des 
cantons  de  Marchenoir  et  de  Ouzouër-le-Marché  (arron- 
dissement de  Blois). 

Art.  38.  —  Loire. 

Le  département  de  la  Loire  est  divisé  en  trois  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 
Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Montbrison; 
Lo  deuxième,  de  l'arrondistement  de  Roanne  ; 
Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Saint-Etienne. 

Art.  39.  —  loirê  (Haute-). 

Le  département  de  la  Haatelioire  eit  divisé  en 
ih'jx  arrondiMeiaentt  éleclor»û«  CMiposéi  : 


Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Brioude,  des  deux 
cantons  du  Puy  et  de  ceux  de  Cayres,  Loudef ,  Alègn» 
Saint-Paulien  et  Sauraes  (arrondissement  du  Pay)  ; 

Le  deuxième,  de  rarrondissement  d'Issinceauz,  «I 
des  cantons  de  Pradel,  Craponne,  Fay-le-Froid,  Monat^ 
tier,  Saint-Julien-Chapteuil,  Solignac-sur  Loire  et  Yorvy 
(arrondissement  du  Puy). 

Art.  40.  —  Loire-Inférieure, 

Le  département  do  la  Loire-Inférieure  est  divisé  «i 
quatre  arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  la  ville  et  des  cantons  de  Nantes  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Nantes,  noias 
les  six  cantons  du  chef-lieu  et  ceux  de  Carouefou  el 
Lachapelle-sur-Erdre,  et  de  l'arrondissement  de  Palm- 
bœuf; 

Le  troisième,  des  arrondissements  d'Aneenis  et  Cliâ- 
teaubriant,  et  des  cantons  de  Carouefou  et  de  Laeba* . 
peile-sur-Erdre  (arrondissement  de  riantes); 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Savenay. 

Art.  41.  —  Loiret, 

Le  département  du  Loiret  est  divisé  en  trois  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Orléans,  moiiisles 
cantons  d'Arthenay,  Châteauneuf  et  Neuville  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Montargis,  moins 
le  canton  de  Bellegarde,  et  de  l'arrondissement  de  Gien  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Pithiviers»  da 
canton  de  Belloffarde  (arrondissement  de  Montargis), 
et  des  cantons  aArthenav,  Châteauneuf  et  Neuvills 
(arrondissement  d'Orléans). 

Art.  42.  —  Lot. 

Le  département  du  Lot  est  divisé   en  quatre  amm-' 
dissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  cantons  de  Cahors  (Nord  et  Sad), 
Lauzès,  Lalbenque,  Limogne  et  Saint-Géry  (arrondisse- 
ment de  Cahors): 

Le  deuxième,  des  cantons  de  Castelnau,  Catas,  Ga- 
zais, Luzech,  Moncuq  et  Puy-l'Evèque  (arrondissement 
de  Cahors); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Fieeac: 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Gourdott. 

Art.  43.  .-*  Lot-et-Garonne, 

Le  département  de  Lot-et  Garonne  est  divisé  en  trois 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Agen,  moins  les 
communes  de  Prayssas,  Saint-Amand,  Cours,  Gran|es, 
Lacépède,  Laugnac,  Lexterne,  Lusignan-Petit,  Sainl- 
Médard,  Hontpezat,  Quissac,  Rides.  SaintrSardfos  (can- 
ton de  jPrayssas),  des  cantons  do  Francescas,  Médn  et 
Nérac  (arrondissement  de  Nérac),  et  des  communes  da 
Barbaste,  Bruch,'  Fouquerollcs,  Lavardac,  Limon, 
Montesquieu,  Saint-Laurent  et  Vianne  (canton  de  La- 
vardac, même  arrondissement); 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Marmande» 
moins  le  canton  de  Castelmoron  ,  des  cantons  de  Castd- 
Jaloux,  Damazan  et  Houeillès  (arrondissement  de  Nérac), 
et  des  communes  d'Estussan,  Montgaillard,  Ponpieyy 
Thouars,  Xaintrailles  (canton  de  Lavardac,  même  arron- 
dissement) ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Villeneuve,  dn 
canton  de  Castelmoron  (arrondissement  de  Mannandel, 
et  des  communes  de  Cours,  Granges,  l^acépède^Langnafi^ 
Lexterne,  Lusignan-Petit,  Prayssas,  SaintrAnuuMl,  SQdttt- 
Médard,  Montpezat,  Quissac,  Rides,  Saint-Sardos  (can- 
ton de  Prayssas,  arrondissement  d'Agen). 

Art.  44.  —  Maine-et-Loire. 

Le  département  de  Maine-et-Loire  est  divisé  sn 
quatre  arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Angers.       ins  les 
cantons  de  Chalonnes,   de  Saint-Georges        .^airo.  et 
du  Lonroox-Beconnois.  et  du  canton  de  & 
dissement  de  Beanpreao),  et  de  ceux  d*         «^m» 
Dortal  (arrondissement  da  Bai!|aé}/et  Miiln  t^  «Jul 
Cliâteànpenf  (arrondissament  do  Ssgré); 


ICIuuubn  des  Pairs.|         SECONDE  BESTÂinUTIOIf.         {3  mars  ISil.] 


261 


Le  denxième.  de  l'arrondissemeot  de  Saamar,  moins 
les  commanes  de  Beauliea,  GhaDzeaax.  EUaa,  Faverav, 
Fay,  GonDord,  Rabelay,  et  Thonarcé  (canton  de 
Thouarcé),  et  des  cantons  de  Beaagé,  Bea«fort,  Longaé, 
Noyant  (arrondissement  de  Baugé)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Beaupréan,  moins 
le  canton  de  Ghollet  et  da  canton  de  Chalonnes  (arron- 
dissement d'Angers>,  et  des  commanes  de  Beaulieu, 
Chanzeaux,  Etiao,  Favera^e,  ^^1'®»  Gonnord,  Rabelay, 
Saint -Lambert- du -Lattai  et  Tnonarcé  (canton  ae 
Thouarcé)  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Segré,  moins  le 
canton  deChÀteauneuf,  et  des  cantons  de  Saint-Georses- 
sur-Loire  et  Louroux-Beconnais  (arrondissement  d'An- 
gers). 

Art.  45.  —  Manche. 

Le  département  de  la  Manche  est  divist^  en  quatre 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  Tarrondissement  de  Saint-Ld  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  d'Avranches  et 
Mortain  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Coutanccs  et 
du  canton  de  Sainte-Mère-Eglise  (arrondissement  de 
Valognes)  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Valognes,  moins 
le  canton  de  Sainte-Mère-Ëglise,  et  de  Tarrondissemenl 
de  Cherbourg. 

Art.  46.  —  Marne, 

Le  département  de  la  Marne  est  divisé  en  trois  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  de  Chàlons  et 
d'Epernay  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  do  Sainte-Mene- 
hould  et  Vitry  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Reims. 

Art.  47.  -  Marne  {HauU'). 

Le  département  de  la  Haute-Marne  est  divisé  en 
deux  arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Vassy  et  des  can- 
tons d'Andelot,  Chaumont,  Juzennecourt,  Saint-Blain 
et  Vignory  (arrondissement  de  Chaumont)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Langres  et  des 
cantons  d'Arc,  Bourmont,  Chàteauvillain,  Glermont  et 
Nogeut-le*Roi  (arrondissement  de  Chaumont}. 

Art.  48.  —  Mayenne. 

Le   département  de  la  Mayenne  est  divisé  en  trois 
arrondissements  électoraux,  composés  : 
Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Laval; 
Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Châteaugontier  ; 
Le  troisième,  de  rarrondissemAOt  de  Mayenne. 

Art.  49.  —  Meurthe. 

Le  département  de  la  Meurthe  est  divisé  an  trois 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Nancy,  moins 
les  cantons  de  Nomény,  Haroué,  Saint-Nicolas  et  Ve- 
xelise,  et  de  l'arrondissement  de  Toul  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Lnnéville,  des 
cantons  d'Haroué,  Saint-Nicolas,  Vezelise  (arrondisse- 
ment de  Nancy),  et  du  canton  do  Lorqoin  (arrondisse- 
ment de  Sarrebourg)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Chlteau-Salins  ; 
de  l'arrondissement  de  Sarrebourg,  moins  le  canton  de 
Lorquin ,  et  du  canton  de  Nomény  (arrondiasement  de 
Nancy). 

Art.   50.   —  Même. 

Le  département  de  la  Meuse  est  divisé  en  deux  arron- 
dissemts  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  de  Bar-le-dac  et 
Commercy^ 

Le  deuxième,  des  anrondiueinents  de  Montmédy  et 
Verdun. 


Art.  51.  —  Morbihan. 

Le  département  du  Morbihan  est  divisé  en  quatre 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Vannes,  des  can- 
tons d'Auray  et  Pluvigner  (arrondissement  de  Lorient\ 
et  du  canton  de  Locminé  (arrondissement  de  Pon- 
tivv)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Lorient,  moins 
les  cantons  d'Auray  et  de  Pluvigner; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Pontivy,  moins 
le  canton  de  Locminé  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Ploèrmel. 

Art.  52.  —  MoteUe. 

Le  département  de  la  Moselle  est  divisé  en  quatre 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Brie]^  ; 

Le  ueuxième,  de  l'arrondissement  de  Thionvilie  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  do  Meti,  moins  les 
cantons  de  Boulay,  Faulquemont  et  Pange  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Sarregnemines, 
et  des  cantons  de  Boulay,  Faulquemont  et  Pange  (arron- 
dissement de  Metz). 

Art.   53.  —  yièvre. 

Le  dt^partement  de  la  Nièvre  est  divisé  en  deux 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Nevers,  moins-  le 
canton  de  Saint-Saulge ,  et  de  l'arrondissement  de  Châ- 
teau-Chinon,  moins  le  canton  de  Montsauche  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Clamecy  et 
Cosne,  et  des  cantons  de  Saint-Saulge  (arrondissement 
de  Nevers)  et  Montsauche  (arrondissement  de  Château-» 
Chinon). 

Art.  54.  —  Nord. 

Le  département  du  Nord  est  divisé  en  huit  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Dunkcrque  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Hazebrouck  ; 

Le  troisième,  des  cantons  de  Lille  (Centre)  ;  Lille  (Ouest), 
et  des  cantons  du  Quesnoy-sur-Dcule,  Lannoy,  Roabaix, 
Tourcoing  (Sud); 

Le  quatrième,  des  cantons  de  Lille  (Nord-Esi),  Lille 
(Snd-Est^  Lille  (Sud-Ouest),  et  des  cantons  d'Armen- 
tièresy  La  Bassée,  Cysoing,  Haubotirdin,Seciin,  et  Pont- 
à-Marcq  ; 

Le  cinquième,  de  l'arrondissement  d'Avesnes; 

Le  sixième,  de  l'arrondissement  de  Cambrai  ; 

Le  septième,  des  trois  cantons  de  Douai  et  des  can- 
tons d'Arleux,  Marchiennes  et  Orchies  (arrondisiement 
de  Douai)  ; 

Le  huitième,  des  trois  cantons  de  Valendennes,  des 
deux  cantons  de  S^nt-Amand.  et  de  ceux  de  Boachain 
et  Condé  (arrondissement  de  Douai). 

Art.  55.  —  Oiee, 

Le  département  de  l'Oise  est  divisé  en  trois  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Beauvais  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Compiè^ne  et 
des  cantons  de  Betz.  Crespy,  Nanteuil-le-Handou  et 
Pont-Saint-Mazence  (arrondissement  de  Sentis)  ; 

Le  troisième,  de  rarrondis!»cment  de  Clermont  et 
des  cantons  de  Creil,  Neuilly-en-Thel  et  Senlis  (arron- 
dissement de  Senlit). 

Art.  56.  —  Orne. 

Le  département  de  l'Orne  est  divisé  en  quatre  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 
Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Alençon  ; 
Le  aeuxième,  de  l'arrondissement  d'Argentan  ; 
Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  lK>mfroDt  ; 
Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Mortagne. 

Art.  87.  —  Paf-de-C«toii. 

U  département  dn  Pit-de-CsIaU  ett  difisé  em  quire 
anondisMmemt  «eetocatt»  •onpoilt  : 
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La  tiremirr,  de  raTronrlissemml  d'Arras,  at  d«s  can- 
ons de  Carvin  et  Li'iis  larrntitlissemenl  de  Bethune)  ; 

Le  (lïOXiËme,  de  l'arrou  disse  ment  de  Boulonne,  dei 
collions  d'Elai'ies  el  Uucqueliers  (urroiidiatiemcnl  de 
UoDlreuilJ,  et  in  c:in(oas  d'Ardres  H  Audrniq  (arroo- 
dissemenl  de  SaînI-Omcr)  ; 

Le  iraiiitnio,  do  rarroodiuemenl  de  Saiiit-Omer, 
moins  Ira  cantons  d'Ardres  «i  Audroiq,  et  de  l'arron- 
diMepienl  de  fiithnnp,  moins  les  ontons  de  Carvia  et 
Lens; 

Le  quatrième  ,  de  l'arrondisse meot  de  Saînt-Pol  et 
de  celui  de  Hontreoil,  moins  le*  cantoits  d'Et^lei  el  de 
Hneqneliert. 

Art.  S8.   —  Puy-di-ûômt. 


La  deaiième,  de  l' arrondissement  de  Hiom  ; 
La  troisième,  de  l'arrandissemeal  d'issoire  ; 
Le  qiialTième,    des  krroDdissameDli   d'Ambert  el   d* 
Tbier*. 

Art.  S9.  —  Pyrinéet  {Bout*-]. 

Le  département  des  Basses- Pyrinies  est  dirisi  en 
trois  arrondisse  me  DIS  élatloratu,  eomposés  : 

Le  premier,  des  arrondisseraeiils  de  Pan  ft  d'Oloron  ; 

Le  deusième,  des  arroodisseDienli  de  Hanléou  et 
d'Onhez  : 

Le  iroisitme,  de  rairondiitement  de  Bsïoims. 

Art.  60.  —  Hlàn  [Bat-). 

Le  département  du  Bas-Rhin  est  dÎTisi  eo  quatre 
arroodUsemenls  élecloranx,  compoiis  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Saveme  et  des 
caotoos  de  Trachterihaim  et  UVaueloone  (arrondisse- 
neol  de  Straebonrt)  ; 

La  deuxième  ,  de  l'arrondjisement  de  Schlesudl  at 
des  cantons  de  GeispoUhctm  el  Holsbeim  (arrondisse- 
ment de  Slrasbonrg)  ; 

La  troisième,  de  l'arrondiiiament  da  Wissembonrg 
et  det  caulODS  de  Bischeviller,  Bnimatb,  Bafoenan  et 
Obarhansbergen  (arrondissement  de  SlrasbourE)  ; 

Le  qnatriime,  de  U  ville  eL  des  eanlons  de  Stras- 
bourg 

Art.  Ul.  —  Bhin  [Haut-]. 

Le  diparicmeni  do  Haat-Bbin  est  divisé  en  trois 
arrondissements  électoiaui,  composés  ; 
Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Allkircb  ; 
Le  denuème,  de  l'arrondissement  de  Culmar  ; 
Le  Iroiaieme,  de  l'arrondissement  de  Belfort. 

Art.  es.  —  Bhône, 

Le  département  du  RbAne  est  diTiié  en  trois  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  cantons  de  Lyon  (Nord),  LyonJOaest], 
VaJse,  la  Qroix-Ronsse,  Larbresie,  Limoneil,  Nenrille 
et  Vaogueray  (arrondissement  de  * 

Le  deuxième,  des  ■""  ' 

lière,   Saint-Lanrenl,     .  .  ....  ... 

Laval,   Givors,  Mornant   et  Sainte-Colombe  (arrondis- 
sement de  Lyon) ; 

Le  troisiime,  de  l'arrondissement  de  Villefranehe, 
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[arrondissement  de  Lyon)  ; 

),  des  cantons  da  Lyon  (Midi),  la  GniUo- 

inrenl,    Saint- S^mpho rien,   Sainl-Cenîs- 


Art.  «3.  —  Saint  [Haute-) 


it  dixisé  en  denx 


Le  département  de  la  Haaia-Saône 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier ,   de   l'arrondi  ssatnent   de   Gnj    et    des 
eanlons  de  Combeau-Fontaine,  Noutboion,  Rioi,  Scey- 


VasDul  (arrondissement  de  \ 

Art.  U.  —  Ji'a^M-*(-Z«fn. 


Le  premier,  da  l' arrondissement  do  Mtcon  et  det 
cantons  de  Cuiseaux,  Cuiiery,  Louhant  ot  lloDlp>jiit 
(arrond  rase  ment  de  Louhansl  ; 

Le  deniitme,  de  l'arrondissement  de  Chllvn-snr- 
SaOne  et  des  eanlons  de  Seaarepaire,  Ûontret.  Piam 
et  Saiut-GermaJD-du-Boia  (arrondissement  de  Loubana); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  d'Autan  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Cbarollei. 

Art.  65.  -  S«rtkt. 

Le  département  de  la  Sartbe  est  divisé  en  goaln 
arrondi ssemen la  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  dn  Uans,  molu  1m 
cantons  de  La  Suie,  Loué  el  Hontfort  ,- 

Le  deuxième,  de  l'arrondiiBement  de  Hamers,  noliu 
les  cantons  de  Hootmîrail  et  ToTTé; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  La  FItcfaa  «t 
des  cantons  de  La  Saxe   et  Loné  (arrondisseosant  in 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Saint-tialaû  «I 
des  cantons  de  Monlforl  (arrondissement  du  Hans),  îool- 
mirail  etTnflé  (arrondissement  de  Raoïers). 

Art.  en.  —  Stint. 

Le  département  de  la  Seine  est  divisé  en  huit  arron- 
dis semeois  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  du  premier  arrondis  sentent  municipal  ils 
Paris  el  du  quatrième  ; 

Le  deuxième,  du  deuxième  arrondissement  municipal 

Le  troisième,  du  troisième  arrondissement  municipal 
de  Paris  et  du  cinquième  ; 

Le  quatrième,  dn  aiiième  arrondissement  municipal 
de  Paris  et  do  huilièmc  ; 

Le  cinquième,  du  aepiième  arrondissement  municipal 
de  Paris  el  du  neavième  ; 

Le  sixième,  du  dixième  arrondissement  municipal  ds 
Paris  ; 

Le  septième,  du  oniième  arrondissement  nniiieipal 
de  Paris  et  dn  douzième; 

Le  huitième,  des  arrondissements  de  aous-préfectaK 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 


Art.  6T.  —  Stint- Inférititri. 


l  divisé  « 


Le  déparlemenl  de  la  Seine-Inférieure  ei 
six  arrondissements  électoraux,  composés  ; 

Le  premier,  de  la  ville  de  Rouen  el  de  ses  tanboun»  l 

Le  aeuiiémo,  de  l'arrondissement  de  Rouen,    mviiu 
la  ville  de  Rouen  et  ses  faubonrii; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  duHavie; 

Le  quatrième,  de  rarroodissement  d'TvetOt; 


Art.  68.  —  Stint-tt-Mamt. 

Le  département  de  Seine -et-Hame  est  divisé  en  troia 
arrondissements  élecloraui,  composés  ; 
La  premier,  de  l'arrondissement  de  Keanx; 
Le  deuxième,  des  arrondi  s  scments  de  Coulomnier*  el 

Le  troisième,  des  arrondissements  de  llelun  at  Fca* 
lainebleau. 


Art.  68.  - 


'  Stint^t-OUt. 


Le  département  de  Seine-ot-Oise  est  divisé  on  qnsm 
arrondisseiDanta  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  do  Pontoise; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Corbail  at 
Elampes; 

Le  troisième,  de*  arrondissements  de  Hantes  etitan- 
boniltet; 

Le  qnatriUae,  de  l'arrondiisement  de  Vensillaa. 

Art.  70.  —  Si9ru  (Dtu»). 

La  djpaitanant  des  Deuz-Strres  ast  dhrtsé  as  daagi 
anwidiaa—iaBta  élaeloran,  «onpoM  : 
LapnHlat,  dsa  arranJiwiMWti  iê  timt^itHtm- 
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ti«nay  et  du  eanton  de  Champdsniert  et  dei  dcnx  ean- 
lons  do  SftiDI-Maiianl  (arrondiBument  ds  Mort): 

Le  deoiitme,  do  l'arrondisse meol  de  Niorl,  moiDs  le 
cantnn  de  Champdcnicrs  et  Ici  deax  caolans  de  Sainl- 
Haiiant,  cl  de  rarroiitlissemenl  de  Helle. 

Art.  71.  —  Somml. 

Le  dlpanemenl  de  la  Somme  eti  divisé  en  quatre 
MTondissemenls  élecloranx.  cuoiposis  : 

Le  premier,  de  l'arrondissrmcDl  d'AbbeTille  et  deseau- 
toDS  de  Benwvilte  et  Demart  (airondiisement  de  Doal- 

Lo  deaiième,  de  la  ville  et  des  cantons  d'Amiens  ; 

Le  troisitrue,  de  l'airondissemeot  d'Anuenn,  moins 
lâS  cïnlons  du  cbef-liea  ,  ci  des  cajilans  d'Acbeux  et 
Doullens  (arrondiisemcnl  de  DoullensK  d'Albert  et  de 
Bra y  (arrondisse!) enl  de  P^ronnc)  ; 

Le  quatrifcme,  de  l'arrondisscmenl  de  Nontdidier  el 
de  l'arrondissement  de  Péronuo,  moins  les  cantons  d'AI- 
berl  el  de  Bray. 


Art.  7J.  • 


n  deux  arrondis - 


Le  départemenl  du  Tarn  est 
scmenls  électoraux,  composés  . 

Le  premier, des  arrondissemeals  d'Alby  etdeGsillac; 
du  canton  de  Honlrcdon  (arrondisscmolil  de  Castres}  el 
du  canton    de    Grauthet   larroodissement  de  Lavant)  ; 

Le  deuxième,  deTarrondissenent  de  Caslros, moins  le 
canton  de  Hontredon,  et  de  l'arrondiisement  de  Laïaur, 
moins  le  canton  do  Granlhel. 

An.  73.  —  Tam-et-Garontu. 

Le  déparlement  de  Tam-et-Garonae  est  divisé  en 
deux  arrondissements  élecioraax,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondiisemenl  de  Honlauban  et 
des  canlons  de  Grisolles  et  Montecb  (arrondissement  de 
Castel- Sarrasin)  ; 

Le  deuxième,  de  t'arron disse meni  de  Hoissac  el  de 
l'arrondissement  de  Casiel- Sarrasin,  moins  les  cantons 
de  Grisolles  cl  Hontech. 

Art.  74.  -  Vai: 

Le  département  du  Var  est  diviii  en  trois  arrondissA- 
menis  éleciorani,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Brignoles  el  do 
celui  de  Drafuignan,  moins  les  canlons  de  Cal  las, 
Comps.  Fayence  et  la  Tille  de  Dragnîgnan  ; 

Le  deuxième,  de  l' arrondi ssem en l  de  Grasse,  des 
cantons  de  Callas,  Comps  el  Fayence,  et  de  la  ville  de 
Drdguignan  (arrondissement  de  Drignignan)  ; 

Le  troisième,  de  l'airondissemenl  de  Toulon. 


Art.  75. 


■  VtHuliu*, 


Le  département  de  Vancluteelt  divisé  en  deni  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondi ssemeols  d'Arignon  et  d'Apt; 

Le  deuxième,  des  arrondistemenb  de  Carpenira*  et 
d'Oran|e. 


Art.  76.  —  Vende». 


a  trois  ■ 


Le  dfparlcment  de  la  Vendée  est  dirisé 
rondissemenis  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  do  Bourbon-Vendée  ; 
des  canlons  do  lareuil,  Clianlonnay  et  Pousaagei  (ar- 
rondissemenl  do  Fonlenay) ,  des  communes  do  Boume- 
lan,  Saint- Vin  ceol-do- Fort -de-La  y,  P  a  y-Han  (rais  (can- 
ton de  Salnt>Hermine  (arronitissemcnl  de  Fonlenay), 
des  comoinnei  de  Chaillé.  Cb41ean-Gailbert,  Nesmy, 
Saint-Florent  et  le  Tablier  (caolon  de  Moutiers-liS-Han- 
faiis,  arrondissement  des  Sables),  el  de  la  commune 
d'Anbigny  (eanlon  de  la  Hollo-Achard,  même  arron- 
dissemenl)^ 

Le  deuxième,  de  l'arroodisiMnent  de  Fontenay,  moins 
1m  canton*  de  Hareail,  CbanteuHr  el  PonsaniM,  et  les 
eogunnoes  de  Bonmexeaa,  S«lii^Vinnnt<da-Foit'de-Lay 


.    -.  .-   Chaillé    Cliilean-Gaiberij  Nesmj, 

Saint-Florent,  le  Tablier  (rwtoD  de  Noutier-les-HaufailA. 
'  '  '  Anbigny  (canloo  de  la  Moite -Aehard). 


Le  premier,  de  l'arrondi isement  de  Poitiers,  ùioiM 
les  cantons  de  Hirebein  el  Saint-Georges,  et  do  rarran- 
dissement  de  Civray; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  CbAleIlera«ll, 
Loudun  et  Honimorilion,  el  des  eanlon*  de  Hirebean  et 
Saint.<ieorget  (arrondissement  de  Poiliers). 

An.  78.  —  Kienne  (ffaii(e-). 

Le  département  de  la  BHle-Vienne  «it  divisé  en 
deux  arrondissements  électonux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissement*  de  Bellac,  moins  le 
canton  de  I^urière,  de  l'arrondissement  de  Rocbe- 
cbonart  et  du  canton  de  Cbalni  (arrondissemeal  de 
Sainl-Yrieit)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissemenl  de  Limages,  de  i'ar- 
rondiisemenl  de  Sainl-Vrieix,  moins  le  canton  de  Chalni 
el  du  canton  de  Lauritie  (arrondissemenl  de  Bellacl. 

Art.  79.  —  Yonne. 


i,dfli  arrondisse  menti  d'Aralon  el  de  Ton- 
Donné  i  Paris,  (■  chltean  des  Tailerie*,  le  S*  jour 
du  mois  de  mars,  l'an  de  grice  ISit,  el  de  notre  règne 
le  vingl-iiiiéme. 

Signé  :  LOUIS. 


Sifné  !  Sntion. 

Im  ministre  de  l'inlérieur  en  quittant  la  tri- 
bune, dépose  sur  le  bureau  l'expéâition  officielle 
du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  li 
Chambre,  par  H.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termei  du  rëfEJement.  le  ren?ol  anx 
Imreaux.  l'irapresalon  et  la  disiribalion  du  projet 
communiqué. 

Son  examen  dans  les  boreanz  est  ajourné  à 
mercredi  prochain. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  commissaire  du 
Roi  se  retirent 

L'ordre  du  jour  appella  entecond  liev  un  rap;iort 
du  comité  dti  pétition*. 

H.  le  «•■!«  d'OrvIllIcrB,  l'un  defl  membres 
de  ce  comité,  obtient  la  parole  et  rend  compte 
à  l'Assemblée  des  pétillons  suiTantea  : 

Les  sieurs  GifTard  et  Raull,  culiivatenra  à  Ti- 
clieville,  département  de  l'Orne,  dénoncenl  le 
desservant  de  cette  paroisse  comme  ayant  re- 
fusé l'absolution  in  extrtmit  à  Harin  GilTard. 
leur  père  et  beau-pére,  sur  le  fondement  qa'il 
était  acquéreur  do  domaines  nationaux,  lia 
ajoutent  qu'ils  ae  sont  adressés  inutiiemeol  à 
U.  l'évAqne  de  Séuc,  pour  obtenir  aatisfactioa  k 
cet  égard. 

Les  reoseiROaments  pris  par  le  comité  sont 
loin  de  confirmer  l'exactitude  des  hits  ezpoaét 
par  les  pélitioaoïirea ,  et  qui,  dans  loni  les  eu , 
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seraient  élrangers  aux  attributions  de  la  Cham- 
bre. Le  comité  propose  en  conséquence  l*ordre 
du  jour  sur  une  pétition  dont,  aux  termes  du  rè- 
glement, ii  aurait  même  pu  se  dispenser  de  rendre 
compte. 

L*ordre  du  jour  est  adopté. 

Il  est  pareillement  adopté  sur  une  pétition  du 
sieur  Guyonnet  de  Sénac,  docteur  en  médecine, 

?ui  sollicite  une  loi  portant  qu'il  sera  élevé  à 
aris,  sur  la  place  Louis  XV,  une  statue  au  roi 
martyr.  L*ordre  du  jour  est  motivé,  à  Tégurd  de 
celte  pétition,  sur  la  loi  du  19  janvier  1816  qui  a 
prévenu  le  vœu  du  pétitionnaire. 

La  Chambre  renvoie  au  ministre  des  finances» 
et  à  la  future  commission  du  budget,  une  pétition 
par  laquelle  les  propriétaires  des  salines  de  Pec- 
cais,  département  de  l'Hérault,  renouvellent  leurs 
réclamations  contre  l'impôt  du  sel,  établi,  à  ce 
qu'ils  prétendent,  suivant  un  système  destructif  de 
leurs  établissements. 
Une  dernière  pétition,  adressée  à  la  Chambre 

Sar  le  sieur  Lejolivet^  septuagénaire,  détenu  pour 
ettes  à  Sainte-Pélagie,  et  qui  demande  l'abolition 
de  la  contrainte  par  corps,  est  renvoyée  à  M.  le 

farde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  au 
ureau  des  renseignements. 
En  proposant  à  la  Chambre  ce  double  renvoi 
e  rapporleur  du  comité  a  regretté  que  TAssem- 
bléC)  dans  sa  dernière  session,  n'ait  pu  revêtir  de 
son  approbation  définitive  et  soumettre  à  celle 
de  Tautre  Chambre ,  la  proposition  faite  par  un 
noble  pair,  et  tendant  à  modiOer  Texercice  de  la 
contraile  par  corps  appliquée  aux  dettes  commer- 
ciales. 11  a  témoigné  le  désir  de  voir  dans  la  ses- 
sion actuelle  reproduire  cette  proposition,  gui, 
renvoyée  à  l'examen  d'une  commission  spéciale, 
avait  déjà  été ,  dans  le  sein  de  cette  com- 
mission f  l'objet  d'un  travail  dont  il  fut  rendu 
compte  à  la  Chambre  dans  sa  séance  du  11  juillet 
1820. 

M*  le  vieoHite  de  HontinoreaeT,  auteur  de 
la  proposition,  déclare  que  déjà  il  se  mt  empressé 
de  la  reproduire,  s'il  n'eût  craint  d'ajouter  aux 
fatigues  de  la  Chambre,  apr^  les  séances  multi- 
pliées qu'elle  a  tenues  comme  Cour  judiciaire.  Pour 
éviter  les  délais  qu'éprouvera  de  nouveau  cette 
proposition  soumise  pour  la  seconde  fois  aux 
formes  réglementaires,  le  noble  pair  eût  désiré 
que  l'objet  en  fût  rempli  par  une  proposition  de 
loi  spontanément  émanée  du  trône.  A  défaut  de 
cette  proposition,  il  est  disposé  à  renouveler  la 
sienne  dans  cette  séance  même. 

M.  leeomte  de  Polignae  obtient  la  parole 
pour  renouveler  pareillement  une  proposition 
déjà  soumise  à  la  Chambre  en  1816,  et  tendant  à 
supprimer,  dans  les  de' libe' rations  léaislatives  Vu- 
sage  des  discours  écrits  autres  que  les  motifs  des 
projets  de  toi,  les  rapports  des  commissions  spé- 
eiales^  les  développements  de  propositions  faites  à 
la  Chambre^  et  les  discours  uniquement  relatifs  aux 
matières  dé  finances. 

Le  noble  pair,  après  avoir  exposé  sommaire- 
ment les  motifs  de  sa  proposition,  la  dépose  si- 
gnée de  lai  sur  le  bureau. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut 
s'occuper  de  la  proposition  qui  lui  est  soumise. 

La  Chambre  décide  qu'elle  8*en  occupera. 

L'auteur  annonce  en  conséquence  gu'il  en  dé- 
veloppera leg  motib,  après  les  délais  fixés  par  le 
règlement. 


La  parole'est  accordée  à  M.  le  vicomte  de  Mont- 
morency «  qui  a  déclaré  vouloir  renouveler  sa 
proposition  relative  à  la  contrainte  par  cùrjn. 

Cette  proposition,  reproduite  dans  les  mêmes 
termes  où  elle  fut  présentée  l'année  dernière , 
tend  à  ce  que  le  Roi  soit  supplié  de  proposer  une 
loi  sur  la  contrainte  par  cx)rps  eu  matière  com- 
merciale, qui  fixe  la  législation  à  cet  égard  et 
apporte  des  adoucissements  au  sort  des  prison- 
niers pour  dettes. 

L'auteur,  après  avoir  .en  peu  de  mots  rappelé  ft 
la  Chambre  les  motifs  qu'il  a  précédemment  déve- 
loppés  à  l'appui  de  cette  proposition,  la  dépose 
signée  de  lui  sur  le  bureau. 

La  Chambre,  consultée  sur  la  question  de  saT<dr 
s'il  y  a  lieu  de  s'en  occuper*  se  prononce  pour 
l'affirmative. 

Les  développements  seront  en  conséquence  pr6- 
sentes  dans  les  délais  du  règlement. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  la  séance  est  levée  avec  ajournement  à  mer- 
credi prochain,  7  du  courant,  à  midi,  dans  les 
bureaux,  à  une  heure  en  assemblée  générale. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTES. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  3  mars  1821* 

Aujourd'hui  3  mars,  MM.  les  députés  se  sont 
réunis  dans  leurs  bureaux  respect!  fà.  Us  ont 
procédé  à  leur  organisation  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

1*'  Bureau.  M.  Clausel  de  Goussergues,  prési- 
dent; M.  le  comte  de  Gourlarvet . 

secrétaire  ; 

2*      —      H.  de  Yillèle,  président-,  M.  leeomte 

de  Chastellux,  secrétaire. 

3*       —      M.  de  Cardonnel,  président;  M.  Cha- 

bron  de  Solilhac,  secrétaire. 

4*  —  M.  Chilhaud  de  la  Rigaudie,  prési- 
dent ;  M.  le  marquis  de  Vaulchier, 
secrétaire. 

5*      —      M.  de  Magneval,  président  ;   IL  le 

comte  de  Kergariou,  secrétaire. 

6*  —  M.  le  marquis  de  Causans,  prési- 
dent ;  M.  le  marquis  Doria,  secré* 
taire. 

7*  —  H.  le  vicomte  de  Bonald,  prési- 
dent; M.  Gonen  de  Saint- IjBC, 
secrétaire. 

8*       —      M.  Hocquart,  président;  M.  Moas- 

nier-Buisson,  secrétaire. 

9*       —      M.  de  Yatiménil,  président;   M.  de 

Wendel,  secrétaire. 

La  nouvelle  commission  des  pétitions  est  eom- 
posée  comme  ci-aprte  : 

l*'  bureau,  M.  le  comte  Duhamel. 

2«  —  M.  le  marquis  Forbin-des-Isstrts. 

3*  —  H.  le  comte  de  Vaublanc. 

4*  —  M.  Bourdeau. 

6«  —  M.  de  Puyvallée. 

6«  —  M.  Josse  de  Beauvoir. 

76  —  M.  de  Cayrol. 

8*  —  M.  Basire. 

9*  —  M.  le  cbevalier  de  Berids. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  mercredi  7  mars  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  à  Tissue 
des  bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  Texamen  du 
projet  de  loi  firésenté  dans  la  séance  du  3  de  ce 
mois,  et  relatif  à  la  circonscription  des  arrondis* 
sements  électoraux. 

.  Le  procès-verbal  de  cette  séance  est   lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  Assem* 
hlée  générale  au  projet  de  loi  tendant  à  faire  ouvrir 
au  ministre  des  finances  un  crédit  de  3,884,328 /r. 
en  rentes  cinq  pour  cent  consolidés,  pour  le  rem^ 
boursement  au  premier  cinquième  des  reconnais^ 
sances  de  liquidîation. 

Le  ministre  des  tinances  et  le  conseiller  d'Etat 
baron  Guvier,  chargés  de  soutenir  cette  discussion, 
sont  introduits. 

M.  le  Prësideat  annonce  que  sept  orateurs 
viennent  de  s'inscrire  pour,  «ur  ou  contre  le  projet 
de  loi. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  dernière  séance,  ayant  conclu  à 
Tadoption  de  ce  projet,  la  parole  est  d'abord  ac- 
cordée au  premier  des  orateurs  inscrits  pour  le 
combattre. 

M.  le  dae  de  Broglle  attaque  dans  la  loi  pro- 
posée ce  qui  précisément  en  fait  le  mérite  aux 
yeux  de  la  commission.  Son  rapporteur  a  reproché 
a  la  loi  du  25  mars  1817  de  n'avoir,  en  ordon- 
nant le  remboursement  des  reconnaissances  de 
liquidation,  créé  pour  y  satisfaire  aucune  valeur 
au  profit  du  Trésor.  Il  approuve  dans  la  loi  pro- 
posée la  création  d'une  rente  de  3,884,3*28  francs, 
représentant  les  60  millions  nécessaires  pour  le 
remboursement  du  premier  cinquième  de  ces  re- 
connaissances. Mais  lorsqu'au  moyen  des  annuités 
qu'on  leur  substitue,  il  n'y  aura  effectivement  à 
rembourser  en  1821  qu'un  sixième  du  capital 
dont  il  s'agit,  pourquoi  créer  une  rente  égale  à  sa 
totalité  ?  Le  Trésor  n'a-t-il  pas  à  sa  disposition 
une  masse  déjà  trop  considérable  de  pareilles  va- 
leurs ?  11  n'en  devrait  avoir  aucune,  et  si  les  cir- 
constances ont  fait  tolérer  de  sa  part  une  pos- 
session que  l'opinant  regarde  comme  abusive,  au 
moins  ne  fauarait-il  pas  l'ériger  en  prinape. 
Avant  d'examiner  combien  les  conséquences  en 
seraient  funestes ,  le  noble  pair  jette  un  coup 
d'œil  sur  le  système  général  de  la  loi,  et  sur  les 
motifs  de  la  préférence  qu'elle  accorde  aux  an- 
nuités sur  les  rentes  inscrites.  On  a  motivé  cette 
§  référence  d'on  côté  sur  l'intérêt  dû  aux  porteurs 
es  reconnaissances,  de  l'autre  sur  la  crainte  de 
nuire  par  une  émission  nouvelle  au  cours  avan- 
tageux des  rentes  existantes.  L'opinant  conteste 
également  la  réalité  de  ces  deux  motifs.  Il  observe 
relativement  au  premier  que  les  reconnaissances 
ne  sont  plos  dans  les  mains  des  porteurs  origi- 
naires, à  qui  seuls  on  pourrait  devoir  quelque  in- 
térêt. Elles  sont  passées  des  mains  de  ceux-ci 


qu'on  veut  leur  faire.  Quant  k  la  crainte  d^opérer 
une  baisse  dans  le  coun  des  rentes,  l'opinanl  es- 
time que  cette  baisse  ne  senil  A  craindre  que  dam 


le  cas  où  en  augmentant  réellement  la  masse  des 
effets  publics  mis  en  vente  sur  la  place,  on  dé- 
truirait l'équilibre  établi  entre  ces  effets  et  les 
capitaux  destinés  à  leur  acquisition.  Ici  la  pro- 
portion reste  la  même,  puisqu*eu  émettant  pour 
oO  millions  de  nouvelles  rentes  on  retirerait  delà 
circulation  pour  une  pareille  somme  de  recon- 
naissances. L'opinant  demande  ensuite  pourquoi 
le  ministre  a  divisé  en  six  parties  égales,  dans 
l'article  3  du  projet  de  loi,  les  annuités  dont  il 
propose  l'émission.  Il  semble  au  noble  pair  que 
pour  tirer  un  meilleur  parti  de  ces  effets,  le  mi- 
nistre aurait  dû  se  réserver  la  faculté  de  les  ap- 
proprier aux  besoins  du  moment,  et  au  goût  des 
spéculateurs  qui,  dans  le  choix  d'annuités  à  dif- 
férents termes,  pourraient  désirer  plus  d'une 
sorte  et  moins  de  l'autre.  Mais  le  vice  capital  de 
la  loi  projetée  est  aux  yeux  de  l'opinant  l'inutile 
création  d'une  valeur  de  60  millions,  quand  10  mil- 
lions pourraient  sufflre.  Est-il  sage,  est-il  poli- 
tique d'accumuler  de  pareilles  valeurs  entre  les 
mains  du  ministre?  L'usage  dangereux  qu'en 
pourrait  faire  un  successeur  moins  digne  de  con- 
fiance ne  doit-il  pas  interdire  au  législateur  une 
semblable  disposition  ?  En  vain  a-t-ou  présenté 
la  rente  de  3,884.328  francs  comme  un  gage  donné 
aux  porteurs  d  annuités  :  qu'est-ce  qu'un  ^e 
qui  reste  entre  les  mains  du  débiteur  7  Et  si  les 
capitalistes  qui  prendront  part  à  l'emprunt  se  dé- 
fiaient du  gouvernement,  croit-on  qu'ils  fussent 
rassurés  par  le  double  engagement  qu'il  contrac- 
terait à  leur  égard  ?  Non,  sans  doute  :  ils  lui  prê- 
teront, parce  qu'il  a  du  crédit,  et  non  parce  qu'il 
aura  multiplié  ses  obligations,  qui  n'ont  pour  eux 
de  valeur  que  par  les  moyens  qu'ils  lui  suppo- 
sent d'y  satisfaire.  C'est  une  question  oiseuse  que 
celle  de  savoir  si,  comme  on  s'efforce  de  l'établir 
dans  le  rapport  de  la  commision,  un  Etat,  lors- 
qu'il ouvre  un  emprunt,  doit  toujours  y  affecter 
une  valeur  qui  en  soit  le  gage,  c'est-à-dire,  en 
d'autres  termes,  s'il  doit  lui-même  cautionner  sa 
propre  obligation  ;  mais  c'est  une  question  im- 
portante, ou  plutôt  ce  ne  peut  être  une  question, 
que  de  savoir  s'il  faut  mettre  sans  nécessité  à  la 
merci  du  Trésor  des  valeurs  dont  pourrait  si  ai- 
sément et  si  funestement  abuser  une  administra- 
tion ou  mal  habile  ou  mal  intentionnée.  A  quoi 
bon  limiter  par  des  budgets  les  moyens  d'action 
du  gouvernement  si,  par  une  voie  détournée,  il 
pouvait  échapper  à  ces  limites  et  se  procurer  une 
latitude  indéfinie?  L'opinant  croit  devoir  s'oppo- 
ser de  toutes  ses  forces  à  l'introduction  d'un  pa- 
reil système.  11  n'approuve  pas  davantage  dans  la 
loi  projetée  le  privilège  exclusif  qu'elle  accorde  à 
une  classe  de  prêteurs,  en  n'admettant  à  l'ac- 
quisition des  annuités  que  les  porteurs  de  recon- 
naissances. En  matière  d'emprunts, la  concurrence 
est  l'unique  moyen  d'obtenir  les  meilleures  con- 
ditions, et  la  preuve  des  avantages  qu'on  aurait 
pu  en  espérer  se  trouve  dans  le  bénéfice  de  8  à  9 
)our  cent,  auquel  se  négocient  déjà  sur  la  place 
es  reconnaissances  échues  en  remboursement. 
Enfin,  un  dernier  reproche  fait  au  projet  de  loi,  et 


qui  a  pour  objet  les  cnances  que 
propose  d'attacher  aux  annuités.  Sans  se  piquer 
à  cet  égard  d'une  austérité  pédanteaque,  et  tout 
en  reconnaissant  que  la  loi  et  l'usage  autorisent 
dans  le  commerce  plusieurs  sortes  de  spécula- 
tioni  aléatoires,  telles  que  les  contrats  à  la  grosBe 
aventure,  les  issnrances  maritimes,  œllet  contre 
l'incendie,  etc.,  le  noble  piîr  observe  que  les 
diancaa  dont  il  s'agit  difttnat  eo  an  point  ea-« 
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pital  des  chances  attachées  soit  aux  loteries,  soit 
aux  effets  publics.  G*est  que  les  uremiôres  teo- 
deot  à  restreindre  les  maux  dont  la  nature  nous 
menace,  tandis  que  les  autres  ajoutent  à  ces 
maux.  Tout  dans  celles-ci  est  du  fait  de  Thomme; 
il  ne  fait  dans  celles-là  que  répartir  sur  un  plus 
grand  nombre  d*individus,  et  par  là  rendre  moins 
sensibles  des  pertes  inévitables.  A  la  vérité,  les 
chances  attachées  aux  effets  publics  n'ont  pas, 
comme  les  loteries  ordinaires,  Tinconvénient  de 
répandre  jusque  dans  la  classe  ouvrière  et  do- 
mestique le  goût  des  spéculations  hasardeuses, 
mais  elles  n*ont  pas  non  plus  l'excuse  qui  fait 
tolérer  les  loteries  comme  un  mal  nécessaire.  Le 
goût  du  jeu  n'est  point  inné  chez  les  capitalistes, 
et  la  loi  serait  immorale  qui  chercherait  à  l'y 
introduire.  L'opinant  désire  en  conséquence  qu  u 
ne  soit  attaché  aucune  chance  aux  annuités.  U 
propose  ensuite  de  réduire  le  crédit  ouvert  au 
ministre  par  l'article  premier  du  projet  à  la  somme 
nécessaire  pour  le  remboursement  du  premier 
sixième  des  annuités,  et  de  supprimer  dans  l'ar- 
ticle 2  les  mots  :  au  choix  des  porteurs,  qui  excluent 
toute  concurrence.  A  ces  conditions,  mais  à  ces 
conditions  seules,  il  votera  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  le  dae  de  Ijévls,  inscrit  pour  la  défense 
du  projet,  est  appelé  à  la  tribune. 

Le  noble  pair,  membre  de  la  commission  spé- 
ciale, observe  que  personne,  dans  la  dernière 
séance,  ne  s'étant  rait  inscrire  pour  combattre 
l'adoption  proposée  du  projet  de  loi,  il  a  dû  pré- 
voir peu  d'objections  contre  ce  projet.  H  va  ré- 
nondre  brièvement  à  celles  qui  ont  été  présentées. 
On  a  confondu  avec  les  rentes  dont  à  divers  titres 
leTrésore8tdéjàpos8es8eur,larentede3,884,328fr.» 
dont  la  création  est  demandée  :  ces  valeurs  n'ont 
rien  de  commun.  Les  unes  sont  entre  les  mains 
du  ministre  non  par  l'effet  d*une  disposition  lé- 
gislative, mais  par  une  succession  imprévue  de 
circonstances  extraordinaires  ;  Tautre  sera  mise 
à  sa  disposition  par  la  loi,  pour  i'acauit  spécial 
d'une  dette  exigible.  C'est  une  irrégularité,  sans 
doute,  que  Taccumulation  de  pareilles  valeurs 
dans  les  coffres  du  Trésor,  où  il  ne  devrait  exister 
que  des  espèces  monnayées  et  des  effets  à  courte 
échéance  souscrits  par  les  débiteurs  de  l'Btat. 
Cette  irrégularité  n'a  point  échappé  à  la  commis- 
sion, et  SI  elle  n'a  point  exprime  le  vœu  formel 
de  voir  s'établir  un  meilleur  ordre,  c'est  par  la 
conviction  où  elle  était  que  le  gouvernement  ne 
négligera  «ucun  des  moyens  d'y  parvenir  sans 
secousse  f&cheuse  pour  le  crédit.  Quant  à  la  nou- 
velle rente  dont  on  propose  la  création,  quoi  de 
plos  juste,  de  plus  régulier,  de  plus  nécessaire 
que  d'acquitter  la  promesse  solennelle  faite  aux 
porteurs  dereconnaissam^es  par  la  loi  du  25  mars 


remplir  cet  engagement.  La  loi  proposée  a  pour 
objet  d'y  satisfaire,  et  personne,  sous  ce  rapport, 
n'en  conteste  la  justice.  Mais,  au  lieu  d\)ffrir 
simplement  aux  porteurs  de  reconnaissances  un 
remboursement  en  numéraire,  an  lien  de  les 
rembourser  en  reotet*  comme  il  s'en  était  rémné 
la  ftumlté,  l'Btat  lenr  offre  le  choix  de  reosvoir 
on  do  numéraire  on  des  unnitéa.  C'est  ft  eotte 
diepodtioD  qne^attMtie  h  niit»pe;  te  a  pré** 


tendu  qu'en  fait  d'emprunt  la  concurrence  était 
un  priucipe  dont  il  ne  fallait  jamais  s'écarter. 
L'opinant  a  peine  à  concevoir  l'application  de  ce 
principe  à  une  opération  dans  laquelle  il  ne  s'agit 
pour  l'Etat  que  de  renouveler  avec  une  partie  cte 
ses  créanciers  un  engagement  qui  leur  convient, 
car  tel  est,  en  dernière  analyse,  le  résultat  espéni 
de  la  loi  proposée.  On  objecte  que  ces  créanciers 
ne  sont  plus  les  mêmes,  les  reconnaissances  de 
liquidation  ayant  changé  de  main  depuis  leur  dé* 
livrance.  Une  pareille  objection  a  droit  de  sur- 
prendre, lorsqu  il  s'agit  d'effets  continuellement 
négociables  à  volonté,  et  dont  p&r  conseillent 
l'Btat  s'est  interdit  de  connaître  les  propriétaires. 
Il  ne  connaît  que  ses  engagements,  et  quand  les 
porteurs  se  présentent,  c'est  à  lui  de  les  satisfaire. 
On  aurait  pu,  dit-on,  attacher  aux  annuités  itn 
intérêt  moms  élevé  ;  mais  le  projet  de  loi  ne  dô« 
termine  que  le  maximum  de  cet  intérêt,  en  sta** 
tuant  qu'il  ne  pourra  excéder  le  montant  des 
arrérages  du  fonds  de  60  millions  en  rentes  5  0/0 
consolidés.  Or  ce  maximum,  qui  n'exclut  pas  une 
composition  plus  avantageuse,  s'il  est  possible  de 
l'obtenir,  est  6xé  d'après  le  cours  moyen  des 
renies  pendant  les  six  derniers  mois  de  1820  ; 
c'est-à-dire  d'après  la  somme  rigoureusement 
payable  par  l'Etat  s'il  acquittait  en  rentes,  comme 
il  pourrait  le  faire  aux  termes  de  la  loi  du  25  mars 
1817.  Tout  ce  qu'il  payera  de  moins  que  cette 
somme  sera  donc  en  bénéfice  pour  lui,  i^  dans 
aucun  cas  sa  position  ne  peut  être  aggravée.  On 
parle  du  taux  avantageux  auquel  se  nâgodent 
dès  ce  moment  les  reconnaissances  remboursa- 
bles :  qu'en  conclure,  sinon  que  la  loi  proposée 
est  favorable  au  crédit  ?  Peut-on  se  plaindre  do 
cette  faveur  quand  elle  n'est  le  prix  d'aucune 
nouvelle  charge  imposée  à  l'Etat  ?  Hais  un  re» 
proche  bien  plus  grave  a  été  fait  à  la  loi  dont  il 
s'agit.  On  la  taxe  d'immoralité,  on  l'accuse  d'en- 
courager, par  les  chances  que  l'on  suppose  de- 
voir être  attachées  aux  annuités,  la  funeste  pas? 
sion  du  jeu  et  les  désordres  de  toute  nature  qui 
on  sont  la  suite.  L'opinant  est  loin  de  croire  que 
la  morale  soit  ici  aucunement  intér^sée.  Il  ap- 
prouve, comme  une  combinaison  légitime  et  en 
même  temps  agréable  à  beaucoup  de  spéculateurs, 
l'idée  d'attacher  aux  annuités  des  chances  qnl» 
sans  compromettre  le  capital,  sans  même  réduire 
l'intérêt  au-dessous  du  taux  dont  souvent  lecom-. 


merce  se  contente,  laissent  à  l'espérance  nne 
certaine  latitude.  Aux  yeux  du  noble  pair,  il  y  a 
loin  de  cette  espèce  de  loterie  qui,  r^rvée  anx 
classes  aisées  de  la  société,  ne  peut  atteindre  que 
le  superflu,  à  celle  qui,  en  flattant  les  goûts  et  en 
irritant  la  cupidité  des  classes  indigentes,  atteint 
le  nécessaire.  Ce  qui  rend  celle-a  éniioemmeiit 
dangereuse,  c'est  la  fréquence  et  la  modicité  des 
mises,  l'énormité  des  chances  et  la  multipUcité 
des  pièges  tendus  à  la  crédulité  des  joueurs.  On 
n'a  rien  à  craindre  de  semblable  dans  les  cbanoss 


cher  à  un  père  de  famille  d'avoir  placé  quelmM 
fonds  dans  les  effets  dece  genre  émis,  avec  n^ 

Erobation  du  gouvernement,  par  la  villedePsrisV 
'opinant  se  réserve  d'établir,  lora  de  la  diseos- 
sion  du  budget,  les  différences  qui  séparent  ses 
deux  oenres  de  loterie,  et  dlndiquer  les  moyens 
de  tarir  la  source  des  vices  et  des  crimss  juste- 
ii>ent  reprochés  à  la  loterie  de  Fninoe.  sans  priver 
le  gonTenenent  du  revena  qnll  tire  de  cette 
braaehê  ilmpét  11  oencUit  dn  lesl»  à  lUopÛM 
aft-|ir«|st4iaMLi       ..  nntr  -iMi*-. 
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[.  Iedae4e  ia  Wangayon  (1).  Mcsâicurs,  — 
C'est  UD  principe  commua  ap  maintien  du  crédit 
public  des  nations  et  à  celui  du  crédit  particu- 
lier des  individus  que  la  scrupuleuse  exactitude 
du  payement  de  la  dette  contractée  à  Tépoque  et 
^elon  les  formes  stipulées.  —  Lorsque  les  moyens 
du  remboursement  de  la  dette  n'existeat  pas  réel- 
lement au  moment  où  il  doit  avoir  lieu,  il  est 
nécessaire  d'emprunter  pour  y  satisfoire,  mais 
avant  de  recounr  à  cette  ressource  il  doit  être 
fait  un  examen  de  celles  que  peuvent  procurer 
l'économie  dans  les  dépenses  et  Texcédant  des 
revenus. 

Appliquant  ce  principe  et  ses  conséquences  à 
Tobjet  qui  nous  occupe,  ne  paraitrait-il  pas 
convenable,  avant  d'adopter  les  moyens  que  nous 
présente  la  loi  nouvelle  pour  le  remboursement 
du  premier  cinquième  de  l'arriéré,  de  suivre,  à 
l'égard  de  la  fortune  publique,  la  même  méthode 
que  la  raison  recommande  a  Tégard  des  fortunes 
particulières?  — -  Or.  j'aperçois  dans  le  projet  de 
loi  du  budget  rétablissement  d'une  réserve  de 
30  millions,  et  la  destination  de  28  millions  au 
dégrèvemeot  de  la  contribution  foncière  :  dans  le 
cours  d'une  année,  ces  deux  sommes  réunies  for- 
meraient à  peu  près  celle  de  60  millions  qu'exige 
l'exécution  de  la  promesse  de  remboursement 
faite  aux  porteurs  de  reconnaissances  de  liquida- 
tion. ^  Quelque  importance  que  j'attache  au 
dégrèvement  relatif  a  l'égalisation  des  départe- 
ments entre  eux,  il  me  semble  que  le  délai  d'une 
année  pourrait  avoir  lieu  sans  inconvénient,  et 
si  même  il  paraissait  en  présenter,  il  serait  à  mes 

âeux  plus  que  compensé  par  le  payement  immé- 
iat  en  numéraire  du  premier  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation  puisé  uniquement 
dans  le  résultat  des  comptes  de  l'exercice  actuel, 
sans  avoir  recours  à  aucun  emprunt;  la  considé- 
ration que  celte  somme  n'est  pas  actuellement 
réalisée  au  Trésor  deviendrait  de  toute  nullité 
aux  yeux  de  ceux  qui  savent  combien,  jusqu'à 
sa  réalisation,  la  facilité  des  revirements,  si 
constamment  nécessaires  dans  la  grande  adminis- 
trstion  des  finances,  donnerait  à  cet  égard  de 
moyens  au  ministre  qui  ia  dirige. 

Ce  serait  avec  la  plus  grande  répugnance  que 
je  me  permettrais  d'exposer  la  proposition  de 
cette  opération,  si  elle  offrait  un  obstacle  à  la 
marche  du  gouvernement;  mais  il  me  semble 
qu'elle  ne  saurait  être  envisagée  sous  ce  rapport. 

f)ui8que  l'objet  qu'il  se  propose  par  le  projet  de 
oi  se  trouverait  rempli  sans  avoir  besoin  des  dis- 
positions qu'elle  reaierme.  Elle  aurait  à  mes  yeux 
le  double  avantage  de  satisfaire  complètement 
cette  année  à  l'engagement  contracté  avec  les  pro- 
priétaires du  premier  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  et  d'inspirer  de  plus  en  plus 
pour  l'avenur  la  plus  inaltérable  confiance  aux 
possesseurs  des  quatre  autres. 

Si  Tannée  prochaine,  après  avoir  réalisé  le  dé- 
ffrèvement  annoncé,  les  grandes  économies,  dont 
les  dépenses  générales  paraissent  susceptibles, 
et  les  accroissements  de  revenus  qu'il  y  a  lieu  d'es- 
pérer n'offraient  pas  les  moyens  du  rembourse- 
ment complet,  ou  au  moins  partiel  du  second 
cinquième,  ou  pourrait,  d'ici  la,  mieux  examiner 
et  approfondir  les  importantes  questions  que  pré- 
sente l'adoption  de  la  loi  proj[H>8ée;on  pourrait 
d'abord  se  bien  pénétrer  du  vrai  sens  de  la  loi  du 
25  mars  1817;  cette  loi  promet  aux  porteurs  de 


(I)  hè  Moniiewr  m  donas  qi'utt  analyia  da  dis- 
Oiva  ie  IL  1«  duo  de  La  VaqftyoB. 


reconnaissances  do  liquidation  le  remboursement 
en  numéraire  ou  l'équivalent  en  rente  au  cours 
moyen  des  six  derniers  mois  précédant  l'échéance. 
Mais,  en  s'exprimant  ainsi,  cVst  au  gouvernement 
qu'elle  laisse  l'option  entre  l'un  ou  l'autre  de  ces 
moyens  de  rembourser,  et  non  aux  propriétaires 
mêmes  des  reconnaissances  remboursables.  Il  s'en- 
suit que  le  gouvernement  s'est,  par  là,  sagement 
réservé  la  faculté  de  faire  la  combinaison  la  plus 
avantageuse  à  ses  intérêts,  tandis  que,  en  laissant 
aux  possesseurs  des  reconnaissances  le  choix  entre 
deux  moyens  d'être  remboursés,  ce  serait  leur 
laisser  apercevoir  la  disposition,  et  leur  offrir  un 
avantage  capable  de  les  déterminer  au  sacrifice 
du  remboursement  en  numéraire.  Les  exciter  à 
ce  sacrifice  par  un  attrait  quelconque,  c'est  évi- 
demment leur  proposer  un  atermoiement  si  con- 
traire aux  principes  inaltérables  du  crédit  pu- 
blic, puisque,  de  quelque  apparence  illusoire 
qu'on  essaye  de  revêtir  cette  disposition,  elle  ne 
tend  réellement  qu'à  différer  le  payement  au  lieu 
de  l'effectuer. 

Cette  loi  ainsi  analysée,  il  ne  resterait  plus  dans 
le  cas  de  la  nécessite  d'un  emprunt,  au^à  en  dis- 
cuter le  mode  le  plus  convenable.  —  Le  gouver- 
nement, dans  la  vue  apparente  de  mieux  assurer 
la  solidité  de  cet  emprunt,  devrait-il,  comme  dans 
la  loi  proposée,  présenter  pour  gage  deux  valeurs 
au  lieu  dune?  rie  serait-ce  pas  donner  lieu  de 
supposer  qu'il  ne  compte  pas  sur  la  complète  con- 
fiance que  doit  lui  mériter  son  inaltérable  exac- 
titude à  remplir  ses  engagements?  D'ailleurs,  la 
proposition  de  cette  double  valeur  présentée 
comme  ga^e  du  même  objet  n'est^lle  pas  une 
illusion  qm  ne  peut  produire  aucune  impression 
utile  sur  l'empressement  des  préteurs  :  car  ne 
savent-iispas,  en  dernière  analyse,  que  ce  sera 
toujours  le  gouvernement  qui  sera  le  garant  uni- 
que de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  valeurs  ?  —  Il  ré- 
sultede  l'évidencede  cet  aperçu,  que  le  meilleur 
et  le  plus  raisonnable  mode  de  néjgocier  un  em- 
prunt est  de  l'offrir  franchement  et  publiquement 
a  la  concurrence  générale  de  tous  les  prêteurs 


vernement,  que  les  trois  portions  du  pouvoir  lé- 

{nslatif  ont  si  solennellement  proclamées  comme 
a  base  inébranlable  de  leur  système  financier,  et 
dont  l'intacte  conservation  peut  seule  assurer , 
maintenir,  et  accroître  la  prospérité  générale. 

C'est  ainsi  que  la  France,  sans  avoir  à  s'inquié- 
ter du  succès  de  ses  négociations  d'emprunt,  trou- 
vera sans  cesse  et  à  chaque  instant,  aux  condi- 
tions les  plus  avanieuges  pour  elle,  relativement 
à  la  fixation  du  taux  des  intérêts  et  des  époques 
de  remboursement,  les  sommes  qui  pourront  lui 
être  nécessaires  dans  les  grandes  caisses  nationales 
et  étrangères  des  grands  capitalistes  et  banquiers, 
dont  l'association  universelle  a  été  le  résultat  de 
l'extension  du  commerce  général  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  et  le  lien  nécessaire  de  toutes 
les  puissances  commerçantes  entre  elles. 

Les  fonds  continuellement  circulants  de  cette 
grande  communauté  commerdala  se  |K>rtent, 
par  un  mouvement  irrésistible  et  supérieur,  à 
toutes  les  combinaisons  législatives  des  gouver- 
nements, vers  la  puissance  qui  inspire  le  plus  de 
confiance. 

La  France  est  celle  qui  réunit  les  titres  les 
plus  étendui  et  les  plus  certains  à  acquérir  et  ft 
16  perpétuer  le  privilège  de  cette  eonfiioce  de 
piénrenoe;  c'est  en  ren  assurant  de  plos  aa 
ploa  reMNîce  par  le  mainttea  imperltfbtblfl  dee 
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priDcipes  de  saconstitntion  représentative  qu*clle 
affermira  son  invariable  prépondérance  et  son 
influence  générale,  dont  les  conséquences  ne 
sauraient  être  trop  appréciées  sous  tous  les 
rapports. 

Ces  réflexions  seraient  sans  doute  applicables  à 
la  résolution  qu*il  conviendrait  de  prendre  cettte 
année  relativement  à  l'emprunt  à  faire  pour  le 
remboursement  du  premier  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation,  mais  Topinion  que  je 
viens  d'émettre,  sur  la  possibilité  d  opérer  le  rem- 
boursement actuel  sans  emprunt,  me  porte  à  )ie 
les  proposer  à  la  méditation  du  ffouvernement 
que  pour  l'année  prochaine,  et  c^est  par  cette 
considération,  sans  m'appuyer  même  sur  les  objec- 
tions lumineusement  présentées  par  un  des  nobles 
ducs  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune,  que  je  ne 
saurais  voter  l'adoption  d'une  loi  que  je  ne  puis 
m'empécber  de  regarder  comme  inutile  en  ce 
moment. 

M.  le  dae  4e  Riehelien,  pair  de  France^ 
président  du  conseil  des  ministres,  obtient  la 
parole  pour  rectifler  une  erreur  échappée  au 
préopinant,  il  a  présenté  comme  un  actif  dispo- 
nible de  28  millions  le  montant  du  dégrèvement 
proposé  :  mais  dans  l'hypothèse  môme  de  son 
adoption,  ce  dégrèvement  ne  commençant  qu'au 
l*'  juillet  1821,  il  est  évident  qu'il  ne  s'élèvera, 
pour  cette  année,  qu*à  une  somme  moitié  moindre, 
c'est-à-dire  à  14  millions. 

M.  le  baroD  Cavier,  commissaire  du  Roi, 
demande  à  être  entendu  pour  la  défense  du  pro- 

t'et  de  loi.  11  ne  s'arrêtera  pas  à  discuter  la  possi- 
ûlité  d'affecter  au  remboursement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  le  fonds  de  réserve 
et  le  fonds  de  dégrèvement  proposés  pour  cette 
année.  C'est  une  question  dont  l'examen  doit 
être  renvoyé  après  celui  du  budget,  et  qui,  déci- 
dée conformément  au  vœu  du  noble  pair  qui  Ta 
soumise  à  la  Chambre,  ne  pourraient  offrir  de 
ressources  que  pour  l'année  prochaine.  Le  com- 
missaire du  Roi  supposera  donc,  avec  le  premier 
orateur  entendu  dans  cette  séance,  qu'un  emprunt 
est  nécessaire  pour  assurer  le  remboursement 
dont  il  s'agit,  et  dans  cette  supposition  il  exami- 
nera si  le  mode  proposé  mérite  les  reproches  qui 
lui  ont  été  adressés  par  le  même  oraleur.Jl  a 
d'abord  paru  surpris  des  avantages  offerts  par  le 
projet  de  loi  aux  porteurs  de  reconnaissances.  Il 
a  pensé  que  TËtat  aurait  pu  traiter  moins  favo- 
rablement des  créanciers  qui  ne  sont  plus  les 
mêmes,  les  reconnaissances  (a-t-il  dit;  ayant 
changé  de  main.  Le  commissaire  du  Roi  pense  à 
son  tour  que  rien  ne  serait  plus  destructif  du 
crédit,  plus  contraire  aux  principes  de  la  justice 
et  d'une  bonne  administration,  que  d'admettre 
quelque  différence  entre  les  créanciers  originaires 
de  l'Etat  et  ceux  qui  leur  succèdent.  C'est  par  la 
certitude  et  la  facilité  du  payement  qu'un  effet  au 
porteur  se  recommande.  Si  le  possesseur  de  cet 
effet  peut  craindre  de  voir  discuter  ultérieurement 
l'origmo  et  le  titre  de  sa  possession,  il  perdra 
toute  conflance.  On  ne  peut  donc  reprocher  à  la 
loi  projetée  la  juste  faveur  qu'elle  accorde  aux 
porteurs  de  reconnaissances.  Elle  a  eu  pour  la  leur 
accorder  un  second  motif  que  Ton  attaque  égale- 
ment, celui  de  ne  pas  nuire,  par  une  émission 
de  nouvelles  rentes,  au  cours  avantageux  des 
rentes  déjà  émises.  On  présente  cette  crainte 
comme  cnimérique,  attendu  que  les  nouvelles 
rentes  faisant  disparaître  de  la  circulation  une 
somme  ^le  de  reconnaissanoes,  la  proportioii 
existant  entre  la  masse  totale  des  effets  poUics 
tt  les  cai^tau  destinte  k  leur,  aoqidsiâon  m 


serait  point  changée.  Mais  on  se  trompe  en  sup- 
posant que  le  changement  seul  de  cette  propor«- 
tion  peut  opérer  une  baisse  dans  le  cours  des 
rentes.  Chaque  sorte  d'effets  publics  répond  k 
une  sorte  de  besoin,  et  tel  effet  qui  se  négocie 
avec  avantage,parce  qu'il  n'excède  pas  ce  bcSoio, 
s'avilira  bientôt  s'il  le  dépasse.  Il  n'v  a  sur  la 
masse  totale  des  capitaux  qu'une  certaine  quotité 
destinée  à  l'acquisition  des  rentes,  et  cette  que* 
tité  une  fois  employée,  les  rentes  qui  rexcède* 
raient  ne  pourraient  se  vendre  qu'à  pâte,  fsi  > 
amèneraient»  par  leur  dépréciation,  une  baisse 
générale.  On  a  donc  motivé  sur  la  crainte  d^ua 
tel  résultat  la  préférence  donnée  aux  annuités 
sur  les  rentes  inscrites.  Mais,  disent  les  adTer- 
saires  du  projet,  pourquoi,  dans  ce  système,  créer 
un  gage  inutile?  Pourquoi  ajouter,  sans  nécessité, 
à  la  masse  des  rentes  déjà  possédées  par  le  Trésor, 
et  multiplier  entre  les  mains  du  gouyemement 
des  moyens  dont  il  pourrait  abuser?  A  ces  ques- 
tions le  commissaire  du  Roi  répondra  qjse,  lofa 
d'être  inutile  dans  le  système  du  projet,  la  créa- 
tion du  gage  y  devient  indispensable  pour  assu- 
rer l'intérêt  des  annuités.  Il  conviendra  qa'ba 
peut  abuser  de  ce  gage,  comme  de  tout  autre 
moyen  mis  à  la  disposition  du  gouyemement. 
Mais  la  possibilité  a'un  tel  abus  préTU  par  la 
Charte,  et  placé  par  elle  au  rang  des  crimes  pour 
lesquels  un  ministre  peut  être  mis  en  accusation, 
serait-elle  un  titre  pour  refuser  au  gouvememait 
les  moyens  nécessaires  à  l'exécution  de  la  Idî 
Il  faut  bien  chaque  jour,  sous  peine  d'arrêter  sa 
marche  et  de  rendre  toute  administration  Im- 
possible, s'en  remettre  à  sa  discrétion  sur  nue 
infinité  de  points  de  la  plus  haute  importance. 
Le  ministre,  par  exemple,  n'est-il  pas  maître 
d'émettre  à  volonté  des  bons  du  Trésor  ?  Bt  qee 
sont,  auprès  des  rentes  dont  à  divers  titres  il  a 
déjà  la  disposition,  celles  qui  seront  créées  iNirle 
projet  de  loi?  Le  public  du  moins  ne  paraît  pas 
craindre  qu'il  en  abuse,  s'il  faut  en  juger  par 
l'élévation  du  cours  des  rentes,  depuis  lejbrojel 
présenté.  On  demande  encore  pourquoi  60  muUoBS 
de  capital,  quand  10  millions  sufQraiem  pour  la 
portion  d'annuités  remboursable  en  182l?Gi'6St 
que,  dans  le  système  de  la  loi,  les  porteiurs  de 
reconnaissances  ne  recevant  des  annuités  qa*aa 
refus  du  numéraire,  il  faut  bien,  s'ils  s'accor- 
daient à  préférer  celui-ci,  avoir  d'avance  ft  sa 
disposition  les  moyens  de  les  contenter,  kaù^ 
ment,  le  choix  qu'on  leur  offre  serait  une  Téri- 
table  dérision.  Quelques  autres  objections,  telles 
que  l'égale  répartition  des  échéances  entre  les  six 
années,  le  défaut  de  concurrence  entre  les  pré- 
teurs, n'ont  pas  plus  de  fondement.  Il  est  de 
Tessence  de  toute  annuité  d'ayoir  une  Séance 
fixe,  et,  dans  cette  fixation,  quels  motifii  aurait 
eus  le  gouyernement  pour  charger  une  aneée 
plus  que  l'autre  ?  Quant  à  la  concurrence,  et  vax 


le  ministre,  en  traitant  avec  ceux  uni  les  préfè- 
rent, demeure  à  cet  ég^rd  maître  d     conduiima. 
Le  commissaire  du  Roi  ne  s'ai         ma  nas 
le  reproche  d'immoralité,      i»  tu    ri 
combattu  par  l'un  des  préopiuai      u      c 
d'ajouter  aux  différences  que  m  nuuie       i  a 
signalées  entre  les  loteries  ordi 
chances  qa*on  lui  com     s.  que  ■«  i     n 

naison  de  celles-ci  le       quier  ub  lage 

aucun  profit  Illicite,      luale  iii     s  le 

jute  intérétsetroa* 
s'espoie  le  Joueur  i 
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verait  en  achetant  avec  ses  capitaux  des  terres 
au  lieu  de  rentes. 

M.  le  dac  de  Broglie  observe  qu'en  par- 
lant des  avantages  ofterts  par  la  loi  projetée  aux 
porteurs  de  reconnaissances,  et  en  combattant 
le  motif  d'intérêt  allégué  en  faveur  de  ces 
créanciers,  il  n*a  point  prétendu  que  leur  condi- 
tion dût  être  pire,  mais  seulement  qu'ils  n'avaient 
aucun  droit  d'en  exiger  une  meilleure  que  celle 
qui  leur  était  assurée  par  la  loi  du  25  mars  1817. 

M.  le  eomte  Germala  (1).  Messieurs,  si  la  loi 

3ui  vous  est  proposée  aujourd'hui  n'introduisait 
ans  notre  système  Gnancier  aucune  innovation, 
je  me  bornerdis  à  la  considérer  comme  un  moyen 
d'exécution  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  je  ne 
balancerais  pas  à  souscrire  à  ses  dispositions  ; 
mais  11  n'en  est  pas  ainsi  ;  il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  de  consacrer  en  principe  et  de  revêtir 
du  caractère  législatif  une  mesure  que  Ton  peut 
considérer  comme  un  abus  toléré  jusqu'ici  par 
l'empire  des  circonstances. 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas,  Messieurs,  si  ceux 
qui  sont  pénétrés  de  la  gravité  de  cet  abus  vien- 
nent satisfaire  devant  vous  un  devoir,  en  déve- 
loppant les  motifs  sur  lesquels  repose  leur  con- 
viction. 

Exposons  d'abord  l'objet  du  projet  de  loi,  et 
voyons  ensuite  en  quoi  consiste  le  procédé  au 
moyen  duquel  il  doit  atteindre  son  but. 

Le  premier  cinquième  des  reconnaissances  de 
liquidation  touche  à  son  échéance;  notre  devoir, 
aux  termes  de  la  loi,  est  de  créer  les  ressources 
au  moyen  desquelles  elles  seront  remboursées  ; 
c'est  au  législateur  qu'il  appartient  de  procurer 
au  gouvernement  le  crédit  qui  lui  est  nécessaire, 
et  de  fixer  en  même  temps  les  dispositions  sui- 
vant lesquelles  ce  crédit  sera  employé. 

Toutes  les  fois  que  les  Chambres  ont  à  statuer 
sur  une  matière  semblable,  leur  sollicitude  doit 
s'étendre  également  sur  les  intérêts  de  l'Etat 
dont  elles  sont  les  dépositaires,  et  sur  ceux  des 
particuliers,  auxquels  elles  doivent  protection: 
aussi  leur  intervention  remplit-elle  toujours  un 
double  but  ;  elle  décide  la  forme  dans  laquelle 
les  contribuables  supporteront  les  charges  de  la 
dépense,  et  elles  déterminent  celles  sui?ant  la- 
quelle la  libération  sera  consommée.  Ces  prin- 
cipes, qui  forment  la  base  de  toute  législa- 
tion financière,  ne  peuvent  pas,  je  pense,  être 
contredits  du  côté  au  gouvernement.  Cependant 
si  on  observe  attentivement  le  projet  que  nous 
discutons,  on  voit  qu'il  tend  à  introduire  dans 
l'administration  un  système  nouveau  dont  les 
dangers  restent  à  démontrer.  Ce  système,  qui 
forme  la  base  essentielle  du  projet,  consiste  à 
créer  pour  payer  une  dette  unique,  deux  voies 
de  crédit  différentes.  La  dépense  reste  à  la  vérité 
fixée  dans  une  limite  convenable,  mais  l'option 
entre  les  deux  moyens  est  mise  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances,  et  c'est  dans  ce  sens 
que  J'ai  parlé  de  l'existence  légale  que  le  projet 
conférerait,  abus  toléré  jusqu'ici  dans  nos  der* 
nières  lois  de  finances. 

En  entrant  plus  avant  dans  l'examen  du  mode 
proposé,  vous  observerex,  Messieurs,  qu'il  peut 
s'expliquer  de  la  manière  suivante  : 

«  Par  suite  des  dispositions  de  la  loi  du  25 
mars  1817,  une  somme  de  60  millions  estnéces- 


(1)  La  âtonUeur  ne  donne  qa'nne  eourte  analyse  du 
aiscours  de  M.  le  comte  Geraâiii. 


saire  pour  désintéresser  les  porteurs  de  recon- 
naissances de  liquidation  remboursables  en  1821  ; 
c'est  une  vérité  démontrée  qu'il  est  impossible 
d'employer  les  revenus  ordinaires  de  T'Btat  à 
l'acquittement  de  cette  dette  ;  il  faut  emprunter  ' 
pour  nous  libérer,  et  l'autorisation  d'emprunt 
nous  vous  la  demandons  sous  une  double  forme. 
D'abord  vous  nous  permettrez  de  créer  3,881,328 
francs  de  rentes  que  nous  pourrons  vendre  ou 
garder  à  notre  volonté  ;  en  même  temps  nous 
pourrons  émettre  60  millions  d'effets  à  échéan- 
ces fixes  que  nous  donnerons  à  nos  créanciers 
s'ils  préfèrent  ce  mode  de  remboursement.  » 

Plusieurs  questions  peuvent  s'élever  à  ce  sujet, 
et  elles  méritent  également  d'être  approfondies. 
La  première  consisterait  à  savoir  s  il  est  bien 
exact  de  dire  que  dans  un  pays  où  l'on  dégrève 
l'imposition  foncière  de  34  millions,  et  cela,  après 
que  de  longues  habitudes  avaient  fait  considérer 
cette  contribution  comme  une  charge  inhérente  à 
la  propriété,  il  faut  absolument  recourir  à  la  voi3 
extraordinaire  de  l'emprunt  et  user  d'une  si 
grande  générosité,  quand  on  est  encore  sous  le 
poids  d'un  arriéré  ne  300  millions  ;  mais  cette 

3uestion,  trop  grave  pour  être  ainsi  traitée  inci- 
emment,  ne  pourrait  être  débattue  avec  avan- 
tage qu'en  se  plaçant  sur  le  terrain  où  nous  con- 
duit la  discussion  du  budget  de  l'Etat.  Ce  mo- 
ment n'est  pas  arrivé,  et  je  dois  par  conséquent 
négliger  les  objections  qui  naîtraient  d'un  tel 
examen. 

Un  autre  point  mérite  une  sérieuse  attention, 
c'est  celui  qui  a  trait  à  la  création  de  rentes  dont 
on  invoque  la  nécessité.  Vous  savez,  Messieurs, 
que  lintention  du  ministre  n'est  point  de  les  ré« 
pandre  sur  le  marché  ;  d'une  part,  il  appuie  la 
légalité  de  leur  création  sur  la  sécurité  qui  doit 
en  résulter  pour  les  créanciers  de  l'arriéré,  les- 
quels verront  en  elle  le  gage  des  annuités  qu'il 
se  propose  de  leur  donner;  de  l'autre,  il  vous  fait 
considérer  cette  création  de  rentes  comme  une 
conséquence  de  l'axiome  qui  veut  qu'aucune 
valeur  ne  soit  émise  par  le  Trésor,  sur  la  place, 
sans  qu'une  ressource  certaine  ne  lui  ait  conféré 
en  quelque  sorte  le  droit  de  commander  la  con- 
fiance des  capitalistes.  Rien  ne  me  semble  moins 
fondé  que  ces  deux  assertions. 

Et  d'abord,  est-ce  sérieusement  que  Pou  nous 
parle  de  la  nécessité  de  donner  un  gage  aux 
créanciers  que  l'on  satisfait  par  une  promesse  de 
payement  appelée  annuité?  11  faudrait  que  les 
mots  eussent  lepouvoirde  recevoir  dessignifica- 
tions bien  opposées,  pourque  l'idée  qu'on  se  forme 
du  gage,  dans  l'acception  légale  de  son  objet, 
puisse  s'appliquer  à  une  valeur  que  le  débiteur 
garde  dans  ses  mains,  pour  rassurer  son  créan- 
cier, auquel  il  donne,  non  pas  de  l'argent,  mais 
un  engagement  à  terme.  Quelle  que  soit  la  richesse 
de  celui  qui  s'engage,  ce  n'est  pas  par  cela  seul 
qu'il  possède  beaucoup,  qu'on  ajoute  foi  à  son 
billet,  c'est  la  vertu  morale  de  la  signature  qui 
commande  le  crédit;  et  si  elle  n'était  pas  suffi- 
sante pour  rassurer  le  créancier,  si  celui-ci  en 
venait  à  ce  point  de  réclamer  un  gage,  il  est  à 
croire  que  les  craintes  qui  motiveraient  sa  de- 
mande, iraient  bien  aussi  jiusqu'à  lui  faire  pren- 
dre la  précaution  très-légitime  d'en  avoir  la  dis- 
position. Si  on  ajoute  en  outre  que  ce  débiteur 
est  le  gouvernement  lui-même,  qu'aucun  re- 
cours judiciaire  ne  peut  élre  confère  à  ses  créan- 
ciers, que  les  titres  de  ceux-ci  ne  reposent  que 
sur  la  loi  et  non  pas  sur  une  hypothâjue  maté- 
rielle, on  aura  prouvé  jusqu'à  révidenoe  que 
c'est  ptr  an  vérlMrie  a^usde  mott  que  l'on  teul 
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donner  anx  renies  dont  on  sollicite  la  création 
la  Ycrtu  d'un  gage,  et  qu'il  Taut  chercher  ailleurs 
les  sources  de  cette  innovation. 

Si  on  examine  la  situation  actuelle  du  Trésor, 
telle  que  nous  Tout  léguée  les  lois  de  finances 
des  années  1819  et  1820,  nous  trouverons,  non 
pas  précisément  le  motif,  mais  les  précédente, 
à  la  vertu  desquels  il  faut  attribuer  la  création 
proposée  de  3,884,328  francs  de  rentps.  . 

Au  premier  décembre  1820,  le  Trésor  possédait 
1 1 ,372,809  francs  de  ces  effets  publics,  et  ce 
n'est  pas  une  chose  inutile  que  de  faire  remar- 
quer a  la  Chambre  Torigine  de  chacune  des  par- 
ties de  rentes  dont  cette  masse  se  compose;  il 
suffira  de  cette  seule  explication  pour  faire  voir 
que  si  ces  valeurs  existent  au  Trésor,  elles  s'y 
rencontrent  par  l'effet  de  circonstances  fortuites, 
et  non  par  le  résultat  de  la  volonté  explicite  du 
législateur.  ...      ^ 

Ces   11.372,809  francs  de  rentes  se  divisent 

ainsi  qu'il  suit  : 

1,674,500  fr.  Créations  des  6  et  15  mai  1818, 

affectées  au  budget  de  1819 
par  la  loi  du  28  mai  1820. 

6,615,944      Rétrocédées  par  les  puissances 

alliées  (Loi  du  25  mai  1818, 
et  convention  du  2  février 
1819). 

2,929.000  Achetées  sur  la  place  en  1818. 
153,365  Versées  par  les  débiteurs  du 
Trésor. 


11,372,809  fr. 


Vous  voyez,  Messieurs,  parle  simple  énoncé 
de  chacun  de  ces  articles,  due  jamais  aucune  de 
ces  parties  de  rentes  n'a  été  créée  par  vous  pour 
appartenir  au  Trésor  public  ;  seulement  il  est 
arrivé  qu'en  présentant  annuellement  à  votre 
sanction  les  lois  de  finances,  l'on  est  venu  vous 
expliquer  les  circonstances  imprévues  ou  extra- 
ordinaires qui  avaient  fait  rentrer  dans  les  caisses 
du  Trésor  des  valeurs  qui  n'avaient  pour  lui  au- 
cun caractère  actif ,  et  qui,  au  contraire,  devaient 
toujours  figurer  à  son  passif.  L'ordre  naturel  des 
idées  conduisait,  ou  à  les  vendre  si  vous  jugiez 
convenable  de  combler  le  déficit  qui  existe  dans 
V03  finances  sous  le  nom  de  dette  flottante,  ou  d6 
les  annuler  en  tant  que  rentes,  si  vous  ne  les 
rendiez  pas  à  leur  destination  naturelle.  Cepen- 
dant un  troisième  parti  a  été  suivi,  et  ses  incon- 
vénients trôs-gravcs  ressortent  aujourd'hui  avec 
évidence.  Les  intérêts  que  paye  l'Etat  aux  créan- 
ciers de  la  dette  flottante  ont  été  considérés  comme 
l'équivalent  de  l'intérêt  des  rentes  acquises  au 
Trésor;  on  a,  pour  ainsi  dire,  supposé  que  l'Etat 
se  payait  à  lui-même  les  11,372,809  francs  de 
renteS;  et  que,  par  une  seconde  opération  dis- 
tincte de  l'autre,  il  se  représentait  en  qualité  de 
débiteur  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  dette  flot- 
tante. Il  est  impossible  de  ne  pas  signaler  comme 
une  véritable  puérilité  cette  prétendue  application 
que  l'Etat  se  ferait  à  lui-même  d'un  revenu  qui 
figure  ailleurs  parmi  ses  dettes.  Il  est  clair  pour 
tous  les  yeux  que  la  rente,  qui  est  une  valeur 
passive  pour  le  Trésor,  ne  peut,  dans  aucun  cas 
et  dans  aucune  circonstance»  prendre  à  son  égard 
le  caractère  d'une  valeur  active  :  on  peut  tout  au 
plus  considérer  comme  une  mesure  provisoire, 
et  comme  un  provisoire  qui  n'est  fondé  sur  au- 
cune bonne  rai80Dv,la  poesibilité  acouise  au  Trésor 
de  posséder  des  enets  publies.  Hais  si  l'on  exa- 
mine le  véritable  effet  de  cette  mesure»  on  verra 


qu'elle  ne  choque  pas  seulement  la  régularité  des . 
idées,  mais  qu'elle  constitue  pour  l'Etat  en  géaé- 
rai,  et  pour  les  possesseurs  de  rentes  en  partica- 
lier,  un  véritable  danger. 

En  effet.  Messieurs,  si  vous  voulez  vous  rendre 
compte  de  la  conséquence  immédiate  des  disposi* 
tiens  législatives  qui  ont  toléré  cet  état  de  choses, 
vous  reconnaîtrez  qu'elles  attribuent  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  le  pouvoir  immense  de  décider, 
sous  sa  seule  responsabilité,  si  11 ,372309  francs 
de  rentes  seront  ou  ne  seront  pas  émis  sur  la 
place  le  jour  qu'il  lui  plaira.  Il  j[ouit  de  la  pléni- 
tude de  ce  droit,  et  s'il  est  vrai  que  voos  soyes 
rassurés  aujourd'hui  sur  une  aussi  brusque  émi»- 
sion,  par  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  qu'il  vous 
propose  d'adopter,  il  n'en  est  pas  moins  yrai  qoe 
demain  il  pourrait  avoir  un  successeur  qui,  agis- 
sant dans  une  opinion  différente,  consommerait 
cette  vente  sans  que  vouspuissez  le  trouver  mau- 
vais. Je  ne  veux  pas  m'occuper,  quant  à  présent^ 
de  la  question  de  savoir,  si,  unepreille  opération 
serait  ou  non  avantageuse  pour  TEtat  :  tout  ce  que 
je  voulais  établir,  c'est  nue  ce  pouvoir  existe  en 
droit,  qu'il  franchit  les  limites  constitutionnelles 
dans  lesquelles  l'autorité  du  ministre  doit  se  ren- 
fermer, et  qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  de  s*op- 
poser  à  l'extension  qu'il  est  sur  le  point  de  re- 
cevoir, par  l'exécution  du  projet  de  loi  que  nous 
discutons. 

Ce  projet  a  pour  but  de  vous  faire  consacrer  en 
principe  ce  que  vous  avez  jusqu'ici  tolâ^  à  tito 
de  circonstances  fortuites  et  de  mesures  provi- 
soires. 

On  vous  propose  pour  la  première  fols  de  créer 
une  rente,  ôour  en  donner  la  possession  au  Trésor, 
et  de  déciaer  explicitement  que  le  ministre  des 
finances  pourra  négocier  15  millions  de  rentes  on 
les  garder,  selon  qu'il  jugera  de  l'opportunité.  A 
la  vérité  non-seulement,  dit-on,  il  s's^t  d'un  gage 
pour  le  créancier,  mais  de  prévenir,  d'après  les 
propres  paroles  du  ministre,  le  véritable  danger 
qui  serait  dans  la  séduisante  faculté  d^émissùmê 
d'effets  du  Trésor,  remboursables  à  échéance^  sont 
gage  et  sans  moyen  de  payement. 

Certes,  s'il  s'agissait  de  mettre  sur  la  place  nne 
quantité  indéterminée  d'effets,  sans  que  la  loi  en 
eût  confirmé  la  validité,  et  que  le  maximum  de 
cette  émission  ait  été  fixé,  il  y  aurait  un  véritable 
danger  pour  l'Etat,  et  ce  serait  à  vous  à  demander 
le  redressement  d'un  pareil  abus  ;  mais  la  faculté 
d'émettre  des  valeurs  à  échéances,  qui  avait  ton* 
jours  été  tacitement  altribuée  au  ministre  des 
tinances,  a  été  depuis  deux  ans  régularisée  par 
une  allocation  spéciale  au  budget  portant  le  titre 
de  frais  de  négociation.  C'est  dans  les  limites  de 
cette  allocation  que  le  ministre  peut  user  de  son 
crédit,  et  on  n'a  jamais  pensé  alors,  comme  au- 
paravant, à  constituer  un  quantité  ^le  de  rentes, 
pour  former  en  quelque  sorte  une  double  garan- 
tie propre  à  assurer  le  service  du  Trésor:  il  a  ton- 
jours  été  admis,  et,  sauf  décision  contrure^  j[e  ne 
cesserai  pas  de  croire  que  la  signature  du  ministre 
vaut  à  elle  seule  tous  les  f^SL^  qu'il  prétend  pro- 
duire au  besoin,  et  je  croirais  blesser  la  confiance 
qu'il  mérite  en  acceptant  les  doutes  qu'il  vient  de 
nous  confier.  Quand  il  s'agit  d'emprunt,  de  quelr 
que  nature  qu'on  l'entende,  c'est-à-dire  qu'il  ang* 
mente  la  dette  consolidée  ou  la  dette  flottanm, 
le  législateur  établit  d'une  manière  précise  les  con- 
ditions de  cet  emprunt,  l'intérêt  quHI  comporte  et 
le  mode  de  remboursement  ;  il  ne  peut  rien  fkire 
de  plus  dans  Tintérét  du  crédit,  on  re  nui 
même  chose  de  la  bonne  foi.  Cm  i 
cas  de  soutenir  qne  denx 
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Qu'un,  car,  s*il  en  était  ainsi,  ce  serait  ôter  à 
1  un  ou  à  l'autre  la  vertu  qui  leur  appartient  égale- 
ment à  tous  les  deux.  Que  le  gouvernement  em- 
prunte à  échéance  fixe  ou  à  perpétuité,  le  titre  au 
moyen  duquel  il  s'engage  est  aussi  sacré  dans  un 
cas  que  dans  l'autre,  et  il  n'offre  rien  de  plus  à 
son  créancier  en  s'obstinant  à  lui  montrer,  pour 
ainsi  dire  d'avance,  la  valeur  au  moyen  de  laquelle 
il  le  satisfera  dans  la  suite.  Ce  moyen  reste  à 
sa  disposition,  il  n'ajoute  rien  à  la  sécurité  du 
créancier,  et  il  ne  peut  que  nuire  aux  propres 
garanties  dont  TEtat  ne  aoit  jamais  se  départir 
en  préjugeant  d'avance  un  mode  d'acquittement 
qui  pourrait  très-bien  n'être  pas  le  meilleur  à  em- 
ployer lorsque  le  temps  sera  venu  d'y  recourir. 

Ce  n'a  pas  été  sans  une  extrême  surprise  qu'en 
écoutant  le  rapporteur  de  votre  commission  je  l'ai 
entendu  justifier,  par  des  raisons  spécieusement 
déduites,  ce  nouveau  procédé  qui  consisterait  à  con- 
sidérer 1  inscription  de  rentes  créées  par  le  projet 
de  loi   comme  la  représentation  de  la  dette  que 
l'Etat  contracte  par  l'émission  des  annuités.  Je 
n  ai  pas  entendu  sans  étonnement  le  noble  mar- 
quis qui  a  soutenu  cette  doctrine,  vous  dire  qu'un 
emprunt  nouveau  coïncidait  toujours  dans  un 
pays  voisin  avec  l'établissement  d^une  taxe  nou- 
velle destinée  à  en  servir  l'intérêt,  et  s'appuyer  de 
cette  vérité  pour  légitimer  le  crédit  qui  vous  est 
demandé.  J*ai  compris  depuis  longtemps  comment 
une  augmentation  dans  les  revenus  ordinaires 
de  l'Etat  permettait  d'obtenir»  après  un  temps 
déterminé,  l'extinction  d'une  dette  qui  doit  son 
origine  à  un  emprunt,  mais  j'avoue  qu  il  m^est  im- 
possible d'appliquer  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe à  une  opération  qui  a  pour  but  d'ouvrir  deux 
voies  différentes  d'emnrunt,  avec  la  faculté  pour 
le  ministre  de  choisir  1  uneou  l'autre  àsa  volonté. 
Quelle  analogie  peut-on  établir  entre  la  création 
d'une  recette  destinée  à  couvrir  une  dépense  et  une 
faculté  accordée  au  gouvernement  de  consommer 
un  emprunt,  soit  dans  la  forme  d'annuités,  soit 
dans  celle  de  rente  perpétuelle,  c'est-à-dire  d'aug- 
menter son  passif  suivant  celui  des  deux  modes 
qu'il  trouvera  plus  avantageux  ? 

Jusqu'ici  j'ai  raisonné  dans  l'hypothèse  de  Tim- 

Eossibilité  de  sanctionner  Ja  cumulation  d'un  dou- 
te crédit  qui  tend  à  introduire  dans  nos  finances 
un  procédé  éminemment  vicieux,  celui  de  la  pos- 
session d'effets  publics  par  le  Trésor,  et  de  la  dis- 
position de  ces  effets  par  le  ministre  des  finances. 
Lors  même  que  je  concéderais  que  t^ette  disponi- 
bilité facultative  peut  avoir  des  avantages  qui 
rachètent  suffisamment  l'inconstitutionnalité  de 
la  mesure,  je  croirais  encore  en  fait  qu'elle  est 
mauvaise,  et  que  ces  avantages  n'existent  pas.  Le 
motif  qui  est  invoqué  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces est  fondé  sur  les  probabilités  d'une  hausse 
toujours  croissante  dans  le  cours  de  la  rente  ;  il 
craint  qu'en  effectuant  dès  à  présent  la  vente  de 
ces  effets,  il  n'arrête  l'essor  que  son  cours  semble 
avoir  pris  depuis  quelques  mois,  et  il  nous  croit 
peu  éloignés  de  l'époque  où  nous  pourrons  nous 
libérer  à  un  taux  plus  avantageux  que  celui  auquel 
il  faudrait  souscrire  maintenant. 

La  première  observation  que  j'ai  à  faire  à  cet 
égard,  Messieurs,  c'est  qu'en  acceptant  le  raison- 
nement deM.  leministredes  finances,  ouen  d'autres 
termes,  si  nous  reculons  notre  libération  par  l'es* 
poir  fondé  d'une  hausse  dans  le  prix  de  la  rente, 
il  vaut  autant  la  remettre  indéfiniment,  car  il 
n'est  pas  une  circonstance,  soit  dans  l'avenir,  soit 
dans  lu  présent,  où  nous  puissions  nous  avouera 
nous-méiiies  qa*il  n'y  a  pas  une  espérance  de 
haosse  dans  le  cours  des  etTcts  publics.  Autant, 


nous  aurons  le  bonheur  de  vivre  sous  le  gouver- 
nement représentatif,  autant  nous  devons  regar- 
der comme  certain  que  nous  travaillons  pour  la 
prospérité  de  notre  patrie,  et  comme  elle  sera 
toujours  l'objet  de  notre  espoir,  celui  de  l'éléva- 
tion du  prix  des  rentes  ne  devra  jamais  cesser  d'en 
être  la  conséquence,  il  faut  donc  s'attendre  que  les 
raisons  sur  lesquelles  s'appuie  M.  le  ministre  des 
finances,  ne  sont  pas  bonnes  seulement  pour 
aujourd'hui,  elles  le  sont  à  tout  jamais,  et  si  elles 
doivent  perdre  de  leur  force,  ce  sera  le  jour  où 
des  circonstances  particulières  nous  feront  consi- 
dérer la  baisse  comme  un  événement  inévitable. 
Si  vous  supposez,  Messieurs,  100  francs  ou 
le  pair,  sur  ce  taux,  vous  ne  perdrez  pas  de 
vue  qu'à  l'époque  finale  de  la  consolidation,  vous 
aurez,  indépendamment  des  15  millions  de  rentes 
qui,  dans  peu  de  jours,  vont  se  trouver  au  Tré- 
sor, 15  autres  millions  à  peu  près  des  mêmes 
effets  qu'il  vous  faudra  créer  pour  payer  les  quatre 
autres  cinquièmes  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation, et  qu'ainsi  vous  aurez  entre  25  et  30  mil- 
lions de  rentes  à  répandre  en  même  temps  sur  le 
marché.  Si  aujourd^ui  il  est  vrai,  comme  le  dit 
M.  le  ministre  des  finances,  qu'une  émission  de 
3,884,328  francs  de  ces  effets  peut  arrêter  la  pro- 

fression   croissante  du   cours,  lorsqu'il    est   à 
5  francs,  je  demande  si  l'événement  ne  sera  pas 
autrement  grave  quand  il  s'agira  de  transformer 
'  en  dette  perpétuelle  une  dette  flottante  de  600  mil- 
lions. 

Quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  cette  opéra- 
tion se  consomme,  le  résultat  sera  de  même  na- 
ture; une  baisse  devra  nécessairement  s'ensui- 
vra,  et  seulement    il  y  aura  d'autant  plus  à 
redouter  son  effet,  que  la  masse  sur  laquelle  on 
opérera  sera  plus  considérable.  Les  capitalistes 
d  aujourd'hui,  comme  ceux  qui  posséderont  des 
rentes  dans  quelques  années^,  auront,  les  uns  et 
les  autres,  à  se  plaindre  d'une  émission  qui,  dans 
q  uelque  temps  qu'elle  se  fasse,  portera  atteinte  à 
leurs  capitaux,  avec  cette  différence  néanmoins 
que  les  chances  ne  s'améliorent  point  par  le  re- 
tard, et  qu'ils  éprouvent  par  le  résultat  des  dispo* 
sitions  législatives  existantes,  la  crainte  conti- 
nuelle d'une  émission  nouvelle  dont  l'opportunité 
reste  à  la  disposition  exclusive  et  arbitraire  de 
l'administrateur  du  Trésor  public.  Je  ne  prétends 
pas  nier  que  dans  l'état  des  choses  il  n'y  ait  une 
sorte  d'avantage  pour  le  Trésor  à  accroître  plutôt 
la  dette  flottante  que  la  dette  constituée,  mais  je 
dis  que  cet  avantage  passager  n'est  pas  la  seule 
considération  qui   doive  guider  le  législateur. 
Celui-ci,  qui  embrasse  dans  sa  pensée  le  présent 
et  l'avenir,  Tintérêt  de  l'Etat  et  celui  des  capita- 
listes, qui  s'y  lie  étroitement,  doit  mesurer  d'a- 
vance avec  impartialité  les  embarras  qu'il   s'épar- 
gne et  ceux  qu'il  se  prépare,  les  gains  qu*il  peut 
se  promettre  et  les  piertes  qui  demeurent  proba- 
bles. 11  lui  appartient  de  ne  pas  éviter  une  légère 
commotion  qui  se  présente  dans  la  lutte  constante 
de  l'intérêt  individuel  contre  l'intérêt  général, 
pour  l'essuyer  avec  plus  de  désavantage  à  une 
autre  époque.  Tout  doit  se  calculer  à  la  fois,  les 
chances  de  la  prospérité  comme  celles  de  l'adver- 
sité, et  il  est  d'un  salutaire  usage  de  prendre  en 
pareil  cas  conseil  du  passé;  il  est  par  rapport  à 
nous  le  plus  fidèle  et  le  plus  sincère  des  conseil- 
lers; il  nous  révèle  l'étendue  de  nos  avantages, 
et  il  nous  invite  à  en  profiter,  sans  s'exposer  plus 
avant  dans  une  route  périlleuse  et  incertaine.  Si 
le  cours  de  la  rente,  qui  est  aujourd'hui  à  85  francs, 
doit  s'élever,  il  est  impossible  de  nier  que  cotte 
hausse  sera  plus  rapidoet  tout  à  la  foisplosiolide 
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si  la  masse  des  rentes  non  casées  peut-être  ang- 
mentée  de  15  millions  au  lieu  de  30,  qui  finiront 
par  se  trouver  à  la  disposition  du  Trésor,  s'il 
garde  en  môme  temjps  les  11.372,809  francs  qu'il 
possède  déjà,  les  3,884,328  francs  que  vous  allez 
créer,  et  celles  qui  seront  la  suite  du  rembourse- 
ment des  quatre  autres  cinquièmes  de  reconnais- 
sances; le  placement  des  15  millions  qui  vont 
exister  au  Trésor,  en  supposant  que  le  projet 
actuel  soit  admis,  occasionnerait  peut-être  une 
baisse  momentanée,  mais  il  est  très  présumable 
que  la  compagnie  qui  aurait  traité  de  l'emprunt, 
se  trouvant  intéressée  à  maintenir  le  cours,  le 
soutiendrait  à  un  taux  plus  élevé  que  80  francs  ; 
l'équilibre  ne  tarderait  pas  à  se  rétablir  entre  les 
offres  et  les  demandes,  et  Taspect  de  l'avenir  in- 
fluerait d'une  manière  moins  sensible  sur  le  cours 
des  5  0/0. 

La  discussion  à  laquelle  je  viens  de  me  livrer 
sufHrait  pour  motiver  mon  vote  au  sujet  de  la 
loi,  et  il  serait  inutile  de  la  pousser  plus  avant 
si,  dans  la  supposition  très-probable  de  son  adop- 
tion, je  n'apercevais  encore  d'autres  inconvénients 
qui  se  rapportent  à  son  exécution,  et  qu'il  im- 
porte de  signaler.  Aux  termes  de  l'article  2  du 
projet,  les  nouveaux  effets  qui  vont  être  mis  en 
circulation  sous  le  nom  d'annuités,  seront  donnés 
de  préférence  aux  porteurs  de  reconnaissances  de 
liquidation; ainsi,  aucune  concurrence  ne  déter- 
mmera  le  taux  de  l'intérêt  qu'elles  comporteront. 
Le  maximum  seulement  en  est  fixé  par  l'article  4 
de  la  loi,  mais  une  latitude  entière  est  accordée 
au  ministre  pour  choisir  dans  les  limites  de  ce 
maximum. 

On  a  justifié  ce  mode  d'exécution  par  deux  ar- 
guments qui  ont  peu  de  valeur  en  eux-mêmes, 
et  qu'il  suitirait  au  surplus  démettre  en  présence 
pour  les  combattre,  car  ils  offrent  entre  eux  une 
contradiction  manifeste. 

D'une  part,  M.  le  ministre  des  finances  soutient 
que  la  concurrence  existe,  que  les  annuités  étant 
une  fois  entre  les  mains  des  porteurs  de  recon- 
naissances, ils  les  vendront  au  plus  haut  prix 
possible  à  ceux  que  voudront  les  acheter  (ce  sont 
les  propres  expressions  qu'on  lit  à  la  page  14  de 
son  exposé.)  Ainsi,  dans  le  système  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  si  aujourd'hui  il  vendait  à  l'a- 
miable 15  millions  de  rentes  à  iine  compagnie,  le 
principe  de  la  concurrence  n'aurait  pas  été  violé 
puisque  tous  les  capitalistes  seraient  libres  d'of- 
frir à  cette  compagnie  de  l'argent,  pour  avoir  des 
rentes  ;  il  y  a  éviaemment  ici  confusion  de  mots 
et  l'on  peut  s'étonner  qu'une  aussi  longue  dis- 
cussion n'ait  pas  encore  servi  à  leur  rendre  leur 
véritable  acception.  Quand  on  parle  de  concur- 
rence en  s'adressant  au  ministre  des  finances,  on 
ne  lui  parle  pas  de  celle  qui  s'entend  de  l'échange 
continuel  des  effets  publics  sur  le  marché,  on 
veut  dire  et  on  a  toujours  voulu  parler  de  la  forme 
dans  laquelle  l'admmistrateur  de  la  fortune  pu- 
blique doit  mettre  en  vente  ce  qui  appartient  à 
l'Ëtat;  cette  condition  de  la  concurrence  à  la- 
quelle est  astreint  celui  qui  administre  non  pas 
son  bien,  mais  la  fortune  de  tous,  constitue  avec 
la  publicité  qui  en  est  inséparable,  la  véritable 
responsabilité  ministérielle,  non  pas  peut-être 
cette  responsabilité  pénale  telle  que  la  Charte  la 
définit,  mais  cette  responsabilité  morale  qui  se  re- 
trouve dans  tontes  les  actions  des  ministres,  quel 
que  soit  le  degré  de  leur  importance. 

La  concurrence  qu'on  réclame  n'est  pas  ouverte 
par  le  projet  de  lof,  dans  le  sens  qui  vient  d'être 
défini,  c'est  un  fait  qu'il  me  semble  impossible 
de  nier,  et  cepemlant  ^e  ioiH>n  aux  port^irs 
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de  reconnaissances  de  liquidation  ?  On  leur  doit, 
dans  la  juste  acception  des  termes,  de  l'argent  eC 
pas  autre  chose  ;  l'alternative  prévue  par  la  loi 
du  25  mars  1817  est  abandonnée  dans  lenoureaa 
système  proposé;  les  annuités  qu'on  crée  sont 
un  moyen  de  crédit  que  l'Etat  adopte  dans  son 
intérêt  exclusif  et  dont  par  conséquent  il  doit  tirer 
le  plus  haut  profit  possible. 

Mais  ici  oji  présente  une  autre  objection,  ce 
n'est  plus  en  vertu  de  leur  titre  qu\)n  propose 
aux  porteurs  de  reconnaissances,  ou  de  l'argenl 
ou  des  annuités  ;  ils  ont  droit,  nous  dit-on,  aux 
nouvelles  valeurs  que  nous  créons,  c'est  une  ré- 
compense due  aune  longue  attente  et  à  uue  con- 
fiance constante.  Ainsi,  dans  un  cas  on  répond 
aux  adversaires  de  la  mesure  :  Vous  voulei  la 
concurrence?  elle  existe  :  de  quoi  vous  plaignei* 
vous  ?  Dans  un  autre  on  ne  nie  pas  qu'il  y  ait 
préférence,  seulement  on  soutient  qu'elle  est  lé- 
gitime. 

Pour  juger.  Messieurs,  du  mérite  de  ce  raison- 
nement, il  faut  vous  rappeler  d'abord  que  les  re- 
connaissances de  liquidation  sont  des  effets  au 
porteur  qui  ne  peuvent  point  légalement  être  con- 
sidérés comme  te  titre  personnel  de  celui  qni  le 
représente;  celui-ci  a  pu  depuis  son  origine  cir* 
cuier  dans  un  très-grand  nombre  de  mains,  et 
je  ne  ferai  autre  chose  qu'affirmer  un  fait  cens» 
taté  par  la  notoriété  publique  en  soutenant  ici 
que  les  dix-neuf  vingtièmes  des  reconnaissances 
de  liquidation  ne  sont  plus  dans  les  mains  de 
leurs  propriétaires  primitifs.  Depuis  longtemps 
ces  effets  figurent  parmi  ceux  que  les  capitalistes 
recherchent  pour  se  procurer  l'intérêt  de  leur  ar- 
gent, et  s'il  était  besoin  d'ajouter  une  preuve  sur* 
abondante  à  une  vérité  que  personne  n'ignore, 
il  n'y  aurait  qu'à  consulter  les  bulletins  de  la 
Bourse  pour  en  acquérir  la  conviction.  Les  re- 
connaissances sont  de  5  francs  plus  hautes  que 
leur  valeur  intrinsèque  ;  or,  ce  ne  sont  pas  des 
créanciers  de  l'arriéré,  convoitant  en  silence  leur 
argent  depuis  quatre  ans,  qui  auraient  provoqué 
une  hausse  aussi  exagérée  des  valeurs  qu'ils  ont 
entre  les  mains;  il  faut  prendre  les  faits  pour 
ce  qu  ils  sont,  et  reconnaître  dans  le  prix  auquel 
les  reconnaissances  sont  montées  un  signe  évi- 
dent de  leur  possession  par  des  spéculateurs  qui 
n'ont  point  attendu  avec  confiance,  mais  qui  ont 
très-sûrement  acquis  dans  la  seule  vue  de  leur 
intérêt  personnel,  indépendammentdes  objections 
que  je  viens  de  relever,  il  en  est  une  autre  qui 
appartient  au  noble  rapporteur  de  votre  com- 
mission ;  elle  porte  sur  la  difficulté  de  coordon* 
ner  les  deux  opérations  distinctes  au'il  eût  faJla 
consommer,  l'une  ayant  pour  but  le  payement 
intégral  des  porteurs  de  reconnaissances,  l'autre 
la  vente  des  60  millions  d'annuités. 

M.  le  rapporteur  s'effraye  de  la  difficulté  avec 
laquelle  le  Trésor  aurait  pu  se  procurer  préalable- 
ment les  60  millions  d'argent  nécessaires  pour  dé- 
sintéresser ses  créanciers  :  en  cela  il  a  été  plus 
loin  que  M.  le  ministre  des  finances,  qui,  dans  rau- 
tre  Chambre,  n'en  a  jamais  argué,  et  qui  sans 
doute  connaît  trop  bien  les  moyens  de  créditdont  il 
peut  disposer,  pour  redouter  un  semblable  em- 
barras, fious  voyons,  par  la  situation  de  Tadmi- 
nistration  des  nuances  au  1^  décembre  1820, 
que  l'excédant  des  recettes  sur  les  payements  effec- 
tués pour  les  exercices  1819  et  antéiienrs,  1820 
et  1821,  était  de  136,061,168  fr.  70  c.  Or,  je  de- 
mande si ,  dans  le  mouvement  continuel  des 
fonds  du  Trésor,  les  recettes  devancent  les  dé- 
penses en  one  telle  proportion  ;  s'il  est.  i 
pennis  de  soppoper  qpt'Bn  embarras  qndco» 
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Puisse  résulter  de  rauticipatioa  d*ua  payemenl  de 
60  millions,  qui  aurait  tout  au  plus  quelques  se- 
maines de  durée  ;  il  faudrait  supj[)oser  en  outre 
que  tous  les  porteurs  de  reconnaissances  de  li- 
quidation veulent  rentrer  en  possession  de  leur 
argent,  ce  qui  n^est  pas,  puisque,  ainsi  que  cba* 
cun  le  reconnaît,  elles  sont  exclusivement  entre 
les  mains  des  seuls  capitalistes. 

Je  ne  puis,  je  l'avoue,  voir  dans  l'échange  in- 
dividuel que  M.  le  minisire  va  contracter  avec  les 
porteurs  de  reconnaissances,  qu'un  arrangement 
dont  les  conditions  ne  sont  fondées  sur  aucun 
motif  juste  ou  régulier.  L*abandon  des  formes  sa- 
lutaires de  la  concurrence  est,  à  mou  avis,  un 
très-mauvais  précédent,  qu'on  peut  se  repentir 
dans  la  suite  d'avoir  consacré  ;  que  si  on  ajoute 
encore  à  l'irrégularité  de  h  transaction  proposée 
les  combinaisons  d'une  loterie  qui  redoublera 
cette  funeste  activité  du  jeu  ordinaire  de  la  Bourse, 
on  aura  entouré  de  tous  les  inconvénients  possi- 
bles un  système  déjà  vicieux  dans  son  principe 
et  irrégulier  dans  son  exécution. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le  gain  qui 
résulte  des  primes  et  des  loteries  est  immoral» 
que  je  le  repousse;  ce  n'est  pas  seulement  parce 
qu'il  introduit  l'exemple  du  mal  dans  la  loi,  dont 
Paltribution  sacrée  est  de  le  flétrir  partout  où 
elle  le  rencontre;  c'est  encore  parce  que,  de  tous 
les  emplois  improductifs  que  peuvent  recevoir  les 
capitaux,  il  nW  est  pas  de  plus  éminemment 
applicables  à  la  prodigalité  ou  à  la  dissipation.  Ce 
qui  est  acquis  par  les  chances  aveugles  du  hasard 
profite  rarement  à  l'économie;  la  vanité  seule 
s'enrichit  des  caprices  favorables  de  la  fortune  ; 
et  là,  plus  souvent  encore  que  dans  tout  autre 
cas,  l'emploi  du  gain  participe  du  vice  dont  il 
estentacné;  rindustrie  ou  l'agriculture  ont  peu 
à  gagner  de  l'accroissement  de  richesse  qui  dérive 
d'une  pareille  source,  et  il  est  bien  rare  que  le 
gain  qui  résulte  du  jeu  soit  employé  dans  rinté- 
rôt  véritable  de  celui  qui  croit  en  profiter. 

Je  prie  la  Chambre  de  m'excuser  si  j'ai  abusé 
aussi  longtemps  de  son  attention;  mais  l'appro- 
bation complète  que  sa  commission  a  donnée  aux 
)rincipes  sur  lesquels  repose  le  projet,  m'a  seni- 
)lé  trop  dangereuse  pour  que  je  n'essaye  pas  de 

a  combattre  ;  je  remplis  un  devoir  de  conscience 
en  expliquant  les  motifs  qui  m'empochent  d'adop- 
ter le  projet  proposé.  Tout  espoir  de  l'amender 
doit  être  abandonné,  puisqu'il  forme  dans  son 
ensemble  un  système  complet,  dont  une  seule 
partie  ne  peut  être  modifiée  sans  que  toutes  les 
autres  ne  soient  en  même  temps  renversées.  C'est 
donc  autant  par  cette  considération  que  par 
celles  qui  l'ont  précédée  que  je  vole  son  rejet  en 

entier. 

M.  Roy»  ministre  des  finances,  observe  que, 
pour  apprécier  la  loi  proposée,  il  ne  faut  pas  la 
considérer  isolément  des  circonstances  qui  en 
ont  déterminé  la  proposition.  Ces  circonstances 
ne  sonl  pas  ordinaires.  Le  remboursement  du 
premier  cinquième  des  reconnaissances,  co.nme 
celui  des  cinquièmes  à  venir,  arrive  à  la  suite 
d'autres  charges  oui  ont  rendu  difficile  la  posi- 
tion du  Trésor.  11  ne  s'agit  pas  seulement  de 
trouver  chaque  année  00  millions  pour  ce  rem- 
boursement, il  faut  encore  pourvoir  cette  année 
au  rétablissement  de  l'avance  de  100  millions 
faite  par  la  Banque  et  le  Trésor  pour  tenir  lieu 
aux  étrangers  des  rentes  qu'ils  ont  remises.  Il 
faut  également  pourvoir  au  payement  de  la  dette 
flottante,  évaluée  à  149  millions.  11  faut  enfin 
maintenir  au  Trésor  les  fonds  en  caisse  nécessai- 
res pour  le  service  journalier.  On  conçoit  que, 
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dans  de  telles  circonstances,  un  emprunt  était 
indispensable,  et  que  la  question  se  réduit  au 
choix  des  moyens.  Multipliera-t-on  les  bons  du 
Trésor?  On  ne  pourrait  en  obtenir  au  delà  de  80 
ou  100  millions,  sans  courir  le  risque  d'élever  à 
un  taux  onéreux  l'intérêt  de  cet  emprunt.  Emel- 
tra-t-on  de  nouvelles  rentes?  Ce  serait  le  moyen 
de  les  avilir.  On  a  pensé  qu'il  y  aurait  de  l'avan- 
tage à  prendre  un  milieu  entre  les  rentes  perpé- 
tuelles et  les  bons  du  Trésor,  et  Ton  a  proposé  des 
annuités.  Que  reproche-l-on  à  ce  mode?  H  est 
sans  doute  permis  à  un  débiteur  de  varier,  sui- 
vant ses  moyens  et  le  goût  de  ses  créanciers,  l'é- 
chéance de  ses  obli.^ations.  Il  se  ménage  ainsi 
plus  de  facilité  pour  y  satisfaire.  C'est  ce  (|u'a 
fait  le  gouvernement  dans  le  projet  de  loi  soumis 
à  la  Chambre.  Comment  une  telle  mesure  a-t-elle 
pu  être  qualifiée  d'atermoiement  par  les  adver- 
saires de  ce  projet  ?  Un  atermoiement  est  forcé,  la 
préférence  donnée  aux  annuités  sur  le  numéraire 
sera  parfaitement  libre.  Elle  se  marque  déjà  par 
le  cours  élevé  des  reconnaissances  remboursables. 
On  a  proposé  d'atTecler  à  leur  remboursement  le 
fonds  de  réserve  et  celui  de  dégrèvement  indiqués 
dans  le  budget  :  outre  que  ces  deux  fonds  réunis 
ne  compléteraient  point  les  60  millions  p.écessai- 
res  ;  outre  que  les  calculs  du  budget  à  cet  égard 
reposent  sur  des  évaluations  dont  l'événement 
seul  peut  constater  l'exactitude,  le  ministre  fait 
remarquer  à  la  Chambre  que  ce  serait  ajouter 
60  millions  à  l'amortissement,  dont  les  moyens 
ordinaires  sont  déjà  fixés  dans  une  proporliou 
double  de  celle  qu'août  adoptée  d'autres  Etats.  11 
ne  pense  pas  non  plus  qu'il  soit  juste  d'ajourner 
un  dégrèvement  promis  depuis  longtemps,  et  si 
nécessaire  après  tant  de  surcharges  qu'a  éprou- 
vées la  propriété.  Enfin ,  il  existe  au  Trésor  un 
déficit  de  167  millions,  qui  remonte  à  1816.  Eu 
supposaut  sur  les  recettes  de  cette  année  un  excé- 
dant de  60  millions,  ne  conviendrait-il  pas  de 
l'employer  à  couvrir  une  partie  de  ce  déficit  ?  On 
ne  peut  donc  l'affecter  au  remboursement  des  re- 
connaissances. Un  noble  pair  a  proposé  de  réduire 
à  10  millions  la  somme  demandée  par  le  gouver- 
nement :  comment  qualifier,  dans  cette  hypothèse, 
Toption  donnée  aux  porteurs  de  reconnaissances 
entre  les  annuités  et  le  numéraire?  Les  QP  titillions 
sont  exigibles;  il  faut  donc  avoir,  dans  le  cas  où 
ils  seraient  exigés,  le  moyen  de  les  acquitter. 
On  s'est  récrié  contre  la  proposition  d'ouvrir  au 
ministre  un  crédit  en  rentes,  en  môme  temps 
qu'on  l'autoriserait  à  émettre  des  annuités.  On  a 
cru  apercevoir  là  un  double  crédit,  mais  il  ne  se- 
rait tel  que  dans  le  cas  où  le  ministre  pourrait 
user  concurremment  de  l'un  et  de  l'autre.  Ici  la 
loi  porte  avec   elle  ses  garanties,  elle  borne  à 
(U)  millions,  somme  rigoureusement  nécessaire 
pour  le  remboursement  du  premier  cinquième  des 
reconnaissances,  l'usage  que  pourra  faire  le  mi- 
nistre soit  des  rentes  ou  de  leur  produit,  soit  des 
annuités.  11  est  chargé  en  outre  de  rendre  à  cha- 
que session  des  Chambres  un  compte  spécial  de 
cet  usage.  Quelles  craintes  ne  seraient  pas  calm(ies 
par  de  telles  précautions?  11  n'y  a  donc  avec  la 
loi  proposée  d'autres  risques  à  courir  que  ceux 
auxquels  la  Chambre  se  soumet  tous  les  jours, 
en  mettant  à  la  disposition  du  gouvernement  les 
moyens  nécessaires  à  l'exercice  de  son  action. 
Ne  lui  ouvre-t-elle  pas  chaque  année  dans  le 
budget  un  crédit  de  900  millions?  11  peut  en 
abuser,  sans  doute,  mais  si  la  confiance  qu*on  lui 
accorde  a  ses  inconvénients,  ils  sont  inséparables 
de  toute  organisation  sociale.  On  a  reproché  aa 
projet  respece  de  privilège  donné  aux  porteurs  de 
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réconoaissances  pour  l'acqniEition  des  annuités  : 
mais  lorsqu'il  s'agit  du  renouvellement  d'uni- 
obligatioD,  à  qui  s'adresser,  si  ch  n'est  au  porteur 
du  titreT  C'est  ainsi  que  se  renouvellent  à  cliaqui^ 
échéance  les  bons  du  Trésor,  fl  il  semble  impos- 
sible de  concevoir  une  autre  marche.  Que  la  con- 
cnrrence  existe  ou  n'existe  pas,  c'est  une  question 
oiseuse,  puisqu'il  n'y  a  pas  moyen  d'agir  autre- 
ment. Mais  cette  concurrence  existe  en  effet;  eUn 
s'exerce  avec  succi's  et  hors  de  l'influence  du 
gouvernement.  Quiconque  achète  sur  la  place  des 
reconnaissances  de  liquidation  a  droit  à  des  an- 
nuités. On  se  plainl  des  avantagea  qui  en  rësulteni 
pour  le  créancier,  on  demande  pourquoi  il  obtient 
plus  qu'il  ne  lui  a  été  promis.  Le  ministre  répon- 
dra que  le  gouvernement  ne  paye  au  porteur  de; 
reconnaissances  que  la  somme  qui  lui  est  due. 
Seulement  il  lui  offre  à  son  choix  cette  somme  en 
numéraire  ou  en  annuités,  l'eut-on  se  iilaindre 
que  la  situation  de  nos  finances  soit  assez  heureuse, 
notre  crédit  assez  affermi,  pour  que  nos  oliiiga- 
tions  à  terme  obtiennent  la  préférence  sur  un 
payement  actuel  ?  Quant  au  reproche  d'immora- 
lité, le  commissaire  du  Itoi  et  le  noble  pair  qui 
avant  lui  a  parlé  en  faveur  de  la  loi  proposée, 
ont  démontré  qu'il  ne  pouvait  avoir  aucun  fonde- 
ment. Ils  ont  étahli  que  le  capital,  et  même  un 
juste  intérêt,  se  trouvant  assurés,  les  chances  in- 
nërentes  à  l'opération  n'auraient  de  latitudn 
que  ce  qu'il  en  faut  rigoureusement  pour  sou 
succès.  I..es  hases  de  cette  opération  sont  déter- 
minées par  la  loi  même  d'une  manière  également 
avantageuse  pour  le  débiteur  et  le  créancier, 
puisque,  d'un  côté,  elle  fixe  dans  rinlérëtdu 
Trésor  la  limite  que  ne  pourront  excéder  les  inté- 
rêts des  annuités;  de  f'aulre,  en  donnant  aux 
porteurs  de  reconnaissances  le  choix  entre  ces 
annuités  et  du  numéraire,  elle  ne  permet  pas  au 
Trésor  de  leur  offrir  dans  celles-ci  des  avantages 
inférieurs  à  ceux   dont  ils  jouissent,  et  au'iU 

Îiourraient  espérer  encore  de  la  rentrée  de  leurs 
onds.  Or,  les  reconnaissances  donnant  un  intérêt 
moyen  de  7  U/0,  il  fallait  quelque  attrait  de  plue 
pour  faire  préférer  tes  annuités.  Cet  attrait  se 
trouvera  dans  les  chances  qu'on  se  propose  d'y 
attarher.  En  supposant  qu'elles  soient  combinées 
de  maniée  à  nu  pas  réduire  au-dessous  de  4  U/0 
l'intérêt  assuré  aux  porteurs  d'annuités,  et  à  ne 

fas  élever  au-dessus  de  0  celui  que  supportera  le 
résor,  il  y  aura  sans  doute  avantage  pour  les 
deux  parties.  Qu'importe  après  cela  le  mode  par- 
ticulier des  combinaisons  i  Toute  nature  de 
chance  est-elle  donc  essentiellement  morale  ?Bicn 
loin  de  flétrir  comme  telle  une  opération  dont 
les  éléments  seraient  ceux  que  le  minisire  vient 
d'indiquer,  il  semble  au  contraire  qu'on  devrait 
l'accueillir  favorablement.  N'est-ce  pas  sur  de 
pareilles  bases  que  sont  fondt-es  les  caisses  d'épar- 
gnes? Des  chances  du  même  genre  sont  attachées 
à  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris,  à  celui  qu'auto- 
rise le  projet  de  loi  récemment  adopté  par  les 
Chambres  pour  la  ville  du  Mans.  Les  reconnais- 
sances elles-mêmes,  dont  il  s'agit  dans  la  discus- 
sion actuelle,  ont  aussi  la  chance  d'un  rembour- 
sement plus  ou  moins  prochain  ;  et  ravanta{;e  de 
cette  chance  est  tel  que  les  reconnaissances 
échues  en  remboursement  se  négocient  à  fUS  et 
110  francs  quand  les  autres  acni  i  98.  Bnlin  la 
place  offre  aux  spéculateurs  de  semblables  chan- 
ces, et  des  conditions  plus  avantageuses,  dans  les 
emprunts  ouverts  ches  nous  pour  le  compte  de 
l'ôtranga-.  Nous  refuBera-t-on  les  moyens  d'établir 
«De  Juste  concurreDce,  et  ne  s'applaudira-t-on  pu 
dn  aaxatt  qu'elle  obtienctnit  à  des  cooditloiu  plaa 


SECONDE  sesTAORATlOIt.  fi  mira  1SM.| 

modérées?  Le  ministre  insiste  sur  l'adoption  du 


(On  demande  la  clôture  de  la  dlBcossion.  — 

Elle  ejît  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

La  Chambre  passe  à  la  délibëration  des  ar- 
ticles. 

Deux  amendements  avaient  été  proposés,  l'nn 
sur  le  premier,  l'autre  sur  le  second  article  du 
projet. 

M.  le  Président  reproduit  et  soumet  à  la  dé- 
libération le  premier  de  ces  deux  amendements. 

Quelques  membres  proposent,  attendu  l'heore 
avancée,  de  renvoyer  à  demain  cette  délibéra- 
lion. 

D'autres  membres  insistent  pour  qu'il  solt  déli- 
béré tout  de  suite. 

L'auteur  des  amendements  déclare  qu'il  let 
abandonne,  si  la  Chambre  désire  statuer  sâaiwft 
tenante  sur  le  projet  de  loi. 

La  délibération  continue. 

Les  quatre  articles  dont  le  projet  se  compose 
sont  relus,  mis  aux  voix  et  proTlgoiremeot 
adoptés. 

Avant  de  passer  an  scrutin  sur  l'adoptioD  déft- 
nilive,  M.  le  président  désigne  suivant  l'usage, 
par  la  voie  du  fort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  dés;ignês  sont  MU.  le  duc  de 
Dalberg  et  le  comte  Belïiard. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  daiii 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Le  nombre 
des  votants  était  de  134.  Sur  ce  nombre  le  rï^ 
Bultat  du  dépouillement  donne,  pour  l'adoptitii) 
du  projet,  112  voixcontre  22.  Cette  adoption  est 
proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  H.  le  pré- 
sident. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 


E  Dieu,  Roi  de  Fraici 


Lnois,  Par  la  g 


préietili,  en  notrs  nom,  à 
ta  Chamlire  des  pairs,  pur  noire  minislre  SBoréUire  d'ÊlU 
(les  Dnaijces,  ei  parla  BieurbarooCuvierjCanBeilliv d'Etat, 
qne  non)  ctiarKeons  d'en  e.tposcr  lea  mutib  et  d'en  aoil- 
lenirladiscussioD. 

Art.  l".  Il  cal  oavort  au  minitlrc  des  fluaitcu  an 
cri'dil  en  renies,  5  0/0  consolidés,  do  û  somma  d* 
3,D3i,^38  francs,  avec  jouissance  du  SS  tnara  18S1. 

Ladite  inscripliao  de  rentes  de  3,6S4,3ÏS  francs  Te- 
prfiBenlant  A  77  (r.  S3  e.  1/3,  cours  moyen  des  S  0/9 
consolidés,  pendant  le*  six  ilerniera  mou  d«  rannie 
I9t0,  un  capital  numéraire  de  60  millions,  «it  «pM»- 
Icmenl  arfeclée  ad  rembonrsemenl  dapremiBr  cioqBÛiM 
ilca  reconnaissances  da  liquidation  evalni  à  puiil)* 
somme  de  60  millions. 

Art.  3.  Le  remboorsement  du  premier  duqniAne  das 
rcconnai  aisance  s  do  liquidation  aura  lieu,  A  compter  do  SI 
murs  1S3I,  en  numéraire  ou,  au  dioii  dea  portcnn,  an 
aimuitds  payaliles  en  sii:  années. 

Art.  3.  Le  miniitro  des  Gnanecs  est  aatoriii  à  émaltn 
jusqu'd,  concurrence  de  U  somme  de  GO  milliDna,  dei  an- 
nulles  rembonrsablea  6.  nidon  de  10  million!  par  Éd^ 
an  six  années,  de  1811  t  1826. 

Alt.  4.  L'inUrtt  annael  deiditet  pnpnilis  ne  poum 
excéder    le    montant    des     an^ntei    du   irédit   dît 
3,8S4,SlS  fraaof  d<  rentei,  onvert  par  WMéf, 
BuitnbKidu,  faufil  q«i  liiÉ  Mt.  mit diMIH" 
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renlM,  on  de  lenr  prodait,  iioil  d«RdiUi  annoités,  db 
pourra  eicider  le  trédii  total  de  60  millioni,  doDl  le 
minUlre  del  Snftoees  rendra  un  cDinptâ  ipécial  i  cba- 
quf  seisioii  des  Chambres. 

BoDnd  à  Pu»,  eunotre  chiLUau  des  Tuileries,  le  itSà- 
Trier  de  l'ui  de  gtiee  IBll,  et  de  uolra  règoe  le  âS*. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  te  Roi  : 
Lt  ntinùlre  iicrétaire  d'Étal  du  fixianta. 
Signe  :  Rot. 

La  Chambre  se  sépare,  avec  ajournement  àven- 
dredi  prochain,  9  du  courant,  à  2  heures. 

L'ordre  du  jour  sera:  1°  la  discussion  eu  As- 
semblée Kénërale  du  projet  de  loi  rclallF  ù  la  cir- 
conscription des  arrondi ssemenlg  électoratix  ; 
2*  le  développemeit  de  la  proposition  faite  par  un 
pair  dans  la  séance  du  3  de  ce  moi^,  ei  tendaut  ù 
supprimer  dans  les  discussions  de  la  Chambre  l'u- 
sage des  discours  écrilâ. 


Nota.  Noiis  insérons  ici  deux  opinions  relatives 
au  projX  de  loi  sur  tes  reeonnaissanres  de  Uqui- 
datton.  Ces  opinions,  ayanl  élé  distribuées  à  lous 
les  pairs,  Tunt  |>ariie  des  documents  parlemen- 
taires de  la  -session  de  1820,  riuoiqu'elles  n'aient 
pas  été  proDODcées  k  la  tribune. 

M.     le     comle    Le«ouleulx    de     Canle- 

lea  (1).  Messieurs,  le  rapport  de  la  commission, 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  au 
remboursement  du  premier  cinquième  dos  recon- 
naissances de  liquidation,  justifie  si  bien  l'adop- 
tion proposée  du  projet,  et  préfeiile  d'une  ma- 
nière si  évidente  les  avantages  que  le  crédit 
public  retirera  de  la  mesure  projetée,  qu'il  laisse 
peu  de  choses  in  ajouter  pour  appuyer  le  projet 
soumis  à  votre  délibération. 

je  n'abuserai  donc  pas  de  vos  moments,  et,  sans 
entrer  dans  tous  les  aétaîls  que  comporte  la  ques- 
tion, puisqu'ils  ontété  si  lumineusement  discutés 
par  le  noble  marquis,  rapporteur  de  votre  com- 
mission, je  me  bornerai  a  rcpouRi^er  quelques- 
unes  des  principales  attaques  dirij^ées  contre  le 
projet,  et  auxquelles  1&  commission  n'a  pas  cru 
devoir  s'arrêter. 

Ainsi  qu'on  vous  l'a  fait  observer,  -  les  inté- 
«  rflls  des  créanciers  de  l'Blat  étant  pleiDemcnt 

•  mis  à  couvert,  il  ne  s'agil  plus  que  de  recher- 
«  cher  parmi  les  moyens  tic  fournir  la  valeur  nu- 

■  méraire  (pour  faire  face  au  paycmeut  du  pre- 
<  mler  cinquième  des  reconnaissances  de  liqui- 

•  dation]  quels  sont  ceux  qui  seront  le  moins 
«  onéreux  bu  Trésor,  el  le  plus  en  accord  avec 

■  l'intérêt  général.  > 

Toute  la  question  est  là  en  effet  l  Le  projet 
qui  TOUS  est  soumis  ne  devait  pas  se  borner  â 
«oorvoir  seulemeut  au  payeioent  des  porteurs  de 
reconnaissances ,  il  fallait  concilier  l'iatérét  du 


Trésor,  celui  des  propriétaires  de  rentes  avec  ce- 
lui des  contribuables;  enfin,  ménager  tous  les  in- 
térêts qui  concourrent.  parleur  réunion,  à  fon- 
der la  richesse  nalionalii  ;  je  crois  que  le  projet 
réunit  ces  divers  avantages. 

Pour  parvenir  à  ce  but  désirable,  Iriez-vous 
(comme  on  l'a  pro[)ose,  sans  succès  ît  la  vérité 
dans  l'autre  Chambre)  demander  à  la  caisse  d'a- 
mortissement de  vous  débarrasser  du  pavement 
des  reconnaissances  de  liquidation?  Voiidries- 
vous  détourner  la  dotation  de  cette  caisse,  chan- 
ger sa  destination  î  Tandis  que  vous  voyez,  jour 
par  jour,  de  quelle  immense  utilité  elle  est  pour 
le  crédit  public,  qu'elle  tend  à  maintenir  sur  de« 
bases  inébranlables. 

Ne  craindriez-voUH  pas  d'imilcr  en  cela  ce  mi- 
nistre anglais  Robert  Walpole  qui,  en  I73'i,  sr 
laissant  entraîner  par  les  sollicitations  peu  réflé- 
chies des  propriétaires  fonciers  supprima  le 
fonds  d'amortissement  de  ^'i  loiilions  tournois, 
aftn  de  diminuer  la  latiH  (ij,  faute  qui  porta  un 
coup  luneste  au  crédit  de  la  Grande-Ureiagne,  k 
cette  époque,  dérangea  tous  les  calcula  de  la 
caisse  d'amortissement,  et  anéantit  les  espérances 
que  l'on  avait  droit  d'en  attendre.  La  nécessité 
lit  bientôt  recourir  aux  inovens  de  libéralion  que 
l'on  avait  si  imprudemment  sacrifiés,  el  le  fonds 
d'amortissement  fut  rétabli  par  M.  l'ilt,  par  les 
bills  de  1T»6  et  de  179.'.  mais  il  coi^ta  alors 
à  la  nation  anglaise  Cl  millions.  On  sait  combien 
on  a  dCi  l'accroître  depuis,  au  lieu  de  le  dimi- 
nuer. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  ne  rembourseniil-on  pas 
le,i  porteurs  de  reconnaissances  avec  le  produit 
rf-atiPé  tout  de  suite,  dc3,88i,328  francs  fie  rentes  T 
Bsl-il  bien  démontré  que  l'on  ait  intérêt  d'élever 
beaucoup  le  taux  de  la  rente  1  La  caisse  d'amor- 
tissement payant  la  rente  plus  cher,  son  action 
sera  alors  moins  sensible.  Vous  perdrez  d'un 
cùté  ce  que  vous  croyiez  gagner  d'un  autre. 

C'est  d'abord  étrangement  se  méprendre  sur  la 
destination  que  doit  avoir  une  caisse  d'amortisse- 
inent,  que  de  lui  appliquer  les  calculs  que  seul 
peut  faire,  dans  son  mlérét  personneL  un  parti- 
culier qui  désire  placer  ses  capitaux  le  plus 
avantagensementpossible. 

Lorsque  In  caisse  d'amortissement  a  été  fondéi*, 
on  ne  pouvait  se  méprendre  sur  l'efret  qu'elle 
produirait;  caràmesui-o  qu'elle  éteint  une  iiartie 
de  la  dclte,  elle  tend,  par  cela  seul,  à  augmenter 
la  valeur  des  renies  restant  sur  la  place,  et  pour 
raisonner  autrement,  il  faudrait  supposer  quu 
l'esprit  qui  doit  diriger  les  opérations  de  In  caisse 
d'amortissenii'nt  serait  en  sens  inverse  de  celui 
qui  doit  présider  aux  ojiérations  linanciéres  de 
l'Etat,  ce  qui  ne  serait  élre  dans  aucun  cas. 

S'il  était  vrai  quti  les  cxlinctionrt  produites  par 
l'action  de  la  caisse  d'amortissement  fussent  un 
peu  moins  apparentes  en  raison  de  l'élévalioii  du 
taux  de  la  rente ,  cela  n'augmenterait  pas  la 
charge  qui  est  imposée  aux  contribuables  pour 
ce  qui  concerne  la  caisse  d'amortissement,  puis- 
qu'il ne  peut  être  question  d'accroître  la  dotation 
annuelle  do  celte  caisse,  dotation  bien  suflisante 
pour  éteindre  en  peu  d'anntVes  (ainsi  nue  cela 
vous  a  été  démontré)  une  dette  même  plus  con- 
sidérabli!  que  celle  qui  existe  actuellement. 

Mais  d'un  autre  coté  les  renies  que  l'Klat  pos- 
sède ayautauf;uienté  de  valeur,  il  se  Irouvcavoir 
entre  les  mains  des  moyens  de  libération  plus 
puissants,  et  alors  la  nécessité  lui  iuiposu  moins 
souvent  l'obligation  de  recourir  &  des  moyens  da 
crédit. 

Dana  tm  bon  Byslime  de  Itntnoea,  lool  as  lie^ 
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tout  s'eachalne.  Je  ne  m'appesantirai  pas  à  dé- 
montrer que  tous  les  intérêts  agricoles,  indus- 
triels, commerciaux,  ne  peuvent  qu'acquérir  une 
plus  grande  importance,  si  les  rentes  se  soutien- 
nent à  un  taux  élevé. 

Vous  applaudissez,  comme  moi,  aux  projets 
que  le  gouvernement  parait  avoir  de  favoriser 
en  France  Touverlure  de  nouveaux  canaux  de 
navigation  ;  vous  souliaitez  que  le  commerce, 
Tinduslrie  et  Tagriculture  prennent  tout  Taccrois- 
sement  désirable;  il  ne  faut  donc  pas  qu'une 
trop  grande  masse  de  capitaux  viennent  recher- 
cher les  rentes,  ce  qui  arrive,  toutes  les  fois  que 
ce  genre  de  placement  présente  des  bénéflces  qui 
sont  hors  de  toute  proportion  avec  ceux  que 
peuvent  donner  les  autres  moyens  de  faire  valoir 
ses  fonds,  tandis  que  le  Trésor,  au  contraire,  est 
alors  obligé  de  négocier  les  valeurs  qui  lui  sont 
confiées  à  un  taux  trop  défavorable. 

A  mesure  que  la  rente  s'élève,  la  valeur  des 
terres  suit  la  même  progression.  Le  débiteur  qui 


proportion,  par 
produits  des  droits  de  mutation  et  d'enregistre- 
ment. 

Vouloir  appliquer  au  remboursement  des  re- 
connaissances de  liquidation  les  sommes  propo- 
sées en  dégrèvement  de  l'impôt  ne  mérite  pas 
une  réfutation  sérieuse  ;  l'intérêt  bien  entendu  dé 
TËtat  est  que  les  impôts  diminuent,  parce  que 
son  véritable  intérêt  est  d'accroître  la  richesse 
publique  qui  forme  la  sienne,  fit  d'ailleurs,  pour- 
quoi imposerail-on  le  capital  de  la  dette,  quand 
on  peut  arriver  au  même  résultat  en  n'imposant 
que  l'intérêt  de  cette  dette? 

La  création  d'annuités  réunit  ces  divers  avan- 
tages; elle  a  pour  but  d'éviter  l'obligation  d'é- 
mettre à  la  fois,  sur  la  place,  les  3,884,328  francs 
de  rentes  nécessaires  pour  faire  face  au  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation, 
elle  ne  porte  aucun  préjudice  aux  porteurs  de 
reconnaissances,  elle  tend  à  maintenir  à  un  taux 
raisonnable  les  rentes  représentatives  de  la  dette 
constituée,  et  à  mettre  un  sage  équilibre  entre 
tous  les  genres  d'intérêts.  Je  vole  pour  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

M.  le  eomte  Fabre  {de  VÀude)  (IV  Mes- 
sieurs (2),  en  réfléchissant  aux  diverses  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen 
et  à  l'opération  financière  qu'il  présente,  on  voit 
aisément  quelle  a  été  la  marche  progressive  des 
idées  du  ministre,  lorsqu'il  s'est  occupé  de  la  li- 
bération du  Trésor  envers  les  porteurs  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation 
qu'il  fallait  payer,  soit  en  rentes,  soit  en  numé- 

raire. 

Le  ministre  n'a  pas  cru  devoir  payer  en  rentes, 
parce  que,  d'après  leur  cours  actuel,  ce  mode  de 
libOration  eût  été  trop  onéreux;  en  effet  le  cours 
moyen  des  six  derniers  mois  de  l'année  1820  ayant 
été  de  77  fr.  23  c.  un  tiers,  le jpayement  en  rentes, 
à  ce  cours,  de  la  somme  de  60  millions,  exigeait 
une  somme  de  3,884,328  francs  de  rentes,  repré- 
sentant, au  cours  actuel  de  84  francH,65,256,328fr., 


(1)  Cette  opinion  n'a  pas  été  prononcée,  parce  qae  la 
discussion  qoi  avait  été  ouverte  à  une  heure  et  demie 
a  été  dote  dans  la  même  séance,  au  moment  où  la 
comte  Fabre  de  l'Aude  allait  être  appelé  à  la  tribune. 
(NoU  de  M.  lé  comte  Pabr§  {de  VAude), 

(S)  Le  discours  de  M.  le  comte  Fthre  {d$  fAude)  n'a 
pM  été  inséré  m  Moniieur. 


ce  qu|  entraînait  une  perte  évidente  pour  le  Tf6- 
sor  de  plus  de  5  millions. 

Aux  termes  de  la  loi  du  25  mars  1817,  le  miniBlre 
avait  la  faculté,  moins  onéreuse  sans  doute»  de 
payer  en  numéraire  les  60  millloos  montanl  da 
premier  cinquième  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation; mais  il  a  écarté  également  ce  second 
moyen  de  libération,  parce  qu'il  n'ajpas  voula  y 
consacrer  les  ressources  en  numéraire  existant 
au  Trésor,  qui,  suivant  lui,  avaient  une  autre  des- 
tination. 

Il  restait  un  troisième  moyen,  c'était  de  de- 
mander un  crédit  en  rentes  pour  faire  face,  dans 
le  cours  de  1821,  au  remboursement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation,  en 
réalisant  peu  à  peu  ce  crédit  et  en  combinant  les 
ventes  avec  les  rachats  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

Ce  moyen  était  bien  simple,  mais  le  ministre 
avait  l'espérance  d'amener,  avec  le  temps,  la 
rente  au  pair,  ou  du  moins  de  la  réaliser  d%ne 
manière  plus  avantageuse  qu'il  ne  pouvait  le  fiire 
dans  ce  moment. 

Voilà  ce  qui  l'a  conduit  au  système  des  annui* 
tés,  remboursables  en  six  années  avec  intérêt  et 
primes,  au  moyen  d'un  crédit  en  rentes  de 
3,884,328  francs  avec  jouissance  du  22  mars  con- 
rant. 

Ce  simple  exposé  doit  suffire  pour  écarter  d'in- 
jurieux soupçons;  il  en  résulte  que  le  minisire 
n'a  eu  d'autre  vue  dans  sa  détermination  que 
l'intérêt  du  Trésor  et  nullement  celui  des  porteurs 
des  reconnaissances  de  liquidation,  et  que  tontes 
les  faveurs  qu'il  leur  accorde  ponr  k»  engagj»  à 
échanger  ces  reconnaissances  contre  les  annSitéSi 
ont  été  commandées,  non  par  aucun  sentiment 
de  prédilection,  mais  par  le  désir  qu'il  avait  de 
ne  pas  échouer  dans  une  opération  qu'il  a  cm 
très-avantageuse  au  Trésor  et  à  l'accroissement  dn 
crédit. 

Cependant,  Messieurs,  ce  projet,  conçu  dans  les 
meilleures  intentions,  présente  de  graves  incon- 
vénients, et  n'offre  guère,  en  compensation»  qœ 
des  espérances  qu'on  peut  donner  de  trte-bonne 
foi,  mais  qui  pourraient  bien  ne  pas  se  réaliser. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  ministre 
réclame  tout  à  la  fois  un  crédit  en  rentes  qui,  an 
cours  actuel,  serait  plus  que  suftlsant  pour  éteindre 
en  1821  le  premier  cinquième  des  reconnaissances 
de  liquidation  et  l'autorisation  d'émettre*  jusqu'à 
concurrence  de  60  millions,  des  annuités  rem- 
boursables en  six  années,  ce  qui  forme  évidem- 
ment une  double  émission  de  valeurs. 

On  se  demande  d'abord  quel  peut  être  ravantage 
réel  de  cette  double  émission  qui  viendra  ang* 
monter  la  masse  énorme  déjà  existante  des  efm 
publics,  et  pourquoi  le  ministre,  au  lien  de  cette 
complication  d'opérations  toijgours  cbanceoses, 
ne  se  borne  pas  à  exécuter  textuellement  la  loi 
du  25  mars  1817,  qui  porte,  article  3  :  t  Les  re- 
connaissances de  liquidation  seront  remboursées 
intégralement  à  commencer  do  Tannée  1821,  et 
par  cinquième,  d'année  en  année.  Ces  rembour- 
sements se  feront  en  numéraire;  et  à  début, en 
inscriptions  de  rentes,  au  cours  moyen  des  six 
mois  qui  auront  précédé  l'année  du  rembunrae- 
ment.» 

Le  uiinistre  convient  qu'en  payant  les  porteurs 
des  reconnaissances  de  liquidation  en  nnmè-- 
raire,  il  leur  donnera  une  satisfoction  entière; 
mais  comme  il  ne  croit  pas  ponvoir  disposer  de 
celui  qui  est  an  Trésor,  il  nndrait  némcierlaa 
rentes;  et  cette  négociation  nuiimit,  suYam  IpU 
an  Goors  actuel.  .      ,,| ,       ..  ^^ 
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Cette  objection  serait  fondée,  8*il  s'agissait  de 
jeter  tout  d'un  coup  sur  la  place  3,884,3^8  francs 
de  rentes,  mais  d'après  la  loi  de  1817  le  payement 
des  60  millions  en  numéraire  ne  doit  avoir  lieu 
que  dans  le  cours  de  1821. 

Supposons  donc  que  la  négociation  des  rentes 
dont  le  produit  est  nécessaire  pour  payer  en  nu- 
méraire, commence  au  t5  de  ce  mois,  quelle  se- 
rait la  somme  en  rentes  à  négocier  par  jour? 

En  comptant  du  15  mars  au  31  décembre,  nous 
avons  29t  jours,  d*où  faisant  la  distraction  de 
49  jours,  pendant  lesquels  il  n'y  aura  point  de 
Bourse,  il  reste  242  jours»  durant  lesquels  il  serait 
négocié  pour  3,884,328  (hmcs  de  rentes,  ce  qui 
reviendrait  par  jour  à  16,050  francs. 

Et  si  Ton  voulait,  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion, renoncer  en  faveur  des  créanciers  de  l'ar- 
riéré, à  la  faculté  que  le  gouvernement  s'est  ré- 
servée par  l'article  3  de  la  loi  du  25  mars  1817,  de 
les  payer  en  inscriptions  de  rentes  au  cours 
moyen  des  six  mois  qui  auront  précédé  l'année 
du  remboursement,  de  manière  qu'il  n'y  eût  plus 
désorinais  qu*à  payer  en  numéraire,  avec  l'intérêt 
de  5  0/0,  au  moyen  d'un  crédit  en  rentes,  dès 
lors  la  négociation  de  ce  crédit  pourrait  com- 
mencer au  l®**  janvier,  et  elle  ne  serait  plus  que 
de  12,735  fr.  50  c.  par  iour,  ou  de  76,413  francs 

gar  semaine  supposée  de  6  jours  consécutifs  de 
ourse. 

Quant  à  la  négociation  pour  le  premier  cin- 
quième des  reconnaissances  de  liquidation,  qui 
ne  peut  commencer  que  le  15  de  ce  mois,  elle 
serait  par  jour,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de 
16,050  francs,  ou  de  96,300  francs  par  semaine, 
également  supposée  de  six  jours  consécutifs  de 
Bourse. 

Elle  pourrait  même  être  de  plus,  d'un  douzième 
de  moins;  en  effet,  pour  payer  60  millions  en  nu- 
méraire, le  ministre  se  fait  ouvrir  un  crédit  en 
rentes  qui,  à  raison  de  84  francs  pour  chaque 
5  fanes  de  rentes,  lui  donnera  65,256,710  francs. 

Le  ministre  aurait  donc  un  résidu  de  5,256,710  f. 
en  sorte  que  la  négociation  de  16,050  francs  de 
rentes  par  iour  pourrait  évidemmentètre  réduite  à 
une  moindre  somme. 

Mais  supposons-la  de  16,050  francs,  à  qui  pour- 
ra-t-on  faire  croire  qu'une  telle  négociation  devra 
influer  d'une  manière  notable  sur  le  cours  de  la 
Bourse,  où  il  se  vend,  soit  au  comptant,  soit  & 
terme,  soit  à  prime,  jusqu'à  2,  3,  et  même  4  miU 
lions  de  rentes  par  jour? 

En  effet,  les  rentes  au  comptant  vendues  par 
transfert  dans  le  cours  de  janvierdernier  se  sont 

rirtées  à  environ  8  millions,  et  celles  à  terme  ou 
prime  à  une  somme  bien-plus  considérable. 

D'après  les  calculs  les  plus  modérés,  elles  sont 
à  l'égard  des  rentes  vendues  au  comptant  comme 
15  est  à  1,  ce  qui  prouve  à  quel  point  le  goût  des 
chances  aventureuses  a  fait  des  progrès  dans 
cette  capitale. 

Ainsi,  je  persiste  à  croire  que  la  néf^ociation  de 
16,050  francs  de  rentes  par  iour,  destmée  à  étein- 
dre dans  le  cours  de  1821,  a  compter  du  15  mars 
courant,  le  premier  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  et  celle  de  12,735  fr.  50  c, 
Îui  aurait  pour  objet  d'éteindre  dans  le  cours  de 
822,  à  compter  du  1*"  janvier,  le  second  cin- 
quième des  reconnaissances  de  liquidation,  ne 
pourraient  influer  en  aucune  manière  sur  le  cours 
de  la  rente. 

11  faut  observer  d'ailleurs  que  la  caisse  d'amor- 
tissement a  déjà,  pourTaonêe  1821,  un  fonds  très- 
oonsidérable  destiné  à  amortir  les  rentes.  E<x>u- 
IMS  ià«dwiU8  ce  que  dit  le  miniitre  iiii-4nAoie» 
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page  6  de  son  discours  à  la  Chambre  des  députés  : 

«  La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  sera 
de  40  millions  cette  année,  comme  les  années 
précédentes. 

«  Les  capitaux  s'accroissent  chaque  année  par 
la  perception  des  arrérages  des  rentes  qu'elle  ac- 
quiert, et  par  les  produits  de  la  vente  des  bois  qui 
lui  ont  été  concédés;  ce  dernier  produit  s  é- 
lève  actuellement  à  51,168,494  fr.  96  c.  prix  de 
74,652  hectares  33  ares  44  centiares  de  bois 
vendus,  suivant  les  états  parvenus  au  31  dé- 
cembre 1820. 

«  La  caisse  d'amortissement  avait  acheté  à  la 
même  époque  18,506,382  francs  de  rentes  qui  lui 
avaient  coûté  256,035,273  fr.  62  c.» 

Certes  la  situation  de  cette  caisse  est  fort  ras- 
surante, et,  si,  comme  je  n'en  doute  pas,  le  fonds 
destiné  à  l'amortissement  est  employé  avec  sa- 
gesse, la  rente  sera  maintenue  au  cours  actuel, 
sans  qu'une  négociation  de  16,050  francs  par 
jour,  susceptible  d'être  réduite  de  plus  d'un  dou- 
zième, à  cause  de  l'excédant  de  crédit  de 
5,256,710  francs,  puisse  faire  éprouver  à  ce  cours 
aucune  sorte  de  baisse. 

La  crainte  qu'allègue  le  ministre  est  donc  très- 
exagérée  si  iMle  n'est  pas  imaginaire,  et  rémis- 
sion en  annuités  ne  présente  aucune  utilité  réelle. 

Mais  en  se  faisant  autoriser  à  émettre  des 
annuités  jusqu'à  concurrence  de  60  millions, 
destinés  à  rembourser  en  six  années  le  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation,  en 
se  taisant  donner  pour  sûreté  de  ce  rembourse- 
ment un  crédit  en  rente  de  3,884,328  francs  avec 
jouissance  du  22  mars  1821,  le  ministre  des  fi- 
nances demande  d'être  autorisé  à  affecter  les  ar- 
rérages de  cette  rente  au  payement  des  intérêts 
des  60  millions  d'annuités,  en  sorte  qu'au  lieu  de 
3  millions  qui  suffisaient  pour  payer  l'intérêt  des 
reconnaissances  de  liquidation,  vous  lui  don- 
neriez 3,884,328  francs;  ce  qui  porte  le  taux  de 
l'intérêt  des  annuités  à  6  1/2  0/0,  au  lieu  de  5. 

Mais  pourquoi  ce  sacriflce  de  1  1/2  0/0? 

Le  voici  :  on  veut  que  les  porteurs  des  recon- 
naissances de  liquidation,  aillent  les  échanger  au 
Trésor  contre  des  annuités,  et  pour  les  y  déter- 
miner, il  est  nécessaire  de  leur  donner  quelques 
avantages. 

indépendamment  donc  des  5  0/0  dont  ils  jouis- 
sent, le  Trésor  s'obliffe  de  les  payer  en  nuinéraire, 
et  renonce  à  la  faculté  que  lui  donnait  la  Ipi  du 
25  mars  1817  de  se  libérer  en  rentes. 

Mais  comme  ces  avantages  ne  les  auraient  pas 
satisfaits,  et  que  le  ministre  connaît  le  goût  des 
capitalistes,  joueurs  à  la  Bourse,  pour  les  chances 
aventureuses,  il  a  cru,  et  il  ne  s'est  pas  trompé, 
que  s'il  leur  donnait  l'espérance  de  faire  des  ti- 
rages au  sort,  en  divisant  les  annuités  en  séries, 
et  en  attachant  à  chaque  série  des  primes  jusqu'à 
concurrence  de  1  1/2  0/0,  ou  même  de  2  1/2  si 
l'intérêt  des  annuités  était  réduit  à  40/0,  alors  ces 
porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation,  au 
lieu  d'accepter  aujourd'hui  leur  remboursement 
intégral  en  numéraire  avec  les  intérêts  à  5  0/0 
n'hésiteraient  plus  à  échanger  ces  reconnaissances 
contre  des  annuités  payables  en  six  années. 

Ces  avantages,  ces  combinaisons^  ces  chances, 
dont  parle  vaguement  le  ministre,  page  8  de  l'ex- 
posé des  motifs,  comme  paraissant  plaire  à  un 
grand  nombre  de  capitalistes^  doivent  d'abord 
être  appliquées  au  premier  cinquième,  et  pour- 
ront être  étendues  far  la  suite  au  remboursement 
des  quatre  autres  cinquièmes ,  suivant  les  exprcs- 
ifmis  du  même  ministre,  à  ia  page  9. 

mDB  ce  système,  aa  liea  de  remlxwrier  celte 
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année  fiO  millions,  on  n*en  remboursera  que  dix, 
mais  en  1822  il  faudra  on  rembourser  20,  30  en 
1823,  'lU  en  1824,  UO  en  1825,  pareille  somme  en 
1826,  M)  en  1827,  30  en  1828,  20  en  1829  el  10  en 
18:;0;  total  300,000,000  de  francs  montant  des  re- 
coimaissances  de  liquidation. 

Ces  prolonpations  jusqu'à  1830  d'une  somme 
payable  de  1821  à  1825  paraissent  trùs-favorables 
au  ministre. 

Le  premier  cinquième  qui  devait  être  payé  dans 
le  cours  de  1821,  ne  le  sera  que  dans  six  années; 
et  en  1821  le  ministre  n'aura  à  payer,  par  cet  ar- 
rangement, que  10  millions  au  lieu  de  60.  C'est 
du  moins  se  mettre  à  Taise  pour  le  présent,  en 
léjiuant  à  l'avenir  des  charges  dont  l'acquitte- 
ment peut  devenir  fort  onéreux  pour  le  Trésor. 
Mais  voici  comment  M.  le  ministre  des  finances 
explique  son  système  : 

«  De  toutes  les  dettes,  dit-il,  page  10  de  son 
discours  à  la  Chambre,  les  plus  incommodes  sont 
certainement  celles  dont  le  remboursement  est 
exigible  chaque  jour,  ou  à  des  époques  très- rap- 
prochées; c'est  cette  portion  de  la  dette  qu'il  est 
le  plus  urgent  de  réduire;  ce  sera  avoir  fait  un 
grand  pas  pour  en  diminuer  les  inconvénients 
que  d'avoir  éloigné  les  époques,  que  d'avoir  sub- 
stitué i\  des  échéances  mensuelles  et  journalières, 
des  échéances  annuelles  qui  préparent  les  voies 
pour  arriver  avec  facilité  et  avantage  à  la  con- 
version de  la  dette  llottante  en  dette  consolidée; 
c'est  à  la  fois  |)Our  parvenir  à  ce  but,  pour  dimi- 
nuer les  charges  actuelles  du  Trésor  et  aussi  pour 
obtenir  une  réalisation  plus  avantageuse  du  crédit 

de  3,884,328  francs  de   reates que   nous 

avons  proposé  la  création  d'annuités  rembour- 
sables en  six  années.  » 

Le  trésor  royal  étant  alimenté  par  des  recettes 
journalières,  je"  ne  vois  pas  ce  que  peuvent  avoir 
d'incommode  des  dettes  qu'on  n  est  tenu  de  payer 
que  dans  le  coui  s  de  l'année,  à  parcelles  el  le 
jour  qu'on  veut.  D'après  la  loi  du  25  mars  1817, 
c'est  là  la  position  du  Trésor  à  l'égard  des  porteurs 
du  premier  cinquième  des  reconnaissances  de  li- 
quidation; il  aurait  donc  la  faculté  de  négocier  à 
petites  parcelles,  et  les  jours  mêmes  où  la  caisse 
d'amortissement  opérerait,  la  somme  du  crédit  de 
3,88'i,328  francs  de  rentes  qu'il  voudrait  consacrer 
à  éteindre  successivement  telle  ou  telle  partie  des 
reconnaissances  de  liquidation,  et  il  arriverait 
ainsi  îi  leur  extinction  totale  avant  le  l""  jan- 
vier 1822. 

Où  est,  je  vous  le  demande,  la  nécessité  d'é- 


6  1/2  0/0  au  lieu  de  celui  de  5? 

Pourquoi  ne  pas  exécuter  franchement  la  loi 
du  25  mars  1817  ?  Cette  versatilité  en  finances 
est  vraiment  déplorable. 

Mais,  nous  dit  encore  le  ministre,  en  prolon- 
geant le  payement  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation, j'ai  l'espérance  de  réaliser  d'une  manière 
plus  avantageuse  le  crédit  de  3,884,328  francs. 

«  C'est  dans  l'unigue  but  d'amener  l'élévation 
des  effets  publics  jusqu'à  leur  cours  naturel 
au  pair,  que  j'offre  aux  porteurs  des  recon- 
naissances de  liquidation  le  choix  entre  le  paye- 
ment en  numéraire  et  l'échange  contre  des  an- 
nuités; c'est  dans  le  même  but  que  seront 
combinés  les  avantages  attachés  aux  annuités,  » 
(Page  13  du  discours  déjà  cité.) 

D'où  M.  le  ministre  conclut  qu'il  ne  faut  pas 
regretter  les  avantages  accordés  aux  porteurs  des 
annuités. 


Mais  si  les  espérances  du  ministre  étaient  dé- 
çues, si  les  effets  publics,  au  lieu  de  s'élever  «if 
pair,  venaient  à  éprouver  une  baisse,  et  surtout 
une  baisse  considérable,  de  quelle  Influence  ne 
serait  pas,  sur  leur  dégradation,  une  émission  «ur 
la  place  de  300  millions  de  nouveaux  papiers, 
à  laauelte  il  faut  joindre  la  création  successive  de 
19,1^1,610  francs  de  rentes,  en  5  0/0  consoLidés^ 
destinée  à  leur  remboursement  annuel. 

H  faudrait  être  le  maître  des  événements  pour 
nier  la  po.ssibilité  des  chances  funestes,  elj'avouet 
pour  ma  part,  que  je  n'ai  pas  le  don  de  lire  dana 
l'avenir. 

Je  sais  seulement  que  les  gouvernements  doi- 
vent s'abstenir,  à  moins  d'y  être  contraints  par 
la  nécessité,  d'émettre  sur  la  place  de  nouveaux 
effets  publics,  surtout  s'ils  y  attachent  un  intérêt 
au-dessus  du  cours  ordinaire. 

Cet  intérêt  excessif  doit  influer  par  lui-même 
sur  celui  des  transactions  ordinaires.  Si  le  gouf 
vernement  donne  six  et  demi  au  lieu  de  quatre, 
cinq  au  plus,  le  propriétaire  et  le  manufacturier» 
qui  ont  déjà  le  désavantage,  l'un,  d'être  obligé  da 
donner  hypothèque  sur  ses  biens,  ce  qui  lui  coûte 
demi  nour  cent  au  moins  par  an,  pendant  six  an- 
nées, aurée  présumée  de  l'emprunt,  l'autre,  de  se 
soumettre  à  la  contrainte  par  corps,  et  peut-être 
à  des  endossements  onéreux,  trouveront-iis  des 
capitaux  à  un  taux  modéré,  tels  que,  tous  frais 
faits,  il  leur  reste  un  bénéfice?  Non  sans  doute, 
et  là-dessus,  Messieurs,  je  suis  parfaitement  d'ac- 
cord avec  le  ministre  des  finances. 

«  Quand  l'intérêt  des  fonds  publics  est  plus 
haut,  voiis  a-t-ii  dit,  page  12  ae  son  discoun, 
moins  de  capitaux  se  portent  vers  l'agriculture; 
quand  l'escompte  s'élève,  les  bénéfices  des  entre- 
prises commerciales  diminuent.  » 

Il  ne  fallait  donc  pas  attacher  aux  annuités  un 
intérêt  de  six  et  demi.  Cette  conséquence  ne 
vous  parait-elle  pas  juste  ? 

Mais,  poursuit  le  ministre,  «  toutes  les  classes 
de  la  société,  les  propriétaires,  les  cultivateurs, 
les  négociants,  ceux  mêmes  qui  ne  possèdent  pas 
un  franc  de  rentes  sur  le  grand-livre,  sont  donc 
aussi  intéressés  que  les  rentiers  à  ce  que  le  cours 
de  la  rente  s'élève  et  se  maintienne  au  pair;  la 
valeur  des  propriétés  de  toute  nature  se  metaans 
un  équilibre  proportionnel  :  le  cours  des  rentes 
qui,  chaque  jour,  se  publie  à  la  Bourse,  sert,  ed 
réalité,  de  mesure  à  la  valeur  de  toutes  les  autres 
propriétés,  et  indique  le  degré  de  prospéiité  des 
diverses  branches  d'industrie.  » 

Je  n'admet^  pas.  Messieurs,  ce  principe  dans 
la  généralité.  Paris  est  le  centre,  le  point  de  réu- 
nion d'un  giand  nombre  de  capitalistes  français 
et  de  beaucoup  de  capitalistes  étrangers.  La. 
hausse  ou  la  baisse  des  fonds  publics  peut  y  in- 
Huer  sur  la  valeur  vénale  des  propriétés  et  sur 
les  entreprises  commerciales;  j'accorde  même 
que  cette  influence  peut  s'étendre  aux  départe- 
ments voisins.  Ainsi,  lorsque  la  rente  s'élève»  et 
surtout  lorsqu'elle  sera  au  pair,  plusieurs  «api- 
talistes  pourront,  soit  par  goût,  soit  dans  la 
crainte  qu'elle  ne  baisse,  acheter  des  biens-londs 
ou  verser  le  produit  de  leurs  rentes  dans  des  en- 
treprises commerciales.  Mais  si  la  rente  iMûsse, 
qu  elle  tombe  par  exemple  à  60,  croit-on  que  les 
biens-fonds  subiront  cette  même  proportkm  t  U* 
ne  la  subiront  pas  même  à  Paris;  à  plus  fori(d 
raison  dans  les  départements,  où  la  hausse  et  la 
baisse  ont  toujours  été  sans  influence  sur  la,  va- 
leur vénale  des  Drooriétés. 

il  n'est  donc  1      a:      ;  de  i     i       ^ 
des  reiilBB  qui,  ■ 
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sert,  en  réalité,  de  mesure  à  la  valeur  de  touteR 
les  autres  propritHés,  et  indique  le  degré  de  pros- 
périté des  diverses  branches  d'industrie.  » 

Mais  laissons  de  côté  de  prétendus  principes 
dont  l'exactitude  peut  être  contestée,  et  dont  les 
conséquences  sont  évidemment  forcées,  pour  ren- 
trer dans  la  discussion  du  projet  qui  nous  est 
soumis. 

Je  crois  avoir  établi  que  le  Trésor  peut  payer 
intégralement  en  numéraire,  dans  le  cours  de 
cette  année,  avec  les  intérêts  à  5  0/0,  les  porti^urs 
du  premier  cinquième  des  reconnaissances  de  li- 
quidation, au  moyen  du  crédit  en  rentes  de 
3,884,328  francs,  et  que  môme  ce  crédit  laisse  au 
ministre  .un  excédant  de  5, 256, "10  francs. 

Il  est  donc  inutile  d'émettre,  pour  cet  objet,  de 
nouveaux  effets  publics  jusqu  à  concurrence  de 
60  millions,  en  leur  attachant  un  intérêt  de 
()  1/2  0/0,  et  surtout  d'étendre  cette  opération 
aux  quatre  autres  cinquièmes  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  ce  qui  porterait  l'émission 
de  ces  effets  à  300  oiillions. 

La  sagesse,  la  prudence  et  l'incertitude  de  l'a- 
venir, commandent  de  se  renfermer  dans  Texé- 
cution  stricte  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui 
satisfait  pleinement  les  porteurs  de  reconnais- 
sances de  liquidation,  et  contre  laquelle  personne 
ne  réclame. 

Mais,  a-t-on  dit  quelque  part,  si  vous  rembour- 
sez aux  porteurs  du  premier  cinquième  des  re- 
connaissances de  liquidation  les  60  millions 
échéant  en  1821,  que  vont-ils  faire  de  leurs  ca- 
pitaux ? 

Ils  les  reporteront  sur  la  rente,  qui  est  encore 
un  placement  très-avantageux,  et  contribueront  à 
la  rehausser,  ce  qui  devrait  achever,  ce  me  sem- 
ble, de  rassurer  le  ministre  sur  la  crainte  d'une 
baisse,  puisqu*il  arriverait  ainsi,  naturellement 
et  sans  secousse,  h  la  conversion  de  la  dette  flot- 
tante en  dette  consolidée. 

Je  sais  bien  que  les  porteurs  des  reconnaissan- 
ces ai(neraient  mieux  l(>s  annuités  avec  les  inté- 
rêts dont  ils  jouissent  déjà  et  les  primes  qui  les 
porteraient  à  six  et  demi. 

Mais  ce  jeu  de  bourse,  ce  genre  do  loterie  qu'on 
croit  si  utile  d'encourager,  est-il  bien  conforme, 
je  ne  dirai  pas  à  la  saine  morale,  ce  serait  un 
tort  de  la  mettre  en  question,  mais  aux  intérêts 
bien  entendus  d(î  la  France  ? 

L'article  18  du  projet  de  loi  sur  les  finances 
semblait  annoncer  que  l'intention  du  ministre 
était  d*attirer  dos  capitaux  à  Fagricultureet  de  la 
faire  prospérer. 

Cet  article  porte  en  effet  qu'au  moyen  des  dé- 
grèvements ordonnés  par  les  articles  précédents, 
«  les  contingents  en  principal  de  tous  les  départe- 
ments de  la  France  sont  et  demeurent  invariable^ 
meni  fixés  îk  la  somme  de  154,678,130  francs  con- 
formément au  tableau  annexé  au  projet.  » 

Voilà  le  erand  bienfait  de  la  fixité  et  de  l'im- 
muabilité  du  principal  de  la  contribution  foncière 
réclamée  depuis  si  longtemps,  au  moment  de  se 
réaliser  (1).  Cette  mesure  qui  a  porté  l'agriculture 

(1)  Dans  mon  rapport  sur  la  loi  des  finances  qac  j*ai 
fait  au  Tribanat,  U  il  y^niôio  an  II  (18  mars  18U3), 
pajtcA  i'S  n  14  de  l'édition  in-4<*,  j'avais  émis  le  vœu  de 
la  fixité  et  dtt  l'immuabUité  de  la  contribution  foncière, 
elj'en  avais  signalé  le.s  principaux  avanti(;es;  depuis  j'ai 
Misi  tontes  le^i  occasions  d'en  cntreionir  les  divers  mi- 
nistres des  flnHDces  qui  se  sont  succédé.  L'année  dernière, 
le  ministre  actuel,  dont.  Je  dois  le  dire,  toutes  les  vues 
tendent  A  rendre  son  nom  et  son  administration  chers  à 
la  France,  me  promit  d'insérer  cette  proposition  dans 
pOQ  iiroebain  bndget,  et  11  «  tann  «a  promesse. 


de  la  Grande-Bretagne  an  plas  haut  degré  de 
prospérité,  bonorera  à  jamais  le  ministre  qui  l'a 
proposée;  elle  doit  avoir  pour  résultat  d'amélio- 
rer considérablement  les  terres  déjà  en  culture, 
de  repeupler  nos  forêts,  de  faire  défricher  ou 
planter  une  quantité  immense  de  terres  incultes, 
de  faire  dessécher  la  plupart  de  nos  marais;  en  un 
mot^  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  voir  suc- 
cessivement s'accroître  nos  produits  territoriaux 
dans  une  proportion  que  ceux  qui  connaissent 
bien  les  diverses  parties  de  la  France  peuvent 
aisément  calculer,  qui  ne  peut  être  au-dessous  du 
quart  des  produits  actuels,  et  qui  s*appiique- 
rait  d'elle-même  à  ceux  du  timbre,  de  l'enregis- 
trement et  des  hypothèques. 

Mais  ces  grandes  améliorations  ne  peuvent  pas 
s'entrcpretulre  sans  des  capitaux  considérables; 
l'intérêt  bien  entendu  de  ce  pays  essentiellement 
agricole  voulait  donc  qu'au  lieu  d'attirer  les  ca- 
pitaux au  jeu  de  la  Bourse,  par  un  intérêt  de  5  0/0 
et  par  des  primes,  au  lieu  d'étendre  ce  goût  fu- 
neste dans  les  départements,  où  se  trouvent  déjà 
établis  les  livres  supplémentaires  des  inscriptions 
de  rentes,  on  cherchât  à  attirer  les  capitaux 
vers  les  améliorations  et  les  entreprises  agricoles. 
Cette  dernière  mesure  était  bien  plus  morale  et 
bien  plus  féconde  en  heureux  résultats. 

Gomment  ne  s'est-on  pas  aperçu  que  la  loi  fi- 
nancière présentait  au  lecteur  attentif  deux  pro- 
positions contradictoires?  l'une  qui  encourage 
les  propriétaires  fran(;ais  à  se  livrer  aux  améliO'* 
rations  et  aux  entreprises  agricoles,  ce  qui  ne 
peut  se  faire  sans  d'immenses  capitaux  obtenus 
a  un  taux  modéré;  l'autre  qui  attire  ces  mêmes 
capitaux  vers  les  jeux  de  la  Bourse,  par  des  sa- 
crifices que  le  Trésor  peut  faire  sans  doute,  mais 
auxquels  des  propriétaires  ne  pourraient  se  sou- 
mettre sans  courir  à  leur  ruine. 

En  adoptant  le  principe  de  la  fixité  et  de  l'im- 
muabilité  du  principal  de  la  contribution  foncière, 
voici  le  raisonnement  bien  simple  et  bien  conso- 
lant que  le  gouvernement  fait  aux  propriétaires 
du  territoire  fran^*ais  : 

L'agriculture  a  le  plus  grand  besoin  d'être 
encouragée;  désormais  tous  les  capitaux  qui  y  se- 
ront versés  jouiront  de  l'exemptiou  de  toute  con- 
tribution ;  ainsi,  si  vous  avez  un  domaine  pro- 
duisant un  revenu  net  de  1,500  francs,  payant 
300  francs  d'impôts  fonciers,  auquel  vous  puis- 
siez consacrer  en  défrichements,  engrais,  planta- 
tions et  clôtures,  30,000  franco  de  capital  et  que 
votre  revenu  net  s'élève  par  ces  améliorations  k 
3,000  francs,  comme  votre  contribution  qui  était 
de  300  francs  reste  la  même,  vous  ne  payez  plus 
qne  le  dixième  de  votre  revenu  net  au  lieu  du 
cinquième. 

G  est  sans  doute  là  un  avantage  inappréciable^ 
pourra  vous  répondre  chaque  propriétaire  à  qui 
vous  avez  adressé  des  paroles  aussi  consolantes. 
Mais  si  je  n'ai  point  le  capital  de  30,000  francs 
qui  m'est  nécessaire,  et  que  je  ne  trouve  point 
de  prêteurs  à  des  conditions  modérées,  parce  que 
les  capitalistes  ont  plus  d'avantage  à  employer 
leurs  capitaux  aux  spéculations  de  la  Bourse,  ou 
même  à  les  tenir  en  réserve  pour  le  moment  où 
ces  spéculations  seront  le  plus  productives;  dans 
cette  position,  qui  malheureusement  va  devenir 
pire  par  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  le  bienfait  de  la  fixité  et  de  l'iinmuabilité 
du  principal  de  la  contribution  foncière  est  tout  à 
fait  illusoire,  surtout  dès  qu'on  ne  renonce  point 
à  faire  concourir  les  produits  agricoies  étrangers 
avec  les  nôtres. 

Ainsi  le  projet  présentépar  \b  ministroest  non^ 
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seulement  sujet  à  de  graves  inconvénients,  pour 
ce  qui  concerne  la  double  émission  en  rentes  et 
en  annuités,  mais  il  est  encore  en  contradiction 
avec  la  loi  des  finances,  puisqu'il  tend  à  paraly- 
ser la  belle  disposition,  de  cette  loi  relative  à  la 
fixité  du  principal  du  contingent  général  de  la 
contribution  foncière  en  attirant  aux  spéculations 
de  la  Bourse  des  capitaux  qui  auraient  pu  être 
employés,  du  moins  en  partie, dans  les  entrepri- 
ses agricoles. 

Je  pourrais  sans  doute  donner  plus  d*étendue  à 
ces  reflexions,  et  reproduire  même  les  moyens 
déjà  employés  à  l'autre  Chambre,  qui,  jeTavoue, 
m'ont  beaucoup  frappé. 

Mais  j'en  ai  assez  dit  pour  établir  que  le  minis- 
tre des  finances  aurait  dû  se  renfermer  dans  la 
stricte  exécution  de  la  loi  du  25  mars  1817,  en 
remboursant  en  numéraire  les  porteurs  du  pre- 
mier cinquième  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion, au  moyen  du  crédit  en  rentes  de  la  somme 
de  3,^4,328  francs,  sans  ajouter  à  cette  demande 
celle  d'être  autorisé  à  émettre  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  60  millions,  aes  annuités 
remboursables  en  six  années,  auquel  le  crédit 
en  rentes,  accordé  pour  la  même  somme,  servi- 
rait de  gage,  pour  être  employé  successivement 
à  l'extinction  des  annuités  et  au  payement  d'in- 
térêts et  de  primes  qui,  au  lieu  de  5  0/0,  se  porte- 
raient à  6  1/2  par  la  seule  application  qui  leur 
est  faite  du  produit  des  arrérages,  à  compter  du 
22  mars  1821. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  ne  puis,  Messieurs, 
donner  mon  assentiment  au  projet  de  loi,  dans 
son  ensemble^  puisqu'il  me  parait  nécessaire 
d*en  élaguer  tout  ce  qui  concerne  les  annuités. 
Mais  si  ce  projet  était  prudemment  réduit  à  l'ar- 
ticle premier,  qui  suifirait  au  ministre,  d'après 
ses  propres  aveux,  pour  rembourser,  dans  le 
cours  de  cette  année,  en  numéraire  et  avec  les 
Intérêts  à  5  0/0,  les  porteurs  du  premier  cinquiè- 
me des  reconnaissances  de  liquidation,  je  m'en- 
presserais  d'en  voler  l'adoption  pure  et  simple. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  7  mars  1821. 

Les  bureaux  se  sont  assemblés  aujourd'hui 
7  mars;  ils  ont  terminé  la  nomination  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'organisation  municipale  et  aépar- 
tenientale.  Voici  la  liste  des  membres  qui  la 
composent  ; 

1"  Bureau,  M.  le  marquis  de  la  Vieuville. 

2«  —  M.  Chiffiet. 

3*  —  M.  Garnier-Dufougeray. 

4«  —  M.  Bourdeau. 

5«  —  M.  le  comte  Rolland  d'Erceville. 

6»  —  M.  de  Lalot. 

7«  —  M.  Pardessus. 

8*  —  M.  Piet. 

9»  —  M.  le  chevalier  de  Berbis. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.     RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  S  mars  1821. 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  pu- 
blique du  jeudi  l*'  mars  est  faite  par  M.  de  Ker- 
gorlay:  sa  rédactton  est  approuvée^ 


Le  même  secrétaire  présente  renoncé  sommaire 
de  nouvelles  pétitions  qui  sont  renvoyées  à 
l'examen  de  la  commission  spéciale. 

M.  le  Président  donne  à  la  Chambre  com* 

muoication  des  deux  lettres  suivantes  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  L'état  de  maladie  d'une  partie  de  ma  famille 
et  des  affaires  pressantes  à  régler,  exigent  impé- 
rieusement ma  présence  à  mon  domicile. 

«  A  cet  effet,  j*ai  Phonneur  de  prier  la  Chambre 
de  m'accorder  un  congé  de  vingt  jours,  à  partir 
du  10  du  présent. 

«  Je  saisis  cette  occasion,  etc. 

«  Signé^  F.  MarchegàY,  députéde  la  Vendée.  • 

«  Monsieur  le  président, 

a  Des  affaires  d'une  grande  importance  exigent 
gue  j'aille  passer  quelques  jours  dans  ma  famule; 
je  prie  la  Chambre  d'avoir  la  bonté  de  m*accor- 
der  un  congé  pour  un  mois  *,  je  serai  exact  à  re- 
venir partager  ses  travaux  quand  ce  délai  sera 
expiré. 

a  J'ai  Phonneur  d'être,  etc. 

«  Signéy  L.-H.-A.  PERREAU,  député  de  la  Venéiée,» 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  quelque  réclamatioiiT 
....  {Mouvements  en  sens  divers.) — Plusieurs  voim  : 
11  faut  consulter  la  Chambre.) 


.  BlaniiHart  de  Ballleal.  11  faudrait  con- 
naître les  motifs... 

M.  le  Président.  J'ai  eu  Phonneur  de  lire  les 
lettres  à  la  Chambre.  Y  a-l-il  des  réclamations 
contre  les  demandes  faites  par  MM.  Marchegay  et 
Perreau?....  (Plusieurs  voix  :  Non^  non.)  —  Les 
congés  sont  accordés. 

LL.  Ëxc.  MM.  Pasquier,  de  Serre,  Siméon,  Roy, 
Portai,  Laine,  de  Yilléle  et  M.  Elle  d'Olsel,  com- 
missaire du  Roi,  siègent  au  banc  des  ministres. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  lacommi^ 
sion  des  pétitions, 

M.  de  Cayrol,  organe  de  cette  commission. 
Messieurs,  le  19  janvier  dernier,  la  Chambre,  sur 
le  rapport  de  M.  Chabrol  de  Crouzol,  a  passéfià  Tor- 
dre du  jour  au  sujet  d'une  pétition  inscrite  an 
feuilleton,  sous  le  n*"  13,  et  censée  présentée  par 
le  sieur  Démangent,  directeur  et  économe  dn  sémi- 
naire de  Langres.  Celte  pétition  contenait,  dit  le 
feuilleton,  des  observations  sur  la  situation  mai- 
heureuse  des  ecclésiastiques.  Mais  il  suffit  de  la 
lire  pour  se  convaincre  qu'en  la  rédigeant,  son 
auteur  a  eu  un  tout  autre  but  que  celui  d'attirer 
Tattention  de  la  Chambre  sur  Pétat  actuel  dn 
clergé,  et  qu'un  directeur  de  séminaire  n'a  jamais 
pu  en  être  l'auteur  ni  le  rédacteur.  En  effet.  Mes- 
sieurs, la  moindre  des  connaissances  exigées  d'un 
directeur  de  séminaire  est,  sans  doute,  de  savoir 
Porthographe,  et  la  pièce  attribuée  à  celui  de 
Langres  renferme  autant  de  ffaïutes  contre  la  lan- 
gue qu'elle  contient  de  mots.  De  plus,  en  l'exami- 
nant avec  la  plus  grande  attention,  il  est  aisé  de 
se  convaincre  que  l'écriture  en  est  contrefaite. 
Aussi,  M.  le  directeur  du  séminaire  de  Langres 
a-t-il  cm  devoir  déclarer,  aussitôt  qa^ll  a  eu  coa- 
naissanee  de  la  prOsentaBoo  de  esiie  péliàoDi 
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qu'il  ne  l'avait  ni  faite,  ni  fait  faire.  Son  désaveu 
est  ainsi  congu  : 

(M.  Je  rapporteur  lit  la  lettre.) 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence, 
Messieurs,  le  renvoi  de  la  fausse  pétition  et  du  dé- 
saveu de  M.  le  directeur  du  séminaire  de  Langres 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  qu'il  soit  informé 
du  crime  de  faux  contre  l'auteur  de  la  pétition. 

M.  de  Marcellus  demande  la  parole. 

M.  de  Mareellas.  Messieurs,  la  réclamation 
que  vous  venez  d'entendre  appelle  votre  attention 
la  plus  sévère  sur  un  abus  monstrueux  et  qui 
n'est  pas  nouveau.  11  s'agit  de  rusur()ation  frau- 
duleuse d*un  nom  connu^  pour  en  faire  Torgane 
d*une  plainte  souvent  injuste,  ridicule  ou  si^di- 
tieuse. 

J'avais  lu  dans  le  feuilleton  l'énoncé  de  la  pré- 
tendue pétition  de  M.  Demaneeot;  sur  cet  énoncé, 
je  me  disposais  à  la  défendre,  pensant  q^u'elle 
prévenait  votre  vœu  le  plus  ardent  en  exprimant 
fe  premier  des  vœux  de  la  France  ;  car  la  France 
désire  avant  tout,  et  vous  désirez  avant  tout 
comme  elle,  de  voir  améliorer  le  sort  des  minis- 
tres de  la  religion,  et  établir,  d'une  manière  dé- 
iinitive,  fixe  et  indépendante,  la  situation  de  cette 
religion  même,  dans  laquelle,  après  tout,  résident 
toutes  nos  espérances  pour  le  repos  et  le  bonheur 
de  notre  pays. 

Mais  avant  de  la  défendre,  je  voulus  connaître 
cette  pétition.  Quel  fut  mon  étonnement,  quand 
au  lieu  d*une  réclamation  juste  et  utile  sur  le 
plus  intéressant  de  tous  les  objets,  je  ne  lus  au'une 
diatribe  indécente  et  ridicule,  dans  laquelle  on 
ne  pourrait  pas  plus  reconnaître  le  style  d'un 
homme  bien  élevé,  que  les  sentiments  d'un  bon 
ecclésiastique.  Je  me  tus  donc,  et  j'adoptai  Tor- 
dre du  jour,  regrettant  que  le  motif  de  cette  sé- 
vère conclusion  ne  pût  être  aussi  connu  que 
l'avait  été  l'énoncé  de  la  pétition  prétendue. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  apprenez  que  cette 
pétition  n'était  qu'un  faux.  Vous  devez  sentir 
combien  un  honnête  homme,  un  homme  revêtu 
d'un  caractère  public,  d'un  caractère  sacré,  doit 
se  trouver  offensé  et  affligé  de  voir  son  nom  com- 
promis, et  dans  cette  Assemblée  et  dans  toute  la 
France,  par  la  fausse  imputation  d'un  écrit  aussi 
opposé  à  ses  vœux  qu'à  ses  sentiments.  La  calom- 
nie (et  c'est  ici  une  calomnie)  est  la  plus  cruelle 
des  persécutions  auxquelles  puisse  être  en  butte 
la  vertu. 

L'abus  dont  se  plaint  M.  Demangeot,  et  dont 
vous  avez  vu  d'autres  exemples,  est,  au  reste, 
aisé  à  prévenir.  11  faut  que  la  commission  des 
pétitions  n'en  reçoive  aucune  si  la  signature  du 
pétitionnaire  n'est  garantie,  soit  par  une  per- 
sonne connue,  soit,  ce  qui  est  plus  légal  et  plus 
facile  encore,  par  Tautorité  locale  de  la  résidence 
du  réclamant.  Sans  l'exécution  de  cette  formalité 
exigée  pour  tout  acte  oui  demande  de  la  notoriété, 
vous  n'éviterez  jamais  le  scandale  attaché  au  délit 
qui  vient  de  vous  être  dénoncé;  et  le  droit  de 
pétition  sera  moins  respecté  si  on  le  voit  menacé 
par  l'abus  qu'il  est  si  facile  d'en  faire. 

Tel  est  le  vœu  que  j'ajoute  aux  conclusions  de 
votre  commission  :  que  les  pétitions  soient  re- 
connues authentiques  avant  d'être  reçues.  Je 
ne  demande  pas  ici  une  disposition  nouvelle,  je 
demande  seulement  que  dorénavant  nos  commia- 
sions  des  pétitions  soient  invitées  à  assurer  Fexé- 
cotion  de  l'article  3  de  la  Charte,  en  ne  recevant 
pour  pétitions  que  des  pétitions,  et  non  des  faux, 
mqueli  ne  sont  point  des  péttlioQi. 


M.  le  Président.  M.  de  Marcellus  n'a  pu  ex- 
primer qu'un  vœu,  et  sans  doute  son  intention 
n'a  pas  été  de  faire  une  proi)Osition,  car  en  ce 
sens  les  formalités  réglementaires  n'auraient  pas 
été  suivies.  La  Chambre  ne  pouvant  délibérer 
sur  le  vœu  qui  vient  d'être  émis,  je  dois  la  con- 
sulter seulement  sur  l'avis  de  la  commission, 
exprimé  par  M.  le  rapporteur. 

M.  de  Mareellas.  Ma  proposition  est  un  vœu  ; 
mais  il  est  fondé  sur  l'article  3  de  la  Charte. 

(La  Chambre  consultée  par  M.  le  président  sur 
l'avis  de  la  commission,  prononce  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux.) 

M.  de  Cayrol,  rapporteur,  continue  : 

Les  sieurs  Giffart  et  llault,  propriétaires  à 
Ticheville,  département  de  l'Orne,  se  plaignent 
du  desservant  provisoire  de  Ticheville,  qui  a 
laissé  mourir  leur  père  et  beau-père  sans  sacre- 
ments, prétendant  qu'il  ne  pouvait  pas  absoudre 
(fût-ce  même  son  père)  quiconque  était  détenteur 
de  biens  nationaux. 

Messieurs,  cette  plainte  contre  deux  ecclésias- 
tiques du  diocèse  de  Séez  (car  elle  frappe  éga- 
lement sur  M.  le  curé  de  Vimoutiers)  paraîtra 
sans  doute  fort  grave  à  ceux  qui  chercheraient  à 
faire  intervenir  la  politique  dans  une  question 
purement  religieuse. 

En  effet.  Messieurs,  le  but  réel  des  rédacteurs 
de  cet  acte  libéral  fut,  sans  doute,  de  présenter 
l'action  qu'ils  dénoncent  à  la  Chambre,  comme 
une  attaque  directe  contre  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés vulgairement  appelées  nationales,  et  qui 
ont  été  garanties  inviolablement  par  l'article  9  de 
la  Charte  constitutionnelle. 

Aussi  votre  commission.  Messieurs,  voulant 
apporter  à  l'examen  de  cette  question  toute  l'at- 
tention qu'elle  mérite,  après  avoir  pris  tous  les 
renseignements  capables  de  l'éclairer,  a  cru  devoir 
consacrer  plusieurs  séances  à  sa  discussion,  et 
elle  m'a  chargé  de  vous  faire  connaître  les  raisons 

3ui  ont  porté  la  conviction  dans  l'esprit  de  chacun 
e  ses  membres,  et  qui  les  ont  déterminés  à  ac- 
céder enûn  au  résultat  que  j'aurai  l'honneur  de 
vous  proposer. 

Plusieurs  membres  ont  d'abord  posé  en  prin- 
cipe, qu'entraîné  par  la  ferveur  de  son  zélé  pour 
la  religion,  un  prêtre  catholique  peut  se  croire 
suffisamment  autorisé  à  suivre,  sur  cette  matière 
délicate,  l'impression  de  sa  conscience,  ensuite 
de  la  teneur  de  l'article  5  de  la  même  Charte 
qui  porte  : 

«  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale 
liberté.  » 

Bt  qu'en  conséquence  ce  prêtre  peut  se  consi- 
dérer comme  libre  de  traiter,  sous  le  sceau  de  la 
confession  une  question  que,  sans  doute,  il  ne 
doit  pas  soupçonner  susceptible  de  troubler  en 
aucune  façon  l'ordre  public,  puisqu'elle  reste 
ensevelie  dans  le  silence  ordonne  par  le  sacrement 
de  i)énitence. 

Poussant  enfin  leurs  raisonnements  beaucoup 
plus  loin,  les  mêmes  membres  ont  soutenu  qu'un 
prêtre  catholique  était  autant  maître  de  mani- 
fester, au  lit  ne  mort  de  son  pénitent,  l'opinion 
qui  pouvait  l'engager  à  lui  refuser  les  sacrements, 
sur  le  motif  énoncé  dans  la  dénonciation  qui 
nous  occupe,  que  le  serait  un  ministre  protestant 
qui  se  croirait  dispensé  d'accorder  les  secours 
spirituels  de  sa  religion  à  un  moribond  (^viniste, 
parce  que  ce  calviniste  aurait  reconnu  pour  vrai, 
t  son  *  heure  damière.  le  dogme  de  là  piéeenoe 
réelle  rejetée  par  le  nunielreé 
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11  faut  donc  distinguer  dans  la  dénonciation 
des  sieurs  Giffart  et  Rault,  disent  les  partisans  de 
cette  opinion,  le  cas  de  conscience  de  Tintention 
politique,  et  considérer  que  cette  dernière  est 
tout  à  fait  étrangère  au  fait  dont  il  s*agit,  puis- 
qu'il n'est  question  que  d'un  refus  de  sacrements, 
c*est-à-dircd*une  chose  propre  à  la  religion  catho- 
lique, et  que  ses  pasteurs  sont  entièrement  libres 
d'accorder  ou  de  refuser  sans  môme  être  obligés 
d'en  donner  les  motifs. 

Mais  ce  refus  a-t-il  eu  lieu  d'après  le  motif 
porté  dans  la  dénonciation  ?  C'est  ce  que  votre 
commission  s'est  appliqué  d'examiner  avec  soin; 
et  d'après  les  témoignages  les  plus  respectables 
elle  8*est  convaincue  : 

l»  Que  recclésiastic(ue  improprement  qualifié 
de  desservant  provisoire  est  un  jeune  prêtre  qui 
bénévolement  et  pour  rendre  service  à  la  com- 
mune de  Ticheville  y  venait  dire  la  messe  les 
dimanches  et  fêtes,  mais  sans  porter  le  titre  de 
desservant  ni  même  de  vicaire,  et  surtout  sans 
recevoir  des  habitants  aucune  espèce  de  casuel  ; 

2°  Qu'arrivé  auprès  du  malade,  cet  ecclésiastique 
lui  offrit  les  secours  spirituels  de  son  ministère, 
ce  que  le  malade  reftisa  sot^s  le  prétexte  qu'il  ri  était 
pas  encore  temps  ; 

3**  Que  cet  ecclésiastique  en  scrutant  avec  le 
malade  les  affaires  de  sa  conscience,  a  déclaré 
ne  lui  avoir  pas  dit  un  mot  de  la  nécessité  de 
restituer  les  biens  dont  il  était  Tacquéreur,  pour 
obtenir  Tabsolution  ; 

4®  Que  sur  la  plainte  portée  d'un  autre  côté 
contre  M.  le  curé  ae  Vimoutiers,  sous  le  prétexte 
qu'il  a  dit  ne  pouvoir  approuver  d'autres  ventes 
que  celles  ordonnées  depuis  1814,  cet  ecclésias- 
tique a  déclaré  qu'il  pouvait  d'autant  moins  avoir 
tenu  un  pareil  langage,  que  tous  les  jours  dans 
sa  paroisse  il  administrait  les  sacrements  sans 
aucune  espèce  de  restriction  à  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux; 

b^  Enfin,  que  le  respectable  évèque  de  Séez, 
contre  lequel  les  rédacteurs  de  la  dénonciation 
s'élèvent  également,  dément  toute  espèce  d'inter- 
prétation calomnieuse  qu'ils  tentent  de  donner 
aux  paroles  pleines  de  sagesse  dont  il  s'est  servi 
quana  les  sieurs  Giffart  et  Rault  sont  venus  l'en- 
tretenir de  la  mort  de  leur  parent,  et  qu'il  leur 
a  dit  n'être  pas  obligé  d'ajouter  foi  à  un  rapport 
vague. 

Vous  êtes  maintenant  à  même  d'apprécier  la 
valeur  de  la  dénonciation  qui  vous  est  faite,  et 
de  juger  avec  votre  commission  que  tout  ce  que 
contient  cette  dénonciation  ne  doit  obtenir  aucune 
espèce  de  confiance. 

En  effet,  Messieurs,  le  certificat  de  M.  le  maire 
de  Ticheville,  apposé  au  bas  de  la  dénonciation, 
n'a  de  valeur  que  pour  attester  véritables  les 
signatures  des  sieurs  Giffart  et  Rault;  mais  il  n'en 
donne  aucune  à  l'exposé  des  faits. 

De  plus.  Messieurs,  votre  commission  a  pensé 
que  ce  certificat  du  maire  de  Ticheville  peut  être 
considéré  comme  nul,  même  pour  la  validité  des 
signatures,  puisqu'il  n'est  pas  légalisé  par  celles 
du  sous- préfet  et  du  préfet,  indispensables  pour 
donner  à  toute  pièce  administrative  une  valeur 
réelle. 

Votre  commission  a  été  frappée  en  outre, 
Messieurs,  d'un  autre  vice  beaucoup  plus  grave 
dont  cette  dénonciation  est  entachée;  c'est  celui 
d'une  addition  faite  en  marge  de  la  seconde  page, 
et  qui  porte  : 

<  Les  pétition ùflirèB  ont  Pèddu  compte  de  ce 
fiait  le  26  novembre  à  M.  le  miiiifitrede  natérieur, 
qui  n'a  fait  aucnne  répo&iè.  * 


Cette  addition,  Messieurs,  est  d'une  écriture  et 
d'une  encre  tout  à  fait  différentes  l'une  et  l'autre 
de  l'écriture  et  de  l'encre  du  corps  de  la  dénon- 
ciation. Votre  commission  s'abstiendra  de  quali- 
fier une  pareille  addition  qui,  par  une  bizarrerie 
Su'elle  n'a  pu  expliquer,  n'existe  pas  sur  le 
uplicata  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  par  lea 
sieurs  Giffart  et  Rault. 

Cette  note,  Messieurs,  qu'on  doit  sans  doQte 
considérer  comme  une  addition  de  patronage, 
suffirait  seule  pour  vous  décider  à  n'accoraer 
aucune  confiance  à  des  faits  qui  ne  peuvent  plus 
être  attestés,  puisque  celui  auquel  était  déTola 
le  principal  rôle  a  emporté  dans  la  tombe  id 
secret  du  motif  réel  qui  lui  a  fait  refuser  les 
sacrements  (si  le  refus  a  eu  lieu),  motif  fort  étran- 
ger sans  doute  à  toute  espèce  d'action  politique. 

Gardons-nous  donc  de  penser,  Messieurs^  que 
cette  accusation  a  pu  être  dictée  par  l'amour  de 
la  religion  et  le  regret  d'avoir  vu  un  catholique 
mourir  sans  avoir  reçu  les  dernières  consolationB 
qu'elle  lui  donne  toujours  ;  persuadons-nous  bien, 
au  contraire,  que  c'est  la  haine  de  la  religion  et 
le  besoin  du  scandale  dont  certaines  ^ns  sont 
tourmentés,  qui  leur  fait  chercher  ainsi  les  occa- 
sions de  le  provoquer  dans  l'espoir  de  ramener  la 
France,  par  cette  route,  au  régime  de  1793  et  à 
toutes  les  utopies  républicaines,  rêvées  par  ceux 
qui  ne  cherchent  à  relâcher  tous  les  liens  de  la 
société  que  pour  avoir  l'avantage  de  les  renouer 
ensuite  a  leur  guise,  et  d'arriver  par  ce  moyen 
au  pouvoir  ;  car  c'est  au  pouvoir  qu'aspirent  ces 
tribuns  modernes,  et  si  le  bien  public  a  l'air  de 
se  trouver  sur  leurs  lèvres,  l'ambition  ronge  leurs 
cœurs  :  et  comme  la  religion  de  saint  Louis  forme 
toujours  un  rempart  derrière  lequel  la  royauté 
peut  encore  combattre  avec  avantage  et  repousser 
les  agressions  de  ses  ennemis,  c'est  à  détruire  ce  , 
rempart  que  tendent  tous  les  efforts  des  sectateurs 
du  parti  pour  lesquels  l'existence  de  la  royauté 
légitime  est  un  reproche  continuel  de  leur  con- 
duite passée  et  un  obstacle  à  l'accomplissement 
des  rêves  insensés  dont  ils  se  bercent  toujours. 

Ainsi,  Messieurs,  résumant  toutes  les  opinions 
auxquelles  cette  dénonciation  peut  donner  lieu  : 

Soit  qu'on  admette  pour  vrais  les  faits  qu'elle 
renferme,  ou  qu'on  veuille  les  considérer  comme 
calomnieux,  votre  commission  a  été  unanime 
dans  la  pensée  que  le  résultat  devait  toujours 
être  le  même. 

Kn  effet,  reconnaissez-vous  le  pouvoir  de  la 
liberté  de  conscience  ?  H  faut  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

Enfin,  reconnaissez-vous  avec  votre  commis- 
sion,  Messieurs,  que  la  seule  pièce  de  ce  procèSt 
qui  vous  est  pri^sentée,  est  nulle  aux  yeux  de  la 
loi,  et  que  l'authenticité  des  faits  qui  y  sont  iosé- 
résr  loin  d'être  prouvée,  se  trouve  démentie  par 
d'autres  rapports?  Le  résultat  sera  toujours  le 
même. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence 
à  l'unanimité;  Messieurs,  de  passer  à  l'orure  du 
jour. 

M.  de  CliaHvelisi.  En  montant  à  cette  tribune 
pour  parler  au  milieu  de  vous,  et  pour  être 
entendu  de  toute  la  France,  je  ne  me  dissimule 
pas  toute  la  délicatesse  du  sujet  ni  toutes  les  pré- 
cautions qu'on  doit  prendre  en  énonçant  sa  peu«i 
sée.  J'aurais  voulu  que  celte  réflexion  u*eût  pat 
échappé  à  M.  le  rapporteur,  eu  que  s'il  l'a  foite 
son  itipnnrt  »n  eût  di  é  la  Dr«*nve.  On^nt  à  moi^ 
je  comi  [il—  S         *r  i 
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de  déclamation  que  reo  ferme  ce  rapport,  et  dans 
les  imputations,  j'oserai  le  dire,  toutes  haineuses 
qui  ont  suivi  cette  déclamation. 

La  pétition  qui  vous  est  présentée  est,  au  direde 
M.  le  rapporteur,  attaquable  dans  les  faits  qu'elle 
énonce.  11  s'est  appuyé  sur  une  sorte  d'information 
dont  il  n'a  pas  donné  connaissance  à  la  Chambre, 
et  sur  une  dénégation  formelle.  11  y  a  de  plus 
une  addition  d'un(*  autre  main  et  d'une  autre 
encre,  sur  cette  pétition,  qui  a  paru  aux  yeux  de 
M.  le  rapporteur  destrutive  de  toute  confiance  pour 
la  pétition  elle-même,  addition  qui  n'était  pas 
placée  sur  la  pétition  adressée  à  la  Chambre  des 
pairs.  Si  M.  le  rapporteur  s'était  borné  là,  s'il 
n'eût  attaqué  que  renoncé  des  faits,  nous  aurions 
YU  si  l'espèce  d'information  dont  il  parle  était 
suftlsante  pour  détourner  la  Chambre  d'inviter  le 
gouvernement  à  s'occuper  de  celte  pétition,  afin 
d'ordonner  une  enquête  plus  fructueuse  et  plus 
capable  de  faire  connaître  la  vérité  des  faits. 
Mais  M.  le  rapporteur  ue  s'est  pas  contenu  dans 
cette  manière  prudente  et  circonspecte  de  traiter 
la  question.  11  y  a  joiut  une  théorie  toute  parti- 
culière à  laquelle  il  parait  avoir  attaché  beaucoup 
plus  d'importance;  car  avant  de  nous  parler  des 
laits,  M.  le  rapporteur  nous  a  exposé  sa  doctrine, 
et  il  a  commis  l'imprudence  la  plus  grave,  en  la 
répandant  ainsi  dans  toute  la  France,  en  la  livrant 
à  la  discrétion  de  tous  les  partis,  de  toutes  les 
passions. 

Les  gouvernements  qui  ont  précédé  celui-ci  et 
qui  ont  eu  à  s'occuper  de  cette  question  et  de  celles 
qui  s'y  rattachent,  ont  toujours  eu  soin  de  les 
traiter  avec  sagesse.  Ils  connaissaient  tous  les 
dangers  auxquels  on  s'expose  en  agitant  de 
pareilles  questions.  Puisqu'on  nous  force  aujour- 
d'hui de  les  aborder,  nous  ne  rer nierons  pas  devant 
elles,  mais  nous  les  examinerons  avec  le  souvenir 
de  la  haute  ni(Hé  qui  forme  l'opinion  d'un  grand 
nombre  de  Franyais  attachés  au  culte  catholique, 
et  pourtant  avec  toutes  les  considérations  conve- 
nables à  votm  situation  d*hommes  d'Ëtat. 

La  loi  religieuse  qui  domine  en  France  avait 
bien  senti  que  les  malheurs  qu'avaient  éprouvés 
beaucoup  de  membres  du  clergé  après  la  vente 
de  leurs  biens  rendaient  nécessaires  quelques 
précautions  qui  consacrassent  à  leurs  yeux  et 
comme  surabondamment  la  validité  et  l'immuta- 
bilité de  ces  ventes.  Bile  avait  senti  qu'il  était 
impossible  d'attendre  d'hommes,  quelque  pieux 
qu'ils  pussent  être,  une  abnégation  complète  de 
leurs  propres  intérêts,  un  oubli  de  tous  leurs 
souvenirs.  Par  suite  de  cette  réflexion,  il  a  été 
fait  un  traité  entre  le  chef  visible  du  culte 
catholique  et  le  chef  du  gouvernement  français, 
dans  lequel  !e  chef  visible  du  culte  catholique 
n'a  pas  craint  de  reconnaître  la  validité  de  la 
vente  des  biens  nationaux.  Une  fois  cette  recon- 
naissance faite,  il  a  été  du  devoir  de  tous  les 
ministres  du  culte  catholique  qui  respectent  à 
la  fois  et  leur  religion  et  les  décisions  de  leur 
chef,  et  le  chef  du  gouvernement  visible  sous 
lequel  ils  exercent  leur  ministère,  il  a  été.  dis-je, 
de  leur  devoir  de  se  soumettre  à  ce  qui  a  été 
reconnu  par  l'un  et  par  l'autre. 

Aussi  pendant  fort  longtemps  a-t-on  vu  peu 
d'exemples  d'un  scandale  pareil  à  celui  qui  vous 
est  dénoncé.  Et  toutes  les  fois  qu'on  en  a  aperçu 
quelques  exemples,  on  a  senti  combien, s'ils  étaient 
propagés,  imités»  répandus,  ils  pourraient  appor- 
ter de  troubles  et  de  dissensions,  faire  verser  de 
sang  et  causer  de  malheurs  au  milieu  de  toute  la 
France.  On  a  sejnti  qull  allait  éteindre  une  étin- 
celle qui  pourrait  occaaioaaeriiii  grand  incendie. 


On  a  pris  les  plus  grandes  précautions  pour 
maintenir  sur  cette  question  raccord  entre  le 
pouvoir  cidl  et  le  pouvoir  religieux.  On  a  tou- 
jours cherché  à  éviter  un  scandale,  et  des  cala- 
mités semblables  à  ce  que  doit  produire  infailii-' 
blement  la  funeste  théorie  qui  vient  d'être 
développée  à  cette  tribune.  Alors  des  ordres  ont 
été  donnés;  je  ne  les  rappellerai  pas  ici,  je  ne 
rechercherai  pas  s'ils  ont  été  exécutés  par  les 
agents  inférieurs  des  premières  autorités,  ou  s*ils 
ont  été  seulement  chargés  d'en  surveiller  ou  d'en 
recommander  l'exécution;  je  sais  qu'il  ont  eu 
pour  efl'et  de  prévenir  ou  d'arrêter  les  plus  grands 
maux. 

C'est  après  ces  exemples,  après  six  ans  du  gou- 
vernement actuel,  lorsque  tous  les  avantages 
que  pouvaient  espérer  les  membres  du  clergé  leur 
sont  prodigués,  qu'on  vient  tenter  de  réveiller 
au  milieu  de  vous  une  pareille  question. 

Au  moment  où  la  plus  grande  partie  du  haut 
clergé,  rentrée  de  l'émigration,  occupe  les  places 
de  l'épiscopat,  et  peut  encore  ne  pas  bien  connaître 
la  situation  delà  France,  être  moins  pénétrée  de 
ses  véritables  intérêts,  qu'on  viendrait  seconder 
les  aberrations  qui  peuvent  résulter  de  cet  ordre 
de  choses,  en  commettant  ici  la  haute  imprudence 
de  jeter  comme  en  votre  nom,  et  par  des  subti- 
lités insidieuses,  l'imprudence  de  l'incertitude 
sur  la  validité  de  la  v<3nte  des  biens  nationaux, 
établir  une  théorie  que  je  me  refuse  à  quatilior 
de  son  vrai  nom  !  Je  ne  crains  pas  de  le  répéter, 
cette  théorie  répandue  en  France  y  deviendrait 
un  brandon  de  discorde,  si  la  Chambre  ne  se 
hâtait  d'en  faire  justice. 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  qu'on  vient  d'établir 
devant  vous  que  des  prêtres  pourraient  admettre 
des  distinctions  entre  la  conscience  religieuse  et 
la  conscience  politique,  qu'il  y  avait  des  devoirs 
à  remplir  yis-a-vis  du  prince  et  d'autres  obliga- 
tions contradictoires  imposées  par  la  religion.  Je 
laisse  tirer  les  conséquences  d'une  pareille  doc- 
trine. On  en  concluera  sans  doute  que  le  prêtre 
s'acquitte  envers  l'autorité  extérieure  en  allant 
loucher  son  traitement,  et  qu'il  peut  dans  la  sé- 
curité de  sa  conscience,  semer  dans  l'intérieur 
des  familles  des  doctrines  subversives  de  leur 
repos  ;  inoculer  des  germes  de  discordre  entre  le 
père  et  le  iîls,  entre  la  femme  et  l'époux.  Voilà 
Messieurs,  voilà  le  signal  qui  vient  d'être  donné 
de  cette  tribune. 

11  est  possible  que  des  conseils  funestes  soient 
inspirés  par  de  pareils  écarts  ;  que  des  excès  que 
vous  appellerez /iôerauflc,  avec  Bi.  le  rapporteur, 
soient  l'effet  de  la  trop  juste  indignation  excitée 

f)ar  des  doctrines  qui  tendent  à  ruiner  trois  mil- 
ions  de  familles  françaises,  et  à  détruire  la  paix 
publique.  Vous  direz  ensuite  que  ce  sont  des  libé- 
raux^ûes séditieux^  des  factieux^  des  gens  qui  ne 
rêvent  que  complots,  les  auteurs  des  pétards,  qui 
auront  jeté  le  désordre  dans  toute  la  France. 
iNon,  Messieurs,  ce  seront  les  effets  du  rapport 
que  vous  venez  d'entendre.  (Vif  mouvement  d  ap- 
probation à  gauche.)  Sans  doute,  M.  le  rapporteur 
a  été  éguvé  par  son  zèle.  Son  zèle  peut  être  res- 
pectable dans  ses  motifs,  mais  on  m'accordera 
qu'il  est  peu  éclairé. 

Arrêtons-nous,  en  termioant,  sur  quelques  dé- 
tails du  rapporL  A  en  croire  la  pétition,  le  prêtre 
serait  un  fanatique  dangereux.  M.  le  rapporteur 
nous  dit  qu'il  est  très-jeune  ;  si  M.  le  rapporteur 
eût  dit,  en  prenant  sa  défense,  que  C'était  un 
prêtre  vieilli  dans  l'exercice  du  sacerdooe,  éprouvé 
par  des  malheurs  sans  nombre,  cpiit  ayant  en 
dans  la  persécution  sa  conaciBOoe  el  mb  iatérdcs 
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en  opposition,  n'aurait  écouté  que  la  voix  de  sa 
conscience,  qui  eût  traîné  en  Suisse,  et  dans  d'au- 
tres pays  restés  neutres,  sa  misère  honorable  et 
ses  vertus  indestructibles  dans  son  cœur,  j'aurais 

Îm  douter,  à  Téj^rd  de  ce  vénérable  pasteur,  de 
a  vérité  des  faits  avancés  dans  la  pétition;  mais 
je  ne  suis  pas  surpris,  qu'un  jeune  homme  égaré, 
fanatisé  et  passionné,  préparé  à  l'exercice  de  son 
ministère  pour  être  un  brandon  de  discorde  au 
milieu  de  la  société,  lancé  dans  sa  paroisse  ou 
dans  sa  mission  au  sortir  d'une  école  chrétienne 
et  de  certain  petit  séminaire  (mouvement  à  droite 
et  au  centre),  je  ne  suis  paS;  dis-je,  étonné  que 
ce  jeune  ecclésiastique,  que  ce  jeune  fou  ait  pu 
causer  tant  de  désordre  sans  en  connaître  les  con- 
séquences. 

Par  ces  motifs,  je  demande  le  rejet  du  rapport 
et  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres.  J'observe  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'exercer  vous-mêmes  un  acte  de  rigueur  ;  c  est 
au  gouvernement  qu'il  appartient  de  s'assurer 
sur  votre  renvoi  de  Texactilude  des  faits  et  d'y 
porter  remède. 

M.  le  coBite  d'Orglandefi.  Messieurs,  il  n'y 
a  rien  de  plus  étranger  aux  attributions  de 
la  Chambre,  et  qui  soit  plus  complètement 
hors  de  sa  compétence  que  les  questions  q^ui 
concernent  les  individus  et  l'examen  des  faits 
particuliers.  Si  ceux  qui  font  l'objet  de  la  pétition, 
ou  plutôt  de  la  dénonciation  sur  laquelle  vous 
délibérez  étaient  vrais;  s'ils  ont  eu  lieu  hors  du 
tribunal  de  la  pénitence,  et  s'ils  ont  troublé  l'or- 
dre public,  c'est  aux  tribunaux  qu*il  fallait  les 
déférer  :  c'était  la  seule  voie  qui  pût  conduire  à 
un  résultat.  Les  pétitionnaires  n'ont  pu  se  le  dis- 
simuler à  eux-mêmes;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
qu'ils  n'ont  pris  aucunes  conclusions.  11  est  bien 
évident  que  Ton  ne  voulait  que  du  scandale  et  du 
bruit.  11  doit  en  effet  entrer  dans  le  plan  qu'on 
suit  depuis  longtemps,  d'attaquer  la  religion,  parce 
qu'elle  est  le  plus  ferme  appui  du  trône.  II  fallait 
aussi  ne  pas  laisser  échapper  l'occasion  d'exciter 
sur  les  biens  nationaux  dfes  alarmes  qu'on  n'é- 
prouve pas,  mais  dont  on  espère  tirer  avantage. 
Voilà  peut-être  la  cause  des  regrets  un  peu  naïfs 
exprimés  dans  la  séance  du  21  février,  par  un 
orateur  qui  trouvait  que  la  pétition  qui  vous  oc- 
cupe tardait  trop,  au  gré  de  son  impatience,  à 
fournir  un  double  aliment  à  ses  discours  et  à  ses 
écrits. 

Les  sieurs  Giffart  et  Rault  se  plaignent  du  refus 
de  sacrements  qu'ils  disent  avoir  été  fait  au  sieur 
Giffart  père,  à  moins  qu'il  ne  restitu&t  les  biens 
d'un  émigré  qu'il  avait  acquis.  11  y  a  plus  que  de 
l'imprudence  à  produire  une  accusation  dont  tout 
porte  à  croire  qu'on  ne  peut  fournir  la  preuve, 
puisque  le  fait  doit  s'être  passé  sous  le  sceau  de 
fa  confession,  et  alors  la  connaissance  n'en  appar- 
tient à  personne. 

Mais  ce  qui  rend  la  bonne  foi  des  pétitionnaires 
extrêmement  suspecte,  c'est  qu'ils  en  manquent 
complètement  dans  un  autre  fait  qu'ils  ont  al- 
loué. 

Le  prêtre  qu'ils  dénoncent  est  qualifié  par  eux 
du  titre  de  desservant  à  TicheviUe,  atin,  sans 
doute,  de  le  présenter  comme  un  fonctionnaire 

fioblic  et  de  rendre  plus  graves  les  torts  qu'ils 
ui  imputent.  Bh  bien  I  Messieurs,  il  n'était  ni  vi- 
caire ni  desservant  de  TicheviUe;  il  n'habitait 
pas  même  cette  commune.  Seulement,  pendant  la 
maladie  et  depuis  la  mort  du  curé,  il  s'y  rendait 
bénévolement  les  diinanches  et  les  fêtes  pour  y 
céMbrer  PefSce  divio* 


Je  vous  le  demande,  Messieurs»  lorsque  sai* 
deux  faits  cités  par  la  même  personne,  un  so 
trouve  matériellement  faux,  quelle  confiance  pea^ 
mériter  l'autre  ? 

Les  mêmes  pétitionnaires  ont  prétendu  que 
M.  l'évêque  de  Séez  regardait  comme  nulles  les 
ventes  de  domaines  nationaux  antérieures  au  re- 
tour du  Roi.  Cette  accusation  se  réfuterait  d'elle- 
même;  car  si  les  ventes  au  nom  du  Roi  sont  va- 
lides, comment  celles  qu'il  a  approuvées  ne  pour* 
raient-elles  pas  l'être?  Mais  je  suis  autorisé  à 
répondre  par  la  dénégation  la  plus  formelle,  et 
à  vous  assurer  que  jamais  M.  l'évéque  de  Séez  n'a 
rien  dit  de  pareil. 

Gomme  député  du  département  de  l'Orne,  je 
dois  déclarer  à  la  Chambre  qu'il  n'est  pas  à  ma 
connaissance  qu'aucune  plainte  ait  été  faite  contre 
les  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Séez.  J'atteste 
qu'à  l'exemple  du  digne  prélat  qui  le  gouverne, 
ils  conseillent,  dans  leurs  discours,  la  soumission 
à  la  Charte  et  aux  lois  comme  ils  la  pratiquent 
dans  leur  conduite,  et  que  loin  d'exciter  les  dis- 
sensions, ils  travaillent  sans  cesse  à  les  calmer. 
Entièrement  consacrés  aux  devoirs  de  leur  saint 
ministère,  ils  oublient  les  malheurs  qu'ils  ont 
éprouvés  et  les  persécutions  qu'ils  ont  subies  par 
le  bien  qu'ils  font.  Voilà,  Messieurs,  comment 
dans  toute  la  France  le  clergé  répond  à  ses  dé- 
tracteurs; il  devait  s'attendre  à  être  en  butte  aux 
ennemis  de  la  monarchie.  Mais  il  en  est  dédom- 
magé par  l'affection  et  le  respect  des  peuples,  et 
surtout  en  voyant  pour  prix  de  ses  efforts  la  re- 
ligion refleurir  de  toutes  parts  et  protégeant  le 
gouvernement  légitime. 

Personne,  Messieurs,  ne  peut  penser  que  l'aa- 
torité  civile  puisse  intervenir  dans  ce  qui  con- 
cerne l'usage  des  sacrements.  La  Chambre  ne 
peut  prendre  d'autre  délibération  que  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Etienne.  Le  rapport  qui  vient  de  vous  être 
fait,  et  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lien, 
établissent  une  preuve  nouvelle  qu'il  peut  par- 
venir à  cette  Chambre  des  réclamations  utiles,  et 
que  c'est  un  devoir  de  les  accueillir.  Votre  com- 
mission des  pétitions  vous  a  fait  un  rapport; 
l'a-t-elle  fait  dans  les  véritables  intérêts  de  It 
monarchie?  M.  de  Chauvelin  s'est  exprimé  à  cet 
égard  d'une  manière  qui  n'a  rien  laissé  à  désirer. 
Je  ne  m'occuperai  donc  que  de  la  pétition  en  elle- 
même,  et  d'abord  j'ai  à  faire  observer  que  le  faux 
matériel  dont  on  a  parlé  n'existe  pas.  La  pétition 
porte  que  l'ecclésiastique  dont  il  est  question  est 
un  desservant  provisoire;  vous  voyez  que  le 
titre  rentre  précisément  dans  l'énoncé  du  rapport, 
et  qu'ainsi  les  pétitionnaires  n'ont  point  cherché 
à  tromper  votre  religion.  11  y  a  plus,  le  moribond 
n'était  point  un  homme  inconnu,  il  n'était  point 
entaché  de  libéralisme,  sorte  de  vice  qu'il  est  de- 
venu si  à  la  mode  de  signaler  aujourd'hui.  Ce 
monbond  était  maire  de  sa  commune  ;  or»  Ton 
sait  que  MM.  les  préfets  et  MM.  les  ministres  n'ap- 
pellent point  à  ces  fonctions  des  libéraux  ren- 
forcés... (On  rit.) 

L'ecclésiastique  s'est  présenté;  il  a  voulu  exiger 
du  moribond  la  restitution  dont  il  s'agit;  il  a  lait  . 
plus,  il  a  voulu  exiger  que  la  restitution  fût  rar 
tifiée  par  le  Hls  et  par  le  gendre...  (  Fota?  à  diroiu  : 
La  preuve,  la  preuve. . .) 


pas  SDspecte;  elle  n'est  pes  apocryphe;  lessigntf- 
iofes  sont  osnifléis  par  tas  MnH  nuMpau 
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et  la  péliLioD  est  revêtue  du  cachet  de  la  munici- 
palité; à  moins  d'arguer  ces  signatures  de  faux, 
vous  êtes  biea  forcla  de  reconoaltre  la  pétition 
comme  aulhenlîque. . .  {Vota;  à  droite  ;  Oui,  par 
les  signatures,  non  par  les  faits).  Un  tous  a  parla. 
Messieurs,  d'une  note  écrite  en  marge  de  la  pé- 
tition .  Messieurs,  le  coupable  c'est  moi . . .  (On  rit 
beaucoup  à  droite.)  Je  me  déclare  moi-même  le 
coupable  ;  mais  comme  cette  note  n'éoonce  qu'un 
fait,  vous  jugerez  à  quel  point  je  suis  condam- 
nable. Je  ne  connais  point  les  petilionnaires  ;  ils 
m'ont  envoyé  leur  réclamation.  Je  l'ai  remise  à  la 
commission  des  pétitions ,  et  j'ai  cru  remplir  le 
devoir  d'un  bon  et  loyal  député...  [Voix  à  gauche: 
Sans  doule.)  Je  répondis  au&  pétitionnaires  qu'il 
fallait  suivre  la  juridiction  et  adresser  leurs  récla- 
mations au  ministre  de  l'intérieur.  Ils  m'ont  ré- 
[ tondu  en  m'envuyant  une  copie,  que  je  tiens  k 
a  main,  de  leur  réclamation  formée  auprès  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  le  26  novembre,  et 
en  m'annonçant  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  de  ré- 
ponse. Vous  voyeï.  Messieurs,  que  si  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  avait  répondu,  il  n'y  aura't 
point  eu  de  scandale  ;  on  me  permettra,  en  effut, 
de  renvoyer  le  scandale  à  sa  source.  Sans  cesse 
on  crie  contre  les  provocateurs  au  scandale;  on 
voit  qu'ici  j'avais  fait  ce  qu'il  était  possible  de 
faire  pour  l'éviter,  et  que  c'est  le  silence  du  mi- 
nistre lui-même  qui  y  a  donné  lieu. 

C'est  donc  le  lait  de  l'envoi  de  la  réclamation 
au  ministre  de  l'intérieur  que  j'ai  énoncé  en 
marge  de  la  pétition  ;  c'est  à  la  Chambre  à  juger 
jusqu'à  quel  point  cette  mention  était  un  acte  rc- 
prëhensible.  Actuellement ,  je  demande  s'il  n'a 
pas  élé  permis,  s'il  n'a  pas  été  utile  d'appeler 
ratlention  de  la  Chambre  sur  ces  manœuvres, 
sur  ces  iavasioos  dangereuses;  je  demande  si 
elles  n'ont  pas  pour  but  de  frapper  de  stérilité 
dans  les  mains  des  acquéreurs  les  biens  donl  ilâ 
sont  devenus  légalement  propriétaires;  je  de- 
mande si  ce  n'eal  pas  à  l'aide  de  teliea  manœu- 
vres que  l'on  veut  arriver  à  un  bul  qu'on  ne 
dissimule  plus.  Je  demande  si  tout  cela  ne  coïn- 
cide pas  avec  la  publication  d'ouvrages  dans  les- 
quels on  ose  imprimer  qu'en  reconnaissant  la 
vente  des  domaines  nationaux, le  Roiaaancliooné 
le  crime,  ei  que  les  émigrés  avaient  le  droit  de 
tuer  les  vendeurs  de  leursniens...  {LepluÊ  violent 
murmiirt  éclate  à  droite...  —  Vingt  membre»  de- 
mandent ia  parole...  —  Une  foule  de  voix  :  A 
l'ordre,   ft   l'ordre...) 

H.  d«  BélhUy.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rappel  à  l'ordre  de  l'orateur,  et  je  le  motiverai 
par  un  seul  mot.  Bn  1815,  des  corps  armés  de 
royalistes  ont  occupé  des  provinces  du  Midi,  de 
l'Ouest  et  du  Nord;  j'ai  eu  l'Iionneur  de  com- 
mander l'un  d'entre  eux.  Bh  bien,  dans  aucun 
de  ces  paya,  un  seul  acquéreur  de  domaines  na- 
tionaux n'a  Otô  tourmenté  ;  c'est  un  fait  connu 
de  tout  le  monde...  {Très-oif  mouvement  d'adhé- 
tian  à  droite  et  au  centre...)  Je  demande  le  rappel 
h  l'ordre  de  l'orateur... 

(Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  a 
gauche... —  MM.  Manuel,  de  Girardin,  Démar- 
ra; réclament  laparolecontrelerappetï  l'ordre.) 

M.  ■«  PrésMeat.  La  parole  est  k  H.  Btieane 
contre  le  rappel  à  l'ordre. 

H.  Blleaac.  HeËuenra,  j'ai  cité  un  fait  ;  tous 
ne  Douves  me  rappeler  ft  l'ordre...  {Piutieunvoiaj 
à  iniu  :  Votu  ne  demaadec  pu  mieni...)  l'ai 
du  an  bit,  c'ett-Mire  le  païaage  d'an  OBTrage 


imprimé,  publié,  et  oui  n'a  point  été  poorsnirï... 
—  Une  foule  de  uoia' à  drot'M .- Quel  ouvrageTquet 


M.  Etienae.  L'ouvrage  de  U.  de  Hontlozier... 
i,De»  murmurei  t'ttëvent  à  droite.) 


Voix  à  gauche  :  Lisez,  lisez  le  passage. 

H.  Elleaac ,  litaitt  :  >  La  restauration  et 
l'abandon  des  biens  des  émigrés  impliquent  :  si 
au  moment  de  la  restauration  on  eût  mis  en 
pièces  les  vendeurs  des  domaines  d'émigrés,  c'eût 
été  un  grand  malheur,  mais  cela  n'eût  pas  été 
une  injustice...  ■  |J/oui;emCTit  général  datu  l'Ai- 
itfnblee.) 

U-  A»  Fcrfcla  des  laaarta.  Ce  n'est  pas  Ik 
ce  que  vous  avez  dit.  L'auteur  parie  au  passé,  et 
vous  avez  parlé  au  présent  ;  cela  est  bien  dînè- 
rent... (Ou  demande  de  nouveau  te  rappel  à  l'ordre. 

—  Laplusoiveagitalionserepanddansl'Auemblée. 

—  Une  foule  démembre»  se  lèvent  en  criant  :  Le 
rappel  a  l'ordre.  —  D'autres  :  Scoutex.  écoutez  !) 

M.  le  Président.  La  parole  ne  peut  être  ac- 
cordée à  aucun  autre  membre,  elle  appartient  à 
l'orateur  pour  parler  sur  le  rappel  à  l'ordre  de- 
mandé. 

M.  Etienae.  Vous  le  voyez.  Messieurs,  je  n'ai 
énoncé  qu'un  fait  ;  j'ai  cité  un  passage  d'an  écrit 
publié  ;  j'y  ai  trouvé  une  coïncidence  frapjiante... 
(La  droite  éclate  de  nouveau...  U.  Dussunuer-Fon- 
brune  réclame  la  parole...) 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole,  et 
d'ailleurs  voua  n'êtes  pas  en  costume- 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  demandée  être  en 
tendu.  U  monte  à  la  tribune.  Le  plus  profond  si- 
lence s'établit. 

M.  le  eesile  SiMé*M,  ministre  de  l'intérieur. 
Le  ministre  de  l'intérieur  n'est  pas,  comme  l'a  dit 
le  prèopinant,  la  cause  de  ce  scandale  :  il  a  rem- 
pli son  devoir.  Lorequ'it  a  reçu  la  plainte,  il  a 
écrit,  il  a  fait  prendre  des  informations  sur  les 
lieux.  11  a  su  de  M.  l'évëque  de  Séez,  qui  est  l'êvè- 

3 ne  diocésain,  qu'il  avait  désapprouvé  la  conduite 
u  jeune  desservant.  (Vive  wnMtion  à  gauche.] 
Cherchant  à  savoir  ce  qu'il  y  avait  à  foire,  et 
n'ayant  pas  d'autorité  sur  le  vicaire  qui  pouvait  être 
plus  on  moins  coupable,  le  ministre  de  l'intérieur 
a  Fait  il  peu  prés  ce  que  H.  de  Cbauvelin  a  de- 
mandé, il  n'a  pas  renvoyé  la  plainte  au  président 
du  conseil  des  ministres,  mais  il  l'a  renvoyée  au 
garde  des  sceaux,  pour  savoir  s'il  y  avait  liea  on 
non  à  poursuivre.  Ainsi  le  ministre  de  l'intérieur 
n'est  pas  la  cause  du  scandale,  qu'il  a  cberclié  an 
contnire  à  étouffer.  IStouvement  général  dfadhé- 
sion  au  centre  et  à  gauche.) 

[On  demande  vivement  à  droite  :  L'ordre  da 
jour...  l'ordre  du  jour...) 

M.  de  Conrvolsier  réclame  la  parole...  —  Le» 
cris  à  droite  :  L'ordre  du  jour  !  se  renouv<Uen( 
avec  fltrce. 

U.  le  PrAaldeMl.  H.  de  Goorvoisier  ne  peut 
avoir  la  parole,  d'aotrea  t'avaient  demandée  avant 
lui;  U.  PardesBUB,  H.  Manuel,  H.  Dudon  ravaient 
réclamée. 
On  demande  de  oonveau  l'ordre  dn  Joar* 
H.  Manuel  insiste  ponrétra  enmdn. 
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On  réclame  à  grands  cris  la  côture  de  la  discus- 

sioD. 

La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion  à  une 
très-forte  majorité. 

M.  Demarçay.  La  lecture  de  la  pétition...  {Des 
murmures  s'élèvent  au  centre  et  à  droite.  — Agau^ 
che.  Oui...  oui...  la  lecture ) 

On  demande  de  nouveau  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président  met  Tordre  du  jour  aux  voix. 
L'ordre  du  jour  est  adopté  à  la  même  majorité. 

M.  de  Chaovelln.  Sur  quoi...  sur  quoi? 

(Une  foule  de  voix:  Sur  la  pétition...)  Je  réclame 

contre  celle  décision  ;  on  n*a  pas  entendu (Vota? 

à  droite:  La  Chambre  a  délibéré...)  Je  demande  la 
parole  contre  M.  le  président. 

M.  le  PréiïldeBt.  La  parole  est  demandée  contre 
moi;  elle  est  à  M.  de  Chauvelin.... 

M.  Pardesfims.  Je  demande  la  parole,  monsieur 
le  président,  pour  prouver  que  la  Chambre  ne  veut 
pas  que  vous  accordiez  la  parole  contre  vous 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  parait  à 
la  tribune. 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  discussion  a  été 
fermée  snr  les  conclusions  de  la  commission.  Une 
proposition  avait  été  faite  ;  Tordre  du  jour  proposé 
par  la  commission  avait  la  priorité  ;  je  Tai  mis  aux 
voix  ;  la  Chambre  a  délibéré...  {Voix  générale  au 
centre  et  à  droite:  Oui,  oui...)  Maintenant  M.  de 
Chauvelin  réclame  ;  la  Chambre  décidera  si  le  pré- 
sident mérite  d'être  Tobjet  de  la  réclamation  qu'on 
élève.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  réclame 
la  parole  pour  Tobservation  du  règlement. 

M.  Demarçay  se  lève  et  réclame  contre  la  déci- 
sion de  la  délibération  de  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Par  un  sentiment  personnel,  je  Tai  accordée  au 
membre  qui  voulait  parler  contre  moi  ;  mais  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  la  demande  pour 
le  rappel  au  règlement. 

H.  le  baron  Pasquler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire,  c'est 
que,  par  un  sentiment  honorable  bien  digne  de 
lui,  M.  le  président  me  semble  avoir  manqué  à  son 
devoir  en  accordant  la  parole  contre  lui  après  une 
délibération  prise  par  la  Chambre.  Le  règlement 
n'admet  point  de  motion  d'ordre.  Or,  quand  une 
délibération  est  prise,  quand  le  président  Ta  pro- 
clamée, il  n'y  a  qu*nne  cnose  à  faire,  c'est  de  conti- 
nuer Tordre  du  jour  annoncé  ;  toute  proposition  qui 
intervertirait  cet  ordre  n'est  qu'une  motion  d'ordre 
et  ne  saurait  être  entendue;  ainsi  la  parole  que 
réclame  M.  de  Chauvelin  ne  pourrait  lui  être  don- 
née que  pour  une  motion  d'ordre.  Je  demande  que 
la  Chambre  maintienne  Téxécution  de  sou  règle- 
ment. 

(M.  de  Chauvelin  insiste  pour  être  entendu 

Les  plus  vives  réclamations  s'élèvent  à  droite.) 

M.  de  Chauvelin.  C'est  précisément  pour  le 
rappel  au  règlement  que  j'ai  demandé  h  être  en- 
tendu. Pour  qu'une  délibératioii  soit  valable,  il 
faut  que  la  Chambre  ait  bien  entendu  la  position 
de  la  question.  Il  ne  faut  pas  qHepar  une  méprise 
palpable,  on  lui  fasse  voter  ce  qu'elle  n'entend  pas 

voter  en  effet (Mwrm^rés  a  âiMtê,)  Or,  quand 

J'ai  voté  sur  Pordt^  dijt  Jdii)r,  Je  eroyaiB  Yoter  sur 


la  proposition  qui  avait  été  faite  de  lire  la  péti- 
tion   (Nouveaux  murmures,)  Messieurs,  c*e8t 

un  fait...  Je  vois  d'ici  des  personnes  rire,  que 
j'aimerais  bien  mieux  voir  monter  à  cette  tribune 
pour  me  répondre Messieurs,  c'estdang  le  senti- 
ment du  respect  qui  m'animera  toujours  pour  les 
décisions  de  la  Chambre  que  j'ai  demandé  la  pa^- 
rôle.  Je  ne  croyais  pas  qu'après  ce  qu'a  dit  M;  le 
ministre  de  Tintérieuri  on  pût  ainsi  passer  à  l'or* 
dre  du  jour,  à  moins  que  Tordre  du  jour  ne  soit 
une  délibération  invariable  sur  tout  rapport  de  la 
commission  des  pétitions.  J'ignore  comment  il  se 
fait  que  M.  le  président,  qui  souvent  procède  avee 
plus  de  lenteur,  n'a  pas  mis  cette  fois  la  Chambre 
a  portée  de  le  bien  comprendre  ;  mais  la  positioii 
de  la  question  n'a  pas  été  entendue  de  ce  côté  de 
la  Chambre.  La  proposition  delà  lecture  de  la  p6tl<- 
tion,  faite  par  M.  Demarçay,  a  donné  lien  a  de 
nombreuses  explications,  a  un  brouhaha  pendant 

lequel  on  n'a  pu  entendre  M.  le  président (De 

nouveaux  murmures  s* élèvent )  Si  c'esi  Tordre 

du  jour  sur  la  pétition  que  vous  avez  voté...  tous 
pouvez  bien  le  voter  encore...  Mais  dans  le  cas 
contraire,  je  regarde  la  délibération  comme  eo^ 
levée  ;  cent  fois  on  est  revenu  sur  de  semblables 
délibérations,  cent  fois  on  a  satisfait  à  de  telles  ré 
clamations...    {Nouvelle  opposition.)    C'est  donc 

ici  un  cas  réservé Je  demande  que  la  question 

soit  posée  de  nouveau,  et  que  la  Chambre  délibère 

en  connaissance  de  cause 

(Voix  générale  à  droite  :  Non,  non,  la  Chambre 
a  délibéré.) 

M.  de  Castelbajae.  Si,  an  moment  où  M^  le 
président  a  mis  Tordre  du  jour  aux  voix,  Toratenf 
se  mêlait  au  bruit  que  Ton  faisait  dans  cette  partie 
de  la  salle,  et  s'il  n'a  pas  entendu  la  position  delà 
question,  la  Chambre  n'en  a  pas  moins  entendu 
très-distinctement  M.  le  président  proposer  Tordre 
du  jour  sur  la  pétition  ;  la  Chambre  a  délibérô... 
{Voix  à  droite  et  au  centre  :  Oui,  oui.) 

M.  le  Président.  J'ai  accordé  la  parole  jparce 
qu'on  la  demandait  contre  le  président.  La  discas* 
sion  a  ensuite  été  fermée  ;  la  Chambre  a  trés-biea 
entendu  que  je  lui  rappelais  la  proposition  de  la 
commission,  c'est-à-dire  Tordre  du  jour;  elle  à 
délibéré.  Je  maintiendrai  sa  délibération.  M.  le  rap^ 
porteur  a  la  parole. 

M.  Demarçay  se  lève.  Je  m'inscris  en  faux 

contre  ce  que  vient  de  dire {Des  murmures 

s^élèvent  à  droite  et  au  centre...  — M.  Demarçay 
insiste....—  Les  cris  :  A  l'ordre  I  se  font  entendre.) 

M.  de  Cayrol,  rapporteur ^  poursuit: 

Des  habitants  de  la  ville  de  Mirande  (Qers)*  de^  ' 
mandent  que  les  porcs  qu'ils  abattent  pour  là 
consommation  de  leurs  ménages  ne  soient  pas 
soumis  audroit  d'octroi.  (Sur  l'avis  de  la  commis- 
sion, la  Chambre  prononce  Tordre  du  jour  sur 
cette  pétition.) 

Les  sieurs  Bucquet,  à  Roissy,  et  Liothier,  à  Poni- 
celles,  reclament  le  payement  des  bons  d'excê^ 
dants  de  réquisitions  levées  pour  les  troupes  alliées 
en  1814. 

Messieurs,  votre  commission,  pour  répondiQ: 
à  la  réclamation  des  sieurs  Bucquet  et  Liothier, 
s'est  reportée  an  rapport  fait,  au  nom  delà  comoâis- 
sipn  des  dépenses,  dans  la  séance  du  %1  Juin  deiv. 
nier,  par  M.  Magneval,  sur  la  même  question  du 
romboursementdes  bons  d'excédants. 

Notre  hoflôreble  colltoie  a  proa? é,  dans  m 
Mteort,  qoA'iloates  les  Ms  de  flBHMte8.d6f)éîs 
ode  du  Mkfril  t81«,  ÉvetmMmtSSSi^  ^ 
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silence  sur  cette  espèce  de  créance,  qui  est  tombée 
en  confusion  par  suite  du  retour  de  l*usurpateur 
au  20  mars,  el  que  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on 
a  louiours  reculé  devant  des  créances  morcelées 
pour  la  plupart  en  petites  coupures  dont  la  perte 
est  insensible  pour  chacun  des  possesseurs,  quand 
on  a  reconnu  que  pour  les  acquitter  toutes,  il 
fallait  ouvrir  au  ministre  des  finances  un  crédit 
spécial  de  6ô  à  80  millions  au  moins. 

La  Chambre  ayant  donc  cru  devoir  passer  à 
Tordre  du  jour  d'après  ces  motifs,  sur  une  de- 
mande semblable  faite  à  la  dernière  session  par 
M.  Lepelletier  d'Àunay,  membre  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  Seine-el-Oise,  votre  com- 
mission vous  propose  ce  même  résultat  pour  les 
demandes  des  sieurs  Bucquet  et  Liotliier.  (La 
Chambre  prononce  Tordre  du  jour.) 

LesieurL'tiote,  à  Paris,  inventeur  d*un  baume, 
demande  que  la  Faculté  de  médecine  lui  achète 
sa  recette,  ou  lui  permette  de  faire  afficher  et 
de  vendre  son  baume. Le  pétitionnaire  ajoute  qu'il 
désirerait  qu'un  des  membres  de  la  Chambre 
voulût  faire  l'essai  de  ce  remède,  dont  il  garantit 
l'efficacité.  (Un  murmure  d'hilarité  circuie  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle,) 

Aucun  des  membres  de  la  commission,  dit 
M.  le  rapporteur,  ne  possédant  les  connaissances 
nécessaires  pour  juger  si  les  assertions  du  sieur 
L'hote  sont  fondées,  et  si  son  baume  a  toutes-ies 
vertus  qu'il  annonce,  la  commission,  dans  le 
doute,  aimant  de  plus  à  croire  que  le  remède  du 
sieur  L'hote  peut  être  de  quelque  utilité,  surtout 
dans  le  traitement  de  la  goutte,  vous  propose  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  deTintérieur, 
qui  fera  juger  par  des  gens  de  Tart.  si  la  de- 
mande du  sieur  L'hote  doit  être  accueillie  ou  ni- 
jetée  par  le  gouvernement.  (Le  renvoi  au  ministre 
de  Tintérieur  est  prononcé.) 

Le  sieur  Rouget  présente  un  mémoire  relatif 
à  l'organisation  de  la  Chambre  et  au  nombre  de 
députés  que  chaque  département  devrait  y  en- 
voyer. 

Applaudissant  au  savant  travail  de  M.  Rouget, 
qui,  par  des  calculs  fondes  sur  la  population,  les 
contributions  et  Tétendue  de  chaque  département, 
a  voulu  faire  disparaître  la  disproportion  qui 
existe  entre  le  nombre  actuel  des  députés  qu'ils 
nomment  et  le  montant  respectif  des  différentes 
bases  indiquées  ci-dessous  ;  lu  commission  vous 

Eiropose,  Messieurs,  de  renvoyer  le  mémoire  de 
1.  Rouget  au  bureau  des  renseignements,  ainsi 
({u'au  ministre  de  Tintérieur,  afin  qu'il  puisse 
être  consulté  si  quelque  jour  la  loi  actuelle  des 
élections  venait  à  subir  les  modifications  que  ré- 
clament encore  Tintérét  de  la  monarchie,  la  sta- 
bilité du  trône  et  la  tranauillité  de  la  France. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  Tintérieur,  et  ordonne  qu  il  eu 
sera  déposé  une  copie  au  bureau  des  renseigne- 
ments.) 

Le  sieur  Barthe,  mandataire  des  héritiers  du 
sieur  Kerpen,  à  Sarreguemines (Moselle),  réclame 
le  remboursement  du  prix  de  la  vente  des  biens 
dudit  Kerpen,  résidant  à  Coblenti,  vente  faite, 
dit-il,  contre  toutes  les  lois,  et  dont  le  montant 
à  été  illégalement  versé  dans  les  caisses  du  Tré- 
sor. 

Messieurs,  la  réclamation  du  fondé  de  pouvoirs 
de  la  famille  Kerpen  a  pour  objet  d'attaquer  la 
Tente  de  la  cimse  de  Dilling,  faite  le  4  frimaire 
an  IIL  comme  faisant  partie  des  biens  appartenant 
à  ladite  famille,  située  daus  Tarrondissemeot  de 
Sarregueftiines,  et  enclavée  dROi  la  territoire  fran- 
fiaii,  sur  Ja  rive  gauche  dy  RfaÎR  aftnt  la  Bévo* 


lution.  A  l'exception  de  cette  censé,  tous  autres 
biens  de  la  famille  Kerpen  qui  se  ti cuvaient  sé- 
questrés ont  été  vendus. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  vente  en  question 
a  pu  être  faite  contre  les  lois  de  la  justice  et  de 
l'équité ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant 
qu*en  suite  de  la  jurisprudence  établie  par  la 
(Charte,  au  sujet  des  biens  dits  nationaux,  l'alié- 
nation en  est  et  demeure  irrévocable,  et  que  le 
refus  d'indemniser  les  autres  victimes  ae  ces 
ventes,  dont  la  cause  est  tout  aussi  juste  que  celle 
des  héritiers  Kerpen,  ne  permet  pas  d'accueillir 
leur  demande,  et  de  grever  TBtat  d'un  rembour- 
sement qu'en  leur  qualité  d'étrangers,  ils  ne  peu- 
veatd'aucunefaçon  être  autorisés  à  réclamer,  puis- 
que cette  qualité  d^étranger  n'empêche  pas  que 
les  biens  du  sieur  Kerpen  ne  soient  tombés  sous 
l'empire  des  lois  de  la  France,  à  l'époque  où  le 
Rhin  en  a  formé  la  limite,  et  qu'en  conséquence 
ils  se  sont  trouvés  et  se  trouvent  encore,  pour  le 
futur  comme  pour  le  passé,  soumis  à  toute  la 
rigueur  des  lois  françaises,  sur  la  vente  à  jamais 
irrévocable  des  biens  nationaux. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission^  Messieurs, 
vous  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour,  sur  la 
demande  du  fondé  de  pouvoirs  des  héritiers 
Kerpen.  (L'ordre  du  iour  est  adopté.  ) 

Le  sieur  Loreau^  lieutenant  retraité,  ex-maire 
de  Vaux-Montreuil  (Ardennes),  réclame  une  aug- 
mentation deson  traitement  de  retraite,  qui,  dit-u. 
n'est  pas  en  proportion  avec  ses  services,  dont  il 
envoie  Tétat. 

La  commission  a  cru  devoir  prendre  au  minis- 
tère de  la  guerre  des  renseignements  sur  cette 
pétition.  11  résulte  de  Texamen  des  dossiers  offerts 
à  ses  recherches  que  le  pétitionnaire  n'avait  à 
faire  valoir  ni  blessures,  ni  infirmités  pendant  la 
durée  deson  service  actif,  qu'il  n'avait  droit  qu'au 
simple  traitement  de  réforme.  La  réclamation 
n'ayant  point  paru  fondée,  M.  le  rapporteur  pro- 

ftose,  en  conséquence,  et  la  Chambre  prononce 
'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Joubert,à  Taris,  présente  h  la  Chambre 
un  mémoire  tendant  à  faire  appliquer  le  produit 
de  la  loterie  à  Tétablissement  des  dépôts  cfe  meu- 
dicité. 

En  raison  des  vues  utiles  que  contient  ce  mé- 
moire, la  commission  propose  et  la  Chambre  dé- 
cide qu'il  sera  déposé  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

Le  sieur  Delaunay ,  d'An^rs,  demande  purement 
et  simplement  la  suppression  de  la  loterie,  comme 
contraire  à  la  morale  et  à  la  religion. 

Messieurs,  dit  M.  le  rapporteur,  votre  commis- 

m  11*  A.  A*  ai** 


du  gouvernement  une  réciprocité  d'utilité  qui  ne 
permet  pas  de  sacrifier  à  la  morale  ceux  qu'elle 
repousse  avec  le  plus  de  raison  ;  et  en  effet.  Mes- 
sieurs, votre  commission  sait  très-bien  qu'il  fau- 
drait pouvoir  ne  gouverner  qu'avec  les  principes 
renfermés  dans  le  code  sacré  de  notre  sainte  re- 
ligion; mais  nos  vices  sont  hors  do  proportion 
avec  cette  législation  toute  divine.  Aussi  la  science 
du  gouvernement  est-elle  de  savoir  les  utiliser,  si 
Ton  peut  se  servir  de  celte  expression,  et  de  les 
faire  concourir  à  Tintérét  de  la  société  tout  en- 
tiùre.  La  loterie  est  danscette  catégorie,  Messieurs, 
et  si  le  gouvernement  n'en  avait  pas  la  direction, 
non-seuïement  vous  priveriez  le  Trésor  d'une  re- 
cette de  là  miUioos,  mais  de  yloB  ces  ii  odl- 
Uone  sartiniflAt  de  Fmice  jmt  Jm  ciAwl  m 
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loteries  étrangères  ;  ainsi,  ce  serait  une  perte  an- 
nuelle de  30  millions  pour  la  France.  Votre  com- 
mission vous  propose  donc  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 
(La  Gbambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 
Le  sieur  Maury,  notaire  à  Àmbazac,  chargé  de 
la  procuration  de  la  commune  d'Amba!zac  (Haute- 
Vienne),  aémisun  vœu,  par  suite  d'une  discussion 
qui  s'est  élevée  pour  la  possession  d'un  terrain, 
entre  la  commune  d'Ambazac  et  le  sieur  Labesse, 
ancien  maire  de  cette  commune,  possession  qui 
a  été  accordée  au  sieur  Labesse  par  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Limoges,  du  25  janvier  1820.  La 
commune  d'Ambazac  et  le  préfet  du  département 
de  la  Haute-Vienne  prétendent  que  le  jugement  de 
la  cour  royale  est  aussi  erroné  qu'injuste,  et  qu'il 
lui  a  été  surpris.  Par  respect  pour  la  chose  jugée, 
)a  commission  aurait  dû  conclure,  Messieurs,  à 
l'ordre  du  jour,  mais  par  suite  de  la  gravité  de 
l'imputation  faite  à  la  cour  royale,  la  commission 
vous  propose  le  renvoi  de  cette  pétition  et  des 
pièces  qui  l'accompagnent  à  M.  le  ministre  de  la 
justice. 

(Des  réclamations  s'élèvent  à  droite  et  au 
centre.... —P/u«teurs vota?;  Non,  non, l'ordre  du 
jour.) 

H.  Pardessvs.  Il  n'y  a  pas  d'autorité  plus 
respectable  dans  la  société  que  celle  de  la  chose 
jugée.  On  ne  peut  attaquer  les  jugements  rendus 
que  par  les  voies  légales.  Le  pétitionnaire  de- 
manoe  ici  une  chose  absurde.  Je  demande  pure- 
ment et  simplement  l'ordre  du  jour.  —  L'ordre  du 
jour  est  unanimement  adopté. 

itf.  le  ministre  de  Vintcriewr  demande  à  être  en* 
tendu  et  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  V im- 
portation et  à  Cexportation  des  grains, 

M.  le  eomte  Slméon,  ministre  de  V intérieur. 
Messieurs,  nous  venons  vous  entretenir  d'une 
matière  délicate,  celle  des  subsistances.  S'il  est 
un  moment  où  il  soit  moins  dangereux  de  s'en 
occuper,  c'est  celui-ci.  Ce  n'est  pas  la  disette  qui 
nous  consume  ou  qui  nous  menace  ;  c'est  l'abon- 
dance qui  fatigue  et  excite  les  plaintes  de  plu- 
sieurs départements.  Mais  prenons  garde  de  res- 
sembler à  ceux  qui,  enivrés  du  superflu  du  jour, 
ne  pensent  pas  aux  besoins  du  lendemain.  Grai- 

fnons,  en  voulant  porter  remède  sur  une  partie, 
'eu  blesser  une  autre.  Les  grains  ne  prennent 
pas  autant  qu'on  pourrait  le  croire  le  niveau  qui 
serait  désirable.  Tandis  que  le  grand  nombre  des 
consommateurs  trouve  que  le  pain  est  cher  à 
Paris,  où  le  sac  de  farine  se  vend  14  fr.  25  c. 
de  plus  que  l'année  dernière  à  la  même  époque, 
l'hectolitre  de  froment  n'est  dans  le  Oers  qu'à 
15  fr.  39  c,  dans  la  Moselle,  à  15  fr.  11  c,  dans 
la  Haute-Garonne,  à  16  fr.  19  c..  et  cependant,  non 
loin  de  ce  département,  il  coûte  dans  l'Hérault, 
22  fr.  60  c,  et  dans  le  Gard,  27  fr.  50  c. 

Il  s'est  fait  dans  la  production  des  grains  une 
révolution.  Les  progrès  de  l'agriculture  l'ont  aug- 
mentée dans  presque  toute  la  France;  et  les  dé- 
bouchés ont  diminué  par  la  perte  de  nos  colonies, 
par  la  concurrence  des  blés  étrangers  qui,  lors 
même  que  nous  leur  interdirions  nos  ports,  nous 
fermeraient,  par  leur  plus  bas  prix,  les  contrées 
que  nous  pourrions  approvisionner  au  dehors. 

Après  d'andens  et  variables  essais  sur  la  légis- 
lation des  grainSf  entre  le  système  des  écono- 
mistes, qui  regaraenl  le  commerce  comme  une 
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glément  sans  prendre  aucun  soin,  et  le  régime 
prohibitif  ou  réglementaire,  nous  avons  été  ins- 
truits par  les  disettes  de  1789  et  1816,  et  dous 
semblons  avoir  pris  un  juste  milieu  par  des  lois 
récentes. 

Une  première  fut  rendue  le  14  décembre  1814» 
relative  à  l'exportation.  Les  départements  fron- 
tières furent  partagés  en  trois  classes,  composées: 
l'une  des  départements  où  les  grains  sont  habi- 
tuellement les  plus  chers;  l'autre,  de  ceux  où  ils 
se  maintiennent  à  un  prix  moyen;  la  troisième« 
de  ceux  où  ils  sont  ordinairement  au  prix  le 
moins  élevé.  Il  fut  réglé  que  l'exportation  y  serait 
permise  tant  que  le  prix  de  l'hectolitre  n'aurait 
bas  atteint  2ô  francs  dans  la  première  classe, 
21  dans  la  seconde  et  19  dans  la  troisième. 

A  ce  taux,  l'exportation  doit  être  suspendue. 
C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  limite  légale:  elle  est 
déterminée  par  le  prix  des  marchés  qui  forent 
indiqués  et  qu'on  appela  régulateurs. 

La  loi  du  16  juillet  1819  s'occupa  de  l'importa- 
tion. Autrefois,  elle  était  généralement  permise. 
On  ne  croyait  jamais  avoir  assez  de  crains,  liais 
les  abondantes  moissons  des  Etats-Unis  de  TAmé- 
rique  et  surtout  de  la  Grimée  qui  est  en  quelque 
sorte  à  nos  portes,  firent  réclamer  des  limitations. 
Les  grains  étrangers  furent  soumis  à  un  droit 
permanent  de  1  fr.  25  c.  par  hectolitre,  el  à  im 
droit  supplémentaire  de  1  franc,  lorsque  les  blée 
indigènes  seraient  dans  la  première  classe  on  ré- 
fàoUy  à  23;  à  21  et  à  19  dans  les  deux  autres;  en- 
fin, ils  supportent  un  troisième  droit  de  1  fram: 
nar  chaque  franc  de  diminution  au-dessous  de 
23  francs  dans  la  première  classe,  de  21  dans  la 
seconde,  et  de  19  dans  la  troisième.  Les  entrepôts 
sont  fermés  pour  la  consommation  intérieure, 
lorsque  les  blés  sont  tombés  à  20  francs  et  an-des- 
sous dans  la  première  classe,  à  18  et  à  16  dans  les 
deux  autres. 

Ainsi  l'hectolitre  de  grain  étranger  ne  peut  en- 
trer dans  la  consommation  qu'avec  la  cnarge  de 
un  fr.  25  c.  de  droit  permanent,  et  d'un  droit 
supplémentaire  qui  peut,  suivant  les  circons- 
tances, s'élever  jusqu  à  3  francs. 

Ge  droit  a    été    augmenté   par  la  loi  du  7 
juin  1820.    Lorsque    les   grains    étrangers  ne 
viennent  pas  sous  le  paviUon  français,  ils  pavent 
2   fr.  50  c.  de  droit  permanent,  ou  1  fr.  2o  c., 
suivant  qu'il  y  a  lieu  ou  non  au  droit  pro- 
portionnel. Quoique  cette  nouvelle  taxe  ait  eu 
pour  objet  principal  de  favoriser  notre  naviga- 
tion, elle  ne  laisse  pas  que  de  donner  un  avan- 
tage aux  blés  indigènes  ;  et  cependant  ils  sont  : 
restés  encore  dans  plusieurs  départements  k  un  , 
prix  qui  ne  suffit  pas  à  ce  que  doivent  prétendre  ' 
les  nropriétaires  pour  la  rentrée  de  leurs  avances 
et  rintérêt  de  leur  capital. 

Alors  les  uns  ont  demandé  qu'on  élevftt  les  prix 
auxquels  l'importation  est  permise;  les  anuës, 
qu'elle  fût  tout  à  fait  interdite. 

Geux-ci  se  fondent  sur  ce  qu'elle  ne  peut  Atre 
d'une  utilité  réelle,  parce  que,  disent-ils,  elle  ne 
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considérable  qu'on  la  suppose,  est  encore  loin 
de  suppléer  au  déflcit  des  années  malheureuses, 
du  moins  eUe  concourt  d'une  manière  paissante 
à  rendre  ce  déficit  infiniment  moins  sensible 
dans  les  lieux  où  elle  se  ré  d.  Il  fimt  d'ailleurs 
considérer  que  toutes  d'un  Etat  tel 

que  la  France  ne  sont  «  »■  mei  - 
blaUe  sUnation.  Qn  »■■     c  snti    s 
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par  de  grands  besoins.  Les  distances,  la  diffi- 
culté des  communications,  la  chert(^  des  trans- 
ports ne  permettent  pas  toujours  aux  contrées 
qui  ont  trop  ou  assez,  de  secourir  celles  qui 
souffrent.  Alors,  ce  qui,  pour  le  royaume  entier, 
serait  d'une  faible  ressource,  devient  d'une  im- 
portance extrême  pour  certaines  parties;  c'est 
ainsi  que  les  Vosges  et  le  Bas-Rhin,  par  exemple, 
s'aideront  puissamment  des  importations  de 
TAIIemagne,  faute  de  pouvoir  être  secourus  par 
la  Vendée.  Le  Nord,  les  Ardennes,  puiseront  dans 
la  Belgique.  Le  Midi  nous  fournira  d'autres 
exemples.  Supprimez,  d*une  manière  absolue, 
l'importation  à  Marseille  où  elle  avait  toujours 
été  permise  sans  restriction  jusqu'en  1819,  et 
où  elle  était  en  étal  de  nourrir  la  Provence  et  les 
contrées  voisines,  au  moyen  des  blés  d*Afrique 
et  de  Sicile  en  concurrence  avec  ceux  de  la 
Bourgogne,  vous  verrez  les  grains,  qui  s'y  ven- 
dent à  présent  23  francs,  s'élever  dès  ce  moment 
à  30.  lis  monteront  bien  plus  haut  dans  les  an- 
nées de  disette.  Vous  aurez  fait  le  mal  de  ce  pays, 
sans  profiter  beaucoup  à  Toulouse;  car,  si  le  blé 
n'y  est  qu'à  16  francs,  et  qu'on  ne  l'apporte  pas  à 
Marseille,  où  il  serait  vendu  de  22  à  25  francs,  c'est 
que  quelque  circonstance  particulière,  relative 
peut-être  aux  frais  de  transport,  l'éloigné  natu- 
rellement de  cette  destination. 

Le  malaise  dont  on  se  plaint  dans  cette  contrée 
et  dans  quelques  départements  du  sud-ouest, 
n'est  donc  pas  uniquement  dans  l'importation,  et 
je  reviendrai,  en  finissant,  sur  ce  point;  ce  n'est 
donc  pas  dans  la  défense  absolue  de  cette  im- 
portation, si  utile,  si  indispensable  dans  une  infi- 
nité de  circonstances,  qu  il  faut  chercher  un  re- 
mède. 

Ce  remède  serait-il  dans  l'élévation  des  prix 
auxquels  l'importation  commencera  à  être  per- 
mise, et  que  quelques  personnes  ont  proposé  de 
porter  à  55  francs,  et  même  au-dessus? 

Mais,  en  s'occupant  des  intérêts  de  l'agricul- 
ture, il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  ceux 
des  consommateurs;  or,  l'élévation  delà  limite 
qui  retarderait  le  moment  de  l'importation  des 
blés  étrangers,  retarderait  à  son  tour  la  prohibi- 
tion de  sortie  des  grains  indigènes  ;  en  sorte  que 
ceci  conduit  à  examiner  deux  questions.  L*ex- 
portation  aura-t-elle  lieu  indéfiniment,  ou  se- 
ra-t-elle  soumise  à  une  règle  plus  lar^^e  que  celle 
que  la  loi  de  décembre  1814  a  déterminée? 

Si  l'exportation  était  indéfiniment  permise, 
non-seulement  nous  verrions  nos  grains  s'écouler 
au  préjudice  de  la  consommation  intérieure; 
non-seulement  nous  éprouverions  ce  qui  nous 
est  déjà  arrivé  en  17G8  et  1816,  où  il  nous  fallut 
rendre  avec  usure  aux  étrangers  les  50  millions 
que  nous  avions  reçus  d'eux,  un  peu  avant  cha- 
cune de  ces  époques,  pour  les  grains  que  nous 
leur  avions  précéidemment  portes;  mais  les  in- 
convénients graves  de  cette  extraction  de  sommes, 
très-supérieures  à  celles  que  nous  avions  tou- 
chées, et  de  Texcessive  cherté  dont  nous  fûmes 
les  témoins,  seraient  poussés  à  l'extrême  par 
l'abus  de  Texportation  :  c^r,  aux  époques  dont  je 

fiarle,  la  sortie  s'arrêtait  du  moins  au  gré  de 
'administration;  mais,  dans  la  supposition  d'une 
liberté  If^gale  indétinie,  réroulement  au  dehors 
continuerait  même  au  milieu  de  la  plus  grande 
pénurie.  U  suffirait,  pour  cela,  qu'une  ou  plu- 
sieurs confinées  de  la  France,  moins  maltraitéss 
que  les  autres,  trouvassent  à  placer  leurs  grains 
à  plus  haut  prix  au  dehors  qu  à  Tintérieur.  Or.  à 

Elus  d'une  époque  fâcheuse  pour  le  royaume,  les 
lés  étaient  moins  chers  encore  on  France  qa'ea 
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Angleterre,  par  exemple,  où  le  peuple  est  accou- 
tumé à  payer  sa  subsistance  à  un  prix  plus  élevé, 
parce  que  les  salaires  qu'il  reçoit  sont  plus  con- 
sidérables. 

Quant  à  la  question  de  l'élévation  de  la  limite 
légale,  c'est-à-dire  de  l'augmentation  du  prix  au- 
quel la  loi  de  1814  arrête  l'exportation,  il  faut 
bien  considérer  que,  dans  les  déparlements  qui 
composent  les  diverses  classes  et  sections  par  les- 
quelles on  a  partagé  le  royaume,  les  prix  sont 
extrêmement  différents.  Dans  tel  de  ces  départe- 
ments, le  grain  se  vendra  30  francs  lorsqu'il  aura 
atteint  23  ou  24  francs  dans  un  autre  ;  et  lorsque 
le  prix  légal,  qui  n'est  pour  chaque  département 
individuellement  qu'une  espèce  d'être  de  raison, 
ou  un  prix  fictif,  marquerait  25  francs,  on  expor- 
tererait  encore,  non-seulement  des  parties  de  la 
région  où  le  blé  serait  à  meilleur  compte,  ce  qui 
priverait  d'une  ressource  celles  où  la  cherté  se 
ferait  déjà  sentir  ;  mais  on  exporterait  même  des 
départements  qui  commenceraient  à  souffrir  de 
cette  cherté,  s  il  y  avait  encore  intérêt  pour  les 
spéculateurs. 

Où  donc  trouver  le  remède?  Là  où  la  loi  du  16 
juillet  1819  l'a  placé.  Un  lableau  yest  annexé,  qui 
a  divisé  les  départements  frontières  en  trois  classes 
et  en  sections.  C'est  le  prix  de  certains  marchés 
de  ces  départements  qui  détermine  la  valeur 
moyenne  des  grains  dans  chaque  section,  et  per- 
met ou  interdit  l'importation  ou  l'exportation. 
On  prévit  que  Ton  pourrait  faire  quelques  erreurs 
dans  le  choix  de  ces  marchés,  et  l'article  12  au- 
torisa le  gouvernement  à  modifier  le  tableau  qui 
les  dé.-^ignait,  sauf  l'approbation  des  Chambres. 
Leur  session  étant  ouverte,  le  Roi  nous  a  ordonné 
de  leur  proposer  les  changements  qui  furent  ré- 
servés et  qui  paraissent  utiles. 

On  s'est  aperçu  que  la  première  classe  des  dé- 
partements frontières,  telle  qu'elle  est  formée, 
donne  trop  d'influence  dans  la  détermination  des 
prix  à  des  contrées  qui  sont  moins  fécondes  en 
blé  que  d'autres  ;  en  sorte  que  celles-ci  souffrent 
du  plus  haut  prix  établi  dans  de^  pays  qui  sont 
peu  producteurs  ou  qui  recueillent  une  quantité 
de  blé  supérieure  et  plus  recherchée.  On  a  exa- 
miné si,  en  choisissant  des  marchés,  autant  qu'il 
se  pourrait,  dans  les  pays  plus  agricoles  que  com- 
merciaux, on  ne  trouverait  pas  un  prix  moyen 
plus  élevé  et  qui,  retardant  l  autorisation  de  l'im- 
portation, diminuerait  l'inquiétude  et  le  préjudice 
des  propriétaires,  sans  trop  nuire  aux  consom- 
mateurs dont  il  ne  faut  pas  moins  conserver  les 
intérêts. 

Dans  cette  vue,  on  a  exclu  des  marchés  réjîula- 
teurs  celui  de  Lyon  qui  ne  fait  que  recevoir  les 
blés  de  la  Saône  et  de  se:^  affluents,  et  qui  est  un 
entrepôt  plus  que  le  marché  d*un  pays  de  produc- 
tion. Ainsi,  on  a  exclu  le  marché  d'Arles  où  se 
rendent  les  blés  qui  descendent  le  Rhône  et,  qui, 
d'ailleurs,  fournit,  par  son  vaste  territoire,  des 
blés  d'une  qualité  supérieure  à  presque  toutes  les 
autres,  et  qu'il  ne  faut  par  conséquent  pas  faire 
entrer  dans  les  éléments  d*Un  prix  moyen.  A  la 

Çlac^  de  ces  deux  marchés,  on  a  joint  à  ceux  de 
oulouse  et  de  Marseille  ceux  de  Fleurance,  dé- 
partement du  Gers,  ceux  de  Gray  dans  la  Haute- 
Saône,  de  Saint-Laurent  dans  TAin,  du  Grand- 
Lemps  dans  l'Isère,  et  l'on  a  vu  qu'à  la  tin  de 
décembre  1820,  ces  six  marchés  auraient  détermi- 
né le  prix  régulateur  à  20  fr.  57  c.  au  lieu  do 
22  fr.  46  c.  On  a  conclu  de  cette  vérification 
et  d'autres  semblables  faitessur  plusieurs  époques 
de  Tannée  dernière,  qa*U  est  dans  llntérét  de 
ragrieoiUire  qpie  les  mercuriales  des  ratrchés  que 
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je  Tiens  de  nommer,  soient  substitués  à  Tavenir 
à  celles  que  la  loi  a  désignées.  On  a  remarqué  en- 
core que  sur  les  douze  déparlemcnls  fronûéres 
qui  romposent  la  seconde  section  de  la  première 
classe  il  y  a  souvent  entre  le  miniwum  et  le 
maximum  dt'S  prix  propres  à  chaque  déparlement 
une  différence  de  8  à  10  francs,  c'est-à-dire  que 
dans  Tuo  l'hectolitre  de  froment  vaut  15,  17  ou 
18  francs,  tandis  que  dans  un  autre  on  le  paye 
25,  27  ou  28.  D'où  il  suit  que  le  prix  étant,  par 
exemple,  à  la  limite  de  23  francs,  terme  auquel 
l'exportation  serait  prohibée  dans  cette  section,  et 
l'exportation  affranchie  des  droits  supplémentai- 
res, tel  de  ces  départements  qui  aurait  besoin 
d'écoulement  au  dehors  en  serait  privé  et  serait 
exposé  à  recevoir  des  blés  étrangers,  tandis  que, 
dans  un  autre  de  la  même  section,  les  ports  ne 
commenceraient  à  être  fermés  à  Texportiition  et 
jouir  de  la  plus  grande  facilité  légale  pour  les 
importations,  que  longtemps  après  que  la  cherté 
aurait  commencé  à  s'y  manifester. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  a  pensé 
qu'il  convenait  de  diviser  en  deux  celte  section, 
en  effet  trop  considérable,  puisqu'elle  se  trouve 
composée  de  douze  déparlements  qui  s'étendent 
depuis  les  Pyrénées-Orientales  jusqu'au  Var,  et 
remontent  au'nord-est  jusqu'au  Doubs. 

La  seconde  section  de  la  première  classe  serait 
formée  des  Pyrénées-Orientales,  de  l'Aude,  de 
FHérauIt,  du  Gard,  des  Bouches-du-Rhône  et  du 
Var. 

La  troisième  comprendrait  les  Basses-Alpes,  les 
Hautes-Alpes,  Tlsôre,  l'Ain,  le  Jura  et  le  Doubs. 
Par  cette  subdivision,  on  satisferait  aux  intérêts 
de  Tagriculture  et  de  la  consommation  de  ces  dé- 
partements sans  rien  déranger  aux  dispositions 
fondamentales  de  la  loi  du  16  juillet  1811). 

On  prendrait  pour  régulateurs,  dans  ces  deux 
sections,  des  marchés  qui  appartiennent  à  leurs 
territoires,  ou  à  défaut  de  marchés  assez  considé- 
rables, d'autres  marchés  plus  importants  dans  le 
voisinage.  Les  marchés  régulateurs  de  la  deuxième 
section  seront  :  Marseille,  Fleurance  et  Toulouse. 
Ceux  de  la  troisième  seront  :  Gray  et  Saint-Lau- 
rent, qui  versent  leurs  grains  sur  le  Rhône,  et  le 
Grand-Lemps,  département  de  Tlsôre. 

Par  ce  changement,  on  est  assuré  que  les  pays 
producteurs  auront  plus  d'influence  dans  l'évalua- 
tion des  prix  moyens,  c'est-à-dire  qu'il  en  résul- 
tera une  différence  assez  constante  de  2  fr.  50  c. 
en  moins  par  hectolitre;  ce  qui  rapprochera  le 
terme  où  l'importation  est  interdite  dans  le 
MidL 

11  ne  sera  pas  inutile  d'ajouter  quelques  rensei- 
gnements sur  les  importations  de  grains  qui  ont 
eu  lieu  en  1820  et  oui  ont  excité  les  réclama- 
tions d'un  grand  nombre  de  propriétaires  dans  le 
Midi. 

11  existait,  au  1*'  janvier  1820,  dans  les  entre- 
pôts du  royaume  124,053  quintaux  métriques  de 
grains;  il  en  est  arrivé  dans  ces  mêmes  entre- 
pôts, pendant  le  cours  de  l'année,  934,635;  en 
tout  1,058,688  quintaux  métriques.  Sur  cette 
quantité,  il  en  a  été  expédié  à  l'étranger  113,233, 
et  il  en  restait,  au  !•'  janvier  1821,  en  entrepôt, 
430,691.  En  sorte  que  la  quantité  admise  dans  la 
consommation  serait  de  d  14,764.  Mais  comme 
nous  avons  exporté  de  nos  blés  indigènes 
336,067  quintaux  métriques,  y  compris  90,486 
envoyés  à  nos  colonies,  il  s'ensuit  que  l'excédant 
des  entrées  en  consommation  sur  le  continuât 
de  France,  en  blés  étrangers,  se  rédoil,  déduaioa 
fliite  des  exportations,  a  178»6U7  quintaux  mé-  I 


triques.  On  voit  que  tout  compensé,  et  eo  conii  « 
dérant  les  choses  en  masse,  les  importations  ont 
bien  peu  ajouté  à  nos  propres  ressources,  et  sont 
entrées  pour  des  quantités  presque  insignîtiaotes 
dans  nos  consommations.  Il  y  a  donc  beaucoup 
moins  de  réalité  que  de  prévention  et  de  préjugé 
dans  le  résultat  et  l'effet  de  Timportation  sur  le 
prix  des  grains. 

Mais  à  considérer  en  particulier  certaines  loca- 
lités, ks  quantités  introduites  ont  pu  afTecter 
d'une  certaine  manière  Tagriculture  de  quelques 
départements  surtout  dans  la  première  classe,  où 
les  importations  les  plus  considérables  ont  ea 
lieu.  Dans  ces  départements,  les  prix  ont  été  à  un 
tuax  trop  modique,  tandis  qu'à  Paris  et  dans  tout 
le  rayon  quiahmente  cette  grande  dté,  ils  se 
sont  maintenus  à  un  taux  assez  élevé  pour  exci- 
ter, à  différentes  reprises,  la  sollicitude  de  Tadmi- 
nistration.  Il  faut  en  conclure  que  le  mal  est  pa- 
rement local  ;  que  toute  mesure  générale  serait 
prématurée  et  imnrudente,  et  que  Ton  doit  se  bor- 
ner au  remè  le  que  présente  le  projet  de  loi.  Bn 
effet,  le  choix  des  nouveaux  marchés  profiOBés 
tend  à  avoir  habituellement  un  prix  légal  infé- 
rieur, et  à  repoufïser  plus  fréquemment  et  pen- 
dant de  plus  longs  intervalles  les  blés  du  dehors. 
Ce  remède  suffira,  nous  l'espérons,  pour  protéger 
les  départemen  ts  qui  souffrent  de  la  vileté  du  prix. 
On  ne  pense  pas  que,  pour  le  moment,  et  avant 
qu'une  plus  longue  expérience  ait  éclairé  sur  les 
effets  des  deux  lois  de  décembre  1814  et  de  juillet 
1819,  il  y  ait  aucune  autre  mesure  à  prendre. 


PROJET  DE  LOI. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieo,  Hoi  bb  t^RAMcÉ  tr  ti 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notfe  noili  à 
la  Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  et  les  sieurs  B^ 
noist  et  Hély-d'Oissel,  que  nous  chargeons  d'ea  exposer 
les  motifs  et  d*en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l«^  Le  tableau  annexé  à  la  loi  du  15  jnillet  1819. 
concernant  l'importation  et  1  exportation  des  grmins  et 
farines,  est  moiiiné  en  ce  qui  concerne  la  première 
classe  de  déparlements.  Cette  première  classe  sera  divi- 
sée l'n  trois  sections,  conformément  au  tableau  ci-joint, 
et  chacune  d  elles  sera  régie  par  les  marchés  régula- 
teurs qui  lui  sont  attribuési  suivant  le  même  tâbleàtt. 

Art.  2.  Les  autres  dispositions  de  cette  loi,  et  eellos 
de  la  loi  du  7  juin  1820,  en  ce  qui  est  relatif  à  Timpo^ 
tation  des  grains  et  farines  venant  de  l'étranger.  Conti- 
nueront de  recevoir  leur  exécution. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7  iUri 
de  l'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  régne  le  iè«. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi 


te  ministre  $eerétaire  d^Etat  au  dépàt' 
Umini  de  Viniérieur^ 

Signé  :  SofltOit. 
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Tàblsau  ayant  pour  objet  de  diviser  en  troit  les  deux 
sections  de  la  première  classe  départementale  fixée 
par  la  toi  du  16  juillet  1819,  et  d  indiquer ^  pour  les 
î*  et  3*  Èeetions,  les  marchés  qui  devront  servir  de 
régulateurs. 


DÈFARTEIIBNTS  DK  LA  l'*  CLASSE. 

(L'exportation  ne  peut  être  permise 
dans  ces  départements  que  quand 
le  blé-froment  est  au-dessous  de 
S3  francs  Thectolitre.) 


^eetiàn^. 


Marchés 
régulateurs. 


Gironde,  Landes,  Basses- IMar.ms. 

\f {Pyrénées,   Hauiej;-Pyrénées,[Bordeaux. 

[Ariége  et  Haute-Garoune.    ^Toulouse. 

Pyrénées-Orientales,Aude,lToulowse. 

î» ^Hérault,  Gard,  Boaches-du-[Fleurance. 

Rhône  et  Var.  jMarseille. 

IGray. 
Saint -Laurent 
(près  Maçon). 
Le  Grand- 
Lemps. 


Deuxième  projet  de  loù 

DEPARTEMENT  DE  LA  CÔTE-D'OR. 

Le  deuxième  projet  de  loi  tend  à  distraire  la 
commune  de  Chevrey,  de  rarrondisscment  de 
Dijon  (département  de"la  Gôle-d'Or),  et  à  la  réunir 
à  rarrondissement  de  Beaune  et  au  canton   de 
Nuits.  Sa  situation  topographique  est  telle  qu*un 
simple  coup  d'œil  sur  la  carte  fait  reconnaître 
que  ce  ne  peut  être  que  par  erreur  qu'elle  a  été 
réunie  à  l'arrondissement  de  Dijon,  puisque  en- 
clavée de  tous  côtés  entre  des  communes   qui 
font  partie  du  canton  de  Nuits,  elle  ne  peut  se 
rendre  à  celui  auquel  elle  appartient,  qu'en  fou- 
lantle  territoire  de  plusieurs  communes  qui  y  sont 
étrangères,  et  qu'outre  cetinconvénient,  elle  n'est 
séparée  de  Nuits  que  par  la  dislance  d'une  lieue, 
tandis  qu'elle  en  a  trois  à  parcourir  pour  se  ren- 
dre à  Gevrey,  son  chef-lieu  actuel.  Ce  sont  ces 
considérations  majeures  qui  ont  fait  solliciter  de- 
puis longtemps  un  changement  de  circonscription 
appuyé  à  la  fois  par  le  conseil  général,  le  préfet 
et  les  autorités  judiciaires  du  département,  sans 
qu'il  se  soit  élevé  aucune   réclamation.  Votre 
commission  vous  propose  donc  l'adoption  de  ce 
second  projet  loi. 


M.  le  Président.  La  Ghambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  présentation  du  ^ 
projet  de  loi  ;  elle  en  ordonne  l'impression  et  la 
distribution,  ainsi  que  de  l'exposé  des  motifs.  J'ai 
rhonneur  de  proposer  à  la  Chambre  de  fixer  à 
lundi  l'ouverture  de  la  discussion  dans  les  bu- 
reaux. (Cette  proposition  est  agréée.) 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  oom- 
miMton  chargée  d*examiner  six  projets  de  loi  relatif» 
à  des  circonscriptions  communales, 

M.  d'Havtefeallle.  Messieurs,  organe  de  la 
commission  que  vous  avea  chargée  de  l'examen 
des  six  lois  relatives  à  divers  changements  de  cir- 
oonscriptiODS  dans  les  départements  des  Côtes-du- 
Nord,  de  la  Côle-d'Or,  des  Vosges,  des  Ardennes, 
de  la  Meuse  et  de  la  Meurthe,  je  viens,  Messieurs, 
vous  communiquer  le  résultat  de  son  travail. 

Premier  projet  de  loi. 

DÉPARTEIŒNT  DBS  VOSGES. 

Bile  a  reconnu  que  la  distraction  de  la  com- 
muned'Bréacdu  canton  de  Merdrignac,  arrondisi'c- 
ment  de  Loudéac,  ainsi  que  sa  réunion  au  canton 
de  Broons,  arrondissement  de  Dinan,  était  entié- 
rementdans  les  intérêts  de  cette  commune,  tant 
à  raison  de  sa  proximité  du  nouveau  chef-lieu 
auquel  elle  sera  réunie,  que  par  la  facilité  des 
communications  qui  existe  entre   elle  et  lui. 

Sa  distraction  de  In  commune  de  Saint-Launeuc, 
du  canton  de  Broons,  arrondissement  de  Dinan, 
et  sa  réunion  au  canton  de  Merdrignac,  arrondis- 
sement de  Loudéac,  est  fondée  sur  les  mêmes 
motifs.  Ces  deux  changements  de  circonscription 
n'ont  cessé  d'être  sollicités  depuis  l'an  VU  par  les 
eommuoes  intéressées  et  appuyés,  sans  aucune 
contestation,  par  toutes  les  autorités  administra* 
tives  et  judiciaires  de  ce  département.  En  censé- 
otteoM,  votre  commission  tous  propose  Tadop- 
mtOi  de  oe  preifiier  t)r<4etde  loi. 


Troisième  projet  de  loi. 

DÉPARTEMENT  DES  VOSGES. 

La  demande  faite  par  les  treize  communes  qui 
forment  le  canton  de  Bains,  département  des 
Vosges,  pour  obtenir  leur  distraction  de  l'arron- 
dissement de  Mirecourt,  et  leur  réunion  à  celui 
d'Ëpinal,  n 'ii  pas  rencontré  un  assentiment  aussi 
général  de  la  part  des  autorités  locales. 

Les  motifs  sur  lesquels  celte  demande  est  basée 
sont: 

Que  Bains,  chef-lieu  de  canton,  n'est  qu'à  cinq 
lieues  d'Ëpinal,  tandis  qu'il  est  à  huit  de  Mire- 
court; 

Oue  la  poste  vient  d'Bpinal  trois  fois  par  se- 
maine; 

Qu'il  y  a  dans  le  canton  trois  percepteurs  des 
contributions  directes; 

Que  les  relations  commerciales  sont  plus  éten- 
dues entre  Bains  et  Bpinal  que  sur  l'autre  point: 
que  la  nature  du  sol  et  le  genre  de  culture,  les 
mêmes  dans  le  canton  de  Bains  que  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'arrondissement  d'Bpinal,  difli^- 
rent  au  contraire  beaucoup  de  ceux  de  Mirecourt, 
et  nue  celte  considération  est  d'un  très-grand 
poids  pour  la  répartition  des  contributions  ;  enfin, 

au'à  toutes  ces  considérations  se  joint  l'avantage 
e  pouvoir  trouver  les  deux  degrés  de  juridiction 
administrative  dans  le  même  heu,  et  d'épargner 
ainsi  aux  administrés  des  frais  considérables  de 
déplacement. 

Si,  d'un  côté,  le  préfet  et  le  conseil  général  du 
département  se  montrent  entièrement  favorables 
à  celte  demande  ;  de  l'autre,  rarrondissement  de 
Mirecourt  et  le  procureur  général  de  la  cour  royale 
de  Nancy  la  combattent;  mais  n'appuyant  leurs 
raisonnements  que  sur  des  considérations  géné- 
rale? qui  n'ont  pas  paru  susceptibles  d'affaiblir 
les  raisons  alléguées  par  le  canton  de  Bains.  j'Ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre 
commission,  Padoptioade  ce  projet  de  loi. 
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Quatrième  projet  de  M. 

DâPARTEHENT  DES  ARDENNES. 

La  demande  faite  par  la  commune  de  Mazerny. 
dépur!cmeat  dnaArdennea.à  l'erFetd'ëtre  distraite 
du  canton  de  Tourteron,  arrondissement  de  Vou- 
tiers,  et  réunie  au  cantun  d'Omoat,  arrondisse- 
ment  de  Mézières,  eel  basée  sur  ks  motifs  les  plus 

Juissauts.  mie  est  séparée  de  VouzIlts  de  plus  de 
uit  lieues.  Les  chemins  de  traverse  qn  il  faut 
parcourir   pour   s'y   rendre   sont   impraticables 

Iiendanl  une  (grande  partie  de  l'année.  Nulles  re- 
ations  dp  commerce  n'appellent  en  aucun  temps 
ses  linbitdnts  dans  celle  ville,  tandis  qu'au  con- 
traire elle  n'est  éloignée  que  de  quatre  lieues  de 
Ûéziéres,  ou  elle  peut  se  rendre  au  moyen  d'une 
roule  rîuperbe  où  elle  trouve  un  débouclié  facile 
et  sûr  pour  ses  grains  et  ses  denrées.  Quoique 
l'avis  du  conseil  d'arrondissemenl  de  Vouziers 
dont  celle  couimuue  doit  être  dëlactiée,  soll  en 
contradiction  avec  ceux  du  conseil  d'arrondiase- 
ment  de  Mézières,  et  de  toutes  les  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaii-es  du  département,  il  n'a 
pas  paru  fondé  sur  des  motifs  assez  puissants  à 
votre  commission  pour  qu'elle  ne  vous  propose  pas 
l'adoption  du  quatrième  projet  de  loi. 

Cinquième  projet  de  loi. 

DÉPASTEHENTS  DES  ARDENNES  ET  DE  LA  HEUSE. 

La  commune  de  Cesse,  dépendante  du  canton 
de  Mouzoa  et  du  dëpartemi^nt  des  Ardennes,  est 
enclavée  de  toutes  parla  dans  le  département  de 
la  Ueuse,  (.'t  un  coup  d'œil  sur  la  carte  a  sufil 
pour  convaincre  votre  commission  que  ce  ne 
peut  Être  que  par  erreur  ou  par  l'intervention  de 
quelque  inlërêt  privé  qu^elle  a  éié.  comprise  dans 
sa  circonscription  actuelle;  aussi  le  conseil  d'ar- 
rondissement de  Mouzou,  le  prefel  et  le  conseil 
Sënëral  ont-ils  donne  des  avis  favorables  it  la 
emande  qu'elle  a  formée  pour  ëlre  réunie  au 
département  de  la  Meuse,  mais  tout  en  en  recon- 
naissant la  justice,  ih  ont  pensé  que  le  départe- 
ment des  Ardennes  ëlait  en  droit  de  demander  à 
celui  du  lu  Meuse  un  équivalent  en  compensation 
de  cette  cession.  Ces  diverses  autorités  ont  en  con- 
séquence réclamé  les  trois  communes  de  Moulin, 
Auirecourt  et  Pouilly,  limitropliea  de  leur  dépar- 
tement. Lus  principaux  motifs  qu'elles  ont  ailé- 
fuës  ù  l'appui  de  cette  demande  sont  :  1°  l'affai- 
iissement  successif  de  leur  territoire  parlaperte 
du  duché  de  BouIMod  et  de  la  presque  totatitËde 
l'arrondissement  de  Rocroy  ;  2°  la  situation  topo- 
graphique  de  ces  trois  communes,  qui  forment  un 
angle  Eaillantdansle  dëpariemeut  des  Ardennes; 
3*  In  délimitation  iilus  régulière  qui  résulterait 
de  celle  réunion;  elles  se  prévalent  en  outre  de 
ce  que  Im  territoire  de  Moulin  et  Aulrecourt  con- 
fine à  celui  di!  Mouzon,  qui  renferme  plusieurs 
fermes  de  leur  dépendance;  elles  ajoutent  enlln 
que  l 'éloigne ment  de  Mézières  est  moindre  de 
moitié  que  celui  qui  existe  entre  ces  communes 
et  leur  cbef-lieu  actuel. 

D'un  autre  cdté,  toutes  les  autorités  locales  du 
département  de  la  Meuse  se  prononcent  avec  la 
plus  grande  foice  contre  cette  réuoioa.  Lea  dé- 
libérations des  conseils  municipaux  da  IlouUn  et 
Aotrecourt,  consaltâs  sur  ce  point,  ont  étais  le 
vœu  que  ces  communes  restent  réaniea  aa  dé- 
putemeut  de  la  Hetise,  et  oat  appuyé  Bur  le  dom- 


mago  qui  résulterait  pour  elles  de  leur  réuDion  à 
celui  des  Ardennes,  par  suite  de  laquelle  elles  se 
verraient  enlevées  à  leurs  habitudes,  à  lean  re- 
lations commerciales  et  industrielles  avec  Stenay, 
Ï|Ui  sont,  à  tous  égards,  plus  fréquentes  et  pins 
aciles  qu'avec  Sedan  et  Montmëdy. 

Convaincue  que  ce  n'est  qu'avec  une  grande 
circonspection  qu'on  doit  toucher  aux  circoo- 
Bcriptions  établies,  et  uniquement  lorsque  la  nA- 
cessité  en  est  reconnue;  que,  généralement,  le 
but  d'établir  un  équilibre  plus  ou  moins  exacl 
entre  la  population  et  le  territoire  des  diTere  ar- 
rondissements n'est  pas  an  motif  safflsant  poar 
adopter  ces  changements,  surtout  lorsqu'ils  sont 
en  opposition  avec  des  intérêts  et  des  habitudes 
locales;  reconnaissant  toutefois  que  la  situation 
topographique  de  la  commune  de  Gesse  l'appelle 
nécessairement  à  faire  partie  du  département  de 
la  Meuse,  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  com- 
munes de  Moulin,  Autrecourt  et  Pouill;,  il  l'^rd 
de  relui  des  Ardennes,  votre  commission  a  volé 
à  l'unanimité  pour  l'adoption  du  cinquième  projet 
de  loi  tel  qu'il  vous  a  été  présenté. 

Sixième  projet  de  toi. 
DÉPARTEHENT  DE  LA  UBORTHE. 

Les  changements  de  circonscription  proposée 
pour  le  déparlement  de  la  Heurthe  sont  asaes 
nombreux  et  assez  importante  pour  avoir  dliflxw 
particulièrement  l'attention  de  votre  commissfoa 
et  pour  qu'elle  croie  devoir  entrer  dans  qeelqiMt 
détails  nécessaires  pour  vous  mettre  ft  même  de 
les  apprécier. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  Douvelle  ré- 
partition de  la  France  en  dëpartemente  et  dis- 
tricts, décrétée  par  l'Assemblée  constlluante,  dat 
froisser  bien  des  intérêts.  Le  besoin  qu'elle  avait 
de  tout  niveler,  ne  lui  permit  pas  de  prêter  l'oreille 
aux  réclamations  d'un  grand  nombre  de  com- 
munes et  cantons  qui,  arrachés  brusquement  ft 
leurs  transactions  commerciales,  à  lettre  jaridlc- 
tions  ordinaires,  à  leurs  habitudes  anciennes, 
dans  le  but  d'obtenir  une  égalité  plus  parfkite 
entre  les  nouvelles  divisions  territoriales,  renoo- 
velérent  leurs  doléances  auprès  d<'S  divers  goaver- 
nements  qui  se  sont  succédé,  adn  d'obtenir  dea 
recUncalions  que  la  justice  semblait  réclamer. 

L'époque  où  la  circonscription  des  déparle- 
ments en  arrondissemenis  de  sous- préfectures 
fut  établie  leur  présentait  des  chances  favorables 
pour  obtenir  le  fruit  de  leur  persévérance;  mais 
exécutée  par  un  ministère  tranchant,  sans  coopé- 
ration (les  autorités  lorales,  il  en  résulta  de  sraveB 
erreurs  et  des  opérations  arbitraires  priMnîles 
souvent  par  des  calculs  du  moment. 

Un  homme  puiscant  ou  accrédité  voulait  doter 
avantageusement  son  parent,  son  ami ,  qu'il  ae 
proposait  d'établir  sous-préfet  de  tel  ou  tel  erroa- 
dissement,  et  dés  lors,  sans  avoir  aucun  égard 
aux  convenances  locales,  ni  au  plus  on  moins 
d'avantages  qui  pouvait  en  résulter  pour  les  ba- 
biiants,  il  réunissait  à  un  arrondissement  un  oa 
deux  cantons  qui  jamais  n'eussent  dil  en  faire 
partie. 

Il  parait  que  c'est  sous  ces  auspices  qo'a  été 
formé  celui  ne  Lunéville;  aasei  dés  que  les  dia- 
positiouB  qui  le  coiuemaient  firent  conottes,  lea 
autorités  muDicipales  des  cantons  d'Barrooé  et  de 
Véselise  qni,  sous  le  rapport  de  la  praxiailé,  des 
habitudes,  oies  tnnsactuiqa  comourdalM  et  de  It 
fttdlilé  des  cuDmonicatioDa,  dsviifnt  pfhirelto- 
ment  appartenir  à  Mener,  adraaaèrant  lei  9 
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vives  réclamations  au  ministère  d'alors  et  au 
conseil  générai  du  département. 

L'erreur  choquante  relative  au  canton  de  Lucy, 
annexé  à  l'arrondissement  de  Nancy,  quoique 
posé  par  la  nature  dans  celui  de  Ghàtëau-Salins, 
a  été  constatée  par  les  procès-verbaux  réitérés 
de  Ghàteau-Salins  et  de  Nancv  même. 

Les  sept  communes  de  rarrondissement  de 
Toul,  qui  en  sont  détachées  par  le  nouveau  projet 
de  loi,  ont  aussi  revendiqué  Pont-à-Mousson 
comme  leur  véritable  cheMieu. 

Ainsi,  d'année  en  année,  depuis  Tan  VllI,  les 
sollicitations  de  tout  genre  contre  les  vices  de 
cette  circonscription,  vices  démontrés  de  plus  en 
plus  par  l'expérience  comme  très- préjudiciables 
aux  intérêts  des  administrés,  se  sont  reproduites 
avec  plus  d'instance. 

Le  gouvernement  d'alors,  sourd  à  la  voix  de  la 
justice  distributive,  impatient  de  tout  retard  à  sa 
marche  impérieuse,  ne  s'y  montra  pas  favorable. 

Renouvelées  en  1815,  elles  sont  parvenues  au 
pied  du  trône  légitime,  et  elles  ont  été  accueil- 
lies. Une  ordonnance  royale,  rendue  à  cette  épo- 
que, plaga  dans  sa  véritable  position  la  plupart 
des  communes  réclamantes.  Après  une  expérience 
de  deux  ans,  une  loi  conforme  aux  dispositions 
de  cette  ordonnance  a  été  proposée  et  adoptée  à 
la  Chambre  des  députés,  sans  aucune  réclamation 
de  la  part  de  la  députalion  de  la  Meurthe. 

Toutefois,  antiexée  à  plusieurs  autres  lois  de 
cette  nature,  notamment  à  celle  qui  changeait  le 
chef-lieu  pour  Wissembourg,  elle  fui,  cumulati- 
vement  avec  cette  dernière,  frappée  du  rejet  de 
l'autre  Chambre. 

Reproduite  cette  année,  elle  a  éprouvé  un 
changement  relatif  au  canton  d'Harroué,  reporté 
à  l'arrondissement  de  Lunéville,  par  une  sorte  de 
transaction  entre  la  justice  des  réclamations  de  ce 
ce  canton,  et  Tintéret  qu'inspire  une  ville  déchue 
de  son  antique  splendeur,  dépouillée  d'une  partie 
des  sources  de  sa  richesse,  et  que  Its  pertes  suc- 
cessives qu'elle  a  éprouvées  rendent  plus  sen- 
sible à  celles  qui  la  menacent  aujourd'hui. 

Après  avoir  examiné  avec  l'attention  la  plus 
scrupuleuse  la  situation  du  canton  d'Harroué,  et 
les  motifs  qu'il  fait  valoir  pour  demander  sa 
réunion  à  l'arrondissement  de  Nancy;  après  s'être 
convaincu  de  leur  valeur,  avoir  reconnu  que  de- 
puis un  grand  nombre  d'années  consé<;utives 
cette  réunion  n'a  ccbsé  d'être  sollicitée  par  toutes 
les  autorités  locales  ;  qu'une  ordonnance  royale» 
consacrant  cette  disposition,  a  été  rendue  et  exé« 
cutéc  depuis  cinq  ans;  qu'une  loi  conforme  à 
cette  ordonnance  a  été  présentée  à  la  Chambre  et 
votée  par  elle  il  y  a  trois  ans;  enfin,  s'étant  as- 
surée que  le  vœu  unanime  de  toutes  les  com- 
muoes  du  canton  d'Harroué  est  de  coniinuer  à 
jouir  du  bénétice  de  l'ordonnance  de  1815,  votre 
commission  a  pensé  que  des  considérations  aussi 

Puissantes,  surtout  celles  tirées  do  l'intérêt  des 
abitants  de  ces  cantons,  devaient  l'emporter  mr 
l'inconvénient,  plus  imaîiginaire  que  réel,  de  la 
disproportion  que  cette  réunion  établirait  entre 
la  population  de  Nancy  et  celle  des  autres  arron* 
dissements  :  qu'en  tout  état  de  cause ,  celui  de 
Lunéville  n  en  resterait  pas  moins  le  plus  consi- 
dérable après  celui  d'un  chef-lieu  de  département; 
qu'enfin,  une  expérience  de  cinq  ans  avait  mis  à 
même  de  ju^er  que  les  avantages  que  le  canton 
d'Harroué  retirait  de  cette  réunion  n'étaient  ba- 
lancés par  aucun  inconvénient;  en  conséquence, 
elle  vous  propose  l'adoption  du  sixième  projet  de 
loi ,  avec  cet  ameodemeot  à  L'article  3  :  «  Les 
commanes  des  canlons  d«  Vôielise  et  Barrooé 


sont  distraites  de  l'arrondissement,  etc..  de  Lu- 
néville, et  réunies  à  l'arrondissement  de  Nancy.» 

M.  le  Préuldent.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre d'ouvrir  la  discussion  sur  le  projet  samedi 
prochain.  (La  Chambre  adhère  à  cette  pro- 
position.) 

M.  le  Président.  M.  Laisné  de  Villevesque  a  la 
parole  pour  le  développement  d'une  proposition 
qu'il  a  déposée,  et  qui  a  été  distribuée  dans  les 
bureaux. 

M.Lialunédel^iilevesqae.  Absent  depuis  huit 
jours,  à  raison  de  la  maladie  longue  et  cruelle  de 
ma  femme,  et  de  retour  d'Orléans  seulement  depuis 
quatre  heures,  j'ignorais  qu*^  la  Chambre  eût  fixé 
le  développement  de  ma  proposition  à  la  séance 
de  ce  jour.  Je  réclamerai  donc  l'indulgence  de  la 
Chambre,  en  lui  développant,  sans  m'y  être  pré- 

Ï)aré,  les  motifs  qui  me  font  espérer  qu'elle  aura 
a  bienveillance  de  prendre  en  considération  la 
proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  sou- 
mettre. 

La  loi  du  29  juin  dernier  ayant  porté  à  430  le 
nombre  des  députés  qui  siègent  dans  cette  en- 
ceinte, nos  honorables  collègues  les  questeurs, 
craignant  que  nous  ne  nous  trouvions  ici  trop 
ai  étroit,  ont  fait  disparaître  les  tribunes  circu- 
laires dont  nous  étions  entourés. 

Cette  attention  délicate  de  leur  part  mérite 
sans  doute  notre  reconnaissance.  Mais  il  me 
semble.  Messieurs,  que  leurs  craintos  étaient 
imaginaires.  Sans  doute  ils  n'ont  pas  réfléchi  que 
cette  salle  avait  été  construite  pour  le  Conseilles 
Cinq-Cents,  et  qu'à  la  funeste  époque  des  Cent* 
Jours,  elle  avait  contenu  650  députés;  qu'enfin, 
en  1815,  leur  nombre,  porté  à  410,  était  presque 
égal  à  celui  qui  a  lieu  en  ce  moment.  A  celte 
époque,  les  tribunes  avaient  été  conservées,  et 
personne  n'avait  réclamé  leur  suppression. 

A  l'ouverture  des  Chambres,  les  pairs  réunis 
aux  députés  présentaient  une  totalité  de  530  in- 
dividus, et  les  tribunes  subsistaient. 

De  graves  inconvénients  sont  résultés  de  la 
mesure  adoptée  par  vos  questeurs.  Les  nobles 
pairs  y  avaient  une  tribune,  déjà  infiniment  trop 
resserrée;  le  conseil  d'Etat  et  le  corps  diplomati- 
que jouissaient  de  la  même  faveur,  et  on  les  a  re- 
-légués  tous  dans  les  combles  de  la  salle ,  place 
incommode  et  peu  convenable  même  pour  ces 
nobles  personnages,  qui  y  sont  très  à  l'étroit,  et 
où  la  voix  des  orateurs  ne  peut  se  faire  entendre. 

Bntin,  Messieurs,  nous  avions  alors  l'avantage 
d'avoir  deux  billets  tous  les  cinq  jours;  il  en 
restait  encore  quatre-vingts  dans  les  mains  de 
chaque  questeur,  qui  s'empressaient  de  nous  les 
distribuer  quand  nous  en  avions  besoin  ;  si  bien 

Sue  nous  avions  presque  quatre  billets  à  notre 
isposition.  Aujourd'hui,  à  peine  en  recevons- 
nous  un  tous  les  cinq  jours;  si  bien  que  nous  ne 
pouvons  en  accorder  aux  sollicitations  de  nos 
parents,  de  nos  amis  de  nos  concitoyens  qui 
affluent  de  nos  départements. 

Les  femmes  des  pairs,  des  députés  et  des  fonc- 
tionnaires les  plus  éminents  de  la  capitale,  qui 
s'empressaient  autrefois  d'assister  à  nos  séances, 
ne  peuvent  actuellementobtenir  qu'un  seul  billet, 
encore  bien  rarement;  d'ailleurs,  croyant  ne  pou- 
voir venir  seules,  avec  décence,  occup.T  la  place 
incommode  qui  leur  est  destinée,  elles  n'ont  pas 
dissimulé  leurs  regrets  sur  le  changement  qui  a 
été  <^ré«  Vous  nUgaores  pas ,  Messieurs,  Tiu* 
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fluence  des  fçmmes  sur  les  mœurs,  et  leur  pré- 
sence eût  peut-être  empêché  de  renouveler  des 
scènes  orageuses,  tumultueuses,  scandaleuses 
même,  veuillez  excuser  cotte  expression,  qui  ont 
eu  lieu  naguère  et  que  nous  ne  saurions  trop 
déplorer.  (On  rit.) 

Eli  quoi  !  iMessieurs,  c*est  à  voire  délicatesse  que 
i*cn  appelle;  nos  grossiers  aïeux,  les  Gaulois, 
admettaient  les  femmes  dans  les  conseils  de  la 
nation.  {Onrit  de  nouveau,)  Ils  en  prenaient  Tavis 
et  le  suivaient  souvent;  et  nous,  Messieurs,  dé- 
légués d'un  peuple  regardé  avec  raison  comme  le 
peuple  le  plus  puli ,  le  plus  civilisé  de  l'Kurope, 
nous,  descendanls  de  ces  braves  renommés  par 
leur  courtoisie,  nous  voudrions  les  exclure  de  nos 
tribunes!  xNous  craindrions  donc  leur  pnsence 
pour  délibérer  sur  les  destinées  de  la  Franco, 
lorsqu'elles  se  sont  toujours  montrées  si  dévouées 
à  la  dynastie  légiiimeV  ce  serait  vous  faire  injure 
que  de  le  penser. 

Enfin,  Messieurs,  nos  anciens  collègues,  on  ces- 
sant de  fiiire  partie  de  cette  Chambre,  n'en  con- 
servent pas  moins  une  vive  affection  pour  nous; 
ils  désirent  être  témoins  de  discussions  où  sou- 
vent ils  se  sont  distmgués,  et  il  n*est  pour  eux 
ni  places,  ni  billets.  D'après  ces  considérations, 
et  une  foule  d'autres  (|ui  n'échapperont  point  à 
votre  sagacité,  je  demande  que  les  tribunes  soient 
replacées  comme  elles  étaient  précédemment,  ou 
qu'il  en  soit  construit  en  baignoires,  de  manière 
à  pouvoir  conserver  une  communication  facile 
avec  les  députés. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé,  appuyé. 

M.  Fornier  de  ll^alnt-Larry,  questeur.  Je 
rends  grâces  à  M.  Laisiié  de  Villevesque  de  m'avoir 
fourni  i  occasion  de  donner  à  la  Chambre  quelques 
explications  sur  les  changements  intérieurs  qui 
ont  été  faits  à  la  salle  des  séances.  Vous  verrez 
qu'ils  ont  eu  lieu  dans  votre  propre  intérêt,  et 
qu'aucune  arrière-pensée  n'a  présidé  à  notre  dé- 
cision. 

Lorsque  la  loi  du  29  juin  eut  augmenté  le 
nombre  des  députés,  notre  premier  devoir  fut  de 
disposer  la  salle  de  manière  à  ce  que  nos  collè- 
gues fussent  convenablement  placés;  nous  de- 
mandâmes des  renseignements  à  Tarcbitectô;  il 
lit  un  rapport  dans  lequel  il  reconnut  l'imitossi- 
bililé  de  placer  dans  la  salle  de  nouveaux  députés 
sans  supprimer  les  tribunes.  Une  innovation  de 
cette  importance  nous  parut  très-difficile  à  adop- 
ter, et  nous  ne  voulûmes  prendre  aucune  réso- 
lution avant  d'avoir  pris  de  nouvelles  informa- 
tions. En  conséquence,  nous  chargeâmes  l'archi- 
tecte d'examiner  le  local  avec  plus  d'attention; 
et  de  voir  s'il  n'y  avait  |>as  moyen  de  conserver 
les  tribunes.  M.  Joly  nous  lit,  le  28  août,  un  rap- 

Ï>ort  qui  a  servi  de  base  à  notre  décision.  Je  prie 
a  Chambre  de  vouloir  bien  l'entendre...  {Beau- 
coup de  membres  :  Nou,  non,  cela  n'est  pas  né- 
cessaire.) 

M.  Laisné  de  Villevesque  vient  de  dire  qu'en 
1816  la  Chambre  était  de  385  dénutés;  l'appel 
nominal  du  8  janvier,  sur  la  loi  d  amnistie,  qui 
était    le  plus  nombreux,  ne  donne  que  360  dé- 

!)ulés.  Pendant  les  Cent-Ji>urs,  la  Chambre  était  à 
a  vérité  très-nombreuse,  niais   vous  savez  qu  il 
manquait  beaucoup  de  monde. 

Au  surplus,  Mci^sieurs,  .«:i  vous  croyez  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  des  changements  et  de  rétablir 
des  tribunes,  je  vous  ferai  observer  qu'ils  ne 
peuvent  être  faits  dans  celte  session.  Ajors  il 
faudi^t  coQBulter  de  nouveau  rarcbUeçte  et  exa- 


miner si  MM.  les  députés,  par  galanterie»  voudroQI 
se  soumettre  à  tous  les  inconvénients  d*ua  aona- 
breux  auditoire;  ei  l'on  peut,  dans  un  lieu  r^o- 
fermé  comme  celui-ci,  placer  plus  de  800  per-^ 
sonnes.  Toutefois  nous  attendrons  votre  décision 
pour  donner  les  ordres  nécessaires. 

M.  de  ¥aublaiie.  Je  viens  appuyer  la  propo- 
sition de  M.  Laisné  de  Villevesque  par  une  simple 
observation.  IL  est  certain  que  les  persoDiiep 
auxquelles  nous  pouvons  si  rarement  donqer  uo 
billet  pour  les  tribunes,  surtout  pour  celles  qui 
sont  latérales,  n  entendent  que  très-difflcilemeol 
ce  qui  se  dit  à  la  tribune,  et  môme  ne  l'entendeat 
pas  du  tout.  Quant  à  moi,  j'ai  donné  un  jour  ua 
billet  à  une  personne  d'uu  rang  éminent  dans  çoqi 
département,  et  elle  m'adéclaré  n'avoir  pasenteodu 
l'un  de  vos  membres  qui  a  le  plus  d'organe,  et 
dont  la  prononciation  est  la  plus  nette.  Il  faut 
donc  changer  la  disposition  actuelle.  Vous  pouv^ 
augmenter  les  tribunes  d'en  bas,  et  supprigier 
celtes  d'en  haut;  un  architecte  habile  peut  fair^ 
cette  distribution  nouvelle  ;  de  cette  ataoiëre, 
l'inconvénient  signalé  par  M.  le  questeur  D'eii&< 
tera  pas,  car  il  n'y  aura  pas  plus  de  monde,  Qt 
l'on  trouvera  le  moyen  de  rendre  la  salle  moiqfi 
retentissante.  Je  crois  la  proposition  conforme  au 
désir  que  j'ai  entendu  exprimer  assez  générale^ 
ment,  et  je  demande  qu'elle  soit  prise  eu  considé** 
ration. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(La  Chambre  décide  à  une  très-forte  majorité 
que  la  proposition  est  prise  en  considératiQu.) 

M.  le  Président.  En  conséquence  de  cette 
détermination,  la  proposition  est  renvoyée  i^ 
l'examen  préparatoire  des  bureaux. 

M  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Siryeis 

de  Mayrinhac  pour  le  développement  de  sa  propo^ 
sition  "distribuée  dans  les  bureaux. 

(  Un  grand  silence  s^étahlit.) 

M.  Siirieys  de  Alayrlnhae.  M^gsieurf,  Bi  je 
n'avais  cru  remplir  uu  devoir  rigoureux,  tel  qiS9 
doit  le  considérer  un  bon  et  loyal  député,  ou  û^ 
me  verrait  pas  à  cette  tribune  propo&er  de9  addb 
tions  au  règlement.  Une  discussion  ordinaire  p^s 
met  que  l'on  émette  son  avis  sans  éiatiorer  M 
discours,sansmôme  leur  donner  de  rimportaDC(9; 
et  dans  ce  jeu  journalier,  toutes  les  mises  étaol 
placées  en  commun,  le  résultai  seuloccupe  le  pu* 
blic.  Les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi,  lorsqu  un 
membre  de  la  Chambi*e,  excité  par  de  puissants 
motifs,  ose  s'emparer  de  la  prérogative  brillapte, 
de  fixer,  par  son  seul  désir,  TatteAtion  d'une  de« 
trois  branches  de  la  législature  ;  alors  sa  propoBÎ* 
tion  se  trouve  sous  le  poids  d'une  respoosaqUité 
morale  qui  doit  Teffrayer,  et  sa  tàcbe  serait  tréi? 
difficile  a  remplir,  si  ceux  qui  doivent  l'écouter 
ne  partageaient  pas  les  sentiments  qui  raniment. 
Pénétré  de  cette  conviction,  j'aurais  reculé  det 
vant  les  obstacles;  mais  lorsque  dans  toutes  les 
parties  de  cette  enceinte  nos  principes  dgiveul 
trouver  des  ajjprobateurs  et  mon  projet  des  sou^ 
tiens  utiles,  j'entre  sans  crainte  dans  la  carrière. 

Nos  essais  en  gouvernement  représentatif  se 
ressentent  de  l'oppression  que  nous  avons  éprou* 
vée  sous  le  despotisme.  Fiers  de  nos  libertés 
constitutionnelles,  nous  en  usons  quelquefois 
jusqu'à  la  licence,  et  sous  ce  rapport,  doui 
payons  un  fort  trjbut  à  la  flaiblesse  huoiaine« 
parce  que  nous  0nfondous  nos  droits  tvttc  ixM 
yj9Jmt#;  saQ*Jiwûpi^QQaft:âl»Uift.|illk£f 
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que  le  temps  seul  peut  fonder,  eans  force  dans 
notre  riY'Iement.  nos  séances  ont  quelquefois  tous 
les  symptômes  des  réunions  populaires.  Le  palais 
de  la' Chambre  des  députés  est  devenu  pour  ainsi 
dire  une  salle  de  spectacle,  dont  Tintérôt  des 
discussions  n'est  apprécié  par  les  spectateurs 
qu*autanl  qu'elles  produisent  du  scandale.  Cha- 
cun de  nous  y  jou«;  un  rôle  plus  ou  moins  bril- 
lant, et  les  personnages  principaux  sont  d'autant 
plus  admirés,  qu'ils  fournissent  plus  d'aliments 
aux  passions. 

Ce  que  ie  dis,  Messieurs,  quoique  pénible  à 
publier,  n  en  est  pas  moins  exact,  et  il  devient 
urgent  de  sortir  d'une  position  aussi  inconve- 
nanie  qu'elle  est  opposée  aux  intérêts  de  la  mo- 
narchie. 

Sans  doute  il  y  aurait  de  la  présomption  de  ma 
part  si  je  voulais  poser  des  bornes  que  chacun  do 
mes  collègues  pourrait  déplacer  à  son  ^ré;  mais 
les  débals  corrigeront  nos  erreurs  et  fixeront  le 
vœu  de  la  Chambre. 

Depuis  deux  mois,  attentif  à  nos  discussions, 
j'ai  m(*dité  sur  tout  ce  que  j'ai  vu,  sur  tout  ce 
que  j'ai  entendu.  Muet  observateur  de  scènes 
souvent  ralamitenses,  i'ai  gémi  de  voir  l'élite  de 
la  nation  française  oublier  les  régies  des  conve- 
nances et  le  sentiment  de  sa  dignité.  Ces  ré- 
flexions que  les  bon>  Français  font  avec  moi,  que 
vous  partagez  tous,  lorsque,  après  une  séance  que 
les  tribunes  appellent  amusante,  vos  sensations 
sont  devenues  plus  calmes  ;cesréflexions,  dis-je, 
m'ont  inspiré  maintes  fois  de  proposer  un  re- 
mède pour  neutraliser  un  mal  aussi  violent.  Dans 
l'anxiété  qui  troublait  mon  repos,  plusieurs  ques- 
tions se  sont  présentées  à  mon  esprit: 

La  Chambre  est-elle  maîtresse  d'imposer  à  ses 
membres  des  peines  afflictives  ? 

Doit-elle,  dans  lintérôt  de  sa  conservation, 
établir  des  règles  assez  fortes  pour  la  régir? 

N'est-il  pas  nécessaire  de  connaître  les  causes 
qui  ont  concouru  h  démontrer  1  insuftisancc  du 
K'glement,  et  n'est-il  pas  utile  d'y  faire  les  addi- 
tions que  les  bons  esprits  ont  Jugées  indispen- 
sables? 

La  première  peut  se  résoudre,  ce  me  semble, 
par  l'application  exacte  des  principes  contenus 
dans  la  Charte  constitutionnelle.  Elle  a  fixé  les 
pouvoirs  des  différentes  branches  du  gouverne- 
ment représentatif,  et  la  nature  des  rapports 
qu'elles  ont  entre  elles  ;  elle  a  établi  les  préroga- 
tives des  députés  ;  mais  elle  n*a  point  parlé  de 
l'action  que  la  Chambre  pourrait  exercer  sur  ses 
membres. 

L'article  4  prononce  la  liberté  inrlividuelio; 

Les  articles  51  et  5*2  l'inviolabilité  des  députés 
pendant  quatre  sessions. 

Le  62*  veut  que  nul  ne  puisse  être  distrait  de 
.ses  juges  naturels. 

Le  plus  bel  apanage  des  fonctions  d'un  député, 
après  la  confiance  qu'il  a  obtenue  de  ses  conci- 
toyens, est  sans  contredit  cette  inviolabilité  qui 
lui  permet  de  remplir  ses  devoirs  avec  toute  l'in- 
dépendance possible;  elle  est  encore  pour  lui 
une  puissance  qui  l'élève  pendant  «(uelques  ins- 
tants au-dessus  des  antres  hommes.  Ce  senti- 
ment de  grandeur  maîtrise  tous  les  caractères , 
même  les  plus  humbles,  parce  que,  prenant 
sa  source  dans  la  loi ,  il  ne  dépend  pas  des  caprices 
du  pouvoir. 

Si  les  «léputés  sont  inviolables  pendant  le  cours 
des  sessions,  si  nul  ne  peut  éire  distrait  de  s«*s 
juges  naturels,  il  ne  me  paraît  pas  légal  que  le 
règlement  puisse  infliger  defl  peines  aiflictives; 
car  alors  une  seule  partis  ds  la  législatare  dé-* 


truiralt  les  dispositions  de  la  Charte.  Mais  si, 
malgré  cette  opposition  manifeste,  on  était  tenté 
linéique  jour  d'adopter  de  telles  mesures,  on  de- 
vrait craindre  de  se  livrer  h  toutes  les  chances  de 
l'arbitraire. 

Les  assemblées  politiques  peuvent  être  com- 
posées d'hommes  de  la  môme  opinion.  Ce  que 
l'un  trouverait  bon,  aujourd'hui  qu'il  est  le  plus 
fort,  demain  il  le  trouverait  mauvais,  parce  qu'il 
serait  le  plus  faible.  On  ris(|uerait  de  transformer 
une  majorité  irascible  en  tribunal,  dont  les  dé- 
cisions contre  une  minorité  hostile  de  sa  nature 
ne  seraient  pas  toujours  conformes  à  la  saine 
raison  et  à  l'équité.  Des  événements  extraordi- 
naires ne  pourraient-ils  pas  produire  une  majo- 
rité factieuse,  qui  opprimât  un(î  minorité  fidèle, 
ou  bien  une  minorité  oppressive  à  l'aide  des 
révoltes  populaires  ?  Alors  ne  seraient-elles  pas 
portées  à  forcer  le  principe  et  l'esprit  du  règle- 
ment, en  éloignant  les  hommes  qui  leur  pa- 
raîtraient dangereux  ?  L'arbitraire  n'a  point  de 
limites,  et  les  hommes  puissants  le  confondent 
avec  la  justice. 

S'il  est  des  dangers  pour  les  individus,  ceux 
que  pourrait  courir  l'Etat  sont  d'une  nature  bien 
plus  ^rave.  La  crainte  d'une  détention  pourrait 
alîaiblir  quelquefois  le  zélé  des  défenseurs  du 
trône.  Représentons- nous  pour  un  moment  unç 
conspiration  contre  la  monarchie,  dont  les  rami- 
fications s'étendraient  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. Elle  éclate  dans  la  capitale  ;  les  troupes 
sont  sous  les  armes,  les  administrateurs  h  leur 
poste,  et  la  terreur  partout.  Le  Uoi  a  besoin  du 
secours  d'une  Chambre  dévouée,  secours  qui  ja- 
mais ne  sera  inhuctueux,  pvLVce  qu'alors  leç 
lois  seraient  d'autant  plus  sévères  que  les  dan* 
gers  seraient  pressants.  Je  suppose  que  dans  cçs 
circonstances  difficiles,  un  homme  de  caractère 
moniùt  à  celte  tribune,  qv.e  dans  son  in.iignatioi^ 
il  blessAt  l'amour-propre  des  faibles  ou  clés  liè- 
des,  qu'il  proposiM  des  moyens  heureux  de  sauver 
l'Klat  en  péril  ;  serait-il  utile  alors  que  ceux  dont 
il  dévoile  les  complots,  que  ceux  qu'il  a  peut- 
être  mal  à  propos  offiusés,  pussent  lui  infliger 
des  peines  afflictives  et  l'éloigner  de  la  Chambrer? 
Dans  les  crises  politiques,  comme  dans  les  opé- 
rations de  la  guerre,  un  seul  homme  décide  sou- 
vent dos  destinées  des  empires,  comme  du 
sort  d'une  bataille.  Les  exemples  sont  asseï 
connus  dans  l'histoire  pour  n'avoir  pas  besoin  de 
les  citer. 

Les  principes  rigides  qui  permettraient  à  la 
Chambre  de  condaniner  à  la  détention  un  de  ses 
membres  ne  me  paraissent  pas  en  rapport  avec 
nos  mœurs,  et  ne  pourraient  être  adoptées  par 
vou^  sans  danger. 

Si  la  Chambre  ne  peut  infliger  à  ses  mem- 
bres des  peines  afflictives,  elle  est  toujours  dans 
la  néc(;ssité  de  faire  un  règlement  assez  fort  pour 
la  diriger.  Créée  pour  concourir  à  faire  des  lois, 
elle  doit  suivre  le  mouvement  des  autres  bran- 
ches de  la  législature.  Elle  ne  peut,  par  des  dé- 
bats éternel,  arrêter  la  marche  du  gouvernement^ 
sans  s'expo.-^er  à  devenir  ou  nuisible  ou  rebelle. 
Bien  plus,  elle  doit  conserver  la  Charte,  dont  elle 
est  responsable  vis-jVvis  de  la  France,  et  dont  elle 
compromettrait  la  destinée  si  elle  méconnaissait 
ses  devoirs. 

La  nécessité  d'étaldir  un  ordre  pour  leur  conser* 
vation  est  une  des  lois  générales  que  Diou  a 
faites  pour  tous  les  êtres.  Il  n'a  jamais  perraiii 
aucune  agsiomération  d'individus  sans  une  force 
qui  la  protégeât.  Les  migrations  d'unimann  de 
toute  espèce,  qui  voyagent  par  Ucapes,  toi»  la 
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garde  de  la  ProvidCDce,  en  «ini  des  preoTe»  per- 
péluelles  ;  et  ceux  qui  parcourent  les  déseru, 
comme  ceux  qui  d'une  aile  légère  changent  de 
climat,  tous  suivenl  des  règles  certaines.  Ces  ri- 
ples  ?oul  les  conséquences  Ue  leur  existence,  car 
rien  ne  peut  vivre  sans  linstincl  de  sa  conservu- 
tion.  Ilii'U  lit  des  lois  iKiur  le^  animaux  ;  en  don- 
nant à  rtiomme  la  raison,  il  lui  lai  sa  le  libre 
arbitre  de  faire  cellw  qui  devaient  régir  la  so- 
cU'té:  et  de  celte  oriiiine  viennent  leurs  imper- 
fections, leurs  liiiarreries  ;  ainsi  que  ces  foru.es 
variées  de  pou  ve  rue  mon  t.  qui  assurent  d'autant 
moins  le  lonlteur  des  peup  es  qu'elles  sVcartent 
davaniaife  du  pouvoir  patriarcal  d'un  seul. 

D'a[>rês  ces  ginncipes  immuables,  si  la  Cham- 
bre veut  exister,  et  surtout  si  elle  veut  exisler 
dignement,  il  faut  qu'elle  étjblisse  des  loid  qui 
soient  en  rapport  avec  ses  fonciions.avecl'iovio- 
Jabiliié  des  députés,  et  aiec  le  respect  qu'elle  se 
doit  à  elle-même. 

Lorsque  le  rî-glement  fut  fait  eo  1811,  plu- 
ueurs  causes  concoururent  à  le  n-ndre  impar- 
fait. Parmi  les  réJacteurs  se  trouvaient  deux 
classes  ù'iiommes  :  les  uns  disciplinés  wus  la 
main  d'un  maître  sévère,  qui,  en  saurant  la 
France  des  fureurs  de  l'anarcliie,  avait  rendu  I  s 
révolutionnaires  serviles  et  les  orateurs  muelii. 
e'oci'up)>rent  |ieu  d'une  jurisprudence  dont  ils 
n'avaient  jamiiis  eu  b<-soiu.  Leii  auties,  ravis  de 
posséiler  lu  race  de  leurs  rois,  oublièrent .  dans 
leurs  rêves  heureux,  les  maux  que  la  tribune 
avait  causés  à  notre  pays.  Dans  ces  temp:  d'illu- 
sion, ta  prévoyance  ne  fut  pas  la  vertu  de  ceux 
qui  se  mêlèrent  des  araires  de  l'Etat.  Lue  in- 
souciance ce  upable  se  gliisadans  tons  les  minis- 
tères, et  le«  acies  de  cette  époque  sont  empreints 
de  celle  fiiîblesse. 

La  l^ambre  de  1814,  qui  fit  le  rt'glement ,  le 
trouva  suflisant  ponr  elle.  Celle  de  1KI5  jugea 
qu'une  cbose  déjà  ét;iblie  est  très-difficile  à  cor- 
nger  ;  aursi,  quoiqu'il  se  fut  élevé  beaucoup  de 
réclamations,  on  fit  peu  de  changements. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  il  ;  avait  cependant 
une  minorité  sans  cesse  hostile,  contre  une  forte 
majorité;  les  discussions  furent  vives,  mais  ja- 
mais ne  furent  viciées  par  des  scènes  douloureu- 
ses. Il  est  bon  d'observer,  et  j'esj  ère  qu'il  n'y 
aura  pas  simililude  celle  ano&,  que  cette  ag- 
^ressiua  fut  ri  marquée,  que  la  minorité  l'em- 
porla,  et  que  le  ministère  fut  le  prix  de  la 
victoire. 

Eu  suivant  l'ordre  des  temps,  nous  trouverons 
qu'une  des  premières  causes  de  cette  tendance 
qu'ont  les  esprits  de  s'irriter  avec  facilita  pro- 
vient lie  ce  jeu  de  bascule  politique  qui  a  été 
souvent  employé  punr  gouverner  la  France.  On 
ne  sut  pas  comprendre  que  la  nouvelle  dissolu- 
tion qui  s'était  opérée  en  181b,  quelque  heureuse 
qu'elle  pût  être,  ne  composât  un  chaos,  dont  la 
munarcliie  ne  pouvait  sortir  que  par  une  conduite 
franche  et  ferme,  de  la  part  de  ceux  qui  devaient 
reconstruire  rêdillce  social.  Le  problème  n'était 
plus  le  même  qu'en  1814,  et  sa  solution  était  de- 
venue bleu  plus  facile. 

t'D  ministre  présomptueux,  disciple  de  cet  être 
extraordinaire  qui  sot  dans  son  intérêt  opprimer 
tons  les  partis,  voulut  daus  son  fol  orgueil  imiter 
son  ancien  matlre;  trop  faible  paur  accomplir 


nn  tel  homme ,  dont  on  nous  annonce  l«  re- 
tour ,  ne  dirige  les  destinées  de  la  France  ! 

.Nos  divisions  dans  la  Chambre,  et  l'excès  de 
vivacité  que  l'on  met  de  toutes  paris  i  soutenir  des 
principes  que  chacun  réclame  pour  les  nens.  De 
proviennent  pas  de  nous.  Messieurs;  leur  origiiie 
remonte  au  Fjslèine  adopté  vers  cette  époqae. 
On  conçut  alors  l'idée  d'un  pouvoir  absolu  ;  mait 
pour  y  p:irvenir,  il  fallait  que  nous  fussions  dee 
instruments  entre  des  mains  inhabiles;  ni  les 
uns  ni  lex  autres,  n'éiions  faits  pour  en  servir. 
Jugeant  la  r>''sistaiice  léméraire.  on  voulait  nous 
transformer  en  ilotes  puliiiques,  et  loo  tenta  de 
composer  une  nation  nouvelle  des  déserteurs  de 
tous  les  partis.  VaiD  et  cbimèrque  projet  1  nue 
réunion  pareille  ne  pourrait  consliiuer  la  force, 
et  trop  liers  i-our  se  laisser  atilir.les  Français  re- 
pousst'rf  m  le  plan  nouveau.  Enfin,  de  combinat- 
sons  puériles  en  combinaisons  plus  puériles  en- 
core, ramonr-propre  humilié,  pour  conserver  ta 
puissance,  se  arumitàsappuyeralieroativeaieat 
sur  nous.  Voilà  la  première  cause,  si  œ  n'eSl  pas 
la  principale  de  nos  débats  parler nenlairea.  Tn* 
vaillait-on  alors  pour  la  mouarchie  légitime?  Je 
ne  le  pense  pas.  (juelque  avantage  que  pliisiears 
aient  trouvé  dans  ce  svsième,  on  est  forcé  de 
convenir  qu'il  était  contraire  au  bon  sens  et  i  la 
raison.  Si  1  on  eût  suivi  une  route  flxe.  mais  eùie 
l)our  tous,  les  prétentions  se  seraient  classées* 
tes  sacritices  eussent  été  méritoires,  les  rescen- 
limenls  se  seraient  éteints,  et  le  vaisseau  de  l'But 
aurait  vogué  à  pleines  voiles  dans  te  port.  Lei 
uns  n'auraient  pas  été  accusés  de  vouloir  ree- 
susciter  ce  qui  ne  pouvait  plus  revivre,  lesaDlras 
de  vouloir  ressaisir  ce  qui  avait  été  en  leur  foOr 
voir.Triste  siiuation  de  la  nation  française,  qui 
pendante] nqansn'a  vu daosceux  dont  tourktoar 
oQl'a  menacée,  et  dont  tour  i  tour  00  lui  a  bitT^ 
loge,  que  des  hommes  qui  voulaient  ou  la  tromper 
ou  l'asservir  ! 

Certes,  la  bonne  foi  la  moins  scrupuleuse  con- 
viendra que  le  système  de  saint  Louis  ne  poaTaît 
se  rétablir  par  lés  mains  de  ceux  qui  lavaient 
détruit;  mais  aussi  que  les  Bourbons  ne  pouvaient 
donner  de  la  solidité  à  leur  pouveroeoient,  s'ils 
écartaient  tous  ceux  qui  depuis  vingt-cinq  «m 
avaient  contribué,  sinon  au  Ixinheiir,  da  moini 
il  la  gloire  de  la  France.  Faisant  la  put  de  la  tt- 
délilé  et  celle  de  la  faiblesse,  nue  sage  omnki- 
naisoo  eût  concilié  tous  les  esprits;  oaneaal 
ni  on  ne  voulut  ta  créer.  Espérons  qoe  lea 
faub^  déji  faites  serviront  i  cunsolider  la  légi- 
timité .  en  ralliant  tous  les  bons  Fnu^^ais  aaiMir 
du  trône. 

De  ce  faux  système  sont  découlées  les  maoTiî- 
ses  opérations  et  les  injustices  qui  ont  irrité  loua 
les  partis.  Au  milieu  de  ces  variations  rnnestes, 
les  ennemis  de  la  France  ont  su  Iroaver  quel- 
ques momeuiB  favorables  pour  conspirer.  Lewi 
trames  se  sont  ourdies,  et  dans  le«  arconstancei 
présentes,  prétextant  de  la  chaleur  de  nos  dAbalt, 
ds  trompent  le  peuple  et  l'excitent  k  de  crim^ 
Belles  entreprises. 

Personne  parmi  nous,  recordant  sa  oièaaiR, 
ne  peut  attester  sans  mentir  k  sa  conadenoe  qw 
le  règlement  est  sofllsaDt.  Si  les  Chambres  da 
1815  et  de  1816  n'en  changèrent  pas  inebinc* 
dispositions,  celle  de  1817  témoigna  ce  doir,  qvi 


r •- — r—  cependant  ne  fut  pas  partagé  par  la  luaiarilé.  Û 

^_    ..  dessein,  il  tltune  ample  moisson  de  mé-  I  est  vrai  de  dira  que  la  menace  de  peioes  aflUe- 

pris  et  de  haine,  et  sa  cbule,  marquée  par  an  i  tives  effraya  cette  Assemblée,  et  cette  causa  coa- 

crime  affreux,  dévoila  ou  sou  incapacité  ou  sa  courut  plus  qu'on  ne  peoae  peutAra  k  dire  r^»- 

perfidie.  (lk,uoinift  anirMmt tVlmnO.  —  Uac  terla DropoMtoa.BalSlS, OU  ipartdil«iDOlib 

vite  s0iMkmmieeèie.)  FuM  le  delqae  jamii  qn,  noiéafCéoédMleh  Miin(iM|taMak»- 
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norable  coUè^ue^  M.  de  Serre;  en  1819,  ces  motifs 
devinrent  plus  impérieux,  et  en  1820  ils  nous 
font  la  loi. 

Si  Ton  veut  bien  faire  attention  aux  événe- 
ments qui  ont  signalé  chacune  des  années  dont  je 
viens  de  parler,  on  s'apercevra  de  la  progression 
croissante  de  l'anxiété  qui  tourmente  tous  les 
citoyens.  Pour  arrêter  autant  qu'il  est  en  nous 
cette  irritation  des  esprits,  qui  parait  avoir  son 
foyer  dans  la  Chambre,  il  est  nécessaire  de  forti- 
fier le  règlement.  Les  circonstances  l'exigent  d'au- 
tant plus,  que  bientôt  nous  allons  nous  occuper 
des  discussions  de  lois  essentielles.  Le  budget  et 
la  loi  des  comptes  sont  déjà  pn^parés  par  les  com- 
missions; le  système  municipal  est  dans  les  bu- 
reaux. D'autres  projets  seront  présentés  dans 
quelques  jours;  et  ce  serait  au  milieu  dos  délibé- 
rations aussi  importantes  qu'un  orateur,  par  une 
imprudente  sortie,  arrêterait  la  marche  de  nos 
travaux  !  il  est  assez  de  bonnes  choses  à  dire,  sans 
avoir  besoin  d'en  publier  de  dangereuses.  Nos 
journées  sont  assez  pleines,  nos  esprits  assez 
préoccupés  par  les  intérêts  de  notre  pays,  sans 
nous  jeter  dans  des  disputes  oiseuses  et  hors  de 
propos. 

Ce  que  je  viens  de  dire  peut  paraître  à  certains 
esprits  étranger  à  la  proposition.  J'ai  dû  croire, 
ce  me  semble,  que  lorsqu'on  cherchait  à  corriger 
des  abus,  il  devenait  utile  d'énoncer  les  causes 
qui  les  avaient  produits,  pour  mieux  faire  sentir 
la  nécessité  de  les  détruire. 

Nous  allons  examiner  le  mécanisme  du  règle- 
ment, et  après  avoir  apprécié  les  effets  qui  dé- 
montrent son  insuffisance,  vous  jugerez,  Mes- 
sieurs, s'il  est  utile  d'y  faire  les  additions  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  proposer. 

Le  chapitre  111  du  règlement,  sur  la  tenue  des 
séances  de  la  Chambre,  devait  être  le  plus  diffi- 
cile à  faire,  puisqu'il  s'agissait  de  modérer  les 
passions  dus  nommes.  Dans  quelle  classe  de  la 
société  que  s'élève  une  discussion  parmi  des  indi- 
vidus réunis,  tous  veulent  faire  prévaloir  leurs 
pensées.  Souvent  un  seul  parle  sans  cesse,  et  des 
interruptions  fréquentes  troublent  son  discours, 
d'autres  veulent  répondre  avant  que  l'orateur  ait 
fini  ;  ceux-ci  font  des  digressions  étrangères  au 
sujet,  et  empêchent  d'écouter  ;  tous  parlent  à  la 
fois,  et  l'on  se  sépare  sans  être  parvenu  à  s'en- 
tendre. Voilù  les  exemples  qui  devaient  servir  de 
modèle  aux  rédacteurs  du  îèglement.  Les  hommes 
e^ont  les  mêmes  partout,  et  la  Chambre  souffrirait 
des  mêmes  inconvénients,  si  des  règles  sévères 
n'établissaient  un  ordre  auquel  tous  les  membres 
doivent  se  soumettre. 

L'article  21  s'exprime  ainsi: 

c  Le  président  rappelle  à  l'ordre  l'orateur  qui 
s'en  écarte.  La  parole  est  accordée  à  celui  qui, 
rappelé  à  l'ordre,  s'y  est  soumis,  et  demande  à  se 
justifier.  » 

Mais  si,  en  conformité  de  cet  article,  auquel  je 
propose  d'ajouter  un  second  paragraphe,  le  pré- 
sident rappelle  à  l'ordre  un  orateur,  il  ne  suffit 
pas  de  la  simple  disposilion  que  celui  qui  s*y 
soumet  se  justifie;  c4ir,  s'il  ne  s  y  soumet  pas,  ou 
qu'en  s'y  soumettant,  il  regarde  cet  avertissement 
comme  une  simple  formalité,  il  arrive  alors  qu'il 
continue  son  discours,  qui  bientôt  exige  de  nou- 
veaux rappels  à  l'ordre.  11  manque,  à  mon  avis, 
dans  cet  article,  la  disposition  que  je  vous  sou- 
mets, de  forcer  l'orateur  à  discontinuer  de  trou- 
bler 1.1  Chambre. 

Deux  autres  articles,  le  24*  ei  le  26%  ont  aussi 
efOeuré  la  difficulté,  noitis  ils  ne  l'ont  pas  résolue, 
lis  sont  ainsi  conçus: 


«  Article  24.  Si  un  membre  de  la  Chambre 
trouble  Tordre,  il  y  est  rappelé  nominativement 
par  le  président;  s'il  insiste,  le  président  ordonne 
d'inscrire  au  procès-verbal  le  rappel  à  l'ordre.  En 
cas  de  résistance,  l'Assemblée  prononce  l'inscrip- 
tion au  procès-verbal  avec  censure.  » 

Article  26.  «  Nul  ne  doit  être  interrompu  lors- 
qu'il parle.  Si  un  membre  de  la  Chambre  s'écarte 
de  la  question,  le  président  l'y  rappelle.  • 

Voilà  toutes  les  précautions  prises  dans  le  règle- 
ment pour  lutter  contre  les  entreprises  de  quatre 
cents  députés  qui  peuvent  tous  désirer  de  monter 
à  cette  tribune,  qui  tous  ont  le  pouvoir  d'y  pro- 
fesser des  doctrines  dangereuses,  et  de  mettre 
sciemment  à  l'épreuve  la  patience  de  la  Chambre. 
Dans  les  circonstances  graves  où  un  orateur  est 
rappelé  à  l'ordre,  toujours  un  ou  plusieurs  de  ses 
collègues  demandent  à  parler  contre  cette  me- 
sure. Ce  système,  généreux  dans  sa  source,  est 
cependant  nuisiole,  car  il  arrive  souvent  que 
plusieurs  se  rappellent  mutuellement  à  l'ordre, 
et  la  Chambre  n'est  plus  qu'une  lice,  où  chacun 
se  fait  un  mérite  de  soutenir  son  parti.  Si  Ton 
parvient  à  s'entendre,  ce  qui  n'est  pas  aisé,  et 
l'expérience  nous  l'a  prouvé  quelquefois,  alors  la 
discussion  finit  par  repousser  une  inconvenance 
par  une  inconvenance  plus  forte.  On  oublie  les 
différents  rappels  à  l'ordre,  les  demandes  de  clô- 
ture, l'ordre  du  iour,  la  position  de  la  question, 
le  rappel  au  règlement,  et  le  tumulte  cesse,  parce 
qu'on  ne  voit  aucun  moyen  raisonnable  de  sortir 
de  ce  dédale  de  controverses.  Le  calme  et  le  si- 
lence rétablis,  le  premier  orateur  qui,  pendant  ce 
spectacle,  a  froidement  considéré  la  tempête  qu'il 
a  produite,  se  félicitant  du  résultat,  profite  de  la 
bonace,  pour  continuer  un  discours  qui  bientôt 
conduit  aux  mêmes  erreurs. 

La  faiblesse  du  règlement  provient  aussi  d'un 
faux  principe  établi  dans  presque  tous  les  articles 
de  discipline.  Aussi  ai-je  fait  remarquer  que  les 
pensées  des  hommes  se  ressentaient  toujours  des 
circonstances  dans  lesquelles  ils  se  trouvent.  Les 
génies  seuls  s'affranchissent  de  ces  règles  com- 
munes; nous  sortions  du  gouvernement  absolu, 
on  ne  sut  raisonner  que  d'après  ce  système.  Ceux 
qui  dictèrent  le  Code  qui  nous  régit,*  crurent  éta- 
blir un  chef  avec  le  pouvoir  d'un  despote:  et, 
par  un  déplacement  singulier,  ils  mirent  la  rorce 
dans  les  fonctions  du  président,  au  lieu  de  la 
laisser  dans  la  Chambre.  Certes,  notre  honorable 
collègue  a  tous  les  talents,  toute  la  présence  d'es- 
prit et  toute  la  force  de  caractère  pour  régler  nos 
discussions;  mais  il  lui  manque  le  Douvoir  qu'on 
a  voulu  mal  à  propos  lui  donner.  Cette  lacune  a 
été  si  bien  sentie,  que  depuis  1»15,  il  s'est  établi 
une  jurisprudence  contraire  au  règlement,  et  que 
l'usage  a  autorisé;  les  rappels  à  l'ordre  se  font 
par  la  majorité  de  l'Assemblée. 

Si  la  nécessité  a  introduit  une  jurisprudence 
nouvelle  sur  cet  article,  dont  la  disposition,  deve- 
nue trop  faible,  tombe  en  désuétuue,  la  nécessité 
exige  aujourd'hui  que  la  Chambre  fortifie  son 
pouvoir,  et  qu'elle  s  oppose  aux  attaques  préma- 
turées qui  arrêtent  la  marche  de  ses  délibéra- 
tions. Elle  doit  venir  au  secours  de  son  prési- 
dent, et  c'est  ici  le  mot;  car,  il  est  impossible  que 
celui  qui  occupe  ou  qui  occupera  le  fauteuil, 
puisse  maîtriser  les  discussions.   On  dira  sans 


teur  qui  s'en  éloigne.  Mais  vous  savez  que  la 
Chambre  s'est  emptrée  et  avec  justice  de  la  pre- 
mière disposiiioii,  et  voos  en  coonaisseï  llasofB* 
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sancc.  Quand  à  la  seconde,  il  existe  mille  diffi- 
l'.ultés  qui  ne  peuvent  être  résolues  par  le 
président,  et  qui  n'auraient  pas  dû  lui  être  sou- 
mises. 

Les  objets  ont  tant  de  faces  différentes  sous 
lesquelles  \\é  peuvent  être  considérés,  l'esprit  de 
l'homme  a  tant  de  manières  de  combiner  ensem- 
ble ces  faces,  qu'il  est  impossible  à  un  individu 
de  fixer  les  raisonnements  qui  s^écarlent  de  la 
question.  Ce  qui  parait  à  quelqu'un  étranger  à 
l'objet  que  Ton  discute  paraîtra  à  un  autre  le 
meilleur  chemin  pour  arriver  ù  la  démonstration 
du  problème.  En  donnant  le  pouvoir  à  un  seul 
homme  de  tracer  la  ligne  qui  sépare  la  liaison 
des  idées,  on  lui  donne  plus  que  du  génie,  on  lui 
accorde  rinfaillibiliié;  et,  comme  il  n'appartient 
pas  à  la  nature  humaine  de  ne  pas  errer,  il  ne 
reste  dans  ce  plan,  après  un  examen  sérieux,  que 
Texisience  d'un  despotisme  ridicule,  auquel  on 
n'a  donné  aucune  force  pour  se  faire  obéir.  Dans 
celle  position  bizarre,  la  Chambre  doit  être  appe- 
lée à  décider  si  elle  pourra  être  condamné  au 
supplice  il'entendre  un  orateur  professer  à  celte 
tribune  des  doctrines  subversives  de  l'ordre  social, 
et  tendant  au  renversem<'nt  d'un  trône  que  nous 
avons  juré  de  défendre;  si  elle  pourra  être  mysti- 
fiée, c'est  ici  l'expression,  par  le  mépris  insul- 
tant d'un  député  nui,  voulant  se  jouer  de  la 
Chambre,  userait  delà  faculté  de  débiter  de  longs 
discours  hors  de  propos,  ou  de  lire  quelques 
extraits  d'ouvrages  politiques,  et  cela  dans  le 
dessein  d'abuser  de  sa  patii*nce.  Non,  Messieurs, 
elle  ne  peut  être  réduite  à  ce  point  de  servitude; 
une  situation  pareille  est  trop  pénible,  et  en  niêmt; 
temps  trop  avilissante,  pour  que  tous  les  bons 
esprits  ne  se  prononcent  pas  contre  des  abus  de- 
venus désormais  intolérables.  Dans  celte  convic- 
tion, j'ai  cru  devoir  vous  proposer  un  second  pa- 
ragraphe à  rartlcle  21. 11  est  ainsi  conçu: 

«  un  député  peut  demander  qu*un  orateur  soit 
censuré;  si  la  demande  est  appuyée,  elle  est  mise 
aux  voix;  si  fa  Chambre  prononce  la  censure, 
elle  est  inscrite  au  procès-verbal  ;  l'orateur  cen- 
suré ne  peut  terminer  son  discours  ni  parler  de 
nouveau  sur  la  question  dans  la  même  séance. 
S'il  demande  à  se  justifier  avant  que  la  censure 
soit  mise  aux  voix,  la  parole  lui  est  accordée. 
Aucun  autre  membre  de  fa  Chambre  ne  peut  être 
entendu  coutre  la  censure.  » 

En  proposant  un  moyen  de  terminer  une  partie 
des  scènes  calamiteuses  qui  transforment  la  Cham- 
bre des  députés  on  une  réunion  populaire,  j'ai  dû 
renfermer  les  développements  de  ma  proposition 
dans  d(  s  bornes  de  convenances.  J'ai  la  conviction 
de  n'avoir  voulu  blesser  aucun  de  mes  collègues, 
et  j'espère  que  si  l'Assemblée  la  prend  en  consi- 
dération, elle  ne  deviendra  pas  un  nouveau  sujet 
de  discorde. 

Mes  pensées  ne  se  sont  pas  fixées  sur  la  possi- 
bilité qu'un  député  insultât  la  Chambre.  A  l'exem- 
ple de  ce  peuple  f^énéreux  qui  ne  fit  pas  de  loi 
sur  le  paricide,  j'ai  cru  devoir  m'abstenir  de 
traiter  un  pareil  sujet. 

M.  Royer-Collard.  Messieurs,  vous  venez 
d'entendre  qu'on  propose  à  la  Chambre  de  s'in- 
vestir elle-même  d'une  juridicticn  extraordinaire, 
par  laquelle  elle  pourrait  suspendre  un  député  de 
la  parole  pour  uo  temps  déterminé,  sous  la  seule 
condition,  qui  gérait  toujours  dans  la  main  de  la 
majorité,  de  déclarer,  par  une  censure  préalable, 
que  C0 député  abuse  delà  tribune. 

G^  quo  Je  remarque  avant  tout  dans  cette  ppopo- 
mofti'érM  qtti  iiiedélMFmiiie8af''lè><sbimp  à  de- 


mander qu'elle  ne  soit  pas  prise  en  considération^ 
c'est  qu'elle  détruit  le  député  et  qu'elle  ruine  Iq 
gouvernement  représentatif  dans  sa  base. 

Je  vais  droit  à  la  question,  telle  qu'elle  sort  de 
la  proposition  elle-même,  di»s  circonstances  qui 
l'ont  amonée,  des  doctrines  gui  l'ont  précédée,  et 
des  motifs  sur  lesquels  on  vient  de  l'appuyer. 

C'est  de  la  tribune  qu'il  s'agit.  Qu'est-ce  donc 
que  le  député  à  la  tribune?  Qu'y  fait-il  ?  A-t-U 
quelquerHsponsabilité?B:<t-il  justiciable  de  quel- 
que pouvoir?  Je  presse  volontiers  ces  questions 
et  toutes  celles  qu'on  voudra  élever,  parce  que 
j'espère  les  trancher  d'un  seul  mot. 

Sans  parler  de  la  mission  du  député  et  de  sou 
caractère  plus  ou  moins  représentatif,  appuyé  sur 
la  Charte,  je  me  hAlc  de  répondre  que  le  député 
h  la  tribuue  y  exerce  une  fonction  de  souverai- 
neté, par  cela  qu'il  y  participe  à  l'exercice  de  la 
puissance  législative,  et  qu'il  y  soumet  à  la  res- 
ponsabilité, s'il  le  juge  à  propos,  le  gouvernement 
tout  entier.  Je  ne  dis  pas  qu'il  est  législateur; 
mais.il  opine  en  législateur.  Sa  pensée  donc, 
qu'on  ne  pervertisse  pas  mes  expressions,  sa  pen- 
sée, dis-je,  n'est  pus  sujette:  elle  est  souveraine. 
Tout  lui  est  soumis,  la  majesté  royale  seule  ex- 
ceptée ;  tout  comparait  devant  elle:  la  société,  boq 
gouvernement  et  ses  lois  ;  le  passé,  le  présent, 
l'avenir,  le  cours  universel  des  choses.  Elle  n*a 
rien  à  démêler  avec  les  codes  et  les  légistes  ;  elle 
domine  tout.  Or,  sa  pensée,  la  Charte  ordonne  aa 
député  de  l'exprimer  librement.  C'est  pourquoi  la 
parole  du  député  à  la  tribune,  élevée  en  ce  mo- 
ment par  la  Charte  à  la  même  souveraineté  que 
sa  pensée  dont  elle  est  l'organe,  n'est  soumise,  de 
môme  que  tout  exercice  de  la  souveraineté,  qu'aux 
lois  éternelles  de  la  vérité,  de  la  justice  et  de  la 
raison.  C'est  pourquoi  il  n'a  qu'une  responsabilité 
morale,  à  raison  de  ses  opinions,  et  n^est  suief 
qu'à  des  peines  morales,  telles  que  le  rappel  & 
Vordre  et  la  censure.  C'est  pourquoi  il  n'est  justi- 
ciable, à  ce  titre,  d'aucune  autorité;  car  l'autorité 
dont  il  serait  justiciable  serait  supérieure  à  la 
puissance  législative  dont  le  député  est  l'élément, 
ce  oui  implique  contradiction.  C'est  pourquoi  en- 
fin le  crime  légal  ne  doit  pas  être  cherché,  et  ne 
peut  jamais  se  rencontrer  dans  les  discours  de  la 
tribune. 

Voilà,  Messieurs,  le  véritable  et  légitime  fonde* 
ment  de  l'inviolabilité  relative  du  député.  Bile 
n'est  point  une  concession,  un  don  qui  se  puisse 
révoquer;  une  simple  possession  d'Etat  qu'on 
puisse  interrompre;  elle  est  la  conséquence  né- 
cessaire et  absolue  de  la  nature  des  chosea.  Le 
gouvernement  représentatif  est  là,  et  n'est  que 

Je  n'ai  pas  besoin   je  pense,   d'avertir  encore 

Sue  je  parle  de^  opinions  et  non  des  actes.  Sanë 
ouïe  il  peut  se  commettre  à  la  tribune  des  acterf 
incriminés  par  les  lois,  et  ils  sont  punissables  1k 
comme  ailleurs-  mais  il  n'est  pas  permis  de  tra- 
duire des  opinions  en  actes.  (  Voix  à  gauchit 
C'est  cela.) 

Le  principe  que  je  viens  d'établir  suffit  pour 
absoudre  la  tribune  de  la  responsabilité  légale. 
Cependant  il  y  a  une  considération  prise  de  la 
législation  ordinaire,  une  considération  d*êquité 
qui  ne  permettrait  pas  que  l'opinion  du  député 
fût  jamais  incriminée,  quand  il  ne  serait  quHiâ 
homme  privé. 


la  Charte.  U  Gliarte  n'a  poiM'QiMr^rlttitt  bM 
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a  rendu  noa  Béaocea  publiques;  sans ilouto  elle 
n'a  point  ignore  qu'il  se  produirait  à  la  iribuas 
des  opinions  insensées,  insolenles,  radieuses, 
perverses:  elle  eût  ignoré  la  nalure  humuine.  Et 
cependiiat,  Messieurs,  la  Cliarie,  dans  de  plus 
hautes  poasées  que  les  nOires,  a  voulu  que  les  lois 
se  tissGiiten  public;  bien  plus,  elle  a  recommaadë 
par  une  garantie  Tormelle  la  liberté  des  dùcustioiu, 
et  par  là,  elle  en  a  pris  sur  elle,   dans  l'inlérël 

[lublic,  toutes  Ip-s  conséquences.  Bile  s'est  liée  ù 
a  publicité  elle-même  et  à  la  cunlriidiction  pour 
décrici  l'erreur, démat^querfceprit  de  faction.cou- 
fondre  l'ioiniordlilé  et  la  perversité.  U  publidié 
étant  donc  et  du  choixetdu  fait  de  laCliarte,  le 
député  n'en  est  pas  responsable,  et  la  loi  qui  la 
tournerait  contre  lui  viulerait  à  la  fois  la  Charte, 
l'étiuttéet  la  raison. 

maintenant,  Messieurs,  ce  que  la  loi  ne  pourrait 
pa-i  faire,  n'est-il  pas  monslrueui  qu'on  vous  pro- 
boee  de  le  faire  par  votre  rëKlemenI?  Et  lorsque 
le  député  n'est  pus,  à  ce  titro  et  dans  son  opiaioii, 
itiflticiable  de  la  loi  elle-3iéine,  la  minorité  entière 
serait-elle  justiciable  de  la  majorité  qu'elle  con* 
tredil,  qu'elle  doit  souvent  contredire  et  qui  l'en 
punira  en  la  réduisanlau  silence?  Non. Messieurs, 
il  n'un  f^era  pas  ainsi;  nous  n'avons  rien  reçu 
les  uns  des  autres,  et  nus  («llé^ues  oe  peuvent 
nous  rendre  ce  qu'ils  ne  noue  ont  pas  donné.  11 
n'est  pas  plus  au  pouvoir  de  la  Cbarabre  de  nous 
suspendre  que  de  nous  destituer  ;  pas  plus  en  son 
pouvoir,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, de  suspendre 
un  député,  qu'il  ne  serait  en  son  jwuvoir  de  sus- 
pendre un  pair  ou  un  juge  ;  et  si  une  majorité 
plus  im|>rudenle  que  nelefutcelle  de  Ittlâ.  ve- 
nait aie  tenter,  la  soumission  pourrait  éire  coa- 
Béilléepar  la  prudence;  mais  l'obéissance  ue  serait 
pas  nn  devoir.  {Marmure/i  à  droile.] 

Je  laisse  beaucoup  ;i  dire;  mais  j'ai  la  ferme 
confiance  que  la  Ctiambre  n'Iiésitera  pas  à  rejeter 
la  proposition  qui  lui  tst  faite. 

L'auteur  de  cette  proposition  allègue  lanéceesiié 
de  mettre  un  tenue  ît  ta  violence  de  nos  débats. 
Je  déplore,  Messieurs,  tous  les  scandales  et  tous 
les  e\C(«i  [ûoi  aussi,  jo  conaais  la  gravité  des 
circonstances  j  je  vois  les  maux  qui  déjà  nous  pres- 
sent, et  une  partie  au  moins  de  ceux  qui  nous 
allendenl.  Mais,  croyez-moi,  le  remâde  n'et^i  pas 
dans  la  tyrannie.  U  révolution  est  là  pour  vous 
lo  dire.  Ur~ce  qu'un  vous  propose  est  de  la  pure 
tyrannie,  et  cependant  ne  sufljm  pas.  U  serait 
commode  de  se  délivrer  de  ses  adversaires  par  un 
article  de  rÔKlemeni;  mais  la  Providence  n'a  pas 
vouiuquelatynninie  pût  s'établir  il  si  peu  de  fiais; 
il  faut,  Mossieura,  s'y  compromettre  davanlaKe. 
Jusque  là,  il  y  a,  j'en  conviens,  une  forte  grande 
différence  pour  ia  piTsonne  du  dfputi-  d'é'.ro  dé- 

Îorté  k  son  banc  nluldi  qu'à  Siuamariu;  mats  quant 
l'iiiti^grilë  de  la  n^présentation  et  à  l'autorité 
morale  de  la  loi,  il  n'y  en  a  aucune.  {Trà-vif 
mouvement  d'adhésion  à  gartche  et  dans  unn  partie 
du  centre  gauche.) 
Je  vote  contre  la  prise  en  coasidératlon. 

H-  d«  S«rre,  garde  des  seeattw.  La  proposition 
qui  vous  est  souinit^e  à  deux  liranclies  ;  elle  n'a 
pas  seulement  pour  objet  d'exercer  le  drull  de 
censure  de  la  part  de  la  Ctiambre  sur  an  de  ses 
membres  à  cette  tribune,  et  par  suite  de  pronun- 
o-r  la  Busiienrion  de  la  parole  j  elle  a  encore  pour 
objet  de  lever  rajuuraemeut  prononcé  par  la 
Chambre  sur  une  proposition  eu  réviaiun  du  son 
ré|4lQUjent|  Voixà  gavche.Uu'eat  pas  parlé. |  La 
propuaitiou  n'est  pus  eacors  sonie  des  mains  du 
prapoWDt,  puisqtie  It  Ulfambra  db  I'i  pu  aocdre 


prise  en  considération.  U  dépend  encore  de  lui 
de  la  modiher  ;  mais  tant  qu'il  ne  la  modilte  pas, 

je  la  prends  telle  qu'elle  a  été  déposée  et  distribuée 
dans  les  bureaux. 

Plusieurs  voim  à  gauche  :  Il  n'a  pas  parlé  ée  la 

proposition  précédemment  fuite. 

M.  le  PréHldcnl  donne  lecture  de  la  proposi- 
tion telle  qu'elle  a  l'ié  distribuée  dans  les  bureaux. 
La  seconde  partie  de  la  proposition  tend  â  rap- 
peler 1  intention  de  la  Chambre  sur  la  proposition 
de  M.  Maine  de  Biran. 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  la  parole  lor 
la  position  de  lu  question. 

H.  CaRliiilr  Perler.  H.  le  garde  des  sceaax 
ré|>ond  à  ce  qui  n'a  pas  été  dit. 

M.  4« S«rre,  garde  dessceaux.]\  est  trop  évident 
que  l'on  élève  ici  une  mauvaise  chicane. 

M.  Canlmlr  Perler.  I^e  n'est  pas  une  mauvaise 
chirnne;  nous  demandons  qu'on  se  renferme  dans 
la  discussion. 

M.  le  PréuMeni.  Je  demande  ai  H.  Sirieys 
persiste  dans  ta  proposition  qu'il  a  déposée. 

M.  Kirleytt  de  Hayrlahae.  Je  déclare  que  j'y 
persiste. 

H.  le  Préaldenl.  Je  dois  maintenir  sur  felta 
propo^tition  lu  parole  à  M.  le  gardo  des  sceaux. 

M.  Caftinlr  Perler.  It  ne  peut  usurper  aînaf 
la  parole  sur  un  objet  qui  n'est  point  eu  discus- 
sion. 

M.  I«  PrcRldent.  H.  le  garde  des  sceaux 
n'usurpe  point  la  parole,  il  a  te  droit  de  la  récla- 
mer cl  d'en  user,  le  lui  maintiendrai  la  parolQ. 

M.  Casimir  Perler.  S'il  s'écarte  de  U  qUéS- 

lion,  on  doit  pouvoir  l'y  rappeler. 


viens  de  la  rappels 
bureaux.  Si  M.  Sirieys  u'a  pas  ju{ié  à  propos 
d'ajouter  d'autres  développements  A  ceux  présentés 
par  U.  Maine  de  Riran,  vous  ue  pouvei  1  y  forcer. 

M.  Caulnlr  Perler.  Monsieur  le  préaident, 
puisque  vous  discutez,  il  sera  permis  de  vous 
répondre. 

M.  le  PréMMenl.  Je  ne  discute  pat,  je  rappelle 
l'état  de  la  délit>éraliun  :  vous  n'avei  pas  la  pa- 
role  (M.  Casimir  Périer  inunte  vivement  a  la 

tribune —  Les  crû. -à l'ordre I  ù l'ordre!  m/oni 

entendre,  j 

M.  Casimir  Périerveut  parler...  —  Une  voix  gé- 
nérale s'élève  à  droite .-  Non,  non A  bas k 

bas  I  Vous  u'avez  pas  la  parole. 

M.  PardesHua.  Je  demande  la  parole  pwr  la 
rappel  au  règlement.  Les  ministres  du  Hoi  ont 

toujours  la  parole  quand  ils  la  réclament Liiei 

l'article  hk  du  la  Charte 

M.  Denarfay.  Je  demande  aussi  la  perole  ponr 
le  lappi,'!  BU  ret^iument,....  (Une  explication  s'en*. 
ga^u  a  la  iriljuae  entre  M.  le  garde  des  •çMUt  M 
M.  liasimir  Périer  su  millieu  de  la  olM  nva  igi^ 
'Aii»ablée...-..4.0«iiig^gfcî»dWBli 


soo 
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de  la  tribune M.  Demarçay  réclame  de  nou- 
veau...—  Les  cris  à  V ordre  recommencent.,,  —  Le 
calme  se  rétablit.) 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  M.  Casimir  Perler, 
qui  avait  demandé  la  parole  pour  le  rappel  au 
règlement,  y  a  renoncé  d'après  rexplicalion  que  je 
lui  ai  donnée,  et  que  je  vais  répéter  à  la  Chambre. 
M.  Sirieys  a  déposé  la  proposition  telle  que  je  la 
rappelle.  11  Ta  développée  de  la  manière  qu'il  Ta 
entendue.  Personne  ne  peut  le  contraindre  dans 
le  développemeut,  puisqu'cnlin  il  déclare  persis- 
ter dans  sa  proposition  telle  qull  Ta  déposée. 

M.  Demarçay.  H  devait  In  développer  en  la 

reproduisant H  devait  en  parler  en  termes 

positifs C'est  ce  qu'il  u*a  pas  fait (Les  cris 

a  Tordre,  à  Tordre  s'élèvent  de  nouveau  de  la 
droite,) 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Si,  comme  mon 
honorable  et  savant  coUèj^ue  auquel  je  succède  à 
la  tribune  a  paru  le  croire,  le  mal  est  dans  les 
esprits,  il  est  Lien  vrai  qu'un  changement  à  des 
articles  du  règlement  ne  serait  pas  suffisant  pour 
le  guérir.  Mais  il  n'en  est  pas  moms  vrai  qu'il  serait 
utile,  qu'il  serait  nécessaire  de  s'en  occuper  pour 
connaître  les  causes  du  mal,  sa  profondeur  et  ses 
conséquences.  Tous  les  remèdes  employés  n'agis- 
sent pas  à  Tinstant  même;  ils  agissent  souvent  à 
la  longue,  mais  c'est  avoir  fait  un  grand  pas  vers 
la  cure  du  mal  que  d'avoir  reconnu  bon  existence, 
que  d'avoir  fermement  réirolu  d'en  approfondir  cou- 
rageusement les  sources. 

Je  vais  dans  cette  résolution  aborder  les  deux 
branches  de  la  proposition.  Je  commencerai  par 
demander  au  proposant  la  permission  de  lui  ob- 
server que  lui-même  n'a  pas  donné  l'exemple  de 
cette  observance  de  nos  règlements,  désirable  dans 
les  discussions  *,  il  est  évidemment  sorti  et  de  son 
sujet  et  de  la  question  qu'il  traitait;  et  je  dois  en 
même  temps  marquer  mon  affliction,  qu'entraîné 
par  cet  écart,  Thonorable  auteur  de  la  proposition 
ait  saisi  une  coïncidence  cruelle,  et  rappelé  une 
injure  atroce  qu'il  n'est  pas  sans  doute  dans  son 
cœur  de  renouveler. 

[MouvemerU  très-vif  d^ adhésion  au  centre  et  à 
gauche...  —  Vive  agitation  adroite.) 

J'arrive  à  la  question.  Bile  est  celle-ci  :  La  Cham- 
bre peut-elle  exercer  une  juridiction  sur  ses  mem- 
bres, et  quelles  sont  les  limit<'8  de  cette  juridic- 
tion? Je  pose  la  question  d'une  manière  aussi  gé- 
nérale, parce  que  dans  ce  moment  nous  n'avons 
pas  à  examiner  si  la  première  proposition  de  M.  Si- 
rieys, celle  de  la  censure,  est  admissible  précisé- 
ment telle  qu'il  Tétablit.  Nous  avons  seulement  à 
examiner  si  sa  proposition  dans  ces  deux  branches 
renferme  des  principes  d'amélioration  nécessaires 
à  notre  règlement.  Or,  c'est  ce  que  je  crois.  Pour 
le  nier,  il  faut  ou  prétendre  que  le  règlement  actuel 
a  créé  des  moyens  suftisants  de  maintenir  Tordre 
dans  la  Chambre,  et  l'expérience  de  chaque  jour 
prouve  leur  insuffisance*^  ou  bien,  il  faut  aller 
jusqu'à  nier  en  principe  lajuridiction  de  la  Cham- 
bre sur  ses  membres. 

Je  soutiens  et  le  droit  et  la  nécessité  de  cette 
juridiction  ;  et  pour  le  prouver  je  dirai  :  Pour  que 
la  Chambre  existe  réellement,  il  faut  qu'elle  soit 
un  corps  qui  marche ,  qui  agisse  avec  maturité, 
avec  sagesse  dans  Tintérét  du  bien  public.  Or, 
cette  action  est  impossible  sans  une  discipline 

SDelconque  qui  règle  les  mouvements   de  la 
bambre  ^  de  ses  membres,  et  qui  interdise  à 
oeax^  des  divagations,  des.excès  qni  [muci1}s»> 


raient,  détruiraient  l'action  de  la  Chambre,  des 
excès  qui  seraient  l'oppression  de  la  Chambre  par 
une  partie  de  ses  membres,  des  excès  enfin  qai, 
d'une  institution  salutaire,  feraient  une  instituuon 
funeste.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  règles  soient 
écrites;  il  faut  qu'elles  soient  observées;  il  leur 
faut  une  sanction.  Ainsi  l'ont  reconnu  les  règle- 
ments, les  usages  de  toutes  les  Assemblées  déli- 
bérantes; et  ces  Assemblées  ont  duré  d'autant 
plus  longtemps,  elles  ont  eu  une  influence  d'au- 
tant plus  heureuse  sur  les  destinées  de  leur  pays, 
qu'elles  ont  pu  se  soumettre  à  des  règlements 
plus  sages  et  rajoute  plus  sévères  (murmures  de  (a 
gauche);  car  les  lois  les  plus  sévères  sont  faîtes 
précisément  pour  les  hommes  les  plus  élevés. 
{I^émes  murmures.) 

Oui,  Messieurs,  ce  serait  complètement  mécon- 
naître le  principe  de  toutes  les  libertés  que  de 
révoquer  en  doute  cette  proposition ,  ce  serait 
entreprendre  de  donner  un  démenti  à  Thistoire 
tout  entière. 

L'honorable  préopinant,  pour  éluder  la  inridio- 
tion  de  la  Chambre  sur  ses  membres  (car  rappelle 
Téluderque  de  la  restreindre  comme  il  la  fait  à 
une  simple  improbation),  a  dit  que  le  député  à  la 
tribune  exerce  un  acte  de  souveraineté;  que  la 

fiarole  est  souveraine;  que  la  Charte  elle-même 
'a  caractérisée  telle.  Il  faut.  Messieurs,  se  méfier 
de  ces  énoncés  absolus  et  catéf^oriques.  Ils  peu- 
vent présenter  des  formes  séduisantes  du  discours, 
mais  ils  sont  rarement  conformes  à  la  vérité  des 
choses.  Je  crois  que  c'est  ici  le  cas.  Nul  doute 
que  les  Chambres  étant,  aux  termes  de  la  Charte, 
une  des  formes  du  gouvernement  du  Roi,  elles  ne 
soient,  dans  les  limites  que  la  Charte  leur  a  tra- 
cées, associées  à  Texercice  de  la  souveraineté 
royale,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'elles  ne  soient 
une  des  formes  par  lesquelles,  dans  certains  cas, 
le  Roi  exerce  sa  souveraineté  d'une  manière  plus 
imposante,  plus  solennelle,  plus  irrévocable.  Voilà, 
je  crois,  la  vérité  des  choses.  Mais  transporter 
dans  sa  plénitude  à  un  député  un  caractère  au- 
quel la  Chambre  entière  elle-même  ne  (kit  que 
participer,  c'est  une  erreur  évidente.  Cette  idée 
de  souveraineté  implique  en  elle-même  ce  germe 
faux  qu'elle  suppose  une  supériorité  à  toute  e»» 
pèce  de  discipline,  qui  serait  le  désordre  nrtme 
dans  la  Chambre,  et  qui  n'a  existé  dans  aucune 
assemblée  délibérante.  Vous  avez  pu  focilement 
saisir  le  vice  du  raisonnement  de  Thonorable 
membre  que  vous  avez  entendu,  lorsque,  voulant 
couvrir  du  bouclier  de  Tinviolabilité  tous  les  dis- 
cours, il  a  été  contraint  de  distinguer  les  opinions 
des  actes  ;  mais  il  ne  s*est  pas  expliqué  sur  ces 
actes,  ou  plutôt  il  s'est  assez  expliqué  pour  ruiner 
tout  son  système.  Il  a  reconnu  que  les  paroles 
pouvaient  être  des  actes.  11  a  dit  en  propres  ter^ 
mes  qu'on  pouvait  commettre  des  crimes  à  la  tri- 
bune. Or,  on  n'agit  à  la  tribune  que  par  des  pa* 
rôles.  (  Voix  à  gauche  :  Non,  non  ;  on  peut  affir 
autrement.)  Peu  importe  au  surplus  ce  qui  a  eié 
dit  là-dessus.  Le  système  entier  parle  ;  il  tend  à 
investir  la  parole  d'une  inviolabilité  alMOlue. 
C'est  ce  système  que  j'attaque  comme  insoute 
nable. 

Je  le  dis  insoutenable  en  lui-même.  Effective- 
ment, comment  admettre  que  les  délits  que  vos 
lois  punissent  s  les  simples  particuliers  res«> 
tent  complètei  u  impunis  dans  vous-mêmes  t 
Comment  adi  w^  qua  vous  doonies  froidement» 
tranquille!  %,  an  i  )Ie  (K)ur  lequel  vous  pré- 
parez I  M  le  u  joornauer  de  l'infrac- 
tion dfa  vxà  lui       »  U       P  ^ 

U  tk 


[Chambre  des  Dépatés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (8  mars  iMI.) 


soi 


tribune  est  toujours  innocente,  ou  elle  peut  être 

Î parfois  criminelle.  II  est  évident,  et  nous  en  avons 
a  preuve,  qu'elle  peut  être  criminelle  :  on  com- 
met donc  des  crimes  par  la  parole  ;  on  peut  par 
la  parole  provoquer  à  tous  les  crimes.  lié  bien  I 
dans  ce  cas,  la  Chambre  se  contentera-t-clle  de 
Tapplication  d'une  peine  morale,  telle  qu'un  rap- 
pel a  Tordre?  Elle  est  nulle  pour  leè  orateurs  qui 
regardent  ce  rappel  à  l'ordre  comme  une  sorte  de 
prix  qu'ils  remportent,  et  qui  ajoute  à  leur  po- 
pularité aux  yeux  de  leurs  partisans.  Il  y  a  là 
plus  que  de  1  impunité,  il  y  a  encouragement  au 
crime.  Soutenir  cette  doctrine,  c'est  soutenir  le 
désordre  même. 

Comment  a-t-on  appuyé  ce  raisonnement?  En 
vous  indiquant  les  abus  qu'une  Chambre  pourrait 
taire  du  droit  de  répression.  Messieurs,  c'est  ainsi 
qu'on  anéantit  tous  les  droits;  car  tous  sont  sus- 
ceptibles d'abus.  Sans  doute,  en  réglant  Texercice 
du  droit  de  répression,  il  faudra  prendre  toutes 
les  mesures  propres  à  faire  que  la  Chambre  en 
abuse  le  moins  possible.  Je  crois  moi-même  que 
la  première  partie  de  la  proposition  adoptée  toute 
nue  et  sans  modification  serait  sujette  à  de  graves 
inconvénients;  mais  je  crois  aussi  qu'il  est  pos- 
sible, en  la  modifiant,  d'en  rendre  l'abus  très- 
difficile.  Au  surplus,  il  faut  prendre  les  choses 
humaines  avec  leurs  imperfections  ;  je  préfère  une 
Chambre  qui  parfois  abuserait  de  son  droit,  à  une 
Chambre  Œ^pouillée  de  tous  droits  et  qui  présen- 
terait au  peuple,  justement  effrayé,  le  spectacle 
d'une  impuissante  anarchie.  (Mouvement  d'impro- 
bation  à  gauche.)  Les  applaudissements  ironiques 
ne  m'éveuvent  pas  plus  que  les  injures.  Oui, 
Messieurs,  je  préfère  cette  Chambre,  et  le  remède 
à  un  pareil  abus  serait  dans  un  retour  que  cette 
Chambre  ferait  sur  elle-même,  dans  l'opinion  de 
la  saine  majorité  de  la  nation  qui,  à  Tinsu  de 
chacun  de  nous,  exerce  sur  nous  une  action  cer- 
taine et  continue,  si  par  hasard  nous  avions  abusé 
du  droit  de  répression.  Cette  opinion  de  la  saine 
majorité  de  la  nation  réagirait  sur  nous.  Je  le  dé- 
clare, membre  d'une  Chambre,  je  me  soumettrais 
moi-même  d'avance  à  être  victime  d'un  de  ces 
excès  d'autorité,  plutôt  que  de  voir  la  Chambre 
elle-même  et  l'Etat  victimes  de  l'absence  d'auto- 
rité. Je  me  soumettrais,  parce  que  je  sais  que  les 
hommes  qui  se  dévouent  aux  intérêts  publics 
doivent  savoir  souffrir  pour  la  justice  ;  parce  que 
je  sais  que  je  serais  indemnisé  par  l'opinion  de  la 
saine  majorité  de  la  nation,  de  l'injustice  (jue  la 
Chambre  aurait  commise  envers  moi  ;  oui,  ie  se- 
rais richement  indemnisé  si  j'avais  subi  l'abus 
momentané  d'un  pouvoir  nécessaire. 

Comme  il  ne  s'agit  maintenant  que  de  la  prise 
en  considération,  on  ne  peut  discuter  la  proposi- 
tion dans  toutes  ses  parties.  J'y  trouve  un  prin- 
cipe de  bien  en  ce  qu^elle  nous^amène  à  réfléchir 
sur  notre  situation,  sur  la  manière  dont  depuis 
deux  uns  les  affaires  publiques  se  traitent  dans 
cette  enceinte.  11  est  impossible,  en  effet,  de  ne 

Sas  établir  une  comparaison  affligeante  entre  les 
iscussions  qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  ans  et 
celles  des  années  précédentes.  Je  dis  qu'il  y  a 
dans  la  proposition  un  principe  de  bien  sous 
deux  rapports  ;  d'abord,  nous  serons  amenés  à 
juger  des  inconvénients  multipliés  dont  nous 
gommes  frappés  dans  la  marche  des  discussions, 
inconvénients  qui  tendent  à  ruiner  la  considé- 
ration de  cette  tibaml>re  aux  yeux  des  peuples  ; 
et,  j'ose  le  dire,  à  ses  propres  veux.  Ensuite  nous 
serons  amenés  à  réfléchir  sur  la  manière  dont  le 
règlement  a  été  exécuté.  Je  ne  puis  penser  que 
la  Chambre  se  refuse  de  prendre  la  propoeiuon 


en  considération;  car  si  elle  s'y  refusait,  elle 
semblerait,  par  un  tel  acte,  sanctionner  pour  le 
passé  et  entourer  de  sa  protection  pour  l'avenir 
les  désordres  dont  elle  a  été  journellement  té- 
moin. Comme  je  suis  convaincu  que  la  prise  en 
considération  aura  lieu  parce  qu'elle  est  dans  le 
devoir  et  par  suite  dans  la  conscience  de  la 
Chambre,  j  ajouterai  quelques  réflexions  sur  les 
points  sur  lesquels  je  ne  partage  pas  du  tout  l'o- 
pinion émise  par  l'honoraule  proposant. 

L'honorable  proposant,  en  étudiant  notre  règle- 
ment, a  pu  remarquer  que,  dans  plusieurs  de  ses 
parties,  il  n'était  pas  suffisamment  exécuté.  Il  en 
a  conclu  que,  dans  ces  parties,  il  était  inexécuta- 
ble. Je  crois  qu'il  s'est  trompé,  et  que  la  commis- 
sion que  vous  nommerez  aura  pour  premier  objet 
de  son  examen  celui-ci:  Ne  faut-il  pas  rappeler 
de  l'oubli  les  dispositions  du  règlement  qui  n'ont 
pas  été  exécutées?  Ne  faut-il  pas  demander 
qu'elles  soient  mises  en  vigueur  comme  un  des 
premiers  moyens  d'arriver  au  rétablissement  de 
l'ordre? 

Ces  dispositions  tiennent  à  l'autorité  de  notre 
président.  J'en  parle  d'au!ant  plus  librement  que 
je  puis,  en  rendant  à  notre  honorable  président 
ie  juste  hommage  que  cette  Chambre  lui  rend, 
dire  qu1l  adéjà  trouvé  ces  dispositions  tombées  en 
grande  partie  en  désuétude,  et  qu'il  a,  comme 
ses  prédécesseurs,  préféré  les  usages  de  la  Cham- 
bre que  je  crois  vicieux,  au  texte  même  du  règle- 
ment. Je  veux  parler  ici  des  rappels  à  Tordre  et 
des  rappels  à  la  question.  Ils  ont  été  les  occa- 
sions les  plus  fréquentes  des  troubles  qui  ont 
éclaté  dans  cette  Chambre. 

Les  dispositions  de  l'article  il  et  des  articles  21, 
24,  26  et  27  du  règlement,  attribuent  au  prési- 
dent le  pouvoir  de  maintenir  Tordre  dans  la 
Chambre,  et  de  diriger  ses  délibérations.  Ceci  est 
dans  la  nature  des  choses  ;  car  une  assemblée 
ne  peut  se  gouverner  elle-même.  Ce  gouverne- 
ment serait  une  oppression  continuelle  de  la  mi- 
norité par  la  majorité.  Elle  a  donc  besoin  d'un 
chef  pour  la  gouverner.  Elle  a  chargé  ce  chef  de 
maintenir  Tordre.  Lui  seul  peut  le  maintenir. 
Aussi,  d'après  l'article  21,  le  président  peut  seul 
rappeler  à  Tordre  Torateur  qui  s'en  écarte.  Si  cela 
se  passait  toujours  ainsi,  nous  n'aurions  pas  de 
rappels  à  Tordre  si  fréquents  ;  car  il  arrive  sou- 
vent qu'un  député,  blessé  par  une  parole  échap- 
pée à  Torateur,  demande  le  rappel  à  Tordre.  Ses 
amis  ne  veulent  pa.*:  Tabandonner,  et  souvent  ils 
s'engagent  dans  une  discussion  sans  avoir  eu  le 
temps  de  réfléchir  si  le  rappel  à  Tordre  est  suffi- 
samment motivé.  Le  président,  étranger  aux  mou- 
vements qui  agitent  la  Chambre,  est  bien  plus  à 
même  de  juger  de  la  nécessité  du  rappel  à  Tordre; 
le  président  arrête  un  premier  mouvement  ;  cela 
est  utile;  et  s'il  réprime,  il  le  fait  avec  l'assenti- 
ment de  la  grande  majorité  de  la  Chambre.  Que 
ce  soit  donc  au  président  seul  à  décider  s'il  y  a 
lieu  ou  non  au  rappel  à  Tordre.  Remarquez  com- 
bien nous  eussions  épargné  de  séances  orageu- 
ses et  de  temps  perdu,  si  on  eût  suivi  cette  marohe. 
Nous  n'aurions  pas  vu  se  succéder  ces  rappels  à 
Tordre  échafaudés  pour  ainsi  dire  Tun  sur  l'autre, 
et  ces  orateurs  accourant  des  deux  cOtés  de  la 
Chambre pourdiscuterces  différents  rappels  à  Tor- 
dre, daus  lesquels  eux-mêmes  et  la  Cnambre  se 
confondaient;  de  sorte  que  nous  devenions  à  nos 
propres  yeux  un  véritaible  objet  de  pitié.  Cest 
seulement  après  ie  rappel  à  Tordre  que  Torateur 
a  la  parole  pour  se  justifier,  et  que  le  règlement 
ne  raccorde  qu'à  lui  :  et  cela  doit  être  encore  ; 
car  il  Caai  que  œi  incident  loil  laM  d'one  ma- 
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mère  BOmmaii^  pour  ne  pas  perdre  de  ytte  la 
(jut^Htion  prinrripale. 

Il  en  eel  de  même  da  rappel  à  la  question.  Je 
ne  pDJs  m'empècber  de  dir<!  igue  dand  les  formes 

Îiarlementaires,  nous  avons  fuit  une  chose  mons- 
nieuse,  lorBque  dernkVemenl  sur  un  rappel  ù  la 
auestion,  nous  avons  laiasiS  enfiafier  une  tonguii 
iecussion,  pour  savoir  si  l'orattiur  était  dans  la 
JaestiON.  Lu  r6$;lemi>Dt  a  investi  le  président  seul, 
u  droit  de  rappeler  à  la  question.  On  me  dira 
peut  être  ;  Le  préaident  abusera  de  ce  pouvoir. 
Non,  Messieurs,  il  est  impossible  qu'il  en  abui^e, 
La  force  du  président  n  est  qn'une  force  morale. 
Bile  eut  très-grande  tant  qu'elle  est  reconnue; 
pour  qu'elle  soil  constamment  reconnue,  il  faut 
que  le  président  puise  cette  Force  morale  dans 
son  impartialité.  Il  est  impossible  que  le  prési- 
dent rappelle  à  la  question  on  orateur  que  toute 
ta  Chambre  jugerait  être  dans  la  question.  Ce  sont 
des  choses  qui  ne  s'écrivent  pas  en  articles,  mais 
qni  se  règlent  par  le  sentiment  des  convenance» 
et  des  situations  respectives.  J'en  parle  avec  beau- 
coup d'indépendance  et  avec  quelque  connais- 
sance, puisque  apri^s  avoir  eu  pemlant  deux  ans 
l'honneur  qim  j'esllme  à  lou'e  sa  hauteur  de  pré- 
sider cette  auguste  Assemblée,  il  n'est  pas  pro- 
bable que  j'y  parvienne  encore;  mais,  je  le  dé- 
clare, c'est  Burloul  par  la  force  d'autorité  dont 
t6u9  investirei  votre  président  que  voua  parvien- 
drcE  à  rétablir  l'ordre  que  vous  cherchez.  Que  la 
tuiaorlté  ne  crai(,'ne  pas  l'abus  de  ce  pouvoir, 
car  c'est  surtout  dans  f^oo  intérêt  qu'il  est  donné. 
Lorsque  la  minorité  ne  se  méprend  pas  au  point 
de  barceler,  d'attaquer  le  présldenl,  de  se  mettre 
dans  une  sorte  d'tiostilité  contre  lui,  ce  qui  est 
évidemment  le  renversement  de  tous  rapports,  te 
président  est  pn-sque  toujours  dans  le  cas  de  pro- 
téger la  minorïlé,  par  la  raison  simple  que  la 
majorité  se  protée;u  elle-même  par  sa  propre 
force. 

Voilà  les  points  sur  lesquels  je  ne  crains  pas 
d'appeler  l'attention  de  votre  commission  :  les 
dispositions  écrites  du  règlement  doivent  avant 
tout  être  exécutées.  II  vous  apparliendra  toujours 
de  faire  disparaître,  après  les  avoir  essayées, 
celles  que  vous  aurez  trouvé  mauvaises.  Mais 
ne  vous  habituez  pas  à  fouler  aux  pieds  vos  pro- 
pres lois,  votre  propre  constitution  ;  car  le  règle- 
ment de  la  Chambre  est  sa  constitution,  et  je 
crains  qu'on  n'y  attache  pas  toute  l'importance 
qn'il  mérite.  Votre  rèslement  a  pour  objet  de 
maintenir  l'ordre  et  la  liberté  de  vos  discussions, 
deux  clioses  qui  ne  vont  pas  l'une  sans  l'autre  ; 
car  ne  pensez  pas  faire  prévaloir  la  vérité  en  ap- 

Selant  a  son  secours  la  passion,  la  violence  et  le 
éeordre. 

Je  citerai  à  cette  occasion,  avec  éloge,  l'exemple 
donné  par  un  membre  de  ropposition.il  are- 
connu,  dans  une  affaire  grave,  qu'il  n'apparte- 
nait pas  de  procéder  par  interruption  Rouîlaine  à 
la  discussion  d'une  grande  (question  diplomatique; 
il  a  pris  la  vole  qui  lui  indiquait  la  Charte  et 
notre  règlement.  Il  faut  lui  rendre  encore  cette 
justice;  il  a  traité  la  question  avec  une  sévérité 
et  une  décence  de  formes  que  nous  devons  dési- 
rer rencontrer  dans  beaucoup  d'imitateurs  parmi 
ses  honorables  collègues. 

Ainsi,  l'avantage  de  la  prise  en  considération 
sera  d'amener  la  Chambre  &  réfléchir  sur  sa 
marche  dans  son  propre  intérêt,  dans  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  majijrité  comme  de  In  mino- 
rité. Alors  on  pourra  remettre  en  vigueur  des 
rteln  tombées  ea  dësuétnde.  Nul  doute,  qaand 
mf  tottdrt  muaHer^  bm  Ipu  da  fcoaalM  d»  tar^ 


Titnde,  mais  les  anaalea  des  peQplèS  libréll,  pMt 
lavoir  comment  Ils  ont  résolu  le  problème  ik 

concilier  l'ordre  avec  la  liberté  des  discussiont; 
nul  doute  qu'on  n'en  trouve  le  moyen  ;  mais  ea 
mému  temps  reconnaissez  que  vous  n'êtes  pa6 au- 
dessus  des  lois  ni  hors  des  lois,  que  si  voua  avtt 
le  privilège  de  n'être  justiciables  d  aucun  trlbttdlU, 
vous  êtes  vous-mêmes  dans  les  formes  repré- 
sentatives, le  trtbuual  qui  devez  juger  et  jidnfl-, 
lorsqu'un  coupable  abus  de  la  liberté,  lorsqu'une 
criminellelicence  veulent  envahir  vus  dlscussloiii 
et  domini-r  vos  résolutions.  [Mouvement  d?<MH~ 
tion  au  centre  <■(  à  droite.] 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Saintc-Aulaire  réclame  laparole. 

On  demande  l'aiournement  à  demain. 

La  Chambre  continue  cette  dlscusAiod  & 
demain. 

La  séance  est  levée  à  près  de  six  heuret. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  9  mars  1821, 
PRÉSIDÉE  PAU  H.  LE  CHANCELI&ft. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procéa-vrâtul  de  k 
séance  du  7  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédtctin 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  relatif  à  ta  oirtoiw- 
cription  des  arrandistements  électoraux. 

Le  ministre  et  les  commissaireii  du  Roi, 
chargés  de  soutenir  cette  discussion,  sont  in- 
troduist.  ' 

M.  le  PréHideBl,  après  avoir  fait  donner  leo- 
ture  du  projet  de  loi,  consulte  l'Assemblée,  tux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  m  elle  TWU 
ouvrir  immédiatement  la  discussion,  ou  nouunef 
une  commission  spéciale  qui  Icd  fera  eWI 
rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  BéaAM 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cilll| 
membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nominattoa 
des  commissaires.  M-  le  président  désigne,  snlTant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateora  post 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutiiti'urs  désignés  sont:  HH.  ie  comle 
Belliard  et  le  ducde  Sarbonne. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  tCflOl^ 
tumèe. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  Sur  un 
nombre  total  de  1 15  votants,  la  majorité  absolM 
des  suffrages  à  MM.  le  comte  de  la  Vitlegontler, 
le  duc  de  Brissac,  te  marquis  de  Mun,  lo  marqOU 
d'Herbou ville,  et  le  duc  doSalnt-Âigaan. 

Ils  sont  proclamés  par  M.  le  président  oon^ 
missaircs  de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont 
il  s'agit. 

Le  ministre  et  les  commissaires  du  Rof  M  re- 
tirent. 

L'ordre  du  jour  appelle  m  mMaJ  ItMi  le  |Vm- 
loppetMKt  de  fa  propatition  faiu  boit  tm  pair 
dan  la  tianMduZ  de  M MeCi, al  tmuUM  A*w- 
vrimtr,  4dM  IM  diimmuam  di  le  OKotiM»,  r«Wv 
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de  loi,  les  rapports  des  commissions  spéciales,  les 
développements  de  propositions  et  les  discours 
relatifs  à  des  matières  de  finances. 

M.  le  comte  de  Pollp^nae,  auteur  de  la  pro- 
position, obtient  la  parole,  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  un  examen  appro- 
fondi que  je  viens  soumettre  à  vos  sages  délibé- 
rations une  proposition  déjà  écartée  en  1816, 
quoiqu'elle  fût  développée  avec  talent  par  un  noble 
maréchal.  A  cette  époque,  encore  dans  l'enfance 
du  système  représentatir,  nous  attendions  que 
l'expérience  viot  constater  la  nécessité  de  changer 
des  règlements  alors  en  vigueur. 

Cette  expérience,  Messieurs,  me  paraît  main- 
tenant acquise  :  il  faut  la  mettre  à  profit,  et  dé- 
barrasser notre  marche  d'usages  qui  ne  peuvent 
qu'entraver  le  développement  de  nos  institu- 
tions. 

J'ose  donc  espérer  que  la  proposition  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre,  et  qui  a  pu  dans 
toute  autre  circonstance  vous  paraître  prématurée, 
obtiendra  actuellement  votre  suffrage. 

Elle  tend  à  supprimer  dans  nos  discussions  l'u- 
sage des  discours  écrits,  autres  que  les  rapports, 
les  développements  de  proposition  et  les  dis- 
cours qui  traitent  d'objets  relatifs  à  des  lois  de 
finances. 

Un  grand  nombre  de  mes  collèsrue^  ont  été 
frappés  des  inconvénients  qui  résultent  des  dis- 
cours écrits,  et  moi-même,  après  avoir  longtemps 
Ïiartagé  l'opinion  contraire^  je  me  suis  rangé  à 
eur  sentiment. 

En  effft,  quel  peut  être  l'objet  de  nos  discus- 
sions, si  ce  n'est  d'acquérir  la  connaissance  de  la 
vérité  ?  Et  le  mode  le  plus  certain  et  le  plus 
prompt  pour  parvenir  à  ce  but  est  sans  contredit 
celui  quil  est  préférable  d'adopter. 

Ces  deux  conditions  sont-elles  remplies  par  le 
mode  en  usage  jusqu'en  ce  moment?  il  m'est 
facile,  je  pense,  de  démontrer  le  contraire. 

Si  une  question  soumise  à  vos  délibérations 
était  envisagée  par  tous  sous  les  mêmes  rapports 
et  de  la  même  manière,  toute  discussion  serait 
superflue,  puisque  les  avis  seraient  unanimes  à 
son  sujet.  On  peut  donc  dire  avec  exactitude  que, 
dès  qu  il  y  a  discussion,  c'est  qu'il  y  a  obscurité 
dans  la  question  proposée.  La  vérité' reste  comme 
une  énigme  qu'il  faut  deviner  et  à  la  connais- 
sance de  laquelle  on  ne  parvient  qu'en  dissipant 
cette  obscurité  qui  l'environne  encore.  Or,  Mes- 
sieurs, plus  une  question  se  trouve  simplifiée, 
plus  la  discussion  qu'elle  fait  naître  et^t  dégagée 
d'accessoires  inutiles,  plus  libre  alors  devient 
l'action  de  la  pensée  qui  provoque  une  opinion 
précise  et  détermine  un  jugement. 

Et  peut-on  dire  que  celte  action  ne  soit  pas 

f;énée  lorsqu'elle  se  trouve  forcée  de  lutter  contre 
'ennui  qu'entraîne  nécessairement  une  discus- 
sion lon^sueel  pénible,  où  des  discours  isolés  s'ac- 
cumulent les  uns  sur  les  autres,  embarrassent  la 
question  au  lieu  de  l'écluircir  :  une  discussion 
qui,  se  traînant  à  traver»  un  dédale  de  raisonne- 
ments non  suivis,  non  liés  les  uns  avec  les  autres, 
offre  enfin  pour  résultat  informe  l'assemblage 
d'objections  toujours  réfutées  et  toujours  renais- 
santes, et  d'arguments  souvent  restés  sans  ré- 
ponses? Aussi  l'intérêt  qui  devrait  naître  de  la 
nature  de  nos  discussions  va-t-il  en  général  en 
progression  inverse  de  la  marche  de  ces  mêmes 
discussions;  et  il  nou8  est  arrivé  quelquefois, 
Messieurs,  de  demander  la  clôture  ues  débats, 
non  parce  que  nous  paotioiia  être  soniMUiunent 


éclairés,  inais  parce  que  dooI  noua  croyioni  àuf- 

fisamment  ennuyés. 

La  discussion  orale  n'offre  point  ces  graVes 
inconvénients;  les  nobles  adversaires  de  celte 
Chambre,  sachant  qu'ils  doivent  faire  entrer  dans 
leur  plan  des  moyens  do  défense  aussi  bien  que 
des  moyens  d'attaque,  arrivent  sur  le  terrain 
mieux  préparés,  et  par  conséquent  plus  maltreâ 
de  leur  sujet.  Une  fois  aux  prises,  les  arguments 
se  pressent,  se  multiplient;  les  coups  se  portent 
et  se  parent  à  la  fois,  se  modifient  et  se  mesurent 
selon  les  circonstances  ;  et  de  cette  lutte  réelle 
la  vérité  sort  enfin  triomphante,  et  n'est  pas  ex- 
posée, comme  dans  l'autre  geni-e  de  combat,  k 
essuyer  de  nouveau  le  feu  d'un  adversaire  déjà 
terrassé. 

Je  ne  crains  donc  pas  de  le  dire.  Messieurs, 
nos  discussions,  par  suite  de  la  suppression  des 
discours  écrits,  amèneraient  des  résultats  plus 
satisfaisants ,  plus  faciles  à  saisir ,  puisqu'un 
examen  approfondi  de  la  question  sous  toutes 
ses  faces,  une  préparation  égale  pour  la  défense 
comme  pour  l'attaque,  deviendraient  des  condi- 
tions nécessaires  des  discours  de  chaque  orateur, 
et  que  le  choc  d'arguments  pressant^^,  la  lutte 
corps  à  corps  de  l'erreur  et  de  la  vérité,  assure* 
raient  d'une  manière  plus  certaine  le  triomphe 
de  cette  dernière. 

Mais  si  le  mode  que  je  propose  à  l'exclusioil 
de  tout  autre  tend  à  rendre  vos  discussions  plus 
claires,  il  ofire aussi  l'immense  arantage  d'obtenir 
le  but  qu'on  se  propose  d'une  manière  plus  rapide. 

En  eiffet  il  résulte  de  nos  discours  écrits,  qui 
se  succèdent  sans  se  répondre,  des  longueurs 
fastidieuses  qui  rendent  la  marche  de  nos  discus- 
sions aussi  pénible  que  traînante.  On  arrive  à  la 
tribune  avec  un  rouleau  dont  le  volume  révèle 
indiscrètement  à  l'auditeur  la  durée  de  l'avenir 
de  patience  qu'on  réclame  de  lui.  11  y  a  des 
excuses  d'usage  dont  on  s'écarte  rarement:  si 
l'on  entame  une  discussion ,  ce  n'est  pas  sans 
quelque  émotion  qu'on  présente,  le  premier,  des 
observations  qu'une  discussion  préalable  eût  pu 
rectifier  ;  si,  au  contraire,  on  arrive  des  derniers, 
on  regrette  d'abuser  de  la  patience  de  la  Chambre, 
mais  on  croit  de  son  devoir  de  le  faire,  attendu 
qu'on  a  cru  avoir  trouvé  un  nouveau  mode  d'en- 
visager la  question.  Après  cela  on  commence  et 
Ton  passe  à  l'exorde,  qui  brille  en  sentiments 
que  nous  possédons  tous;  suivent  les  considéra- 
tions présentées  à  l'appui  de  l'opinion  de  l'ora- 
teur ;  et  c'est  ici.  Messieurs,  que,  pour  la  plupart 
du  temps,  on  commence  à  s'écarter  d'une  ques- 
tion qu'on  n'a  pas  encore  abordée,  car  très-sou- 
vent on  y  traite  de  tout,  hors  de  la  question  sou- 
mise à  vos  délibérations  ;,  on  met  à  contribution 
tous  les  siècles  de  l'antiquité  ;  on  y  parle  des 
personnes,  au  lieu  d*y  parler  descnoses;  mais 
comme  tout  a  un  terme,  on  arrive  insensiblement 
à  la  péroraison,  conclusion  nécessaire  à  laquelle 
se  rattache  le  vote  de  l'orateur,  appuyé  sur  la 
force  des  arguments  qu'il  a  méthodiquement 
présentés. 

Si  nous  recherchons  nos  longs  discours  écrits, 
nous  trouverons,  Messieurs,  que  ce  que  je  Tiens 
de  dire  s'applique  à  la  plupart  d'entre  eux.  Il  en 
résulte  que  nous  nous  privons  d'observations 
courtes,  mais  judicieuses,  que  quelques  membres 
n'osent  produire  à  la  tribune,  craignant  de  suc- 
céder pour  une  minute  aux  orateurs  d'une  heure, 
et  de  se  présenter  avec  quelques  Ugnes  senlemeul 
comme  un  infiniment  petit  auprès  a*na  iafinlmeol 
grand. 

11  ea  rAsttUi  tocon  OM  TiritaUi  parla  pou» 
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la  Chambre,  d'un  temps  précieux  qui  pourrait 
être  plus  ulilemeot  employé. 

Mais  quoQ  ne  croie  pas.  Messieurs,  que  ce 
soit  pour  la  Chambre  seulement  que  je  sois  avare 
du  temps  qu'elle  met  à  ses  discussions  ;  il  y  a  une 
autre  considération  d'intérêt  public  qui  appelle 
aussi  loute  mon  attention.  C'est  celle  qui  se  rat- 
tache à  la  position  particulière  dans  laquelle  se 
trouvent  placés  les  ministres  de  Sa  Majesté,  qui, 
forcés  d  assister  à  nos  discussions,  ainsi  qu'à  celles 
de  la  Chambre  des  députés,  doivent  être  dans 
l'embarras  de  concilier  ce  genre  de  devoirs  avec 
celui  que  réclame  d'eux  le  soin  des  afTaires  qui 
leur  sont  confiées.  Je  ne  crains  donc  point  de  le 
dire,  tout  moment  employé  inutilement  par  nous 
est  un  temps  dérobé  aux  grands  intérêts  publics 
qui  reposent  entre  leurs  mains,  et  cette  considé- 
ration, Messieurs,  ne  sera  pas  sans  valeur  auprès 
de  vous. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  la  sup- 
pression des  discours  écrits  rendrait  la  marche 
de  nos  discussions  beaucoup  plus  rapides.  Les  di- 
gressions méthodiquement  oiseuses,  les  répéti- 
tions inutiles  en  seraient  bannies,  et  les  questions 
étant  plus  promptement  épuisées,  nous  verrions 
se  rapprocher  le  terme  de  nos  débats. 

Il  me  semble  avoir  piouvé,  Messieurs,  que 
si  vous  accueillez  la  proposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire,  la  vérité  que  nous  cherchons 
dans  nos  discussions  en  ressortira  d'une  ma- 
nière plus  précise  et  plus  prompte  :  c'était  le  but 
que  je  m'étais  proposé. 

U  ne  me  reste  plus  qu'à  rendre  compte  de  la 
raison  pour  laquelle  j'excepte  de  la  régie  géné- 
rale les  développements  des  propositions,  et  les 
discours  relatifs  aux  questions  de  finances. 

Le  mot  seul  de  développement  indique  la  na- 
ture du  travail  auquel  doit  se  livrer  Tauleur  de  la 
proposition;  il  est  de  son  devoir  de  ne  laisser 
échapper  aucun  détail  qui  puisse  jeter  quelque 
lumière  sur  le  sujet  qu'il  traite  :  il  est  important 
surtout  que  ces  détails,  qui,  dans  quelques  pro- 
positions, peuvent  être  très-circonstanciés,  soient 
saisis  parles  membres  de  la  Chambre,  et  dans 
l'ordre  dans  lequel  ils  ont  été  conçus,  et  de  la  ma- 
nière dont  ils  ont  été  rellement  présentés,  dans  la 
crainte  qu'une  erreur  de  mémoire  ne  laisse  dans 
les  esprits  une  impression  désavantageuse  sur  le 
compte  de  la  proposition  \  il  faut  enfin  que  les 
développements  soient  toujours  préparés  à  sup- 
porter 1  impression,  tant  pour  donner  aux  mem- 
Bres  présents  la  facilité  de  se  rappeler  ce  qu'ils 
ont  entendu,  que  pour  mettre  ceux  qui  sontabsents 
à  même  d  apprécier  le  mérite  de  la  proposition. 

J'en  conclus  que  pour  atteindre  ce  but  il  est 
nécessaire  que  les  développements  de  toute  pro- 
position soient  présentés  par  écrit  à  la  Chambre. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  questions  de 
finances,  il  est  bon  ie  remarquer  que  ces  sortes 
de  questions  se  composent  en  général  de  matières 
abstraites,  de  résultats  numériques  qu'une  simple 
discussion  orale  rend  difficiles  à  saisir  :  il  faut 
quelquefois  vérifier  des  calculs,  comparer  des 
états  de  situation  que  la  mémoire  la  plus  fidèle 

Pourrait  laisser  facilement  échapper.  Les  lois  de 
nances  ont  d'ailleurs  cela  de  particulier,  que  la 
discussion  de  quelques-unes  d'entre  elles  revient 
régulièrement  a  chaque  session;  et  que  comme 
elles  sont  un  véritable  thermomètre  de  la 
prospérité  nationale,  ou  peut  naturellement  dé- 
sirer de  le  comparer  les  uns  aux  autres,  ainsi 
qnie  les  opinions  des  divers  orateurs  qui  eu  ont 
ognalô  les  vices  et  les  avantages.  Aussi  voyons- 
nous  la  Cbambf9  des  (Upultei  qui  n!adinet  i*iai< 


pression  d'aucun  discours,  en  excepter  spéoialé^ 
ment  ceux  qui  sont  relatifs  aux  objets  de  tioances^ 

J'ai  donc  cru  convenable,  Messieurs,  de  fain 
égalemi'nt  une  exception  en  faveur  des  discourt 
qui  rouleront  sur  ces  sortes  de  questions. 

Je  viens  d'exposer  à  la  Chambre  les  motifli 
qui  m'ont  déterminé  à  lui  soumettre  la  proposi* 
tion  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire.  Je  ne  sait 
si  mes  nobles  collègues  sont  aussi  vivement  .fhip^ 
pés  que  je  le  suis  des  inconvénients  qui  résultent 
de  rusage  des  discours  écrits,  qui  s'est  giiirft^ 
parmi  nous,  et  des  avantages  que  nou»  retire^ 
rions  de  la  suppression  que  je  propose.  Au  moioi 
est-il  certain  que  nous  n'introduirons  dans  nos 
discussions  les  véritables  formes  parlementairon 
réclamées  par  notre  système  actuel  de  gonvome- 
ment,  que  lorsque  cette  suppression  aura  eu  lieu. 
Ce  n'est  au*à  cette  époque  que  l'éloqnence  ira  V 
la  recbercne  du  vrai  plutôt  qu'à  la  poursuite  d'un 
succès  d'effet,  acheté  souvent  aux  dépens  de  lli 
solidité  du  raisonnement;  ce  n'est  qu'alors,  dis-jej 
que  des  efforts  naissants  seront  accueillis,^  «^ 
préciés,  encouragés  et  que  (pour  me  serrer  de 
l'expression  d'un  de  nos  nobles  collègues)  notr0 
Chambre  brillera  d'un  nouveau  lustre  eo  s'enri-^ 
chissant  &  orateurs  et  non  de  lecteurs  aeaâémP^ 


viens. 


Ce  dévelonpement  entendu,  M.  le  président  eu-' 
nonce  que  la  discussion  est  ouverte,  aux  termei- 
du  règlement,  sur  la  question  de  savoir  si  la  pro-' 
position  développée  sera  prise  en  considôratiûnV 

M.  le  eomte  Cornet  embrasse  la  négative. 

Pourquoi  la  Chambre  soumettrait-elle  à  un  nouvel- 
examen,  à  de  nouvelles  discussions  une  propos!^ 
tion  qu'en  1816  elle  a  rejetée  après  l'examen  lé 
plus  approfondi,  après  la  discussion  la  plus  so* 
lennelle?  Ce  qui  fut  dit  alors  en  faveur  de  cette- 
proposition  aurait-il  avec  le  temps  acquis  plusde^ 
force?  en   trouveraii-on  moins  dans  ce  qui  lui; 
fut  opposé?  La  Chambre  des  pairs,  par  la  nattfi^ 
même  de  sa  composition,  réunissant  les  divers' 
âges  de  la  vie  humaine,  comptera  toujours  un 
grand  nombre  de  membres  qui,  soit  l'inexpériente 
de  la  jeunesse,  soit  l'affaiblissement  qui  r^lQù^ 
d'un  âge  avancé,  rendront  nécessaire  l'usage  (MC^. 
discours  écrit.  On  ne  pourrait  donc  le  prohîbeiî'^ 
sans  ôter  à  ceux  pour  qui  cet  usage  esluu  besoin^ï 
la  faculté  d'exprimer  leur  opinion,  sans  blessât^ 
la  liberté,  l'inuépendanco  réciproque,   premiâh^ 
loi  de  toute  assemblée  délibérante.  Ce  n'eet  j^^ 


un  don  prodigué  par  la  nature  que  ce  talent  értf^ 
toire  dont  on  vient  de  faire  l'éloge,  il  a  étédûoiV- 
uos  assemblées  politiques  le  partage  d'un  petil^' 
nombre  d'hommes,  et  ceux  qui  l'ont  développé  %'^ 
la  tribune  en  avaient  pour  la  plupart  acquis  që^ 
perfectionné  l'usage,  au  barreau  ou  dans  la  chaiiltt^ 
Comment  tout  à  coup  ce  talent  deviendrait-il  ggl 
néral  ?  Que  sur  une  question  simple  Ton  pwV 
d'abondance,  à  la  bonne  heure.  Mais  parai <M 

Questions  ordinairement  soumises  àladédriMÉ^ 
es  Chambres,  en  est-il  beaucoup  de  ce  gem^' 
Une  opinion  préparée,  un  discours  écrit  embrae^ 
seront  mieux  toutes  les  difficultés  d'une  questiuii 
complexe.  N'a-t-on  pas  vu,  dans  Je  sein  mèoM 
de  la  cour  des  pairs,  traiter  utilement  ptr  éMI 
des  questions  judiciaires  qui  pourtant  doi«<«     - 
être  décidées  par  oui  ou  par  non?  Bt  l'on  n 
drait  circonscrire  dans  une  discussion  ve  » 

problèmes  de  législation  les  plus  difficil  t 

donc  à  cet  éffard,  pour  une  j  ne. 

moyens  de  sédairer,  et  doi^- 
aucun,  lorsqu'il  peut  ooni       i  à  »- 
iMLiéKUAi.Oamjiiêba 
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discours  écrits,  des  moments  précieux  quils  con- 
sument :  la  question  n'est  pas  de  faire  vite,  mais 
de  bien  faire,  et  tel  discours  dont  la  lecture  a 
paru  ennuyeuse  peut  contenir  un  motif  impor- 
tant de  décision,  il  faut  donc  tout  entendre,  et 
laisser  à  chacun,  pour  manifester  sa  pensée,  le 
choix  du  mode  qui  lui  est  le  plus  familier,  ou 
qu'il  juge  le  plus  utile.  Sur  quoi  se  fonderait-on 
pour  lui  en  prescrire  un  autre?  L'exclusion  des 
discours  écrits,  en  écartant  de  la  tribune  un 
grand  nombre  d'opinants,  mettrait  l'Assemblée  à 
la  merci  d'une  éloquente  minorité.  Elle  priverait 
la  discussion  des  lumières  que  peut  y  apporter 


la  jeunesse  n'aura  point  encore  acquise,  que  la 
vieillesse  aura  peut-être  perdue,  ne  peut  être  ici 
la  régie  et  la  mesure  des  droits  de  chacun.  Il  est 
dans  le  droit  de  chaque  pair  appelé  à  prononcer 
sur  une  question,  d'exposer  à  l'Assemblée  les 
motifs  qui  le  déterminent,  et  de  chercher  à  faire 
prévaloir  la  conviction  dont  il  est  pénétré.  On 
cite  l'exemple  de  l'Angleterre;  mais  dans  ce  pays, 
la  véritable  terre  classiaue  du  gouvernement  re- 
présentatif, l'usage  des  discours  écrits  n'est  point 
prohibé;  il  est  seulement  tombé  en  désuétude. 
Attendons  que  le  temps  amùne  chez  nous  ce  ré- 
sultat, et  des  le  début  de  notre  éducation  politi- 
que, ne  la  regardons  pas  comme  achevée.  Le 
moyen  d'établir  parmi  nous  l'improvisation  n'est 
pas  de  l'y  introduire  par  contrainte.  Cette  faculté 
si  brillante  n'a-t-elle  pas,  d'ailleurs,  comme 
toutes  les  choses  humaines,  ses  inconvénients, 
ses  désavantages?  L'orateur  qui  improvise  ne 
inanque-t-il  jamais  de  clarté,  de  précision,  de 
méthode?  Suit-il  toujours  avec  constance  la  route 
qu'il  s'est  tracée?  Ses  conclusions  sont-elles  tou- 
jours d'accord  avec  ses  prémisses?  N'est-il  enfin 
jamais  arrivé  que  le  résultat  d'une  discussion  ait 
été  d'embrouiller  plutôt  qued'éclaircir  la  question 
qui  en  était  l'objet?  En  général,  on  peut  aire  que 
Torateur  vise  à  l'effet;  l'écrivain  à  la  conviction. 
L'un  poursuit  avec  chaleur  un  triomphe  passager, 
l'autre  élabore  soigneusement  un  succès  durable. 
Son  travail,  dont  l'impression  perpétuera  la  durée, 
peut  devenir  pour  lui  un  titre  de  gloire.  Que 
reste-t-il,  au  contraire,  des  paroles  prononcées  à 
la  tribune?  Ajoutez  à  tous  ces  motifs  que  beau- 
coup de  matières  législatives  ne  peuvent  être 
convenablement  traitées  que  par  écrit,  à  moins 

au*on  ne  suppose  à  l'orateur  qui  entreprendrait 
e  la  traiter  verbalement  cette  prodigieuse  capa- 
cité d'attention  et  de  mémoire  dont  le  privilège, 
associé  à  celui  de  l'éloquence  la  plus  persuasive, 
fut  réservé  au  jurisconsulte  célèbre,  père  d'un 
noble  membre  de  cette  Assemblée  (M.  le  comte 
Portails),  et  suppléait  chez  lui  à  la  perte  de  la  vue. 
Qui  oserait,  par  exemple,  se  charger  d'attaquer 
ou  de  défendre  de  vive  voix  le  système  d'organi- 
sation municipale  soumis  en  ce  moment  à  l'ap- 
prot)ation  de  l'autre  Chambre?  Qui  se  flatterait 
de  discuter  sans  le  secours  d'aucun  renseigne- 
ment écrit,  le  projet  de  règlement  judiciaire  qui 
sera  présenté  a  celle-ci  par  la  commission  spé- 
ciale qu'elle  a  nommée  à  cet  effet?  Ceux  à  qui 
serait  permise  une  telle  conliance  devraient  en- 
core se  souvenir  qu'elle  est  interdite  au  plus 
grand  nombre,  et  qu'on  ne  peut,  sans  un  abus  de 

Î mouvoir,  réduire  au  silence  un  seul  membre  de 
'Assemblée.  Enfin,  c'est  par  les  discours  écrits 
dont  elle  ordonne  l'impression,  que  la  Chambre 
des  pairs  fait  connaître  au  dehors  l'esprit  qui 
raolfflOi  et  admet  le  public  obcla  de  ses  déUM* 

T.  m. 


rations  à  la  connaissance  des  motifs  qui  les  ont 
déterminées.  Doit-elle,  en  étouffant  le  retentisse- 
ment déjà  trop  sourd  de  sa  tribune,  renoncera 
tout  moyen  de  balancer  l'influence  extérieure 
dont  jouit  celle  de  l'autre  Chambre?  L'opinant 
vote  contre  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition développée. 

M.  le  comte  de  Pollgnae,  auteur  de  cette 
proposition,  observe  que  le  discours  écrit  qu'on 
vient  d'entendre,  et  clans  lequel  on  combat  d'a- 
vance et  à  tout  événement  des  motifs  qui  n'étaient 
pas  encore  développés,  des  arguments  qu'on  ne 
pouvait  connnaltre,  fournirait  au  besoin  une  nou- 
velle preuve  des  inconvénients  attachés  à  l'usage 
des  opinions  écrites. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  obtient  la  parole. 
C'est  sur  la  prise  en  considération  qu'il  l'a  de- 
mandée, et  il  se  flatte  de  justifler  cette  demande 
en  parlant  pour  ou  contre  ainsi  qu'on  Ta  souvent 
reproché  à  d'autres  opinants,  mais  à  la  fois  pour 
et  contre  en  gardant  entre  les  deux  extrêmes  une 
exacte  neutralité.  Il  partage  d'abord  sur  le  peu 
d'utilité  des  discussions  écrites  l'avis  exprimé 
par  l'auteur  de  la  proposition.  Il  pense  comme 
lui  qu'on  ne  peut  apenxwoir  une  véritable  dis- 
cussion dans  une  suite  plus  ou  moins  longue  de 
monologues  où  le  discoureur,  se  répondant  à  lui- 
même,  ne  combat  que  les  objections  qu'il  s'est 
faites,  et  laisse  de  côté  celles  de  ses  adversaires. 
Ce  sera,  si  l'on  veut,  une  collection  de  traités  plus 
ou  moins  lumineux,  de  dissertations  plus  ou 
moins  éloquentes,  où  la  question  sera  traitée 
alternativement  dans  un  sens  et  dans  l'autre, 
mais  qui  ne  parviendrontjamaisà  fixer  l'opinion, 
tourmentée  bien  plus  qu'éclairée  par  cette  succes- 
sion de  raisonnements  contraires  sans  être  oppo- 
sés. Une  sf^ance  employée  à  discuter  de  vive  voix 
contribuerait  plus  à  l'éclaircissement  de  la  ques- 
tion que  trois  séances  de  discours  écrits.  L'effetiné- 
vitable  de  ces  discours  est  de  fatiguer  Tattentiou 
de  l'Assemblée. et  de  liàter  souvent  par  ce  motif  la 
clôture  de  la  discussion.  Il  est  pourtant,  le  noble 

fiair  en  conviendra,  des  exceptions  à  cette  règle. 
I  est  tel  discours  qui  se  fait  entendre  avec  autant 
de  plaisir  que  de  fruit,  et  dont  la  Chambre  aurait 
à  regretter  la  privation.  L'opinant  ajoute  qu'on 
ne  pourrait  sans  injustice  interdire  l'usage  dei 
discours  écrits  aux  membres  de  cette  Assemblée 
qui,  dans  leur  carrière  antécédente,  n'ont  pas  été 
à  même  de  se  familiariser  avec  l'art  de  la  parole. 
Cette  interdiction  serait  d'autant  moins  possible, 
que  le  temps  a  consacré  par  une  sorte  de  prescrip- 
tion l'usage  dont  il  s'agit.  L'opinant  se  gardera 
donc  d'appuyer  la  suppn^ssion  absolue  que  ré- 
clame l'auteur  de  la  proposition  développée;  mais 
s'il  s'éloigne  en  ce  point  de  l'opinion  du  noble 
pair,  il  s'en  rapproche  d'un  autre  côté  en  recon- 
nai>sant  avec  lui  tous  les  avantages  de  la  discus- 
sion orale,  et  en  partageant  le  désir  de  la  voir 
honorer  et  encourager,  il  voudrait  donc  ajouter 
au  domaine  d(;  celle-ci  tout  ce  qui,  dans  i'éttt 
actuel  des  choses,  pourrait  sans  inconvénient  être 
retranché  de  la  discussion  écrite.  Un  premier  re- 
tranchement qu'il  propose  est  celui  des  discours 
écrits  qui.  n'ayant  pu  venir  en  ordre  utile  dans 
la  discussion  générale  sont  reproduits  après  la 
clôture  dans  la  discussion  des  articles  et  à  propos 
des  amendements.  11  désirerait  même  que  tout 
développement  de  ceux-ci  fût  renvoyé  a  la  dis- 
cussion générale.  Chaque  pair  aurait  ainsi  le  tempe 
d'y  réfléchir  et  de  les  appréder.  Un  second  moyen 
d'étendre  et  d*encourager  la  diecviiion  ortie  i»- 
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la  Chambre,  d'un  temps  précieux  qui  pourrait 
être  plus  utilement  employé. 

Mais  quoQ  ne  croie  pas,  Messieurs,  que  ce 
Boit  pour  la  Chambre  seulement  que  je  sois  avare 
du  temps  qu^elle  met  à  ses  discussions  ;  il  y  a  une 
autre  considération  d'intérêt  public  qui  appelle 
aussi  loute  mon  attention.  C'est  celle  qui  se  rat- 
tache à  la  position  particulière  dans  laquelle  se 
trouvent  placés  les  ministres  de  Sa  Majesté,  qui, 
forcés  d  assister  à  nos  discussions,  ainsi  qu'à  celles 
de  la  Chambre  des  députés,  doivent  être  dans 
l'embarras  de  concilier  ce  genre  de  devoirs  avec 
celui  que  réclame  d^eux  le  soin  des  afTaires  qui 
leur  sont  confiées.  Je  ne  crains  donc  point  de  le 
dire,  tout  moment  employé  inutilement  par  nous 
est  un  temps  dérobé  aux  grands  intérêts  publics 
qui  reposent  entre,  leurs  mains,  et  cette  considé- 
ration, Messieurs,  ne  sera  pas  sans  valeur  auprès 
de  vous. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  la  sup- 
pression des  discours  écrits  rendrait  la  marche 
de  nos  discussions  beaucoup  plus  rapides.  Les  di- 
gressions méthodiquement  oiseuses,  les  répéti- 
tions inutiles  en  seraient  bannies,  et  les  questions 
étant  plus  promptement  épuisées,  nous  verrions 
se  rapprocher  le  terme  de  nos  débats. 

Il  me  semble  avoir  piouvé,  Messieurs,  que 
si  vous  accueillez  la  proposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire,  la  vérité  que  nous  cherchons 
dans  nos  discussions  en  ressortira  d'une  ma- 
nière plus  précise  et  plus  prompte  :  c'était  le  but 
que  je  m'étais  proposé. 

11  ne  me  reste  plus  qu'à  rendre  compte  de  la 
raison  pour  laquelle  j'excepte  de  la  règle  géné- 
rale les  développements  des  propositions,  et  les 
discours  relatifs  aux  questions  de  finances. 

Le  mot  seul  de  développement  indique  la  na- 
ture du  travail  auquel  doit  se  livrer  l'auteur  de  la 
proposition  ;  il  est  de  son  devoir  de  ne  laisser 
échapper  aucun  détail  qui  puisse  jeter  quelque 
lumière  sur  le  sujet  qu*il  traite  :  il  est  important 
surtout  que  ces  détails,  qui,  dans  quelaues  pro- 
positions, peuvent  être  très-circonstanciés,  soient 
saisis  parles  membres  de  la  Chambre,  et  dans 
Tordre  dans  lequel  ils  ont  été  conçus,  et  de  la  ma- 
nière dont  ils  ont  été  rellement  présentés,  dans  la 
crainte  qu'une  erreur  de  mémoire  ne  laisse  dans 
les  esprits  une  impression  désavantageuse  sur  le 
compte  de  la  proposition  \  il  faut  enfin  que  les 
développements  soient  toujours  préparés  à  sup- 
porter rimpression,  tant  pour  donner  aux  mem- 
Bres  présents  la  facilité  de  se  rappeler  ce  qu'ils 
ont  entendu,  que  pour  mettre  ceux  qui  sont  absents 
à  même  d  apprécier  le  mérite  de  la  proposition. 

J'en  conclus  que  pour  atteindre  ce  but  il  est 
nécessaire  que  les  développements  de  toute  nro- 
position  soient  présentés  par  écrit  à  la  Chambre. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  questions  de 
finances,  il  est  bon  ie  remarquer  que  ces  sortes 
de  questions  se  composent  en  général  de  matières 
abstraites,  de  résultats  numériques  qu'une  simple 
discussion  orale  rend  difficiles  à  saisir  :  il  faut 
quelquefois  vérifier  des  calculs,  comparer  des 
états  de  situation  que  la  mémoire  la  plus  fidèle 

Pourrait  laisser  facilement  échapper.  Les  lois  de 
nances  ont  d'ailleurs  cela  de  particulier,  que  la 
discussion  de  quelques-unes  d'entre  elles  revient 
régulièrement  à  chaque  session;  et  que  comme 
elles  sont  un  véritable  thermomètre  de  la 
prospérité  nationale,  on  peut  naturellement  dé- 
sirer de  le  comparer  les  uns  aux  antres,  ainsi 
que  les  opinions  des  divers  orateurs  qui  en  ont 
ngnalô  les  vices  et  les  avantages.  Aussi  voyons- 
nous  la  Cbamlm  des  (Uiwltei  qui  n'Admet  liai- 


pression  d'aucun  discours,  en  excepter  8péoiale>k 
ment  ceux  qui  sont  relatifs  aux  objets  de  fioancesi 

J'ai  donc  cru  convenable,  Messieurs,  de  fain 
égalem^'nt  une  exception  en  faveur  des  discours 
qui  rouleront  sur  ces  sortes  de  questions. 

Je  viens  d'exposer  à  la  Chambre  les  motifs 
qui  m'ont  déterminé  à  lui  soumettre  la  proposi- 
tion que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire.  Je  ne  sais 
si  mes  nobles  collègues  sont  aussi  vivement  .f^p^ 
pés  que  je  le  suis  des  inconvénients  qui  résultent 
de  rusage  des  discours  écrits,  qui  s*est  glissé 
parmi  nous,  et  des  avantages  que  nous  relira* 
rions  de  la  suppression  que  je  propose.  Au  moins 
est-il  certain  que  nous  n'introduirons  dans  nos 
discussions  les  véritables  formes  parlementtireÉ 
réclamées  par  notre  système  actuel  de  gonverae^ 
ment,  que  lorsque  cette  suppression  aura  eu  lieu* 
Ce  n'est  au'à  cette  époque  que  l'éloquence  ira  V 
la  recbercne  du  vrai  plutôt  qu'à  la  poursuite  d'où 
succès  d'effet,  acheté  souvent  aux  dépens  de  Ik 
solidité  du  raisonnement;  ce  n'est  qu'alors,  dis-je; 
que  des  efforts  naissants  seront  accueillis,  M^ 

f^réciés,  encouragés  et  que  (pour  me  servir  de 
'expression  d'un  de  nos  nobles  collègues)  notifi 
Chambre  brillera  d'un  nouveau  lustre  en  s'enri^ 
chissant  à' orateurs  et  non  de  lecteurs  aoade'mit^ 


ciens. 


Ce  développement  entendu,  M.  le  président  aU^ 
nonce  que  la  discussion  est  ouverte,  aux  teroMii' 
du  règlement,  sur  la  question  de  savoir  si  la  pro-- 
position  développée  sera  prise  en  considéraumi'. 

M.  le  comte  Cornet  embrasse  la  négative. 
Pourquoi  la  Chambre  soumettrait-elle  à  un  noufëi 
examen,  à  de  nouvelles  discussions  une  proposi- 
tion qu'en  1816  elle  a  rejetée  après  l'examen  le 
plus  approfondi,  après  la  discussion  la  plus  so- 
lennelle?  Ce  qui  fut  dit  alors  en  faveur  de  cettO' 
proposition  aurait-il  avec  le  temps  acquis  plusde^ 
force?  en   trouverait-on  moins  dans  ce  qui  lui; 
fut  opposé?  La  Chambre  des  pairs,  par  la  nature 
même  de  sa  composition,  réunissant  lesdivenT- 
âges  de  la  vie  humaine,  comptera  toujours  ua 
grand  nombre  de  membres  qui,  soit  l'inexpériente 
de  la  jeunesse,  soit  l'affaiblissement  qui  réselQ^ 
d'un  âge  avancé,  rendront  nécessaire  l'usage  dlT 
discours  écrit.  On  ne  pourrait  donc  le  pronibei?' 
sans  ôter  à  ceux  pour  qui  cet  usage  est  un  besoisi; 
la  faculté  d'exprimer  leur  opinion,  sans  blesser' 
la  liberté,  l'indépendance  réciproque,   première' 
loi  de  toute  as.semblée  délibérante.  Ce  n'est  pës- 
un  don  prodigué  par  la  nature  que  ce  talent  eri^' 
toire  dont  on  vient  de  faire  l'éloge.  11  a  étéûàtSi- 
nos  assemblées  politiques  le  partsige  d'un  petite- 
nombre  d'hommes,  et  ceux  qui  l'ont  développé  ^'^^ 
la  tribune  en  avaient  pour  la  plupart  acquis  otl 
perfectionné  l'usage,  aubarreau  ou  dans  lacbairsi/' 
Comment  tout  à  coup  ce  talent  deviendrait-ii  ggi 
néral  ?  Que  sur  une  question  simple  Ton  piw 
d'abondance,  à  la  bonne  heure.  Mais  parmi  ièl 

Questions  ordinairement  soumises  à  la  dédstollfr' 
es  Chambres,  en  est-il  beaucoup  de  ce  genrtt- 
Une  opinion  préparée,  un  discours  écrit  embrae^ 
seront  mieux  toutes  les  difficultés  d'une  quéstiM 
complexe.  N'a-t-on  pas  vu,  dans  le  sein  ttèaM 
de  la  cour  des  pairs,  traiter  utilement  ptr  écrit 
des  questions  judiciaires  qui  pourtant  doi< 
être  décidées  par  oui  ou  par  non?  Bt  l'on  n 
drait  circonscrire       s  une  (     u    ion  vef  » 

problèmes  de  1  on  1     »     uifllcil      i      i 

donc  à  cet         u  |iour  uuts  i  le 

moyens  de  « 
aucun,  lo      \  »  i 
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discours  écrits,  des  moments  précieux  qu'ils  con- 
sument :  la  question  n'est  pas  de  faire  vite,  mais 
de  bien  faire,  et  tel  discours  dont  la  lecture  a 
paru  ennuyeuse  peut  contenir  un  motif  impor- 
tant de  décision.  11  faut  donc  tout  entendre,  et 
laisser  à  chacun,  pour  manifester  sa  pensée,  le 
choix  du  mode  qui  lui  est  le  plus  familier,  ou 
qu'il  juge  le  plus  utile.  Sur  quoi  se  fonderait-on 
pour  lui  en  prescrire  un  autre?  L'exclusion  des 
discours  écrits,  en  écartant  de  la  tribune  un 
grand  nombre  d'opinants,  mettrait  TÂssemblée  à 
la  merci  d'une  éloquente  minorité.  Elle  priverait 
la  discussion  des  lumières  que  peut  y  apporter 
l'expérience  de  beaucoup  de  membres  peu  versés 
dans  l'art  de  la  parole.  En  vain  expose-t-on  que 
l'habitude  amènera  la  facilité.  Celte  facilité  que 
la  jeunesse  n'aura  point  encore  acquise,  que  la 
vieillesse  aura  peut-être  perdue,  ne  peut  être  ici 
la  régie  et  la  mesure  des  droits  de  chacun,  il  est 
dans  le  droit  de  chaque  pair  appelé  à  prononcer 
sur  une  question,  d'exposer  à  l'Assemblée  les 
motifs  qui  le  déterminent,  et  de  chercher  à  faire 
prévaloir  la  conviction  dont  il  est  pénétré.  On 
cite  l'exemple  de  l'Angleterre  ;  mais  dans  ce  pays, 
la  véritable  terre  classique  du  gouvernement  re- 
présentatif, l'usage  des  discours  écrits  n'est  point 
prohibé;  il  est  seulement  tombé  en  désuétude. 
Attendons  que  le  temps  amené  chez  nous  ce  ré- 
sultat, et  des  le  débul  de  notre  éducation  politi- 
que, ne  la  regardons  pas  comme  achevée.  Le 
moyen  d'établir  parmi  nous  l'improvisation  n'est 
pas  de  l'y  introduire  par  contrainte.  Cette  faculté 
si  brillante  n'a-t-elle  pas,  d'ailleurs,  comme 
toutes  les  choses  humaines,  ses  inconvénients, 
ses  désavantages?  L'orateur  qui  improvise  ne 
manque-l-il  jamais  de  clarté,  de  précision,  de 
méthode?  Suit-il  toujours  avec  constance  la  route 
qu'il  s'est  tracée?  Ses  conclusions  sont-elles  tou- 
jours d'accord  avec  ses  prémisses?  N'est-il  enfin 
jamais  arrivé  que  le  résultat  d'une  discussion  ait 
été  d'embrouiller  plutôt  qued'éclaircir  la  question 
qui  en  était  l'objet?  En  général,  on  peut  dire  que 
rorateur  vise  à  l'effet;  l'écrivain  à  la  conviction. 
L'un  poursuit  avec  chaleur  un  triomphe  passager, 
l'autre  élabore  soigneusement  un  succès  durable. 
Son  travail,  dont  l'impression  perpétuera  la  durée, 
peut  devenir  pour  lui  un  titre  de  gloire.  Que 
reste-t-il,  au  contraire,  des  paroles  prononcées  à 
la  tribune?  Ajoutez  à  tous  ces  motifs  que  beau- 
coup de  matières  législatives  ne  peuvent  être 
convenablement  traitées  que  par  écrit,  à  moins 

au*on  ne  suppose  à  l'orateur  qui  entreprendrait 
e  la  traiter  verbalement  cette  prodigieuse  capa- 
cité d'attention  et  de  mémoire  dont  le  privilège, 
associé  à  celui  de  l'éloquence  la  plus  persuasive, 
fui  réservé  au  jurisconsulte  célèbre,  père  d'un 
noble  membre  de  cette  Assemblée  (M.  le  comte 
Portails),  et  suppléait  chez  lui  à  la  perte  de  la  vue. 
Qui  oserait,  par  exemple^  se  charger  d'attaquer 
ou  de  défendre  de  vive  voix  le  système  d'organi- 
sation municipale  soumis  en  ce  moment  à  l'ap- 
prohation  de  l'autre  Chambre?  Qui  se  flatterait 
de  discuter  sans  le  secours  d'aucun  renseigne- 
ment écrit,  le  projet  de  règlement  judiciaire  qui 
sera  présenté  a  celle-ci  par  la  commission  spé- 
ciale qu'elle  a  nommée  à  cet  effet?  Ceux  à  qui 
serait  permise  une  telle  coniiance  devraient  en- 
core se  souvenir  qu'elle  est  interdite  au  plus 
grand  nombre,  et  qu'on  ne  peut,  sans  un  abus  de 

ÎiouYoir,  réduire  au  silence  un  seul  membre  de 
'Assemblée.  Enfin,  c'est  par  les  discours  écrits 
dont  elle  ordonne  l'impression,  que  la  Chambre 
des  pairs  fait  connaître  au  dehors  l'esprit  qui 
raoimei  et  admet  le  public  eidu  de  ses  dtUM- 

T.  m. 


rations  à  la  connaissance  des  motifs  qui  les  ont 
déterminées.  Doit-elle,  en  étouffant  le  retentisse- 
ment déjà  trop  sourd  de  sa  tribune,  renoncera 
tout  moyen  de  balancer  l'influence  extérieure 
dont  jouit  celle  de  l'autre  Chambre  ?  L'opinant 
vote  contre  la  prise  en  considération  delà  propo- 
sition développée. 

M.  le  comte  de  Pollgnae,  auteur  de  cette 
proposition,  observe  que  le  discours  écrit  qu'on 
vient  d'entendre,  et  clans  lequel  on  combat  d'a- 
vance et  à  tout  événement  des  motifs  qui  n'étaient 
pas  encore  développés,  des  arguments  qu'on  ne 
pouvait  connnattre,  fournirait  au  besoin  une  nou- 
velle preuve  des  inconvénients  attachés  à  l'usage 
des  opinions  écrites. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  obtient  la  parole. 
C'est  sur  la  prise  en  considération  qu'il  l'a  de- 
mandée, et  il  se  flatte  de  justifler  cette  demande 
en  parlant  pour  ou  contre  ainsi  qu'on  Ta  souvent 
reproché  à  d'autres  opinants,  mais  à  la  fois  pour 
et  contre  en  gardant  entre  les  deux  extrêmes  une 
exacte  neutralité.  Il  partage  d'abord  sur  le  peu 
d'utilité  des  discussions  écrites  l'avis  exprimé 
par  l'auteur  de  la  proposition.  II  pense  comme 
lui  qu'on  ne  peut  apercevoir  une  véritable  dis- 
cussion dans  une  suite  plus  ou  moins  longue  de 
monologues  où  le  discoureur,  se  répondant  à  lui- 
même,  ne  combat  que  les  objections  qu'il  s'est 
faites,  et  laisse  de  côté  celles  de  ses  adversaires. 
Ce  sera,  si  l'on  veut,  une  collection  de  traités  plus 
ou  moins  lumineux,  de  dissertations  plus  ou 
moins  éloquentes,  où  la  question  sera  traitée 
alternativement  dans  un  sens  et  dans  l'autre, 
mais  qui  ne  parviendrontjamaisà  fixer  l'opinion, 
tourmentée  bien  plus  qu'éclairée  par  cette  succes- 
sion de  raisonnements  contraires  sans  être  oppo- 
sés. Une  s(^ance  employée  à  discuter  de  vive  voix 
contribuerait  plus  à  l'éclaircissement  de  la  ques- 
tion que  trois  séances  de  discours  écrits.  L'effetiné- 
vitable  de  ces  discours  est  de  fatiguer  Tattentiou 
de  l'Assemblée. et  de  hâter  souvent  par  ce  motif  la 
clôture  de  la  discussion.  Il  est  pourtant,  le  noble 
pair  en  conviendra,  des  exceptions  à  cette  règle, 
il  est  tel  discours  qui  se  fait  entendre  avec  autant 
de  plaisir  que  de  fruit,  et  dont  la  Chambre  aurait 
à  regretter  la  privation.  L'opinant  ajoute  qu'on 
ne  pourrait  sans  injustice  interdire  l'usage  dei 
discours  écrits  aux  membres  de  cette  Assemblée 
qui,  dans  leur  carrière  antécédente,  n'ont  pas  été 
à  même  de  se  familiariser  avec  l'art  de  la  parole. 
Cette  interdiction  serait  d'autant  moins  possible, 
que  le  temps  a  consacré  par  une  sortede  prescrip- 
tion l'usage  dont  il  s'agit.  L'opinant  se  gardera 
donc  d'appuyer  la  suppression  absolue  que  ré- 
clame l'auteur  de  la  proposition  développée;  mais 
s'il  s'éloigne  en  ce  point  de  l'opinion  du  noble 
pair,  il  s'en  rapproche  d'un  autre  côté  en  recon- 
nai>sant  avec  lui  tous  les  avantages  de  la  discus- 
sion orale,  et  en  partageant  le  désir  de  la  voir 
honorer  et  encourager.  H  voudrait  donc  ajouter 
au  domaine  do  celle-ci  tout  ce  qui,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  pourrait  sans  inconvénient  être 
retranché  de  la  discussion  écrite.  Un  premier  re- 
tranchement qu'il  propose  est  celui  des  discours 
écrits  qui.  n'ayant  pu  venir  en  ordre  utile  dana 
la  discussion  générale  sont  reproduits  après  la 
clôture  dans  la  discussion  des  articles  et  à  propos 
des  amendements.  Il  désirerait  même  que  tout 
développement  de  ceux-ci  fût  renvoyé  a  la  dis- 
cussion générale.  Chaque  pair  aurait  ainsi  le  temps 
d'y  réfléchir  et  de  les  appréder.  Un  second  moyen 
d'etendreet  d'encourager  la  discossloa  ortie  s»- 


304 


(Chambre  des  Pairs.f        SECONDS  RESTAURATION.  :      [9  mare  1931.] 


la  Chambre,  d'un  temps  précieux  qui  pourrait 
être  plus  utilement  employé. 

Mais  quoQ  ae  croie  pas,  Messieurs,  que  ce 
soit  pour  la  Chambre  seulement  que  je  sois  avare 
du  temps  qu'elle  met  à  ses  discussions  ;  il  y  a  une 
autre  considération  d'intérêt  public  qui  appelle 
aussi  loute  mon  attention.  G*est  celle  qui  se  rat- 
tache à  la  position  particulière  dans  laquelle  se 
trouvent  placés  les  ministres  de  Sa  Majesté,  qui, 
forcés  d  assister  à  nos  discussions,  ainsi  qu'à  celles 
de  la  Chambre  des  députés,  doivent  être  dans 
rembarras  de  concilier  ce  genre  de  devoirs  avec 
celui  que  réclame  d^eux  le  soin  des  affaires  qui 
leur  sont  confiées.  Je  ne  crains  donc  point  de  le 
dire,  tout  moment  employé  inutilement  par  nous 
est  un  temps  dérobé  aux  grands  intérêts  publics 
qui  reposent  entre  leurs  mains,  et  cette  considé- 
ration, Messieurs,  ne  sera  pas  sans  valeur  auprès 
de  vous. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  la  sup- 
pression des  discours  écrits  rendrait  la  marche 
de  nos  discussions  beaucoup  plus  rapides.  Les  di- 
f;[ressions  méthodiquement  oiseuses,  les  répéti- 
tions inutiles  en  seraient  bannies,  et  les  questions 
étant  plus  promptement  épuisées,  nous  verrions 
se  rapprocher  le  terme  de  nos  débats. 

11  me  semble  avoir  piouvé,  Messieurs,  que 
si  vous  accueillez  la  proposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire,  la  vérité  que  nous  cherchons 
dans  nos  discussions  en  ressortira  d'une  ma- 
nière plus  précise  et  plus  prompte  :  c'était  le  but 
que  je  m'étais  proposé. 

11  ne  me  reste  plus  qu'à  rendre  compte  de  la 
raison  pour  laquelle  j'excepte  de  la  règle  géné- 
rale les  développements  des  propositions,  et  les 
discours  relatifs  aux  questions  de  finances. 

Le  mot  seul  de  développement  indique  la  na- 
ture du  travail  auquel  doit  se  livrer  Fauteur  de  la 
proposition;  il  est  de  son  devoir  de  ne  laisser 
échapper  aucun  détail  qui  puisse  jeter  quelque 
lumière  sur  le  sujet  qu'il  traite  :  il  est  important 
surtout  que  ces  détails,  qui,  dans  quelques  pro- 
positions, peuvent  être  très-circonstanciés,  soient 
saisis  parles  membres  de  la  Chambre,  et  dans 
Tordre  dans  lequel  ils  ont  été  conçus,  et  de  la  ma- 
nière dont  ils  ont  été  rellement  présentés,  dans  la 
crainte  qu'une  erreur  de  mémoire  ne  laisse  dans 
les  esprits  une  impression  désavantageuse  sur  le 
compte  de  la  proposition  \  il  faut  enfin  que  les 
développements  soient  toujours  préparés  à  sup- 
porter 1  impression,  tant  pour  donner  aux  mem- 
Bres  présents  la  facilité  de  se  rappeler  ce  qu'ils 
ont  entendu,  que  pour  mettre  ceux  qui  sont  absents 
à  même  d  apprécier  le  mérite  de  la  proposition. 

J'en  conclus  que  pour  atteindre  ce  but  il  est 
nécessaire  que  les  développements  de  toute  pro- 
position soient  présentés  par  écrit  à  la  Ghamore. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  questions  de 
finances,  il  est  bon  ie  remarquer  que  ces  sortes 
de  questions  se  composent  en  général  de  matières 
abstraites,  de  résultats  numériques  qu'une  simple 
discussion  orale  rend  difficiles  à  saisir  :  il  faut 
quelquefois  vérifier  des  calculs,  comparer  des 
états  de  situation  que  la  mémoire  la  plus  fidèle 
pourrait  laisser  facilement  échapper.  Les  lois  de 
finances  ont  d'ailleurs  cela  de  particulier,  que  la 
discussion  de  quelques-unes  d'entre  elles  revient 
régulièrement  à  chaque  session  ;  et  que  comme 
elles  sont  un  véritable  thermomètre  de  la 
prospérité  nationale,  on  peut  naturellement  dé- 
sirer de  le  comparer  les  uns  aux  autres,  ainsi 
me  les  opinions  des  divers  orateurs  qui  en  ont 
signalé  les  vices  et  les  avantages.  Aussi  voyons- 
nous  k  Chambre  dei  (Mpultei  qui  n'Admet  l'im- 


pression d'aucun  discours,  en  excepter  spéoiaiéb 
ment  ceux  qui  sont  relatifs  aux  objets  de  finances; 

J'ai  donc  cru  convenable,  Messieurs,  de  faifS 
égalemimt  une  exception  en  faveur  des  disooun 
qui  rouleront  sur  ces  sortes  de  questions. 

Je  viens  d'exposer  à  la  Chambre  les  motiff 
qui  m'ont  déterminé  à  lui  soumettre  la  proposi- 
tion que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire.  Je  ne  saitf 
si  mes  nobles  collègues  sont  aussi  vivement  .fhip* 
pés  que  je  le  suis  des  inconvénients  qui  résultent 
de  rusage  des  discours  écrits,  qui  s'est  glissé 
parmi  nous,  et  des  avantages  que  nous  retire^ 
rions  de  la  suppression  que  je  propose.  Au  moins 
est-il  certain  que  nous  n'introduirons  dans  nos 
discussions  les  véritables  formes  narlementaittdS 
réclamées  par  notre  système  actuel  de  gouverne- 
ment, que  lorsque  cette  suppression  aura  en  lieu. 
Ce  n'est  au'à  cette  époque  que  l'éloquence  ira  à' 
la  recbercne  du  vrai  plutôt  qu'à  la  poursuite  d'un 
succès  d'effet,  acheté  souvent  aux  dépens  de  là 
solidité  du  raisonnement;  ce  n'est  qu'alors,  dis-je» 
que  des  efforts  naissants  seront  accueillis,  m- 

f^réciés,  encouragés  et  que  (pour  me  servir  ae 
'expression  d'un  de  nos  nobles  collègues)  notre 
Chambre  brillera  d'un  nouveau  lustre  en  s'enri- 
chissant  &  orateurs  et  non  de  lecteurs  académie- 
ciens. 

Ce  dévelonpement  entendu,  M.  le  président  an- 
nonce que  la  discussion  est  ouverte,  aux  termes 
du  règlement,  sur  la  question  de  savoir  si  la  pro- 
position développée  sera  prise  en  considération. 

M.  le  eomte  Cornet  embrasse  la  négative. 
Pourquoi  la  Chambre  soumettrait-elle  à  un  nouvel 
examen,  à  de  nouvelles  discussions  une  proposi- 
tion qu'en  1816  elle  a  rejetée  après  l'examen  le 
Ïilus  approfondi,  après  la  discussion  la  plus  so« 
ennelle?  Ce  qui  fut  dit  alors  en  faveur  de  cette 
proposition  aumit-il  avec  le  temps  acquis  plus  de 
force?  en  trouverait-on  moins  dans  ce  qui  lui- 
fut  opposé?  La  Chambre  des  pairs,  par  la  nature 
même  de  sa  composition,  réunissant  les  divers 
âges  de  la  vie  humaine,  comptera  toujours  un 
grand  nombre  de  membn*s  qui,  soit  l'inexpérience 
de  la  jeunesse,  soit  l'affaiblissement  qui  résulte; 
d[un  âge  avancé,  rendront  nécessaire Tusage  du 
discours  écrit.  On  ne  pourrait  donc  le  proniber 
sans  ôter  à  ceux  pour  qui  cet  usage  est  un  besoin, 
la  faculté  d'expnmer  leur  opinion,  sans  blesser 
la  liberté,  l'indépendance  réciproque,  première 
loi  de  toute  assemblée  délibérante.  Ce  n'est  pas 
un  don  prodigué  par  la  nature  que  ce  talent  ora- 
toire dont  on  vient  de  faire  l'éloge,  il  a  été  dans 
nos  assemblées  politiques  le  partage  d'un  petit 
nombre  d'hommes,  et  ceux  qui  l'ont  développé  à 
la  tribune  en  avaient  pour  la  plupart  acquis  ou 
perfectionné  l'usage,  auharreau  ou  dans  la  chaire. 
Gomment  tout  à  coup  ce  talent  deviendrait-il  gé- 
néral ?  Que  sur  une  question  simple  l'on  parte 
d'abondance,  à  la  bonne  heure.  Mais  parmi  les 

Questions  ordinairement  soumises  à  la  décision 
es  Chambres,  en  est-il  beaucoup  de  ce  genret 
Une  opinion  préparée,  un  discours  écrit  embrâs* 
seront  mieux  toutes  les  difficultés  d'une  question 
complexe.  N'a-t-on  pas  vu,  dans  le  sein  même 
de  la  cour  des  pairs,  traiter  utilement  par  écrit 
des  questions  judiciaires  qui  pourtant  doivent 
être  décidées  par  oui  ou  par  non?  Bt  l'on  prétea*^ 
drait  circonscrire  dans  une  discussion  verDale4^s 
problèmes  de  législation  les  plus  difficiles!  Bst-il 
donc  à  cet  éffard,  pour  une  Assemblée,  troii  de 
moyens  de  s^édairer,  et  doit-elle  en  négliger 
aucun,  lorsqu'il  i)eut  conduire  à  la  découverte  de 
la  Téritét  On  m  plaint  de  rennoi  que  caaasiltléi 
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discours  écrits,  des  moments  précieux  qu'ils  con- 
sument :  la  question  n'est  pas  de  faire  vite,  mais 
de  bien  faire,  et  tel  discours  dont  la  lecture  a 
paru  ennuyeuse  peut  contenir  un  motif  impor- 
tant de  décision.  Il  faut  donc  tout  entendre,  et 
laisser  à  chacun,  pour  manifester  sa  pensée,  le 
choix  du  mode  qui  lui  est  le  plus  familier,  ou 
qu'il  juge  le  plus  utile.  Sur  quoi  se  fonderait-on 
pour  lui  en  prescrire  un  autre?  L'exclusion  des 
discours  écrits,  en  écartant  de  la  tribune  un 
grand  nombre  d'opinants,  mettrait  TÂssemblée  à 
la  merci  d'une  éloquente  minorité.  Elle  priverait 


parole.  En  vain  expose-t-on  que 
l'habitude  amènera  la  facilité.  Cette  facilité  que 
la  jeunesse  n'aura  point  encore  acquise,  que  la 
vieillesse  aura  peut-être  perdue,  ne  peut  être  ici 
la  régie  et  la  mesure  des  droits  de  chacun.  11  est 
dans  le  droit  de  chaque  pair  appelé  à  prononcer 
sur  une  question,  d'exposer  à  l'Assemblée  les 
motifs  qui  le  déterminent,  et  de  chercher  à  faire 
prévaloir  la  conviction  dont  il  est  pénétré.  On 
cite  l'exemple  de  l'Angleterre  ;  mais  dans  ce  pays, 
la  véritable  terre  classique  du  gouvernement  re- 
présentatif, l'usage  des  discours  écrits  n'est  point 
prohibé;  il  est  seulement  tombé  en  désuétude. 
Attendons  que  le  temps  amène  chez  nous  ce  ré- 
sultat, et  des  le  débul  de  notre  éducation  politi- 
que, ne  la  regardons  pas  comme  achevée.  Le 
moyen  d'établir  parmi  nous  l'improvisation  n'est 
pas  de  l'y  introduire  par  contrainte.  Cette  faculté 
si  brillante  n'a-t-elle  pas,  d'ailleurs,  comme 
toutes  les  choses  humaines,  ses  inconvénients, 
ses  désavantages?  L'orateur  qui  improvise  ne 
inanque-t-il  jamais  de  clarté,  de  précision,  de 
méthode?  Suit-il  toujours  avec  constance  la  route 
qu'il  s'est  tracée?  Ses  conclusions  sont-elles  tou- 
jours d'accord  avec  ses  prémisses?  N'est-il  enfin 
jamais  arrivé  que  le  résultat  d'une  discussion  ait 
été  d'embrouiller  plutôt  qued'éclaircir  la  question 
qui  en  était  l'objet?  En  général,  on  peut  aire  que 
rorateur  vise  à  l'effet;  l'écrivain  à  la  conviction. 
L'un  poursuit  avec  chaleur  un  triomphe  passager, 
l'autre  élabore  soigneusement  un  succès  durable. 
Son  travail,  dont  l'impression  perpétuera  la  durée, 
peut  devenir  pour  lui  un  titre  de  gloire.  Que 
reste-t-il,  au  contraire,  des  paroles  prononcées  à 
la  tribune?  Ajoutez  à  tous  ces  motifs  que  beau- 
coup de  matières  législatives  ne  peuvent  être 
convenablement  traitées  que  par  écrit,  à  moins 

au'on  ne  suppose  à  l'orateur  qui  entreprendrait 
e  la  traiter  verbalement  cette  prodigieuse  capa- 
cité d'attention  et  de  mémoire  dont  le  privilège, 
associé  à  celui  de  l'éloquence  la  plus  persuasive, 
fut  réservé  au  jurisconsulte  célèbre,  père  d'un 
noble  membre  de  cette  Assemblée  (M.  le  comte 
Portails),  et  suppléait  chez  lui  à  la  perte  de  la  vue. 
Qui  oserait,  par  exemple,  se  charger  d'attaquer 
ou  de  défendre  de  vive  voix  le  système  d'or^ni- 
sation  municipale  soumis  en  ce  moment  à  l'ap- 
prohation  de  l'autre  Chambre?  Qui  se  flatterait 
de  discuter  sans  le  secours  d'aucun  renseigne* 
ment  écrit,  le  projet  de  règlement  judiciaire  qui 
sera  présenté  d  celle-ci  par  la  commission  spé- 
ciale qu'elle  a  nommée  à  cet  effet?  Ceux  à  qui 
serait  permise  une  telle  conliance  devraient  en- 
core se  souvenir  qu'elle  est  interdite  au  plus 
grand  nombre,  et  qu'on  ne  peut,  sans  un  abus  de 

Î mouvoir,  réduire  au  silence  un  seul  membre  de 
'Assemblée.  Enfin,  c'est  par  les  discours  écrits 
dont  elle  ordonne  l'impression,  que  la  Chambre 
des  pairs  fait  connaître  au  dehors  Fesprit  qui 
ranime,  et  admet  le  public  nda  de  ses  déUM- 

T.  UX. 


rations  à  la  connaissance  des  motifs  qui  les  ont 
déterminées.  Doit-elle,  en  étouffant  le  retentisse- 
ment déjà  trop  sourd  de  sa  tribune,  renoncera 
tout  moyen  de  balancer  l'influence  extérieure 
dont  jouit  celle  de  l'autre  Chambre?  L'opinant 
vote  contre  la  prise  en  considération  delà  propo- 
sition développée. 

M.  le  comte  de  Pollgnae,  auteur  de  cette 
proposition,  observe  que  le  discours  écrit  qu'on 
vient  d'entendre,  et  dans  lequel  on  combat  d'a- 
vance et  à  tout  événement  des  motifs  qui  n'étaient 
pas  encore  développés,  des  arguments  qu'on  ne 
pouvait  connnaltre,  fournirait  au  besoin  une  nou- 
velle preuve  des  inconvénients  attachas  à  l'usage 
des  opinions  écrites. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  obtient  la  parole. 
C'est  sur  la  prise  en  considération  qu'il  l'a  de- 
mandée, et  il  se  flatte  de  justifier  cette  demande 
en  parlant  pour  ou  contre  ainsi  qu'on  Ta  souvent 
reproché  à  d'autres  opinants,  mais  à  la  fois  pour 
et  contre  en  gardant  entre  les  deux  extrêmes  une 
exacte  neutralité.  Il  partage  d'abord  sur  le  peu 
d'utilité  des  discussions   écrites  l'avis  exprimé 

f»ar  l'auteur  de  la  proposition.  H  pense  comme 
ui  qu'on  ne  peut  apercevoir  une  véritable  dis- 
cussion dans  une  suite  plus  ou  moins  longue  de 
monologues  où  le  discoureur,  se  répondant  à  lui- 
même,  ne  combat  que  les  objections  qu'il  s'est 
faites,  et  laisse  de  côté  celles  de  ses  adversaires. 
Ce  sera,  si  l'on  veut,  une  collection  de  traités  plus 
ou  moins  lumineux,  de  dissertations  plus  ou 
moins  éloquentes,  où  la  question  sera  traitée 
alternativement  dans  un  sens  et  dans  l'autre, 
mais  qui  ne  parviendrontjamaisà  fixer  l'opinion, 
tourmentée  bien  plus  qu'éclairée  par  cette  succes- 
sion de  raisonnements  contraires  sans  être  oppo- 
sés. Une  sf^ance  employée  à  discuter  de  vive  voix 
contribuerait  plus  à  l'éclaircissement  de  la  ques- 
tion que  trois  s(^ances  de  discours  écrits.  L'effetiné- 
vitable  de  ces  discours  est  de  fatiguer  Tattentiou 
de  l'Assemblée,  et  de  hâter  souvent  par  ce  motif  la 
clôture  de  la  discussion.  Il  est  pourtant,  le  noble 
pair  en  conviendra,  des  exceptions  à  cette  règle. 
Il  est  tel  discours  qui  se  fait  entendre  avec  autant 
de  plai?)ir  que  de  fruit,  et  dont  la  Chambre  aurait 
à  regretter  la  privation.  L'opinant  ajoute  qu'on 
ne  pourrait  sans  injustice  interdire  l'usage  dei 
discours  écrits  aux  membres  de  cette  Assemblée 
qui,  dans  leur  carrière  antécédente,  n'ont  pas  été 
à  même  de  se  familiariser  avec  l'art  de  la  parole. 
Cette  interdiction  serait  d'autant  moins  possible, 
que  le  temps  a  consacré  par  une  sortede  prescrip- 
tion l'usage  dont  il  s'agit.  L'opinant  se  gardera 
donc  d'appuyer  la  suppn^ssion  absolue  que  ré- 
clame l'auteur  de  la  proposition  développée;  mais 
s'il  s'éloigne  en  ce  point  de  l'opinion  du  noble 
pair,  il  s'en  rapproche  d'un  autre  côté  en  recon- 
naissant avec  lui  tous  les  avantages  de  la  discus- 
sion orale,  et  en  partageant  le  désir  de  la  voir 
honorer  et  encourager.  Il  voudrait  donc  ajouter 
au  domaine  do  celle-ci  tout  ce  qui,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  pourrait  sans  inconvénient  être 
retranché  de  la  discussion  écrite.  Un  premier  re- 
tranchement qu'il  propose  est  celui  des  discours 
écrits  qui.  n'ayant  pu  venir  en  ordre  utile  dans 
la  discussion  générale  sont  reproduits  après  la 
clôture  dans  la  discussion  des  articles  et  à  propos 
des  amendements.  11  désirerait  même  que  tout 
développement  de  ceux-ci  fût  renvoyé  a  la  dis- 
cussion générale.  Chaque  pair  aurait  ainsi  le  teaipe 
d'y  réfléchir  et  de  les  apprécier.  Un  second  moyen 
d'eleAdreel  d'encourager  la  diecMion  ortie  a»- 
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rait  d'accorder,  sans  inscription  préalable,  et  pai- 
(Iroitde  prioritâ,  la  parole  a  tout  orateur  qui  la 
demanderait  pour  combattre  de  vive  voix  un  dis- 
cours écrit  à  l'instant  où  ce  discours  viendrait 
d'être  prononcé  it  la  tribune.  L'a  principe  dange^ 
reux,  une  doctrine  erronée  ne  sont  jamais  com- 
battus avec  plus  d'avantage  qu'au  moment  mètan 
où  ils  viennent  d'Être  émis,  et  la  réfutation  qu'or 
leur  opposerait  sur-ie-cbamp,  fût-elle  moins  com- 
plète, remporterait  par  son  utilité  sur  celle  du 
lendemain.  On  parviendrait  à  la  faveur  de  ces 
moyens  à  circonscrire  dans  de  justes  bornes  la 
discussion  écrite,  et  à  l'improvisation  les  encoura- 
gements dont  elle  a  besoin  pour  se  naturaliser 
fiarmi  nous.  L'orateur  conclut  £1  ce  que  la  Cbam^ 
iPG  déclare  prendre  en  considération  la  proposi- 
tion développée,  mais  ordonne  en  même  temp^ 
le  renvoi  de  cette  proposition  à  une  commission 
spéciale  qui  sera  cb âgée  d'en  présenter  les  vues. 

H.  le  Préuldent  observe  que  le  renvoi  dont 
il  s'agit  ne  peut  être  ordonné  qu'après  la  prise  en 
considération,  sur  laquelle  seule  en  ce  moment  la 
discussion  est  ouverte,  et  même  après  l'examen 
dans  les  bureaux  et  la  discussion  en  assemblée 
générale,  qui,  aux  termes  du  règlement,  doivent 
suivre  la  prise  en  considération. 

H.  le  maréchal  prlnee  d'Bekmiilli  appuie 

la  rejet  absolu  de  la  proposition  développée.  On 
se  plaint  de  la  multiplicité  des  discours  écrits,  de 
l'ennui  qu'ils  causent  à  la  Chambre.  N'est-elle 
donc  pus  maîtresse  de  clore  une  discussion  qui  la 
Tatigue?  Où  trouver  ensuite  des  devoirs  qui 
n'aient  jamais  rien  de  pénible  î  Est-ce  pour  son 
plaisir  que  la  Chambre  consacre  souvent  plusieurs 
heures  à  la  nomiualion  d'une  commmission  spé- 
ciale? Les  mini3tres,dil-^n,  perdent  icides  moments 
précieux  ;  mais  ne  peuvent-ils  pas,  si  d'autres 
occupations  les  appellent  ailleurs,  abandonner 
aux  commissaires  du  Roi,  qui  d'ordinaire  les  ac- 
compagnent, le  soin  de  défendre  les  lois  propo- 
sés ?  On  veut  encourager  l'improvisation,  honorer 
le  talent  de  la  parole;  mais  si  la  tribune  n'est  ac- 
cessible qu'à  ceux  qui  le  possèdent,  leur  inlluence 
déjà  trop  marquée  n'aura  bientdt  plus  de  bornes. 
Le  privilège  d  un  rapport  écrit  et  imprimé  don- 
nera pareillement  trop  d'avantages  aux  commis- 
sions spéciales  nommées  par  la  Chambre,  et  qui 
déjà  réunissent  £1  la  conliance  qu'inspirent  le 
choix  et  leslumièrcs  de  leurs  membres,  la  faveur 
de  la  majorité  qui  les  a  élues,  filles  parviendront 
ainsi  t  dominer  l'opinion  de  l'Assemblée  et  à  dé- 
truire l'indépendance  qui  doit  y  régner.  Le  noble 
pair  vole  par  ces  motifs  contre  la  prise  en  consi- 
dération. 

H.  le  baroB  de  BaraDle  ne  pense  pas  qu'on 

Fuisse  rejeter  sans  examen  une  proposition  dont 
importance  serait  suffisamment  démontrée  par 
la  discussion  à  laquelle  dans  ce  moment  elle  vient 
de  donner  lieu.  On  mettrait  moins  d'empressement 
à  lacombattre,  si  l'on  n'en  appréciait  toute  la  gra- 
vité. Celle  proposition  d'ail  leurs  ne  se  réduit  pas  à 
des  termes  simples  qui  permettent  d'en  juger  au 
premier  coup  d'ceil.  Le  second  orateur  entendu 
danscette  séance  a  indiqué  plusieurs  points  de  vue 
sous  lesqueison peut  l'envisager,  et  ilrépugneraità 
la  raison  comme  à  la  justice  de  prononcer  défini- 
livementBur  son  sortavant  de  les  avoir  examinés. 

û'aulrei  membres  appuient  au  contraire  le  rejet 
pur  et  simple  de  la  proposition. 

■  eatimequela 


suppression  des  discours  écrits  ne  produirait  pas 

même,  sous  le  rapport  de  l'économie  de  ten^Wi 
l'effet  qu'on  parait  s'en  promettre.  La  clarté  n'y 
gagnerait  pas  davantage.  Il  est  plus  facile  encore 
d'éviter  les  longueurs  de  l'obscurité  dans  un  écrU 
que  dans  un  discours  improvisé. 

U.  le  comte  Daru  ajoute  que  la  Chambre  ne 

peut  avoir  aucun  motif  d'examiner  une  proposi- 
tion qu'en  déliniltve  elle  ne  saurait  accueillir,  et 
telle  est  sans  doute  celle  d'interdire  la  parole  à 
un  grand  nombre  de  ses  membres.  On  ne  peut 
donc  la  prendre  en  considération.  Mais  sans  insis- 
ter sur  cette  fin  de  non -recevoir,  et  en  comparant 
l'une  à  l'autre  la  discussion  orale  et  la  discussion 
écrite,  l'opinant  demande  si  la  première  est 
exempte  des  inconvënicnia  reprochés  &  la  se- 
conde.  Il  pense,  quanta  lui,  que  le  défaut  d'or- 
dre et  de  clarté,  les  longueurs,  les  expreesiona 
hasardées  sont  plus  encore  le  partage  de  l'ora- 
teur que  de  l'écrivain  ;que  la- plume  sous  ce  rap- 
port est  moins  fautive  que  la  langue.  Un  autre 
avantage  des  discours  écrits,  c'est  la  publicité  qui 
résulte  de  leur  impression.  Cet  avantage  disparaît 
dans  le  nouveau  système,  où  l'on  s  assujettira 
diflicilement  à  rédiger  après  coup  des  opinions 
improvisées  à  la  tribune.  Comment  ensuite  régler 
la  priorité  entre  les  orateurs  qui  demanderont 
concurremment  la  parole  ?  M.  le  président  usera- 
l-il  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  on 
consuliera-t-il  l'Assembléef  Si,  comme  on  peut 
le  croire,  il  adopte  ce  dernier  parti,  la  minorité 
sera  donc  à  la  merci  de  la  majorité,  qui  seule  dis- 
posera de  la  tribune,  L'opinant.repousse  de  toutes 
ses  forces  une  proposition  dont  cet  ordre  de  cho- 
ses serait  la  conséquence. 

M.  le  comte  Halé  observe  que  les  objec- 
tions du  noble  pair  s'appliquent  à  la  proposition 
considérée  d'une  manière  absolue  dans  sa  rigueur 
originaire.  Mais  il  a  été  proposé  par  l'un  des  pré- 
opinanls  un  tempérament  qui ,  en  adoucissant 
cette  rigueur ,  parviendrait  peut-être  à  conci- 
lier les  opinions.  Faut-il  aussi  le  rejeter  saos 
examen?  Faut-il  condamner  avec  la  proposition 
tous  les  amendements  dont  elle  serait  susceptible? 
On  n'y  ^gnera  rien,  sinon  de  les  voir  renaître 
successivement  par  forme  de  propositions  nou- 
velles. Mieux  vaudrait  sans  doute  aborder  et 
franchement  vider  tout  de  suite  la  question.  Son 
importance  ne  saurait  être  contestée  :  l'empresse- 
ment avec  lequel  on  anticipe  sur  sa  discussion 
qui  n'est  pas  ouverte  prouve  assez  l'intérêt  qu'on 
y  attache.  Gomment  prétendre  que  cette  question 
ne  mérite  pas  même  d'être  examinée  T 

M.  le  eomte  de  Traejr  insiste  sur  le  rejet 
immédiat.  C'est  de  la  proposition  originaire  qu'il 
s'agit  en  ce  moment,  et  non  des  amendement! 
qui  pourraient  y  être  apportés.  Or,  là  proposition 
originaire  est  contraire  aux  droits  inmviduéls  de 
chaque  pair.  Elle  ne  saurait  donc  être  accueillie, 
et  s'il  en  est  ainsi,  que  servirait-il  de  l'examiner  ? 
Les  amendements,  dit-on,  se  reproduiront  en  pro- 
positions nouvelles  :  eh  bien  I  celles-ci  seront  dé- 
veloppées à.  leur  tour,  et  rejetées  comme  la  pro- 
position originaire ,  si  elles  sont  entachées  du 
même  vice.  Peut-on  donner  pour  motif  k  la  prise 
en  considération  autre  chose  que  ce  qui  est  con- 
tenu dans  U  proposition  développée  T  C'est  sur 
l'économie  de  temps  qu'on  a  fondé  cette  pni> 
position  ;  mais  dans  un  pays  dont  on  invcraiifl 
DMUCOVp  pltts  qv'on  n'inute  l'exemple,  on  dis- 
coon  de  irais  beareavst  enlenda  muii  iiiipatienc«h  : 
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tandis  que  chex  nous  on  supporte  à  peine  uoe 
demi-heure  de  lecture. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  la  proposition  déyeloppée  sera  prise 
en  considération. 

Deux  épreuves  successives  laissant  du  doute  sur 
le  vœu  de  TÂssemblée,  il  est  procédé  à  une  troi- 
sième épreuve  par  assis  et  levé. 

Le  résultat  de  cette  épreuve  décide  négative- 
ment la  question  dont  il  s'agit. 

M.  le  marquis  deCateian  obtient  la  parole 
pour  soumettre  à  la  Chambre  une  nouvelle  pro- 
position. Celle-ci  tend  à  ce  que  le  Roi  soit  sup- 
plié de  présenter  un  projet  de  loi  qui,  en  rappor- 
tant celle  du  16  juillet  1819,  établisse  un  autre 
mode  pour  l'importation  des  blés  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée,  et  fixe  un  nouveau  tarif  pour  le 
droit  d^entrée  des  blés. 

L'orateur,  après  avoir  exposé  sommairement 
les  motifs  de  sa  proposition,  la  dépose  signée  de 
lui  sur  le  burçau. 

M.  ie  Président  consulte  l'Assemblée  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut 
s'occuper  de  la  proposition  qui  lui  est  soumise. 

M.  le  eomte  Holé  demande  si,  au  lieu  de 
présenter  isolément  sa  proposition,  le  noble  pair 
ne  trouverait  pas  quelque  avantage  à  la  rattacher 
par  forme  d'amendement  au  projet  de  loi  qui 
vient  d'être  présenté  à  l'autre  Chambre  sur  cette 
matière. 

M.  le  marquis  de  €}atelan  observe  que  son 
objet  et  celui  de  la  loi  présentée  sont  trop  diffé- 
rents pour  qu'on  puisse  les  rattacher  l'un  à  l'au- 
tre. 11  en  avait  eu  la  pensée  avant  de  connaître 
les  dispositions  du  nouveau  projet,  sa  lecture  en 
le  lui  en  démontrant  l'impossibilité»  l'a  seule  dé- 
terminé à  produire  une  proposition  que  jus- 
qu'alors il  avait  ajournée. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'occupera  de  cette 
proposition. 

L  auteur  annonce  en  conséquence  qu'il  en  dé- 
veloppera les  motifs  après  les  délais  Qxés  par  le 
règlement. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 
Elle  sera  convoquée  pour  entendre  le  rappport  de 
la  commission  nommée  à  l'ouverture  de  la  séance, 
aussitôt  que  le  rapport  pourra  lui  être  présenté. 


crois  qu'on  pourrait  en  supprimer,  en  général,  tout 
ce  qui  dans  la  discussion  a  pu  servir  d'aliment 
aux  passions;  et  j'ai  vu  avec  surprise  qu'on  y 
a  cité  l'allégation  présentée  hier  à  la  tribune  par 
M.  Etienne,  sans  faire  mention  de  l'interruption 
vive,  brusque,  mais  générale  de  ce  côté,  par  la- 
quelle cette  allégation  a  été  déclarée  mensongère. 
Puisqu'on  a  cité  l'assertion,  il  fallait  citer  aussi 
le  démenti.  M.  Etienne,  avant  de  lire  le  passage 
de  l'ouvrage  au'il  a  cité,  s'était  servi  du  mot  ac- 
quéreurs...,  (Voix  à  gauche  :  Non,  non,  il  a  dit 
vendeurs )  Les  journaux  ont  entendu  et  con- 
signé l'expression  contre  laquelle  on  a  réclamé. 
C'est  assurément  un  perfectionnement  philoso- 
phique que  d'essayer  de  rendre  un  parti  respon- 
sable d'une  opinion  émise  par  une  personne  ap- 
partenant à  ce  parti.  Mais  il  faut  être  juste  ;  il 
y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  tyrans  odieux 
qui  ont  établi  les  conliscations,  et  les  acquéreurs 
contre  lesquels  l'ouvrage  cité  ne  dit  rien  d'in- 
jurieux. On  dit  dans  cet  ouvrage  qu'il  eût  fallu 
indemniser  ces  acquéreurs  ;  mais  nulle  part  on 
ne  dit  qu'il  fallait  les  livœr  au  glaive.  L^auteur 
déclare  que  s'il  avait  été  du  conseil,  il  aurait  fait 
tous  ses  efforts  pour  que  les  acquéreurs  eussent 
une  indemnité.  (L'orateur  lit  ce  passage.)  C'est 
une  question  très-grave  que  celle  de  cette  indem- 
nité ;  je  ne  dis  pas  à  qui  elle  devrait  être  accor- 
dée ;  mais  je  justifie  la  proposition  établie  dans 
l'ouvrage  :  il  n'y  est  question,  au  passage  qui  a 
été  lu,  que  des  vendeurs  et  non  des  acquéreurs. 
(  Voix  à  gauche  :  M.  Etienne  n'a  parlé  que  des 
vendeurs.)  Je  répète  que  je 'n'examine  point  la 
question  de  l'indemnité. 

M.  le  Président.  C'est  s'écarter  de  la  question. 
Vous  n'avez  la  parole  que  pour  justifier  la  recti- 
fication que  vous  demandez. 

M.  Dndon.  Je  suis  entièrement  de  l'avis  de 
M.  le  président;  mais  je  motive  la  rectification 
que  je  demande,  puisque  l'assertion  de  M.  Etienne 
a  été  démentie  au  moment  où  il  parlait  d'acqué- 
reurs, tandis  que  dans  le  passage  cité  il  n'est 
question  que  des  vendeurs. 


'       CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
Séance  du  vendredi  9  mars  1821. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.      I 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  du  Roi 
Pasquier,  de  Corbière,  Roy,  de  Yillèle,  Siméon  et 
Portai  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  Benjamin  Constant  entre  dans  la  salle  en 
s'appuyanl  sur  deux  cannes,  et  marchant  avec 
difliculté  ;  il  s'asseoit  dans  le  bas  côté  de  gauche. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-Terbal. 

H.  Dndon.  Je  demande  la  raiole  sur  la  rédac- 
Mon  et  pour  la  rectificatton  m  piocë8*yerbaL  Je 


Voixà  gauche  :  Il  n'a  parlé  que  des  vendeurs 

Voix  à  droite  :  Non,  non;  il  a  parlé  des  acqué- 
reurs  Ceci  est  dans  le  Constitutionnel 

M.  le  Président  donne  lecture  du  passage  du 
procès-verbal  qui  donne  lieu  à  cette  réclamation. 

M.  Dndon.  Vous  voyez  que  le  procès-verbal  ne 
fait  pas  mention  du  démenti  donné  à  l'assertion 
mensongère  qui  avait  été  faite  à  la  tribune.  L'o- 


qu a  ny 

question  que  des  vendeurs.  Je  demande  donc  la 
rectification  du  procès-verbal. 

M.  Héehln.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  l'on 
ajoute  dans  le  procès-verbal  une  circonstance  que 
Ton  croit  y  avoir  été  omise  ;  mais  ce  procès-ver- 
bal contient  exactement  la  citation  qui  a  été  faite. 

Plusieurs  voix  :  Lisez,  lisez  le  passage  de  l'ou- 
vrage. 

M.  lo  Président  II  ne  Hol  être  question  de 
savoir  ai  la  phrase  citée  est  ou  n'est  pas  dans  l'oa* 
Trage,  mais  de  nvoir  si  lo  isracte^ferlMl  cou- 
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lient  ce  qui  s'est  passé.  Or,  le  procès-verbal  ne 

constate  que  ce  qui  se  dit  îi  la  tribune ,  il  ne  men- 
tionne pas  Il'S  divers  mouvements  qui  peuvent 
avoir  Jieu  sur  tel  ou  tel  iianc  de  l'Assemblée... 

Voix  à  gauche  :  Lisez  le  passage.  ... 

M.  Mérhla  relil  le  passage  de  l'ouvrage  de 
M.  MontlauEier,  page  149,  dont  la  Chambre  a  en- 
tendu hier  la  lecture. 

H.  PardcBSB*.  Vous  voyez  qu'il  ne  s'agît  point 
Ici  d'acquéreurs,  mais  de  vendeura.  Cela  s'appli- 
que à  la  Convention. 

M.  Héchln  :  Aussi  l'orateur  n'a-t-il  pas  parlé 

d'acquéreurs Le  Moniteur  dit  qu'il  a  parlé 

de  vendeurs 

Voix  à  droite  :  Nous  avons  entendu  acquérevrt. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Il  a  dit  que  des  ven- 
deurs il  ne  serait  pas  difticile  d'en  venir  aux  ac- 
quéreurs. 


U.  d«  IVendeli,  secre'taire.  Le  bureau  est  dans 
l'usage  de  faire  constater  au  procès-verbal  ce  qui 
se  ditiL  la  tribune.  Or,  le  proccs-verbal  le  contieut. 
On  demande  pourquoi  on  n'y  a  pas  mentionné 
l'improbatioD  que  le  discours  a  escttëe  ;  c'est  que 
c'est  contre  les  usnges  de  la  Chambre.  U  n'y  a 
donc  rien  à  ôter  au  procËs-verbal,  et  rien  a  y 
ajouter. 

H.  Forbln  des  liiapls.  Je  demande  la  recti- 
fication du  procès- verbal,  et  je  me  fonde  sur  des 
faits,  ie  suis  d'avis  que  le  procès-verbal  ne  peut 
contenir  tous  les  mouvements  de  la  Chambre  : 
mais  l'assertion  de  M.  Etienne  a  été  inltrmëe 
comme  mensongère  par  U.  de  Bélbisy.  Le  procès- 
verbal  devait  faire  mention  du  rappel  à  l'ordre 
que  U.  de  liéthisy  a  demandé  contre  l'orateur. 

M.  le  PrésIdeHl.  Le  procès-verbal  ne  men- 
tionne point  les  demandes  de  rappels  &  l'ordre. 
Les  rappels  à  l'ordre  n'y  sont  même  consignés 
que  lorsqu'une  délibération  particulière  le  pres- 


U.  Forbin  des  IssBrUi.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'assertion  de  M.  Etienne  a  été 
déclarée  mensongère,  qu'il  avait  parlé  d'acqué- 
reurs tandis  que  l'ouvrage  ne  parlait  que  de 
vendeurs.  Le  fait  est  important;  il  doit  être 
constaté  au  procès-verbal. 

H.  le  général  Foy.  Ou  a  pu  et  on  a  dû  hier, 
ou  pont  et  on  doit  aujourd'hui  mettre  de  l'im- 
portance à  la  citation  extraite  de  l'ouvrage  de 
M.  MoQtlauzier,  parce  que  cet  ouvrage,  où  notre 
loi  des  communes  est  tout  entière  ,  n'a  pas  été 
composé  sans  que  les  ministres  en  eussent  con- 
naissance. [Murmura  à  droite.) 

M.  le  Président.  Il  est  nécessaire  de  rentrer 
dans  la  question  ;  y  a-t-il  un  fait  qui  ait  été  omis 
dans  le  procës-verbalT 

H.  le  géaéral  Fey.  M.  Etienne  a  cité  l'ar- 
ticle textuellement;  il  n'a  pu  parlé  dea  icqné- 
ttan,  mais  des  vwidean.  (Fofa  à  drotM  .•  U  « 


parlé  des  acquéreurs.)  Il  est  vrai  qu'il  a  parlé  dei 
acquéreurs  dans  son  discours;  mais  il  n'a  parlé 
que  des  vendeurs  dans  sa  citation;  car  c'est  notre 
collègue,  M.  Humann,  qui  lui  a  remis  sur  un  pa- 
pier Te  texte  extrait  de  l'ouvrajje  de  M.  de  Mont- 
lautier.  Vous  connaissez  le  texte:  il  a  été  lu,  il 
a  été  cité  exactement.  Le  Motuleur  en  fait  foi,  et 
U.  Etienne  avait  si  bien  parlé  des  vendeurs,  quHI 
a  dit  ensuite  que  des  vendeurs  on  pourrait  s'at- 
taquer aux  acquéreurs.  Le  Journal  det  DébaU  a 
cité  ces  expressions. 

H.  Pardeaau.  Si  U.  Etienne  était  présent  à 
ta  séance,  il  ne  désavouerait  sans  doute  pas  ce 

Ïu'ij  a  dit,  et  ce  que  nous  avons  tous  entendu, 
a  preuve  que  le  mot  acquéreurs  est  sorti  de  sa 
bouche,  c'est  que  des  réclamations  très-vives  as 
sont  élevées  à  ce  mot  ;  qu'on  lui  a  dit  de  citer  le 
passage;  que  ie  motvendeurt  se  trouvait  dans  le 
livre,  et  que  c'est  alors  que  H.  Etienne  a  dit  que 
des  vendeurs  auxacquéreurs  il  n'y  avait  qu'un  pas. 

M.  de  Chnnvrlln.  Précisément  l'importance 
qu'on  parait  attacher  à  cette  rectiHcation  nous 
obligeànous  y  opposer  plus  longtemps.  Ainsi  que 
M- leprésidunteli'undesEËcrétaires vous  l'ont  tait 
observer,  il  ne  s'agit  pas  de  donner,  par  une 
nouvelle  délibération,  un  sens  quelconque  i.  l'is- 
sue de  la  délibération  d'hier.  Il  ne  s'agit  pas  non 
plus  de  commenter  les  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés. Il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  pro- 
cès-verbal énonce  un  fait  faux,  et  s'il  y  a  lieu  k 
le  rectilier.  Or,  comme  on  vous  l'a  dit  avec 
raison,  le  procès-verbal  n'a  parlé  que  de  ce  qui  a 
èlé  dit  à  la  tribune.  Des  réclamations  s'élèvent 
parce  qu'on  regarde  comme  infiniment  important 
de  faire  une  distinction  entre  les  acquéreurs  et 
les  vendeurs  des  biens  nationaux.  De  l'aveu 
môme  du  préopinant,  M.  Etienne  n'a  parlé  des 
vendeurs  que  par  commentaire;  il  n'a  pu  lire 
l'arlicle  que  tel  qu'il  a  été  textuellement  extrait 
de  l'ouvrage  de  M.  de  Monllauzier.  Quel  iatèrét 
aurait  M.  Etienne  de  présenter  ici  ufl  faux  ma- 
tériel qui  pourrait  facilement  être  reconnu  T  le 
suis  tenté  de  croire  qn'il  attachait  beaucoup 
d'importance  à  la  citation  avec  le  mot  vendeurs. 
parce  que  réellement  avec  ce  mot,  elle  offre  aussi 
beaucoup  d'importance.  M.  Etienne  a  pu  remar- 
quer une  analogie  qui  est  bien  naturelle  entre 
les  vendeurs  etles  aciguéreurs;  mais  il  n'a  pas 
été  dans  son  intention  d'altérer  le  texte.  Ainsi, 
en  m'unissant  aux  observations  de  M.  le  prési- 
dent et  du  secrétaire,  je  demande  que  le  procés- 
verbal  soit  adopté  tel  qu'il  a  été  lu. 

U.  Dadea.  Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant 
prouve  la  nécessité  de  la  rectilicalion  ;  car  il  con- 
vient qa'on  ne  devrait  pa^  appliquer  le  reproche 
aux  acquéreur.^ .  Cependant  c'est  le  terme  dont  il 
est  fait  mention  dans  le  procès-verbal.  Nous  in- 
sistons sur  cette  recUllcation  d'autant  plus  que, 
d'après  les  insinuations  du  préopinant,  il  n'y  au- 
rait aucune  distinction  à  établir  entre  les  ven- 
deurs et  les  acquéreurs,  attendu  ou'il  serait  tou- 
jours question  de  possesseurs.  I>ans  l'ouvrage, 
au  contraire,  le  mot  vendeurs  ne  s'applique  pas 
aux  personnes  qui  ont  possédé ,  mais  a  l'odieun 
assemblée  qui  a  décrété  la  vente  de  ces  biens. 
C'est  pour  adresser  à  cette  odieuse  Assemblée  le 
reproche  qu'elle  mérite,  que  je  demande  la  rec- 
tiflcatioa  du  procés-verbal  ;  qu'il  y  soit  fait  seu- 
lement mention  des  expressions  conteanes  dans 
l'OBvrage,  c'esM-dire  des  Mndetirs. 

Je  n'ittls  pu  préwatfc  U  féuM 
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•H  eoniniencemeni  de  cette  ducussioii ,  mais  par 
le  peu  que  j'en  ai  entendu,  il  paraît  qu'il  est 
question  de  ce  que  j'ai  dit  hier,  et  que  la  dtfli- 
cullé  roule  sur  le  ^iat  de  savoir  si  je  me  suis 
ierri  du  met  acquéreur»  ou  du  mol  vendeurs. 
Or,  je  ne  me  suis  servi  que  du  mot  vendeurs. . . 
(TrO'Vif mouvement  à  droite...  Roa,  non,  cela 
n'est  pas...  Vous  avez  dit  acquëreurs.. .  Nous 
t'avons  tous  entendu...)  Voici,  Messieurs,  la  vé- 
rité ;  l'ai  lu  le  passage-,  il  j  avait  le  mot  vendeurs, 
on  m'a  inlerrompu,  c'est  alors  que  j'ai  dit,  en 
efTet,  que  quand  on  disait  que  les  veudeurs  au- 
raieut  pu  être  mis  en  pièces  sans  crime,  ou  étail 
bien  près  de  dire  qu'il  fallait  dépouiller  les  ac- 
quéreurs. . .  [Nouveau  et  très-vif  mouvement  à 
droite.*. —  Une  foule  de  f  otx  .- ^on,  non,  la  consé- 
quence est  TauRse. . .  C'est  avant  la  citation  que 
TOUS  avei  parlé  des  acquéreurs. . .) 

M.  le  «omle  de  Béthlsy. M  Etienne  s'est  po- 
silivement  servi  du  moi  acquéreurs.  C'est  sur  ce 
mot  que  je  me  suis  f  levé,  et  que  j'ai  demandé 
son  rappel  à  l'ordre.  Alors  M.  Hummu  s'est  ap- 
proché de  la  tribune  et  lui  a  donné  la  copie  ilu 
passage  qu'il  a  lu.  Voilà  la  vérité;  nous  ne  de- 
Tons  nous  eo  rapporter  au'k  nous  et  non  aux 
journaux,  lar  notamment  le  Courrier  m'a  fait  dire 
tout  le  contraire  de  ce  que  j'avais  dit;  je  n'avais 
cependant  proféré  que  peu  de  mois,  et  je  crois 
qails  étaient  très-clairs. . .  {Voix  à  draiu  .-  Oui, 
oui,  c'est  la  vérité.] 


H,  le  PrésideMi  rappelle  la  proposilioa  prin- 
cipale, tendante  t.  reclilier  le  procès- ver  bal  en  ce 
sens  qu'il  doive  exprimer  que  dans  l'ouvrage  cité 
il  était  question  des  vendeurs  et  non  des  acqué- 
reurs des  domaines  nationaux...  [Voix  générale  : 
Oui,  oui,  c'est  cela.) 

M.  DviBnailer-li'oBbriine.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Préaldeal.  Vous  n'avet  pas  la  parole..- 
et  d'ailleurs  vous  n'êtes  pas  en  cosiumc...  [On 
rit  à  droite.) 

M.  Denarfay.  On  VOUS  a  dit  avec  raison  qu'i' 
était  contraire  aux  usages  de  la  Ctiambre  de  taire 
mentionner  au  procés-verbal  ses  divers  mouve- 
omuts.  Cela  ne  convient  qu'aux  journaux  qui 
doivent  présenter  un  tableau  animé  de  vos  séan- 
ces; mais  te  procès-verbal  ne  doit  meationuer 
que  ce  qui  se  dit  à  la  tribune.  Or,  il  constate  ici 
ce  qui  a  été  dit  à  la  tribune.  Eh  I  quelle  est  donc  la 
distinction  qu'on  veut  ici  établir?  Est-ce  donc  à 
dire  qu'on  aurait  le  droit  de  mettre'  en  pièces  les 
vendeurs  de  domaines  nationaux  ?  |  Voix  à  droite  .* 
Qui  aditcela?...  E8^ce dans  l'ouvrage?...) 


H.  le  Préiident.  Je  rappelle  qu'il  ne  s'agit 
point  du  passage  cité  et  de  la  proposition  qui  y 
est  établie  ;  qu'il  ne  s'agit  point  de  la  distinction 
entre  les  Tendeurs  et  les  acqaèrenra,  mais  de  la 
rectitlcation  da  procès-verbal. 

M.  DflDiarçaj.  H.  Dudon  a  parlé  d'une  in- 
demnité &  accorder  anx  acqnéreun,  je  demande 
comment  on  poamit  Ira  ÎDaernoieer  sana  les  dé- 
poaBéderT...  {VoùDàinitê:  Hiîs  personne  n'a 
ditoala...) 


H.  Dadaa,  d'une  voix  trèt-forlt  et  de  sa  place. 
Non,  monsieur,  tous  tous  trompei. 

M.  le  Présldenl.  Voua  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Dudon.  Je  la  réclame  pour  un  fait  qui 
m'est  personnel. 

U.  le  Président.  On  s'est  écarté  de  ta  ques- 
tion et  de  l'objet  de  la  délibération.  Il  ne  peut 
être  question  que  de  la  rcctiiication  propre  au 
procès-verbal  dans  les  termes  que  j'ai  rappelés. 

Voix  générale  ;  Oui,  ouï  ;  aux  Toix, 

La  Chambre  adopte  unanimement  la  rectifica- 
tion indiquée  par  M.  le  président.  La  rédaction 
du  procès-verbal  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre,  par  M.  Clé- 
ment, d'un  poëme  intitulé  :  L'impiété  ou  les  Pki- 
lotophisies.  Le  dépdt  à  la  bibliothèque  est  or- 
donné. 

M.  de  Cayrol,  organe  de  la  commission  des 
pétitions,  obtient  la  parole  pour  continuer  son 
rapport  commencé  hier  sur  les  pétitions  Indiquas 
au  feuilleton  36. 

Dans  une  adresse  présentée  à  la  Chambre  par 
te  sieur  Gilles,  à  Parts,  ce  pétitionnaire  se  Gatle 
d'avoir  trouvé  un  moyen  de  faire  entrer  100  mil- 
lions par  an  au  trésor  royal;  mais  it  n'expose 
ni  ne  développe  le  moyen  sur  lequel  il  prétend 
fonder  cet  avantage. 

(La  Chambre,  sur  l'avis  de  M.  le  rapporteur, 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Granier,  juge  de  paix  à  Lusignan 
(Vienne),  demande  une  loi  qui,  en  déclarant  le 
décès  des  militaires  absents,  ahr^e  les  formalités 
et  diminue  les  frais,  qui  absorbent,  dit-il,  la 
presque  totalité  des  petites  successions. 

Attendu  les  lots  qui  existent  sur  les  déclara- 
tions d'absence,  la  commission  propose  l'ordre  du 
jour.  [L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Lécassan,  maire  de  Moirac  (Lot-et- 
Garonne),  demande  des  dispositions  législatives 
sur  l'organisation  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement. 

La  commission,  en  rendant  justice  aux  excel- 
lente principes  qui  ont  dicté  la  demande  du  péti- 
tionnaire, est  d'avis  que  la  pétition  soit  renvoyée 
fi  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'organisation  municipale.  (Ce 
renvoi  est  prononcé.) 

M.  le  rapporteur,  en  annon^nt  à  la  Chambre 
que  le  maire  de  Freniéres  (Oise)  lui  soumet  un 
projet  de  loi  sur  l'entretien  et  tes  réparations  des 
chemins  Ticinaux,  s'exprime  ainsi: 

Les  dégradations  des  chemins  vicinaux  qui 
s'opposent  aux  mouvements  des  produits  agrico- 
les et  qui  interceptent  les  communications  de 
communes  à  commanea,  excitent  de  toutes  parts 
de  TJTes  réclamations  :  M.  le  maire  de  Fresnières, 
en  élevant  la  voix  à  cet  égard,  présente  dans  sa 
pétition  des  vues  qui  ont  paru  a  votre  commis- 
sion sages  et  utiles  :  elle  tous  propose  en  consé- 
quence son  renvoi  &  H.  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  doit  nous  présenter  incessamment  une  loi 
sur  celte  partie  importante  da  service  public. 
(La  Chambre  prononce  le  renvoi  proposé  par  la 
commission  ;  et  sur  la  demande  de  U.  Dudon, 
elle  décide  qu'une  copie  sera  déposée  au  bureau 
des  renseignements.  \ 

Le  siear  Hageottue,  k  Parli,  réclame  te  ram- 
boomnaot  d'âne  lomn»  qu'il  prttnd  loi  Ctre 
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due  depuis  34  ans,  et  qui  s*élève  eu  capital  et 
intérêts  à  16,848, 103  franra.  Il  soutient  avoir  fourni 
le  capital  de  cette  créance  k  M.  de  Galonné,  pour 
l'achat  de  Saint-Gloud. 
Celle  pétition,  dit  M.  le  rapporteur,  est  un  du- 

Slicata,  pour  1821,  de  la  demande  que  le  sieur 
[agenthie  est  dans  l'usage  de  présenter  chaque 
année  à  la  Chambre,  et  que  la  Chambre  chaque 
année  est  dans  Tusage  de  repousser  par  Tordre 
du  jour,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  l'année  der- 
nière, sur  le  rapport  de  notre  honorable  collègue 
M.  Ronchon,  dans  la  séance  du  10  avril.  Gomme 
les  droits  du  sieur  Magenthie  à  la  possession  de 
Saint-Cloud  n'ont  pas  acquis  en  1821  plus  de 
force  qu'ils  n'en  avaient  en  1820,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  nouveau  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  siéur  Augier,  lieutenant  en  retraite  à  Don- 
zenac  (Corrôze),  réclame  le  payement  arriéré  de 
deux  années  de  sa  pension.  On  lui  oppose  diffé- 
rentes lois  et  ordonnances  qu'il  assure  ne  pouvoir 
lui  être  appliquées. 

En  effet,  dit  M.  le  rapporteur,  en  consultant 
le  dossier  des  pièces  relatives  au  pétitionnaire, 
la  commission  a  reconnu  que  ses  réclamations 
étaient  justes  et  fondées  ;  elle  vous  propose  en 
conséquence  le  renvoi  de  la  pétition  a  M.  le  mi- 
nistre de  ^A  guerre.  (Cette  conclusion  est  adoptée.) 

Le  baron  de  Laodemont,  colonel  de  cavalerie, 
à  Paris,  supplie  la  Chambre  de  s'occuper  du  sort 
des  émigrés,  dont  un  grand  nombre  languit  dans 
la  plus  grande  détresse. 

Messieurs,  dit  M.  de  Cayrol,  votre  commission 
tout  en  reconnaissant  combien  sont  justes  les 
plaintes  contenues  dans  la  pétition  de  M.  le  baron 
de  Landemont,  ne  peut  cependant  s'empêcher  de 
TOUS  proposer  Tordre  du  jour,  parce  qu  elle  a  été 
unanimement  convaincue  que,  si  le  Roi,  père  de 
tous  ses  sujets,  qui  a  partagé  les  malheurs  de 
ceux  pour  lesquels  M.  de  Landemont  sollicite  des 
indemnités,  que  Fi  le  Roi,  dis-je,  ne  vous  fait 
proposer  par  son  ministère  aucune  espèce  de  loi 
a  cet  égard,  et  a  cru  devoir,  par  des  considéra- 
tions qu'il  n'est  pas  permis  à  la  Chambre  d'ap- 
profondir, faire  taire  jusqu'à  présent  le  cri  de  son 
cœur,  ce  ne  peut  être  a  la  Chambre  à  prendre 
une  espèce  d  initiative  par  un  renvoi,  soit  au 
président  du  conseil,  soit  à  la  commission  du 
budget,  ainsi  que  le  demande  M.  le  baron  de  Lan- 
demont. 

M.  de  Moiitbroii.  Messieurs,  comme  il  parait 
exister  une  certaine  solidarité  entre  les  députés 
qui  siègent  du  même  côté,  et  que  mon  opinion 
sur  la  pétition  pourrait  être  improuvée  de  quel- 
ques personnes,  je  déclare,  sur  ma  parole,  n'a- 
voir communiqué  cette  opinion  à  aucun  de  mes 
honorables  collègues.  Ainsi  le  blâme  en  appar- 
tiendrait à  moi  seul  ;  et  dans  ce  moment,  je  suis 
en  dehors,  tout  à  fait  en  dehors  des  bancs  où  je 
m'assieds  ordinairement. 

Ayant  le  malheur  d'être  émigré,  je  dois  d'abord 
vous  rassurer  contre  toutes  vues  personnelles  de 


ai  pas  besoin.  Cette  précaution  oratoire  ne  vous 
semblera  pas  superflue,  quand  on  voit  si  souvent 
une  opinion  résulter  d'une  position.  Puisque  j'ai 
parlé  de  précautions  oratoires,  j'en  vais  prendre 
une  autre  encore  :  quoique  je  n'aie  point  abusé 
de  vos  moments  jusqu^âl  ce  jour,  je  ne  prétends 
pas  recouvrer  rarriéré.  ni  faire  uab  baraume  à 
prppoB  d'une  pétitioiL  jq  yciwi  demande  qiuuqpiM 


minutes  pour  économiser  une  heure,  au  moins. 
Gomme  un  autre,  j'aurais  le  droit  d'invoquée  un 
comité  secret  pour  faire  une  proposition,  et  il 
faudrait  un  second  comité  pour  en  faire  le  déve- 
loppement. Si,  dans  ce  moment,  vous  passez  à 
Tordre  du  jour  sur  la  pétition  qui  vous  est  pré- 
sentée, ]e  connaîtrai  que  mon  projet  ne  vous  est 
Soint  agréable,  et  je  respecterai  vos  dispositions, 
i,  tout  au  contraire,  vous  approuvez  ce  que  mes 
remarques  sur  la  pétition  vous  auront  laissé  pres- 
sentir, vous  le  témoigneres  en  prononçant  le  reu« 
voi  de  cette  même  pétition  au  ministre  de  la 
guerre. 

Sans  faire  ici  de  l'émigration  une  apologie  qiû 
serait  peut  être  contredite,  je  dirai,  de  prime 
abord,  que  la  vue  d'un  émigré  sans  pain  accuse 
la  munificence  du   gouvernement  et  la  vôtre. 
Beaucoup  de  bons  esprits,  d'amis  de  la  paix  et 
de  la  constitution ,  pensent  depuis    longtemps 
qu'une  indemnité  aux  émigrés  serait  une  mesure 
également  juste  et  politique.  Mais  on  ne  pour- 
rait Texécuter  sans  revenir  sur  le  dégrèvement 
déjà  promis  à  la  nation  (et  je  voudrais  que  toute 
promesse  émanée  du  gouvernement  fût  sacrée); 
mais  la  circonspection  étant  aujourd'hui  le  ti-ait 
distinctif  de  la  plupart  (de  la  plupart)  des  hono- 
rables députés  composant  la  majorité,  ils  se  Âgu- 
rent  qu'une  telle  proposition  exciterait  des  tem- 
pêtes à  cettre  tribune,  déjà  trop  orageuse.  Je  ré- 
duirais donc,  pour  le  moment,  cette  proposition 
à  la  demande  d'un  secours  bien  faible  sans  doute, 
mais  indispensable,  d'un  secours  dont  le  refus 
serait  une  tache  pour  la  nation  qui  vient  de  se 
montrer  si  généreuse,  et  dont  l'éloge  prononcé 
si  souvent  à  cette  tribune  ne  sera  point  répété 
par  moi,  parce  que  faire  l'éloge  de  la  nation  est 
une  manière  indirecte  de  faire  le  nôtre.  La  cr^- 
tion  de  6  ou  700,000  francs  de  rentes  serait  plus 
que  suffisante  pour  donner  à  tous  les  émigrés 
les  plus  pauvres,  un  revenu  égal  à  celui  qu'ils 
possédaient  en  1790,  mais  qui  ne  pourrait  excéder 
pour  chacun  la  somme  de  3,000  francs  de  rentes 
sur  TËtat,  en  comprenant  dans  cette  somme  les 
biens  dont  ils  jouissent,  les  pensions  qu'ils  re- 
çoivent, et  les  traitements  des  emplois  qirils occu- 
pent. Vous  demanderiez,  dans  chaque  canton,  un 
travail  composé  parles  percepteurs  et  les  maires, 
présidés  par  le  juge  de  paix.  Un  second  travail 
sur  les  pensions  et  les  emplois  serait  foit  ici,  et 
vous  sauriez,  dans  trois  semaines,  ce  que  vous 
coûterait  une  mesure  qui  ne  serait  pas  moins 
honorable  pour  vous  que  profitable  à  l'Etat.  Bn 
effet,  vous  consacreriez  un  principe  rassurant 
pour  une  classe  de  propriétaires  toujours  inquiète, 
et  mangeant  à  regret  un  pain  qui  lui  semble 
trempé  des  larmes  d'autrui.  Le  premier  effet  de 
ce  retour  de  confiance  serait  de  rétablir  les  tran- 
sactions entièrement  suspendues,  et  dont  le  pro- 
duit à  l'enregistrement  serait  une  forte  indemnité 
pour  le  trésor  public* 

Vous  me  direz  peut-être  que  ce  premier  secours 
est  une  pierre  d'attente,  et  vous  me  demanderes 
comment  on  pourra  justifier  de  telles  espérances. 
En  formant  ensuite  trois  classes  d'émigrés,  dont 
la  plus  riche  et  la  moins  favorisée  par  vou»  se- 
rait indemnisée  la  dernière,  et  ne  recevrait  que 
le  tiers  de  ses  anciens  revenus,  tandis  que  les 
deux  autres  classes  recevraient ,  Tune  les  trois 
quarts  et  l'autre  la  moitié  de  ces  mêmes  reve- 
nus. 

Pendant  quelques  années  on  recourrait  au 
moyen  déjà,  proposé»  à  la  création»  progressive  et 
méthodique  d'une  cerlune  quantité  de  rentes, 
dont  une  biUe  portion  se  trouTenitid^ièooa»* 
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pensée:  1*  par  la  différence  qol  existe  entre  la 
valeur  présumée  des  bois  de  TBtat  et  le  prix 
effectif  ae  cette  vente  ;  2*  par  des  réductions  et 
des  économies  qui  ne  sauraient  plus  être  différées, 
et  dont  le  détail  ne  pourrait  être  entendu  dans 
cet  instant.;  mais  la  principale  compensation 
se  trouverait  dans  la  diminution  progressive 
de  la  dette  actuelle.  Les  contribuables  n'éprou- 
veraient aucune  surcharge,  et  le  seul  inconvé- 
nient de  la  mesure  proposée  serait  de  différer 
d'une  année  ou  deux  l'extinction  de  la  dette  pu- 
blique, extinction  fixée  à  l'année  1837.  Pour  s  en 
convaincre  il  suffît  de  réfléchir  sur  l'action  de  la 
Caisse  d'amortissement,  de  ce  levier  puissant 
dont  le  mrécanisme  n'a  pas  toujours  été  bien  com- 
pris. Daignez  considérer,  Messieurs,  qu'en  cette 
année  1837  la  Caisse,  par  uneprogression  qu'il  vous 
sera  facile  d'apprécier,  amortira  pour  15  millions 
de  rentes.  Ce  n'est  pas  lorsque  les  finances  sont  le 
côté  brillant  de  notre  situation,  qu'il  faut  nous 
montrer  injustes  par  économie. 

Ainsi,  vous  fermeriez  peu  à  peu  la  grande  plaie 
de  l'Etat,  la  source  de  toute  méfîance,  de  toute 
division  et  d'une  innombrable  quantité  d'abus. 
Cette  demande  peut,  il  est  vrai,  donner  lieu  à 
d'autres  demandes  du  même  genre.  Eh  bien  !  si 
elles  ne  sont  pas  fondées,  elles  seront  écartées;  si 
elles  sont  justes,  nous  nous  applaudirons  d'y  avoir 
donné  lieu.  (Agitation,) 

On  dira  peutn^tre  que  la  mesure  est  intempes- 
tive. Intempestif  est  en  effet  un  des  grands  mots 
de  notre  argot  politique,  et  j'ai  remarqué  plusieurs 
fois  qu'une  expression  formait  à  elle  toute  seule 
un  argument  complet.  La  circonspection  a  tou- 
jours dit,  à  propos  de  tout:  c'est  trop  tôt:  atten- 
dons !  Mais  quand  il  s'agit  de  secourir  des  infor- 
tunés qui  succombent  à  leur  misère,  sans  doute, 
Messieurs,  vous  direz  :  c'est  bien  tard  ;  hâtons- 
nous  !  (Même  mouvement,) 

Mais,  en  vertu  d'un  système  à  la  mode,  on 
répondra  peut-être  que  fa  détresse  actuelle  des 
émigrés  est  une   compensation   ou  plutôt  une 
expiation  des  honneurs  dont  ils  iopissaient  autre- 
fois, et  comme  on  recommence  a  parier  d'aristo- 
crates, il  n'est  point  hors  de  propos  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  ceux  que  l'on  appelle  ainsi.  (On 
rit,)  Le  noble  de  province  vivait  sous-lieutenant, 
et  s'il  vivait  longtemps,  bien  longtemps,  il   mou- 
rait capitaine,  ou  bien  retiré  dans  son  rustique 
manoir  qu'il  aurait  volontiers  appelé  son  château, 
s'il  avait  pu  prononcer  ce  mot  sans  rire,  il  jouis- 
sait de  ses  privilèges.  A  ce  mot,  nous  savons  qu'il 
faut  frémir  d'indignation.   Que  faisait  donc  cet 
individu  classé  par  Buffon,  comme  autre  chose, 
sous  le  nom  de  gentilhomme  à  lièvre?  Ce  petit 
tyran,  objet  de  renvie  et  de  la  haine  des  philo- 
sophes, avait  l'odieux  privilège  de  placer  une 
f girouette  sur  sa  maison  pour  savoir  d'où  venait 
e  vent  qu'il  sentait  déjà  trop  bien  dans  son  in- 
térieur, il  avait  le  droit  d'élever  des  pigeons  et 
d'appeler  braconniers  ceux  qui  se  permettaient  le 
plaisir  de  la  chasse  sans  le  partager  avec  lui. 
Inde  irœ.  Si  le  souvenir  de  ses  aïeux,  quand  il 
en  avait  (et  cela  commençait  à  devenir  bien  rare) 
(on  rit)^  si  le  souvenir  de  ses  ateux  lui  inspirait 
quelque  ambition,  il  allait  à  Paris  supporter,  lui 
tout  seul,  le  mépris  des  courtisans,  toujours  prêts 
à  se  consoler  d'une  bassesse  par  une  impertinence. 
Je  dis  lui  tout  seul,  car  dès  lors  ces  mêmes  cour- 
tisans se  montraient  affables  avec  les  gens  de 
lettres,  les  baladins,  les  savants,  et  surtout  avec 
les  banquiers,   fùssent-ilg  isralélites.   (On  rit.) 
Ordinairement  il    n'obtenait  rten,  et  revenafr 
un  peu  frondeur,  comme  vous  voyei.  Tout  le 


monde  sait  que,  Platon  ayant  déflni  l'homme, 
un  animal  à  deux  nieds,  sans  plumes,  Diogène 
lança  au  milieu  de  l'Académie  un  coq  plumé,  en 
disant:  Voilà  V homme  de  Platon.  Nouveau  Diogène, 
je  viens  d'exposer  à  vos  regards  l'aristocrate  des 
orateurs  de  l'opposition.  (Nouveau  mouvement.) 
Je  demande  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre, 
en  ayant  l'honneur  de  vous  rappeler  la  manière 
dont  j'interpréterai  ce  renvoi. 

Quelques  voix  à  droite  :  Appuyé. 

M.  le  Présiileiit.  La  commission  a  proposé  de 
passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition.  L'ordre 
du  jour  a  la  priorité  sur  la  proposition  du  renvoi 
au  ministre;  je  mets  l'ordre  du  jour  aux  voix.  ' 

La  gauche,  le  centre  de  gauche,  le  centre  de 
droite  et  la  majorité  de  la  droite  se  lèvent  pour 
Tordre  du  jour.  —  Un  certain  nombre  de  mem- 
bres de  la  droite  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

H.  le  Président  prononce  Tordre  du  jour. 

M.  de  Cayrol,  rapporteur,  continue  :  Le  sieur 
Faré,  lieutenant  eu  retraite  à  Tours,  demande  la 
suppression  de  la  retenue  établie  sur  les  traite- 
ments de  retraite  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides. 

Messieurs,  comme  la  dotation  des  invalides  se 
compose  en  grande  partie  de  la  retenue  exercée 
sur  toutes  les  pensions  civiles  et  militaires,  en- 
suite dos  dispositions  prescrites  par  les  lois  des 
28  fructidor  an  VUet  8  floréal  an  XI,  ainsi  que  par 
le  décret  du  25  mai   1811;  lesquelles  dispositions 
n'ont  jamais  été  abrogées  par  aucune  loi  posté- 
rieure :  que  de  plus  en  supprimant  cette  retenuo 
il  faudrait,  pour  la  remplacer,  grever  le  trésor 
d'une  somme  égale  à  son  produit,  qui  se  monte 
à  plus  de  2  millions,  la  commission  se  voit  en 
quelque  sorte  autorisée  à  vous  proposer  de  passer 
à  Tordre  du  jour  sur  la   pétition  du   sieur  Faré. 
Mais   comme   elle  est  juste  en  principe,  et  que 
déjà  Tannée  dernière  une  demande  sur  la  môme 
matière  fut  prise  en  considération  et  renvoyée  à 
la  commission  du  budget,  ainsi  qu'au  ministre 
de  la  guerre;  persuadée  que  c'est  au  moment  où 
les  flnances  de  TBtat  se  présentent  affranchies  de 
toutes  les  charges   imposées   par   les  derniers 
traités,  qu'il  convient  de  faire  disparaître  de  notre 
législation  les  dispositions  fiscales  qui  pouvaient 
être  bonnes  pour  les  impôts  d'un  despote,  mais 
qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les  actes  pa- 
ternels du  gouvernement  d'un  Bourbon,  votre 
commission  vous  propose.  Messieurs,  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre,  ainsi  qu'à  la  commission 
du  budget. 
(Ce  double  renvoi  est  prononcé.) 
Le  sieur  Binet,  Genevois,  domicilié  à  Balrne 
(Isère),  demande,  en  sa  qualité  d'étranger,  à  être 
rayéducontrôle  du  recrutement  de  Tarmée. 

Avant  de  présenter  cette  pétition  à  la  Chambre, 
le  sieur  Binet  avait  déjà  soumis  ses  réclamations 
au  ministre  de  la  guerre,  et  il  les  flt  même  ap- 
puyer par  M.  Schman,  chargé  d'affaires  de  la 
Suisse,  qui,  dans  sa  lettre  du  o  avril  1820,  soumit 
cette  question  d'Etat  au  ministre  :  Le  fils  d^un  Ge^ 
nevois  né  en  France  avant  la  réunion  de  la  ré' 
publique  de  Genève  à  la  France  peut-il  aujourdhui 
être  appelé  par  la  loi  de  recrutement  sous  les  dra^ 
neaux  f rancis?  Une  correspondance  s'ouvrit  d'a- 
bord, au  sujet  de  cette  question,  entre  le  ministre 
de  la  guerre  et  M.  le  préfet  du  département  de 
TiBère»  dans  lequel  le  aieur  Binet  a  pris  naissancot 
et  il  est  rttultl  d€K  tUAMUaUbdi'  Blidiiniiiaes  au 
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ministre  par  le  préfet,  80us  la  date  du  13  mai  1820  : 
1*  que  le  père  du  sieur  Binet  réside  eo  Fraace 
depuis  trente  ans  ;  2^  (^u'ii  y  a  joui  vingt-sept  ans 
de  tous  les  droits  de  citoyen  fran^is  ;  3»  qu'il  a 
concouru  en  cette  qualité  à  toutes  les  élections 

Îui  se  sont  faites  pendant  ce  laps  de  temps; 
•  qu*il  a  été  membre  de  la  municipalité  de  sa 
commune,  et  qu'il  a  prêté  le  serment  en  sa  qua- 
lité de  membre  du  conseil  municipal  ;  5**  enfin 
qu'il  avait  formé  un  établissement  de  commerce 
en  France. 
Le  ministre  de  la  guerre  transmit  ces  rensei- 

Snements  au  ministre  des  affaires  étrangères  et 
e  la  justice,  en  leur  demandant  si  ces  titres 
suffisaient  pour  acquérir  au  père  du  sieur  Ci- 
net  une  possession  d'état  et  le  faire  considérer 
en  conséquence  comme  citoyen  français.  Le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  par  sa  lettre  du 
26  août  1820,  s'en  est  rapporté  à  la  décision  du 
ministre  de  la  justice  ;  et  ce  dernier,  dans  une 
lettre  du  15  septembre  1820,  a  décidé  que  le  sieur 
Binet  père  était  devenu  Français  aux  termes  de 
la  loi  au  2  mai  1790,  et  qu'en  conséquence  son 
tils  devait  être  soumis  à  toutes  les  dispositions 
prescrites  par  la  loi  de  recrutement. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence, 
Messieurs,  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  de- 
mande du  sieur  Binet.  (L'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé.) 

Sur  la  proposition  de  M.  le  rapporteur,  la 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition 
du  sieur  Roubeau,  à  Grasse  (Var),  qui  demande 
que  dans  la  prochaine  loi  de  ûnances,  on  énonce 
que  tous  les  actes  transcrits,  de  quelque  époque 
qu'ils  puissent  être,  ne  donneront  lieu  qu'à  un 
droit  Gxe  de  1  fr.  15  c. 

Et  sur  celle  du  sieur  Duvallier,  à  Paris,  qui 
demande  d*autoriser  par  une  loi  les  pensionnaires 
de  rStat  à  capitaliser  leurs  pensions,  traitements, 
demi-soldes,  etc. 

Un  nouveau  mémoire  de  M.  Lebrun,  architecte 
à  Paris,  sur  l'enseignement  dans  les  écoles  d*ar- 
chitecture,  est  renvoyé,  suivant  le  vœu  du  péti- 
tionnaire, appuyé  par  l'avis  de  la  commission,  à 
H.  le  ministre  de  1  intérieur. 

Vordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  la  proposition  de  M.  Sirieys  de 
Mayrinhac  sur  le  règlement. 

M.  de  Salote-Aulaire  (1).  Les  défenseurs  des 
propositions  sur  lesquelles  vous  avez  à  délibérer, 
86  présentent  sous  un  aspect  favorable;  ils  choi- 
sissent leur  terrain  d*une  manière  habile  lorsqu'ils 
insistent  sur  le  respect  qui  est  dû  à  la  Chambre, 
sur  les  convenances  et  la  nécessité  de  lui  accor- 
der un  pouvoir  suffisant  pour  obtenir  ce  respect 
de  ceux  qui  oseraient  y  manquer.  Lorsqu'on  vous 
présente  ainsi  la  lutte  engagée  entre  la  totalité 
de  la  Chambre  et  un  membre  isolé,  entre  la 
Chambre  impartiale,  calme,  et  un  de  ses  membres 
violent  et  irrespectueux,  nous  sommes  tous 
frappés  de  la  nécessité  d'un  grand  pouvoir  ré- 
pressif, et  nous  n'apercevons  aucun  des  incon- 
vénients qui  peuvent  être  la  suite  de  l'abus  de  ce 
pouvoir.  Hais  en  présentant  ainsi  la  question,  on 
vous  déguise  la  véritable  difficulté  de  la  matière. 
Il  arrive  bien  rarement,  dans  la  pratique,  qu'une 
lutte  s'engage  entre  un  membre  isolé  et  la  Cham- 
bre tout  entière.  La  lutte  s*engaffera  ordinaire- 
ment entre  deux  fractions  de  la  Chambre,  toutes 
deux  également  préoccupées  en  faveur  de  leurs 


H).  GtU«  opinion  «  été  improviiée. 


opinions,  et  cherchant  à  les  faire  prévaloir  aroe 
une  égale  vivacité. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  la  difficulté  n'est 
pas  de  créer  un  grand  pouvoir,  mais  de  savoir  où 
le  placer  pour  qu'il  soit  exercé  d'une  maniés^ 
impartiale  ;  s'il  était  possible  que  ce  pouvoir  fût 
exercé  impartialement,  il  y  aurait  sans  doute  plus 
d'inconvénient  que  d'avantage  à  le  créer,  trans 
la  réalité,  Messieurs,  ce^  pouvoir  serait  toujours 
exercé  par  la  majorité  contre  la  minorité.  Gela  est 
dans  la  nature  des  choses,  et  remarquez  qu'il 
serait  toujours  exercé  par  la  majorité  dans  le 
moment  où  elle  serait  irritée  et  contre  ceux  mêmes 
qui  auront  causé  cette  irritation. 

Telles  sont  les  considérations  que  je  me  propose 
de  développer  devant  vous ,  et  pour  slmpliûer  la 
discussion,  je  n'examinerai  pas  ce  que  la  Chambre 
a  le  droit  de  faire  ;  quelles  sont  les  limites  de  la 
juridiction  qu'elle  peut  légitimement  exercer 
sur  ses  membres.  Je  me  renfermerai  dans  des 
considérations  toutes  pratiques,  j'examinerai  ce 
qu'il  est  utile  que  la  Chambre  fasse  ou  puisse  faire. 

C'est  de  cette  considération  d'utilité  générale 
que  je  crois  pouvoir  déduire  le  but  que  doit  se 
proposer  votre  règlement  et  les  conditions  qu'il 
doit  remplir.  Le  but  d'un  règlement,  son  objet 
principal,  c'est  la  protection  de  la  minorité.  Je  ne 
craindrai  pas  de  le  dire,  le  règlement  doit  être 

Eariial  en  faveur  de  la  minorité  contre  la  majorité, 
a  raison  en  a  été  donnée  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  lorsqu'il  a  dit  que  la  majorité  saurait 
bien  se  défendre  elle-même.  Tant  de  précautions 

{)our  défendre  la  majorité  rappelle  un  peu  trop 
'empressement  de  ce  militaire  qui  volait  toujours 
au  secours  du  vainqueur. 

Une  autre  raison  milite  encore  en  faveur  de  ce 
principe,  c'est  que  les  dangers  qu'une  majorité 
mauvaise  peut  faire  courir  au  pays  sont  beau- 
coup plus  graves  que  ceux  qu'il  pourrait  avoir  à 
redouter  d^ine  minorité  également  mauvaise.  Si 
je  parviens  à  démontrer  cette  vérité,  vous  con- 
viendrez sans  doute.  Messieurs,  qu'il  est  rai- 
sonnable de  se  prémunir  du  côté  ou  l'on  est  me- 
nacé du  plus  grand  danger  :  qu'il  faudra  mettre 
la  digue  du  coté  d'où  vient  le  torrent. 

Je  vais  examiner  les  deux  hypothèses.  Je  sup- 
pose d'abord  une  minorité  animée  des  plus  mau- 
vais sentiments,  violente,  emportée,  impatiente 
de  toute  espèce  de  joug.  Que  fera-t-elle?  Elle  vou- 
dra parler  sans  cesse,  prolonger  in déûniment  la 
durée  de  la  discussion  ;  elle  retardera,  par  tous 
les  moyens  possibles,  le  triomphe  de  la  majorité: 
elle  lassera  sa  patience,  sacrifiera  enfin  toutes  les 
convenances,  afin  de  retarder  de  quelques  heures 
le  triomphe  de  la  majorité. 

Ce  triomphe  cenendant  est  inévitable,  il  faudra 
bien  en  venir  à  déposer  les  boules  dans  l'urne 
fatale  :  la  majorité  ressaisira  alors  son  empire. 
Les  membres  de  la  majorité  vaqueront  quelques 
jours  plus  tard  à  leurs  affaires,  à  leurs  plaisirs, 
cette  contrariété  pourra  quelquefois  leur  paraître 
vive  ;  mais  de  tels  chagrins  inspireraient  peu  de 
sympathie  dans  la  nation,  et  ce  n'est  pas  pour 
des  intérêts  de  cette  nature  qu'elle  verrait  volon- 
tiers hasarder  la  liberté  de  nos  discussions. 

Mais  dira-t-on,  la  minorité  pourra  être  inso- 
lente contre  la  majorité  ;  elle  pourra  venir  à  cette 
tribune  développer  des  principes  dangereux,  des 
opinions  factieuses,  capables  de  précipiter  la  na- 
tion dans  tous  les  désordres.  Avant  d'examiner 
jusqu'à  quel  point  une  telle  conduite  serait  dan- 
gereuse, il  est  naturel  d'examiner  Jusqu'à  quel 
point  elle  est  probable.  S'il  était  vrai  qume  telle 
conduite  AU  en  opposition  «Tec  lei  intéfèts  de  In 
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SIS 


mîQorité,  il  serait  peu  raisonnable  de  supposer 
qu'elle  pût  adopter  un  tel  plan  de  conduite. 

A  quoi  tend  la  minorité?  Son  but  est  de  deve- 
nir majorité;  elle  ne  peut  y  parvenir  que  par 
deux  moyens,  soit  en  séduisant  par  de  bonnes 
raisons  quelques-uns  de  ses  «idvcrsaires  dans  la 
Chambre,  soit  en  parvenant  h  convaincre  la  na- 
tion tout  entière  que  c'est  dans  son  sein  que  se 
rencontrent  ses  véritables  défenseurs,  les  amis 
éclairés  de  Tordre  et  de  la  liberté.  A  coup  sûr, 
ce  n*est  pas  en  insultant  sans  cesse,  en  4)utra- 
geant  les  membres  de  la  Chambre  que  la  minorité 
pourra  jamais  espérer  de  grossir  ses  rangs. 

Si  elle  se  livre  à  ces  excès,  elle  en  serapunie  la 
première.  Les  résultats  d'une  telle  conduite  se- 
raient plutôt  favorables  à  la  majorité  qui  en  re- 
cevrait une  nouvelle  force;  ainsi,  en  supposant 
que  la  minorité  fût  capable  de  tels  excès,  elle  en 
porterait  elle-même  la  peine. 

Mais,  vous  dit-on,  la  minorité  séduira  la  nation, 
en  venant  professer  à  cette  tribune  des  doctrines 
séditieuses.  Cette  supposition,  Messieurs,  est  inad- 
missible. Elle  serait,  non-seulement  injurieuse  à 
la  nation,  mais  la  conséquence  serait  la  destruc- 
tion du  gouvernement  représentatif  dans  sa  base. 
Rn  effet  la  base  du  gouvernement  représentatif 
repose  sur  une  généreuse  contiance  dans  les  lu- 
mières et  dans  la  loyauté  de  la  nation. 

Nous  devons  supposer  que  la  nation  est  animée 
de  bons  sentiments,  d'une  juste  et  sainte  horreur 
contre  tout  ce  qui  est  impie,  immoral,  attenta- 
toire à  la  majesté  du  Roi  et  aux  libertés  du  pays. 
Si  vous  prétendez  qu'on  peut  séduire  la  nation  en 
venant  prêcher  devant  elle  de  telles  doctrines,  ce 
n*est  pas  seulement  la  liberté  de  cette  tribune 
qu'il  faudrait  restreindre,  ce  serait  cette  tribune 
même  qu'il  faudrait  détruire  de  fond  en  comble.  Le 
gouvernement  représentatif  admet  que  de  cette 
tribune  partent  la  vérité  et  l'erreur;  il  admet 
aussi  que  la  nation  saura  distinguer  la  vérité  de 
l'erreur,  qu'elle  repoussera  avec  horreur  toutes  les 
doctrines  impies,  qu'elle  chargera  de  son  mépris 
ceux  qui  tenteraient  de  la  séduire  par  de  tels 
moyens. 

11  est  donc  vrai,  Messieurs  :  quels  que  soient  les 
déportements  de  la  minorité ,  en  fa  supposant 
aussi  mauvaise,  aussi  mal  intentionnée  qu'il  est 
possible,  la  suite  de  ces  excès  ne  sera  fatale  qu'à 
elle-même  ;  dans  tous  les  cas,  l'intérêt  de  la  ma- 
jorité ne  pourra  pas  être  gravement  compromis, 
et  les  intérêts  du  pays  n'ont  rien  à  redouter. 

Vous  me  permettrez  maintenant  d'établir  l'hy- 
pothèse contraire,  de  supposer  nu'il  existe  une 
majorité  perverse,  despotique,  intolérante  de  toute 
contradiction ,  composée  d'hommes  ennemis  des 
libertés  de.  leur  pays,  qui  craignent  que  leurs  vé- 
ritables sentiments  ne  soient  dévoilés  à  la  nation 
par  les  paroles  énergiques  et  courageuses  que  vont 
prononcer  leurs  adversaires  ;  cette  supposition  est 
possible  sans  doute.  Bh  bien,  si  cette  majorité 
trouve  dans  le  règlement  de  la  Chambre  un  in- 
strument d'oppression  pour  la  minorité ,  si  elle 
trouve  dans  ce  règlementdesdispositionsau  moyen 
desquelles  elle  pourra  toujoursciétruire  la  publicité 
et  la  liberté  des  discussions»  n'est-il  pas  vrai 
qu'elle  aura  tous  les  moyens  possibles  pour  ren- 
verser le  gouvernement,  puisqu'il  repose  tout 
entier  sur  la  liberté  et  la  publicité  de  nos  dis- 
cussions ? 

Mais  je  ne  veux  pas  supposer  une  majorité  si 
corrompue,  et  je  soutiens  qu'une  majorité  même 
bonoraole  est  un  mauvais  tribunal ,  parce  que 
c'est  un  tribunal  qui  juge  sans  fbnnes  des  ques- 
ti<m8  où  ses  membres  sont  toqjoars  intéresses,  et 


qui  ne  peut  appliquer  des  peines  que  contre  ses 

adversaires. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  si  un  tribunal  qui 
juge  sans  forme,  sans  calme,  et  toujours  des  ad- 
versaires, offre  quelque  garantie  de  son  impar- 
tialité. Si  nous  nous  trouvions  dans  cette  posi- 
tion, relativement  à  nos  affaires  privées,  nous 
serions  glacés  d'effroi  en  voyant  qu'on  va  pro- 
noncer ainsi  sur  nos  intérêts  domestiques. 

il  suit  delà.  Messieurs,  que  la  majorité  ne  peut 
infliger  que  des  peines  morales.  C'est  ici  son  vé- 


sa  censure  contre  tel  membre,  contre  telle  opinion 
prononcée  à  cette  tribune,  j'y  consens;  parce  gue 
contre  de  tels  jugements,  if  y  a  appel  à  l'opinion 
publique.  Cette  0()inion  jugera  entre  le  membre 
censuré  et  la  majorité  de  la  chambre.  Si  la  cen- 
sure a  été  mal  appliquée,  il  n'y  a  aucun  dommage 
pour  le  membre  qui  en  est  1  objet.  Mais  il  n'en 
serait  pas  ainsi  si  vous  permettiez  à  la  majorité 
d'infliger  des  peines  matérielles;  le  membre  qui 
aura  été  injustement  mis  en  prison,  aura  subi 
une  injustice  irréparable.  Maisde  toutes  les  peines, 
celle  qu'on  doit  le  moins  permettre  à  la  majorité 
d'infliger,  c'est  la  peine  du  silence  ;  car  c'est  par 
la  parole  que  la  majorité  sera  blessée  et  vous  lui 
donneriez  la  faculté  de  prononcer  une  décision, 
qui  serait  un  avantage  qu'elle  s'attribuerait  à  elle- 
même  dans  la  discussion. 

11  est  donc  facile  de  prévoir  que  si  vous  créez 
un  pouvoir  de  censure  ou  tout  autre  pouvoir 
répressif,  toujours  exercé  par  la  majorité,  il  ne 
le  sera  jamais  avec  impartialité. 

Voulez- vous  en  avoir  un  grand  exemple  ?  Je  me 
crois  en  mesure  de  le  fournir  sans  sortir  de  la 
sphère  de  cette  discussion.Vous  avez  entendu  hier 
le  développement  de  la  proposition.  Je  n'ai  pas 
l'intention  de  relever,  dans  l'intérêt  de  mes  affec- 
tions, des  personnalités  outrageantes  proférées  à 
cette  occasion  contre  un  ancien  ministre,  qui  assu- 
rément était  bien  étranger  à  l'objet  de  la  discus- 
sion. 

Je  rappellerai  seulement  cette  circonstance, 
parce  quelle  arrive  avec  un  merveilleux  à-propos 
à  l'appui  de  ce  que  l'avance,  parce  qu'elle  cons- 
tate mieux  que  tous  les  discours  l'impartialité  que 
chacun  devrait  attendre  de  ses  adversaires,  s'il 
étailcondamné  à  les  avoir  pour  juges.  Assurément 
l'orateur,  au  moment  où  il  venait  se  plaindre  de 
l'infraction  du  règlement  et  du  scandale  qui  en 
était  la  suite,  n'avait  pas  l'intention  de  manquer 
lui  même  à  ce  règlement  de  la  manière  la  plus 
évidente.  11  faut  croire  qu'il  ne  s'est  pas  aperçu 
qu'il  manquait  à  l'article  du  règlement  qui  défend 
les  personnalités  injurieuses;  car  il  y  aurait  une 
simplicité  trop  naïve  à  venir  vous  dire  :  «  Je  vous 
demande  de  restreindre  la  liberté  des  discussions, 
non  pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  divagations  et  d'ou- 
trages, mais  pour  réserver  à  moi  et  à  mes  amis  le 
monopole  des  divagations  et  des  outrages.  • 

L'honorable  membre  était  donc  tellement  pré- 
occupé de  ses  pensées,  tellement  dominé  par  ses 
passions,  qu'il  ne  s'est  seulement  pas  aperçu 
qu'il  proférait  les  plus  sanglants  outrages,  qu  il 
manquait  à  toutes  les  convenances  morales  et 
parlementaires.  Et  ces  paroles  si  odieuses,  si 
condamnables,  il  ne  les  a  pas  proférées  dans  la 
chaleur  de  rimprovisation:!!  les  avait  froidement 
écrites  dans  son  cabinet,  sous  l'inspiration  de  la 
réflexion.  Avec  toutes  ces  conditions,  il  n'a  pu 
encore  être  impartial.  Ciomiiieiit  le  serait-Il  donc 
si  Jamais  il  avait  à  eiereer  dans  la  Tiolance  d'an 


su 
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débat  le  droit  qu'il  réclame  pour  lui  et  ses  hono- 
rables amis  ? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  créerez  pas  un  pouvoir 
qui  vous  compromettrait,  non  seulement  vis-à- 
vis  de  la  France,  mais  encore  à  vus  propres  yeux  ; 
car  vous  ne  pouvez  jamais  avoir  la  conscience 
qu'il  serait  exercé  par  vous  d'une  manière  impar- 
tiale contre  vos  adversaires.  Rappelez-vous  le  mot 
d'un  philosophe  qui  disait  à  son  esclave:  «  Je  te 
frapperais,  si  je  n^étais  en  colère.» 

Que  dirait  la  nation  si  vous  pouviez  prendre  en 
considération  et  ordonner  Timpresaion  des  déve- 
loppements dans  lequel  se  trouve  Toutragele  plus 
injurieux,  alorb  même  que  la  proposition  a  pourob- 
ietd*empécherque  des  outrages  ne  soient  commis! 
Ne  pourrait-elle  pas  croire  que  la  Chambre  veut 
qu^il  existe  un  monopole  pour  l'outrage  ?  C'est 
par  tous  ces  motifs,  dans  lesquels  j*ai  essayé  moi- 
même  de  me  défendre  de  tout  esprit  de  parti,  que 
je  m'oppose  à  la  prise  en  considération. 

{Mouvement  très-vif  d^adhésion  à  gauche  et  à  la 
première  section  du  centre  de  gauche.) 

M.  Dnvergter  de  llauranne.  Messieurs,  il 
sufût  d'avoir  observé  nos  discussious  avec  quel- 
que attention,  pour  être  convaincu  que  notre  rè- 
fflement  est  incomplet  par  le  peu  de  moyens  qu'il 
aonne  au  président,  à  la  Chambre  elle-même,  de 
maintenir  l'ordre  et  la  régularité  des  délibérations. 

Quel  est  le  Français  dont  le  cœur  n'ait  pas  été 
oppressé  en  contemplant  le  scandalequeplusieurs 
de  nos  séances  ont  présenté?  Notre  seul  moyen 
contre  des  orateurs  qui,  se  livrant  à  des  digressions 


de  parti  se  glorifie.  La  proposition  de  notre  ho- 
norable collègue  tend  à  iaffiger  une  peine  plus 
sévère  aux  orateurs  qui  troubleront  nos  délibé- 
rations. Son  but  est  de  les  obliger  à  mettre  plus  de 
mesure  dans  leurs  discours.  Je  crois  donc  qu'elle 
doit  être  prise  en  considération,  sauf  à  examiner 
dans  nos  bureaux  si  d*autres  moyens  ne  seraient 
pas  préférables.  Ou  verra  dans  nos  bureaux  s'il 
convient  de  donner  le  pouvoir  au  président,  ou 
d'en  réserver  l'exercice  à  la  Chambre.  Mais  la 
proposition  serait  insuflisante  en  elle-même,  s'il 
n'y  avait  pas  joint  la  demande  de  la  prise  en  con- 
sidératiçn  delà  proposition  de  M.  Maine  de  Biran  ; 
c*est  principalement  sous  ce  rapport  que  je  viens 
l'appuyer,  car  je  crois  fermement  que  notre  règle- 
ment est  susceptible  de  recevoir  d'importantes 
améliorations. 

En  effet.  Messieurs,  les  Chambres  sont  instituées 
pour  débattre  avec  fruit  et  maturité  les  intérêts 

Î[éuèraux  de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  la  légis- 
ation  et  les  finances,  et  pour  récrier  les  affaires 
du  pays.  Nous  ne  sommes  point  des  discoureurs 
plus  ou  moins  habiles,  sur  les  théories  politiques, 
et  dont  les  discours  ne  peuvent  amener  aucune 
décision.  Toute  discussion  doit  conduire  à  un  ré- 
sultat non  pas  précipité,  mais  cependant  assez 
?  «rompt  pour  que  les  affaires  de  la  France  soient 
ailes  en  temps  opj)ortun  et  que  Tadministration 
ne  soit  pas  entravée  par  des  délais  interminables. 
Si  nos  discussions  n'amènent  pas  une  décision 

3ui  exprime  formellement  notre  opinion,  si  par 
es  incidents  fortuits etdesamendements  produits 
à  rimproviste,  les  débats  se  prolongent  à  rinfîni, 
s'il  devient  impossible  de  faire  des  lois,  les  Cham- 
bres ne  sont  plus  qu'un  vain  simulacre,  et  il  était 
fort  inutile  que  le»  électeurs  now*  envoyassent 
ici.  Mais  je  crois  surtout  qas  c'est  w  ce  qui  con^^ 


cerne  les  pétitions  que  de  grandes  refontes  Sont 
à  faire  dans  notre  règlement. 

Nos  déterminations  sur  les  pétitions  peuvent 
être  divisées  en  trois  classes  :  1  ordre  du  jour,  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements  et  le  renvoi 
aux  ministres.  Le  seul  moyen  que  nous  avons 
d'exprimer  une  opinion  positive  sur  les  pétitions 
est  rordre  du  jour,  car  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements  et  le  renvoi  aux  ministres  sont 
deux  mesures  qui  n'indiquent  de  notre  part  ni 
approbation  ni  désapprobation. 

Nous  renvoyons  ordinairement  au  ministre  les 
pétitions  relatives  à  des  intérêts  privés  ;  mais  les 
ministres  ne  sont  pas  tenus  de  nous  répondre, 
nous  ne  pouvons  même  rien  exif^er  d'eux  à  cet 
égard,  puisque  ce  serait  nous  immiscer  dans  Tad- 
mistration,  qui  ne  nous  appartient  pas,  et  ne 
peut  nous  appartenir,  à  moins  de  tomber  dans 
l'anarchie  ;  ainsi  nous  ne  prenons  aucune  résolup 
tion,  et  à  vrai  dire,  la  Chambre  ne  serait  qu'un 
bureau  d*adresse,  sous  ce  rapport,  si  ces  sortes 
de  pétitions  n'avaient  pas  dans  l'ordre  de  nos  at- 
tributions un  intérêt  qui  découle  de  notre  droit 
d'accusation  des  ministres. 

Nous  renvovons  aussi  quelquefois  aux  minis- 
tres les  pétitions  qui  contiennent  des  propositions 
législatives.  Sans  doute,  il  est  du  devoir  des  mi- 
nistres d'examiner  les  propositions  ;  mais  cepen- 
dant le  renvoi  n'exprime  pas  un  vœu  formel  de 
la  Chambre,  il  n'indique  en  aucune  manière  que 
les  vues  législatives  du  pétitionnaire  seraient  ac- 
cueillies sous  la  forme  légale  d'un  projet  de  loi; 


rée,  et  par  conséquent  pour  que  nous  puissions 
émettre  un  vœu  formel  ;  d'ailleurs  la  Chambre 
des  pairs  n'est  pas  consultée  ;  et  le  Roi,  en  fait 
de  propositions  législatives,  ne  peut  accueillir 
que  des  résolutions  votées  par  les  deux  Cham- 
bres dans  les  formes  prescrites  par  la  Charte. 
Aussi  m'étonné-je  souvent  d'entendre  discuter 
longuement  sur  le  renvoi  aux  ministres ,  une  pro- 

Sosition  aussi  insignifiante  ne  vaut  pas  la  peine 
'être  contestée. 

Le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  n'en- 
gage pas  davantage  la  Chambre,  ne  donne  pas 
plus  ne  résultat  ;  mais  au  moins  il  avertit  chaque 
député  qu'une  pétition  contenant  des  proposi- 
tions législatives  a  été  présentée,  et  qu'il  peut  en 
prendre  connaissance,  et  s'appropriant  les  vues 
du  pétitionnaire,  en  faire  la  base  d'une  propo- 
sition ;  en  cela  le  dépôt  est  utile.  Qu'il  me  soft.  Mes- 
sieursy  permis  de  dire,  avec  M.  Maine  de  Biran,  que 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  et  l'inser- 
tion au  feuilleton  sont  les  deux  mesures  à  pren- 
dre relativement  aux  pétititions  qui  renfermeut 
des  vues  législatives,  à  l'exception  de  celles  de 
ces  pétitions  qui  se  rapportent  a  un  projet  de  loi 
soumis  à  la  Chambre.  Alors  elles  doivent  être  ren- 
voyées de  droit  aux  commissions  de  la  Chambre 
chargées  d'examiner  les  projets  de  loi.  Mais  dans 
aucun  cas,  il  ne  devrait  être  fait  un  rapport  pu* 
blic  sur  les  pétitions  contenant  des  propositions  ' 
législatives  ;  car  c'est  donner  à  un  particulier  un 
droit  plus  étendu  que  celui  que  la  Charte  a  cou* 
féré  aux  membres  des  deux  Chambres,  puisqu'aux 
termes  de  l'article  20,  nos  propositions  doivent 
être  faites  et  discutées  en  comité  secret.  11  ap|Kair- 
tient  au  Roi  seul  de  provoquer  une  discussion 
publique  sur  une  proposition  législative;  donner 
ce  droit  à  un  particulier,  c'est  lui  donner  incon* 
stitatloanellement  la  prârogttiTto  royile^e'est  l'è- 
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en  un  mot,  c'est  en  faire,  en  ce  point,  l'égal  du 
Roi. 

11  est  donc  évident  que  notre  mode  de  délibé- 
rer sur  les  pétitions  est  vicieux,  n'a  de  résultat 
positif  que  le  vote  négatif,  et  que  jamais  nous  ne 
procédons  ni  ne  pouvons  procéder  par  un  vote 
affirmatif  ;  mais  si  nos  délibérations  sont  illu- 
soires en  ce  qui  concerne  les  pétitionnaires ,  si 
elles  sont  inconstitutionnelles  sous  le  rapport 
que  je  viens  d'indiquer,  elles  servent  merveil- 
leusement au  développement  des  passions.  Les 
discussions  animées,  les  incidents  qui  naissent  à 
rimproviste  irritent  les  esprits  dans  cette  Cham- 
bre et  au  dehors,  ne  tendent  qu'à  entretenir  les 
haines  des  citoyens  entre  eux  et  contre  le  gou- 
vernement. En  effet,  lorsqu'une  question  k^gisla- 
tive  importante  est  soumise  aux  Chambres  par  le 
Roi  ou  par  un  de  leurs  membres,  il  est  naturel 

3ue  si  le  projet  de  loi  ou  de  résolution  touche  à 
e  erands  intérêts,  il  occupe  le  public  et  produise 
de  rexaltation  ;  mais  dès  qu'une  discussion  appro- 
fondie a  conduit  à  un  résultat  approbatif  ou  né- 
gatif ;  du  moment  où,  par  le  libre  concours  des 
trois  branches  de  la  puissance  législative,  le  pro- 
jet est  adopté  ou  rejeté,  Tcxaitation  ne  tarde  pas 
a  se  calmer,  chacun  se  soumet  à  la  loi.  Les  péti- 
tions au  contraire,  suivant  notre  mode  de  procé- 
der, ne  produisent  que  des  discussions  qui  se  re- 
nouvellant  sans  cesse,  laissent  tout  incertain,  ne 
servent  qu'à  perpétuer  les  agitations,  à  maintenir 
la  société  dans  un  état  de  guerre. 

Personne  ne  contestera  sans  doute  que  des  fac- 
tions s'agitent  autour  de  nous;  les  meneurs  peu- 
vent facilement  organiser  leur  système  de  péti- 
tions qui  arriveront  successivement,  selon  les 
commandes  et  selon  l'effet  que  Ton  voudra  pro- 
duire :  on  pourrait  même  les  rédiger  et  les  faire 
signer  par  le  premier  venu  ;  que  dis-je,  y  faire 
apposer  une  signature  imaginaire,  d'après  le  peu 
de  précautions  qui  ont  été  prises  à  cet  é^ard, 
nous  en  avons  eu  la  preuve  hier.  C'est  ainsi  que 
des  questions  capables  d'ébranler  l'édifice  social 
jusque  dans  ses  fondements,  seront  sans  cesse  re- 
produites à  cette  tribune.  11  en  naîtra  des  discus- 
sions où  les  plus  mauvaises  doctrines  seront 
continuellement  professées  sans  être  réfutées 
complètement,  parce  qu'elles  seront  émises  à 
rimproviste,  et  que  d'ailleurs  la  discussion  ne 
peut  pas  être  prolongée  par  trop,  lorsque  la 
Chambre  n'est  pas  appelée  à  prendre  une  déter- 
mination positive.  L'opinion  publique  flottera  in- 
certaine; elle  s'égarera  peut-être,  les  opinions 
diverses  s'exalteront,  et  une  commotion  terrible 
nous  précipitera  dans  de  nouvelles  révolutions.  Les 
citoyens  paisibles,  frappés  du  scandale  des  dis- 
cussions, de  leur  inutilité  en  bons  résultats,  de 
leur  efficacité  à  produire  des  désordres,  se  dégoû- 
teront du  gouvernement  représentatif;  ils  cher- 
cheront un  refuge  et  une  protection  dans  le  des- 
potisme. 

La  Révolution  doit  nous  avoir  appris  à  prévoir 
ce  danf][er  ;  le  prévenir  en  assujettissant  nos  dé- 
libérations à  des  règles  en  harmonie  avec  la  na- 
ture de  nos  fonctions  et  même  plus  favorables 
aux  pétitionnaires,  car  je  ne  cherche  en  aucune 
manière  à  restreindre  le  droit  de  pétition  ;  ce 
sont  des  règles  tutélaires  que  je  demande,  et  non 
pas  des  entraves. 

J'espère  que  la  Chambre  me  pardonnera  de  lui 
avoir  soumis  les  considérations  qui  précèdent 
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presoue  en  leur  entier  les  vues  que  l'honorable 
membre  a  présentées  à  la  Chambre  dans  la  der- 
nière session.  J'ai  lu  le  développement  de  sa  pro- 
position avec  beaucoup  d'intérêt;  il  m*a  para 
qu'il  appuyait  son  système  sur  des  raisons  fortes 
et  parraitement  déduites  ;  je  diffère  cependant  en 
quelques  points  qu'il  est  inutile  d'indiquer  ici, 

Ïtarce  que  mon  intention  n'est  pas  d'entrer  dans 
e  fond  de  la  discussion;  il  suffira  de  dire  que 
l'honorable  membre  distingue  les  pétitions  en 
deux  classes  :  la  première  comprend  les  pétitions 
particulières  ou  multiples  relatives  à  des  intérêts 
privés;  la  seconde,  les  pétitions  relatives  à  des 
intérêts  généraux  et  à  des  objets  de  législation. 
La  commission  spéciale  ferait  un  rapport  sur  les 
pétitions  relatives  à  des  intérêts  privés;  les  au- 
tres pétitions  seraient  inscrites  sur  un  feuilleton 
particulier  avec  indication  du  titre,  de  rob|et  et 
du  nom  de  l'auteur  de  chacune  des  pétitions. 
Elles  seraient  annoncées  à  la  tribune  par  la  lec- 
ture du  feuilleton,  et  déposées  au  bureau  des  ren- 
seignements. Tout  membre  de  la  Chambre  averti 
par  l'annonce  de  la  pétition  et  de  son  objet, 
pourrait  dès  lors  en  faire  la  base  d'une  proposi- 
tion dans  les  formes  exigées  par  la  Charte  et  par 
les  articles  36  et  suivants  de  notre  règlement. 
Enfin»  M.  Maine  de  Biran  prend  des  précautions 
contre  les  pétitions  pseudonymes,  en  exigeant 
que  les  signatures  soient  certifiées  ;  il  y  aurait  à 
examiner  s'il  ne  conviendrait  pas,  ainsi  que  cela 
se  pratique  en  Angleterre,  que  toutes  les  péti- 
tions fussent  présentées  par  les  membres  de  la 
Chambre. 

J'ai  mis  sous  vos  yeux ,  Messieurs,  les  moyens 
que  votre  mode  de  procéder  sur  les  pétitions 
offrait  de  jeter  le  désordre  dans  vos  délibérations 
et  d'alimenter  au  dehors  l'esprit  de  parti.  L'im- 
perfection de  votre  règlement  donne  ouverture  à 
beaucoup  d'autres  désordres.  Je  citerai  les  digres- 
sions sur  tout  autre  objet  que  la  question  soumise 
à  l'Assemblée,  les  motions  d'ordre  défendues  par 
le  règlement  et  reproduites  "à  propos  sur  le  pro- 
cès-verbal; les  discussions  sur  la  clôture,  dans 
lesquelles  on  rentre  dans  le  fond  de  la  question, 
ou  bien  Ton  s'occupe  d'autre  chose;  les  discours 
écrits  sur  les  articles ,  au  moyen  desquels  on  re- 
vient à  la  question  générale  à  propos  d'un  article; 
les  amendements  présentés  à  rimproviste  en  con- 
travention de  l'article  46  de  la  Ctiarte,  amende- 
ments sur  lesquels  nous  ne  pouvons  pas  avoir 
réfléchi,  et  qui,  présentés  en  grand  nombre, 
peuvent  n'être  qu'une  combinaison  pour  entraver 
la  délibération,  empêcher  qu'elle  ait  un  terme; 
on  s'en  est  vanté  l'année  dernière. 

D'aussi  mis(''rables  subtilités  sont  indignes  de 
la  gravité  d'une  Chambre  législative;  elles  doivent 
être  dédaignées  par  une  opposition  loyale  pro- 
fessant l'amour  de  son  roi  et  de  sa  patrie.  Ne 
nous  dissimulons  pas,  Messieurs,  que  si  par  d*as- 
tucieuses  manœuvres  la  Chambre  se  trouvait  hors 
d'état  de  délibérer,  le  gouvernement  représentatif 
étant  froissé,  les  Français  seraient  menacés  de  le 
perdre,  et  de  retomber  sous  le  pouvoir  absolu  ou 
dans  l'anarchie.  Personne  ne  peut  vouloir  ici  un 
pareil  résultat;  l'opposition  s  unira  donc  à  nous 
dans  la  recherche  d^un  remède  aux  maux  qui 
nous  menacent.  Je  ne  suis  pas  cependant  surpris 
qu*une  susceptibilité  trop  vive  fasse  concevoir  à 
la  minorité  quelques  inquiétudes;  qu'elle  se  ras- 
sure, nous  ne  voulons  l'oppression  pour  per- 
sonne, nous  voulons  an  contraire  que  les  discus- 
sions soient  librea;  mais  en  même  temps  qu'elles 
soient  décentes»  qu'elles  ne  soient  pas  interai- 
nabies,  et  Queroraro  lègne  dans  cette  AssemoMe. 
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On  criait  à  Toppression  même  avant  que  la 
Gbambre  eût  commencé  ses  délibérations,  et  dès 
lors  on  a  pu  juger  que  ce  cri  n*était  qu'un  moyen 
banal  de  capter  l'intérêt  du  public  s^il  était  assez 
crédule  pour  croire  sur  parole.  Témoin  silencieux, 
mais  non  imnassible  des  débats,  je  n'ai  point  re- 
marqué que  la  minorité  fût  opprimée,  et  même  à 
Yoir  nos  discussions  dans  les  journaux  qui  lui 
sont  dévoués,  on  pourrait  croire  qu'elle  parle 
seule.  Il  est  certain  que  ses  principaux  orateurs 
8*emparent  de  la  tribune  plus  souvent  et  pendant 
plus  longtemps  que  ceux  de  la  majorité;  j'ai 
même  craint  parfois  que  nous  arrivions  à  Top- 
pression  de  la  majorité  par  quelques  membres 
de  la  minorité,  et  que  toute  discussion  ne  devînt 
impossible. 

Au  surplus,  tout  bon  Français  doit  sentir  qu*il 
est  nécessaire  de  combiner  notre  règlement  de 
manière  à  mettre  un  terme  à  des  désordres  qui 
nous  affligent  tous;  Tiniérét  de  notre  patrie  et  le 
maintien  du  gouvernement  représentatif  tel  qu'il 
est  constitué  par  la  Charte  l'exigent  impérieuse- 
ment. Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  ce  qui 
nous  est  arrivé  dans  les  temps  désastreux  où,  à 
l'aide  du  tumulte  des  délib(^rations  et  de  l'action 
du  dehors,  la  majorité  de  nos  Assemblées  fut  op- 
primée. L'ordre  dans  nos  débats  et  la  sagesse  de 
nos  déterminations  seront  pour  la  France  un  pré- 
servatif cooire  les  convulsions  révolutionnaires. 
N'assumons  pas  sur  nos  têtes  la  honte  ineffaçable 
d'avoir  perdu  le  gouvernement  représentatif  faute 
d*avoir  su  nous  constituer  régulièrement. 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération  des 
deux  propositions  ae  MU*  Sirieys  et  Maine  de 
Biran. 

M.  Liabbey  de  Pomplëres.  Messieurs,  mon 
intention,  en  montant  a  cette  tribune,  n'est  pas 
de  combattre  par  de  longs  raisonnements  une 
proposition  qui  me  parait  avoir  été  conçue  dans 
un  moment  ae  délire.  Quoi  !  quand  la  nature  m'a 
donné  une  opinion,  quand  la  Charte  m'assure 
la  liberté  de  l'émettre  dans  toute  son  étendue, 
quand  mes  commettants  m'ont  chargé  de  remplir 
cette  honorable  mission,  le  premier  misantrophe 
aurait  le  droit  de  me  l'interdire! 

Sans  doute  je  puis  me  tromper,  sans  doute  mes 
opinions  peuvent  ne  point  être  goûtées  par  l'As- 
semblée, elles  peuvent  lui  déplaire;  elle  a  le  droit 
de  les  blâmer,  de  les  rejeter,  mais  son  devoir  est 
de  les  entendre.  Je  ne  suis  point  envoyé  ici  pour 
la  flatter,  et  si  déjà  elle  se  croit  assez  puissante 
pour  ne  vouloir  plus  entendre  que  de  viles 
flagorneries ,  qu'elle  ne  s'attende  pas  à  jamais 
trouver  en  moi  cet  excès  de  bassesse.  Je  déclare 
donc  que  jYmettrai  toujours  ici  ma  pensée  sans 
rechercher  la  louange  comme  sans  craindre  le 
blâme.  Nos  adversaires  comptent  donc  bien  peu 
sur  leurs  moyens,  ils  sentent  donc  toute  la  fai- 
blesse de  leurs  raisonnements,  puisqu'ils  n'osent 
entrer  en  lice ,  puisqu'ils  ne  peuvent  nous  com- 
battre qu'en  étouffant  nos  discours. 

De  quelle  indignation  la  France  ne  sera-t-elle 
pas  pénétrée  en  apprenant  qu'une  partie  de  la  re- 
présentation est  paralysée,  qu'elle  ne  peut  se 
laire  entendre  ?  Il  suffit  de  prononcer  le  mot  de 
liberté  ou  de  parler  des  intérêts  du  peuple  pour 
exciter  la  tempête  dans  cette  enceinte.  Quels  sont 
donc  les  droits  de  ceux  qui  veulent  nous  imposer 
silence?  Viennent-ils  d'une  autre  origine  que  les 
nôtres?  Alors,  qu'ils  nous  montrent  leurs  pou- 
voirs. Ainsi  que  nous,  ne  les  tiennent-ils  pas  du 
peuple?  Qu'ils  daignent  aussi  nous  écouter»  sinon 
sans  prévention,  ou  moins  avec  indidgence. 


L'égalité  peut  être  bannie  de  nos  institutions, 
elle  trouvera  toujours  ici  un  refuge.  Qu*on  n'es- 
père donc  pas  étouffer  nos  justes  plaintes. 

Nous  sommes  envovés  pour  exposer  les  besoins 
de  la  nation,  pour  défendre  ses  intérêts,  peindre 
ses  tourments,  exprimer  ses  désirs.  On  nous  ar- 
rachera de  cette  tribune  avant  de  nous  faire 
manquer  à  ce  devoir. 

Messieurs,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  de  vous 

2 ne  je  tiens  le  droit  (remettre  ici  ma  pensée;  la 
harte  l'a  reconnu  ce  droit,  elle  me  l'assure 
comme  elle  vous  fait  un  devoir  de  m'entendre. 
Je  déclare  que  je  Texercerai  dans  toute  sa  pléni- 
tude, et  qu  une  fois  à  la  tribune,  je  n'en  descen- 
drai qu'après  avoir  émis  toute  ma  pensée,  à  moins 
qu'on  ne  m'en  arrache  de  vive  force. 

Ëh  I  que  n'a-t-on  pas  le  droit  de  dire  à  cette 
tribune  quand  on  a  entendu  y  proférer, y  répéter 
ce  blaspnème  antisocial,  ce  blasphème  impie, 
qu'il  est  une  classe  que  sa  naissance  met  au-dessus 
des  autres,  et  à  qui  son  rang  ne  permet  pas  de 
réparer,  par  le  trafic  ou  rindustrie,  les  brèches  de 
la  fortune.,.  {Voix  à  droite  :  Qui  a  dit  cela?  qui  a 
dit  cela?. . .)  Plusieurs  membres  ont  établi  cette 
doctrine,  M.  de  la  Yillemarqué,  M.  de  Labour- 
donnaye. 

Quoi  !  c'est  à  la  tribune  de  la  plus  ingénieuse 
des  nations,  de  celle  dont  le  goût  fait  rechercher 
les  productions  d'un  bout  de  l'univers  à  l'autre, 
qu'on  vient  déverser  le  mépris  sur  des  classes  la- 
borieuses, sur  celles  par  qui  seules  TËlat  existe! 

Messieurs,  la  manufacture  la  plus  simple  attire 
plus  d'aisance  dans  un  canton,  y  apporte  plus  de 
richesses  que  cent  châteaux  de  barons  n'en  pro- 
duisaient aans  une  province.  (On  rit.) 

Leurs  mains  ne  sont  pas  faites  pour  le  travail; 
mais  l'artisan  qui  exerce  la  profession  la  plus 
mince  est  plus  utile  à  l'Etat  que  ce  fainéant  qui 
surcharge  la  terre  du  poids  le  plus  inutile,  s'il 
n'est  pas  le  plus  dangereux;  que  ce  superbe  qui 
consomme  sans  jamais  rien  produire;  que  ces 
frelons,  ces  bourdons  qui  étourdissent  par  un 
vain  bruit,  et  ne  savent  que  dévorer  les  fruits  de 
la  vigilante  abeille,  sur  laquelle  ils  viennent  dé- 
verser leur  mépris. 

Messieurs,  en  adoptant  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  vous  vous  montreriez  plus  despotes  que 
ce  roi  qui,  lorsque  son  ministre  lui  parlait  des 
droits  du  peuple,  ne  lui  était  pas  la  parole,  et  se 
contentait  de  mettre  ses  doigts  dans  ses  oreilles. 
{On  rit... — Une  voix  à  droite  :  Holopherne...)In)i- 
tez-le,  si  vous  voulez,  mais  ne  le  dépassez  pas. 

M.  le  comte  d'IlaatefealUe.  Messieurs, 
toute  nation,  tout  peuple,  toute  agrégation 
d*hommes  vivant  en  société,  est  soumise  â  des 
lois.  C'est  une  des  conditions  nécessaires  de  son 
existence;  là  où  ces  lois  sont  impunément  vio- 
lées, il  n'y  a  que  désordre  et  anarchie.  Le  légis- 
lateur a  donc  dû  prévoir  que  les  passions  hu- 
maines tendraient  sans  cesse  à  renverser  l'édifice 
qu'il  avait  élevé,  et  aviser  au  moyen  de  le  pré- 
venir contre  leurs  attaques  ;  de  là,  le  Gode  des 
peines.  Ces  peines  sont-elles  suf Usantes  pour  as- 
surer l'exécution  des  lois?  il  y  a  bon  gouverne- 
ment. Sont-elles  trop  fortes?  il  y  a  tyrannie.  Sont- 
elles  trop  faibles?  il  n'y  a  bientôt  plus  que  chaos 
et  confusion.  Ce  que  j'ai  dit  des  peuples,  Messieurs, 
est  également  applicable  à  toute  assemblée  déli- 
bérante. Composée  des  mêmes  éléments,  soumise 
aux  mêmes  passions,  chacun  des  individus  ap- 
pelés à  en  Caire  partie  doit  savoir  auelqueruls 
faire  le  sacrifice  d^une  portion  de  ses  droits  pour 
s'assurer  Ia  jouissi&oe  do  Umi  I9  rert^  Ce  a'qal 
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donc  pas  sans  la  plus  vive  surprise  que  j'entendis 
hier,  à  cette  tribune,  un  iionorable  collègue 
écarter  ces  principes  pour  leur  en.  substituer 
d'autres,  dout  l'adoption  ne  tendrait  à  rien  moins, 
j'ose  le  dire,  qu'à  la  destruction,  non-seulement 
du  système  représentatif,  mais  de  la  société  toute 
entière.  Préoccupé  par  ces  brillantes  abstractions, 
tout  entier  à  ces  théories  absolues,  dont  la  vanité 
ne  se  démontre  jamais  mieux  que  lorsqu'on  vient 
à  en  faire  Tapplication  ;  notre  collù^^ue  a  commis 
la  même  erreur ,  en  proclamant  ici  les  droits  du 
député,  que  naguère  une  Assemblée  trop  fameuse, 
en  proclamant  les  droits  de  Thomme.  Si  le  député 
est  considéré  abstractivement ,  ses  droits  sont 
nuls;  s'il  l'est  collectivement,  ils  doivent  être 
soumis  à  des  règles.  Là  où  il  y  a  des  règles,  il  y 
a  gène  et  entrave;  donc  il  y  a  nécessairement 
atteinte  portée  à  la  plénitude  de  ses  droits.  Fau- 
drait-il, pour  cela,  conclure  qu'une  Assemblée 
délibérante  doit  se  passer  de  règles?  J'avoue  que 
ces  grands  mots  de  censure  préalable,  de  tyrannie, 
de  déportation,  prononcés  a  l'occasion  de  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise,  n'ont  fait  sur  moi 
qu'une  médiocre  impression,  parce  qu'ils  m'ont 
paru  hors  de  la  vérité.  Et  puisque  rbonorable 
orateur  a  parlé  de  censure  préalable,  je  lui  de- 
manderai si  ce  n'est  pas  ce  droit  qu'exerce  la 
Chambre  toutes  les  fois  qu'elle  prononce  la  clô- 
ture d'une  discussion,  lorsque  quelques  membres 
demandent  encore  à  se  faire  entendre  ;  il  n'ignore 
pas,  vous  a-t-il  dit,  que  des  opinions  coupables 
peuvent  être  émises  à  celte  tribune,  que  des  cri- 
nues  même  peuvent  s'y  commettre,  et  à  ce  danger 
il  ne  voit,  il  ne  propose ,  il  n'accepte  aucun  re- 
mède. Et  c'est  un  des  antagonistes  le  plus  pro- 
noncé du  privilège,  qui  ne  craint  pas  de  tenir  un 
pareil  langage.  Quant  à  moi,  empruntant  les 
propres  expressions  de  l'orateur,  dans  une  autre 
circonstance,  je  dirai  que  pour  mon  compte  je 
repousse  de  toute  ma  force  cet  odieux  privilège 
et  que  j'aimerais  mieux  vivre  au  milieu  des  sau- 
vages de  rOrénoque  que  dans  un  gouvernement 
où  un  pareil  principe  serait  reconnu.  Mais  des- 
cendons de  ces  hautes  régions  où  la  faiblesse  de 
notre  esprit  ne  nous  permet  sans  doute  pas  d'at- 
teindre, pour  nous  occuper  de  ce  qui  se  passe 
dans  cette  enceinte. 

Voici  la  troisième  fois  depuis  l'ouverture  de  la 
session,  que  des  propositions  vous  sont  soumises,  • 
soit  d'un  côté,  soit  de  l'autre  de  celte  Chambre, 
pour  modifier  ou  pour  reviser  votre  règlement. 
Ces  tentatives  réitérées  à  si  peu  de  distance  l'une 
de  l'autre  sont  la  preuve  la  plus  évidente  qu'un 
mal  grave  et  sans  cesse  croissant  nous  travaille. 
Tient-il  à  rinsufllsance  de  nos  règles  ou  à  leur 
inexécution?  Pour  moi,  je  crois  qu'il  peut  être 
attribué  à  l'une  et  à  l'autre  cause.  La  aiscussion 
qui  a  eu  lieu  hier  me  dispense  de  vous  signaler 
tous  les  articles  qui  sont  journellement  violés. 
Mais  je  crois  pouvoir  signaler  sans  crainte  d'être 
démenti,  qu'il  n'y  a  presque  pas  un  seul  de  ceux 
destinés  à  maintenir  l'ordre  qui  soit  régulière- 
ment observé.  Quand  lés  abus  sont  arrivés  à  ce 
point,  quand  l'usage  de  plusieurs  années  les  a 
convertis  en  règle,  j'avoue  que  le  mal  est  im- 
mense et  qu'il  me  parait  bien  difficile  d'y  porter 
remède.  Toutefois,  je  crois  que  le  seul  possible 
est  d'en  revenir  préalablement  à  l'observation  ri- 
goureuse du  règlement  actuel.  Car  si  nous  no 
voulons  pas  nous  soumettre  à  celui  qui  existe, 
quelle  raison  y  aurait-il  pour  nous  conformer  à 
celui  qui  lui  succéderait? 

Il  me  reste  à  examiner  la  Dropotition  pour  la- 
quelle notre  honorable  collée  demande  que 


tout  orateur  qui,  censuré  par  la  Chambre,  n'aurait 
pu  se  justifier,  soit  privé  de  la  parole. 

En  réfléchissant  à  la  nature  de  nos  débats,  sur- 
tout à  dater  de  la  session  dernière  ;  aux  doctrines 
qui  ont  été  émises  à  cette  tribune  ;  aux  scandales 
presque  journaliers  dont  nous  avons  été  les  té- 
moins; à  l'impuissance  absolue  où  nous  nous 
sommes  trouvés  de  mettre  un  frein  à  la  licence 
des  actes,  des  paroles  et  des  principes  ;  à  l'impu- 
nité que  l'indépendance  de  la  tribune  assure  k 
tout  député  qui  voudrait  en  abuser  pour  émettre 
et  faire  circuler,  au  moyeu  de  la  publication  de 
nos  séances,  les  maximes  les  plus  subversives  de 
tout  ordre  public  ;  quand  je  pense  que  dans  l'état 
de  notre  jurisprudence  actuelle,  un  membre  de 
cette  Chambre  pourrait  impunément  prononcer 
dans  le  sanctuaire  des  lois  tel  discours  qui,  dans 
tout  autre  lieu,  le  mettrait  dans  le  cas  d  être  tra- 
duit devant  une  cour  d'assises,  je  me  dis  qu'évi- 
demment il  y  a  à  notre  règlement  une  lacune 
qui  doit  être  remplie. 

Je  n'ignore  pas  que  si  nous  adoptons  la  dispo- 
sition qui  nous  est  proposée,  on  ne  manquera  pas 
de  s'écrier  que  nous  voulons  opprimer  la  mino- 
rité ;  mais  ce  sera  à  nous  de  ne  pas  justifier  de 
pareils  reproches  par  le  mode  que  nous  adopterons 
pour  l'application  de  cette  mesure,  ou  par  l'abus 
que  nous  en  pourrions  faire.  Et  d'ailleurs,  qui  de 
vous.  Messieurs,  ignore  que  les  majorités  dispo- 
sées à  être  oppressives  violent  les  règles  et  n  en 
demandent  pas?' 

Si  d'un  autre  côté,  je  consulte  l'histoire  des 
gouvernements  représentatifs,  j'y  vois  que  nos 
précurseurs  dans  la  carrière  législative  ont  non- 
seulement  adopté  des  dispositions  analogues  à 
celle  qui  vous  est  proposée,  mais  ont  poussé 
môme  la  sévérité  jusqu'à  se  réserver  le  droit  d'en- 
voyer en  prison  celui  de  leurs  membres  qui  en- 
courrait l'indignation  de  l'Assemblée.  Dans  la 
terre  classique  de  la  liberté  et  des  gouvernements 
représentatifs,  chez  nos  voisins  d'outi*e-mer,  cette 
mesure  est  en  vigueur.  Et  qui  oserait  dire,  toute- 
fois, que  la  liberté  la  plus  entière  ne  pr^ide  pas 
aux  débats  du  parlement  d'Angleterre?  Si  quel- 
qu'un avançait  une  pareille  assertion,  je  l'enga- 
gerais à  lire  les  discours  qui  ont  eu  lieu  derniè- 
rement dans  la  Chambre  des  communes  à 
l'occasion  des  affaires  de  Naples. 

Sans  donc  prétendre  préjuger  si  la  proposition 
qui  nous  est  faite  par  notre  collègue  est  fa  meil- 
leure possible,  si  elle  ne  serait  pas  susceptible  de 
modifications  sur  lesquelles  il  vous  appartiendra 
ultérieurement  de  statuer;  comme  je  pense  tou- 
tefois qu'elle  peut  conduire  à  un  résultat  utile» 
je  vote  pour  sa  prise  en  considération. 

Je  vote  pareillement  pour  celle  qui  a  rapport  à 
la  proposition  qui  nous  avait  été  faite  par  mon 
honorable  ami  M.  Maine  de  Biran. 

M.  Ganllh.  Messieurs,  sous  quelque  rapport 
que  j'envisage  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise, je  ne  saurais  lui  donner  mon  assentiment 
elle  ne  me  rappelle  que  de  déplorables  souvenirs, 
et  elle  ne  présage  qu  un  sinistre  avenir. 

Quel  est  son  objet?  Ce  n'est  pas  d'ennoblir  le 
caractère  des  députés  du  peuple  français,  de  pré- 
server de  toute  atteinte  la  liberté  des  opinions, 
et  de  donner  plus  de  noblesse  et  de  dignité  aux 
discussions  de  cette  Chambre.  Elle  a  été  conçue 
dans  des  sentiments  bien  différents. 

On  veut  flétrir  la  pensée  du  député  par  la  me- 
nace d'une  insolente  pénalité  ;  on  veut  abaisser 
la  majesté  de  la  tribune  nationale  par  la  dégrt- 
dation  de  set  orateon;  ou  ym%  soaiDetlro  ropp<H 
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sition,  cette  senlinelle  avancée  des  peuples  libres, 
à  Tarbilraire  d'une  majorité  à  peine  formée,  sans 
doctrines  avouées,  sans  aucune  garantie  politiaue. 
11  faut  convenir  qu'on  ne  peut  pousser  plus  loin 
rimprudence,  l'aveuglement  et  Taudace. 

Je  conçois  bien  les  avantages  qu'on  a  pu  se 
promettre  de  Tadoplion  de  celte  proposition,  et 
cependant  je  ne  puis  pas  comprendre  qu'elle 
puisse  trouver  grStce  devant  le  parti  qui  domine 
dans  cette  Chambre.  Ce  parti  ne  peut  pas  s'aveu- 
gler encore  une  fois  sur  ses  véritables  intérêts.  11 
ne  peut  pas  poursuivre  encore  une  fois  de  vaincs 
illusions  et  cie  folles  passions;  il  ne  doit  pas  ou- 
blier encore  une  fois  qu'il  est  comptable  de  l'usage 
qu'il  fera  de  sa  domination  nouvelle  et  unanime- 
ment inespérée.  Malheur  à  lui  s'il  n'a  pas  mis  à 
profit  les  sages  leçons  de  l'expérience. 

Sans  doute  le' pouvoir,  et  surtout  celui  du 
nombre,  soulTre  impatiemment  la  résistance, 
même  impuissante.  Maître  de  la  délibération,  il 
ne  veut  pas  s'exposer  aux  ora£;es  de  la  discussion. 
11  redoute  les  dangers  d'une  lutte  dont  les  résul- 
tats réveillent  des  souvenirs  qu'on  veut  ensevelir 
dans  1  oubli.  Elle  défend  des  doctrines  qu'on  dé- 
crie, propage  des  principes  qu'on  veut  proscrire, 
et  marche  encore  plus  fort^îment  à  un  ordre  de 
choses  qu'on  veut  renverser  ou  modifier. 

De  tels  obstacles  irritent  :  il  faudrait  tout  faire 
pour  les  surmonter  ;  mais  cela  est-il  possible  dans 
un  gouvernement  représentatif,  dans  une  Assem- 
blée délibérante,  dans  l'ordre  établi  par  la  Charte  ? 

Le  gouvernement  représentatif  est  le  gouverne- 
ment de  l'opinion  ;  il  les  appelle,  il  les  protège 
toutes  ;  il  les  éprouve  par  la  publicité,  et  de  leur 
fusion  dans  l'opinion  générale  il  tire  sa  prospé- 
rité, sa  puissance  et  sa  gloire.  Comment  donc 
S  eut- on  se  flatter  dans  ce  gouvernement  de  ré- 
uire  toutes  les  opinions  à  ropinion  dominante, 
exclusive  et  prohibitive  d'un  parti  !  N'est-ce  pas 
confondre  le  gouvernement  représentatif  avec  les 
gouvernements  despotiques  et  absolus  ? 

Comment  ne  s'aperçoit-on  pas  que  l'intolérance 
des  opinions  dans  une  Assemblée  délibérante  doit 
y  porter  le  trouble  et  le  désordre,  y  rendre  toute 
discussion  orageuse,  toute  délibération  partielle 
et  incomplète,  toute  résolution  oppressive  et 
odieuse  ? 

N'est-ce  pas  là  ce  que  l'auguste  législateur  de 
la  Charte  a  voulu  prévenir  lorsqu'il  a  dit  dans 
l'article  18  : 

«  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  libre- 
ment? » 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  :  Y 
aura-t-il  liberté  dans  les  discussions  si  le  parti 
dominant  ne  veut  tolérer  que  ses  opinions,  s'il 
peut  censurer  les  orateurs  qui  oseront  les  attaquer 
et  les  combattre,  s'il  peut  leur  interdire  la  parole, 
et  si,  comme  l'a  dit  avec  tant  d'énergie  et  d'élo- 
quence un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé,  ce 
parti  peut  les  déporter  sur  leur  banc  !  Dans  un  tel 
ordre  de  choses  il  n'y  aurait  plus  de  liberté  dans 
les  discussions,  mais  il  y  aurait  oppression  de  la 
minorité  par  la  majorité. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  qu'il  préfé- 
rait le  despotisme  de  la  majorité  à  l'anarcnie  de 
la  minorité.  C'est  une  opinion,  c'est  peut-être  un 
goût  ;  mais  ce  ne  peut  pas  être  une  règle  géné- 
rale pour  les  Assemblées  délibérantes.  Je  ferai 
seulement  observer  à  M.  le  garde  des  sceaux  que 
l'anarchie  est  un  désordre  temporaire,  et  le  des- 
potisme est  un  désordre  perpétuel  :  et  que,  par 
conséquent,  on  pourrait  fort  bien  n  être  ni  de  son 
opinioQ  ni  de  son  e[pût.  Hais  ce  n'est  pas  assez 
de  Youloir  le  despotisme,  il  &ut  pouvoir  rétablir; 


et  je  n'en  vois  pas  le  moyen  dans  la  nature  d'une 
Assemblée  délibérante,  aans  la  constitution  de 
cette  Chambre,  dans  ses  lois  et  dans  ses  usases. 

Si  la  minorité  ne  veut  pas  se  soumettre  ^u  aes- 
potisme  dont  M.  le  garde  des  sceaux  arme  la  ma- 
torité  ,  quels  moyens  aurait-on  de  la  forcer  à 
l'obéissance?  Sur  quelle  nouvelle  pénalité  ap- 
puiera-t-on  la  pénalité  méprisée  ?  Parcourra-t-on 
toute  Téchelle  des  calamités,  et  où  tinira  cette 
échelle?  Sommes-nous  condamnés  à  recommencer 
l'histoire  de  nos  pénalités?  Aurons-nous  encore 
un  31  mai,  un  18  fructidor,  un  18  brumaire  ?  Non; 
de  tels  attentats  sont  désormais  impossibles  :  on 
sait  maintenant  que  la  violence  est  impuissante 
pour  fonder  une  domination  durable. 

Que  fera  donc  la  majorité  despotique  pour  se 
faire  obéir  de  ta  minorité  révoltée?  C'est  là  le 
véritable  problème  à  résoudre;  et  peut-être,  en 
cherchant  la  solution,  s'apercevra-t-on  qu'il  est 
absurde,  et  par  conséquent  insoluble. 

Tant  qu'une  Assemblée  délibère,  il  n'y  a  ni  ma- 
jorité ni  micorité  ;  à  qui  donc  confîera-t-on  le 
despotisme  ?  M.  le  garde  des  sceaux  veut  qu'où 
en  investisse  M.  le  président.  Hélas  !  il  serait  le 
plus  à  plaindre  de  tous  les  despotes  ;  il  ne  pour- 
rait compter  que  sur  l'obéissance  volontaire,  et 
une  expérience  journalière  nous  apprend  combien 
elle  serait  précaire  et  dérisoire. 

Quel  est  donc  le  moyen ,  non  d'asservir  une 
Assemblée  délibérante,  cela  me  parait  absurde» 
mais  de  la  contenir  dans  le  calme,  la  dôcence  et 
la  dignité?  Je  n'en  connais  qu'un  seul: 

C*est  de  tolérer  toutes  les  opinions,  de  les  écouter 
avec  indulgence,  et  de  les  abandonner  au  juge- 
ment de  l^pinion  publique,  leur  juge  naturel. 
Sans  doute  il  y  aura  des  abus,  mais  le  despotisme 
lui-même  serait  un  abus  et  le  plus  grand  de  tous 
les  abus. 

Je  m'oppose  à  ce  que  la  proposition  soit  prise 
en  considération. 

M.  Boonet.  Quoiqu'il  ne  s'agisse  que  de  la 
prise  en  considération  d'une  proposition  qui  a 
pour  objet  d'ajouter  un  article  additionnel  à  votre 


considération  dont  elle  doit  être  envirounée  au 
dedans  et  au  dehors,  mais  encore  parce  qu'elle 
tient  à  toutes  vos  opérations  ultérieures;  de  cette 
question  dépend  le  sort  de  vos  délibérations  fu- 
tures. Il  s'agit  de  savoir  si  elles  continueront  à 
être  extrêmement  difliciles  ou  si  vous  faciliteres 
leur  marche.  C'est  sous  cet  aspect  surtout  que  la 
question  est  importante.  Je  ne  me  mêlerai  point 
au  combat  qu'on  a  voulu  élever  entre  lés  manu- 
facturiers et  les  barons.  \0n  tii,)  Je  ne  cherche 
pas  de  quel  côté  de  cette  Chambre  sont  les  ba- 
rons ;  j'en  vois  des  deux  côtés.  {On  rit  beaucoup  A 
Je  n'examinerai  pas  même  avec  le  préopinant  s'il 
est  question  d'user  de  despotisme  envers  quelques 
membres  de  la  Chambre,  et  d'empêcher  les  opi- 
nions de  se  manifester.  Je  dirai  avec  conviction 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  membre  dans  cette  Cham- 
bre qui  veuille  entraver  les  opinions,  ni  empêcher 
l'émission  libre  des  pensées  raisonnables. . .  {Voiœ 
à  gauche:  Ah,  ahl  raisonnables.) 
Pour  arriver  au  but,  il  suffit  de  chercher  la 


qu'on  ra  insinué  dans  plusieurs  opl< 
nions  ?  Quels  sont  les  moyens  à  prendre  pont 
remédier  au  mal  ? 
D'abord,  existe-t-il  un  mal  ?  Bn  vArilé,  lies* 
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sieurs,  il  faudrait  avoir  fermé  les  yeux  et  8*ètre 
bouché  les  oreilles  à  plusieurs  de  nos  discussions 
pour  ne  pas  s'apercevoir  qu'il  en  existe  un.  1!  y 
a  peu  de  membres,  de  quelque  côté  qu'ils  soient 
placés,  qui  puissent  nier  que  plusieurs  de  nos 
séances  n'aient  pas  été  orageuses,  tumultueuses, 
peu  décentes,  et  que  des  personnalités  même  n'y 
aient  trouvé  une  place  que  Ton  semblait  devoir 
leur  interdire. 

C'est  un  fait  incontestable  :  notre  temps  s'est 
consumé  en  discussions  tout  à  fait  inutiles.  Les 
propositions  se  croisaient  à  cette  tribune;  des 
membres  qui  obtenaient  la  parole  sur  la  question 
parlaient  longuement  sur  toute  autre  chose.  La 
question  principale  disparaissait  devant  des  pro- 
positions incidentes,  et  devant  deux,  trois  et 
quatre  rappels  à  l'ordre  entés  Tun  sur  l'autre. 

Le  mal  existe  donc,  il  est  impossible  de  le  nier. 
Voyons  maintenant  s'il  est  permis  de  chercher  à 
le  guérir.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  Chambre  ne 
chercherait  pas  à  ramener  ses  discussions  à  un 
ton  de  dignité  convenable.  Certes,  mon  intention 
n'est  pas  de  vouloir  restreindre  la  liberté  des  opi- 
nions. Personne  ne  sent  mieux  que  moi  toute  la 
latitude  qu'elle  doit  avoir  :  je  sais  qu'à  cette  tri- 
bune des  opinions  diverses,  des  opinions  erronées 
peuvent  être  émises  ;  car  ce  qui  est  erreur  pour 
run  ne  l'est  pas  pour  l'autre.  Aussi  ce  n'est  pas 
de  cela  qu'il  s'agit  ;  mais  il  s'agit  d*arrêter  des 
discussions  trop  animées,  qui  nous  font  perdre 
beaucoup  de  temps  en  inutilités,  et  c'est  bien  peu 
dire  que  de  dire  en  inutilités. 

Prenez-y  garde.  Messieurs,  depuis  Touverlure 
de  cette  session,  un  grand  nombre  d'orateurs  ont 
parlé  sur  toute  autre  chose  que  sur  la  question 
qui  était  en  discussion.  La  majorité  calme,  majes- 
tueusement calme,  les  a  laissé  parler.  Alors  plu- 
sieurs des  orateurs  arrivaient  à  la  tribune  avec 
de  petites  philippiques  préparées;  c'était  une 
espèce  de  feu  que  plusieurs  membres  plus  ar- 
dents que  les  autres  semblaient  ne  pouvoir  se 
dispenser  de  jeter,  et  l'ébullition  même  pouvait 
contribuera  épurer  les  substances  restantes.  [On 
rit.)  Nous  n'étions  pas  appelés  à  discuter  des 

auestions  très-sérieuses;  mais  aujourd'hui  que 
es  projets  de  loi  importants  sont  soumis  à  l'exa- 
men de  vos  commissions,  que  vous  aurez  bientôt 
à  discuter  le  budget  et  la  loi  sur  l'organisation 
communale;  que  d'autres  lois  importantes  vont 
nous  arriver,  il  est  bien  urgent  d'adopter  un 
mode  de  délibération  à  l'aide  auquel  nous  puis- 
sions-marcher.  Déjà  près  de  trois  mois  se  sont 
écoulés,  il  est  temps  de  suivre  une  autre  mar- 
che. En  effet,  je  vous  le  demande.  Messieurs,  est- 
il  possible  d'entrer  dans  des  discussions  graves, 
si  l'on  se  permet  sans  cesse  des  personnalités, 
si  le  temps  se  consume  dans  des  rappels  à  l'ordre 
successifs?  Sans  doute  il  faut  que  la  discussion 
marche  contradictoirement;  que  les  objections 
puissent  être  présentées  de  côté  et  d'autre  ;  mais 
aussi  nous  devons  en  bannir  tout  ce  qui  lui 
est  étranger,  tout  ce  qui  tend  à  amener  des 
discussions  incidentes.  Car  ,  enfin ,  il  faut  mar- 
cher, il  faut  aller,  il  faut  que  laChambre  existe, 
il  faut  qu'elle  délibère,  il  faut  que  sa  session  ait 
un  terme. 

J'ai  entendu  faire  deux  objections  sur  l'espèce 
de  pouvoir  qu'on  refuse  à  la  Chambre  de  faire  un 
règlement  sévère  et  d'établir  une  censure.  Il 
n'est  pas  permis,  ditK)n,  d'apporter  des  limites  à 
la  pensée,  de  la  maîtriser  ;  car  la  pensée  à  cette 
tribune  n'est  pas  sujette,  mais  souveraine.  On  a 
fait  ensuite  une  distinction  entre  les  actes  et  les 
opiaioQs  ;  enfin,  on  a  dit  qne  cela  devait  être 


ainsi,  que  la  Charte  en  prenait  sur  elle  la  respon- 
sabilité. 

C'est  pourtant  un  des  membres  de  cette  Chambre 
les  plus  habiles  et  les  plus  amis  de  l'ordre  qui  a 
présenté  cette  théorie.  J'avoue,  quant  à  moi,  que 
je  ne  comprends  pas  ce  que  c'est  que  cette  sou- 
veraineté de  la  pensée,  ni  cette  responsabilité  de 
la  Charte.  C'est  peut-être  ma  faute  ;  mais  il  faut 
se  défier  beaucoup  de  ces  idées  métaphysiques , 
de  ces  théories  vagues  et  pompeuses,  dans  le 
développement  desquelles  il  est  quelquefois  plus 
facile  de  parler  que  de  se  faire  entendre.  {On 
rit,)  Quant  à  moi,  je  vais  procéder  avec  plus  de 
simplicité,  je  vous  présenterai  terre  à  terre  mes 
réflexions. 

La  pensée,  dit-on,  est  souveraine  !  je  n'entends 
pas  cette  expression  :  voudrait-on  dire  qu'il  est 
impossible  d'en  empêcher  l'émission  ?  Sans  doute 
la  pensée  est  inaccessible  tant  qu'elle  n'est  pas 
manifestée  ;  mais  quand  la  pensée  est  émise,  ma- 
nifestée, elle  peut  être  réprimée.  Quoi!  l'orateur 
serait  souverain  dans  sa  pensée ,  il  pourrait 
émettre  les  pensées  les  plus  coupables,  les  maxi- 
mes les  plus  répréhensibles  sans  encourir  aucun 
blâme  !  Je  ne  fais  ici  aucune  application  ;  quoi  1 
des  discours  qui  tendraient  à  exciter  à  la  révolte, 
qui  contiendraient  desmaiédiclions  contre  le  Hoi 
et  des  blasphèmes  contre  la  divinité ,  pourraient 
être  proférés  à  cette  tribune  et  répétés  le  lende- 
main dans  tous  les  journaux,  et  la  Chambre  se- 
rait condamnée  à  les  entendre  sans  pouvoir 
exercer  aucune  censure  contre  leurs  auteurs  ? 
{Vioe  sensation  au  centre  et  à  droite.)  On  me  dira 
que  ces  excès  n'arriveront  jamais,  j'en  suis 
persuadé  ;  mais  je  mets  les  choses  à  1  extrême , 
afin  de  tracer  une  ligne  qui  fasse  connaître  où 
commence  le  mal,  et  où  il  faut  s'arrêter. 
.  Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  possible  que  nous 
restions  témoins  immobiles  et  condamnés  à  en- 
tendre les  maximes  les  plus  coupables,  sans 
avoir  aucun  moyen  de  répression  et  de  blâme. 
Si  la  Chambre  prenait  un  tel  parti,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  elle  s'approprierait  en  quelque 
sorte  elle-même  ces  maximes  coupables* Prenons- 
y  garde,  les  maximes  coupables  sont  en  certains 
cas  pires  quo  les  actions  ;  car  les  actions  sont 
renfermées  dans  le  cercle  qui  leur  est  propre , 
tandis  que  les  maximes  se  répandent  au  dehors, 
et  vont  porter  en  tous  lieux  le  désordre  de  la 
corruption.  Je  le  répète  :  je  n'ai  voulu  signaler 
aucun  membre.  C'est  à  la  Chambre  à  juger  du 
point  à  partir  duquel  la  répression  sera  néces- 
saire. 

On  objecte  que  la  majorité  abonde  toujours 
dans  son  sens,  que  tout  ce  qui  la  contrarie  l'im- 
patiente, qu'elle  ne  voudra  pas  souffrir  des  opi- 
nions qui  lui  seront  contraires,  qu'enfin  la  majo- 
rité est  de  sa  nature  partiale.  Non,  Messieurs,  la 
majorité  n'est  pas  partiale;  elle  n'entend  pas 
gêner  la  liberté  des  opinions  ;elle  en  adonné  des 
preuves.  Un  grand  nombre  de  discours  de  l'oppo- 
sition, parfaitement  bien  faits,  quoique  présentés 
avec  force  et  véhémence,  ont  été  écoutés  avec  in- 
térêt ;  laChambre  en  a  ordonné  l'impression.Vous 
vous  rappelez  l'hommage  qui  a  été  rendu  récem- 
ment à  la  manière  noble  et  réservée  dont  un  ho- 
norable membre  avait  traité  une  question  délicate 
et  difficile.  Vous  vous  rappelez  avec  quelle  atten- 
tion on  a  écouté  un  membre  distingué  par  ses 
connaissances  en  finances.  Vous  votiez  avec  em- 
pressement l'impression  de  son  discours,  s'il  eût 
consenti  à  retrancher  de  la  fin  de  ce  discours  une 
phrase  à  laquelle  il  n'attachait  peut-être  pu*  loi* 
même  beanoonp  de  prix.  Voua  Toyei,  Heiiieiiri» 
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comme  la  majorilë  sait  écouter  :  employez  pour 
combattre  l'arme  du  raisonnement,  nous  ne 
rofueerons  jamais  le  combat  :  il  ne  sera  piis  alors 
question  de  rëprimer  l'orateur,  ni  de  le  déporter 
sur  un  banc,  au  lieu  de  le  ilëporler  dans  les  tlû- 
serts  de  Sinnaœary  :  que  l'orateur  aoit  réhémeiit, 
énergique,  mais  qu'il  soit  en  même  temps  décent, 
qu'il  n'ofrense  personne;  alors  il  pourra  nous 
oclairer  de  ses  lumières:  alors  ii  pourra  arriver 
que  votre  minorité  levienne  majnntâ.  Soyez  per- 
suadés, Messieurs,  qu'il  y  a  dans  cette  Chambre 
uu  grand  nombre  de  membres  diaposés  à  être  de 
votre  avis,  quand  cet  avis  sera  la  raison....  (  Vive 
sensation.  ) 

Me  dites  donc  pas  que  la  maj'jritè  est  essentiel- 
lent  partiale,  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la 
Cbambre  d'apporter  un  remède  au  mal.  11  n'est  pas 
question  de  s'opposer  au  libre  cours  des  opinions, 
mais  aux  excès ,  aux  écarts,  aux  emportements 
de  ceux  qui  pronageraient  h  cette  tribune  des 
maximes  coupables,  telles  que  celles  que  nous 
avons  déjà  entendu  professer;  je  n'accuse  pas  ici 
l'intention,  je  dis  seulement  qu'elles  étaient 
dangereuses  dans  l'application.  Le  mal  existe 
donc ,  et  l'Assemblée  a  le  pouvoir  d'y  remé- 
dier. 

L'inviolabilité  des  dëpulés  est  établie  dans  la 
Charte.  l*s  articles  51  et  àî  les  mettent  i  l'abri 
de  toutes  poursuites.  L'arrestation  d'un  député 
ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'asBenliment  de  la 
Cbambre.  Ëh  bieni  ccst  précisément  parce  que 
les  lois  ne  peuvent  rien  sur  vous,  ni  sur  ce  qui 
est  prononcé  souverainement  à  celte   tribune, 

au'ilfaut  que  la  Chambre  ait  une  police  et  une 
iscipline.  (Même  mouvement  de  sensation.) 

On  sent  liien  que  l'homme  qui  exerce  des  fonc- 
tions éminentesdoit  être  justiciable  d'un  pouvoir 
quelconque.  Or,  je  soutiens  que  c'est  au  sein  de 
ta  majorité  que  ce  pouvoir  s  exerce  avec  te  plus 
d'impartialité;  que  la  majorité  en  abusera  d'autant 
moins  qu'elle  sera  forte  et  puissante. 

J'avoue  que  mon  opinion  sur  les  propositions 
de  MM.  Sineys  et  Maine  de  Biran  n'est  pas  encore 
formée;  mais  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  la 
Gtiambre  les  prendra  en  considération.  D'abord, 
m'arrétant  à  la  première  idée  :  dans  le  cas  ofi 
l'Assemblée  ne  voudrait  pas  entendre  la  conti- 
nuation d'un  discours  qu'elle  trouve  dangereux, 
subversif  de  l'ordre,  jugeant  du  reste  du  discours 
par  la  disposition  d  esprit  dans  laquelle  se  trou- 
vait  celui  qui  l'a  composé;  ouelle  serait  donc 
cette  terrible  puissance,  qui  élève  de  telles  alar- 
mes? elle  se  borne  à  censurer  le  membre,  à  lui 
interdire  la  parole,  à  l'obliger  dequitter  la  tribune 
pour  aller  reprendre  sa  place  k  cOté  de  ses  hono- 
rables collègues  ;  il  n'est  pas  question  de  lui  Oter 
lavoix  ni  sa  qualité  de  député  pour  ce  jour-tl 
[M.  de  Chauvelin  :  Non,  pas  encore. ...  —  llur- 
mures  adroite.) 

Celte  punition  ne  me  paraît  avoir  rien  de  trop 
grave.  Ce  membre  n'aura  plus  la  faculté  de  parler 
dans  cette  séance.  Eh  bienI  Messieurs,  quelin- 
convénienlf  Me  voyei-vous  pas  se  condamner 
eux-mêmes  h  un  silence  modeste  un  nombre 
considérable  de  membres  de  cette  Chambre,  tous 
aussi  instruits,  tous  aussi  capables  d'éclairer  une 
discussion  que  ceux  qui  parlent  le  plus  souvent  ? 
On  aura  donc  à  examiner  dans  les  bureaux  si 
BOUB  ce  rapport  la  proposition  est  atienlaloire 
au  caractère  de  député;  quant  à  moi,  je  ne  le 
crois  pas. 

Je  conclas  &  ce  que  la  Chambre  prenne  eu 
coDsidératioa  la  propoBitioo  de  H.  Sirieya  et  celle 
de  H.  Haine  de  Binn,  et  qu'elles  soient  reuToyéei 


dans  les  bureaux,  aHn  de  nommer  une  commu- 
nion qui  n'ouB  présentera  son  Irarall-  (Cet  avis 
est  fortement  appuyé  à  droite  et  au  centre.) 
M.  de  Castelbajac  demande  la  parole. 

Voix  à  gauche  :  tiaia  i\  faudrait  parler  pour  et 
contre:  ou  vient  de  parler  pour  la  propoeftion. 

M.  deCastelb^Bc.  Je  parle  contre...  (Mou- 
vement de  satisfaction  à  gauche.)  Tout  en  étant 
convaincu,  Messieurs,  qiril  serait  à  désirer  que 
nous  eussions  un  moyen  de  rendre  nos  séances 
plus  calmes  et  plus  en  rapport  avec  la  dignité 
des  fonctionsque  nous  sommes  appelésà  remplir, 
je  viens  m'opposer  à  la  prise  en  considératiOD 
de  la  proposition  de  notre  honorable  collègue, 
parce  qu'elle  ne  me  parait  point  atteindre  le  but 
qu'il  peut  s'en  promettre. 

En  effet.  Messieurs,  nous  n'en  sommes  pas  h  une 
de  ces  époques  heureuses  des  nations  où  l'erreur 
n'est  que  la  part  de  quelques  esprits;  et  parmi 
nous,  ce  qui  est  pour  nous  erreur  est  opinioa 
pour  certaines  personnes,  et  une  opinion  que 
['ou  tient  à  soutenir,  à  répandre,  et  à  la  propa- 
gation de  laquelle  on  se  porte  avec  le  dêvouemeat 
le  plus  absolu. 

Pour  la  combattre,  pour  la  repousser,  pour 
détruire  le  mal  qu'elle  peut  faire,  il  faut  autre 
chose  que  de  créer  des  armes  qu'elle  peut  touroer 
contre  vous,  car  ce  serait  alors  étrangement  se 
tromper  et  agir  dans  un  sens  contraire  à  celai 
qu'on  se  serait  promis.  La  nécessité  de  la  fré- 
quence de  vos  rappels  à  l'ordre  les  a  rendus  nuls. 
11  en  sera  bientôt  de  même  de  la  censure  proposée, 
avec  la  différence  toutefois  que  vous  aureiea 
l'apparence  d'avoir  voulu  user  d'un  moyen  de 
fon:e,  et  que  vous  perdrez  d'autant  plus  que  ce 
moyen  de  force  ne  vous  aura  pas  réussi. 

Pense-t-on,  par  la  mesure  proposée,  empêcher 
un  orateur  de  s'exprimer  de  telle  ou  telle  ma- 
nière, ou  bien  croit-on  l'en  punir?  Pense-t-on 
3u'en  l'empêchant  de  s'exprimer  on  détruira  le 
anger  qui  résulterait  de  la  publication  de  ses 
pnacipes,  ou  qu'en  lui  retirant  la  parole  la 
Lhambre  fera  justice?  D'abord  j'observe  que  la 
publication  de  ce  qu'aura  dit  l'orateur  sera  la 
même,  car  tous  ne  pouvez  pas  le  condamner 
sans  l'entendre.  Il  faut  qu'il  ait  mal  parlé  pour 
que  la  Chambre  juge  que  la  parole  doit  lui  être 
retirée;  et  pour  que  la  Chambre  puisse  juger,  il 
faut  qu'elle    ait    non-seulement  entendu  celui 

Îu'on  accuse,  mais  encore  l'accusateur:  or,  alors, 
ne  peut  y  avoir  rien  de  caché  dans  la  discus- 
sion;  elle  retentira  partout;  et  si  vous  croyet 
que  la  publicité  soit  dangereuse,  il  faut  convenir 
que  le  mode  proposé  n'obvie  pas  au  danger.  Mais, 
me  dira-t-on,  1  orateur  du  moins  sera  puai;  et 
moi  je  dis  qu'il  ne  le  sera  pas;  car  votre  censure, 
loin  d'être  redoutée,  sera  recherchée  ;  loin  d'être 
envisagée  comme  une  punition,  on  la  regardera 
comme  un  moyen  de  parvenir  h  ce  que  vous 
voulez  empêcher,  car  elle  servira  merveilleu- 
sement les  projets  do  ceux  qui  jugeraient  couve* 
nable  d'argumenter  de  l'oppression  de  la  tribuoe 
pour  appuyer  toutes  autres  oppressions  dont  OD 
se  plaint  lourneliement.  Pour  prouver  que  ro(>- 
pression  de  la  tribune  existe,  différents  orateora 
peuvent  venir  se  faire  censurer  les  uns  après  les 
autres  ;  et  ma  supposition  est  d'autant  plus  fondée, 
que  quand  il  s'sigit  d'opinion,  on  met  delà  gloire 
i  braver  beaucoup  pour  soutenir  la  aienoe.  Or, 
lorsque  cette  mesure  aura  été  un  certaia  nombre 
de  fois  employée,  peuei-Tow  que  les  piaiaiM 
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ne  poissent  pas  être  colorées  de  ([Uelque  appa-  ' 
rence  de  fondement  1 

Pourrei'vous  répéter  trop  souvent  cette  me- 
sure, el  puurrei-vous  user  avec  confiance  d'un 
aio<lc,  lorsque  ees  erfets  tourneront  contre  vous. 
au  lieu  d'être  pour,  et,  qu'au  plus  favorable,  il 
deviendrait  nul  parle  ridicule  oui  s'aLtache tou- 
jours à  la  nécessité  d'abuser.  J'observe,  en  oulre, 
qu'il  me  paraît  bien  autrement  important,  bien 
autrement  avantageux,  de  fermer  la  bouche  par 
des  raison?,  que  par  des  moyens  qui  ont  l'appa- 
rence des  coups  de  force.  Rt^pondcï  à  tel  ou  tel 
discours  avec  énergie  et  logique;  alleE  droit  au 
mal;  attaquer  fraucbement  les  principes;  dites 
toute  vériuj  sans  en  tuire  aucune,  et  vous  ferez 
deux  biens  k  la  fois,  celui  d'éclairer  l'opinion 
et  de  cortenir  ceux  que  vous  aurez  victorieu- 
sement repousses.  {Yif  mouvemeat  d'adhésion  à 
gauche.) 

Ce  résultat  n'appartient  pas  au  moyen  proposé  ; 
ce  qui  lui  appartient  exclusivement,  c'est  l'tnoti- 
lité  dont  il  est  pour  empêcher  que  telle  ou  telle 
chose  ne  soit  dite  &  cette  tribune,  et  ne  soit  par 
conséquent  publique;  car,  je  le    répète,   pour 

Sue  la  Chambre  ju(;e  que  telle  chose  esl  mal,  il 
aut  qu'elle  l'ait  entendue,  et  pour  qu'elle  l'ait 
entendue,  il  faut  que  la  chose  ait  été  dite..... 
(Voix  il  gauche  :  Cela  est  évident.) 

Ce  qui  lui  appartient  encore,  c'est  le  ridicule 
qui  s'attache  à  la  nécessité  d'abuser  ;  et  si  vous 
êtes  forcés  d'abuser  on  peut  tourner  contre  vous 
l'arme  que  vous  sollicitez.  Si  on  peut  le  faire,  on 
le  fera  ;  n'en  ayes  aucun  doute,  on  le  fera  dans 
toutes  les  positions,  et  à  cet  égard  le  passé  doit 
éclairer  pour    l'avenir. 

J'avouerai  de  plus  que,  comme  je  croîs  que  le 
meilleur  movende  détruire  l'erreur  est  d'éclairer, 
jecrois  aussi  que  le  moyen  qui  convient  le  plus 
au  noble  caractère  de  députés  de  la  France,  est 
de  repousser  des  principes  pernicieux,  de  les  com- 
battre, d'en  démontrer  le  danger,  et  de  ne  pasavoir 
raird'avojrrecoursàlaforce,  quand  on  a  la  raison 
poursoi.l'ersonneplusquemoin'aétéfrappédecer- 
taines doctrines  émises  à  cette  tribune;  personne 
plusque  moi  n'enredou  te  les  suiteseCnedésirc  qu'on 
trouve  un  remède  à  ce  mal;  mais  ce  mat,  Mes- 
sieurs, prend  sa  source  dans  la  libiTté  même  du 
nos  discussions.  Gomme  toutes  les  libertés  pu- 
bliques, celle-lfL  doit  être  respectée,  si  l'on  veut 
que  le  gouvernement  reiiréseutalif  soit  quelque 
l'tiose;  et  la  ligne  de  aémarcalion  à  tirer  pour 
que  cette  tiherlé  subsiste  cl  qu'elle  ne  soit  pas 
hostile,  n'est  pis  une  chose  si  aisée. 

Qu'on  trouve  donc  un  moyen  qui  accorde  la 
liberté  en  repoussant  la  licence,  je  l'adopterai,  je 
l'appelle  de  tous  mes  vœux  ;  mais  ce  moyen  n'est 
pas  le  résultat  de  la  mesure  proposée. 

Je  sais,  par  expérience,  que  les  majorités  n'ont 
|ws  toujours  de  la  sollicitude  pour  les  inb'réls  dos 
minorilés,  mais  je  sais  aussi  qu'on  ramène  avec 
du  calme,  et  qu'on  irrile  avec  de  la  violence  ; 
qu'on  persuade  avecdes  raisons,  et  qu'on  éloigne 
avec  l'apparence  de  vouloir  dominer.  Voilii  ce  que 
m'a  appris  mon  rxpérience  des  minorités,  et  ce 

au'ignorent  ceux-là  seuls  qui,  avantageusement 
oués  par  la  fortune,  ne  se  sont  jamais  trouvés 
que  dans  des  rangs  où  il  n'y  avait  ni  études  à  faire 
ni  eourfrances  à  subir.  (  Trh-vioe  sentalion  à 
gauchf.) 

Sans  doute,  des  principes  contraires  &  l'ordre 
monarchique  se  sont  fait  enleudie  à  celte  tribune, 
sans  doute  il  est  important  d'eu  arrêter  le  coun  ; 
mais  le  moyen  proposé  eat  Imufllutit,  et  la  Cham- 
bre ft  elle  seule  De  peut  rien  fc  cet  (gard;  ceqai 


dépend  d'elle,  c'est,  je  le  répète,  de  repousser,  de 
combattre  ces  principes,  et  d'en  démontrer  les 
dangers  il  la  France  :  le  reste  appartient  au  gou- 
vernement. 

Que  le  ministère  soit  uni  de  doctrines,  qa'il 
suive  une  marche  qui  rassure  l'opinion,  qu'il  s'ap- 
puie de  celte  opinion  pour  réparer  le  mal  quUI 
peut  et  qu'il  doit  réparer.  Le  ministère  a  une  im- 
mense  majorité  pour  le  bien,  et  il  appartient  A 
ceux  qui  mettent  à  honneur  de  le  soutenir  pour 
faire  le  bien,  de  lui  dire  qu'il  leur  semble  que  le 
biea  ne  se  fait  pas,  que  trois  mois  se  sont 
déjà  écoulés,  et  que  ce  temps,  perdu  pour  la 
i'ranci!,  accroît  l'audace  des  ennemis  de  l'ordre 
et  ditninne  la  confiance  des  gens  de  bien.  (Quel- 
ques voix  à  droite  -  Gela  est  vrai.)  Que  les  minis- 
tres arrivent  à  cette  tribune,  quand  on  y  profes- 
sera des  principes  dangereux,  pour  y  répondre 
tous,  comm>>  l'a  déjà  si  honorablement  fait  un 
de  leurs  membres.  Vous  verrez  alors  se  calmer 
tant  d'effervescence.  Le  jour  où  on  croira  à  l'u- 
nion, à  la  force  du  pouvoir,  on  se  trouvera  moins 
uni  et  moins  en  force  contre  lui.  Ou'à  l'appui 
Je  ce  moyen  qui  lui  est  commandé,  le  ministère 
prenne,  pour  faire  triompher  les  principes  monar- 
chiques, les  moyens  qui  lui  sont  dictés  par  les 
publicistes  mêmes  auxquels  ce  cOté  de  ta  Chambre 
accorde  le  plus  de  confiance. 

•  Pour  faire  triompher  les  principes,  disait 
M.  Benjamin  Constant  dans  son  discours  au  club 
de  Saim,  n"  171,  an  VI,  du  Uoniieur,  il  n'existe 
qu'un  moyen  ;  ce  moven  c'est  de  ne  confier  qu'aux 
républicains  tes  fonctions  de  la  république.  ■ 
(On  rit  beawoup  data  tes  diverses  parties  de  la 
salle.) 

Que  le  ministère  applique  à  la  monarchie  les 
principes  dont  M.  Benjamin  Constant  faisait,  avec 
tant  tfe  justesse,  l'application  aux  inlérèts  de  la 
république,  et  vous  verrez  alors,  Messieurs,  la 
position  de  la  Chambre  devenir  simple,  facile. 
Iranquille,  même  avec  votre  règlement  tel  qu'il 
est;  car,  Messieurs,  le  meilleur  de  tous  tes  rè- 
glements serait  celui  qui,  en  tous  laissant  même 
entendre  quelquefois  ce  qui  pourrait  vous  déplaire, 
imprimeraitàla  monarchie  un  caractère  de  force 
et  de  stabililé  :  ce  rt^glement  esl  entre  les  mains 
du  ministère. 

Du  reste,  en  m'opposant  à  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  de  M.  Sirieys,  telle  qu'elle 
est,  je  suis  loin  de  m'opposer  à  ce  que  les  bureaux 
soient  appelés  à  chercher  un  moyyn  propre  à  con- 
cilier l'indépendance  de  la  Chambre  avec  le  calme 
et  la  dignité  qu'elle  doit  avoir. 

Voix  tt  gauche  et  au  centre  attenant  la  gauche  -■ 

lïien,  très-bien —  Silence  à  droite —  Une 

asses  longue  agitation  succède  à  ce  discours. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  Delbrel  d'Escorbiac  parait  k  la  tribune  — 
On  demande  de  nouveau  et  très-vivement  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

M.  te  présideiil  se  disposée  la  mettre  aux  voix. 

M.  'e  ChaBveliii.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture  de  la  discussion Pour  obtenir 

quelque  prolongation  il  la  discussion  qui  vous  oc- 
cupe, je  pourrais  invoquer  son  importance  ;  je 
pourrais  oire  que,  dans  l'opinion  d'une  partie  des 
membres  de  cette  Chambre,  les  insiitutioi» 
constilationnelles  sont  aa  moment  de  perdre  (en 
DMDtranl  la  tribane)  les  six  jaeds  carrés  (pillenr 
restent  au  milieade ItFfince.  lO»ni.)SoiiB  wons 
*  51 
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entendu  des  discours  qui  ont  traité  le  fond  de  la 
question  de  manière  à  prouver  l'injustice  de  la  me- 
sure proposée;  on  y  a  parfaitement  établi  votre  dé- 
faut de  droit,  pour  faire  ainsi  un  coup  d'Etat  ;  on  a 
également  démontré  Tinutiiité,  la  vanité  des 
moyens  proposés,  je  demanderai  donc  simplement 
que  l'attention  de  la  Chambre  soit  fixée  sur  une 
partie  de  la  discussion  qui  est  restée  sans  réponse. 
M.  le  garde  des  sceaux  a  établi,  comme  une 
ehose  incontestable,  un  fait  et  une  doctrine,  à 
laquelle  il  n'est  pas  possible  que  vous  empêchiez 
de  répondre.  Gomme  fait,  11  a  dit  qu'on  avait  atta- 
qué à  cette  tribune  le  droit  de  paix  et  de  guerre 
du  Roi 

Un  grand  nornbr€  de  voix  à  droite  :  A  la  ques- 
tion, à  la  question Parlez  sur  la  clôture. 

M.  le  Préfilëent.  J'invite  Torateur  à  ne  parler 
que  sur  la  clôture  ;  ce  n'est  que  sur  ce  point  qu'il  a 
la  parole. 

M.  ée  Chaaveltn.  Je  réponds  à  ce  qui  a  été 
dit  hier  ;  M.  le  garde  des  seaux,  tout  en  donnant 
des  éloges  à  Tun  de  nos  collègues,  est  revenu  sur 
ce  point.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  qu'à  propos 
d'une  pétition,  on  avait  attaqué  le  droit  de  paix 
et  de  guerre  du  Hoi.  De  plus,  que  l'honorabln 
collègue  qui  avait  fait  une  proposition  en  comité 
secret  sur  des  intérêts  diplomatiques  avait  sem- 
blé reconnaître,  par  cette  démarche,  que  ces  in- 
térêts ne  pouvaient  pas  être  traités  en  public. 
C'est  un  fait  inexact.  {Des  murmures  s^élèvent  à 
dfoffo...«.  A  la  question,  à  la  question. 

M.  le  Président.  Parlez  sur  la  clôture,  mais 
ne  discutez  pas  le  droit. 

M.  de  Chaiivelln.  Il  est  impossible  de  parler 
contre  la  clôture  sans  indiquer  des  faits,  des 
principes  auxquels  il  n'a  pas  été  répondu,  et  con- 
tre lesquels  on  s'inscrit  en  faux.  Le  fait  relatif 
au  droit  de  paix  et  de  guerre  est  inexact.  Quant 
à  la  doctrine  qui  prétend  que  la  Chambre,  dans 
ses  séances  publiques,  n'a  pas  le  droit  de  deman- 
der aux  ministres  des  explications {De  nou- 
veaux murmures  interrompent  :  La  clôture,  la 
clôture.) 

M.  de  Chaavelln.  Je  suis  dans  la  question 
puisque  je  reviens  à  ce  qui  a  été  dit 

M.  le  Président.  Si  vous  vous  borniez  sim- 
plement à  rappeler  le  fait  ou  la  doctrine,  pour 
prouver  la  nécessité  de  ne  pas  fermer  la  discus- 
sion, je  ne  serais  pas  obligé  de  vous  rappeler  à  la 
question;  mais  lorsque  vous  vous  en  prévalez 
pour  discuter  vous-même  ce  fait  et  cette  doctrine, 
vous  n'êtes  plus  dans  la  question  de  la  clôture. 

M.  de  Chaavelln.  Je  me  renferme  absolument 
dans  ce  que  M.  le  président  vientde  me  prescrire: 
et  je  dis  que  je  m'inscris  en  faux  contre  le  fait,  et 
que  je  regarde  la  doctrine  émise  comme  anti- 
constitutionnelle.(lfou(;em6nt(i'ad/^'5tonà^auc/ie.] 

On  demande  de  nouveau  la  clôture.  —  La  Cham- 
bre, consultée,  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  prise  en 
considération  des  propositions  de  MM.  Sineys  de 
Mayriohac  et  Maine  de  Bina. 

T9imi^  §0ti4he.'  Ui  dioj«ea^  un  Biomeai;  1» 
4tleNloii  6Bl  odmpk~^ 


M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole  0ur 

la  position  de  la  question.  11  y  a  deun  propôsiUond 
distinctes  :  celle  de  M.  Sirioys,  qui  tend  à  établir 
une  censure  au  moyen  de  laquelle  l'orateur  cen« 
sure  par  la  Chambre  ne  puisse  plus  être  entendil 
dans  la  séance  :  celle  de  M.  Maine  de  BiraH,  qui 
tend  à  obtenir  quelques  changements  à  notre  ré-» 
élément.  La  première  proposition  est  indépen<» 
dan  te  de  la  seconde,  et  elle  en  était  tellement 
indépendante,  que  M.  Sineys,  dans  son  dévelop* 
pement,  a  complètement  oublié  de  dire  un  mot 
(le  la  proposition  de  M.  Maine  de  Biran.  Les  deait 
propositions  sont  donc  tout  à  fait  distinctes^  et 
il  est  impossible  de  les  mettre  &  la  fois  aux  voix^^..* 
{Voix  à  droite  :  Bb  bien,  la  division.)  C'est  ee  (pM 
je  propose;  je  demande  la  division...  {Voix  géné^ 
raie  :  Cela  est  juste.) 

M.  le  Président  donne  une  seconde  lectuftt 
de  la  proposition  de  M.  Sirieys,  relative  à  la  cen- 
sure. Elle  est  prise  en  considération  à  une  majorité 
composée  de  ladroite,  du  centrede  droite  etd'use 
partie  du  centre  de  gauche.  »  Quelques  membrM 
de  la  droite  se  lèvent  à  la  contre-épreuve,  aveo 
la  gauche. 

La  seconde  partie,  tondant  à  rappeler  la  propoei* 
lion  de  M.  Maine  de  Biran  est  prise  en  condidérm* 
tion  à  la  même  majorité. 

M.  le  Président.  Bn  conséquence  de  cette 
délibération,  la  Chambre  ordonne  l'impression  et 
la  distribution  des  développements  des  deux  pr(y> 
positions,  et  renvoie  les  développements  et  leâ 
propositions  à  l'examen  préparatoire  de  ses  bu- 
reaux. —  M.  le  président  annonce  quéla  Chail^l^r6 
se  forme  en  comité  secret. 


CHAMBBB    DES   DfiPUTto. 

PRÉSinSNOB  DE  M.  «AVU^ 

Comité  BeâTêt  du  ^wuxrê  1821  • 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  2  mUti 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  fladt  vérifier  le  nombre  del 
membres  présents  et  déclare  qu'il  ne  s'èo  troutâ 
pas  assez  pour  délibérer  ;  il  indiaue»  en  Cona^ 
quence,  une  autrQ  réunion  en  conuté  secret  potir 
le  lendemain. 

La  séance  est  levée. 


fué 


CHAMBRE  D.ESt  PÊPUT&S. 

FRÉSmSNQE  PB  M.   lUYIUU* 
Séance  du  samedi  iO  mars  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  pif 
la  lecture  du  procès-verbal,  dont  ht  ^^dittHiôA 
est  adoptée. 

M.  le  Plaident  L'ordre  du  jour  t$t  la  dl9- 
cttssionâes  divmjprojets  de  loi  ra£  de6  d)àtikcK 

MèÈHiilpÉéeii  luMnbié pM»  aiQiMr. 
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séance  reste  suspendue  :  les  huissiers,  par  ordre 
de  M.  le  président,  vont  avertir  MM.  les  membres 
dans  les  bureaux  et  dans  les  commissions,  que 
leur  présence  est  nécessaire  pour  que  la  Cham- 
bre puisse  délibérer. 

Quelques  instants  après,  plusieurs  membres  élè- 
vent la  voix,  et  demandent  que  la  discussion  com- 
mence. 

M.  le  Président.  Sans  doute  une  discussion 

Pourrait  s'ouvrir  sans  que  la  Chambre  fût  en  nom- 
re  suffisant  pour  délibérer;  mais  personne  n'est 
inscrit  pour  parler  sur  le  projet  de  loi  qui  n'a  que 
deux  articles.  La  Chambre  aurait  donc  à  délibérer 
immédiatement,  et  à  passer  à  des  appels  nominaux 
successiFs;  il  faut  donc  qu'elle  ^oit  en  nombre 
sufhsant.  J'ai  fait  inviter  les  membres  réunis 
dans  deux  commissions  à  se  rendre  &  la  séance. 

£•  le  Présiëent.  Je  dois  donner  connaissance 
Chambre  de  la  lettre  suivante  : 

«  Gray,  ce  3  mars  ISâl. 

<  Monsieur  le  président, 

•  Une  affection  sur  les  yeux  extrêmement  grave, 

aui  a  succédé  à  une  longue  maladie,  me  retient 
ans  mes  foyers.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire 
connaître  à  la  Chambre  les  motifis  de  mon  absence. 
«  Recevez,  etc. 

«  Siflfiw  ;  Martin  (de  Gray).  » 

Cette  lettre  sera  mentionnée  au  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  entrent  successivement  daus 
ta  salle.  Le  bureau  compte  le  nombre  des  membres 
présents. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  le  PrésIJent  donne  lecture  du  premier 
projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

f  Art.  1^.  La  commune  d*Erac  est  distraite  du 
canton  de  Herdrignac ,  arrondissement  de  Lou- 
déac,  et  réunie  au  canton  de  Broons,  arrondis- 
sement de  Dinan,  département  des  Côtes-du* 
Nord. 

«  Art.  2.  La  commune  de  Saint-Launeuc  est 
distraite  du  canton  de  Broons,  arrondissement  de 
Dinan,  et  réunie  au  cantonde  Merdrignac,  arron- 
dissement de  Loudéac,  même  département.  » 

Les  deux  articles  sont  successivement  adoptés. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  Tappel 
nominal. 

Plusieurs  voix.  Quoi  1  sur  chaque  projet  de  loi... 
Ne  pourrait-on  pas  voter  sur  les  six  articles  à  la 
fois  ?. . . 

M.  le  Présldesl.  II  n'y  a  point  un  projet  de 
loi  divisé  en  divers  titres  ;  il  y  a  six  projets  de 
loi  sur  lesquels  il  est  impossible  que  la  Chambre 
ne  délibère  pas  par  la  voix  du  scrutin. 

M.  MoMsnleiNttaliison  fait  Tappel  nominal. 
En  voici  le  résultat  :  VotanU,  239.  Boules  blan- 
ches 234  ;  boules  noires  »  5.  —  La  Chambre 
adopte. 

M.  le  Préddesl  Ut  If  sefood  projet  de  kiL 

«  Attkk  umquê.  U  mnmoM  iê  Ctevtey»  dé- 


partement de  la  Céte-d'Or,  est  distraite  de  Par. 
rondissement  de  Dijon,  et  réunie  à  Tarrondisse" 
ment  de  Beaune  et  au  canton  de  Nuits.  » 

L'article  est  adopté. 

On  procède  à  Tappel  nominal.  —  M.  le  prés 
sident  proclame  le  résultat  suivant  :  Votants.  225 
Boules  blanches,  221  ;  boules  noires,  4.  —  La 
Chambre  adopte. 

M.  le  Présideot  donne  lecture  du  troisième 
projet  de  loi. 

t  Article  unique.  Les  communes  de  Bains,  de 
Fontenoy-le-Chàleau,  de  Tremouzey,  de  Montmo- 
tier,  du  Magny,  de  Haut-Mongé,  de  Vioméniî,  de 
Harsault,  de  la  Haye,  de  Grucy,  de  Grandropt,  de 
Voivres  et  de  Surance,  composant  le  canton  de 
Bains,  sont  distraites  de  l'arrondissement  de  Mi- 
recourt,  département  des  Vosges,  et  réunies  à 
Tarrondissement  d*Bpinal,  même  département.  >» 

L'article  est  adopté. 

On  procède  à  Tappel  nominal.  En  voici  le  ré- 
sultat : 

Votants,  236.  —  Boules  blanches,  230  ;  boules 
noires,  6. 

La  Chambre  adopte. 

M.  le  Prë$«ldent.  Jeudi  dernier,  la  Chambre  a 
décidé  que  lundi  prochain  elle  se  réunirait  dans 
ses  bureaux  pour  Texamen  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  mercuriales  des  grains.  On  espérait  que 
le  rapport  d&  la  commission  des  comptes  serait 
fait  aujourd'hui.  Il  pourrait  être  fait  lundi,  si  la 
Chambre  consentait  à  changer  son  ordre  du  jour. 
D'un  autre  côté,  la  Chambre  avait  décidé  qu'elle 
se  formerait  aujourd'hui  en  comité-  secret  pour  en 

tendre  le  développement  d'une  proposition 

(Plusieurs  voix:  Non,  non;  finissons  les  projets 
de  loi  de  circonscription).  Si  la  Chambre  désire 
terminer  ses  délibérations  sur  les  projets  de  loi, 
le  comité  secret  pourra  être  remis  à  lundi.  En 
conséquence,  lunai  la  Chambre  entendra  le  rap- 
port sur  les  comptes,  et  elle  se  formera  en  comité 
secret.  A  cette  môme  séance,  elle  pourra  déter- 
miner l'ordre  de  ses  réunions  dans  les  bureaux 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  grains,  et 
de  diverses  propositions  qui  lui  ont  été  soumises. 
—  La  Chambre  agrée  ces  dispositions. 

La  délibération  continue  sur  les  projets  de  loi 
de  circouscription. 

M.  le  Préiildeot  lit  le  quatrième  projet  de 
loi. 

Article  unique,  c  La  commune  de  Mazerny,  dé- 
partement des  Ardennes,  est  distraite  du  canton 
d'Omont,  arrondissement  de  Mézières.  ^ 

L'article  est  adopté. 

On  procède  à  l'appel  nominal.  En  voici  le  ré- 
sultat : 

Votants  229.  —  Boules  blanches  225 ,  boules 
noires,  4. 
La  Chambre  adopte. 


M.  le  Président  lit  le  cinquième  projet  de  loi. 

«  Article  unique.  La  commune  de  Cesse  est  dis- 
tn-ite  du  déparlement  des  Ardennes,  et  réunie 
uu  canton  de  Stenay,  arrondissement  de  Mont- 
médy,  département  de  la  Meuse.  » 

M.  Eielebvre-GI«ea«  réclame  la  parole.— 
L'orateur  ne  vient  point  combattre  le  projet  de 
loi;  il  est  conforme  aux  intérêts  des  localités,  car 
le  territoire  de  la  commune  de  Gesse  est  enclavé 
dans  le  département  de  la  MeoM.  L'aflkire  date  de 
1808  :  c'est  à  cette  époque  que  la  demande  de  la 
réanton  a  été  fomiét»  el  ^  M  autorités  supé- 
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murai  ^  mnnkiçai^  ont  été  tmsA\hA  mr  eet 
ob»^  Tonti^/^u.  il  cr/iTient  4'obierTisr  q«  tedé- 
^rt^«n^:at  4^  AMmn^  o'«»t  pa^  mfafft,  qu'il  a 
p^^flo  Gft^  psifto  4ft  *oo  territotre  en  ▼wto  des 
#î^ni^?  traita  4^  paix.  ^  qm^  «l'il  «t  «Kore  r^ 
itnit  nnrif'.  Ci>mmQ&^  ^ci(  foi  dinuaue  s»  res* 

\^%tX  cA/f.triUit47f;,,  ii  î#3^it  à  riésir^T  «îoé  le  goa- 
f<^;<^erjt  tfonf il  If:  mo7<5n  de  loi  acconfer,  noa 
0A«  r/^mperiitaikrn,  iriaU  ooe  indemnité  et  ao  dé^ 
dorAmatremerit,  Wfjntynr  %k  borne  à  cette  obier- 
fa  ti6f»  Mf»^  àiu/ïoer  le  projet  de  loi  pr^seaté.  Il  ae 
f^^erre,  Ion  de  la  di>ciu«ion  de;;  fioancei.  de  faire 
valoir  ia  r^iamation  do  départetnent  des  Ardeo- 
ne^  relaiirement  aox  contribationa  indirectes 
/;tabiie«  Mr  Ie4  vins,  qoi  iont  ploa  imposés  qoe 
eeux  de  la  Meav;,  qooiqa'ila  aoient  de  métne 
qoalii^, 

M.  le  np^tfifior  'demande  i  répondre,  l'n  antre 
uifAtilffi  r^AirriH  la  parole.  —  On  obserrc  qo'il 
n'y  a  pan  d'opposition.  L'article  est  mis  aux  Toix 
et  adopt/;. 

On  procède  a  J'appel  nomioal.  En  Yoici  le  ré- 
solt;it: 

Votants,  218.  -~  Hoole^i  blanches,  215;  boules 
noires,  :;.  —  lAt  Chambre  adopte. 

M.  I«  Ë^rénîêemt.  Il  ne  reste  pins  k  délibérer 
que  nur  le  ^/ orojet  de  loi.  Mais  plosienrs  ora- 
tears  m:  foui  (ait  inucrire,  et  la  Chambre  parait 
fKFiJVoir  être  en  eut  de  délibérer.  J'ai  Thonnear 
de  loi  proposer  l'ajonmement  à  londi.  —  (L'a- 
journement à  lundi  est  prononcé.) 

!^  séance  est  levée  à  'y  henres. 


CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS. 

RRÉSIUKXCE  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  lundi  12  mars  1821. 

La  iiéarMU5  ont  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Apr^'fi  l'adoption  du  i^rocés-vcrbal  de  la  séance  de 
samedi,  M.  le  préflicient  donne  lecture  des  deux 
letlrcH  fluivantes  : 

«  Paris,  le  12  mart. 

«  Monsieur  le  président» 

•  L'état  trèH-inquiétant  de  la  santé  de  mon  fils 
me  fait  une  néccHHité  de  prier  la  Chambre  de 
m*accorder  un  conué. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  F.-M.-n.  Desbordes  {du  Finistère.)  » 

tf  Monsieur  le  président, 

«  Une  arrairo  importante!  et  dont  la  décision 
doit  avoir  lieu  h  la  fin  du  mois,  m'oblige  à  me 
rendre  chex  mol  pour  cette  époque;  cette  circon- 
Htanco  me  met  dans  le  cas  de  demander  on  congé  ; 
mais  désirant  revenir  le  plus  tôt  possible  repren- 
dre (lus  travaux  quo  je  me  fais  nn  devoir  de  par- 
tager avec  mes  collègues ,  je  me  bornerai  à  de- 
mandor  ce  congé  pour  trois  semaines. 

•  Veuilles  recevoir,  monsieur  le  président,  etc. 

«  PftONlul,  défmié  de  Vtsm.  » 


«  Les  congés 
LL.EExe.fiL 
Corbière  et  MM.  ks 
Damas,  Dirat  et 

mioistres. 


M.  le  Pi  j'iUi  ■!  appeileila  tribooe  krappor- 
lenr  de  la  coamission  pour  rezameo  de  la  W 
de$  rcmpUs  de  1819. 


M.  ée  ■a^Bcral,  ùrgmmê  de  cette 
Xesâieors,  avant  de  m  livrer  à  fexamen  que  vobb 
hii  ares  confié,  la  eomminoa  dont  j*aî  rnoonav 
d'être  forsane  s'est  reoda  coaipCe  de  vos  dmila 
ponr  connaître  plus  porCûtemeatla  oalare  et  re- 
tendue de  ses  devoirs. 

Vous  coosenlei  Ilmpdl  :  il  tov  appBtieat, 
Messieurs,  d'en  «orreiller  l'emploi.  Dans  desleom 
déjà  loin  de  nous,  on  dreaait  chaîne  année  des 
états  de  fonds  ;  anjoordlini  les  ministres  du  Roî 
forment  k  l'avance,  pour  Tannée  qui  doit  anne, 
des  états  de  dépense. .Ce  projet  vous  ert  présenté, 
vous  le  discutez,  et  lorsqu'il  a  fiait  la  matière  de 
vos  délibérations»  tous  détermines  la  somme, qv 
sera  consacrée  à  son  exécution. 

Cette  somme  que  tous  partages  nar  jirandes 
masses,  le  Roi  la  répartit  et  la  subdivise  pour 
rappliquer  aux  services  divers  de  son  goaveme- 
ment,  selon  sa  prévoyance  suprême.  Alors  s'cMine 
pour  TOUS  un  nouveau  droit,  celui  de  vous  asss- 
rer  si  les  fonds  ayant  eu  leur  destination,  con- 
formément à  la  volonté  du  prince,  ses  ministres 
en  ont  disposé  sans  profusion,  et  se  sont  renfer- 
més dans  la  limite  de  crédit  qui  leur  avait  élé 
fixée;  si  de  sages  économies  ont  été  le  fruit  d'une 
bonne  administration,  ou  bien  si  des  circonstances 
imprévues,  trompant  les  premiers  aperçus,  ont 
nécessité  des  emplois  de  deniers  plus  considé- 
rables. 

Pour  TOUS  donner  les  moyens  de  prononça*  sur 
tous  ces  faits,  la  loi  a  imposé  l'obligation  de  tous 
soumettre  les  comptes  d'une  année  dans  la  session 
qui  suit  immédiatement  son  expiration.  Vous  de- 
Tenez  ainsi  les  censeurs  des  ordonnances  qui  y 
sont  décrites,  et  vous  suivez  dans  sa  marche  rad- 
ministrateur  qui  les  a  déilTrées,  afin  d'établir  ce 
qu'il  a  pu,  ce  qu'il  a  dû  dépenser,  afin  de  con- 
naître à  la  fois  le  degré  et  le  motif  de  la  dépense. 
Ce  n'est  pas  la  justification  des  chiffres  qm  tous 
occupe;  ce  soin  appartient  à  lacourdescomptes* 
elle  vérifiera  si  les  comptables  ont  bien  paye  ;  si 
tout  ce  qu'ils  ont  légalement  rc»u.  est  sorti  régu- 
liérementde  leurs  mains  ;  elle  déclarera  judidfai- 
rement  si  ces  agents  secondaires  sont  quittes  en- 
Ters  le  trésor.  Pour  tous.  Messieurs,  le  pouvoir 
dont  vous  êtes  revêtus  se  manifeste  d'une  autre 
manière:  quand  vous  avez  connu  les  faits,  quand 
vous  les  avez  considérés  sous  les  rapportsmoraux, 
louer  ou  blâmer  les  ministres  que  la  Charte  a 
déclaré  responsables;  voilà  vos  moyens. 

La  production  seule  du  compte  des  ordon- 
nances, éclairerait  imparfaitement  sur  la  situation 
des  finances  ;  elle  ne  suffirait  pas  à  la  Chambre, 
en  qui  réside  la  faculté  de  voter  l'impôt  :  il  faut 
qu'elle  soit  à  la  portée  de  comparer  la  dépense 
avec  les  ressources,  d*apprécier  le  produit  des 
contributions,  les  frais  et  la  facilité  de  la  percep- 
tion ;  il  fautqu'elle  obtienne  des  données  positiTes 
sur  le  crédit,  qu'elle  puisse  porter  un  jugement 
certain  sur  l'état  plus  ou  moins  florissant  de  la 
fortune  publique. 

L'administration  des  finances  dèvdoppeca  donc 
aussi  deTant  tous  le  tableau  i^érul  de  sa  gestion 
et  des  mouTements du tréeoTf  non fourle  calcul 
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en  lui-même,  dont  vous  admettez  d'avance  la  sin- 
cérité, mais  pour  l'ensemble  de  ses  opérations, 
Tenchalnement  des  circonstances  qui  les  ont  ren- 
dues nécessaires,  et  le  degré  de  succès  qui  les  a 
couronnées. 

Ce  que  les  ministres  ordonnateurs  doivent 
mettre  à  découvert  dans  le  compte  détaillé  de  leur 
administration,  ce  que  vousdemandez  aux  comptes 
du  trésor  s'y  trouve-t-il  réellement?  Uneméthode 
uniforme,  rordre  et  la  simplicité,  ont-ils  prési- 
dé à  leur  rédaction  ?  L'amélioration  des  formes 
anciennes  est-elle  sensible?  De  nouveaux  progrès 
sont-ils  préparés,  sont-ils  possibles? 

Yoilà,Messieurs.queIaété  Tobjetde  cet  examen, 
dont  nous  avons  d^aoord  posé  les  règles,  et  dont 
nous  allons  maintenant  vous  exposer  la  marche 
et  les  résultats. 

Dans  Tordre  des  idées,  le  service  arriéré  s'est 
offert  le  premier  à  notre  vue. 

Toutes  les  liquidations  qui  se  prolongent,  traî- 
nent après  elles  une  sorte  d'inquiétude  :  le  créan- 
cier accuse  des  délais  dont  il  ne  prévoit  pas  le 
terme,  et  son  impatience  pardonnable  en  mécon- 
naît la  cause. 

Ceux  qui  ne  prennent  intérêt  à  ces  opérations 
difficiles  que  sous  la  rapport  du  crédit  public, 
s'en  exagèrent  l'influence.  Les  variations  que  la 

Sublication  annuelle  des  comptes  fait  remarquer 
ans  le  chiffre  indicateur  de  la  dette  sont  pour 
eux  un  sujet  de  méKance  ;  ils  ne  se  persuadent 
pas  qu'elles  sont  inévitables  dans  un  travail  mi- 
nutieux, étrangement  compliqué  (1  )  ;  et  au  moment 
où  le  cinquième  de  la  dette  va  se  payer  intégra- 
lement, ils  éprouvent  plus  fortement  encore  le 
désir  de  savoir  à  quelle  somme  on  peut  en  porter 
la  totalité. 

Ces  observations  engagent  votre  commission  à 
entrer  dans  quelques  observations  succintes,  mais 
propres  à  dissiper  beaucoup  d'incertitudes. 

11  est  vrai  que  l'administration  de  la  guerre, 
représentant  à  elle  seule  les  treize  vingt-qua- 
trièmes de  Tarriéré,  n'a  jamais  pu  amener  ses 


pu  comparer  à  des  dates  analogue 

des  reconnaissances  de  liquidation  avec  la  quotité 
des  liquidations  restant  à  consommer  ;  mais  au- 
jourd'hui ces  difllcultés  disparaissent.  D'une  part 
on  peut  suivre  l'émission  des  reconnaissances  et 
sa  àrogressiou  : 
Elle  était,  au  31  décembre  1817  (  p.  278  du 


compte  de  1818),  de 

Au  31  décembre  1818,  de 

Au  31  décembre  1819 
(p.  35 compte  finances),  de 

Au  31  décembre  1820 
(p.  35  compte  finances),  de 

fille  est  arrivée  à  cette 


106,209,262  fr.  40  c. 
93,479,221       66 

39,109,427      36 

31,644,913     58 


dernière  date,  à 270,442,825  fr.  .  c. 

D'autre  part,  le  tableau  suivant  (2),  réglé  de 
même  au  31  décembre  1820,  donne  la  mesure  du 
restant  à  ordonnancer  sur  la  deuxième  série  de 
l'arriéré,  qui  s'élève  encore  à  99,415,856  francs. 

11  suffirait  donc  de  rapprocher  cette  somme  et 
celle  de  270,442,825  francs  pour  trouver  le  mon- 
tant apparent  de  la  dette  exigible  en  reconnais- 
sances de  liquidation,  et  il  serait  de  369,858,781 
francs. 

Mais  j'ai  dit  le  montant  apparent,  parce  que 
cette  somme  éprouvera  des  diminutions  qu'on 
peut,  dès  ce  moment,  évaluer  : 

1®  L'administration  de  la  guerre  a  liquidé 
15,490,697  fr.  16  c,  sans  qu'on  ait,  jusqu'ici, 
réclamé  les  ordonnances  ; 

2»  Elle  poursuit  ses  liquidations  sur  54,541,344 
fr.  76  c,  et,  celles  qu'elle  a  opérées  depuis 
1817  ayant  été  réduites  de  plus  d'un  cinquième, 
ce  n'est  pas  descendre  au-dessous  des  proba- 
bilités que  d'avancer  que  celles  qui  lui  res- 
tent à  terminer,  de  nature  plus  contentieuse, 
essuieront  un  quart  de  diminution,  c'est-à-dire 
13.600,000  francs  de  rabais  ; 

3"*  L'administration  de  la  marine  a  liquidé  aussi 
pour  un  million  environ  de  reconnaissances, 
qu'elle  n'a  pas  ordonnancées  ; 

4<»  Et  enfin,  les  liquidations  des  autres  minis- 
tères, quoique  d'une  espèce  différente  de  celles 
de  la  guerre,  ne  s'achèveront  pas  sans  s'atténuer, 
et  nous  estimons  que  le  chiffre  de  369,858,781 
s'affaiblira  de  plus  d'un  dixième. 

Mais  nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler.  Mes- 
sieurs, que  pour  réaliser  cette  espérance,  vous 
avez  à  vous  prémunir  contre  le  danger  d'une  in- 
fraction à  la  loi  du  25  mai  1818;  le  ministre  de 
la  guerre  vous  l'a  signalée,  et,  fidèle  à  la  régula- 
rité qui  distingue  sa  vaste  comptabilité,  il  n'a 
compris  que  pour  ordre,  dans  son  dernier  état 
d'arriéré,  les  sommes  répétées  dans  le  courant  de 
1820  en  sus  de  celles  pour  lesquelles  vous  lui 
aviez  ouvert  un  crédit  par  la  loi  de  1818.  Les 


(I)  Une  Uqnidation  de  11,700,000  francs  s'est  faite  en  qaaraate-ciaq  mille  articles. 
(3)  ARRIÉRÉ,  DEUXIÈME  SÉRIE. 


MINISTÈRES. 


Justice 

Arruires  étranf ères 

Intérieur 

Goerre 

Msrine 

FiniDces 

AaeieniM  liste  civile , 

Totaux 


LOI 

da  15  msi  ISlS. 

Solde 
réformée. 


106,9e» 

esT.sis 

16.03S.31t 

l6S,909,9:iO 

IS.STS.ifS 

03.800,146 

4,009,184 


806,960,181 


ORDONNANCE 

au 

81  décembre  ISiO. 


103,876 

687,318 

98,187,910 

77.630,481 

6,384,011 

64,641.374 

3,187,437 


174.709,197 


RÉDUCTION 
obtenue. 


» 


91.941.497 

3.877,786 

7,416,609 

300,809 


39,819.191 


A  ORDONNANCER 

en  reste 

au  31  décembre  1890, 

solde  de  la  police 

compris. 


3,377 

3,880,401 
70,039,041 

3,676.419 

91,308,961 

848.354 


80,418.883 
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créanciers  de  ces  sommes  se  croient  dans  une 
hypolhèse  favorable ,  quoique  leurs  pièces,  re- 
mises à  des  autorités  secondaires,  n'aient  pas  élé 
produites  en  temps  utile;  ils  ont  soutenu  avec  un 
apparence  de  fondement  qu'on  ne  pouvait  leur 
faire  porter  la  peine  d'une  négligence  qui  n'était 
pas  de  leur  fait,  et  que  par  conséquent  ils  étaient 
à  l'abri  de  déchéance.  Cette  question  purement 
administrative  ne  sera  sans  doute  décidée  qu'avec 
une  extrême  réserve  ;  car  il  est  aisé  de  sentir 
quels  abus  peuvent  s'introduire  par  la  porte  qui 
vient  de  s'ouvrir.  En  attendant,  la  commission  a 
reconnu  et  me  charge  d'énoncer  qu'à  la  forme 
des  lois  existantes,  il  n'y  a  pas  de  londs  faits  en 
valeur  d'arriéré  pour  toute  somme  non  comprise 
dans  les  309,410,000  francs  portés  aux  deux  ar- 
ticles du  titre  !«'  de  la  loi  du  15  mai. 

Et,  en  effet,  Tarticle  5  de  la  loi  du  25  mars 
assujettissait  les  créanciers  de  l'arriéré  à  produire 
leurs  titres  dans  le  délai  des  six  mois  qui  sui- 
vraient sa  promulgation,  passé  lequel  ils  ne  se- 
raient plus  admis. 

L'article  6  ajoutait  :  «  Dans  les  trois  mois  après 
l'expiration  du  même  délai,  les  ministres  remet- 
tront au  ministre  des  finances  un  état  détaillé 
des  créances  produites  à  leurs  départements 
respectifs  et  qu  ils  jugeront  devoir  légitimement 
faire  partie  de  l'arriéré.  » 

Les  états  ont  été  produits  et  remis  au  ministre 
des  finances;  c'est  leur  résultat  que  la  loi  du 
15  mai  a  constaté;  c'est  à  ce  résultat  que  le  pre- 
mier et  le  deuxième  article  de  cette  loi  ont  limité^ 
sauf  les  réductions  qui  pourraient  avoir  lieu  par 
suite  des  liquidations,  le  montant  des  créances  de 
1801  à  1810  et  de  1810  à  1816.  La  limite  est  posée; 
les  crédits  ne  sont  pas  indéfinis  pour  toute  créance 
présentée  postérieurement,  que  sa  date  rattache- 
rait à  ces  deux  séries,  ils  ne  s'agrandissent  même 
Îias  de  la  valeur  des  réductions  obtenues  par  la 
iquidation  de  l'une  et  de  l'autre.  Vous  les  avez 
réservés  au  trésor. 

Vos  créanciers  sont  uniquement  ceux  qui  figu- 
raient sur  les  états  des  ministres  débiteurs  ;  vous 
n'avez  pas  fait  de  fonds  pour  payer  ceux  qui  vous 
étaient  inconnus,  et  la  loi  n'a  pas  supposé  leur 
apparition  ,  car  on  ne  limite  pas  ce  qui  peut 
s'étendre. 

J'ajoute  à  ces  motifs  une  autre  considération 
propre  à  restreindre  les  décisions  du  gouverne- 
ment dans  les  bornes  les  plus  étroites  de  l'équité. 
Les  bureaux  de  liquidation,  après  un  pénible 
travail,  ont  prononcé  la  déchéance  d'innombrables 
demandes  qui  s'élevaient  à  prés  de  40  millions. 
On  peut  craindre  de  voir  une  grande  partie  des 
mômes  titres  se  reproduire,  et  le  moindre  effet  de 
cette  présentation  nouvelle  serait  de  rendre  né- 


cessaire quinze  ou  dix-huit  mois  de  plus  Texis- 
tence  des  bureaux  de  l'arriéré.  La  commiôaion 
vous  annonce  que  ces  bureaux  sont  réduits  aU 
nombre  de  sept;  qu'un  seul  sera  peut-être  asaes 
longtemps  utile,  mais  que  les  autres  termineront 
successivement  leurs  travaux ,  partie  dans  six 
mois^  partie  à  la  fin  de  cette  année  ou  dans  les 
premiers  mois  de  la  suivante.  Désirons,  Messieurs, 
que  rien  ne  vienne  reculer  l'époque  d'une  écor 
nomie  que  vous  avez  tant  de  fois  sollicitée. 

L arriéré  de  1812  à  1815  est  réduit,  au  31  dé- 
cembre 1820,conformémentau  tableau  ci-aprè8(I)» 
à  la  somme  de32,554>376  francs  restant  à  ordoa- 
nancer  ;  vous  aurez  remarqué  dans  les  états  de  la 
marine  que  ce  ministère  a  rejeté  pour  12  millions 
de  créances  :  si  le  conseil  d'état  n'infirme  pas 
cette  décision  ;  si  le  ministère  de  la  guerre,  qui, 
dans  le  dernier  trimestre ,  sur  3,464,129  francs 
mis  en  liquidation,  n'a  trouvé  que  336,498  fr. 
37  c.  d'admissibles,  répétait  encore  de  pareilles 
réductions,  moins  de  16  millions  solderait  la 
première  série  dont  je  vous  entretiens;  sa  si- 
tuation est  telle  que  sur  40  millions,  capital 
inscrit  à  son  crédit  sur  le  grand-livre,  8.03Q,240 
francs  seraient  encore  libres,  même  après,  avoir 
payé  les  créances  algériennes. 

C'en  est  assez  sur  l'arriéré,  la  commission  a 
dû,  Messieurs,  sonder  ce  vide  énorme  que  vous 
comblez  avec  tant  de  courage  et  de  fidélité  ;  il  est 
temgs  maintenant  d'appeler  votre  attention  sur  le 
service  courant,  sur  les  progrès  de  liquidation 
des  exercices  1815  à  1818,  et  sur  le  budget  de 
1819,  dont  vous  avez  à  terminer  le  règlement. 

La  situation  des  quatre  exercices  ci-dessus  est 
retracée  dans  quatre  tableaux  annexés  à  la  pro- 
position de  loi  sous  les  numéros  2  à  5.  Nous  T 
remarquons  avec  satisfaction  que  l'irrégularité 
qui  avait  été  relevée  Tannée  dernière  a  été  soi- 
gneusement réformée.  Alors  les  ordonnances 
étaient  inférieures  en  somme  aux  payements 
effectués;  ce  qui  accusait  des  payements  sans  or- 
donnance. A  la  date  du  l"*  octobre  1820,  époque 
commune  où  sont  arrêtés  les  comptes  actuels 
d'ordonnances  et  de  payement,  42  millions  qui 
restaient  à  ordonnancer  sur  les  exercices  anté- 
rieurs à  1819,  se  réduisent  à  7,  et  les  restants  à 
payer  s'élèvent  encore  à  12  millions.  Tout  âst 
donc  rentré  dans  l'ordre. 

Trois  ministères,  la  justice,  la  marine  et  les 
finances  ont  soldé  l'exercice  1815.  Les  autres  y 
parviendront  sans  doute  pendant  le  cours  de  cette 
année,  car  la  Chambre  doit  se  flatter  qu'à  Tavenir 
lorsqu'un  exercice  aura  resté  ouvert  pendant 
vingt  et  un  mois,  l'ordonnateur  n'aura  plus  de 
sommes  réservées,  et  ne  nous  fera  plus  lire  ces 
mots  :  Restant  à  ordonnancern  L'exemple  donné 


(il 


ARRIÉKÉ,  PREMIÈRE  SÉRIE. 


MINISTÈRES. 


Justice , 

I  Arfiires  étrangères . . 

Intérieur 

Guerre 

Marioe 

Ancienne  liste  civile. 
Finances  ei  trésor . . . 


Totaux. 


LOI 

dn  15  mai  1818. 

Solde 
réformée. 


S.7S8 

600,000 

3,970,000 

i4.81t.047 

S9.378.068 

1K4,785 

5,960,646 

61,797,974 


ORDONNANCÉ 

au 
31  décembre  1890. 


543 
39.919 
3,350,310 
9.758,608 
9,990.474 
96.008 
9.947.996 

95,413,15T 


RÉDUCTION 

obtenue. 


3.911.839 

908,008 

4.651 

9.009.869 

6,       .J 


A  ORDONNANCER 

en  reste 
an  31  décembre 

solde  de  la  poL 

compris. 


9,«94 

9S<18S 

SiS.MS 

U»14Q,S06 

18,994,800 

Sé.lSS 

1.799,787 
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par  le  miniitère  de  It  guerre  qui»  le  !•'  octobre 
1630,  ivait  acquitté  toutes  les  dépenses  de  1819, 
sert  de  fondement  à  celte  espérance. 

Le  résumé  des  comptes  de  dépenses  ordon- 
fiancées  pour  les  exercices  1818  et  antérieurs 
établit  la  nécessité  d'un  crédit  supplémentaire 
de 767,251  fr. 

Le  résumé  semblable  donné 
pour  1819,  exprime  aussi  un 
besoin  de 10,233.553  fr. 


Ces  deux  sommes  eompo- 
sent  le  total  de 41,000,804  fr- 

et font  l'objet  de  cinq  projets  de  loi  qui  vous  sont 
soumis,  dans  lesquels  six  ministres,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  trouveront  Tautorisation  qui 
leur  manque  pour  des  dépenses  déjà  faites,  sus* 
ceptibles  d'approbation,  et  dont  vous  jugerez  ce- 
pendant les  motifs  en  examinant  séparément  les 
comptes  de  leurs  départements  respectifs. 

Les  comptes  de  payement  fixent  les  soldes  à 
payer,  savoir  : 

Sur  1818  et  ^ 

antérieurs...  21,560,822  f  ensemble  40,068,934 

Sur  1819..  18,508,112  ) 
qui,  conformément  à  la  règle  posée  dans  la  der- 
nière loi  de  finances,  seront  1  objet  d'un  article 
spécial  dans  les  dispositions  générales  qui  ter- 
minent le  projet  de  loi,  n«  6,  reiallf  au  règlement 
définitifdu  budget  de  1818. 

Ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  comptes  n'étaient  assez 
développés,  la  comptabilité  générale  des  finances 
y  a  supplée  ;  les  nouveaux  états  qu'elle  a  fournis 
a  la  commission,  et  qui  ont  rempli  nos  vues  en 
retraçant  les  faits  par  exercices,  ministères  et 
cbapitres,  seront  des  modèles  pour  dresser  les 
comptes  de  môme  espèce  à  Favenir. 

COMPTES  DES  MINISTÈRES. 

MINISTÈRE  DE  L4  JUSTICE. 

Çê  ministère  a  préalablement  indiqué  les  ordon- 
nances du  Roi  (28  juillet  et  8  décembre  1819)  en 
vertu  desquelles  il  «  réglé  le  détail  de  ses  dépenses 
en  1819. 

Sur  ce  service,  il  a  fait  des  économies  prises 
sur  les  frais  de  ses  bureaux,  sur  le  traitement  des 
membres  des  conseils  du  Roi  et  d'Etat,  sur  ses 
dépenses  imprévues  et  enfin  sur  les  vacances; 
leur  montant  s*élève  à  213,740  francs  71  centimes, 
qu'il  propoFe  de  retrancher  de  son  crédit. 

Mais  en  même  temps,  il  demande  qu*il  y  soit 
ajouté  547,017  francs  pour  frais  de  justice  cri- 
minelle dont  Tadministration  des  domaines  a  fait 
Tavance.  Cette  dépense,  un  peu  moindre  que  celle 
de  1618,  pouvait  se  prévoir,  mais  non  s'évaluer: 
le  supplément  de  crédit  excitera  vos  regrets,  il 
n'essuiera  pas  votre  refus. 

Le  département  de  la  justice  rend  sur  le  service 
de  1815,  qu'il  a  soldé,  9,280  fr.  33  c,  somme 
restée  sans  emploi . 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

L'analogie  qui  existe  entre  les  divers  services 
de  ce  département  a  fait  croire  sans  doute  au 
ministre  qui  le  dirige,  qu'une  ordonnance  de  ré- 
partition lui  était  inutile  ;  nous  n'en  trouvons 
aucune  trace  dans  ce  compte,  non  plus  que  dans 
ceivi  de  lili  ;  doms  iovoqMoa  pour  le  ptoohaia 


exercice  l'exécution  de  la  règle  tracée  pur  l'arliele 
151  de  la  loi  du  23  mars  1817. 

Les  besoins  du  service  accidentel  et  secret  obli- 
gent le  ministre  à  demander  pour  des  besoins 
auxquels  il  ne  peut  pas  faire  face,  un  premier 
sunnlément  de  crédit  de  108,170  fr.  39  c.  pour 
1818,  et  un  second  de  76,700  francs  pour  1819. 
La  nature  de  ces  dépenses,  qui  ne  nous  a  pas 
permis  de  vérifications,  nous  autorise  h  vous 
en  proposer  l'adoption  pure  et  simple.  (Projet  de 
loi  n«>  1.) 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Le  !•*  septembre  4819,  le  minisire  avait  encore 
à  ordonnancer  3,266,835  francs  sur  les  exercices 
1815  à  1817. 

Le  1"  octobre  dernier,  il  lui  restait  sur  ce  môme 
exercice  un  crédit  non  employé  de  105,839  fr.37  e. 

Fidèles  aux  principes  consacrés  par  la  loi  du 
28  mai  1820,  nous  étions  résolus  à  vous  proposer 
l'anaulation  de  ce  fonds;  mais  il  nous  a  été  re- 
présenté au  nom  du  ministre  que  s'il  y  avait  pos* 
sibitité  que  la  somme  tout  entière  ne  fût  pas  con- 
sommée, il  y  avait  aussi  la  certitude  de  besoins 
ultérieurs  plus  ou  moins  considérables,  et  on  nous 
a  cité  pour  exemple  la  réclamation  tardive  du 
département  de  l'Aveyron,  qui  demande  en  ce 
moment  22,000  francs",  en  remboursement  d'une 
dépense  faite  pour  ses  prisons  en  1817. 

La  commission  a  laissé  subsister  le  crédit.  Mais 
n'y  aurait*il  pas  quelque  moyen  de  mettre  fin 
aux  retards  de  liquidations  de  dépenses,  en  cher- 
chant sérieusement  quelle  en  est  la  cause?  Jus- 
que-là les  plus  sages  dispositions  seront  pré- 
caires. 

Nous  vous  observerons  encore  que  dans  ttn 
ministère  qui  comprend  des  services  divers  assez 
indépendants  les  uns  des  autres,  il  nous  semble- 
rait qu'il  manque  un  point  central  où  toutcequi 
tient  aux  dépenses  vienne  aboutir.  Si  chaque  ser- 
vice les  règle  à  part  sans  être  tenu  d'en  déposer 
l'état  dans  un  bureau  commun  à  des  époques 
fixes  et  rapprochées,  en  aucun  tempe  le  ministre 
ne  pourra  donner  l'état  positif  de  sa  dépense.  Ces 
états,  prévision  dans  le  principe  comme  budf|[et, 
seront  encore  des  probabilités  après  l'expiration 
de  l'exercice,  et  ne  seront  jamais  un  compte. 

L'exercice  1818  a  essuyé  une  diminution  de 
crédit  de  1,107,846  francs,  par  l'effet  de  l'annula- 
tion que  prononça  la  loi  du  28  mai  1820,  d'une 
somme  qui  se  montrait  dans  le  compte  de  1816 
comme  non  employée  ;  il  n^a  pu  suffire  ft  sa  dé^ 
pense. 

Avant  que  la  loi  fût  portée,  l'ordonnateur,  He 
prévoyant  aucun  retranchement  dans  son  crédit, 
avait  disposé  de  586,000  francs  pour  les  dépensée 
relatives  au  clergé,  et  de  57,846  francs  pour  les 
services  généraux.  Il  a  donné  le  détail  complet 
de  l'emploi  fait  de  ces  deux  sommes:  nous  croyons 
juste  de  les  lui  rendre  comme  supplément  de 
crédit.  Alors,  et  au  moyen  de  l'annulation  de 
768  francs,  excédant  le  crédit  sur  les  fonds  af^ 
fectés  aux  primes  à  l'importation  des  grains,  le 
compte  de  1  exercice  de  1818  se  trouvera  clos. 

11  en  sera  de  même  pour  tous  les  comptes  de 
l'ancien  ministère  de  la  plice,  si,  en  remplace- 
ment des  portions  de  crédit  annulés  par  la  loi  du 
28  mai,  vous  accordes  la  somme  de  2,844  fr.  94  e.« 
nécessaire  pour  régulariser  les  payements  faits 
dans  l'intervalle  écoulé  entre  le  compte  rtndu  4e 
1818  et  la  promulgation  de  la  deroiere  loi.  lf«iis 
veUB  propoaoaa  omc  ^aeora  ie  il^lMefll  et 
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crédit,  affaibli  toutefois  par  l'annulation  qui  aura 
lieu  de  trois  petites  sommes  non  ordonnancées 
sur  les  exercices  de  1815,  181G,  1817  (page  18), 
formant  entre  elles  288  francs. 

Nous  arrivons  à  Texercice  1819. 

La  loi  du  14  juillet,  môme  année,  lui  ouvrait  un 
crédit  de  102,900,000  francs  dont  la  subdivision 
a  été  faite  par  ordonnance  royale  du  10  août  1819. 
La  commission,  qui  a  eu  communication  de  cette 
ordonnance  non  relatée  dans  le  compte,  a  pu  vé- 
riiier  l'identité  des  allocations. 

Sur  quatorze  chapitres,  il  y  en  a  neuf  qui  pré- 
sentent des  restes  à  ordonnancer,  et  composent 
ensemble  la  somme  de  553,703  francs.  Mais  les 
travaux  publics  et  les  frais  de  culte  de  la  religion 
de  TËtat ,  faisant  partie  de  ces  restes  pour 
504,200  fr.  89  c.  dont  le  besoin  et  le  relard  d'or- 
donnancement sexpliquent  également,  on  peut 
regarder  l'état  présent  du  compte  comme  une 
amélioration,  surtout  avec  l'assurance  qu*aucun 
des  soldes  ne  se  reproduira  en  1821,  si  ce  n*est 
pour  être  annulé. 

Le  chapitre  XIV:  Centime  spécial  pour  gréle^ 
incendie  et  autres  cas  fortuits^  a  subi  un  chan- 
gement dont  la  gravité  a  paru  exiger  de  la  com- 
mission une  mention  particulière.  La  loi  du 
14  juillet  a  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  la  valeur  d'un  centime,  dont  le  produit 
est  évalué  à  1,953.172  francs,  et  ce  fonds  consa- 
cré, aux  termes  du  budget  de  1819,  à  des  secours 
spéciaux  pour  grêle,  incendie  et  autres  cas  for- 
tuits, devenait  un  apanage  pour  les  victimes  de 
semblables  malheurs.  Néanmoins,  500,0J0  francs 
ont  été  prélevés  pour  augmenter  le  produit  des 
6  centimes  un  quart  affectés  aux  dépenses  fixes 
et  communes  des  départements  que  le  ministre 
jugeait  insuffisant,  et  cette  nouvelle  application 
des  fonds  a  fait  Tobjet  d*une  ordonnance  royale 
rendue  le  19  février  1820. 

On  pourrait  essayer  de  colorer  l'interversion  en 
invoquant  la  latitude  que  donnent  ces  termes  gé- 
néraux autres  cas  fortuits^  et  regarder  comme  un 
de  ces  cas  la  durée  de  l'hiver  de  1819  qui  multi- 
plia les  ateliers  de  charité  ;  mais  la  destination 
est  assez  clairement  expliquée  pour  qu'on  recon- 
naisse que  les  fonds  sont  réservés  pour  des  acci- 
dents destructeurs  qui  laissent,  sans  ressources 
créées,  ceux  qui  les  éprouvent,  et  non  pour  re- 
médier aux  effets  d'une  saison  dont  tant  d'éta- 
blissements charitables  adoucissent  les  rigueurs. 
11  faut  donc  rejeter  une  interprétation  forcée  : 
entre  les  Chambres  et  le  gouvernement  tout  est 
de  bonne  foi.  Nous  en  donnerons  la  preuve  en  ce 
oui  nous  concerne,  car  nous  reconnaîtrons  que  la 


s'est  livré  d'avance,  mais  que  son  intention  pre- 
mière se  découvre  dans  l'énoncé  du  dernier  ar- 
ticle de  sou  budget  de  1819,  intitulé:  Secours 
généraux,  et  portant  en  dessous  ces  mots  :  Tra- 
vaux  de  charité  pour  F  occupation  de  la  classe 
ouvrière  et  indigente,  mots  supprimés  dans  le 
cours  de  la  discussion,  pour  ne  laisser  subsister 
que  ceux  qui  venaient  à  la  suite  :  grêle,  incendie^ 
et  autres  cas  fortuits. 

Proscrivons  cependant  toute  infraction  à  cette 
sorte  de  spécialité  que  toutes  les  opinions  enten- 
dent respecter,  et  qui  est  sans  danger,  parce  qu'on 
ne  lui  donne  pas  un  effet  sans  bornes. 

D'autres  centimes,  ceux  qui,  au  nombre  de  18  et 
demi 9  sont  affectés  aux  dépenses  départementales, 
ont  produit  36,133,678  francs  et  n'avaient  été  cal- 
culte  que  sur  le  pied  de  36  millioas.  Le  ministre 


réclame  la  différence  qu'il  avait  ordonnancée 
comme  un  supplément  naturel  à  son  crédit  :  nous 
vous  proposons.  Messieurs,  et  il  semble  juste  de 
la  lui  accorder. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Huit  millions  avaient  été  diminués  en  masse 
sur  le  budget  du  ministère  de  la  guerre. 

Répartir  cette  réduction  et  affecter  à  chaque 
chapitre  une  somme  relative,  a  été  l'objet  d'uno 
ordonnance  que  le  ministre  a  obtenue  de  Sa  Majest«> 
dès  le  21  juillet.  La  loi  du  budget  était  du  14. 
Quand  on  met  ainsi  tous  les  instants  à  profit,  le 
début  garantit  l'issue,  et  vous  ne  serez  pas  éton- 
nés. Messieurs,  que  nous  avons  encore  à  donner 
des  éloges  à  l'administration  de  la  guerre,  pour 
avoir  mis  autant  de  promptitude  dans  la  régula- 
risation et  l'ordonnancement  de  ses  dépenses, 
au'elle  a  porté  de  méthode  et  de  développement 
ans  ses  comptes.  Nous  allons  les  parcourir  rapi- 
dement. 

JiCS  trois  exercices  1815,  1816  et  1817  restent 
encore  ouverts.  L'exercice  1818  a  été  soldé  de- 
puis la  publication  du  compte,  et  il  laisse  un  boni 
de  15,130  francs  sur  le  service  ordinaire,  et  de 
1 1 ,983  francs  sur  celui  de  l'armée  d'occupation. 
Une  annulation  de  crédit  vous  est  proposée  à  due 
concurrence  dans  le  sixième  projet  de  loi. 

La  vérification  des  comptes  de  1819  nous  a  été 
facilitée  par  un  état  comparatif  des  crédits  de  dis- 
tribution arrêtés  par  le  Roi,  et  des  dépenses  réel- 
lement effectuées.  Celles-ci  n'ont  notablement  dé- 
passé le  crédit  que  dans  les  chapitres  VIU  et  IX 
(de  plus  grands  travaux  exécutés  dans  divers 
bâtiments  militaires,  et  un  achat  de  métaux  dé- 
terminé par  la  baisse  des  prix,  en  ont  été  le  mo- 
tif.) Les  économies  ont  prévalu  en  masse  pour 
une  somme  importante:  les  annulations  de  cré- 
dit  qui  vous  sont  proposées  (6<>  projet)  pour 
98,643  francs  sur  le  service  temporaire,  et  pour 
5,929,254  francs  sur  le  service  actif,  en  est  une 
preuve  assez  forte. 

Les  chapitres  de  ce  compte,  qui  n'ont  par  fourni 
d'observations  purement  financières,  ont  prêté  ce- 
pendant à  des  remarques  que  nous  croyons  devoir 
vous  soumettre. 

L'époque  à  laquelle  se  fait  le  recrutement  n'a 

Sas  paru  à  la  commission  sans  influence  sur  les 
épenses  de  l'armée.  Rassemblées  en  hiver,  les 
recrues  sont  exposées  à  peupler  plus  tôt  et  plus 
souvent  les  hôpitaux. 

L'abonnement  fait  pour  la  maison  militaire  du 
Roi,  en  1818,  a  rejeté  sur  la  liste  civile  la  majeure 
partie  de  cette  dépense.  De  justes  regrets  se  sont 
manifestés  à  plusieurs  reprises.  La  commission 
n'a  pu  elle-même  s'en  défendre. 

Si  nous  eussions  examiné  le  compte  actuel  à 
une  époque  plus  éloignée  de  celle  où  le  compte 
de  1818  l'a  été,  nous  serions  étonnés  de  trouver 
des  manufactures  d'armes  à  Tulle  et  à  Gbarleville, 
des  maisons  auQuesnoy,  àBelfortet  à  Paris  (cha- 
pitre VIU),  prendre  place  parmi  d'autres  achats 
auxquels  la  loi  n'a  sûrement  pas  eu  l'intention  de 
les  assimiler.  Elle  trace  des  règles  pour  Taliéna- 
tion  de  ce  qui  appartient  au  domaine  ;  n'y  en 
aurait-il  aucune  pour  l'achat  des  immeubles  dont 
on  peut  l'accroître  ?  Chaque  département  minis- 
tériel a-t-il  la  faculté  de  se  composer  une  sorte 
de  patrimoine  à  sa  volonté?  Nous  ne  pensons  pas 

8u'ii  en  soit  ainsi  sous  le  régime  coostitutionnei. 
ue  dans  des  temps  de  récente  mèmoira,  le  pos- 
sesseur d'un  domaine   eJLtraonliaaire  Fatit  en 
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Quelque  sorte,  implanté  partout,^  on  le  conçoit. 
Mais  reprenant  une  position  où  rien  ne  s'exagère, 
il  est  plus  sûr  de  rentrer  sans  faste  dans  la  voie 
où  marchaient  nos  pères,  qui  soumettaient  de 
rares  acquisitions  aux  informations  préalables  sur 
le  bien  ou  le  désavantage  dont  elles  seraient  ac- 
compagnées. 

Un  secours  de  1,281,584  francs  a  été  distribué 
entre  six  mille  trois  cent  soixante  individus  ce 
qui,  terme  moyen  pouvait  présenter  à  chacun 
la  modique  ressource  de  200  francs.  Quelques 
différences  doivent  exister,  sans  doute,  dans  la 
répartition  ;  mais  celle-ci  est  telle  que  le  grand 
nombre  n*a  touché  que  80  francs,  tandis  que  des 
étrangers  ont  reçu  jusqu'à  500  francs.  La  commis- 
sion a  pensé  que  signaler  cette  affligeante  inégalité 
c'était  y  mettre  un  terme. 

Les  hospices  civils  sont,  dans  un  grand  nombre 
de  villes,  les  auxiliaires  des  hôpitaux  militaires, 
qui,  sans  cela,  seraient  trop  nombreux.  C'est  pour 
l  administration  de  la  guerre  un  moyen  d'économie 
trop  certain  pour  qu'il  ne  soit  pas  encore  main- 
tenu ;  mais  ne  serait-il  pas  possible  qu'elle  conci- 
liât cet  avantage  avec  Tintérét  des  communes, 
qui  mérite  quelque  considération,  et  qui  est  sou- 
vent froissé  dans  le  règlement  du  prix  aesjournées 
de  malades  ? 

A  la  suite  du  résumé  général  du  budget  de 
la  guerre  se  trouve  une  note  explicative  des  va- 
leurs étrangères  aux  crédits  législatifs,  qui  ont  con- 
couru au  payement  des  dépenses  pour  une  somme 
de  1,053,889  fr.  50  c.  La  commission  ne  perdant 
jamais  de  vue  la  nécessité  d'établir  un  ordre  de 
comptabilité  uniforme  et  invariable,  a  délibéré 
plusieurs  fois  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y  aurait 
pas  possibilité  de  laire  entrer  ces  valeurs  en 
recette,  en  chargeant  Tadministration  des  do- 
maines de  le^  recueillir  au  moyen  des  ventes  publi- 
ques, et  elle  a  reconnu  que  la  nature  de  ces  var 
leurs  rendait  la  mesure  impraticable,  ou  du  moins 

Su'elle  ne  pourrait  être  généralisée.  Le  ministre 
e  la  guerre  a  représenté  d'ailleurs  que  les  frais 
des  ventes  absordaient  une  partie  des  produits,  et 
il  a  donné  pour  exemple  la  réduction  éprouvée 
sur  des  objets  pavés  132,450  francs,  qui  n  avaient 
produit  que  115,709  francs.  La  commission  a  été 
unanime  sur  la  convenance,  et  je  dirais  presque 
la  nécessité  de  conserver  le  mode  jusqu'ici  suivi. 

C'est  également  à  l'unanimité  qu'elle  vous  pro- 
pose le  crédit  spécial  demandé  par  le  ministre 
de  la  guerre,  hors  son  budget,  d'une  somme 
de  800,000  francs  (objet  du  troisième  projet  de 
loi),  pour  faire  face,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  Roi,  du  26  juillet  1820.  aux  dépenses 
restant  à  solder  sur  1816,  1817,  1818.  Vous  vous 
rappellerez,  Messieurs,  que  ces  dépenses  devaient 
être  prises  sur  des  restes  à  ordonnancer  qui  vous 
ont  été  rendus  pour  ne  pas  prolonger  l'affectation 
donnée  à  des  soounes  qui  ne  pouvaient  avoir  un 
emploi  prochain. 


MINISTÈRE  DE  LA  MAHUŒ. 

A  la  date  du  dernier  compte  rendu  par  la  ma- 
rine, les  trois  exercices  1815,  1816,  1817  étaient 
encore  ouverts  ;  le  plus  ancien  est  maintenant 
soldé;  il  laisse  un  fonds  disponible  de  24,009  fr. 
43  c.  Le  second,  irrévocablement  réglé,  pré- 
sente une  somme  de  120,031  fr.  04  c.  à  payer 
et  un  excédant  de  crédit  de  37,043  fr.  62  c. 
Le  troisième,  débiteur  de  182,653  fr.  81  c, 
offre  cependant  auisi  un  boni  de  1,069  fr.  06  c.; 
les  trois  excédants  réunis  forment  la  somme  totale 


de  62,932  francs  dont  le  projet  de  loi  vous  propose 
l'annulation. 

L'exercice  1818  demande,  au  contraire,  un  sup- 
plément de  crédit  de  12,961  francs,  pour  faire  face 
à  la  dette  de  331,762  fr.  35  c.  qui  lui  reste  à 
acquitter.  La  réduction  de  140,767  francs  sur  le 
crédit  total  de  l'exercice,  ordonnée  par  la  loi  du  28 
mai  1820,  se  trouvant  postérieure  à  remploi  d'une 
portion  de  ces  fonds  pour  les  services  marine  et  co- 
lonies, l'économie  est  devenue  partiellement  im- 
)ossible.  Votre  commission  est  donc  d'avis  que 
e  supplément  de  11,961  francs  dont  on  a  prévu 
la  nécessité,  môme  au  moment  du  retranchement, 
ne  doit  pas  être  refusé. 

La  subdivision  du  crédit  de  42,200,000  francs 
ouvert  à  L'exercice  1819,  a  été  faite  par  une  or- 
donnance royale  du  11  août,  entre  douze  chapi- 
tres de  dépenses  dont  le  miuistre  donne  le  déve- 
loppement. Plusieurs  de  ces  chapitres  n'ayant  pas 
exigé  toute  la  somme  qui  leur  était  attribuée,  il 
a  reversé  ce  qui  ne  leur  était  pas  nécessaire,  sur 
celui  des  approvisionnements,  une  telle  mesure  se 
justifie  d'elle-même,  puisqu'il  est  constant  que  la 
marine  est  loin  de  posséder  en  bois,  métaux,  cor- 
dages et  autres  objets,  ce  que  tous  ses  magasins 
devraient  réunir. 

Cet  emploi  extraordinaire  n'a  causé  cependant 
aucune  réfusion  de  fonds  du  service  colonies  sur 
le  service  marine.  La  somme  de  500,000  francs 
que  le  ministre  n'a  pas  dépensée  au  Sénégal  sur 
les  6,342,094  francs  affectés  aux  colonies  vous  est 
rendue  etjointeà  celle  de  150,829  fr.  31  cent,  que 
le  service  marine  n'a  pas  absorbée  ;  elle  forme  le 
total  de  650,829  fr.  31  c.  dont  le  projet  de  loi 
propose  aussi  l'annulation. 

Les  comptes  de  la  marine  offrent  en  général 
des  détails  étendus  et  clairement  présentés.  On  y 
trouve  ce  qui  avait  été  réclamé,  a  la  production 
de  ceux  de  1818;  renonciation  de  la  valeur  (peu 
considérable)  de  ventes  et  échanges  d'objets  mo- 
biliers ou  de  vivres,  dont  le  droit  a  été  versé  à 
la  caisse  des  domaines,  ou  consommé  en  nature  : 
mais  ce  qui  manque  encore,  ce  sont  les  comptes 
administratifs  des  colonies;  leur  importance  et 
leur  influence  sur  les  dispositions  à  prendre  pour 
l'avantage  de  ces  établissements,  doivent  faire 
désirer  que  les  efforts  de  l'administration, 
pour  les  obtenir,  soient  enfin  et  incessamment 
couronnés. 

MINISTÈRE    DES  FINANCES. 


Le  service  de  la  dette  publique  réserve  encore 
pour  les  années  1817  et  antérieures,  un  crédit  de 
638,441  fr.  08  c.  qui,  conformément  à  une  or- 
donnance du  Roi,  du  20  novembre  1820,  formera 
un  fonds  commun,  sur  lequel  s'imputeront  les 
ordonnances  restant  à  délivrer  pour  solder  les 
rentes  ou  pensions  antérieures  à  1818. 

Les  services  divers  de  ces  mêmes  exercices 
laissent  libre  une  somme  de  25,955  fr.  67  c;  mais 
ils  présentent  encore  celle  de  656,553  fr.  27  c.  à 
ordonnancer. 

Sur  les  crédits  mis  à  la  disposition  du  ministre 
pour  1818,  368,960  fr.  05  c.  seront  sans  emploi; 
2,908,282  fr.  80  c.  doivent  être  ordonnancés. 

L'annulation  des  deux  portions  de  crédit  dispo- 
nibles vous  est  proposée  par  le  premier  article 
du  sixième  projet  de  loi. 

Pour  1819,  le  ministre  met  sous  vos  yeux  trois 
comptes  distincts  des  trois  budgets  dont  il  est 
ordonnateur.  C'est  à  la  date  du  13  septembre  1820 
qu'une  ordonnance  da  Roi  a  soodivisô  leors 
crédits;   mais  alors  l'ordonnanoe  n'étant  plus 
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qu'une  approbation,  le  ^ens  de  la  loi  de  1817  n'a 
pas  été  suivi. 

Le  premier  de  ces  budgets  est  celui  de  la  dette 
consolidée  et  de  l'amortissement.  Pour  en  con- 
sommer le  crédit  (227,997,123  francs.),  il  reste 
2,022,536  fr.  69  c.  à  ordonnancer. 

Deuxième  budget.  Dépenses  et  services  partagés 
en  treize  chapitres  avec  l'allocation  de  115,889,900 
francs,  offrant  d'un  côté  excédant  de  4,270,264  fr. 
76  c.  et  de  l'autre,  insuffisance  de  280 .000  francs. 
Ces  deijx  sommes  figurent  l'une  au  cinquième, 
l'autre  au  sixième  projet  de  loi,  parmi  les  annu- 
lations et  les  suppléments  de  crédit;  mais  la 
seconde  exige  de  notre  part  une  observation  : 
son  emploi  est  rachèvement  de  l'hôtel  élevé  rue 
de  Rivoli;  la  dépense  est  faite,  elle  était  néces- 
saire, on  ne  peut  se  refuser  à  la  payer;  son  uti- 
lité cependant  restera  problématique"  aussi  long- 
temps qu'on  n'aura  pas  déterminé  l'usage  à  faire 
d'une  aussi  vaste  construction,  et  il  serait  à 
craindre  que  de  nouveaux  délais  appelassent 
bientôt  de  nouveaux  fonds.  Votre  commission 
présume  donc  que  vous  partagerez  le  vœu  qu'elle 
exprime  pour  que  le  gouvernement  sorte  inces- 
samment de  rincerlitude  où  il  paraît  ôire  sur  le 
parti  qu'il  doit  embrasse. 

Troisième  budget  spécial.  Les  frais  de  régie  et 
de  perception  des  impôts  réjpartis  en  sept  cha- 
pitres, avec  affectation  de  133,670,000  francs.  Ce 
crédilest  surabondant  pour  la  somme  3,500,652 fr. 
86  c. ,  parce  qu'il  y  a  eu  réduction  dans  l'achat 
ot  la  fabrication  des  tabacs  et  diminution  de 
frais  dans  plusieurs  régies.  H  est  en  môme  temps 
trop  faible  de  2,396,158  francs,  parce  que  l'élé- 
vation inespérée  de  plusieurs  droits  ou  produits  a 
élevé  aussi  la  remise  proportionnelle  attribuée  à 
ceux  qui  les  perçoivent.  Les  explications  données 
par  le  ministre,  sur  ces  différences  en  plus  et 
en  moins,  dans  son  rapport  au  Roi,  dii^pensent  la 
commission  de  plus  amples  détails;  il  lui  suffit 
de  dire  que  la  diminution  de  crédit  est  comprise 
dans  le  deuxième  article  du  sixième  projet  de  loi, 
et  que  l'augmentation  fait  partie  des  demandesex- 
prlmées  à  l'article  l*""  du  cinquième. 

Maintenant,  Messieurs,  vous  avez  à  prononcer 
sur  la  dernière  demande  en  supplément  de  crédit 
du  ministre  des  finances,  ou,  en  d'autres  termes, 
sur  la  question  de  savoir  si,  et  de  combien  vous 
réduirez  la  somme  de  18  millions  que  le  trésor 
royal  redemande  à  la  ville  de  Paris  pour  les  in- 
demnités pavées  aux  boulangers,  à  sa  décharge, 
en  1816  et  1817. 

Une  discussion  de  quelque  étendue  s'établit  à 
ce  sujet  dans  la  session  dernière;  les  orateurs, 
assez  discordants  d'ailleurs,  se  rencontrèrent  du 
moins  sur  un  point,  sur  la  nécessité  de  transiger 
et  d'attendre  la  proposition  du  gouvernement 
qui,  avant  de  l'émettre,  avait  provoqué  l'avis  du 
conseil  d'Ëlat. 

Depuis,  la  transaction  a  eu  lieu,  et  vous  savez, 
Messieurs,  à  quelles  conditions.  Leur  exécution 
réclame  un  crédit  de  6,000.000  pour  couvrir  le 
trésor  de  la  remise  équivalente  qu'il  ferait  à  la 
ville  de  Paris. 

Plusieurs  voix  peuvent  s'élever  contre  le  traité, 
et  faire  ressortir  facilement  ce  qu'il  semble  avoir 
de  désavantageux. 

Nous-mêmes  nous  conviendrons  que  l'abandon 
de  six  millions  n'est  qu'appareut,  qu'il  est  de  huit 
en  réalité  ;  que  la  ville  de  Paris,  payant  deux 
millions  au  trésor  en  1821,  pour  la  valeur  des 
grains  qui  lui  sont  cédés,  et  dont  l'Etat  est  pro- 

Sriétairo,  se  libère  de  cette  somme  avec  l'urgent 
0  son  créancier. 


Nous  ne  dissimulerons  pas  non  plus  i'immraii 
part  qu'elle  a  eue  aux  sacrifices  du  gouvernement 
sur  le  prix  des  subsistances;  que  les  achats  que 
celui-ci  a  faits  en  1815  et  en  i81Ô  lui  ont  occa-» 
sionné  une  perte  de  20,990,315  francs;  que  It 
quantité  de  grains  ou  de  farines  qu'il  a  livrée  à 
la  réserve  contribuait  à  cette  perte  pour 
14,337,292  francs,  tandis  que  celle  qu'il  a  versée 
dans  les  départements  n'y  entrait  que  pour 
7,087,969  francs;  que,  par  conséquent,  Paris  seul 
a  coûté  à  l'Ëtat,  clans  cette  circonstance,  deux 
fois  autant  que  la  généralité  des  départements. 
Ces  résultats  sont  extraits  des  comptes  qui 
ont  été  publiés,  et  nous  sommes  loin  de  les 
contester. 

Mais  nous  nous  sommes  demandé  de  quelle 
base  11  fallait  partir  pour  calculer  jusqu'à  quel 
point,  dans  un  temps  de  disette  et  d'occupation 
militaire,  la  capitale  d'un  payn,  foyer  d'une  \m^ 
mense  population,  siège  de  son  gouvernement* 
devait  participer  à  ses  précautions  et  à  ses  solli*- 
citudes.  Nous  avons  examiné  si  la  ville  de  Paris 
avait  administré,  dans  ces  moments  de  crise  et 
dans  les  années  immédiatement  précédentes,  ses 
magasins  et  sa  réserve;  ne  la  voyant  point cbar* 
gée  de  ce  soin,  et  trouvant  partout  l'action  directe 
du  gouvernement  qui  n'a  pris  conseil  que  de 
lui-môme,  il  nous  a  paru  que  la  ville  de  Paris, 
assujettie  sans  doute,  comme  toutes  les  autres 
communes  de  France,  à  supporter  les  charges 
locales  qu'imposent  trop  souvent  des  circon8«> 
tances  malheureuses,  rentrerait  sous  la  loi  com-* 
mune  en  contribuant  pour  cinq  neuvièmes  au 
payement  des  18  millions  qui  lui  sont  répétés  par- 
dessus les  6  qu'elle  a  remboursés,  et  la  com- 
mission a  été  unanime  à  vous  proposer  l'adop- 
tion du  supplément  de  crédit. 

Vous  venez  de  parcourir  avec  nous  les  comptes 
produits  par  les  ministres  ordonnateurs,  de 
vérifier  la  légalité  et  d'apprécier  le  motif  de 
leurs  ordonnances.  11  vous  reste,  Messieurs,  à 
connaître:  si  elles  ont  sorti  leur  effet;  quels 
fonds  ont  servi  à  les  acquitter;  dans  quelle  pro- 
portion la  rentrée  des  impôts  ou  les  ressources 
du  crédit  ont  procuré  ces  fonds  ;  dans  quelle 
position  se  trouve  le  trésor  royal  qui  les  a  em- 
pruntés ou  qui  les  a  recueillis;  enfin,  quelle  est 
la  véritable  situation  des  finances  de  l'Ëtat. 

Cette  connaissance  complète  votre  tSiche;  elle 
vous  aide  au  règlement  du  budget  de  1819,  comme 
vos  premières  recherches  à  l'adoption  des  lois 
qui  vous  proposent  des  suppléments  ou  des  an» 
nulations  de  crédit. 

Au  lieu  d'états  simplement  administratifs,  un 
compte  de  gestion  fixera  quelques  instants  votre 
attention  ;  les  faits  y  prendront  la  place  des  dis- 
positions qui  les  préparaient,  et  les  payements 
succéderont  aux  ordonnances. 

Les  faits  étant  de  nature  à  être  constatés,  quel- 
que nombreux  qu'ils  soient,  ils  se  distinguent  tous, 
quand  ils  sont  placés  dans  un  ordre  naturel,  sur 
un  plan  conçu  avec  méthode  et  simplicité.  Votre 
commission  pense  et  dit  avec  satisfaction  que  la 
comptabilité  des  finances  s'est  mise  en  voie  d'ob-> 
tenir  cet  heureux  succès.  Le  nombre  des  comptes 
qu'elle  a  rédigé  est  nécessaire,  et  la  filiation  en 
est  sensiblt^  ;  les  états  de  développement  qui  les 
accompagnent,  sont  des  commentaires  utiles. 

Trois  comptes  principaux  se  lient  et  s'étayent 
mutuellement;  le  premier  est  énonciatit de  toutes 
les  recettes  brutes  et  de  tous  les  payements  faits 
pendant  la  dar^e  de  l'exercice;  le  second  re- 
cueillQ  et  classe  ce  qui  appartint  i%n$  «m  recettes 
et  ces  MYemeiUiiawdeueMnioN  qffi  wat  m- 
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verts  ;  c'est  le  compte  des  budgets.  Le  troisième 
est  la  situation  générale  de  Tadminlstration  des 
finances*^  les  soldes  du  premier  et  du  second 
compte  viennent  s'y  rapporter,  et  joints  aux  dettes 
actives  et  passives  de  TEtat,  ils  donnent  sa  véri- 
table position  financiùre. 

En  1819,  il  a  été  reçu  984.081,130  fr.  42  c. 
et  payé  945,812,661  fr.  44  c.  en  vertu  des  lois 
de  finances.  Les  opérations  du  trésor  ont  ajouté 
29,338,753  fr.  93  c.  à  la  recette  et  fourni  le 
remboursement  de  56,914,884  fr.  86  c.  Le  solde 
est  un  actif  de  174,396,486  fr.  08  c,  qui  prend 
place  dans  celui  de  la  situation  générale  des 
finances. 

La  somme  reçue  en  vertu  des  lois  de  finances, 
applicable  aux  exercices  1818,  1819  et  18-^0,  se 
porte  à  914,101,413  fr.  42  c.;  celle  payée,  ayant 
môme  application,  à  875,832,944  fr.  44  c;  l'ex- 
cédant de  38,268,468  fr.  98  c.  devient  une 
dette  passive  des  finances  et  figure  comme  telle 
dans  la  situation  générale.  Celle-ci  a  un  passif 
supérieur  à  l'actif  de  67,304,366  fr.  56  c.  Donc 
les  finances  reculent  ou  ont  un  déficit  de  cette 
mémo  somme. 

Les  comptes  qui  viennent  à  Tappui  de  ceux-là 
sont  des  auxiliaires  bien  choisis  ;  Tintention  en  est 
bonne,  lors  même  que  l'exécution  laisse  encore 
quelque  chose  à  désirer. 

Pour  justifier  de  la  recette  brute  des  contribu- 
tions et  en  faciliter  Texplication,  un  compte  par- 
ticulier (page  10)  les  détaille  par  exercice.  Pour 
distinguer  les  frais  de  règle  et  de  perception  im- 
putables ou  non  sur  les  budgets,  une  note  spé- 
ciale indique  la  nature  des  prélèvements,  et  deux 
autres  aident  à  séparer  ce  qui  appartient  aux 
exercices  1818  et  1819. 

Pour  classer  par  ministères,  services  et  exer- 
cices les  payements  exprimés  dans  le  premier 
compte  général,  on  peut  recourir  à  un  tableau  qui 
remplit  entièrement  ce  but. 

Les  restes  à  payer,  d'après  la  loi  du  28  mai  der- 
nier, sur  les  exercices  lol8  et  antérieurs,  font  la 
matière  de  deux  états  de  situation. 

Le  budget  de  1819  sert  de  pièce  de  comparai- 
son pour  les  sommes  inscrites  au  comptedu  bud- 
get à  Tépoque  de  la  recette  et  du  payement,  et 
pour  reconnaître  de  combien  les  payenti^nts  sont 
surpassés  par  les  ordonnances. 

finfin  le  résumé  des  opérations  de  la  trésorerie 
est  destiné  à  développer  partie  du  premier  compte 
général, et  à  faciliterla  vérification  de  lasituation 
des  finances. 

Tel  est  lecadre  ;onnes'attend  pas  que  do  prime 
abord  il  ait  été  complètement  rempli. 

La  commission  a  élé  souvent  embarrassée,  faute 
d'identité  dans  les  soldes  et  de  rapport  explicite 
entre  les  comptes  de  1818  et  ceux  qu'elle  exami- 
nait; elle  n'a  garde  de  hérisser  son  rapport  de  tous 
les  calculs  qu'elle  a  dû  faire  ;  mais  elle  y  consigne 
qu'elle  a  toujours  reçu  des  explications  satisfai- 
sante»; on  a  pu  répondre  à  tout;  le  point  de  per- 
fection eût  été  sans  doute  de  n'avoir  à  répondre 
à  rien.  Si  une  colonne  marginale  porte  à  1  avenir 
des  rappels  ou  le  renvoi  aux  pages  des  comptes 
qui  se  correspondent,  si  on  observe  religieusement 
la  règle  qui  veut  que  le  premier  article  d'un 
compte  soit  l'appoint  exact  du  dernier  article  du 
précédent  ;  si  la  date  à  laquelle  la  loi  règle  les 
comptes,  devient  un  point  intermédiaire  pour  les 
recettes  et  les  payements  de  Texerciee  soumis  à 
l'examen  des  Chambres,  les  vérifications  devien- 
dront faciles,  la  lumière  jaillira  de  toutes  parts.  La 
loi  du  28  mai,  par  exemple,  réglait  les  soldes  au 
l*'  septembre  i8t9.  Nous  trons  été  dans  It  né- 


cessité de  demander  des  tableaux  qui  nous  fissent 
trouver  ce  point  de  départ.  Nous  étions  reporté<i 

au  1*' janvier  pour  arriver  tout  d'un  trait  au  31  dé- 
cembre. 

Ladate  prise  cetteannéepourarréter  lescomptes, 
époque  d'un  trimestre,  nous  paraît  bien  choisie: 
tous  les  comptes  peuvent  être  ramenés  doréna- 
vant à  cette  date  uniforme  et  commode.  Ceux  qui 
seront  présentés  pour  1820  devront  s'avancer  d'a- 
bord du  [">'  janvier  au  1*'  octobre  1820,  et-  de  là 
faire  un  second  pas  jusqu'au  31  décembre, station 
où  ils  viendront  exposer  tous  les  faits  propres  à 
Texercicequiauront  étérassemblésjusqu'au  1*' oc- 
tobre 1821. 

L'état  de  situation  de  nos  finances  qui  décou- 
lera de  ces  faits,  deviendra  d'autant  plus  certain 
qu'on  aura  plus  facilement  sous  la  main  tous  les 
éléments  de  contrôle. 

Mais  il  convient  que  cet  état,  bilan  'solennel 
d'un  grand  royaume,  soit  dégagé  des  sommes  qui, 
pendant  quelques  années,  y  sont  montrées  comme 
par  habitude.  Des  débets  de  comptables,  des 
créances  litigieuses,  figureront  à  mesure  de  leur 
entrée  dans  les  recettes  diverses  ;  à  leur  place 
actuelle  elles  paraissent,  à  quelques  personnes,  ne 
former  qu'une  ligne  complaisante  qui  se  plie  à  la 
prétention  d'un  vieil  excédant  de  passif,  jaloux  de 
se  montrer  toujours  de  môme  taifle  et  de  môme 
étoffe  ;  on  conçoit  au  contraire  que,  du  mouve- 
ment d'une  vaste  comptabilité,  doivent  résulter 
chaque  année  des  différences  en  plus  ou  en  moins 
dont  personne  ne  peut  s'étonner. 

La  commission  pense  que  le  compte  du  trésor 
royal  (  page  28  )  pourrait  être  plus  développé,  et 
regrette  de  ne  pas  voir,  à  l'appui,  un  état  à  peu 
près  pareil  à  celui  de  la  pa^e  180  du  compte  de 
1818,  présentant,  avec  désignation  de  date  et  d'é- 
chéance, l'émission  des  effets  créés,  et  la  rentrée 
de  ceux  à  payer  par  le  trésor  royal;  elle  estime 
aussi  que  le  résumé  du  compte  du  trésor  porté  au 
compte  général  des  recettes  et  payements,  par 
voie  de  soustraction,  serait  placé  avec  plus  de 
régularité  et  de  clarté,  si  on  avait  exprimé  les 
sommes  totales  du  débit  et  du  crédit. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  remar- 
ques, de  peur  de  fatiguer  votre  attention,  que 
nous  vous  prions  de  donner  encore  à  de  courtes 
observations  sur  les  administrations  financières. 
Celle  des  contributions  indirectes  a  expliqué 
que,  quoiqu'elle  eût  demandé,  par  Torgane  de 
M.  le  ministre  <!es  finances,  un  supplément  de  frais 
de  régie  de  1,521,702  francs,  elle  n'en  avait  pas 
moins  économisé  les  200,000  francs  dont  la  Cham- 
bre avait  ordonné  la  réduction  par  la  dernière 
loi  de  finances;  et  ce  fait  est  le  résultat  des  notes 
qui  ont  été  remises  à  la  commission  par  l'ancien 
directeur  général  de  cette  administration. 

Nous  avons  vérifié  le  compte  rendu  du  produit 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  exclusive  du  tabac 
et  des  poudres,  que  nous  avons  trouvé  juste  et 
accompagné  de  tous  les  renseignements  désirables 
sur  ces  deux  produits.  Le  fonds  capital  de  la  régie 
des  tabacs  s'est  accru,  en  1819,  de  o67,947  fr.  58  c. 
ce  qui  le  porte,  au  1"  janvier  1820,  à  35,043,913  fr. 
33  c. 

L'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  a  donné  l'état  explicatif  du  produit  de 
chaque  droit  qu'elle  perçoit,  et  un  tableau  de  ses 
recettes  par  département;  mais  ce  dernier  ne  nous 
parait  pas  offrir  les  détails  auxquels  la  commis- 
sion qui  a  vérifié  les  comptes  de  1818  (p.  35)  avail 
attaché  de  l'utilité  et  de  l'iotéréL 

L'administration  des  douanes  D*a  pu  surmonter 
les  dilBcultéB  que  présente  la  fomutibii  par  direc- 
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tioD,  dea  lableaux  réclamés  par  la  même  com- 
mission, à  l'effet  de  conoattre  les  droile  perçus 
taot&rimportatioiiqu'à  l'exporUitioa,  sur  chacune 
des  [uaciërca  soumises  à.  l'impOt;  elle  y  a  suppléé 
en  plaçant  à  la  fin  de  son  état  de  commerce  de 
1819.  un  relevé  par  direction,  des  marcliaiidiBes 
qui  font  la  matière  principale  des  grandes  spécu- 
lations', ce  qui  indiquera,  du  moins,  dans  quelle 
proportion  le  commerce  se  répartit  entre  les  ports 
de  France,  car  le  mouveinent  de  ces  principales 
marchandises  entraîne  celui  de  toutes  les  autres. 

Elle  ajoute  aussi  à  son  état  un  rensi^ignement 
utile,  celui  des  primes  d'exportatioa  acquittées 
depuis  l'établissement  du  système. 

A  la  suite  des  états  de  développement  donnés 
pour  les  administrations  financières,  nous  n'avons 
point  trouvé  un  tableau  de  distribution  des  fonds 
de  non-valeur  et  dégrèvement  qui  fit  suite  à  ceux 
qui  vous  avaient  été  donnés  l'année  dernière 
(p.  256  à  274).  11  était  nécessaire  de  remplir  celte 
lacune,  et  voici  en  quoi  elle  consistait  -. 

Les  crédits  législatif  volés  pour  ces  fonds  dans 
les  quatre  années  lHlik  mt8  s'élevaient  ensem- 
ble à 29,934,a24  fr. 

Le  gouvernement  n'avait  mis  en 
dislribution  que 25.539,981 

11  devait  rester  encore  entre  ses 
mains 4,394,343  fr. 

Uais,  ainsi  qu'il  vous  eu  fut  rendu  compte 
l'année  dernière,  la  ville  de  Paris  n'uyant  pas 
payé  la  portion  de  sa  contribution  mobilière 
assise  sur  l'octroi,  et  montant  à  4,678,457  francs, 
cette  dette  a  absorbé  et  au  delà  le  fonds  disponi- 
ble ;  le  gouvernement  n'aurait  donc  en  nul  autre 
payement  à  faire  s'il  avait  réellement  compte  la 

somme  de 25,539,981  fr. 

précédemment  mise  en  distribu- 
tion. Mais  il  n'avait  employé  de 
1815  à  1818  que 24,035,176 

et  par  conséquent  il  devait  répar- 
tir ou  prouver  qu'il  avait  réparti,  i, 504,805  fr. 
C'est  pour  ce  restant  &  pajer  que  nous  cbercbions 
un  étal  que  supposait  celui  de  la  page  76  du  compte 
rendu  du  ministre  des  Nuances,  où  il  est  dit  que 
200,328  francs,  solde  des  fonds  de  non-valeur  de 

1818,  étaieut  réunis  à  ceux  de  1819. 

Nous  l'avons  réclamé;  il  a  été  remis  manuscrit, 
mais  certifié  par  le  premier  commis  des  finances, 
et  il  établit  que  les  1,504,805  francs  ci-dessus  ont 
été  employés  en  remises,  modération,  secours 
effectifs,  ateliers  de  charité  et  autres  objets  d'uti- 
lité publique,  moinsanesommede  185,041}  fr.  58  c., 
qui  s'ajoutera  aux  fonds  de  non-valeur  de  1819, 
et  soldera  le  compte  de  ce  fonds  iusques  et  y  com- 
pris 1819. 

L'état  de  la  page  76  détaille  par  département  lee 
sommes  mises  à  la  disposition  des  préfets,  et  les 
Bupplëmenls  accordés  par  le  gouvernement  sur  le 
centime  attribué  au  ministre  des  floancea  pour 

1819,  savoir  : 

615,196  francs  valeur  du^ 

tiers  de  centime f  1,9&2,729  fr.entoul. 

1,301,633  francs  accordés^ 
sur  les  deux  autres  tiers.  ) 
La  distribution  ne  s'est 
élevée  qu'à 1,695,766 


forme  le  résidu  de  tous  les  fonds  de  non-valears* 
y  compris  ceux  de  1819;  Ce  compte  n'of^'e  plus 
iiiainlenani  d'obscurité,  il  est  parfaitement  en 
régie.  Une  ordonnance  du  Ho!  porte  que  ce  qui 
n'aurait  pas  été  employé  en  1819  accroîtra  le 
fûnda  de  non-valeurs  de  l'année  snivante,  nood 
ne  vous  proposons  pas  d'annuler  ce  solde;  mais 
celle  réserve,  irréguliere  en  principe,  ne  doit  piuri 
ge  reproduire. 

Le  compte  de  la  dette  inscrite  ne  nous  suggé- 
rera qu'une  observation.  Si  les  rentes  doivent  se 
subdiviser  et  passer  en  un  plus  grand  nombre  de 
mains,  à  mesure  que  le  crédit  s'accroît,  le  crédit 
j.iublic  avait  déjà  fait  des  progrès  en  1819,  puisque 
neuf  mille  six  cents  acquéreurs  s'étaient  partagés 
142  millions  de  rentes  ;  undis  qu'en  1818, 160  mil- 
lions ne  se répartissaienlqu'entremiltehuit cents 
acheteurs. 

Tous  les  comptes  prescrits  par  la  loi  sont  venus 
successivement  payer  le  tribut  qu'ils  devaient  i 
votre  examen.  Le  compte  du  domaine  extraordi- 
uaire  qui  s'y  est  soustrait  longtemps  et  que  nous 
^vons  demandé  va  devenir  l'oojet  de  dispositions 
législatives.  L'état  de  situation  des  travaux  de  la 
Cour  des  comptes  est  le  seul  documentqui  manque 
<;ncore  h  votre  investigation  ;  mais  les  pièces  jus- 
tilicalives  dont  il  attesterait  ta  production  sont 
déjà  la  base  des  comptes  que  vous  avez  entendus  ; 
les  faits  qui  se  décrivent  dans  les  écritures,  élé- 
ments des  comptes,  seraient  sans  sarantie  s'ils 
étaient  sans  contrôle,  et  sans  contrAfe  ils  seraient 
dans  foi.  Quelle  recette  est  effectuée  par  lee  comp- 
tables du  trésor,  sans  être  appuyée  de  récépissés 
à  talon  ?  ou  réalisée  par  les  préposés  des  admi- 
aistratioDS  de  finances,  sans  être  jUBtîBée  par  des 
pièces  analogues  à  la  nature  du  servicef  L  acquit- 
tement des  dépenses  est  démontré,  de  même,  par 
le  rapprochement  d'acquits  réguliers  délivrés  aux 
comptables  par  les  parties  prenantes.  Nous  avons 
donc,  dès  ce  moment,  quelques  motifs  de  sécu- 
rité; nous  en  avons  assez  pour  ne  pas  les  passer 
sous  silence. 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  dont,  malgré  mes 
efforts,  je  n'ai  pu  vous  épargner  la  longueur  et 
l'aridité,  je  remets  un  instant  sous  vos  yeux  le 
budget  de  1819,  non  pour  répéter  des  vériBcations 
que  les  précédents  calculs  ont  surabondamment 
opérées,  mais  pour  en  lixer  le  montant,  auquel 
de  légères  erreurs  et  l'annulatinn  d'un  crédit  ont 
anporlé  quelques  changements.  Voici  ceux  i.  faire 
àlWu'Vl; 

Recettes  disponibles  pour  1819 
(état  n"  VI).  .r rr 868,312,284  fr. 

La  somme  de  495,009  ftmnce, 
montant  des  fonds  déclarés  dis- 
ponibles, doit  être  de 495,297  fr.; 
différence 288 


11  reste  sur  1819... 
auxquels  il  fiintajnnter  le 
solde  de  1818 


256,963 


Et  ce  dernier  résallat  de      442,010  fr. 


868,312,572  fr. 


Dépenses  propres  à  l'exercice 
1818 863,086,288  \ 

Les  crédits  sup-  i 

plémenlaires  de-  \   863,853,109 

mandés  ue  sont  \ 

quede 766,821  / 


Excédant  de  recette 4.4&9,463  fr. 

b  porter  au  budget  de  l'exercû»  1821. 

D'où  réiallait  les  dlfléraucM  d«pris  : 
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An  1",..  493,Î97'.  Il  Jl»  Ji  4g3.OO9f.D111    lu 

3....  863,893,109  u  lin  it  863,853,!139  \  h>b« 
i....  86S,31S,STa  >i  liia  i,  868,313,384  Urlid  n 
S.--.  4,4S9,4G3  u  Un  4i  4,458,743  If  rnj>< 
6....    31,960.833     ■■  ]»«  4g    M,560.SSi    '^dt  Itî. 

An.  DDiq.         184.870     n  ]\n  ti         189,;iO0     dans  le 

i"  projet  de  loi  :  la  premUra  somme  de  108,600  franci 

deTBBt  Jlre  ridnite  A  108,170  Trancs. 

Moyennant  ces  rectifications  la  commisBioD  à 
l'bonaetir  de  voas  proposer  l'adoption  des  six 
projets  de  loi. 

H.  le  PréaideBl.  Le  rapport  de  la  commission 
sera  imprimëeidlelribuë.  Je  propose  à  la  Chambre 
d'ouvrir  la  discussion  sur  les  comptes  lundi  pro- 
chain. 

(Cette  dleposilion  est  adoptée  par  la  Chambre.) 

M.  le  PrésMcBl  invite  les  membres  qui  se 

ÏiroposeoE  de  parler  dans  cette  discussion  à  se 
ùre  inscrire  au  bureau  de  MM.  les  secrétaires. 
UM.  Caumartin,  Ganilb,  Labbey  de  Pompières,  de 
Lafayette  et  Tarayre  se  font  inscrire  contre  le 
projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  ditcussion  du  6*  pro- 
jet de  loi  relatif  à  des  circonMcriptiom  d'arrondis- 
tementi  communaux. 

M-  le  PrésMeat  lit  le  6*  et  dernier  projet  de 
loi,  ainsi  congu  : 

«Art.  l".  Les  communes  de  Lucy.  de  Bacourt,  de 
Beaudrecoart,  de  Ghenov,  de  Chicourt,  de  Fre- 
mery,  de  Hannecourt,  oe  Juville,  de  Lesae,  de 
Morville-sur-Nied,  d'Oron,  de  Prévocourt,  de  Saint- 
Epore,  de  Villera-aux-Oyes.  sont  distraites  du 
canton  de  Notneny,  arrondissement  de  Nancy,  et 
réunies  au  caolon  de  Oelme,  arrondissement  de 
Château-Salins. 

«Art.  2-  Les  communes  de  Bellevilleet.de  Dieu- 
Loncard,  canton  de  Domévre,  et  celles  de  Ven- 
diéres,dePagny-Bur-MoBeile,deNorroy,dË  Villers- 
BouB-Prenyet  oePreny,  canton  deThiaucourt,  sont 
distraites  de  l'arrondissement  de  Toul,  et  réunies 
au  canton  de  Pont-à-Mousson,  arrondissement  de 
Naocy. 

■Art.  3.  Les  communes  du  canton  de  Yëielise 
sont  distraites  de  l'arrondiseement  de  LnnéviUe, 
et  réunies  &  l'arrondissement  de  Nancy. 

•Art.  4.  ija  commune  defjonhignyest  distraite 
du  canton  de  Lorquin,  arrondissement  de  Sarre- 
bourg,  et  ri^unieau  canton  deBlamont,  arrondia- 
sement  deLunéville.* 

L'article  1"  du  projet  est  adopté  sans  opposi- 
tion. 

M.   le  PpéaldeHl  lit  l'article  2. 
H.  le  baron  Louis  demande  la  parole. 

N.  le  hmrmm  L*«U.  Le  département  de  la 
Heurthe  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  Boufrerl  de 
l'invasion  étrangère  et  qui  se  rétaDlissent  le  plus 
difncilemeol  des  désastres  qu'ils  ont  éprouvés.  Le 
conseil  général,  au  lieu  ae  chercher  k  guérir 
les  plaies  de  toutes  les  parties  de  ce  département, 
fait  le  bien  de  la  ville  principale  aux  dépens  des 
antres.  C'est  ce  que  l'article  2,  contre  lequel  je 
viens  m'oppo  ser,  rend  sensible;  il  a  pour  objet  oe 
retrancher  \t  cinquième  du  plus  petit  arrondisse- 
ment, celui  de  Toul,  pour  l'ajouter  &  l'arrondis- 
sement de  Nancy  qui  est  le  plus  considérable.  Bt 
remarques  quelesavantagesquien  résulteDt pour 
rarrondissement  de  Maocy  nnt  bien  moindres 

ÎDO  les  inconTéoienta  qa'éprouverarrondiuonent 
e  Totil.  U  condition  des  IbnctionDùrfls  publics 


de  Toul  est  changée.  Il  en  est  de  même  des  rece- 
veurs, percepteurs,  des  avoués,  des  huissiers,  et 
d  une  foule  de  personnes  de  divers  états.  lû  snnl 
lésés  dans  leurs  propriétés,  et  leurs  cautionne- 
ments ne  seront  pas  diminués  proportionnelle- 
ment &  la  perte  qu'ils  font.  Je  crois  que  la  dtstrtc- 
tion  de  sept  communes  de  l'arrondissement  de 
Toul  ne  doit  pas  être  accueillie.  Je  demande  la 
suppression  de  l'article  2. 

M.deRloeoar.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  ici 
défendre  les  intérêts  de  la  ville  de  Nancy  contre 
Lunéville  et  Toul.  Député  du  département  de  la 
Meurtbe,  ou  plutôt  de  la  France  entière,  je  dois 
mettre  décote  toute  rivalité  de  ville  ou  d  arron- 
dissement pour  ne  m'occuper  que  des  avantages 
ou  des  inconvénients  que  peut  présenter  le  projet 
de  loi  amendé  par  la  commission. 

Ce  n'est  sans  doute  qu'avec  une  sage  réserve 
que  les  autorités  peuvent  se  prêter  H  demander  et 
le  gouvernement  à  accorder  des  changements  de 
circonscription  assez  souvent  sollicités  par  l'in- 
trigue ou  par  de  simples  convenances,  et  qui,  en 
inlerver tissant  l'ordre  existant,  occasionnent  des 
secousses  fâcheuses  b.  la  tranquillité  des  habi- 
tants. 

Toutefois,  le  gouvernement  n'a  pas  été  arrêté 
par  ces  inconvénients,  quand, comme  il  le  dit  lui- 
même,  il  a  reconnu  des  erreurs  matérielles  oudes 
lixations  de  limite  préjudiciables  à  l'administra- 
tion ou  aux  intérêts  locaux, et  il  n'a  pas  hésité  à 
proposer  les  rectifications  nécessaires. 

Le  gouvernement  a  cédé  à  ces  motifs  d'iatérél 
public  faits  pour  être  vivement  sentis,  en  Tvons 
proposant  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  discus- 
sions. 

L'acticle  2, qui  distrait  deux  communes  du  can- 
ton de  Domëvre,  et  cinq  de  celui  de  Thiancourt, 
arrondissement  de  Toul.  pour  les  1  éunir  h.  Pont-à- 
Mousson ,  arrondissement  de  Nancy,  ênrouvequel- 

Sues  résistances  de  la  part  de  la  ville  de  Toul. 
es  communes  ressortissaientavantla  Révolution, 
et  même  pendant  la  durée  des  tribunaux  de  dis- 
Iricts,  aux  juridictions  de  Pont-â-Mousson  :  à 
l'aspect  de  leur  position  topographique,  on  ne 
conçoit  pas  même  qu'onaitpu  songer  a  les  en  sé- 
parer. 

(L'orateur  entre  Ici  dans  des  détails  de  localité 
k  l'appui  de  son  opinion.) 

A  ce  premier  motif  de  la  facilité  des  communi- 
cations se  joignent  d'autres  considérations  d'uti- 
lité publique;  un  rapproche  les  administrés  et  les 
justiciables  des  administrations  et  des  tribuaaox; 
ils  ont  le  bonheur  de  les  trouver  là  où  tous  leurs 
autresinléréts  les appellent.où  toutes  leurs  affaires 
se  traitent.  C'est  a  Poot-à -Mousson  qu'ils  con- 
duisent leurs  grains,  leurs  vins,  leurs  denrées; 
toutes  learshaoitudeslesyaméneutconstammenl, 
tandis  que  les  seules  affaires  adminish^lives  et 
judiciaires  les  conduisent  à  Toul. 

Le  gouvernemeol  trouve  aussi  son  avantage  à 
cette  réunion  :  il  verra  diminuer  les  frais  déroute 
de  jurés,  de  témoins,  de  transport  des  condamnés; 
celui  des  caisses  publiques  se  fera  avec  plus  de 
Bdreté  et  de  facilité... 

Circonstances  tellement  appréciées,  que  toutes 
les  autorités  locales,  administrativeset  judiciaires, 
se  sont  réunies  pour  appuyer  les  réclamations  de 
ces  communes,  et  pendant  la  session  de  1818  un 
projet  de  loi  fut  présenté  qui  ordoanait  leur  rén- 
nloQ  au  canton  de  PoDt-â-Uousson.  Il  Ibt  adopté 
&  la  Chambra  des  députés;  il  l'aurait-  été  teu»* 
ment  à  celle  des  purs,  ai  d'autres  proporifions 
entièranent  élrugéras  m  dépirteBieat  ds  ta 
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Meurthe  ne  Teût  fait  écarter.  Reproduit  aujour- 
d'hui, il  semble  avoir  acquis  une  force  nouvelle, 
toutes  les  autorités  persistant  dans  leur  avis  et 
sollicitant  avec  instance  un  changement  si  dé- 

si  ré. 
(  L'orateur  conclut  h  l'adoption  de  l'article.) 

M.  I^abbey  de  Pomplëres.  'Je  ne  m'atten- 
dais pas  à  parler  sur  la  loi;  mais  en  entrant 
dans  cette  salle  on  m'a  remis  une  carte  de  la 
Meurthe,  et  l'aspect  seul  des  localités  me  déter- 
mine à  voter  contre  Tarticle.  Les  motifs  exposés 
à  l'appui  de  cet  article  dans  le  discours  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  me  semble  devoir  vous 
déterminer  à  le  rejeter.  Il  est  évident  qu'on  ôte 
à  Toul,  pour  le  donner  à  Nancy,  une  partie  de  la 
population  qui  affaiblit  i'arrondissementde  Toul, 
déjàtrôs-infêrieur  à  celui  de  Nancy.  On  parle  de 
chemins  difficiles  et  de  bois  à  traverser.  Ces  ob- 
stacles se  trouvent  précisément  dans  la  nouvelle 
circonscription  que  l'on  propose.  Quant  à  la  dis- 
tance, elle  esta  peu  prés  la  môme,  et  je  ne  vois 
aucun  motif  pour  déranger  des  habitudes  établies 
depuis  trente  années.  Je  vote  contre  l'article. 

M.  Denoist,  commissaire  du  Roi.  On  objecte 
que  l'arrondissement  dont  il  s'agit  a  beaucoup 
souffert  de  l'invasion  étrangère,  et  qu'il  faudrait 
le  laisser  s'occuper  de  retrouver  son  ancienne 
prospérit<^,  plutôt  que  de  le  déranger  dans  ses 
habitudes  et  dans  le  mouvement  de  son  indus- 
trie: nous  répondrons  que  les  inconvénients  de 
la  circonscription  actuelle  ont  été  sentis  depuis 
longtemps.  Les  délibérations  du  conseil  général, 
tendant  à  obtenir  les  changements  proposés,  re- 
montent à  l'an  XI,  à  l'an  XII  et  àl'an XIII.  Les  pièces 
existent  au  dossier,  parce  que  les  relations  natu- 
relles exigeaient  alors,  comme  aujourdbui,  les 
changements  proposés.  Toutes  ces  relations  diri  • 
cent  les  communes  dont  il  s'agit  sur  Pont-à- 
Mousson  plus  que  sur  Toul;  pour  se  rendre  à 
Pont-à-Mousson  il  y  a  une  grande  route,  pour 
se  rendre  à  Toul  il  n'y  en  a  pas.  Aussi  la  distri- 
bution actuelle  choque-l-elle  toutes  les  conve- 
nances, et  elle  est  l'objet  de  toutes  les  réclama- 
tions. Un  des  opinants  a  présenté  un  motif  qui 
ne  peut  être  admis.  Ce  n'est  pas  l'intérêt  des  fonc- 
tionnaires publics  qu'il  faut  ici  examiner,  c'est 
celui  des  administrés,  des  négociants,  des  culti- 
vateurs, des  marchands.  C'est  l'administration 
qui  doit  venir  chercher  les  administrés  suivant 
leur  convenance,  et  ce  ne  sont  point  les  conve- 
nances des  administrateurs  qu'il  faut  nous  inviter 
à  observer.  Or,  il  est  positif  que  depuis  vingt 
ans  des  réclamations  sont  formées  pour  obtenir 
le  changement  proposé*  Déjà  il  avait  été  adopté, 
mais  il  Taisait  partie  d'un  projet  de  loi  qui  a  été 
rejeté  par  d'autres  considérations.  Nous  insis- 
tons sur  l'adoption  de  l'article  l*''. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Bourcier,  qui  avait  la  parole,  y  renonce. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


M.  le  Président  lit  l'article  3  et  rappelle  que 
la  commission  a  proposé  à  cet  article  un  amen- 
dement portant:  que  les  cantons  de  Vézelise  et 
de  Harroue  sont  distraits  de  l'arrondissement  de 
Lunéville  et  réunis  à  l'arrondissement  de 
Nancy. 

M.  EiafrofÇBe.  Messieurs,  je  demande  le  rejet 
de  l'amendement  de  la  commission  et  le  main- 
tien de  l'article  du  projet  du  gouvernement.  Je 
r^ette  Que  M.  le  rapporteuriau  lieu  de  se  borner  ^ 


à  discoter  les  prétendus  ayantajges  de  la  réunion 
ducantoq  de  Harroué  à  rarrondiBsement  de  Nancy, 
se  soit  laissé  induire  à  des  suppositions  qui 
blessent  la  mémoire  d'un  grand  dignitaire,  mon 
compatriote,  à  qui  il  prête  des  vues  étroites  de 
l'intérêt  de  sa  famille  dans  une  circonstance  ou 
sa  ville  natale,  à  laquelle  il  a  toujours  téihoigQ6 
son  attachement,  ayant  été  sacrifiée,  il  est  plus 
naturel  de  penser  qu'il  n'a  consulté  que  les  in- 
térêts généraux  du  pays. 

Je  me  permettrai  d'observer  aussi  à  M.  le  rap- 
porteur que  ce  n'est  pas  par  un  ministère  tran- 
chant, et  sans  la  coopération  des  autorités  locales 
que  fut  exécutée  la*  circonscription  en  arrondis- 
sements communaux.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VllI, 
(lui  l'a  établie,  a  été  discutée  par  tous  les  corps  du 
1  Etat,  en  présence  des  députés  des  départements 
par  les  membres  du  tribunal  et  sur  les  obser- 
vations des  communes.  Les  intérêts  communs  ont 
été  soigneusement  consultés  en  l'absence  et  dans 
l'oubli  des  intérêts  particuliers. 

Evitons  donc,  Messieurs,  de  condamner  ainsi 
le  passé,  ne  prêtons  pas  toujours  de  mauvaises 
intentions  à  ceux  qui  nous  ont  précédés,  si  nous 
voulons  nous-mêmes  trouver  grâce  auprès  de 
ceux  qui  nous  suivront. 

Il  est  temps  que  l'on  fasse  cesser  une  lutte  qui 
s'est  établie  malheureusement  entre  les  deux 
chefs-lieux,  une  incertitude  préjudiciable  au  bien 
du  service  et  des  rivalités  particulières  qui  se  sont 
réveillées  entre  les  divers  fonctionnaires  desdeux 
arrondissements. 

La  loi  proposée  semblait  devoir  atteindre  ce 
but,  elle  laissait  à  Lunéville  le  canton  de  Harroué, 
qui  en  est  plus  rapproché;  elle  donnait  à  Nancy 
celui  de  vézelise,  que  ses  habitudes  et  ses  re- 
lations semblent  y  rappeler. 

En  adoptant  1  avis  de  la  commission,  on  dé- 
range toutes  les  combinaisons  de  la  première 
circonscription. 

Par  exemple,  le  nombre  des  juges  du  tribunal 
de  Nancy  devient  insufOsant  pour  un  ressort  aussi 
étendu,  tandis  que  le  quatrième  juge  de  Lunéville 
serait  inutile,  puisque  trois  suffisent  dans  les 
autres  arrondissements  qui  sont  à  peu  près  de  la 
même  force. 

Les  receveurs  et  autres  fonctionnaires  sujets  à 
cautionnements  dans  le  ressort  de  Lunéville 
viendraient  avec  raison  demander  des  réductions 
de  ces  mêmes  cautionnements,  tandis  qu'il  fau- 
drait augmenter  ceux  de  Nancy,  ce  qui  appor- 
terait nécessairement  quelque  confusion,  et  peut- 
être  même  quelque  désordre  dans  ta  comptabilité 
générale. 

Mais  ce  qui  surtout  blesserait  toutes  les  pro- 
portions, c'est  que  Nancy  absorberait  à  lui  seul 
plus  du  tiers  de  la  population  du  département, 
tandis  que  les  quatre  autres  arrondissements  ne 
posséderaiept  entre  eux  que  les  deux  tiers  de 
cette  môme  population. 

Une  longue  pratique  a  démontré  les  avantajges 
du  triple  degré  d'administration.  Vous  faites 
franchir  un  de  ces  degrés  à  ceux  que  vous  rat- 
tachez au  chef-lieu  du  département,  puisque  là 
le  préfet  fait  en  même  temps  les  fonctions  de 
sous-préfet;  et  plus  vous  lui  donnerez  dedétailSi 
plus  vous  nuirez  à  l'administration  générale  du 
reste  du  département. 

Si  cette  réflexion  ne  frappait  pas  vos  esprits» 
autant  vaudrait-il  voter  la  suppression  des  sous* 
préfets  dont  les  fonctions  sembleraient  inutiles* 

{L^orateur  présênU  ici  d98  conHééra^kmê  pri90 
ckifis  Uê  looatités») 

Ufmon  a  parle  du  tom  dt  on  iwMtonto  el  44 
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ropimion  des  bauto  fonctionnaires  du  pays;  jo 
dois  à  ce  sujet  quelques  explications.  Indôpen- 
damment  d'une  tendance  générale  à  se  porter 
Ters  le  obef-lieu,  que  l'on  remarque  dans  beau- 
coup de  communes  des  départements,  on  a  em- 
ployé toutes  sortes  de  moyens  dans  le  nôtre  pour 
faire  parler  les  maires  du  canton  deHarroué;  des 
ofbcieux  de  la  capitale  viennent  encore  tout  à 
rbeure  de  publier  en  leur  nom  un  écrit  auquel 
ils  n*ont  pas  la  moindre  part,  et  dont  ils  ignorent 
peut-être  encore  Texistence:  d'autres  n'avaient 
cessé  jusqu'en  1816  de  les  circonvenir  et  de  les 
tourmenter  pour  qu'ils  exprimassent  les  senti- 
ments qu'on  leur  supposait;  et  pour  qu'ils  ne  se 
trompassent  pas,  on  avait  eu  soin  de  leur  dis« 
tribuer  des  modèles  d'adresses  ou  de  détlbé^ 
rations  qui  sont  conçus  dans  les  mêmes  termes, 
mais  tous  n'ayant  pas  été  également  bien  accordés, 
il  en  est  qui  ont  envoyé  leurs  vœux  ainsi  com- 
mandés aux  magistrats  de  Lunéville,  qui  par  là 
ont  découvert  toute  la  manœuvre. 

L'avis  des  autorités  est  d'un  plus  grand  poids 
sans  doute,  mais  observez  qu  il  porte  à  la  fuis 
sur  deux  cantons,  et  que  nous  ne  contestons  pas 
la  réunion  de  celui  de  Vézelise;  observez  encore 

3u'il  pourrait  être  qu'involontairement  sans 
oute,  des  habitants  de  Nancy,  ayant  des  relations 
d'Etat  avec  des  magistrats  exposés  aux  sollici- 
tations des  officiers  ministériels  de  cette  ville  et 
de  tous  autres  qui  s'intéressent  à  sa  prospérité, 
n'eussent  pu  se  défendre  de  quelque  prévention 
favorable  à  l'objet  de  leur  désir. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  suis  absolument 
désintéressé  en  cette  affaire;  j'habite  loin  des 
deux  villes  qu'elle  concerne,  et  si,  contre  mon 
habitude,  j'ai  cru  devoir  élever  la  voix,  c'est  en 
faveur  d'un  partage  que  je  regarde  comme  devant 
également  satisfaire  leur  ambition,  mettre  un 
terme  à  une  contestation  qui  a  duré  trop  long- 
temps pour  la  paix  et  la  tranquillité  du  pays. 

Bn  admettant  l'article  3«  vous  éviterez  de  dé- 
truire totalement  des  établissements  fondés  sur 
la  garantie  des  lois,  vous  opérerez  une  transaction 
dont  tout  le  monde  sera  content. 
Je  vote  contre  l'amendement  delà  commission. 


M.  de  Rioeovr.  Messieurs,  ^article  3,  qui 
réunit  le  seul  canton  de  Vézelise  à  l'arrondisse- 
ment de  Nancy,  a  déterminé  votre  commission  à 
proposer  un  amendement  qui  tend  h  demander 
également  la  réunion  ducantonde  Harroué  à  Tar- 
rondissement  de  Nancy,  et  je  viens  le  soutenir. 

Depnis  la  création  des  bailliages,  ces  deux  can- 
tons avaient  toujours  été  réunis;  ils  composaient 
celui  de  Vézelise,  dont  les  appels  se  portaient  au 
parlement  de  Nan7,  la  subdôlégation  de  Vé- 
zelise dépendait  également  de  l'intendance  de 
Nancy. 

Vous  voyet  déjà,  Messieurs,  qu'à  une  époque 
antérieure  et  fort  reculée,  des  relations  d'intérêts 
et  d'habitudes  s'étaient  établies  entre  la  ville  ca- 
pitale de  la  Lorraine  et  les  cantons  de  Vézelise  et 
deHarroué,  et  je  puis  même  assurerque,quelleque 
soit  la  détermination  que  vous  prendrez,  rien  ne 
pourrrait  faire  cesser  ces  anciennes  liaison;^; 
toujours  les  habitants  de  ces  cantons  iront-ils 
s'approvisionner  à  Nancy  ;  toujours  viendront-ils 
en  alimenter  les  marchés;  ils  ne  fréquenteraient 
Lunévilleque  |)our  obtenir  des  décisions  admi- 
nistratives ou  judiciaires. 

Rn  1790,  des  tribunaux  et  des  conseils  de  dis- 
trict succédèrent  aux  bailliages  et  aux  subdélé^- 
lions,  et  Vézelise  et  Harroué,  toujours  remues, 
obtiorent  ces  nouvelles  juridictioDs. 


Enfin, unedémarcation  déterminée  enl'an  VIU, 
en  établissant  des  arrondissements  administratifs 
et  judiciaires,  priva  ces  cantonsd(»s  établissements 
qu'ils  avaient  toujours  conservés,  et  les  réunit 
pour  la  première  fois  à  Lunéville. 

Et  c'est  depuis  ce  moment  qu'ils  n'ont  cessé  de 
réclamer  contre  i-e  nouvel  ordre  de  choses;  on 
n'avait  respecté  ni  les  convenances  ni  les  loca- 
lités; les  communes  de  ces  cantons  sont  Dour  la 
plupart  beaucoup  plus  rapprochées  de  Nancy  ; 
plusieurs  routes  départementales  qui  traversent 
le  pays  assurent  des  communications  faciles  avec 
cette  ville,  tandis  que  les  habitants  de  ces  mêmes 
communes  ne  trouvent  que  des  chemins  souvent 
impraticables,  pendant  la  mauvcise  saison, pour  se 
rendre  à  Lunéville. 

Aussi  le  gouvernement,  assuré,  par  une  expé- 
rience de  deux  années,  de  la  nécessité  indispen- 
sable de  cette  réunion  et  de  tous  les  avantages 
qu'elle  produisait,  proposa,  pendant  la  session  de 
1818,  un  projet  de  loi  qui  la  rendait  définitive.  Ce 
projet,  dont  je  vous  ai  déjà  parlé  relativement 
aux  communes  de  l'arrondissement  de  Toul, 
adopté  à  la  Chambre  des  députés,  ne  fut  écarté  à 
celle  des  pairs  que  par  des  motifs  étran$îers  au 
déparlement  de  la  Meurthe.  Ainsi  l'on  peut  dire 
que  les  trois  pouvoirs  qui  concourent  à  la  forma- 
tion de  la  loi,  ont  reconnu  la  nécessité  et  l'utilité 
du  projet  qui  avait  été  proposé. 

On  s'attendait  enfin  cette  année  à  voir  régula- 
riser par  un  nouveau  projet  de  loi  cette  ordon- 
nance provisoire  exécutée  depuis  cinq  années^  il 
parait.  Mais  quelle  a  été  la  douloureuse  surprise 
des  habitants  du  canton  de  Harroué  d'apprendre 
que  seuls,  comme  des  enfants  déshérités,  ils  se 
trouvaient  exclus  du  bienfait  d'une  réunion  solli- 
citée depuis  20  ans  avec  tant  d'instance,  et  dont 
ils  ont  pu  apprécier  tous  les  avantages  depuis 
cette  époque  I  Ils  se  sont  empressés  de  remettre 
sous  vos  yeux  tous  les  procès-verbaux  des  con- 
seils de  ces  communes  qui  peignent  énergique- 
ment  et  leurs  besoins  et  leurs  vœux  ;  c'est  1  ex- 
pression de  cette  volonté  générale  et  constante, 
réunie  aux  avis  unanimes  de  toutes  les  autorités 
qui  a  déterminé  votre  commission  à  vous  pré- 
senter l'amendement  que  je  suis  venu  appuyer; 
je  crois  l'avoir  déjà  suffisamment  établi.  J'ajou- 
terai que  tous  les  motifs  qui  ont  engagé  depuis 
cinq  années  à  prononcer  cette  distraction  subsis- 
tent dans  toute  leur  force,  et  en  ont  même 
acquis  une  bien  plus  puissante  par  cette  longue 
possession.  Depuis  cinq  ans  les  registres  de  l'état 
civil,  toutes  les  procédures  civiles  et  crimineUes 
sont  au  greffe  de  Nancy;  tous  les  actes  pour  la 
conservation  des  hypothèques  se  trouvent  déposés 
chez  le  conservateur  de  Nancy  ;  quel  bouleverse- 
ment dans  les  administrations,  les  juridictions, 
les  dépôts  publics,  la  conservation  des  hypothèques 
et  même  la  répartition  des  contributions  di- 
rectes 1 

Et  si  Ton  cherche,  Messieurs,  dans  le  projet  de 
loi  les  motifs  d'un  changement  qui  aurait  de  si 
déplorables  effets,  on  ne  trouve  que  l'intérêt  do 
Lunéville  ;  et  depuis  quand  les  villes  chefs-lieux 
d'arrondissement,  sont-elles  en  droit  de  partager 
les  habitants  des  communes  environnantes  comme 
leurs  sujets,  sans  s'inquiéter  des  avantages  ou  In- 
convénients qui  peuvent  en  résulter?  Et  pour 
favoriser  quelques  individus  de  Lunéville,  mettra- 
t-on  de  côté  les  intérêts  toujours  renaissants  de 
la  population  de  Harroué? 

En  admettant  l'amendement  proposé,  Lunéville 
conservera  encore  74,000  àmts  et  reetera  101^0^^^ 
Uea  snpAriettr  au  Vtci»  aiUrei  arroadtseemeaU. 
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Je  vole  pour  le  projet  de  loi  ameadé  par  la  com- 
mission. 

H-  M*rsan  4eBelloy.  II  n'est  peut-être  pas 
indifférent,  danBl'intËrëtde  rimparliali té,  qu'une 
perBonne  étrangère  anx  influences  locales  puisse 
vous  soumettre  quelques  rétlexioos  qu'un  mùr 
examen  des  pièces  lui  a  suagërëes. 

Le  gouvernement,  éclaire  sur  la  première  dé- 
termination, avait  pris  un  parti  dans  le  projet  de 
loi  qui  semblait  devoir  tout  concilier  ;  il  avait 
conservé  à  la  ville  de  Nancy  lecanlondeVézelise, 
et  avait  restitué  à  Lunëville  le  canton  de  Harroué. 
L'amendement  de  la  commission  a  pourobjet  de 
réunir  ces  deux  cantons  k  l'arrondissement  de 
Nancy.  Je  sais  que  la  ville  de  Nancy  attache  on 
très-grand  intérêt  à  cette  réunion,  et  il  a  été  dif- 
ficile à  la  ville  de  Luuëville,  qui  n'avait  pas  de 
moyens  de  défense  proportionnés  à  ceux  cfe  l'at- 
taque, de  faire  valoir  ses  droits. 

Je  répondrai  à  l'objection  tirée  des  dislances,  que 
le  calcul  des  distances  de  chaque  point  du  canlon 
de  Harroué  pour  le  centre,  soit  à  Lunëville,  soità 
Nancy,  présente  uae  somme  de  distances  un  peu 
moindre  pour  Innévilleque  pour  Nancy.  Quant 
au  cbapilredes  accidents,  il  ne  peut  être  invoqué, 
car  si  deux  hommes  ont  péri  l'annëe  dernière  en 
traversant  la  Moselle  pour  se  rendre  à  Lunéville, 
un  accident  semblableest  arrivé  en  traversant  le 
Mutin  pour  se  rendre  à  Nancy. 

J'espère,  Messieurs,  que  vous  ne  dépouillerez 
pas  entièrement  la  ville  de  Lunéville,  l'ancien  sé- 
jour des  princes  lorrains  et  du  roi  Stanislas.  Déjèi 
cette  ville  a  beaucoup  perdu;  tous  ne  retrancherez 
pas  de  son  arrondissement  une  population  de 
24,000  habitants,  qui  ressort  de  ses  tribunaux  et 
de  ses  administrations.  La  distraction  des  deux 
cantons  deVézelise  et  de  Harroué  serait  une  me- 
sure trop  rÎKOureuse.  Je  conclus  au  maintien  de 
la  disposition  salutaire  du  projet  qui  attribue  h 
Lunéville  le  canton  de  Harroué,  et  au  rejet  de  l'a- 
mendement de  la  commissioii. 

M. ''Hanlefeyllle,  rapporfeur.  Jedois  rectifier 
un  fait  erroné  qui  a  été  avancé.  L'amendement  de 
lacommission  est  conforme  au  projet  que  le  gou- 
reruement  avait  présenté  il  y  a  trois  ans.  11  est 
conforme  aux  réclamations  des  communes  qui 
composent  le  canton  dont  il  s'agit.  Il  n'y  a  que 
des  intérêts  particuliers  qui  puissent  s'y  opposer. 
Mais  ici  ce  sont  les  communes  qui  doivent  être 
consultées,  entendues  ;  en  supposant  même  qu'il 
yeùt  eu  manœuvre  pour  obtenir  des  pëtitious,  on 
ne  pourrait  soutenir  que  des  communes  aient  été 
assez  aveugles  pour  faire  des  pétitions  contre 
leurs  propres  intérêts.  —  (La  commission  persiste 
dans  son  amendement.) 

Une  première  épreuve  est  (site.  Elle  offre  do 
doute.— M.  le  président  prie  tous  les  membres  de 
prendre  part  à  la  délibération. 

Une  seconde  épreuve  est  faite. 

L'amendement  est  adopté.— L'article  est  ensuite 
adopté. 

Larticle4est  adopté  sans  opposition. 

M.  1«  PrésMest  donne  lecture  d'un  article 
additionnel  présenté  par  U.  Lafrogne,  et  portant 
queles  cautionnements  des  fonctionnaires  publics, 

aui  ont  eu  pour  base  la  population  et  la  somme 
es  contributions,  seront  de  nouveau  établis  d'a- 
prâs  les  règles  tracées  par  les  lois  existautes. 

H.  «l'HMt«r«illl«,  rapporteur.  Je  sois  d'au- 
tant plus  loin  de  m'opponr  a  rameiQdemeot,  que 


depuis  cinq  ans  la  chose  a  lien  ainsi  quand  il  y  a 
des  changements  de  circonscription. 

Plusieurs  voUc  :  Cela  est  inutile  ;  c'est  on  objet 
d'administration. 

L'amendement  n'est  pas  appuyé  et  n'a  pas  de 
suite. 

On  procède  à  l'appel  nominal  sur  Is  sixième 

Erojet  de  loi.  Votants,  260.—  Boules blanche8,204 ; 
uules  noires,  56.  La  Chambre  adopte. 

M.  le  PrésldcHl.  Gonfonnément  à  une  prAcé- 
denle  délibération,  la  Chambre  va  se  former  en 
comité  secret.  Demain,  elle  se  réunira  dans  ses 
bureaux  pour  l'examen  d'un  projet  de  loi,  et  des 
propositions  prises  en  considération,  et  [a  forma- 
tion des  commissions  spéciales.  Avant  lundi,  jour 
fixé  pour  l'ouverture  de  ladlscussion  des  comptes, 
il   y  aura  nécessairement  une  séance  publique, 

fiour  laquelle  la  Chambre  sera  convoquée  par 
Bttres  bi  domicile. 
La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  H.  lUVEZ. 

Comité  ucrel  du  12  mari  1821  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  9  mars 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  comte  Hanbert  de  SesmaUoBS  lit 

la  proposition  suivante  : 

<  Qu'il  soit  fait  une  humble  adresse  à  Sa  Ma- 
jesté pour  la  supplier  d'ordonner  à  ses  ministres 
de  suspendre  la  vente  déjà  annoncée  des  terrains 
occupes  aujourd'hui  par  l'ancienne  salle  de  l'O- 
péra, rue  ae  Richelieu. 

<  Que  Sa  Majesté  soit  aussi  suppliée  d'ordonner 
la  démolition  de  cette  salle  et  que  le  terrain  dé- 
barrassé de  ces  bâtiments  qui  rappellent  de  si 
déchirants  souvenirs,  devienne  uoe  place  publi* 
qut^  sur  laquelle  une  loi  défendrait  quil  fdt 
iumuis  érigé  aucune  habitation,  si  ce  n'est  un 
1ios|;jce  ou  un  lieu  de  prières.  » 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  les  déve- 
ioppements  de  cette  proposition  en  comité  secret 
i\  la  suite  de  la  prochaine  séance  publique. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 
Réunion  dan»  le»  bwea%ix  da  13  mar»  1821. 

Aujourd'hui  13  mars,  11  y  a  en  rénntoo  dans 
les  bureaux. 

MM.  les  députés  ont  d'abord  procédé  &  la  nomi- 
nation des  commissaires  charges  de  présenter  nn 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  anx  prix  dei 
grains.  Ce  sont  : 


iJSli' 


Lm  «onlU*  Morstt  d«  1«  hmIm  d 
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l*'  bureau.  M.  de  Laslours. 

2«  —  M.  de  Ricard. 

3*  —  M.  le  baron  Brun  de  Vilicrel. 

•'i**  —  M.  le  marquis  Plauelll  de  la  Valette. 

5*  —  M.  de  Limairac. 

6'  —  M.  le  baron  Poyféré  de  Gôre. 

7'  —  M.  Durand  (François). 

8«  —  M.  Paul  de  unaleaudouble. 

9«  —  M.  Carrelet  de  Loissy. 

Les  commissaires  nommés  sur  la  proposition 
de  M.  LaisnùdeVillevesque,  relative  aux  tribunes 
de  la  salle  des  séances,  sont  : 

l«'"  burc'iu.  M.  Duvergier  de  Ilauranne. 

'-!•  —  M.  Kegnouf. 

3«  —  M.  Crcuzi'. 

4«  —  M.  le  comte  de  Vogué  (Charles). 

5«  —  M.  le  comte  de  Kergariou. 

G'  —  M.  le  vicomte  Héricart  de  Thury. 

7«  —  M.  le  comte  Dambrugeac. 

8«  —  M.  le  comte  de  Kurgorlay (Manche). 

y^  —  M.  le  baron  de  Puymaurin. 

Les  commissaires  nommés  sur  la  proposition 
do  M.  Sirii'vs  de  Mayrinhac,  relative  au  règlement, 
sont: 

lef  bureau.  M.  Lcclerc  de  Beaulieu. 

2*       —      M.  llevelliére. 

3*       —      M.  Cardonnel. 

4**       —      M.  Sirieys  de  Mayrinhac. 

5*"       —      M.  le  comte  d'Hautefeuille. 

G*       —      M.  le  vicomte  Héricart  de  Thury. 

7*"      —      M.  le  chevalitT  Maine  de  Biran. 

S"      —      M.  le  comte  Florian    de  Kergorlay 

(Oise). 
'>       —      M.  DarlJL^aux. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  15  mars  1821, 

PiŒSlDÉE    PAR  M.  LE  CIIANCELIEa. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  on  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  i)ar  la  loclure  du  procés- 
vcrbal  de  celle  du  9  de  ce  mois.  L'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  \j  justice, 
et  le  conseiller  d'Etat  Jacquinot-Painpoluue  i 
(lui  raccompagne  en  qualité  de  commissaire  du 
lloi,  sont  introduits. 

Ave»!  eux  se  place  dans  le  parquet,  en  face  du 
bureau,  lo  pair  de  France  comte  Portails,  autre 
commissaire  de  Sa  Majesté. 

Le  minit^tro  de  l'iniérieur  et  le  commissaire 
du  Roi,  conseiller  d'Etat  Benoist,  sont  [jareille- 
meiit  introduits. 

M.  le  garde  dessceauX;  ayant  obtenu  la  parole, 
souuict  a  l'Assemblée  un  projet  de  loi  relatif  à 
une  nouvelle  fixation  des  sommes  à  consitjner  cna- 
que  mois  pour  les  alimtnts  des  détenus  pour  dettes 
par  les  créanciers  de  ces  détenus.  H  développe 
alibi  qu'il  suit  les  motifs  do  ce  projet  : 


M  de  ISerre,  partie  des  sceaux.  Messieurs, 
dans  le  cours  de  la  session  de  1817,  il  avait  été 
proposé  aux  Chambres  un  projet  de  loi  sur  la  con- 


trainte par  corps.  11  avait  pour  objet  d'améliorer 
tout  notresystème  de  législation  sur  cette  matière: 
le  projet  do  loi  fut  rejeté.  On  prétendit,  d'une 
part,  qu'il  disposait  sur  dos  points  douteux  à  la 
vérité,  mais  réglés  depuis  par  la  jurisprudence 
des  cours,  et  que  par  là  il  pourrait  avoir  un  effet 
rétroactif.  D'autre  part,  on  révoqua  en  doute  l'uti- 
lité d'une  pnrtio  des  changements  proposés;  enfin 
quelques  orateurs  désiraient  une  refonte  plus 
générale  et  plus  complète  du  système  existant. 

Mais  le  projet  de  loi  contenait,  sur  les  aliments 
des  détenus  pour  dettes,  une  disposition  qui  ne 
donna  lieu  à  aucune  réclamation.  C'était  celle  de 
l'article  12;  qui  fixait  la  somme  à  consigner  par 
le  créancier  à  25  francs  par  mois  dans  les  villes 
au-dossous  de  cinquante  mille  àmos,  et  à  30  francs 
dans  les  villes  de  cinquante  mille  Ames  et  au- 
dessus.  C'est  cette  disposition  unique  que  le  Ror 
nous  a  ordonné  de  vous  présenter.  C'est  celle  qui 
est  urgente,  celle  qui  n'a  pas  besoin  d'être  ulté» 
rieurement  méditée  pour  nue  tous  les  bons  esprits 
soient  convaincus  de  sa  nécessité. 

Depuis  hngtemps  l'augmentation  de  la  somme  à 
consigner  pourlesalimontsdos  détenus  pour  dettes 
est  réclaïuée  avec  les  plus  vives  instance^.  Le 
renchérissement  des  denrées  de  première  néces- 
sité a  rendu  insuffisante  la  somme  de  20  francs^ 
fixée  par  la  loi  du  4  avril  1798. 

Il  serait  inhumain  d'accorder  trop  peu;  il  y 
aurait  ù  accorder  trop  le  double  inconvénient  de 
ne  pas  fuire  craindre  assez  les  privations  que  doit 
entraîner  l'inexécution  des  engagements,  et  de 
mettre  les  créanciers  dans  l'impossibilité  de  faire 
usage  du  seul  moyen  coercitif  qui  leur  reste 
souvent  pour  être  payés. 

Les  propositions  auxquelles  s'était  arrêté  le 
projet  discuté  pendant  la  session  de  1817  ayant 
a  cette  époque  obtenu  l'approbation  des  Chambres, 
il  est  à  croire  qu'elles  l'obtiendront  encore  aujour- 
d'hui. 

Le  projet  que  nous  présentons  contient  en 
même  temps  une  disposition  destinée  à  faire  ces- 
ser pour  l'avenir  l'incertitude  qui  existe  encore 
aujourd'hui  sur  la  question  de  savoir  si  les  ali- 
ments sont  dus  par  jour  ou  par  mois,  de  façon 
qu'il  faille  consijjçner  pour  le  trente  et  unième 
jour  des  mois  qui  ont  trente  et  un  jours.  Les  tri- 
bunaux sont  partagés.  Le  projet  actuel,  en  lais- 
sant tk  !a  jurisprudence  la  décision  de  cette  ques- 
tion pour  le  passé,  a  pu  et  dû  déterminer  qu'à 
l'avenir  la  consignation,  dont  le  montant  est 
augmenté,  se  fera  à  tant  par  mois,  quel  que  soit 
le  nombre  de  jours  dont  il  se  compose.  C'est  un 
retour  à  l'ancienne  règle  qui  est  lui-môme  uîio 
conséquence  naturelle  du  retour  à  l'ancien  cal.^.î- 
drier.  Cette  règle  a  l'avantage  de  la  simpli -iié 
qui,  dans  l'exécution,  est  propre  à  éviter  les 
erreurs  et  les  difficultés  qui  en  sont  la  suite. 

Enfin  il  faut  qu'un  délai  suffisant  s'écoule 
entre  la  promulgation  de  la  lui  et  son  exécution 
pour  que  les  créanciers,  avertis  sur  tous  les 
points  du  royaume,  aient  le  temps  de  consigner 
les  aliments  au  taux  plus  élevé  fixé  par  la  loi 
nouvelle.  Le  projet  de  loi  propose  en  conséquence 
de  ne  faire  commencer  son  exécution  qu'à  dator 
du  I*''  juillet  prochain. 


PROJET  DE  LOI. 
Lotis,  PAR   LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FrA.ICE  BT  DK 

Navaree. 

A  tous  ceux  qui  cm  préseDles  verront,  salut  : 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  U  prijul  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  ta  Chambra  dos* 


T.  xxix 
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Pairs  par  uotra  garde  îles  sceaux,  minisir*  «acrétun 
i'EiM  an  déparlemcDl  de  la  jasliti^,   et   par  Ise  EMun 

«on>iB  ["unalis,  sonB-secrclaire  d'Etat  ao  doptu-lement 
de  la  JDStice,  et  Jacquînot-Pampolune,  conscillar  d'Ëtut, 
Dulro  proi^urcar  prti  le  tribunal  de  prcnûlire  insiaiico 
de  la  Sïiiie,  que  nous  chargeani  d'eu  soulenir  la  itiscas- 


Arlicle  a 


0.  U  s 


i>  pour  chaque 


1  iIhds   le»  villi 
quHulë  mille  .tmes,  d1  ù,  tri'iiiR  Trancs  duu^i  les  villas  de 
cinqaauie  mille  àiues  et  ati-iles:iU3. 

boiiiifi  A  l'aris,  en  notre  cl lilrau  des  Tuilcties,  Icquin- 
xième  Jour  ds  mars  do  l'un  de  grâce  ISâl,  et  de  notre 


règni 


fe  26*. 


Sm»  .-  LOUIS. 


.  Serbe. 


M  de  Serre,  garde  rfes  ic.mv,T.  expose  ensuite 
en  ces  tiTmos  les  ratoifB d'un  sccoiiil/irojcf  tendant 
A  mndifier  Parlicle  361  du  Code  d'inslruciion  cri- 
minelle : 

Musiiieijr.s  noua  vous  apporlons,  coiirorm<^.iiient 
anx  onlre:^  du  Itoi,  un  projet  du  loi  fini  a  pour 
olijut  de  modifier  l'article  35!  du  Go[le  il'm- 
struclion  rriminulle.  Cet  article  porie  que  si  I'hc- 
CDsé  ti'e!:!  dr'clarë  cou|)ablo  du  fuit  priiinpul  iju'ft 
une  simple  majorili.':  de;*  jurés,  lesju^estlisla  cour 
(l'afisise!!  délibOrenl  entre  eux  sur  le  même  |ioint  ; 
et  si  l'avis  de  la  minorité  de»  jurés  Pst  adopté 
par  la  majorité  des  jupies,  de  telle  aorte  tjuVn 
réu'iisBani  le  noralire  des  voix,  re  nombre  excède 
celui  de  la  majorité  des  jun'-g  et  de  la  minorité 
des  jugen,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra. 

11  rcsullede  cette  disposition  que  les  juges  étant 
au  nombre  cinq,  il  faut  que  quatre  au  moins  se 
réunissent  à  la  minorité  des  jurés  pour  faire  pré- 
valoir l'avis  favorable  à  l'accusé;  et  qu'au  <:un- 
traire  la  simple  majorité  de  la  Cour  d'asr-i^es, 
trois  voix  sur  cinq,  ne  peut  empéclier  une  décla- 
ration défavorable. 

Ce  système  a  occasionné  de  vives  réclamations. 
On  s'est  d'abord  demandé  comment  on  pouvait, 
pour  baser  am  condamnaiion  ou  une  absolution, 
combiner  les  voix  de  deux  corps  indépendants, 
le  jury  de  la  cour  d'assises,  que  la  loi  n'appelle 
pas  a  une  délibération  commune  :  c'est  effective- 
ment un  procédé  contraire  à  te  qui  se  pratique 
dans  loua  les  cas  oft  plusieurs  corps  statuent 
successivement  sur  un  même  objet. 

En  second  lieu,  et  même  dans  celle  com- 
binaison ,  comment ,  après  avoir  (!on.sidéré 
comme  insuflisanle  une  majorilé  de  deux  voix, 
sur  douze,  la  loi  se  contente-t-elle  d'une  majorité 
d'une  seule  voix  sur  un  plus  grand  nombre,  neuf 
sur  dix-sept?  La  majorité  plus  forte  eu  deux  sens, 
dans  le  jury,  n'a  pu  déterminer  la  culpabilité, 
et  la  minorité  de  la  cour  déterminera,  contre 
le  vreu  du  la  majorité  de  cette  même  couri 

Le  raisonnement  conduit  nécessairement  à  un 
résultat  contraire.  La  majorité  simple  des  jurés 
a  déclaré  le  fait  constant.  La  loi  doute  encore, 
demande  ii  un  nouveau  corps  de  lever  ces  doutes, 
de  lui  donner  un  coraplémenl  de  certitude.  C'est 
évidemment  à  la  majorité,  de  ce  nouveau  corps, 
et  non  point  &  sa  miaorité,  que  la  loi  doil  adresser 
cem  demande. 


C'est  ce  que  vous  propose  de  décider,  Messiears, 

le  projet  de  loi  que  nous  tous  apportons.  Si  vous 
l'adoptez,  toutes  les  fois  qu'une  m^ijoritë  quel- 
conque de  la  cour  d'assises  se  réunira  à  la  mino- 
rité des  jurés ,  l'avis  favorable  à  l'accusé  pré- 
vaudra. 

Celte  décision  est  tellement  naturelle  que,  dans 
les  premiers  temps  de  la  promulgation  du  t^ode 
d'inslruciion  criminelle,  quelques  cours  d'assises 
avaient  appliqué  l'article  ibi  duns  ce  sej.s.  La 
Cour  de  cassation  a  dû  les  rainener  au  texte  lit- 
téral et  non  équivoque  de  la  loi. 

Vous  penserez  avec  le  gouvernement.  Messieurs, 
q^u'il  ya  lieu  de  réformer  la  loi  elle-même.  La  jus- 
tice el  la  morale  sont  également  intéressées  à  ce 
qu'ilne  plane  aucune  iacerlitude  sur  la  vérité  des 
jugements  criminels  ;  et  vous  hésiterez  d'autant 
moins,  qu'en  fortirianl  ainsi  les  garanties  que  nos 
lois  donnent  à  rinnoccnce,  vous  n'aurez  point  & 
craindre  d'ébranler,  par  cette  amélioration  ,  les 
caranties  non  moins  importantes  de  l'ordre 
public. 


Louis,  p\h  LA  GUCK  DE  Dieu,  «le. 

Arlide  unlgut.  A  l'avenir,  el  lorsque  dans  le  cas 
|iri'vu  par  l'article  351  d'i  Code  d'inslraclion  criminelle, 
les  jiiifes  seront  appelrs  à  rlclibërer  entre  cnx  ^ur  une 
d^i'larnlion  du  jnr^  [iirniée  it  la  simple  majorilé,  l'avis 
fav<'ral>le  à  l'aecuaé  prévaudra  toniea  les  fois  qu'il  aura 
été  adoplé  par  la  niajurilé  des  juges. 

Donné  A,  i*ati<,  rn  notre  clilteau  di's  Tuileries,  te 
quinzième  Jour  de  mars  ISil,  el  de  notre  règne  le  36*. 


Signé  :  LOUIS. 


Signé  :  De  Serre. 

Le  garde  des  sceaux  dépose  sur  le  bureau 
l'expëditibn  oflidelle  des  deux  projets  de  loi  qu'il 
vient  de  présenicr. 

Acte  de  cedépdt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Cbambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite le  renvoi  aux  bureaux,  l'impresEion  et  la 
distribution  des  projets  communiqués. 

Leur  examen  dans  les  bureaux  est  ajourné  à 
samedi  prochain.  Us  seront  discutés  le  même 
jour  en  as-iemblée  générale. 

H.  lu  garde  des  sceaux  et  le  conseiller  d'Ëlat 
commissaire  du  Roi,  Jacquiaot-Pampeliiue,  se  re- 
tirent. 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur qui  soumet  h  l'A^^sembiée  six  projets  de 
loi  adoptés  par  l'autre  Chambre,  et  relatifs  ii  di- 
vers changeiiienls  de  circonscriptions  terrîtorialet. 
II  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifo  de  chaque 
projet. 

M.  I«  comte  Slmé**,  mtnisire  de  l'intérieur. 

Messieurs,  nous  venons  par  ordre  du  Roi  présenter 
à  la  Chambre  des  pairs  six  projets  de  loi  adoptés 
par  la  Cbambre  des  députés,  lissent  relatifs  à  des 
circonscriptions  territoriales.  La  plupart  n'ont souf> 
fert  aucune  diftIcuUé.  Les  objections  qu'un  ou 
deux  ont  éprouvées  ont  été  facilemeat  résolues. 

PRfiMlIil  PKOfEI. 

U  pniDin-  projet  distrait  1b  omhhiim  d'Srétc 
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(In  canton  île  Mer(lri(.'nac,arrontJiS8eaw{<ldeLou- 
déau,  Jane  le  diipartBineni  des  Cdtes-du-Nord, 
pour  la  réunir  au  canton  de  tiroona,  arrondisse- 
ment de  liioan. 

Il  diâtniit  pareilletncnt  la  commiino  de  Saint- 
Launeuc  du  L-anum  île  Broons,  et  la  n^unit  au  can- 
ton de.Vk'rdri^'tiaci  c'est  uuo  aorte  Ll'échan}!c  Tait 
entre  les  deux  mTondiaseincnta  de  Loudéac  et  de 
Dinaii.  H  est  loiiiié  sur  l'intérêt  des  deux  commu- 
nes ([ui  le  rôelamaieiit  depuis  longtemps  et  ^ur 
ravis  de  touti<s  les  autorités  loi-ales. 

(Voycï  [dusloiuie  texte  du  projet  de  loi,  séance 
du  i'i  mars.) 

I)LL'.V1£ME  PUOJliT. 

Le  second  projet  disirait  la  commune  de  Clie- 
vrev,  dénarlemeut  de  ta  CfMi'-d'lJr  de  l'arrondis- 
si'tnilnt  de  Dijon,  el  la  réunit  ù  l'arrondisse  ment 
de  Iteaune  et  au  canton  de  iSuils.  La  commune 
de  Clievrey  n'fst  qu'il  une  linue  de  Xuila.  tlleest 
i^  Irojs  lieues  de  son  cliel  lii'ii  de  i'anl0!i.  C'i'St 
donc  avec  raison  (|u'elle  atiollicilé  el  qu'elle  doit 
olj'enir  de  passer  dans  le  canton  de  .Nuits. 

Vovez  plus  loin  le  lexlo  du  projet  de  loi,  séance 
du  .;7"mar^.) 

ntUISlliME  l'IWJET. 

Le  troisième  projet  Iransporle  treize  commu- 
nes fornmnl  le  eaiiton  de  Bains  dans  l'arrondis- 
semi'Ul  de  Mirecourl,  dO|)artcment  des  Vosges,  à 
l'arrondissement  il'Bpinal. 

I.es  rai:<ons  dti  ce  chan^emont  sont  que  Buins, 
clicMieu  4e  oiuton.  n'est  i|u'ii  cinq  lieues  d'Iîpi- 
nal.  tandis  (]u'il  est  à  huit  lieuea  de  Mirecouri  ; 
(|ue  les  relations  entre  Bains  et  Kpinal  sont  plus 
éti-nilueset  plus  l'réi|ue nies  qu'avec  .MireconrI. 

Vove/.  plusloiulelextedu  projet  deloi.Béance 
du  jy  mars.) 

(JU-VIRIËUL  1>H0JBT. 

Le  qualriéme  proji-I  distrait  la  commune  de 
Maiteniy,  arrondissement  de  Vouïîers.  départe- 
ment des  Ardennes,  Un  canton  de  Tourteron,  et 
la  r>'unit  uu  canton  d'dmont,  arrondiseemenl  de 
Sléziéres.  Il  y  a  plus  du  Imit  limii's  deMazerny  il 
Vonziers.  les  eliemins  qui  y  ounduisenl  sont  ini- 

tinilJcalde8|Hmdaiit  une  grande  partie  de  l'année. 
In  H  la  moulé  moins  de  cliemin  il  Tain^  quatre 
IJeuiH),  |H'ur  se  rendre  de  Maïurny  Si  Méziércs  par 
uni!  uupurhu  roule. 

(Voyeï  plus  loin  le  texte  du  projet  de  loi,  séance 
du  '^7  uiars.| 

ciNyOïÈME  I'hojet. 


Cessi^  i-st  enclavé  dans  le  département  de  la  Meuse, 
il  V  apiiartit-nt  naturellemenl.  Toul  U<  monde  li' 
rei'onnalt  depuis  l«OS.  11  l'st  temps  de  faire  droit 
il  une  iiVlamulion  qui,  quoique  ancienne,  eston- 
eore  plus  juste.  Uu  a  demandé  pour  le  départe- 
ment de-  \rdi-nnes  un  dédommagement,  un  ter- 
ritoire équivalent  ;  jquIs  la  cîrcunscripliun  des 
déparlementa  a  Ëté  formée  pour  l'avanlago  de 
diauune  des  communes  qui  les  composent,  et  non 
pour  celui  dus  départements.  Li's  communes  sont 
(les  êtres  plus  réels,  cl  qui  ont  des  intérêts  plus 


individuels  qae  les  départements.  Les  habitants 
d'une  commune  perdent  beaucoup,  et  journa- 
liérement,  il  être  trop  éloignés  du  chef-lieu  de 
l'administration  et  du  lieu  où  siéf^  le  tribunal. 
IJue  perd  un  départcroenl  auiiuel  on  enlève  une 
commune?  les  centimes  facultatifs  qu'il  y  lève- 
rait :  mais  ces  centimes  sont  le  prix  des  ctiarees 
qu'il  supporterait  cl  l'égard  de  la  commune  ofi  il 
les  levait:  et  quand  il  n'y  aurait  jias  compen- 
sation entre  ce  qu'il  ne  percevera  pas  et  ce  qu'il 
pourrait  être  ohli^^  de  dépenser  dans  la  commune 
donton  le  sépiire,  qu'est-ce  que  loi)  francs  p<'ut- 
ûtre  que  les  centJmi'.'*  départementaux  delà  i;iiLn- 
munede  IjL'Ssc  t'ourniraient  au  déparlenient  des 
.\rdennes?  Leur  produit  dt'il-il  être  dix  fois  plus 
considérable,  les  impositions  de  ce  jïenre  ne  sont 
pas  une  pnipriét(>;ellessoiille|)rixdcrassociatiun. 
L'association  peut  être  rompue  parle  fjoiiverne- 
mcni  ou  par  la  loi  qui  l'a  formée,  sans  qu'il  soit 
di\  une  indemnité. 

{Voye^  plus  toiu  le  texte  du  projet  de  loi,  séance 
du  '^T  mars.) 

sixriniKpnoJET. 

Le  sixième  projet  a  occasionné  quelques  débals  ; 
il  distrait  iinalorze  commnni-s  du  canton  de  No- 
mênv,  Jirrondisseracnt  de  Nancy,  déparleJiient  de 
la  Meurihe.  pour  les  réunir  au  caiiion  de  Delnic, 
arrondissenienl  de  Cl  liteau-Salins,  l'oint  do  dif- 
licullé  à  cf.l  égard. 

Il  disirait  en  a'cor.d  lieu  deux  communes  du 
canton  de  l>omévre,  rt  cinq  du  canton  de  Théau- 
courl,  dépi-ndantes  de  l'arrondissement  de  Toul, 
liour  les  réunir  au  canton  de  Pout-à-.Mousson,  ar- 
rondissement de  Xancy. 

On  a  opposé  que  l'on  augmenterait  i'arroiidi:=âu> 
ment  de  .Nancy,  déjii  le  plus  considérable  du  dé- 
partemenl.  uu  déli'iment  de  atlui  de  Toul,  mais 
J'ai  déjfi  dit  que  dans  les  circonscrinlious  il  est  plus 
essentiel  d'avoir  égard  il  l'intérêt  dus  commu- 
nes et  des  habitants  qu'à  celui  des  arroudiss»- 
ments  dans  lesquels  on  les  a  classées.  C'est  l'in- 
térêt des  administrés  qu'il  faut  consulter,  plulét 
que  celui  de  l'administration.  Ladislribnlion  ét^ale 
de  population  et  de  ricticsse entre  les  arrondis^ie- 
menls  est  d'une  sorle  de  convenance,  bien  moins 
(luo  de  néœssité.  I!llc  doit  dépendre  de  la  situa- 
lion  des  lieux,  de  la  facilité  des  communicaiions, 
des  habitudes  et  des  rapports  des  habitants.  Or, 
toutes  ces  clioses  réclament,  ut  depuis  longlcmiis, 
le  cliansement  proposé.  Il  fut  adopté,  il  y  a  prés  de 
trois  ans,  par  la  Lliambre  des  députés.  Il  le  fut 
également  par  la  tUiambre  des  pairs,  cl  s'il  n'a  pas 
encore  force  de  loi,  c'estqu'il  se  trouvait  compris 
dans  un  seul  projet  qui  contenait  des  disposi- 
tions relatives  a  d'autres  déiiariemcnls.  Parmi  ces 
dispositions,  celle  qui  concernait  Wissemhourt; 
dans  le  Bas-ithin,  n'ayant  pas  été  adoptée  par  la 
Ohanilirc  des  paini,  rt-ndit  toutes  les  autres  inuti- 
les. Aujourd'liui  que  la  disposition  ridative  ii  la 
circoiisiri|ition  des  arrondissoments  de  Toul,  du 
Nancy  et  de  Lunéville,  vou.s  est  préacnlêe  Isolée 
et  telle  que  vous  en  rucoiinCiles  la  justice  et 
l'utilité,  vous  renilrei,  .Messieurs,  il  l'adoiilion 
que  vous  en  aviez  faite  en  181K,  la  force  qu'elle 
n'avait  pas  eue  par  une  circonstance  élrantfére. 

{Voyez  ])lus  loin  le  texte  du  projet  de  loi,  séance 
du  ?7  mars.) 

Après  cet  exposa  le  minislre  donne  lucluro  1 
la  l^nambre  des  divers  projets  ite  loi  qu'il  suumet 
t  sa  délibération-  [I  déjxise  aur  le  bureau  l'ex- 
pédition officicllo  do  chacun  d'eux. 
Acte  de  ce  dépdt  lu!  est  donna  an  nom  de  la 
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Cliambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite 
le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distribu- 
tion des  projets  communiqués. 

La  Chambre  ajourne  à  samedi  l'examen  dans 
les  bureaux,  et- la  discussion  en  Assemblée  géné- 
rale de  chaque  projet. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  commissaire  du 
Hoi,  conseiller  d'État  Benoist,  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  renouvelée  par  un  pair  dans  la  séance 
du  3  de  ce  mois,  et  tendant  à  modifier  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  appliquée  aux  dettes 
commerciales. 

M.  le  vlcomle  de  ilonlmoreney,  auteur  de 
cette  proposition,  est  appelé  à  la  tribune. 

Le  noble  pair  observe  que  lorsqu'il  a  proposé 
de  nouveau  à  la  Chambre  de  s'occuper  des  adou- 
cissements que  réclame  la  situation  des  prison- 
niers pour  dettes,  il  n'espérait  pas  que  le  gou- 
vernement proposât  si  tôt  en  leur  faveur  Tamé- 
lioratiou  qui  résultera  de  la  nouvelle  fixation  des 
sommes  à  consigner  pour  leurs  aliments.  11  se 
réjouit  sans  doute  de  voir  hâter  la  jouissance  de 
ce  bienfait,  mais  la  fixation  d*un  taux  plus  élevé 
pour  les  aliments  ne  remplit  qu'une  partie  des 
vœux  exprimés  par  le  noble  pair;  elle  ne  peut 
donc  Tempôcher  de  donner  suite  à  sa  proposi- 
tion, et  d'insister  sur  les  autres  améliorations 
qu'elle  a  pour  objet.  Il  présente,  ainsi  qu'il  suit, 
les  développements  de  cette  proposition  : 

Messieurs,  je  viens  remplir  de  nouveau  une 
formalité  prescrite  par  notre  règlement,  en  vous 
présentant  les  développements  ae  la  proposition 
dont  vous  avez  décidé,  dans  une  de  vos  derniè- 
res séances,  celle  du  3  mars,  qu'il  y  avait  lieu  de 
s'occuper. 

Cette  proposition  est  absolument  la  môme  que 
celle  qui  vous  fut  développée  le  22  avril  de  l'an- 
née dernière. 

Elle  tend  à  supplier  le  Roi  de  proposer  une  loi 
sur  la  contrainte  par  corpSy  oui  fixe  la  législation 
à  cet  égard  et  apporte  des  adoucissements  au  sort 
des  prisonniers  pour  dettes. 

Ce  n'est  pas  sans  y  avoir  mûrement  réfléchi 
que  j'ai  persisté  à  conserver  les  termes  généraux 
et  môme  un  peu  vagues  dans  lesquels  cette  pro- 
position est  conçue.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  céder 
uniquement  aux  sentiments  d'humanité  et  de 
commisération  qui  vous  animent  tous,  mais  dont 
il  est  naturel  d'être  encore  plus  vivement  louché, 
quand  le  devoir  vous  appelle  à  voir  de  prés  la 
position  malheureuse  d'un  grand  nombre  de  pri- 
sonniers pour  dettes. 

Plusieurs  lettres  qu'ils  m'ont  adressées,  plu- 
sieurs mémoires  publiés  par  eux-mêmes  ou  par 
des  jurisconsultes  estimables ,  dévoués  à  celte 
cause  intéressante;  quelques  ouvrages  même  qui 
ont  paru  depuis  un  an  sur  cette  matière,  et 
auxquels  ma  proposition  a  pu  donner  lieu,  s'ac*- 
cordaient  à  en  étendre,  à  en  préciser  les  conclu- 
sions, et  à  présenter  comme  indispensables  des 
changements  notables  dans  la  législation  exis- 
tante, qui  tendraient,  sinon  à  supprimer,  du 
moins  à  beaucoup  affaiblir  le  moyen  coercitif  de 
la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  débiteurs. 

Mais  il  ne  me  suffirait  pas  de  ma  propre  con- 
viction pour  prendre,  par  une  proposition  spé- 
ciale, la  responsabilité  ae  mesures  aussi  délicates 
et  aussi  importantes.  Un  tel  travail  ne  peut  être 
préparé  qu'après  de  mûres  délibérations,  soit  par  le 
gouvernement  qui  est  placé  au  centre  des  lumières 
fournies  par  tous  les  tribunaux  du  royaume,  soit 
par  une  commissioa  composée  dans  votre  sein  de 


piusieursdes  magistrats  dont  nous  nous  honorons, 
et  dont  les  graves  méditations  contribueraient  h 
accélérer  et  a  éciaircir  la  proposition  royale. 

Je  trouverais  sans  doute  une  autorité  imposante 
pour  moi,  et  propre  à  m'encoura^er,  dans  les 
premières  décisions  de  la  commission  par  vous 
nommée  l'année  passée,  dont  j'eus  l'honneur  de 
vous  donner  connaissance,  lors  d'une  discussion 
analogue  qui  occupa  les  derniers  moments  de  la 
session.  Elles  vous  ont  été  rappelées  il  y  a  quel- 
ques jours  par  le  rapporteur  de  votre  comité  des 
pétitions,  en  vous  rendant  compte  de  celle  d'un 
prisonnier  de  Sainte-Pélagie. 

La  majorité  de  cette  commission  avait  adopté 
plusieurs  dispositions  favorables  aux  détenus  pour 
dettes  : 

l*"  Le  principe  de  leur  sortie  après  cinq  ans  en 
général,  et  même  après  un  temps  plus  court  pour 
les  dettes  au-dessous  de  300  francs; 

2''  La  même  faveur  accordée  aux  septuagénaires 
qui  atteignent  cet  âge  dans  la  prison; 

3®  Le  principe,  qu  en  conformité  des  articles  1 12 
et  (iSG  du  Code  de  commerce,  la  condition  essen- 
tielle qui  caractérise  la  lettre  de  change  et  lui 
fait  emporter  après  elle  la  contrainte  par  corps 
se  tire  de  la  situation  civile,  de  la  profession  au 
signataire,  et  que,  lorsque  celui-ci  n'est  ni  patenté 
ni  commerçant,  ses  lettres  de  change  ne  sont  que 
de  simples  promesses. 

Mais  ces  dispositions  législatives  très-impor- 
tantes, déjà  combattues  à  la  commission,  rau- 
raient  été  encore  plus  vivement,  je  ne  l'ignore 
pas,  dans  cette  Chambre.  Il  existe  un  grand  par- 
tage d'opinions,  parmi  ceux-mêmes  dont  le  suf- 
frage doit  le  plus  compter  sur  de  telles  matières, 
parmi  les  magistrats  et  les  jurisconsultes  dont  les 
lumières  et  l'expérience  m'inspireraient  le  plus  de 
déférence  et  de  respect. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  c'est  un  diffi- 
cile problème  à  résoudre  que  de  concilier  dans 
cette  question  ce  qui  est  dû  avant  tout  à  la  jus- 
tice, au  maintien  de  l'ordre  social,  et  par  consé- 
quent à  la  garantie  des  engagements  contractés 
entre  les  citoyens,  ce  que  peuvent  exiger  les 
intérêts  particuliers  du  commerce,  et  ce  que 
commandent  impérieusement  les  sentiments  d'hu- 
manité et  d'égands  envers  le  malheur,  sentiments 
qui  ne  peuvent  jamais  être  étrangers  à  une  bonne 
législation. 

Le  but  principal  que  je  me  suis  proposé  a  été 
d'appeler  sur  cette  importante  discussion  les 
méditations  des  bons  esprits,  l'attention  du  gou- 
vernement, et  les  délibérations  des  Chambres. 
J'avais  pensé  (et  l'accueil  que  vous  avez  daigné 
faire  à  ma  proposition  a  pleinement  justifié  cette 
opinion)  qu'il  convenait  à  la  Chambre  des  pairs 
de  prendre  l'initiative  decetteamélioralion  bien- 
faisante dans  notre  législation,  à  laquelle  elle 
n'est  intéressée  que  par  les  sentiments  qui  l'ani- 
ment coDstammeni. 

-  11  m'a  donc  semblé,  tout  à  la  fois,  plus  pru- 
dent, plus  utile,  plus  convenable,  de  laisser  ma 
proposition  rédigée  dans  des  termes  généraux  : 
c'est  comme  un  premier  point  de  départ,  commun 
à  tous.  Quelques  points  essentiels  se  présentent 
d'abord ,  sur  lesquels  on  rencontre  une  sorte 
d'unanimité  d'opinions,  bien  rare  dans  les  ma- 
tières politiques. 

Cette  partie  de  notre  législation  a  besoin  d'être 
revue  et  définitivement  réglée;  elle  laisse  aperce- 
voir des  incertitudes,  des  condradictions.  qui  ont 
amené  une  grande  divergence  dans  les  interpré- 
tations des  oiyers  tribunaoXi  et  dans  la  Jarispru- 
dence  adoptée  par  eux. 
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Tels  sont  les  motifs  impérieux  qui  ont  fait 
sentir  depuis  longtemps  la  nécessité  d'une  nou- 
velle loi,  et  Tont  fait  proposer  dès  1818. 

On  s'accorde  é^ialement  à  reconnaître  Tinsuf- 
fisance  du  dépôt  alimentaire  qui  doit  être  déposé 
par  le  créancier  au  commencement  de  chaque 
mois,  pour  la  subsistance  de  son  débiteur. 

Tel  est  Tobjet  particulier  de  Tarticle  unique 
du  projet  de  loi  qui  vient  d'être  présenté  dans 
celle  séance  môme,  par  M.  1(^  garde  des  sceaux. 
Je  savais  que  la  sollicitude  du  gouvernement  en 
était  occupée;  mais  jMgnorais  que  cette  loi  dût 
être  présentée  aussi  promptement.  Je  ne  puis 
que  me  réjouir  de  voir  hîMer  pour  les  prisonniers 
la  jouissance  d'un  bienfait  qu'ils  devront  à  la 
bonté  paternelle  de  Sa  Majesté,  et  contre  lequel 
il  ne  s'est  pas  élevé  une  réclamation.  Mais  je  n'ai 
pas  pensé  que  cette  présentation  de  loi  dûtm'em- 
pôolier  de  donner  suite  à  ma  proposition,  qui  est 
plus  étendue. 

Les  autres  dispositions  de  justice  et  d'huma- 
nité, dont  le  vœu  est  bien  naturel,  et  qui  peuvent 
améliorer  le  sort  de  ces  malheureux  débiteurs, 
sans  toucher  à  la  garantie  indispensable  de  leurs 
engagements,  seront  les  résultats  nécessaires  d'une 
discussion  approfondie,  que  la  Chambre  des  pairs 
aura  l'honneur  d'avoir  provoquée  et  commencée. 
L'auteur  d'une  proposition  adoptée  déjù,  pour 
ainsi  dire,  par  la  Chambre,  doit  disparaître  au 
milieu  de  ces  grands  intérêts.  Toutes  les  pièces 
sont  depuis  longtemps  sous  ses  yeux.  Ce  serait 
abuser  de  sa  patience,  et  la  fatiguer  par  d'inu- 
tiles répétitions,  que  de  recommencer  la  lecture 
des  développements  étendus  qui  ont  appuyé  la 
même  proposition  Tannée  passée.  Je  ne  pourrais 
rien  y  ajouter  en  ce  moment  :  ces  développements 
déjà  imprimés  par  l'ordre  de  la  Chambre  ont  été 
distribués  à  tous  MM.  les  pairs;  je  pourrais  en 
fournir  quelques  exemplaires  à  ceux  qui  ne  les 
auraient  pas  conservés,  ou,  si  c'était  nécessaire, 
je  les  ferais  réimprimer.  Je  me  borne  donc  à  relire 
ma  proposition,  clh  prior  la  Chambre  delà  prendre 
en  considération,  pour  nommer  ensuite,  dans  les 
délais  prescrits,  une  commission  qui,  le  plus  tôt 
possible,  commencera  son  travail. 


M.  le  Préj^ldcnt  annonce  qu'aux  termes  du 
règlement  la  discussion  est  ouverte  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  proposition  développée  sera 
prise  en  considération. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole,  cette 

auestion  est  mise  aux  voix  et  affirmativement 
écidée. 

M.  le  Président  ordonne  en  conséquence  le 
renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distri- 
bution des  déveluppciuenls  (irésenlésà  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  d'i/nc 
autre  proposition  faite  à  V Assemblée  clans  la  séance 
du  9  de  ce  mois^  et  tendant  à  provoquer  le  rapport 
de  la  loi  du  \{j  juillet  1810  sur  r importation  des 
grains, 

M.  le  marquis  de  Catelan,  auteur  de  cette 
proposition,  obtient  la  parole  et  s'exprime  en 
res  termes  : 

Messieurs,  pour  le  développement  de  l'impor- 
tante projiosition  que  j'ai  eu  i  honneur  de  faire  à 
la  Chambre,  il  est  mutile  d'entrer  dans  la  question 
si  difficile  de  la  libre  circulation  des  grains  :  ces 
théories  si  abstraites  sont,  comme  vous  le  verrez, 
Messieurs,  presque  étrangères  à  notre  sujet.  11  ne 
s'agira  ici  que  d'examiner  des  faits  malheareu- 


sement  trop  vrais.  La  Chambre  verra  qu'il  est 
aussi  urgent  qu'il  est  aisé  de  remédier  à  une 
calamité  qui  pèse  sur  près  de  la  moitié  de  la 
France;  qu'il  est  indispensable  de  faire  cesser  des 
malheurs  déjà  très-graves,  mais  qui,  augmen- 
tant tous  les  jours,  pourraient  avoir  des  résultats 
incalculables.  Il  s'agit  de  faire  rapporter  une  loi 
de  circonstance.  Celle  du  16  juillet  1819  a  tous 
les  caractères  de  ces  décisions  fortuites,  prises 
dans  des  positions  pénibles  mais  passagères,  qui, 
pour  parer  aux  inconvénients  que  Ton  veut  pré- 
venir, créent  des  maux  réels  d  autant  plus  diffi- 
ciles à  guérir  qu'ils  semblent  sanctionnés  par  la 
législation. 

Je  suis  loin  de  blâmer  les  ministres,  auteurs 
de  celte  loi,  encore  moins  ceux  qui  depuis  ont 
présidé  à  son  exécution;  je  ne  doute  même  pas 
que  ceux-ci,  instruits  à  présent  de  l'état  pénible 
dans  lequel  se  trouvent  un  grand  nombre  de 
départements,  ne  se  hâtent  de  concourir  avec 
vous,  Messieurs,  à  faire  cesser  une  situation  qui 
ne  saurait  sans  danger  être  prolongée  plus  long- 
temps. 

En  1817,  le  gouvernement  a  éprouvé  le  plus 
cruel  des  embarras,  celui  de  la  disette.  Le  prix 
des  blés  fut  excessif  dans  plusieurs  départements; 
le  blé  môme  a  manqué  dans  quelques-uns,  malgré 
les  efforts  du  ministère  :  et  s'il  a  pu  commettre 
alors  quelques  fautes  légères  dans  les  achats  et 
la  distribution  des  subsistances,  elles  sont  bien 
couvertes,  selon  nous,  et  par  les  dures  circon- 
stances où  l'on  se  trouvait  alors,  et  par  le  but  si 
louable  que  se  proposaient  les  ministres. 

A  peine  échappés  au  danger,  ils  cherchèreat 
le  moyen  d'en  éviter  le  retour;  et  c'est  à  ceito 
pensée  que  l'on  doit  en  grande  partie  la  loi  de 
1819.  Mais  ils  eurent  trop  sous  les  yeux  les  évé- 
nements qui  venaient  de  se  passer;  ils  ne  s'oc- 
cupèrent qu'à  prévenir  la  famine;  et  sans  prendre 
aucun  moyen  contre  ce  fléau,  ils  paraissent  avoir 
oublié  notre  commerce,  notre  agriculture,  le 
bonheur  des  propriétaires,  l'avantage  même  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  :  aucune  de  ces  idées  ne 
se  présenta  à  eux  ;  on  ne  calcula  que  le  mal  dont 
on  venait  de  souffrir,  sans  prévoir  que  l'on  allait 
en  amener  d'aussi  funestes  :  c'est  ce  qui  me  fait 
appeler  loi  de  circonstance  celle  qui  fut  alors  pro- 
posée. Aussi  cette  loi,  comme  je  vais  tâcher  cfe  le 
démontrer,  n*a  eu  d'autre  effet  que  de  favoriser 
la  culture  dans  la  Crimée,  d'enrichir  à  nos  dépens 
les  habitants  d'Odessa,  et  d'avoir  fait  tomber 
dans  quarante  départements  les  blés  nationaux 
à  un  prix  si  vil,  que  la  culture  ne  pourrait  se 
soutenir,  sans  môme  prévenir  les  disettes  pos- 
sibles, bien  plus,  devant  les  rendre  plus  fréquentes 
et  irrémédiables.  Par  cette  loi,  une  quantité  de 
propriétaires  français,  de  cultivateurs,  sont  dans 
le  aécouragement,  seront  bientôt  dans  l'impossi- 
bilité d'acquitter  les  charges  publiques,  et  hors 
de  moyen  de  fournir  du  travail  aux  journaliers. 

Les  départements  du  midi  sont  essentiellement 
agricoles,  à  quelques  exceptions  près:  les  ré- 
coltes en  blé  avant  1789,  étaient  toujours  au-dessus 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  consommation  ; 
les  événements  contraires  ont  été  rares.  Cet  excé- 
dant est  devenu  plus  considérable;  l'agriculture 
a  fait  de  grands  progrès;  les  propriétaires  rési- 
dant sur  leurs  domaines  y  ont  porté  leur  indus- 
trie, leurs  capitaux;  aussi  n'est-ce  pas  exagérer 
Sue  d'affirmer  (|ue  les  productions  y  ont  augmenté, 
ans  le  rapport  de  cent  à  cent  trente. 

Avant  la  Révolution,  nos  blés  avaient  deux 
débouchés;  une  partie  des  excédants  des  blés  dtf 
France  allait  alimenter  les  babitaots  de  Saint- 
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Dominf^iie;  les  blés  du  midi  fournissaient  aux 
Antilles  ces  farines,  d'une  qualité  supérieure, 
connues  sous  le  nom  de  minot. 

D'un  autre  côté,  la  Provence  recueille  à  peirve, 
année  commune,  de  quoi  se  nourrir  pendant  trois 
mois;  les  dévennos  produisent  aussi,  peu  ou  point 
de  blé;  mais,  comme  les  Cévennes,  la  Provence, 
en  recevant  les  nôtres,  nous  fournissait  les  huiles 
et  les  soies,  qui  dans  ces  provinces  dépassent  de 
beaucoup  la  consommation,  cet  échange  faisait  la 
richesse  mutuelle.  Aujourd'hui,  ces  deux  grands 
dél)0uchés  sont  ôtés  aux  blés  français;  les  évé- 
nements de  Saint-Domingue  nous  empêchent  d'y 
envoyer  des  farines,  et  la  loi  de  181*.i,  non-seu- 
lement nous  prive  de  la  possibilité  de  porter 
nos  blés  en  Provence,  par  l'admission  inutile  de 
ceux  d'Odessa,  mais  déjà  ces  mêmes  blés  refluent 
jusque  dans  le  haut  Lan^'uedoc;  aussi  les  blés 
nationaux  sont  sans  valeur  quelconque:  nos  mer- 
curiales font  bien  mention  d'un  prix  de  14  à  10; 
malgré  cela  il  serait  impossible  à  un  propriétaire 
d'en  vendre  deux  cents  setiers  à  un  prix  quel- 
conque, les  négociants  étant  assurés  de  ne  pouvoir 
les  placer  nulle  part.  Parla,  le  cultivateur  décou- 
ragé néglige  sa  culture,  le  journal iiT  est  sans 
travail,  car  il  n'est  plus  de  propriétaire  qui 
puisse  l'employer  et  le  payer;  de  là,  le  malheur 
est  général,  comme  les  plaintes  sont  universelles. 
J'ai  ici  le  déplorable  avantage  de  vous  parler, 
Messieurs,  au  nom  de  la  population  entière;  tous, 
depuis  le  plus  riche  jusqu'au  plus  pauvre,  depuis 
le  plus  grand  propriétaire  jusqu'à  celui  qui  ne 
vit  que  du  produit  de  ses  journées;  tous  mur- 
murent contre  une  imporialion  qui  cause  la  ruine 
des  uns,  et  la  misère  des  autres. 

Quelles  que  soient  les  matières  qui  se  dis- 
cutent dans  les  triimnes  des  Dhambres,  il  est 
rare  que  les  intérêts  des  partis  qui  divisent 
les  Français  y  soient  absolument  étrangers,  ou 
qu'au  moins  les  décisions,  quebiue  justes  qu'elles 
puissent  être,  ne  soieni  blâmées  par  les  uns  ou 
par  les  autres  ;  ici  nous  avons  ce  triste  avantage: 
plus  de  nuances  dans  les  opinions,  le  malheur 
commun  les  a  nivelées;  tous  les  partis  se  réu- 
nissent pour  demander  la  même  chose,  et  ce  qui 
est  remarquable  dans  la  situation  politique  où 
sont  les  esprits  en  France,  il  y  a  unanimité  sur 
ce  point.  Enfin,  puisqu'il  faut  le  dire,  ils  sont 
rapprochés  par  le  mécontentement.  Je  n'en  dirai 
pas  davantage  sur  cet  article  dangereux;  j'aban- 
donne le  reste  à  votre  sagacité  et  à  votre  pru- 
dence; mais  je  crois  pouvoir  vous  assurer  qu'il 
est  temps  d'y  pourvoir. 

Dans  le  midi  de  la  France,  les  habitants  disaient 
aux  électeurs  :  Ne  nommez  que  des  députes  qui 
attirent  l'attention  du  gouvernemeni  sur  le  peu  de 
valeur  de  nos  blés;  c'est  l'idée  dominante;  et  les 
électeurs  répétaient  aux  députés  :  N^oubliez  pas 
que  vous  devez  venir  au  secours  du  peuple^  en 
vous  occupant  de  faire  rendre  aux  denrées  un  prix 
qui  pmsse  nous  faire  vivre, 

La  plupart  des  observations  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  vous  présenter,  Messieurs,  et  celles  que 
j'ai  encore  à  vous  offrir,  sont  prisés  dans  les 
arrêtés  des  corps  qui  peuvent  régulièrement  se 
réunir,  et  doivent  laire  arriver  au  ministère  les 
vœux  du  peuple,  et  le  tableau  de  ses  besoins  : 
tons  ces  corps  sont  unaaimes;  les  sociétés 
d'agriculture,  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes grandes  ou  petites,  les  conseils  d'arron- 
dissement, les  conseils  géaéraux  des  départe- 
mefits,  môme  des  préfets,  témoins  des  souffrances 
de  leurs  sKlBiiDistrés,  demandent  avec  instance 
One  l'on  Buafieade  dans  Je  midi  oetie  importation 


de  blés  étrangers;  ils  démontrent  jusqu*à  Tévi- 
dence  les  graves  inconvénients  qui  en  résultent  : 
tous  établissent  les  dangers  que  doit  amener 
cette  importation,  si  elle  nous  est  plus  longtemps 
imposée  :  je  ne  fais  que  répéter  ce  que  disent 
sans  cesse  toutes  les  autorités.  Celles  du  midi 
ont  été  les  premières  à  réclamer,  parceque  dans 
le  midi  les  effets  funestes  de  loi  furent  plus 
prompts;  mais  comme  il  est  impossible  que  le 
quart  de  la  France  soit  dans  un  état  de  malaise 
sans  que  beaucoup  d'autres  parties  soient  bientôt 
en  souffrance,  déjà  nombre  de  départements 
éloignés  font  les  mêmes  réclamations.  Une  courte 
explication  vous  fera  voir  combien  elles  sont 
fondées,  et  vous  prouvera  que  le  mal  a  dû  se  ra- 
mifier forcément  jusque  dans  ces  départements, 
quoique  três-éloignés  de  la  Méditerranée. 

La  Provence  ne  reçoit  pas  seulement  des  blés 
du  Languedoc  et  de  la  Gascogne  :  les  excédants 
des  récoltes  de  ia  Bourgogne  et  de  la  Franche- 
Comté  y  arrivaient  facilement  par  la  Saône  dV 
bord,  et  |)uis  |)ar  le  Rhône.  La  Provence  offrait 
un  débouché  assuré  aux  récoltes  de  ces  provin- 
ces  :  ces  blés  arrivaient  par  eau  jusqu'à  Arles,  ils 
y  étaient  connus  sous  le  nom  de  blés  de  barque^ 
et,  quoique  d'une  qualité  un  peu  inférieure  à 
ceux  du  Languedoc,  ils  aidaient  à  la  consomma» 
tion  des  départements  situés  entre  le  Rhône  et 
k'S  xMpes  ;  la  rive  droite  du  Rhône  recevait  aussi 
une  partie  de  ces  blés.  Les  embarquements  se 
faisaient  ordinairement  à  Gray. 

D'un  autre  côté,  les  blés  si  abondants  des  dé- 
partements de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres 
étaient  dirigés  vers  Bordeaux,  et  jusqu'à  Âgen,où 
ils  venaient  remplacer  ceux  que  l'on  expédiait 
en  Provence  ;  ils  y  arrivaient  môme  directemeirt 
par  mer.  Par  là,  vous  voyez,  Messieurs,  les  dé- 
partenK'utf  de  l'est  frappés  de  la  même  stagna* 
lion  que  celle  qui  aftlige  ceux  de  l'ouest  ;  et  cela 
par  la  même  cause,  cette  importation  en  Pro- 
vence des  blés  d'Odessa.  Ceci  n'est  pas  une  sup- 
position ;  h  conseil  général  de  la  Haute-Saô:ie, 
celui  de  la  Côte-d'Or,  demandent  formfeliement 
que  l'introduction  des  blés  étrangers  soit  défendue 
dans  les  ijoris  de  la  M^^dilerranée.  Le  conseil  gé- 
néral du  département  des  Deux- Sèvres  a  formé 
le  même  vœu  dans  la  session  de  1820  :  après 
avoir  dé|H'int  en  détail  la  position  malheureuse 
des  habitants  du  département,  il  observe  (je  copie) 
que  la  presque  totalité  de  la  récolte  en  grains  de 
1819  existe  dans  les  greniers  des  propriétaires 
et  va  devenir  la  proie  des  insectes.  Et  certes  ceci 
n'est  pas  un  débouché. 

Cependant  on  croit  que,  pour  rendre  plus  tolé- 
rable  le  sort  des  propriétaires,  le  gouvernement 
aurait  la  pensée  de  llxer  les  prix  régulateurs 
d'après  les  marchés  d'autres  villes  que  celles  qui 
ont  servi  de  base  jusqu'à  présent.  Qu'importe  le 
prix  des  marchés  d'Arles  ou  de  Marseille,  de  Lyon 
ou  de  Toulouse?  tant  que  la  Provence,  qui  a 
des  besoins,  sera  interdite  aux  départements  qui 
ont  des  excédants,  ces  derniers  seront  toujours 
dans  une  position  mauvaise,  c'est-à-dire  que  l'ex- 
cédant de  la  consommation  locale  sera  perdu 
pour  eux,  et  que,  comme  les  blés  de  la  Vendée, 
ceux  des  autres  dépax^tements  seront  la  pâture 
des  insectes. 


man 


11  y  aurait  bien  des  observalions  à  faire  sur  la 
anière  dont  se  forment  les  prix  ^e  l'on  a|(- 
pelle  régulateurs,  mais  celte  discossioa  serait 
superflue,  le  mal  entier  est  dans  rimportatioft 
intempestive  :  ce  n'est  gu'en  la  suspeoaant  ^e 
l'on  peaf  y  remédier.  Getie  stapeatton  ai  demaa" 
dé»  et  si  oéûeMôre  se  pmt^  -»  ne  «omMt» 
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avoir  d^inconvénieiit  quelconque,  du  moins  pour 
la  France.  Le  ministère  est  toujours  averti  d*a- 
vaoce,  non-seulement  d'un  manquement  de  blé, 
mais  ménie  de  la  moindre  diminution  :  au  pre- 
mier signal  ou  à  la  moindre  permission  d*im- 
porter,  vous  verr(»z  revenir  ces  blés  d'Odessa; 
leur  entrée  alors  sera  aussi  avantageuse  qu'elle 
est.nui3ii)le  en  ce  moment. 

Je  sais  que  depuis  la  loi  de  1810  l'importation 
des  blés  n'a  pas  toujours  été  |)ermise;le  vil  prix 
dt*s  grains,  los  réclamations  générales  la  firent 
prohiber  dés  le  12  octobre  1810;  elle  ne  fut  au- 
torisée que  le  12  mai  suivant.  Cette  défense  mo- 
mentanée dMmporter  fut  encore  plus  fatale  que 
ne  I  est  l'importation  elle-même,  parce  que  celte 
défense  ne  fut  qu'apparente;  car  pendant  sa  du- 
rée, il  entra  au  moins  autant  de  blés  (jue  dans  le 
temps  où  rimporlation  est  légalement  autorisée. 
On  imagina  pour  cela  de  les  recevoir  en  entre()ôt 
fictif  :  il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  que  cet 
entrepôt  n'avait  rien  de  réel,  et  que  la  France 
était  forcée  de  recevoir  et  de  consommer  dc^  blés 
qui  lui  étaient  apporlt'^s,  malgré  la  prohibition. 
Aussi  tous  ces  blés  entassés  à  Marseille,  dans  des 
lieux  qui  jamais  jusque-là  n'avaient  été  destinés 
à  servir  de  greniers,  sont  restés  en  France 
et  y  ont  été  vendus.  Une  légère  hausse  étant 
surveime  en  mai  dernier,  les  giains  entrés 
nendant  la  prohibition  furent  à  l'instant  nationa- 
lisés et  achevèrent  de  faire  baisser  le  prix  des 
blés  de  France,  qui  ne  se  sont  jamais  relevés 
depuis. 

Cette  admission  des  blés  étrangers,  nonobstant 
la  défense,  est  co  qui  a  fait  le  plus  de  mal  à  l'a- 
gri«ullure  et  aux  propriétaires.  Personne  n'igno- 
rait que,  malgré  la  prohibition,  les  grains  du  de- 
hors étiiient  admis  avec  la  même  facilité  et  la 
même  ahondance  (jn'ils  l'avaient  été  pivcédem- 
menl.  Alors   le   découragement   a  été   iromplet 

3uand  on  a  vu  que  le  prix  le  pins  b;is  des  blés 
e  France  ne  nous  mettait  pas  à  l'abri  de  ceux 
de  l'étranger. 

Il  est  un  seul  point  en  France  dont  la  défense 
d'imi)orter  par  la  Mé  literranée  pourrait  momen- 
tanément froisser  les  intérêts,  c'est  la  seule  ville 
de  Marseille,  qui  verrait  diminuer  les  bénéfices 
ciu  elle  peut  faire  par  les  commissions  et  le  droit 
ae  conrlaiie  tiu'elle  gagne  sur  les  blés  venant  du 
dehors;  bénéfices  dangereux,  car  si  les  circon- 
stances actuelles  continuent  encore  quelque 
temps,  et  si  les  provinces  qui  alimentent  la 
Provence  étaient  réduites  à  ne  cultiver  que  pour 
leur  consommation,  que  deviendrait  la  popula- 
tion nombreuse  de  Marseille,  si  une  guerre  mari- 
lime  entravait  les  arrivages  des  blés  du  dehors  1 
)uis8e  cet  événement  ne  jioint  arriver  de  long- 
.em|)s!  on  sentirait  vivement  alors  le  mal  que 
'on  fait  à  l'agriculture,  et  la  dépendance  ((ue  l'on 
s'impose  si  impoliliqucment. 

Ce  oui  même  est  ici  bien  remarquable,  le  con- 
seil général  du  département  du  Yar,  si  voisin  de 
Marseille,  s'est  joint  aux  départements  du  midi, 
de  Fouest  et  de  l'est,  pour  réclamer  contre  l'im- 
portation. De  plus,  les  négociants  en  blés  d'Aucii, 
Moissac,  Toulouse,  Casteinaudary,  Garcassonne, 
^ariK)niie,  ont  vu  leur  commerce  s'anéantir  tota- 
lement, et  c'est  bien  quelque  chose  à  opposer  aux 
intérêts  momentanés  du  commerce  de  Marseille. 
Je  ne  |Kirle  pas  de  Fétat  où  se  trouve  le  com- 
merce des  bh^  dans  l'est  et  Fooest  de  la  France, 
je  n'en  connais  pas  asset  la  situation. 

J'en  étais  ici,  Messieurs,  de  cette  rédacliOD, 
lorsqu'il  nous  a  été  distribué  un  mémoire  auo- 
nyme  sur  la  nécessité  éê  cluamer  notre  légiilft- 


tion  sur  les  grains.  J'ai  suf^pendu  mon  travail 
pour  lire  ce  mémoire  ;  je  n'en  connais  pas  l'au- 
teur, mais  je  puis  assurer  la  vérité  de  ses  asser- 
tions et  l'exactitude  de  ses  calculs.  Au  reste,  ce 
mémoire  est  calqué  sur  le  dire  des  conseils  gé- 
néraux des  départements  que  déjà  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  citer,  et  sur  celui  des  autres  auto- 
rités qui,  depuis  1819,  ne  cessent  de  réclamer,  et 
contre  la  loi  et  contre  le  mode  de  son  exécution. 

Ce  mémoire  démontre  deux  choses;  Fune,  que 
l'importation  des  blés  de  la  mer  Noire  doit  ané- 
antir l'agriculture  dans  une  partie  de  la  France 
qui  ne  peut  produire  que  du  Mé;  1  autre  vérité, 
c'est  que  les  grains  de  la  nier  Noire  nous  sont 
inutiles,  superfius,  que  leur  introduction  venant 
augmenter  notre  excédant,  doit  ruiner  une  partie 
de  nos  cultivateurs  en  faisant  la  fortune  de  ceux 
d'Odessa. 

lit  sans  doute  que  nous  appreadrons  avec  in- 
térêt, le  succéb  et  le  bonheur  il'une  colonie  pla- 
cée loin  de  nous,  et  même  sous  une  domination 
étrangère  :  on  ne  peut  voir  sans  satisfaction  la 
nrospérité  des  hommes,  quelque  part  qu'elle  ait 
lien;  mais  que  cette  prospérité  soit  violemment 
créée  par  nous,  à  nos  dépens,  par  le  malheur 
de  huit  cent  mille  Français,  par  1  anéantissement 
de  leur  industrie,  la  destruction  de  leur  culture, 
c'est  ce  qui  e3t  intolérable,  c'est  à  cela  que  l'on 
vous  propose  de  remédier;  lu  remède,  nous  le 
pensons,  est  simple,  facile,  et  sans  danger  quel- 
conque. Ce  que  la  France  a  souffert  en  1817  prouve 
que  les  blés  d'Odessa  sont  insuffisants  dans  les 
temps  de  détresse;  ce  qut*  nous  souffrons  au- 
jourd'hui prouve  combien  leur  affluence  est  nui- 
sible dans  les  temps  ordinaire.^. 

Quand  api*ès  avoir  obtenu  l'anéantissement  de 
la  loi  de  juillet  ISIO,  on  en  viendra  à  examiner 
de  nouveau  la  question,  on  fera  voir  quels  sont 
les  moyens  d'obtenir  une  législation  plus  sage. 
Dans  ce  moment  il  serait  prématuré  de  traiter 
cette  question. 

Revenons  à  la  loi  actuelle  :  l'article  l'»  réduit 
de  moitié  les  droits  auxquels  sont  assujettis  les 
blés  étrangers  quand  Fimportation  a  été  faite  par 
des  navires  français  :  le  but  de  cette  article  est 
bon,  il  est  aisé  à  concevoir.  On  a  voulu  favoriser 
la  navigation  française,  et  faire  gagner  à  nos 
armateurs  les  frais  de  transports.  Kh  bien. 
Messieurs,  les  autres  vices  de  la  loi  sont  tels  que 
cet  article  a  été  sans  efiet.  Les  transports  des 
blés  de  la  mer  Noire  à  Marseille  ont  presque 
tous  été  opérés  par  des  navires  étrangers,  en  sorte 
que  ce  que  l'on  appelle  le  droit  de  noUs  a  été 
)enlu  pour  les  Français,  et  cela  par  une  raison 
)ien  simple  :  les  bénéfices  que  font  les  proprié- 
taires d'Odessa,  en  envoyant  leurs  blés  en  France, 
sont  si  immenses,  et  les' droits  d'entrée  si  ridicu- 
lement médiocres,  que  les  habitants  d'Odessa 
ne  calculent  même  pas  l'augmentation  si  légère 
des  droits  qu'ils  doivent  payer  en  envoyant  sous 
j)avillon  étranger  :  aussi  ne  se  servent-ils  presque 
l>as  du  nAtre  ;  mais  il  y  a  plus,  lorsque  1  impor- 
tation  est  libre,  et  que'  le  droit  augmenté  peut 
être  apprécié,  les  bâtiments  étrangers  s'arrêtent 
en  Italie,  au  voisinage  de  nos  cétes  où  les  l>(liti- 
ments  français  vont  charger,  pour  introduire 
les  blés  à  Marseille.  Par  ces  dispositions,  les 
dix-neuf  vingtièmes  des  transports  s'opèrent  par 
des  navires  étrangers,  sans  utiliié  pour  les  pro- 
priétaires de  navires  français,  dont  le  manque 
d'empioi  laisse  la  construction  sans  encourage- 
ment. , 

Au  tabiaau  des  malheurs  et  tout  geore  qu'a 
Déceenirameoi  anieoés  La  loi  de  laid,  pluaioirt 
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conseils  généraux  de  iléparmcnt  ajoulenl,  sans 
parkr  deVexpoHatioii  du  numéraire  qui  appauvrit 
la  Franci.  Ces  derniers  mots  nous  ont  j)orté9  fi 
des  recherclies  dont  nous  croyons  pouvoir  garan- 
tir l'exactitude. 

Depuis  le  mois  do  mai  1815  jusqu'au  mois 
do  novemtire  1820.  il  est  arrivé  à  Marseille 
758,531»  bectolilri's  de  b16s,  ce  quia  produit  au 
moins  15  tiiiUions  :  ces  blés  ont  été  payés  presque: 
enentiereunumérairo.ouenloltrca  de  change  sui' 
l'étranger,  ce  qui  revient  absolument  au  même; 
en  retour,  Odessa  n'a  pas  tiré  pour  100,000  fr, 
par  an  de  productions  françaises,  comme  vins, 
eaux-dc-vic,  draps  ou  autres  marcliandises  :  lei; 
navires  s'en  retournent  chargés  d'argent  et  de 
cailloux  pour  paver  Odessa-  Ainsi,  dans  ce  peu 
d'espace  de  temps,  dans  dix-huit  moiu,  il  est, 
pour  ce  seul  article,  sorti  plus  de  15  millions  dt.' 
numéraircetil  n'en  est  rentré  que  pour  150,000  fr. 
Jugez  par-lâ.  Messieurs,  combien  celle  importa- 
tion est  défavorable  à  ce  que  l'on  appelle  lu 
balance  générale  d»  commerce.  Je  concevrais  des 
sacriliccs  pareils,  dans  des  temps  de  disetle, 
même  de  gène  :  mais  aujourd'hui  le  sysiémc 
d'importation  nuit  à  la  fois  à  la  France  en 
général,  pendant  qu'elle  lue  notre  agriculture  el 
l'industrie  française. 

Aussi,  dés  la  session  dernière  j'avais  le  projet 
de  présenter  ù  la  Chambre  la  proposition  que  j  ai 
l'honneur  de  lui  soumettre  aujourd'hui;  mais 
l'espérance  d'un  meilleur  avenir  faisait  tout  sup- 
porter avec  résignation  ;  on  se  llatlait  q>ie  le- 
ministère,  éclairé  jiar  des  réclamations  unanimes, 
aurait  proposé  lui-même  le  rapport  de  la  loi  de 
1810.  On  avait  des  raisons  particulières  de  croire 
que,  d<''«  l'ouverture  de  cette  session,  ce  travail 
aurait  été  présenté  aux  Chambres  :  le  silence  que 
l'on  a  gardé  sur  ce  point  nous  force  h  remplir  un 
devoir  qui  tous  les  jours  devient  plus  impi-rieux. 
Par  respect  pour  l'initiative  royale,  nous  noua 
bornons  à  demander  une  loi  qui,  on  rajiportant 
celle  de  1810,  offredes  dispositions  moins  funes- 
tes que  celles  que  renferme  la  loi  actuelle.  iNous 
n'allons  pas  Jusqu'il  demander  la  défense  d'im- 
porter des  bica  dans  les  port-î  de  la  Méditerranée, 
quelque  convaincus  que  nous  soyons  que  ce 
serait  le  seul  remède  à  noire  position  actuelle; 
mais  nous  ne  doutons  pas  que  le  ministère, 
instruit  par  les  mémoires  des  conseils  généraux, 
ne  se  hâte  lui-même  de  suspendre  cette  fatale 
importation - 

Jamais  circonstances  plus  nombreuses  et  plus 
fortes  n'ont  appelé  cette  suspension.  Le  minis- 
tère dans  sa  sagesse,  dans  son  amour  pour  le 
bien  public,  verra  qu'il  doit  se  h&ter  de  l'or- 
donner; il  le  jieut,  parce  que  celte  mesure  est 
sans  danger  ;  il  le  doit,  parce  qu'elle  est  sollicitée 
par  le  bien  général. 

Au  moment  o(i  les  effets  de  la  non  imporlation 
se  feront  sentir,  un  aura,  dans  le  midi,  atteint 
l'époque  de  la  récolte  de  1821-  Cette  récolte  sera 
jetée  dans  les  greniers  sur  celle  de  1820,  qui 
renferment  encore  celle  de  1810. 

Nou.s  laissons  donc  aux  ministres  l'avantage 
d'une  démarche  dont  ils  seront  pavés  par  les 
bénédictions  el  la  reconnaissance  dé  plusieurs 
millions  de  Français  :  certes  de  pareils  sentimenls 
ne  sont  jamais  à  repousser.  Mais  nous  devons  le 
dire  :  si  le  ministère,  se  laissant  aller  au  vœu  de 
la  France,  croit  devoir  suspendre  l'importation, 
il  faut  que  ce  soit  réellement,  et  qu'il  défende 
cet  entrepôt  fictir,  qui  a  produit  un  effet  si  per- 
DieieDx,    anéantit  toute  couBance,    et  détrui- 


rait d'avance  tout  le  bien  que  doit  produire  la 
prohibition  d'importer. 

Si  l'importation  était  maintenue,  il  serait  indis- 
pensable de  changer  le  tarif  des  droits  d'entrée 
que  payeront  à  l'avenir  les  blés  venaut  de  l'étran- 
ger. Cette  fixation  serait  difficile,  si  nous  n'étions 
instruits  par  une  malheureuse  expérience,  et  si 
clic  ne  nous  avait  fourni  des  bases  positives  sur 
lesquelles  ont  peut  établir  ces  tarifs,  nous  allons 
les  présenter  ici  comme  pouvant  aider  à  la  rédac- 
tion de  la  loi  nouvelle. 

Nous  Ile  parlerons  pas  des  demandes  faites  par 
les  conseils  généraux  :  ils  s'accordent  pour 
demander  la  défense  d'importer,  lU  varient  ua 
peu  sur  le  prix  auquel  ils  voudraient  voir  main- 
tenir les  blés  uacionaux. 

C'est  fort  au-dessous  de  leurs  calculs  que  nous 
allons  établir  les  nôtres;  néanmoins,  si  les  blés 
peuvent  se  vendre  habituellement  ti  h.  dans  les 
marchés  de  Toulouse,  dans  ce  cas  les  propriétaires 
auront  quelque  aisance,  les  intérêts  du  consom- 
mateur seront  appréciés,  le  gouvernement  sera 
en  toute  sécurité,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  impor- 
tant peut-être,  le  journalier  ne  manquera  plus 
de  travail;  dans  la  situation  présente,  il  est 
impossible  an  cultivateur  de  faire  faire  les  moin- 
dres travaux,  ceux  mêmes  nui  jusqu'ici  parais- 
saient les  plus  indispensables.  Les  ouvriers 
répètent  sans  cesse  qu'il  leur  est  plus  aisé  d'ache- 
ter un  sac  de  blé  Â  25  francs,  lorsque  leurs- 
journées  sont  bien  employées  et  bien  payées, 
que  de  se  procurer  ce  même  sac  ii  15  francs, 
quand  personne  n'emploie  leurs  bra^,  et  ne  peut 
payer  leur  salaire.  Voilà  ce  qui  me  faisait  parler 
de  l'universalité  des  murmures  que  cause  le  vil 
prix  des  denrées.  D'ailleurs  ce  prix  n'est  rien 
moins  qu'élevé,  dans  un  pays  où  les  frais  de  cul- 
ture sont  considérables,  et  oii  le  prix  des  journé.  s 
est  habituellement  du  double  au  moins  du  prix 
de  ces  mêmes  journées  dans  les  environs  de 
Paris. 

Par  l'article  l"  de  la  loi  de  1819,  ces  blés  si 
favorisés  ne  payent  qu'un  droit  de  I  fr.  25  c.  par 
hectolitre,  venu  par  navire  français;  ce  droit 
s'augmente  un  peu  quand  le  prix  des  blés  est 
très-bas  en  France.  C'est  ce  droit,  démontré  inu- 
tile par  ses  effets,  que  nous  demandons  ds  faire 
augmenter. 

Kuus  pensons  avec  tous  ceux  qui  se  sont  im- 
partialement occupés  de  cette  matière,  qu'il  ne 
peut  être  porté  à  moins  de  18  francs.  Vous  devex 
être  étonnés  de  celte  différence,  et  vous  pourriez 
croire  qu'il  s'agirait  par  là  d'établir  un  de  ces 
droits  prohibiiifs,  qui,  par  une  trop  forlo  fixa- 
tion, équivaudrait  à  une  prohibition.  Non,  Mes- 
sieurs, telle  li'ert  pas  notre  pensée  ;  et  vous  allez 
voir,  d'après  des  calculs  vrais  el  des  bases  cer- 
taines, qu'au  moyen  de  ce  droit  d'entrée  de 
18  francs,  le  sort  des  habitants  d'Odessa,  sous  le 
rapport  du  prix  des  grains,  sera  plus  heureux  en- 
core que  celui  des  propriétaires  français  :  vous 
verrez  que  par  ce  droit  d'entrée  les  blés  de  Gas- 
cogne et  de  Languedoc  pourront  absolument  se 
soutenir  au  prix  de  23  francs  l'hectolitre,  mais 
pas  s'élever  plus  haut:  et,  nous  pouvons  le  répë- 
Ler,  ce  prix  ne  sera  même  pas  Irés-encourageant 
pour  nolnt  agriculture.  Venons  aux  calculs. 

II  faut  d'abord  le  dire,  les  blés  d'Odessa  sont 
d'une  qualité  supérieure  à  la  généralité  des  blés 
lie  France  ;  les  exnérieuces  faites  sur  la  monture  ' 
et  la  panilicalion  l'ont  assez  établi  :  c'est  un  fait 
qui  n'est  pas  contesté  ;  aussi,  arrivés  à  Marseille, 
ont-ils  une  valeur  intrinsèque  de  2  francs  par 
hectolitre  au-dessus  des  blés  fnastis.  Vous  re- 
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marquerez  tout  à  l'heure  que  celle  observalion 
ôtait  importante.  En  181  i,  les  blés  d'Odessa  se 
vendaient  sur  les  lieux  5  francs  riieclolilre;  à  ce 
prix  i'agricullure  y  prospérait  :  cela  lient  à  des 
circonstances  particulières  et  locales  qu'il  est  inu- 
tile de  détailler  ici.  Mais  puisque  nous  en  sommes 
réduits  à  nous  occuper  des  intérêts  de  la  Crimée, 
doublons  le  revenu  de  ses  propriélaires,  et  éta- 
blissons le  prix  du  blé  à  7  rr.  bO  c.  l'hectolitre, 
pris  à  Odessa  :  il  en  coûte  3  fr.  50  c.  par  chaque 
hectolitre,  pour  être  rendu  à  Marseille;  ainsi  les 
blés  d'Odessa,  arrivés  en  France,  y  viendront 
à  U  francs;  même  après  avoir  été  achetés  fort 
au-dessus  du  prix  courant  en  1814  :  avec  les 
18  francs  de  droit  d'entrée,  les  voilà  rendus  en 
Provence  à  29  francs  Thectolitre.  Revenons  aux 
blés  indigénca. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  la  Provence 
étant  notre  seul  débouché,  c'e^t  là  que  doivent 
arriver  les  blés  excédants  des  autres  provinces. 
Ces  blés,  en  y  arrivant,  auront  à  lutter  contre 
ceux  d'Odessa,  et  s*y  vendront  sur  le  champ  à 
2  francs  de  moins  que  les  blés  étrangers,  à  cause 
de  la  qualité  préférable  de  ceux-ci  :  ainsi,  voilà 
les  blés  français  à  27  francs.  Mais  si  nous  avons 
calcul  j  en  faveur  des  blés  d'Odessa  leurs  frais  de 
transport  jusqu'à  Marseille,  il  est  convenable  tic 
compter  les  frais  que  font  les  nôtres  :  or,  il  est 
notoire  que  l'hectolitre  de  nos  blés  envoyés  a 
Marseille  y  fait  au  moins  \  francs  de  frais',  l'un 
dans  l'autre  ;  ainsi  nos  blés  à  Marseille,  au  prix 
de  27  francs,  ne  nous  en  vaudraient  que  23  francs 
et  même  moins  :  car,  quoique  un  peu  de  partia- 
lité en  faveur  de  la  Fraace  me  fût  permise,  dans 
les  calculs  ci-dessus,  j'ai  toujours  été  au-dessous 
du  vrai,  et  cela  à  notre  détriment.  Le  gouverne- 
ment a  d'ailleurs  la  preuve  de  tous  les  faits  que 
j'ai  avancés. 

Quelque  assurés  que  nous  sommes  de  la  vérité 
de  nos  calculs,  ce  n'est  pas  sans  avoir  hésité  que 
nous  avons  offert  le  prix  de  18  francs  comme  de- 
vant être  le  montant  du  tarif  des  droits  d'entrée; 
étonnés  nous-mêmes  de  l'extrême  différence  en- 
tre ce  que  nous  croyions  être  bien  et  ce  qui  a 
servi  de  règle  jusqu'à  présent,  nous  avons  de 
nouveau  vérilié  tous  les  faits,  examiné  tous  les 
rapports  des  conseils  généraux  ;  non  contents  de 
10  »t  cela,  nous  avons  eu  recours  aux  lumières 
des  personnes  qui,  dans  l'administration,  ont  dû 
acquérir  des  connaissances  dans  cette  partie,  et 
nous  persistons  à  penser  que  le  taux  de  18  francs 
doit  raviver  l'agriculture  et  ramener  dans  le  prix 
des  blés,  le  moins  d'inégalité  possible,  parce 
qu'alors  le  commerce  intérieur  pourra  renaître. 

Sans  doute  qu'il  est  des  départements  où,  quel- 
que chose  que  l'on  fasse,  les  grains  seront  tou- 
jours chers  :  n'en  recueillant  pas,  et  situés  dans 
les  pays  où  les  communications  sont  difficiles,  les 
frais  (le  transport  y  créeront  toujours  une  cherté 
que  rien  ne  peut  empêcher.  Une  seule  chose  peut 
diminuer  de  haut  prix  dans  les  départements  que 
nous  venons  de  designer,  c'est  la  résurrection  de 
notre  commerce  intérieur:  il  n'en  est  plus  dans 
le  midi  depuis  cette  importation.  Voilà  la  cause 
de  la  différence  qui  existe  par  exemple,  entre 
les  prix  de  Marseille  et  ceux  de  Toulouse  :  il  y  a 
à  présent  de  10  à  12  francs  de  différence,  chose 
inconnue  précédemment  avec  les  moyens  de  tran- 
sport qui  existent  entre  ces  deux  villes  (I). 
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Il  est  possible.  Messieurs,  que  ce  droit  d'entrée 
ait  pu  vous  paraître  exagéré  ;  mais  les  bases  sur 
lesquelles  il  est  établi  nous  ont  paru  tellement 
précises,  qu'il  nous  est  démontré  qu'il  ne  peut 
nullement  avoir  d'autre  résultat  que  de  porter  ^ 
33  francs  le  prix  moyen  des  blés  depuis  Montpel- 
lier jusqu'à  Bordeaux  ;  et  ce  prix  paraît  être 
pour  ces  pays  le  terme  que  l'on  doit  chercher 
entre  le  propriétaire  et  le  consommateur.  Nous 
penserions  aussi  qu'une  défense  d'importer  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée  serait  essentielle  en 
ce  moment  :  néanmoins,  nous  nous  sommes 
bornés  à  l'indiquer.  Jamais  autant  de  circon- 
stances n'ont  concouru  à  la  faire  désirer  et  à  la 
faire  admettre. 

S'il  en  était  besoin ,  je  trouverais  la  preuve  de 
ce  que  j'avance  dans  le  discours  prononcé  le  8  de 
ce  mois  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  présentant  le  projet  de 
loi  sur  ce  qu'il  appelle  l'exportation  des  blés. 

Le  ministre,  après  avoir  dit  que  le  moment  le 
moins  dangereux  pour  s'occuper  des  subsistances 
est  celui-ci,  ajoute,  ce  n^est  pas  la  disette  qui  nous 
consume  et  nous  menace  :  C^est  V abondance  qui  fa- 
tiguCy  et  qui  excite  les  plaintes  de  plusieurs  dépar^ 
parlements.  Seulement  M.  le  ministre,  au  lieu  de 
dire  plusieurs  dcpartements^  aurait  pu  dire,  pins 
de  la  moitié  de  nos  départements.  Eh  bien,  est- 
ce  lorsque  l'abondance  nousf.iligue,  que  l'on  doit 
nous  forcera  recevoir  les  blés  du  dehors? 

Je  sais  combien  est  délicate  la  matière  que  nous 
traitons,  et  la  réserve  qu'elle  exige  :  plein  de  con- 
fiance dans  le  gouvernement,  je  me  suis  restreint 
à  demander  le  rapport  de  la  loi  de  1819;  elle 
porte  le  germe  de  nos  maux,  et  présente  dans 
son  essence  un  obstacle  insurmontable  à  tout  le 
bien  que  le  ministère  désire  d'opérer.  En  faisant 
rapporter  cette  loi,  les  ministres  en  proposeront 
une  adaptée  au  temps  actuel  et  à  l'intérêt  gé- 
néral. 

Sans  doute,  dans  tout  ce  qui  tient  aux  subsis- 
tances, les  mesures  de  prudence  paraîtront  diffi- 
cilement exagérée  :  les  moindres  erreurs  pour- 
ront avoir  des  suites  si  funestes  :  l'imprévoyance 
d'une  part,  les  précautions  inutiles  de  l'autre, 
sont  aussi  dangereuses.  Le  ministère  saura  ba- 
lancer l'intérêt  de  l'agriculture  et  celui  du  jour- 
nalier :  placé  assez  haut  pour  connaître  tous  les 
détails,  même  être  instruit  de  faits  qui  nous  sont 
inconnus,  il  préviendra  les  besoins,  et  diminuera 
cette  fatigante  abondance. 

Nous  osons  le  répéter,  le  sujet  que  nous  trai- 
tons est  dilTicile;  peut-être  même  serait-il  inu- 
tile aujourd'hui  de  consulter  ou  dangereux  de 
suivre  les  principes  qui  furent  émis  il  a  quarante 
ans  :  quelque  talent  et  quelque  |)atriotisme 
qu'aient  prouvé  les  ouvrages  de  ceux  que  dans 
le  temps  on  appelait  los  économistes,  je  doute 
que  dans  la  situation  présente  ils  eussent  adopté 
les  doctrines  qu'iU  ontsisivamment  professées; 
cette  liberté  illimitée  peut-elle  être  admise,  lors- 
qu'un pays  voisin  peut  fournir  dans  nos  ports  des 
blés  à  moins  de  10  francs  l'hectolitre,  et  par 
conséquent  attaquer  notre  agriculture  dans  sa 
racine  ? 

Mais  si  la  matière  est  délicate,  ne  peut-on  pas 
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y  ajouter  qu'elle  est  al>solumeat  neuve,  et  que 
tout  est  à  fîiire  ici;  et  que  si  le  geuvcrnement 
piiut  admettre  des  principes  nouveaux,  le  négo- 
ciant cnhlés  peut  entrevoir  devant  lui  des  rouies 
nouvelles,  H  sVmparer  de  branches  plus  éten- 
dues. Ces  réflexions  sont  peut-être  hors  de  notre 
sujet,  mais  ne  peuvent  être  étrangères  aux  mé- 
ditaiions  des  ministres. 

Il  résulte  de  ces  recensements  faits  sous  M.  ledac 
de  Choisenl,  que  la  France  recueillait  un  ving- 
tième de  plus  que  ce  qui  est  nécessaire  à  sa 
consommation  :  sous  M.  Necker  ces  mêmes  re- 
cherches portèrent  cet  excédant  à  un  treizième. 
Déjà  l'agriculture  avait  l'ait  des  progrès.  On  est 
privé  aujounrhui  d'un  moyeti  facile  et  sur  de 
faire  ces  recenj^emonts,  moyen  que  l'on  avait 
alors;  mais  des  notions  g»'nerales  sufdsent  pour 
démon ln;r  que  cet  excédant  de  matières  nutri- 
tives doit  dépasser  de  beaucoup  celui  qui  existait 
du  temps  de  M.  N^'ckcr.  D'une  naît,  l'agriculture 
a  fait  des  |)rogrès  bi-a.ucoup  plus  importants,  et 
la  cultun^  de  la  pomni»»,  de  terre,  qui  à  peine  était 
connue  il  y  a  quarante  ans,  a  diminué  sensible- 
ment en  France  la  consommation  du  blé.  Ainsi, 
quoique  la  population  ail  augmenté  depuis  vingt 
ans,  on  p<^ul  assurer  que  la  France  recui'ille  |)Iu8 
de  blé  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  sa  nourriture  an- 
nuelle. Le  ministère  aura  à  calculer  les  ellets  du 
climat,  rint<'mpérie  des  saisons  :  nous  accueille- 
rons avec  reconnaissance  le  résultat  de  ses  tra- 
vaux. Nous  terminons  en  affirmant  que  la  loi  do 
1811)  n'est  point  en  harmonie  avec  le  moment 
actuel,  et,  nous  répéterons,  avec  un  homme 
de  bien,  instruit  dans  le  commerce  des  blés , 
que  r  exécution  de  cet  le  loi,  prolontfée  pendant  trois 
ans,  amènerait  /orcenienl  l<i  perte  de  notre  a<jri- 
cultnre  et,  par  une  suile  nécessaire^  celle  de  notre 
industrie  commerciale .  » 

O^  développement  entendu,  M.  le  président 
annonce  qu'aux  termes  du  règlement,  la  discus- 
sion est  ouverte  sur  la  |)rise  en  considération  de 
la  proposition  développée. 

Aucun  membre  ne  s'y  oppose. 

M.  le  PrésWcnl,  après  avoir  consulté  TAs- 
semblée,  déclare  en  conséquence  qu'elle  pren<l  en 
considération  la  proposiiion  dont  il  s'agit.  Il  or- 
donne le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la 
distribution  des  développements  présentés  à  la 
Chambre. 

Ces  développements  et  ceux  de  la  proposition 
précédente  seront  examinés  dans  les  bureaux 
sanredi  prochain.  Les  deux  propositions  seront 
ensuit»^  discutées  en  assemblée  générale. 

M.  le  ûmc  de  Liévii^  obtient  la  parole  pour 
soumettre  à  ta  Chambre  une  nouvelle  proposition 
ainsi  conçue: 

t  Le  Uoi  sera  supplié  de  proposer  les  modifica- 
tions suivantes  à  la  loi  qui  règle  la  forme  actuelle 
et  les  conditions  de  la  loterie  royale  de  France: 

«  1°  Elever  assez  le  taux  des  mises  pour  pré- 
server les  basses  classes  de  la  société  d'une  ten- 
tation à  laquelle  elles  ne  peuvent  succomber  sans 
les  plus  graves  inconvénients  pour  elles-mêmes 
et  pour  les  autres; 

«  2"  Faire  que  l'Etat  retrouve  la  portion  de  re- 
venu qu'il  pourrait  perdre  par  la  mesure  précé- 
dente, au  moyeu  d'un  encouragement  aux  fortes 
mises  par  Taugmentation  des  cnances  heureuses 
qui  leur  seraient  attribuées,  i 

L'auteur  de  celle  proposition  en  indique  som- 
mairement les  motifs.  11  n^est  sans  doute,  ici 
comme  dans  Taittre  Chambre,  personne  qui 


chaque  année,  en  votant  la  loi  de  finances,  M 
regrette  de  consacrer  en  quelcrue  sorte  par  son 
suffrage  le  funeste  impôt  des  loteries,  personne 
qui  ne  désire  de  voir  tarir  bientôt  pour  TStat 
cette  source  impure  d'une  partie  de  son  reveno. 
Des  circonstances  impérieuses,  des  charges  ex^ 
cessives  imposées  aux  contribuables  pendant  les 
tristes  années  que  nous  venons  de  parcourir, 
n'ont  pas  permis  de  songer  à  une  suppression  que 
réclament  hautement  l'intérêt  de  la  morale  et  ce* 
lui  de  la  sûreté  publique.  Aujourd'hui  même, 
quoique  notre  position  linanciëre  se  soit  beaucoup 
améiioréi?,  on  ne  pourrait  sans  inconvénient  s'ex- 
poser à  une  lacune  de  quelques  millions  dans  le 
budget  des  recettes.  Mais,  s'il  y  aurait  de  Tim- 
prudence  à  |)rovoquer  dés  ce  moment  la  suppres- 
sion des  loteries,  est-il  défendu  de  chercher  à 
restreindre  les  dangers  inséparables  de  leur  con- 
servation? list-il  itripossible  de  concilier  Tamélio- 
ration  de  h'ur  svstème  avec  les  intérêts  du  fisc? 
Le  noble  pair  s'est  ocxjupé  de  cette  recherche,  et 
pour  compenser  la  diminution  du  revenu  qu'en- 
traînera la  fixation  plus  élevée  du  minimum  des 
mises,  condition  indispensable  de  toute  réforme, 
il  s'est  arrêté  à  rid!'*e  d'encourager  les  fortes  mises 
par  l'attrait  de  chances  plus  favorables.  Si  cette 
mesure  obtenait  le  succès  dont  on  peut  raisonna- 
blement se  llatter,  l'impôt  des  loteries,  qni  a  le 
mérit«î  rare  ou  plutôt  unique  d'être  volontaire, 
cesserait  d'être  reprochai) le  aux  yeux  du  mora- 
liste, puisqu'il  n'atteindrait  plus  que  les  classes 
aisées  de  la  société,  et  serait  tout  entier  supporté 
par  des  contribuables  nui,  sans  enfreindre  les 
règles  de  la  justice  pour  Icîs  antres  et  de  la  pru- 
dence pour  eux-mêmes,  peuvent  employer  a  ce 
genre  d'amusement  une  partie  de  leur  superflu. 
L'auteur  de  la  proposition  se  réserve  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée,  dans  le  cas  où  elle  voudrait 
s'occuper  de  celte  proposition,  les  calculs  fort 
simples  qui  l'ont  déterminé  à  la  lui  présenter.  Il 
se  borne  en  ce  moment  à  la  déposer  signée  de 
lui  sur  le  bureau. 

M.  le  Pré«<ldent  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  s'occuper  de  la  proposition  qui 
lui  est  soumise. 

M.  le  eomte  dermaln  embrasse  la  négative. 
A  ses  yeux  l'amélioration  du  régime  des  loteries, 
le  perfectionnement  de  leur  système,  serait  une 
sorte  de  sanction  donnée  à  une  institution  pro- 
fondément immorale.  Faut-il  encourager  un  jeu 
funeste,  dont  les  progrès  ajoutent  chaque  jour  à 
la  corruption  des  moeurs  publiques?  Les  désordres 
qu'il  entraîne  seront-ils  moius  affligeants  pour 
être  rejetés  sur  une  classe  diUérenle  de  la  société? 
Seront-ils  plus  tolérables  dans  cette  classe  que 
dans  l'autre?  Ajoutons  que  la  loterie  n'est  pas 
seulement  condamnable  comme  immorale,  mais 
encore  comme  impolitique.  Des  raisons  d'une 
haute  importance  ne  permettent  pas  à  la  société 
de  laisser  engloutir  dans  ce  gouffre  des  capitaux 
que  réclament  tant  de  destinations  utiles.  A  tons 
ces  titres,  l'opinant  estime  que  la  proposition  sou- 
mise à  la  Chambre  ne  saurait  être  accueiHie. 

M.  le  due  de  Liéwls  observe  qu'il  ne  déêim 
pas  moins  que  le  préopinant  la  suppression  d^on 
établissement  dont  il  a  lui-même  signalé  les  dan- 
gers. Mais  cet  établissement  existe  en  vertu  d'une 
loi,  il  procure  annuellement  à  TËtat  un  revenu 
auquel  en  ce  moment  il  lui  serait  impossible 
de  renoncer.  Sa  conservation  proviioire  est  donc 
InérMable.  Pooiqtoi  ne  cherchanll-oafi^à  di- 
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mîDQer  les  inconvénients  qu'elle  entraîne?  Pour- 
quoi ne  s'occuperait-on  pas  de  borner  les  ravages 
d'un  mal  qu'on  ne  peut  extirper  enlièn^mont? 
C'est  à  cet  unique  but  que  tend  la  proposition  du 
noble  pair.  11  ose  se  flatter  qu'elle  mérite  au 
moins  d'être  examinée. 

M.  le  «Mule  BoUffy-d'4n^la«i  est  d'avis  que 
la  Chambre  ne  peut  s'occuper  des  loteries  que 
pour  en  voter  rentière  suppression.  Elle  avait  été 
prononcée  par  l'une  de  nos  Assemblées  législa- 
tives. Pourquoi  faut-il  qu'une  loi  postérieure  ait 
rouvert  celle  effroyable  source  de  vices  et  de 
crimes?  Ce  n'est  pointa  la  Chambre  des  pairs 
qu'il  convient  d'encouraffer  une  institution  émi- 
nemment dangereuse.  On  se  Halte  en  vain  de 
rendre  phis  supportable  le  mal  ([ui  en  résulte.  La 
passion  funeste  à  laquelle  on  fournit  des  ali- 
ments saura  échapper  à  toutes  les  |)rêcautions,  à 
toutes  les  mesures  qui  auraient  pour  objet  de 
borner  ses  ravages  C'est  dans  sa  racine  qu'il  faut 
absolument  l'attaquer.  Point  de  composition  avec 
des  loterii'S,  point  de  tolérance  pour  k«  maisons 
de  jeu,  tel  sera  toujours  le  système  de  l'opinant* 

Cet  avis  est  appuyé  par  divers  membres. 

M.  le  eomie  Belliard  estime  que  tout  l'effet 
de  la  mesure  proposée  se  réduirait  à  priver  l'Etat 
du  rovenu  qu'il  tire  des  loteries,  sans  remédier 
en  aucunt'  manière  aux  maux  qu'elles  occa- 
sitnnient. —  Un  autre  opinant  observe  qu'il  sera  ho- 
norable pour  la  Chambre  de  se  refuser  à  toute 
amélioraliim,  à  tout  perfectionnement  d'une  ins- 
titution essentiellement  vicieuse.  Klle  en  consoli- 
derait ainsi  l'existence,  d'autant  moins  assurée 
qu'elle  sera  plus  funes»e.  La  morale  publique  et 
I  intérêt  de  la  société  réclameront  peui-;''tre  long- 
temps encore  la  suppression  des  loteries  i;t  des 
maisons  de  jeu,  mais  elles  Uniront  par  l'obtenir. 
Plus  un  abus  est  criant,  plus  il  est  permis  d'en 
espérer  la  réforme. 

M.  le  due  de  LévU  répond  qu'on  ne  peut 
espérer  de  sitôt  la  suppression  des  loteries.  Le 
gouvernement  y  opposera  l'impossibilité  reconnue 
de  se  |)a-ser  des  ressources  qu'elles  produisent. 
K'est-il  pas  à  craindre  d'ailleurs  qu'une  suppres- 
sion absolue,  en  privant  le  gouvernenient  de  ces 
ressources,  ne  les  fit  tourner  au  profit  des  loteries 
étran^H»res,  et  surtout  des  loteries  clandevStines, 
que  Ton  a  même  aujourd'hui  tant  de  peine  à  ré- 
primer? 

M.  le  vleomte  de  Monlmoreney  déclare 
qu'il  ne  peut  qu'ap|)laudir  aux  nobles  sentiments 
exprimés  par  divers  membres  contre  l'immoralité 
des  loteries,  contre  les  dangers  dt»  leur  conserva- 
tion. Mais  eu  attendant,  ces  loteries  existent  et 
continuent  leurs  ravages.  Quel  inconvénient  y 
aurait-il  à  les  restreindre,  à  les  circonscrire  dans 
certaines  bornes  jusqu'au  moment  où  il  si^ra  pos- 
sible de  les  faire  cesser  entièreineiit?  Dmis  cet 
état  de  clioscg,  l'opinant  croit  devoir  appuyer  la 
pro)M)8ilion. 


M.  le  eoMte  Dara  se  borne  pour  la  com- 
battre au  dilemme  suivant:  Ou  le  taux  plus  élevé 
des  mises  en  réduira  le  montant  au-dessous  des 
proportions  actuelles,  et  alors  THtat,  quand  il  ne 
wrait  pas  aux  joueurs  des  avantages  supérieurs 
à  ceux  dont  ils  jouissent,  ne  retrouvera  pas  le 
revenu  qui  lui  est  nécessaire;  ou  le  montant  gé- 
néral des  mises  demeurera  le  même,  nonobstant 
réiévalion  de  leur  taHK  ;  alors,  en  quoi  k  cteoge- 


ment  de  système  aura-t-il  allégé  le  mal  justement 
reproché  à  l'établissement  des  loteries?  L'opinant 
conclut  à  ce  que  la  Chambre  ne  s'occupe  pas  de 
la  profiosition. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  elle  s'en  occupera.  Celte  question  est 
uéiçativement  décidée. 

La  Chambre  se  8é[)ai\i  avec  ajournement  à  sa- 
medi prochain  17  du  courant,  à  midi  dans  les 
bureaux,  à  une  heure  en  assemblée  générale. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  17  mars  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issue 
des  bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
tant  des  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance 
du  13  de  ce  mois,  que  des  propositions  prises 
en  considération  dans  la  méine  séance. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
bli'c  (jénérale  des  projets  de  loi  examinés  dans 
les  bureaux. 

Les  commissaires  du  Roi,  chargés  de  soutenir 
celte  discussion,  sont  introduits. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  à  la 
Chambre  du  premier  projet,  contenant  une  nou- 
velle fixation  des  sotnmes  à  consigner  chaque 
mois  pour  les  alim.Mits  des  détenus  pour  dettes 
par  les  créanciers  de  ces  détenus. 

Il  consulte  ensuite  TAssemblée,  aux  termes  du 
règlement,  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immé- 
diatement la  discussion,  ou  nommer  une  com- 
mission spéciale  qui  lui  n^ra  son  rapport. 

La  Chambre  décide  ((u'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commissiou  6i)éciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne, 
suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux 
scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement  des 
voles. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
d'Kcquevilly  et  le  comte  Pelet  de  la  Lozère. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  au 
prenjier  tour,  sur  un  nombre  total  de  100  vo- 
lants, la  majorité  absolue  des  suffrages  à  M.  le 
vicoiute  de  Montmorency.  MM.  le  duc  de  La  Ro- 
chefoucauld, le  comte  de  Laforest,  le  comte 
Chaptal  et  le  comte  d'ilaussonville,  obtiennent, 
au  second  tour,  la  même  majorité  absolue  sur  un 
nombre  total  de  1 1 1  votants.  Us  sont  proclamés 
par  M.  le  président  commissaires  de  l'Assemblée 
pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Un  fait  lecture  du  second  projet,  tendant  à 
modifier  l'article  3jI  du  Code  a  instruction  cri- 
minelle. 

La  Chambre,  au  lieu  d'ouvrir  immédiatement 
la  discussion  sur  ce  projet,  décide  pareillement 
qu'il  sera  nommé  pour  son  examen  tue  com- 
mission spéciale  de  cnq  membres. 

Le  résultat  da  scratiQ  pour  la  noninatiott  des 
oonmissiires  -douM».  sor  nm  moibre  UMal  4e 
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106  votants,  la  majorité  absolue  des  suffrages  à 
MM.  le  marquis  de  Marbois,  le  baron  Séguier,  le 
marquis  d'A/;uesseau,le  marquis  de  Laplaceet  le 
comte  d*Orviiliers.  Ils  sont  proclamés,  par  M.  le 
président,  commiss^^ires  de  rAssemblée,  pour 
rexamen  du  projet  de  loi. 

Une  troisième  commission,  mais  de  trois  mem- 
bres seulement,  est  ensuite  formée  pour  Texa- 
men  des  six  projets  de  loi  relatifs  à  divers  chan- 
gements de  circonscription  territoriale. 

Le  résultat  du  scrutin  ouvert  pour  cette  nomi- 
nation fixe  le  choix  de  l'Assemblée  sur  MM.  le 
marquis  de  Raigecourl,  le  duc  de  Choiseul  et  le 
duc  de  Massa.  Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  pré- 
sident, commissaires  de  la  Chambre,  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  à 
sa  prochaine  séance  la  discussion  en  assemblée 
générale  des  deux  propositions  examinées  dans 
les  bureaux. 

Cette  séance  est  ajournée  à  mardi  prochain, 
20  du  courant,  à  deux  heures. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance   du  samedi  17  mars  1821. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 

M.  Moasiiler-Buissoii,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  celle  de  lundi  12.  La 
rédaction  en  est  approuvée. 

Le  môme  secrétaire  présente  à  la  Chambre,  au 
nom  de  M.  Borie,  avocat,  l'hommage  d'un  exem- 
plaire en  25  volumes  in  8<»,  des  Pandectes  de  Jus- 
tinien,  mises  dans  un  nouvel  ordre,  avec  les  lois 
du  Code  et  les  Novellesquiconflrment,  expliquent 
ou  abrogent  celles  des  Pandectes,  par  R.-J.  Po- 
thier,  et  la  traduction  en  regard  du  texte  par 
M.  de  Bréard-Neuville. 

(Le  dépôt  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre 
est  ordonné.) 

M.  le  Président  donne  lecture  des  deux 
lettres  dont  la  teneur  suit  : 

«  Paris,  le  là  mars  1821. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Quelques  intérêts  publics  et  privés  tout  à  la 
fois  exigeant  que  ie  fasse  un  voyage  chez  moi , 

«  Je  vous  prie  de  faire  agréer  par  la  Chambre 
la  demande  que  je  lui  adresse,  d'un  congé  d'un 
mois  ou  cinq  semaines. 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Lafrogne  (député  de  la  Meurthe).  » 

<K  Paris,  le  11  mars  18âl. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Ayant  plusieurs  affaires  à  régler  à  Lyon,  et 
ces  affaires  étant  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
traitées  que  par  moi-même,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  la  présente  pour  vous  prier  de  m'ac- 


corder  un  congé  de  trois  semaines,  me  proposant 
d'abréger  encore,  s'il  est  possible,  ce  délai. 

«  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  ordonner  qu'il  me  sera  délivré  un  rapport 
pour  aller  et  retour  de  Lyon. 

«  J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

«  Jn.  Pavy  (député  du  Rhône).  » 

La  Chambre  consultée  accorde  les  congés 
demandés. 

L'ordre  du  jour  appelle  deux  rapports  de  la 
commission  des   pétitions, 

(LL.  EExc.  MM.  Pasquier,  de  Serre,  Siméon,  Roy, 
Laine,  de  VlUèle  et  de  Corbière  siègent  aux  bancs 
des  ministres.) 

M.  le  baron  de  Calvlëre,  rapporteur,  a  la 
parole  pour  rendre  compte  à  la  Chambre  des  pé- 
titions indiquées  au  feuilleton  31. 

Le  Sieur  tloms,  fusilier  réformé  de  la  garde 
royale,  sollicite  une  pension  alimentaire. 

Le  malheur  du  sieur  Homs,  estropié  à  T&^e 
28  ans,  avait  déjà  intéressé  Thumanite  du  minis- 
tre de  la  guerre,  qui  ordonna  des  recherches  sur 
les  services  de  ce  militaire,  la  gravité  de  ses  in- 
Ûrmités,  et  leur  cause,  afin  de  connaître  si  Ton 
pourrait  y  puiser  des  motifs  pour  lui  accorder 
une  pension  de  retraite. 

Le  résultat  de  cette  enquête  fut  que  le  sieur 
Hom8,appelé  auservice  le  18  mars  1816,  e4  entré 
h  riiépital  militaire  le  30  septembre  de  la  même 
année,  et  qu'il  a  été  congédié  par  réforme  pure 
et  simple  le  16  septembre  1818,  par  raison  d  une 
ankylose  à  la  jambe  droite,  dont  Torigine  est  at- 
tribuée à  un  dépôt  de  gale  ou  maladie  scrofa- 
leuse. 

Aucune  ordonnance  militaire  n'admettant  la 
possibilité  d'une  proposition  de  solde  de  retraite 
pour  une  aussi  courte  durée  de  service,  et  la  im- 
ture  de  rinfirmité  qu'éprouve  le  pétitionnaire,  la 
commission  se  voit  avec  regret  forcée  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
prononcé.) 

Par  acte  du  1  avril  1789,  le  sieur  Martin,  de  la 
commune  de  Corbières,  prêta  à  constitution  de 
rente,  à  la  ville  de  xManosque,  une  somme  de 
36,000  francs. 

Des  remboursements  successifs  avaient  depuis 
réduit  ce  capital  à  la  somme  de  24,000  francs, 
pour  lequel  la  ville  de  Manosque  a  servi  au 
sieur  Martin  une  rente  de  1,200  francs  jusqu'au 
2\  août  1793,  époque  où,  par  la  loi  de  ce  jour, 
ils  furent  acquis  à  la  république. 

Par  l'article  5  de  cette  loi,  les  créanciers  des 
communes  furent  tenus,  sous  peine  de  déchéance, 
de  remettre  leurs  titres  à  la  direction  générale 
de  la  liquidation  pour  les  dites  créances,  èlre  li- 
quidées, remboursées  ou  inscrites  sur  le  grand- 
hvre,  comme  dette  de  l'Etat. 

Ainsi  que  beaucoup  d'autres,  le  sieur  Martin 
négligea  ou  fut  empêché  de  faire  son  dépôt  en 
temps  utile.  II  réclame  aujourd'hui  son  payement 
de  la  ville  de  Manosque,  et  celle-ci  le  repousse 
par  les  termes  de  la  loi  du  24  août  1793. 

Aucun  moyen  légal  ne  venant  à  l'appui  du  pé- 
titionnaire, votre  commission  vous  propose  Tor- 
dre du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Martin,  de  .Corbières,  ajoute  une  se- 
conde pétition  à  celle  sur  laquelle  la  Chambre 
vient  de  prononcer. 

Par  cette  seconde  pétition,  il  réclame  contre 
la  modicité  de  la  pension  de  retraite  qui  lui  fut 
accordée  en  1818  sur  la  caisse  des  invalides  de 
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la  marlae,  en  sa  qualité  d'ancien  chirurgien  de 
vaisseau.  Il  demande  une  augmentation,  ci  pré- 
tend n'avoir  pas  été  traité  suivant  son  f^rade. 

Cette  demande  étant  absolument  dans  les  attri- 
butions de  l'administration,  la  commission  pro-* 
pose  l'ordre  du  jour,  qui  est  prononcé. 

Des  habitants  d*Avesnes  (Nord)  demandent  la 
libre  importation  des  charbons  des  Pays-bas,  les 
usines  d^Anzin  ne  pouvant  suffire  à  la  consom- 
mation de  leurs  usines.  (Renvoyé  au  ministre  des 
finances.) 

Le  sieur  Railez,  homme  de  lettres  à  Paris,  de- 
mande le  rétablissement  de  la  justice  de  paix 
dont  on  a  privé  la  commune  de  Salornay-sur- 
Guge  (Saône-el-Loire),  lors  de  la  nouvelle  orga- 
ni^ation  des  justices  de  paix  en  Tan  1810. 

Quelque  honorables  que  soient  les  sentiments 

?[ui  ont  dicté  au  pétitionnaire  la  demande  qu'il 
ail  en  faveur  de  la  commune  de  Salornay-sur- 
Guge,  sa  patrie,  il  n'a  point  paru  à  votre  commi- 
sion  que  celte  réclamation  pût  être  accueillie  par 
la  Chambre. 

Le  nétiiionnaire  ne  paraît  point  avoir  quaUlé 
pour  (iemander  le  rétablissement  d'une  justice  de 
paix,  dont  la  commune  de  Salornay  est  privée 
depuis  1810,  lorsque  le  conseil  municipal  de 
cette  commune,  le  conseil  de  l'arrondissement 
et  celui  de  département  gardent  le  silence  à  cet 
égard. 

Par  ces  molifs,  votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  prononce  l'ordre 
du  jour.) 

Le  sitiur  Delpech,  à  Villefranche,  réclame  le 
remboursement  du  produit  des  marchandises 
vendues  lors  de  la  condamnation  à  mort  de  son 
père  le  I*'''  frimaire  an  11;  on  lui  oppose  la  dé- 
chéance. 

Le  sieur  Delpech,  de  Villefranche,  est  l'une  des 
plus  malheureuses  victimes  de  la  Révolution,  qui 
a  fait  périr  son  pore,  et  lui  a  enlevé  sa  fortune. 

La  déch(>ance,  loi  rigoureuse,  oppose  à  la  juste 
demande  du  pétitionnaire  une  barrière  qu'il  ne 
vous  est  pas  permis  de  franchir. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  au  jour.) 

MM.  Dumas  et  Gaillard,  officiers  en  réforme, 
demandent  à  la  Chambre  d'ordonner  à  sa  com- 
mission de  lui  faire  un  rapport  sur  la  pétition 
qu'ils  ont  adressée  le  11  mai  de  l'année  dernière. 

La  Chambre  des  députés  a  entendu,  ilaus  sa 
séance  du  5  juillet  1820,  le  rapport  que  réclament 
aujourd'hui  les  sieurs  Dumas  et  uaillard  ;  elle 
irononça  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre.  L'ob- 
.et  d(;  la  pétition  actuelle  de  MM.  Dumas  et  Gail- 
ard  se  trouvant  rempli,  votre  commission  pro- 

§os(î  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre 
u  jour.) 

Le  sieur  Fouquel,  ex-capitaine,  dénonce  les 
abus  qui  résultent  de  la  déchéance  prononcée 
contre  les  militaires  qui  n'ont  pas  produit  des 
titres  individuels  à  la  liquidation. 

Une  semblable  {iétition  sur  le  même  objet  fut 
présentie  à  votre  session  dernière  par  M.  Fouquicr 
sur  le  rapport  qui  lui  en  fut  fait  le  20  mars  1820, 
la  Chambre  en  ordonna  le  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre.  Le  ministre  n'a  pu  donner  aucune  suite 
ù  cette  demande,  parce  que  l'article  5  do  la  loi 
des  finances  du  25  mars  1817  a  fixé  un  terme 
de  rigeur  au  delà  duquel  les  militaires  créanciers 
de  l'Etat  r(ui  n'auraient  pas  fourni  leur  titre  tom- 
beraient en  déchéance. 

La  déchéance  est  une  loi  rigoureuse  sans  doute, 
mais  elle  a  dans  tous  les  temps  été  en  usage  en- 
vers les  créanciers  de  î'Btati  parce  que  c  est  le 
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seul  moyen  de  parvenir  à  une  liquidation  et  de 
prévenir  les  abus  sans  nombre  qui  résulteraient 
si  les  comptes  des  créances  n'étaient  jamais  défi- 
nitivement arrêtés. 

Les  militaires  pour  lesquels  M.  Fouquier  ré- 
clame n'ont  point  rempli  tes  conditions  exigées 
par  la  loi,  leur  négligence  à  cet  égard  est  d  au- 
tant plus  extraordinaire,  que  lors  du  licenciement 
ils  avaient  dû  être  munis  d'un  titre  énonçant 
leurs  droits,  et  cette  négligeance  est  plus  surpre- 
nante encore  de  la  part  du^pélitionnaire  qui  de- 
meure à  Paris,  et  qui  est  agent  d'affaires  ;  il  est 
à  présumer  que  les  militaires  pour  lesquels  on 
réclame  avaient  des  créances  extrêmement  mini- 
mes, qui  ne  leur  ont  pas  paru  mériter  le  soin  d'en 
poursuivre  le  payement,  et  qu'ils  les  ont  laissé 
périr  entre  leurs  mains. 

Mais  la  spéculation  toujours  active  s'en  est  em- 
parée, elle  a  acquis  à  vil  prix  ces  créances  deve- 
nues irrégulières,  dans  l'espoir  de  profits  énormes 
à  faire,  si  elle  parvenait  à  les  faire  légitimer. 

Différentes  circulaires  imprimées  ont  été  ré- 
pandues dans  les  départements,  offrant  10,  12  et 
15  pour  cent  des  créances  en  déchéances  ;  ce  qui 
ferait  la  fortune  des  spéculateurs  sans  améliorer 
le  sort  de  ceux  auxquels  on  a  l'air  de  s'intéresser. 

Pour  accueillir  la  demande  du  pétitionnaire,  il 
faudrait  déroger  à  la  loi  du  23  mars  1817,  recom- 
mencer.une  liquidation  qui  est  prête  à  se  terminer, 
attaquer  le  système  établi  de  la  déchéance  envers 
les  créanciers  de  l'Etat,  ce  qui  exposerait  toutos  les 
parties  de  Tadministration,  les  Chainbres  et  le 
gouvernement  à  des  réclamations  interminables, 
et  qui  toutes  seraient  aussi  fondées  que  celle  qui 
V0U8  est  présentée.  Par  ces  considérations,  votre 
commission  s'est  crue  obligée  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.  ) 

Le  sieur  Courtois,  de  Bordeaux,  réclame  une 
prolongation  du  traitement  de  réforme  accordé 
sur  leur  demande  à  divers  officiers. 

Votre  commission  ignore  à  quel  titre  le  sieur 
Courtois^  de  Bordeaux,  présente  cette  pétition  ;  il 
n'est  point  dans  la  classe  des  militaires  pour  les- 
quels il  parle,  et  rien  dans  sa  pétition  ne  laisse 
même  présumer  qu'il  ait  jamais  fait  partie  de 
l'armée. 

Les  militaires  pour  lesquels  le  sieur  Courtois  ré- 
clame ont,  desonaveu,  opté  pour  le  traitement  de 
réforme,  et  ils  y  ont  été  admis  conformément  à 
l'article  21  de  la  loi  du  15  mai  1812. 

Ils  furent  dès  lors  affranchis  de  toute  règle 
militaire,  rentrèrent  dans  la  classe  civile,  purent 
cumuler  le  traitement  de  réforme  avec  les  apnoiu- 
tements  d'un  emploi  civil;  ils  renoncèrent 
absolument  à  l'état  militaire,  et  l'Etat  fut  égale- 
ment libéré  envere  eux  de  toute  charge  subsé- 
quente de  la  fixation  delà  réforme  qui  leur  fut 
accordée. 

Par  ces  motifs,  la  commission  propose  l'ordre 
du  jour. 

M.  Laisné  de  Vliievesque.  La  pétition  n'est 
pas  présentée  dans  l'intérêt  du  pétitionnaire  :elie 
regarde  les  officiers  en  retraite  ou  en  réforme  qui 
sont  dans  le  besoin;  je  ne  ferai  pas  valoir  en  la- 
veur de  cette  pétition,  si  digne  de  votre  intérêt, 
des  considérations  de  justice  et  d'humanité;  je  ne 
la  considérerai  que  sous  le  point  de  vue  monar- 
chique. Il  est  du  devoir  de  tout  bon  Français  et 
d'un  loyal  député  de  chercher  k  faire  aimer  et  à 
consolider  le  gouvernement  légitime;  mais  pour 
y  parvenir  nous  devons  nous  efforcer  de  dimi- 
nuer le  nombre  de  ses  ennemis  ;  or»  beaucoup 
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d'officiers  réforYnés  se  trouvent  réduits  à  la  mi- 
sère, et  livrés  au  désespoir;  du'désespoir  au  crime 
il  n'v  a  qu'un  pas.  C'est  dans  la  vue  de  prévenir 
de  le'ls  etfets  que  je  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  président  du  conseil  des  ministres. 

(M.  le  président  met  aux  voix  Tordre  du  jour. 
L^épreuve  paraît  douteuse.) 

M.  Creuzé  Une  partie  de  la  Chambre  n*a  pas 
entendu  le  rapport. 

M.  le  Président  reproduit  les  motifs  princi- 
paux énoncés  au  rai)port. —  M.  Laisné  de  Villcî- 
vesque  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  reproduire  également  les  considérations  qu'il 
a  exposées,  et  les  rctraie  en  effet  dans  des  ex- 
pressions à  peu  près  semblables. 

M.  Pardessus.  Lorsqu'un  pétitionnaire  se 
plaint  d'une  injustice  de  Tmexéculion  d'une  loi,  il 
est  naturel  de  renvoyer  au  gouvernement  ;  mais 
K'i  t«'lle  n'est  pas  la  position  :  il  existe  une  légis- 
lation relative  aux  officiers  en  réforme;  qu'elle 
soit  bonne  ou  mauvaise,  c'est  ce  que  je  n'ai  point 
à  examiner.  Quel  effet  pourrait  avoir  votre  ren- 
voi ?  le  ministre  ne  pourra  faire  autre  chose 
qn'a|)pliquer  le  loi  existante.  Je  suis  loin  de  m'é- 
lever  contre  les  considérations  pleines  de  justice 
et  d'humanité  qui  vuus  ont  élé  développées  par 
M.  de  Villevesque;  mais  il  doit  reconnaître  lui- 
même  que  ses  observations  devraient  avoir  pour 
objet  une  proposition  spéciale  de  sa  part. 

M.  le  rapporteur  insiste  sur  l'avis  de  la  com- 
mission. 11  cite  le  texte  de  la  loi  du  15  mai  1812, 
article  21,  ainsi  conçu  : 

«  Il  pourra  être  également  accordé  aux  officiers 
en  non-activité  qui  îeroni  volontaircmeuf,  dans  les 
six  mois  delà  publication  de  la  présente  loi,  leur 
renonciation  au  service,  des  traitements  de  ré- 
forme dont  la  durée  sera  l\\ée  proportionnelle- 
ment au  temps  de  leur  service,  et  qui  seront 
payés  jusqu'à  extinction  sur  le  fonds  des  demi- 
soldes.  » 

L'ordonnance  du  20  mai  suivant,  rendue  en  exé- 
cution de  cette  loi,  a  déterminé  les  réfjles  d'après 
lesquelles  le  traitement  spécial  de  réforme  serait 
accordé.  La  condition  essentielle  était  que  nul  ne 
pourrait  y  être  admis  que  de  son  plein  gré,  et  en 
renonçant  préalablement  au  service. 

Les  pétitionnaires  ont  opté  :  leur  réclamation  ne 
peut  donc  être  prise  en  considération. 

M.  Brun  de  Tllleret.  Je  serais  de  l'avis  de 
M.  le  rapporteur,  si  le  pétitionnaire  réclamait  un 
traitement  d'activité;  mais  il  ne  s'açit  pas  décela, 
il  n'y  aurait  aucun  droit.  Il  s'agit  de  venir  au 
secours  des  olficiersen  réforme  qui  sont  dans  le 
besoin.  Or,  tous  les  ans  vous  mettez  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  un  fonds  de  6  à 
700,000  francs  pour  cet  objet.  Vous  consacrez 
ainsi  le  principe  que  des  souvenirs  glorieux  ne 
doivent  i)a8  se  présenter  sous  l'extérieur  du  be- 
soin et  (le  la  misère  ;  c'est  en  ce  sens  que  je  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition. 

M.  Pardessus.  Il  n'y  aurait  pas  la  moindre 
difllculté  si  l'on  demandait  ici  des  secours.  Mais 
la  pétition  n'a  point  cet  objet;  elle  renferme  un 
pourparler  vague,  et  ne  réclame  pas  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  existante,  on  demande  des 
mesures  additionnelles  à  cette  loi.  La  eommisston 
n'a  donc  pu  vous  proposer  que  l'ordre  du  jour. 
Sa  conclusion  u*a  rien  de  contraire  aox  principes 


de  Thumanitô.  C'est  ici,  je  le  répète,  l'objet  d'une 
proposition  spéciale. 

M.  Liaisuéde  Vlilev«!4^e.  11  y  a  lien  de 
présumer  que  les  fonds  dont  on  a  parlé  ne  sont  pas 
suffisants.  C'est  pour  connaître  à  cet  ésrard  la  v6< 
rite  que  je  demande  le  renvoi  au  ministre,  et  il 
n'y  a  pas  besoin  pour  cela  de  recourir  à  la  sage 
lenteur  des  formes  relatives  au  dépôt  des  propo- 
sitions sur  le  bureau.  Fin  renvoyant  au  ministre, 
nous  saurons  si  les  fonds  des  secours  sont  ou  oe 
sont  pas  sufiisants.  Je  demande  le  renvoi  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  Président  ra|)pelle  que  l'ordre  du  jour 
est  proposé  parla  commission  ;  que  M.  de  Ville^ 
vesque  detnande  le  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre;  M.  de  Villeret  le  renvoi  au  prét^ident  du 
conseil.  L'ordre  du  jour  a  la  prionté. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  même  décision  est  prise  sur  des  observations 
du  sieur  Caliaisse,  ancien  officier  de  cavalerie,  lour 
chant  l'administration  de  la  ferme  des  jeux,  objet 
étranger  aux  attributions  de  la  Chambre*; 

VA  sur  une  pétition  du  sieur  Pantony,  ancien 
exécuteur  des  arrêts  criminels  à  Grenoble,  qui 
demande  une  augmentation  à  sa  pension  de  <^>00 
francs  ou  la  première  place  vacante  de  son 
état. 

M.  Ciievaller-IjeBiore,  au  nom  de  la  ménie 
commission^  fait  un  rapport  sur  les  pétitions  i'ndt- 
quées  au  feuilleton  37. 

Les  anciennes  religieuses  des  départements  de 
la  Moselle,  du  Doubs  et  de  Toulouse  vous  adres- 
sent trois  pétitions  individuelles,  pour  réclamer  le 
rétablissement  de  leurs  pensions  ou  une  augmen- 
tation, attendu  leur  âge  et  leurs  infirmités. 

Messieurs,  les  demandes  de  ce  genre  se  renoiï- 
vellent  à  toutes  les  sessions  ;  vous  pouvez  facile- 
ment en  prévoir  la  cause:  elle  est  due  ù  la  modi- 
cité des  pensions  actuelles,  à  l'insuffisance  ou  à 
l'inefficacité  des  secours,  et  pour  tout  dire  en  un 
mot,  à  cet  état  de  détresse  où  se  trouve  réduite 
cette  classe  de  pensionnaires,  accablée  sous  le 
poids  deTùge  et  des  infirmités. 

Déjà,  le  22  avril  1819,  votre  commission  eut 
l'honneur  de  vous  proposet*  le  renvoi  d'une  pa- 
reille demande  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
à  votre  Commission  des  dépenses  ;  elle  ne  pensa 
pas  (|u'il  convint  de  vous  proposer  une  augmen- 
tation de  pension,  afin  de  ne  pas  nécessiter  une 
augmentation  de  fonds. 

Le  règlement  qu'elle  prit  à  cette  époque,  et 
qu'elle  renouvelle  aujourd'hui,  n'avait  pas  seule- 
ment pour  but  de  donner  à  cette  demande  uue 
grande  considération  ;  il  se  référait  encore  à  une 
espèce  de  proposition  qui  tendait  h  faire  tourner 
au  profit  des  anciennes  religieuses  le  produit 
des  extinctions  qui  surviendraient  par  décès  jus- 
qu'à un  maximum  quelconque. 

La  Chambre  lut  frappée  de  celle  idée  ;  elle  l'ac- 
cueillit à  la  presque  unanimité,  en  ordonnant  le 
renvoi  dont  je  viens  de  parler. 

Plus  tard,  et  le  21  juin  suivant,  je  réduisis  en 
am(*ndement  l'avis  de  votre  commission ,  ou 
plutôt  le  viru  manifesté  par  la  Chambre  ;  il  fixait 
le  maximum  des  pensions  des  anciennes  reli- 
gieuses à  600  francs,  et  celles  des  sœurs  conver- 
ses à  400  francs,  à  oommenoer  du  1^  jan^ 
vier  1820. 

Des  cireonstanoes  qu4l  est  inalile  de  rappeler, 
ou  qu'il  foudrait  peut-être  attribuer  à  l'inconB- 
tance  des  choses  humaines,  ne 'permireiit  pas 
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résoudre  ea  acte  lëgielalif  ce  qui  avait  ët<>  pré- 
céilemment  résolu  par  une  dâlibëration  solea- 
nelle  :  touterois  la  minorité  Tut  imposante. 

(Juoi  qu'il  on  soit  à  cet  é|tnnl.  nous  avons  la 
confiance  de  croire  que  ce  rfut  n'a  été  Tait  qu'im- 
parfuituoiont  par  taCh»nibre<lul819  sera  sa nc- 
lioiinâ  pur  la  Chambre  de  1820. 

Permettez,  Messieurs,  que  j'entre  datis  quelques 
détails,  au  nom  de  votre  commission  ;  ils  vous 
intéresseront,  parce  qu'ils  sonl  pottitiTs,  et  parce 
qu'il  s'a)!i  t  d'une  classe  mal  lieureut>e  de  la  société. 

Je  vais  làeber  de  Ii'B  présenter  en  peu  de  mots. 

Les  petii'ions  des  anciennes  l'eli^'ieoses,  rtVluile:; 
au   tiers  coniiuiidé,  furent  lixées  â  la  modique 
eominu  de  1 1 1  à  ii'i  l'rancs,  ce  qui  dut  détiTuii-  | 
ufr  le  îruuviTitemeQt  à  proposer  un  secours  de 
aOO.lKJOrrancs. 

Celle  somme  acconiée  et  supposée  divi^ildo 
ésiilcinent  entre  17,'.I21  relijiieux  qui  exisUiient 
au  1"  janvier  1S18  ,1)  ne  devait  éirc  qu'un  ridi- 
cule ulUVenient  .\  la  détresse  de  pe.'i  infortunées. 
et  la  jireuve  est  Taeile  !i.  Taire,  eu  jirenaut  un 
terme  de  comparaison. 

Le  taux  moyen  de  111  ;i-233  est  de  172.  Cette 
T'omnii',  alïi'i'iéeà  la  pension  annuelle  d'une  an- 
cienne reli;;ieuse,  luidonne  par  moi.<  li  fr-ii;)c.,, 
ajoutei;  1  fr.  l'i  c,  produit  individuel  du  secours 
de  300.10)  franci;  il  en  ri'snite  que  cJiaque  rrli- 
gieuse  n'avait  que  1.')  fr.  18  c.  à  déiienser  par 
inoiii,  ou  ."li  ceulimes  par  jour. 

Le  secours  accordé  en  Is-.'o  et  demandé  p^ur 
1821.  à  concurrence  de  -iJO.DUO  fr.mci*,  semble 
offrir  un  peu  plus  de  faveur  par  le  doulile  motif 
qu'il  se  trouve  aufimenté  d'un  tiers  et  que  la  ré- 
partition peut  avoir  lieu  sur  un  moindre  nombre; 
car,  eu  nous  fondant  toujours  sur  les  tableaux 
de  il.  le  mhtistre,  les  décès  constatés  et  présumés, 
depuis  le  1"  jajivier  ,1818  au  l'"' janvier  1H22, 
doivent  s'élever  à  .'1,-136.  à  raison  de  1,331  cbaipie 
année:  ce  qui  réduira  le  nombre  el'feiiif  des  re- 
ligieuses exisiatitcs  à  cette  dernière  é])oquc,  qui 
est  aussi  celle  pn-sumt-e  du  payement  dessecours, 
il  l2.5'-<ô;  mais  encore  et  dans  celte  by|)olliése 
même,  leur  part  individuelle  ii  ce  secours 
ne  s'élèvera  lias  annuellement  à  la  somme  de 
■V)  rnmcs,  re  qui  laisse  le  (aux  comuiun  de  cha- 
ijue  pension  i*!  nioing  de  200  francs,  et  ia  dépense 
journalière  au-dessous  de  8(1  centimes. 

Il  est  vrai  que  celle  masse  d"  secours  n'est 
pan  destinée  .'i  une  é(fale  n'-|)urlition  ;  elle  doit 
tourner  an  prolîtdes  relitiieuses  les  plus  inlîrmes 
ou  les  jiliis  iiKli^eiites;  mais  alors  elle  devietit 
absolument  nulle  pour  la  plupart;  car.  comme 
la  disti'iliulioti  partielle  doit  élre  comparée  à  la 
nalun*  des  iM'Soilis,  cette  répartition  doit  avoir 
une  impiutanee  telle  que  le  secours  puisse  deve- 
nir cfilcace,  et  pour  cela  il  faut  le  restreindre  à 
un  petit  nombre;  ainsi i,JIK) rell^iieuses  inliimes 

3iii  oliliendraient  une  tiratilication  individuelle 
e  100  francs  absur lieraient  la  masse  de  secours; 
si  la  distribution  est  double,  parée  qu'il  y  aura 
souvent  luVessilé,  l'entier  bienfait  seni  retenu 
par  i,2M  pension iiain-s,  et  ce  nombre  diminue- 
rai! eiiron^  s'il  fullail  aufimenler  comparative- 
ment &  l'urgence  des  besuin.i. 

L'on  sait  bien  que  la  ivpartilion  n'est  pas  tou- 
jours  nominative,  qu'elle  varie  chaque  annf-c,  et 
cela  doit  être  à  canse  des  décès  principalement; 
mais  les  pecsionnairea  qui  seront  appelées  à  leur 
tour  ou  par  raiiK  d'inlirmilés  n'éprouveront  pas 
une  plus  forte  augmentation  dans  leurs  peuBÎona 


que  celles  qui  auront  reçu  anlérieureoient,  par 
la  raison  qu'il  faudrait  compenser  l'année  des 
secours  avec  des  privations.  Ainsi,  s'il  s'ajjil 
d'une  somme  de  100  frane.-i,  elle  se  trouvera  ré- 
duite à  moitié,  et  si  la  reli^iieuse  a  été  oubliés 
pendant  deux  ou  trois  anm^s,  et  quelquefois 
plus,  il  ne  faudra  compter  que  le  tiers  ou  même 
le  quart  de  celte  somme,  c'est-à-dire  que  le 
liienfait  sera  réduit  à  quelques  centimes,  comme 
nous  lavons  établi  piéréderaïuenl. 

\  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  nous  cher- 
chions Ji  nous  oiiposerà  ce  secours,  il  viendra 
momentanément  soulager  l'infortune;  son  ap|di- 
l'atiun  ne  manquera  jamais  d'être  faite  avec  nio- 
lifs,  et  vous  auri'ï  toujimrs  à  vous  applaudir  île 
cet  acte  d'humanilé;  mais  ce  que  nuus  voulons 
aussi  c'est  de  lixer  un  sort  déterminé  et  îndépen- 
ilaiit  !i  cette  classe  mnllieurcu.-:e  de  peusionuai- 
res.  dont  elle  éprouvera  un  iiréjudjce  actuel  et 
passaffer.  Nous  y  parviemlroiis  d'auiant  plus, 
qu'il  ne  s'agit  |).m  de  (n'er  de  nouveaux  funda 
et  que  le  ^louverucmeiit  doit  lii'cr  avantaj^e  .[e 
notre  imiicalion. 

Indé|)eiidammcnt  ilc  ce  que  nous  avons  dit, 
sur  le  secours  provisoire,  il  faut  convenir  que  la 
distribution  e^t  livrée  à  l'arliitraire,  et  qu'il  en 
sera  toujours  ilo  mémo.  Sans  doule  elle  est  dé- 
terminée, jilus  souvent,  par  la  justice:  mais 
l'esprit  de  localité,  les  lapporls  ou  les  alfecliona 
particulières  et  les  intrigues  mêmes  peuveul  iueu 
aussi  avoir  leur  inllueiice;  et,  daaa  cette  sup- 
position raisonnable,  la  malheureuse  inconnue 
on  délaissée,  celle  ((uicrainld  exposer  ses  besoins, 
de  faire  connaître  ses  iullrniités,  et  qui  met  une 
certainepudeuràse  taire,  n'Sie  dansToubli  le  plus 
absolu:  songez  cependant.  Messieurs,  que  ces 
caractères  s'allient  à  la  vertu,  qu'ils  sont  recoin- 
mamlables  par  leur  pro|ire  faiblesse,  et  qu'ils 
méritent  plus  parliculièreuient  voire  protection. 

Je  vais  prouver  en  deux  mots  l'intérêt  de  l'Btat. 

Les  lableauK  ministériels  êuldiaseut  que 
l'exiinction  qui  s'opèrent  chaque  année,  sur  les 
fonds  alfectés  aux  pensions  des  andenues  reli- 
gieuses, il  cause  des  décès  constatés  et  pi-ésuinéâ, 
produit  une  somme  de  237,4%  francs,  qui  reste 
au  trésor  sans  destination  quelconque. 

Sur  celte  somme  ou  telle  autre,  qui  pourrait 
provenir  des  exlinciions.  nous  pi-oposons  de  ren- 
dre réversible,  au  proiit  des  religiuuses  survi- 
vantes, jusqu'à  un  uiaxliiiuai  déterminé;  voici 
notre  raisonnement  : 

Un  le  trésor  défalquera  du  montant  des  sec^mrs 
lu  produit  des  exlinciions,  ou  bien  il  supprimera 
celte  niasse  du  secours,  au  moyeu  de  ces  mêmes 
exliucliuns. 

Dans  le  premier  cas,  l'I^tat  ne  perd  rien. 
puisqu'il  diminue  d'autant  le  fonds  provisoire, 
et,  à  cet  égaiil,  il  ne  faut  pas  croire  que  T'in 
puisse  l'anéantir  en  totalité,  sans  admettre  le 
système  de  reverston;  car  s'il  est  vrai,  d'une  (lurt, 
que  le  nombre  des  ancienne.'*  reliffieuses  dimiunt; 
par  dMa,  il  est  certain,  de  l'auire,  que  les  besoins 
augmente  avec  l'ài^e  et  les  infirnnles. 

Ilaus  le  seœnd  cas,  c'esl-iidin;  de  l'entière 
abolition  des  secours  au  inoveii  de  la  rever-ijon, 
le  trésor  fait  un  l>6né(ia'  actuel  et  évident,  pour 
la  première  année,  de  2I2,5IM  francs,  et  loin  du 
paver  450.IXK)  francs,  il  ne  sera  jdus  tenu  qu'à 
23^4%^rancs,  produit  des  ex tinctmns  présumées. 

CiMe  somme,  bien  inférieure  sans  doute  à  la 
iDHse  des  secours,  promet  moins  pour  le  pn^sent 
aux  anciennes  reliàieuses  ;  mais  elles  acquièrent 
U  tlzild  ;  leur  sorta^ad  aDlqaumflal  de  la  loi. 
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il  s'améliore  graduellement  el  le  trésor  trouve 
son  compte  dans  celte  amélioration. 

Je  ne  vous  ai  pas  parlé  de  justice,  Messieurs; 
et  cependant  l'Etat  s'est  emparé  de  biens  immen- 
ses, broduit  des  apports  individuels  on  des  libé- 
ralités particulières.  Il  avait  promis  des  pensions 
qui,    Lien   que   modiques  comparativement   au 

Eatrimoine,  auraient  pu  paraître  suffisantes;  mais 
ienlôt  elle  furent  réduites  au-dessous  du  néces- 
saire. Si  ce  motif  toujours  puissant  ne  devait  pas 
suffire,  cédez  à  la  voix  du  malheur  et  aux  sen- 
timents de  riiumanilé;  les  infortunées  qui  récla- 
ment, tout  comme  leurs  respectables  compagnes, 
n*exisleront  peut-être  plus  dans  sept  à  huit  ans; 
c'est  au  moins  le  triste  résultat  de  réclielic 
décroissante,  calculée  sur  leur  grand  âge. 

Ne  vous  préparez  pas  des  regrets,  Messieurs, 
ils  pourraient  devenir  stériles;  tâchez  au  con- 
traire d'adoucir  les  derniers  moments  d'une  faible 
existence,  et  vous  le  pouvez  sans  voter  un  nou- 
veau centime  et  avec  avantage  pour  le  trésor  ; 
songez  que  le  bonheur  domestique,  dont  vous 
jouissez,  est  dû  aux  principes  ou  à  l'éducation 
r[uc  ces  iilles  respectables  ont  donnés  à  celles 
qui,  devenues  vos  épouses,  servent  d'exemples  à 
leurs  familles  et  au  pays  qu'elles  habitent. 

A  ce  titre  vous  leur  devez  de  la  reconnaissance. 

Nous  avons  Thonneurde  vous  proposer  le  renvoi 
de  ces  pétitions  à  MM.  les  ministres  de  Tintérieur, 
des  finances  et  à  votre  commission  du  budget, 
bien  persuadés  que  le  sort  des  ancic  unes  religieu- 
ses de  France  sera  déterminé  dans  cette  session. 

M.  Mééhlii.  Je  viens  pour  mon  compte,  et  au 
nom  de  mes  honorables  amis,  appuyer  de  toutes 
mes  forces  la  proposition  qui  vous  est  faite.  Vous 


aussi  étendue  que  lumineuse  les  réclamations  des 
religieuses  qui  sollicitent  votre  humanité;  pour- 
tant vous  me  permettrez  d'exprimer  ici  le  regret 
que  celte  même  commission  a  été  si  brève  el  si 
sommaire  dans  l'exposition  de  la  pétition  qui 
vous  a  été  faite  en  faveur  des  officiers  en  réforme, 
el  que  vous  avez  repoussée  par  l'ordre  du  jour, 
ilette  pétition,  comme  celle  que  j'appuie,  offrait 
à  vos  commissaires  une  occasion  intéressante  de 
prouver  leurs  sentiments  de  justice  et  de  commi- 
stration  pour  une  classe  qui  souffre  et  que  de 
glorieux  souvenirs  devraient  protéger. 

J'adopte  les  conclusions  présentées  par  M.  le 
raj)porteur.  {Adhésion  à  gauche.) 

M.  de  Mareellus.  La  proposition  de  la  com- 
mitsion  n'étant  |)as  contrediie,  je  renonce  à  la 
parole  que  j'avais  demandée  après  l'orateur. 

(Le  renvoi  proposé  parla  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  Chevttller-Lemore,  rapporteur,  continue: 

Le  sieur  Saint-Pierre-Martin,  à  Proussy  (Galva- 
dosj,  demande  l'intervention  de  la  Chambre  pour 
obtenir  l'exécution  d'un  jugement. 

Cette  demande  tend,  en  d'autres  termes,  à 
obtenir  la  permission  de  saisir  la  pension  ou 
une  certaine  auolité  de  la  pension  d'un  militaire 
débiteur,  condamné  par  jugement. 

Le  pétitionnaire  ne  s'explique  pas  sur  la  nature 
de  la  pension  du  sieur  Bonnelèvre,  chevalier  de 
Saint-Louis;  mais  présumant  qu'il  s'agit  d'une 
retraite,  puisque  rien  n'annonce  que  cet  ancien 
militaire  soit  en  activité  de  service ,  votre  com- 
mission aurait   pcn.'é  d'abord  qu'une  pareille 


pension  est  insaisissable  même  en  partie,  parce 
qu'il  ne  convient  pas  que  celui  qui  s'est  distingué 
et  qui  a  vieilli  dans  une  honorable  carrière  poisse 
tomber  dans  l'indigence:  cette  considération 
tient  à  l'intérêt  public;  mais  considérant  ensuite 
que  la  créance  est  quelquefois  privilégiée,  telle 

aue  celle  qui  aurait  pour  cause  la  fourniture 
'aliments,  et  que  le  pensionnaire  peut  jouir  d'une 
retraite  assez  importante  pour  permettre  une 
certaine  quotité  de  retenue,  dans  ce  cas  Ton 
serait  disposé  à  céder  au  créancier,  sans  nuire 
d'une  manière  absolue  au  débiteur.  Ainsi,  la 
pension  de  retraite  qui  excéderait  raisonnable- 
ment la  somme  nécessaire  à  l'existence  du  pen- 
sionnaire pourrait  être  retranchée,  dût-il  en 
résulter  quelque  privation  pour  le  débiteur,  par 
la  raison  qu'il  n'est  pas  à  l'abri  de  reproche,  et 
que  les  fournitures  de  première  nécessité  méri- 
tent aussi  leur  part  de  considération. 

Votre  jurisprudence  n'a  pas  été  toujours  uni- 
forme sur  cette  nuestion.  Vous  avez  souvent 
écarté  de  semblables  demandes  par  l'ordre  du 
jour,  et  quelquefois  aussi  vous  en  avez  ordonné 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

Les  motifs  que  nous  venons  d'alléguer  nous 
ont  paru  dénature  à  mériter  un  examen  réfléchi, 
dans  rinlérêtdu  créancier  et  du  débiteur  privilégié. 

Dans  cet  état,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  au  bureau 
des  renseignements.  (L'avis  de  la  commission  est 
adopté.) 

Le  sieur  Bernard,  avocat  à  Rennes,  demande 
une  interprétation  de  l'article  9  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  XI,  en  ce  qui  concerne  la  qualité  de 
citoyen  français,  exigée  dans  les  témoins  iustru- 
mentaires  des  actes  notariés. 

La  demande  du  pétitionnaire  peut  se  réduire  au 
raisonnement  suivant  :  L'article  2  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vlll  exige,  indépendamment  des 
autres  formalités,  que,  i)Our  être  citoyen  français, 
l'on  soit  inscrit  sur  le  registre  civique  de  l'arron- 
dissement comunal  ;  c'est  alors  et  seulement  alors 
que,  d'après  l'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  l'on  peut  être  employé  en  qualité  de  témoin 
instrumen taire  dans  les  actes  des  notaires;  or, 
ces  lois  n'ayant  point  été  abrogées,  et  se  trouvant 
même  maintenues  par  l'article  8  du  Code  civil, 
qui  dislingue  l'exercice  des  droits  civils  de  la 
qualité  de  citoyen  français,  laquelle  ne  s'acquiert 
et  ne  se  conserve  que  conformément  à  la  loi 
constitutionnelle  ;  il  en  résulte  que  le  défaut 
d'inscription  sur  le  registre  civique  peut  empé* 
cher  la  qualité  de  citoyen  français,  qu'il  peut 
opérer  la  nullité  des  actes  où  il  serait  intervenu 
comme  témoin,  et  qu'il  y  a  lieu  d'interpréter 
l'ariicle  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XL 

Toutefois  cette  nullité  parait  rigoureuse  au 
pétitionnaire,  t)ar  les  conséquences  Qu'elle  pour- 
rait avoir  dans  l'intérêt  public.  La  rormalité  de 
rinscription  civique, dit-il, fut  toujours  négligée; 
elle  est  presque  entièrement  oubliée  aujourd'hui. 
Point  d'autorité  qui  la  fasse  exécuter  ;  point  ou 
du  moins  très-peu  de  communes  où  il  existe  un 
registre  consacré  à  cet  usage  ;  et  comment  pour- 
raît-on  la  regarder  comme  nécessaire,  lorsque  la 
plupart  des  lonctionnaires  publics,  les  électeurs 
et  les  députés  mêmes  n'ont  jamais  songé  à  se  faire 
inscrire? 

Votre  commission  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
s'expliquer  sur  celte  difficulté,  que  l'on  dit  sou- 
mise à  des  cours  royales  et  diviser  des  juriscon* 
suites;  il  s'agit  peut-être  moins  d*interpréter  des 
lois  que  de  résoudre  une  question  proposée  par 
un  avocat  pétitionnaire. 


[Chambre  dos  Dcpiilés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [17  mars  1821.) 


3S3 


D*unc  part,  les  lois  sont  posilives,  et  de  Tautre 
Tusage  est  coQslant  ;  c'est  donc  aux  tribunaux 
qa*il  appartient  de  faire  Tapplication  analogue 
aux  faits  et  aux  circonstances  d'aprùs  lesquels  ils 
doivent  juger,  et  leur  devoir  est  tel  qu'ils  ne 
peuvent  s'e:i  dispenser  sous  [)rétexte  d'incertitude 
ou  d'obscurité  même  des  lois  existantes. 

La  détermination  que  vous  seriez  dans  le  cas 
de  (^rendre  soit  pour  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
de  la  justice,  soit  pour  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements,  pourrait  avoir  les  plus  graves 
inconvénie  its,  ne  fùl-ce  que  de  suspendre,  dès  ce 
moment,  toutes  les  causes  de  ce  genre  qui  se 
trouvent  pendantes  devant  les  cours  et  les  tribu- 
naux ;  il  nous  a  donc  paru  sage  et  prudent  de  lais- 
ser aux  magistrats  le  soin  d'appliqu<  r  les  lois  ou 
les  usa^^cs  constants,  et  d'apprendre  aux  pétition- 
naires que  la  Chambre  ne  se  transforme  pas  en 
bureau  de  consultation. 

Dans  cet  état,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Pellegrin,  à  SoUie-le-Pont  (Var)..  de- 
mande des  changements  à  la  législation  sur  les 
expropriations  forcées 

votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser l'or  Ire  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  péti- 
tionnaire ne  fournit  aucunargument  contre  la  loi 
qu'il  attaviue,  et  sur  ce  qu'une  pareille  loi,  qui 
tend  à  déi)ouiller  de  la  propriété,  doit  nécessaire- 
ment élre  entourée  des  formes  conservatrices.  Le 
débiteur  en  souffre,  sans  doute;  mais  pourquoi 
est-il  e;»  relard  à  remplir  ses  engagements? 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  lîolo.  avocat  a  Chasselage,  département 
du  Rhùne,  demande  une  loi  qui  supprime  les 
droits  de  mutation  en  ligne  directe,  qu*il  a  déjà 
demandée  la  session  dertiiére. 

Vous  avez  accueilli  semblable  pétition,  à  votre 
dernière  session,  par  la  double  raison  que  le  père 
et  le  lils  ne  devaient  être  considérés  que  comme 
une  même  [)ersonne,  et  qu'il  était  cruel  de  faire 
payer  à  celui-ci  un  droit  de  mutation,  avant 
même  qu'il  eût  fini  de  pleurer  Tauleur  de  ses 
jours.  Que  l'on  conserve,  si  l'on  veut,  le  principe 
de  mutation  en  ligne  directe;  mais  qu'il  ne  soit 
plus  qu'une  formalité  graluite,  qui  ne  rende  pas 
nécessaire  de  comi)arer  l'actif  d'une  succession 
directe. 

Votre  commission  me  charge  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  celte  pétition  à  M.  le  ministre  des 
finances  et  ii  votre  commission  du  budget. 

M.  l'asluilr  Perler.  J'appuierais  volontiers 
le  renvoi  do  la  pétition  à  la  commission  du  bud- 
get ou  au  ministre  des  finance.^,  si  les  esj)érances 
llatteuses  qu'on  vous  avait  données  dernièrement 


imp(\t,  et  comme  depuis  quelque  tem|)s  votre 
système  financier  est  foodé  sur  la  hausse  des 
fonds  publics;  qu'on  espère  par  ce  moyen  pou- 
voir diminuer  l'S  imnôts,  il  imjjorte  de  le  consi- 
dérer; je  suis  donc  uans  la  question.  Je  dis  que 
tout  ce  qui  nous  a  été  promis  avec  tant  d'assu- 
rance sur  la  hausse  des  fonis  ne  se  réalise  j)as. 
(Voix  à  droite  :  A  qui  la  faute?)  Nous  devons 
peut-être  ici  le  dire  avec  notre  franchise  accou- 
tumée :  si  les  événements  ont  frapp^^  nos  fonds 
de  discrédit,  c'est  à  la  conduite  qu'a  tenue  le 
ffouvernemeot  dans  cette  circonstance,  c'est  à 
Passurance  qu'il  a  donnée  dans  cette  enceinte, 
assurance  qui  a  fait  des  dupes  et  qui  en  sont  eu 
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ce  moment  victimes,  qu'il  faut  l'attribuer.  Quand 
nous  avons  attaqué  son  système  d'annuités,  je 
sais  que,  ne  pouvant  répondre,  on  nous  a  accusés 
d'être  des  joueurs  à  la  baisse.  On  pourra  nous 
accuser  aujourd'hui  d'être  des  joueurs  à  la  hausse. 
Ces  injustes  imputations  ne  nous  empêcheront 
pas  de  remplir  le  mandat  d'un  fidèle  député.  Une 
des  causes  du  discrédit  qui  s'attache  en  ce  mo- 
ment h  nos  fonds  vient  donc  de  la  conduite  qu'à 
tenue  le  gouvernement  dans  la  discussion  de  la 
loi  des  annuités;  mais  il  en  est  une  autre  qui 
tient  à  la  conduite  actuelle  du  ministère. 

Dos  événements  très-importants  viennent  de 
se  passer  dans  un  pays  étranger.  Depuis  le  14,  le 
gouvernement  est  instruit  officiellement  d'évé- 
nements de  la  plus  haute  importance,  et  aux- 
quels se  rattachent  naturellemeotdes  idées  d'ordre 
et  de  crédit  public;  et  cependant  le  plus  grand 
silence  a  régné  à  cet  égard,  et  nos  fonds  ont 
éprouvé  une  influence  funeste.  Or,  de  deux  choses 
l'une  :  les  événements  qui  circulent  dans  le 
public  sont  vrais  ou  faux  ;  s'ils  sont  vrais,  le 
gouvernement  est  coupable  de  ne  pas  en  avoir 
instruit  non-seulement  la  capitale,  mais  encore  la 
France  tout  entière.  S'ils  sont  laux ,  pourquoi 
dans  fintorôt  de  tous,  le  gouvernement  ne  dissi- 
pe-t-il  pas  les  craintes  et  les  méfiances  que  cher- 
chent à  semer  des  spéculateurs  qui  peuvent  en 
être  instruits?  Quand  vous  êtes  venus  proclamer, 
prôner  d'une  manière  inconvenante  le  crédit 
I)ul)lic,  n'est-ce  pas  un  devoir  impérieux  pour 
vous  d'empêchor  ceux  qui  ont  confiance  dans 
vos  paroles  d'ètfe  victimes  des  spéculateurs? 

Dans  un  gouvernement  représentatif  tout  ci- 
toyen a  le  droit  d'être  instruit  de  ce  qui  peut  Tin- 
téfesser  dans  sa  fortune.  Or,  le  gouvernement 
conserve  donc  dans  cette  circonstance  un  silence 
coupable.  Cependant,  il  adilêtre  instruit  soit  par 
des  courriers  extraordinaires,  soit  par  des  télé- 
graphes, des  nouvelles  qui  ont  circulé  dans  le 
public;  uu  grand  nombre  de  citoyens,  trompés 
par  des  assurances  si  fortes,  ont  été  victimes 
d'opérations  considérables  qu'ils  ont  faites.  Nous 
ne  pouvons  concevoir  dans  quel  intérêt,  soit  fi- 
nancier, soit  politique,  le  gouvernement  a  pu 
garder  le  sileiice  dans  une  circonstance  si 
im|)ortante. 

Je  ne  crois  pas  que,  dans  la  situation  actuelle 
dos  choses,  nous  devions  adopter  le  renvoi  de  la 
iiétition  à  la  commission  des  finances  ;  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  I(^  baron  l^ii<qulcr,  ministre  des  affaires 
étran(jères.  Je  pense  comme  le  préopinant  que 
toute  proposition  tendant  à  introduire  des  modi- 
fications importantes  dans  notre  système  finan- 
cier ne  doit  être  accueillie  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection.  Tout  ce  qui  peut  paraître  juste  et 
utile  h  un  pétitionnaire  ne  doit  pas  être  légère- 
ment renvoyé  à  la  commission  du  budget,  parce 
qu'en  matière  d'impôt,  cette  commission  et  le 
gouvernement  n'ont  pas  besoin  de  ce  secours 
pour  découvrir  ce  qui  peut  être  utile  à  faire, 
surtout  lors  lu'il  s'agit  d'alléger  les  charges  qui 
pèsent  sur  les  contribuables.  Ce  n'est  donc  pas 
sous  ce  rapport  que  j'ai  à  combattre  le  préo- 
pinant. 

Il  me  semble  qu'il  a  profité  de  cette  occasion 
pour  s'exprimer  d'une  inaoière  que  sans  doute 
vous  n'approuverez  pas  sur  le  crédit  public  et 
la  conduite  que  le  gouvernement  a  tenue  relati- 
vement aux  affaires  qui  ont  trait  à  ce  crédit.  Per- 
sonne ne  peut  considérer  comme  des  dopes  ceux 
qui  mettent  leur  connaace  dans  le  crédit  public, 
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QUels  que  puissent  être  les  événemonla,  je  suis 
convaincu  que  le  crédit  public  en  France  repose 
sur  dos  Imses  inébranlables,  et  je  crois  que  ceux 
qui  ont  eraplovô  des  fonds  à  rachat  des  renies, 
surtout  s'ils  né  l'ont  pas  fait  par  spôculalion  du 
moment,  ne  serontja mais  dupes  de  leur  conliance. 
Je  ne  puis  croire  que  le  crédit  dc^pende  des  cir- 
constances telles  que  celles  donr  on  a  parlé. 

Certes,  il  est  bien  permis  à  un  ministre  des  fi- 
nances de  s'exprimer  à  cette  Iriburie  aVec  la  con- 
fiance qu'il  a  dans  le  crédit,  et  l'on  n'est  pas  fondé 
à  lui  en  faire  uti  reproche.  Un  ministre,  persuadé 
que  les  finances  de  la  France  sont  les  meilleures 
de  TRurope,  n'a-t-il  pas  le  droit  de  le  proclamer 
weiî  assurance?  Quant  à  la  loi  que  vous  avez 
iaoptée,  elle  Fa  été  parce  que  vous  l'avez  crue 
bonne.  Il  est  simple  que  le  préopinant  persiste 
dans  son  opinion:  mais  il  faut  bien  qu'elle  n'ait 
pas  fait  de  grands  progrès  dans  la  Chambre,  puis- 
qu'elle n'a  pas  empoché  la  majorité  d'adopter 
le  projet  de  loi  présenté. 

Oua\U  au  reproche  fait  au  gouvernement  de 
n'avoir  pas  averti  le  public  des  événements  qui 
auraient  eu  lieu  dans  un  paysvoisinjl  n'est  aucu- 
nement fondé;  car,  puisçiue  le  gouvemetnent 
exerce  une  action  sur  les  journaux,  il  est  de  son 
devoir  de  ne  pas  laisser  publier  des  faits  extré- 
memfnt  graves  avant  qu'il  n'«ât  acquis  quelque 
certitude  sur  leur  réalité.  C'est  parce  que  des 
faits  (le  cette  nature  se  passaient  dans  un  pays 
voisin  et  qu'ils  pouvaient  agiter  en  sens  divers 
les  esprits,  qu'avant  de  leur  donner  une  espèce 
de  caractère  d'offlcialité  par  leur  insertion  dans 
les  journaux,  le  gouvernement  a  dû  s'assurer  de 
leur  certitude.  Or,  les  bruits  les  plus  contradic- 
toires, les  nouvelles  les  plus  incertaines,  arri- 
vaient au  gouvernement  lui-même  sur  les  faits 
qui  s'étaient  passés  dans  un  pays  voisin.  Le  gou- 
vernement a  donc  dû  attendre,  pour  les  laisser 
insérer  dans  les  journaux,  qu'il  eût  acquis  la  cer- 
titude qu'ils  pouvaient  être  considérés  comme 
vrais.  Drs  l'instant  qu'il  a  eu  un  rapport  certain, 
il  s'est  empressé,  et  cela  dès  hier  soir,  de  leur 
donner  la  publicité  qu'on  vient  de  réclamer. 

Ces  espèces  de  nouvelles  ont  été  tellement  al- 
térées, l'incertitude  était  si  grande,  que  le  mi- 
nistre que  ces  grands  événements  concernaient 
n'avait  lui-même  reçu  aucune  esi)èce  d'avertis- 
sement, aucune  espèce  de  nouvelles. 

M.  le  ministre  descend  de  la  tribune. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  Les  conclu- 
sions de  la  commission    sont  adoptées.) 

M.  Chevallcr-lieitiore,  rapporteur  de  la 
commission  des  pétitions^  continue: 

Le  sicurtlollot,  notaire  à  Hcsdin  (Pas-de-Calais), 
demande  que  la  nHluction  des  notaires,  prescrite 
par  l'article  32  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et 
par  l'article  91  de  celle  du  ?8  avril  l«ir>,  ne 
puisse  êtie  opposée  aux  enfants  ou  gendres  du 
notaire  démissionnaire,  décédé,  ou  qui  aura  fait 
une  présentation  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  pour 
le  succes>'('ur  dans  ses  fonctions. 

Cette  demande  tend,  en  d'autres  termes,  à  faire 
une  exception  en  faveur  du  notaire,  père  de  fa- 
mille, pour  qu'il  soit  remplacé,  en  cas  de  décès, 
démission  ou  présentation,  par  l'un  de  ses  en- 
fants, petits-enfants  ou  gendres,  sans  égard  au 
nombre  des  notaires  fixés  pour  le  canton. 

11  faut  convenir,  Messieurs,  que  cette  demande 
ne  manque  pas  de  quelques  motifs  plausibles, 
tels  que  la  destinstion  du  père  de  famille,  tels 
que  cet  intérêt  qu'il   a  d'assurer  à  son  fils  une 


place  qui  résidait  sur  sa  tête,  et  de  Idi  tk*aÛ8- 
melire,  en  même  temps,  la  recommandation 
qu'il  s'eât  acquise  par  une  longue  et  honorable 
carrière. 

De  leur  côté,  les  notaires  qui  n'ont  pas 
le  bonheur  de  se  voir  reconnaître,  dans  la  per- 
sonne de  leurs  enfants  ou  petits-enfants,  pour- 
raient invoquer  aussi  le  même  droit  de  transmis- 
sion ou  de  remplacement,  au  profit  de  leurs 
neveux  ou  autres  parent»,  et  d'est  ainsi  que  vt)U8* 
arriveriez  au  point  de  maintenir,  partout  et  sans 
réduction  quelconque,  le  nombre  des  notaire^ 
actuels. 

L'intérêt  public  elige,  Messieurs,  qtie  ce  nombre 
soit  déterminé,  et  la  loi  a  sagement  fait,  en  s'expli- 
quant  d'une  manière  positive  à  cet  égard  ;  le  pla- 
cement de  ces  fonctionnaire^  publics  se  trouve 
fixé,  aujourd'hui,  par  des  délibérations  des  cham- 
bres des  notaires,  accompagnées  de.  l'avis  de6 
procureurs  du  Roi;  on  a  donc  fait  tout  ce  qu'il 
était  sage  et  raisonnable  de  faire,  et  vouloir  aug- 
menter ou,  ce  qui  serait  la  même  chose,  s'inter- 
dire le  droit  de  réduire  le  nombre  des  notaires, 
dans  les  lieux  où  il  est  utile  d'opérer  la  réduc- 
tion, serait  renverser  ce  qui  existe,  et  fournir  oc- 
casion à  l'abus  qui  pourrait  résulter  d'un  trop 
grand  nombre  de  fotictionnaires  publics,  ayant 
les  mêmes  droits  et  résidant  dans  la  môme  loca- 
lité. 

Votre  commission  me  charge  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour  sur  cette  pétition,  attendu  les  lois 
exislariles.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Cugnet  de  Montarlot,  à  Paris,  se  plaint 
de  vexations  et  d'actes  arbitraires;  il  réclame 
contre  sa  détention  à  la  Conciergerie,  malgré 
l'arrêt  qui  avait  ordonné  sa  mise  en  liberté. 

Le  nétitionnaire,  dit  M.  le  rapporteur,  exposé 
que  s  étant  rendu,  dans  les  premiers  jout's  dil' 
mois  de  mai  dernier,  dans  le  département  de  la 
Hnute-&)ône,  son  pays  natal,  il  fut  suivi  par  des 
agents  de  la  police  de  paix  ;  que  l'un  d'eux,  réutii 
à  des  gendarmes,  l'arrêta  à  Tournv,  le  18  du- 
dit  mois,  en  exécution  d'un  mandat  d'arrêt  lancé 
par  trois  ministres  en  vertu  de  la  loi  du  2()  mars 
piécédent;  qu'il  fut  d'abord  conduit  devant  un 
commissaire  de  police,  et  de  là  en  prison,  sanff 
égard  aux  prières  qu'il  leur  fit  de  l'accompagner 
dans  son  auberge,  afin  d'en  enlever  un  paquet 
(le  voyage,  contenant  du  linge  blanc  et  une  re- 
dingote, dans  l'une  des  poches  de  laquelle  il  pré- 
tend qu'était  renfermé  un  portefeuille  de  maro- 
quin vert,  queliiues  lettres  de  famille,  et  quinze 
pièces  de  chacune  20  francs  en  or;  il  ajoute  que 
ces  effets  furent  visités  à  son  insu,  une  heure 
après  son  arrestation,  c'est-à-dire  à  onze  heures 
du  soir. 

Le  lendemain  19  mai,  le  pétitionnaire  nous 
apprend  qu'il  fut  transféré,  parla  gendarmerie, 
dans  les*prisons  de  Màcuii,  où  son  paquet  lui  fût 
remis,  à  l'exception  du  portefeuille,  qu'il  réclama 
plus  tanl  et  inutilement. 

Il  parait  que  le  sieur  Cugnet  de  Montarlot  parût 
devant  le  procureur  du  Koi  de  Mùcon,  puisqu'il 
nous  fait  part  de  ce  qui  s'est  passé  en  présence 
de  ce  magistrat  et  à  son  parquet. 

Le  23  mai,  à  onze  heures  du  soir,  il  fut  extrait 
des  prisons  de  Màcon,  et  conduit  à  Paris,  où  il 
arriva  le  2«,  à  huit  heures  du  matin,  et  où  il  fut 
mis  au  secret  dans  la  maison  dite  le  Grand-DépOt 
de  la  préfecture  de  police. 

Le  sieur  Cugnet  de  Montarlot  se  plaint  encore 
ici  de  ce  qtie,  pendant  son  absence,  xsùè  malle 
confléd  au  propilétafre  de  son  iflicieû  domicile  à 
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Paris  aurait  élé  saisie,  ouverte  et  visitée  par  un 
officier  île  police  et  un  officier  de  paix  assistés 
d*un  liuissier.  Cet  abus  de  pouvoirs,  dit-il.  le  dé- 
termina à  s*en  plaindre  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  fit  faire  des  enquêtes  sans  aucun  succès, 
parce  que  M.  le  préfet  de  police  aurait  couvert  ses 
agents  de  son  autorité. 

Le  pétitionnaire  finit  par  nous  dire  qu'il  fut 
reconnu  par  le  conseil  du  Roi  que  la  loi  du  26 
mars  cesserait  d*avoir  lieu  à  son  égard  ;  mais  qu'il 
serait  renvoyé  à  la  disposition  de  M.  le  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de  Besançon,  comme 
prévenu  de  complicité  avec  le  sieur  (juillûmin  et 
autres.  Tn  arrêt  rendu  p;ir  cette  cour,  le  '2  décem- 
bre dernier,  aurait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
suivre  contre  le  sieur  de  Montarlot,  et  le  pourvoi, 
de  la  part  de  M.  le  procureur  général,  aurait  été 
rejeté  par  la  cour  suprême  le  JS  du  même  mois. 
Ce  dernier  arrêt  n'aurait  reçu  son  exécution  que 
plui5  de  vingt  jours  après  sa  date.  Voilà  le  dernier 
et  le  plus  important  motif  de  la  plainte  du  péti- 
tionnaire. 

Messieurs,  vous  n'avez  pas  à  vous  occuper  des 
cause^^  qui  ont  pu  déterminer  le  mandat  d'arrêt 
décerné  contre  le  sieur  Gugnct  de  Montarlot;  les 
ministres  qui  l'ont  signé  se  sont  fondés  sur  la 
loi  du  2()  mars  1820,  et  leur  conduite  est  d'autant 
moins  arbitraire,  que  le  prévenu  a  été  renvoyé 
par  devant  lu  cour  royale  de  lîiîsançon  plusieurs 
jours  avant  l'expiration  du  délai  porté  par  cette 
loi. 

En  résumant  les  plaintes  du  sieur  de  Montarlot, 
elles  se  réduisent  à  trois  chefs  principaux  : 

Le  premier  est  relatif  à  son  arrestation,  à  la 
visite  de  ses  effets  à  son  insu,  et  au  prétendu  en- 
lèvement de  300  franrs  en  or. 

Le  secoml  a  trait  à  l'ouverture  faite  arbitraire- 
ment et  hors  de  sa  présence  de  la  malhi  déposée 
dans  son  dernier  domicile  à  Paris. 

Enfin,  le  troisième  se  rattache  à  l'arbitraire  de 
sa  détention  depuis  le  28  décembre,  date  de  l'arrêt 
de  la  cour  suprême,  jusqu'au  lU  janvier,  époque 
de  sa  mise  en  liberté. 

Votre  commission  n'a  rien  à  se  reprocher  dans 
Texamen  de  ces  différente»  plaintes;  elle  aurait 
désiré  seulement  que  le  sieur  de  Montarlot  eût 
annexé  à  sa  pétition  des  copies  des  procès-ver- 
baux de  la  visite  de  ses  effets  et  des  copies  des 
arrêts  rendus  par  la  cour  royale  de  Besançon  et 
par  la  cour  de  cassation.  Le  défaut  de  justifi- 
cation de  ces  pièces  ne  permet  pas  d'ajouter  en- 
tière foi  à  ses  assertions ,  et  jusqu'alors  Ton 
peut  et  l'on  doit  |)résiimer  que  les  formalités  ont 
été  remplies;  mais  reprenons,  dans  l'état,  les 
trois  chefs  de  plaintes. 

L'arrestation  ne  peut  être  arbitraire,  puisqu'elle 
a  eu  lieu  en  vertu  d'un  mandat darrêt,  régalement 
décerné,  et  la  traduction  du  prévenu,  d'abord  de- 
vant le  commissaire  de  police,  et  ensuite  devant 
le  procureur  du  Uoi ,  éloifjne  même  jusqu'au 
soupçon  d'un  acte  repréhensible.  L'aveu  qu'il  fait 
que  ses  effets  ont  été  visités  par  les  mêmes  indi- 
vidus qui  ont  procédé  à  son  arrestation,  c'est-à- 
dire  par  un  agent  de  police  et  par  des  gendarmes, 
en  présence  du  commissaire  de  police  du  lieu,  ne 
permet  pas  de  croire  au  défaut  de  rédaction  du 
procès-verbal;  et  encore  moins  à  l'enlôvemenl  ou 
a  la  soustraction  criminelle  d'une  somme  de 
300  francs,  dont  rien  d'ailleurs  ne  constate  l'exis- 
tence dans  la  poche  de  la  redingote.  Remarquei, 
Messieurs,  que  le  pétitiounaire  convient  que  son 
pannet  loi  fût  remis  le  leodenmin,  à  Mftcon,  et 
qui!  s'apiTCUt  plus  tardqgie  le  portefeuille  ma- 
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ri-quin  vert  manquait  à  ses  effets.  Qomment  se 
fait-il  donc  qu'il  ne  se  soit  pas  aperçu  aussi  que 
la  somme  de  300  francs  manquait  également,  lui 
qui  a  bien  eu  le  temps  et  le  loisir  de  faire  cette 
recherche  1  Je  laisse  cette  contradiction  à  la  con- 
science de  la  Chambre... 

L'ouverture  de  la  malle,  trouvée  à  Paris,  fut 
constatée  par  procès-verbal  du  13  juin,  c'est-à- 
dire  pendant  gue  le  sieur  de  Montarlot  était  dé- 
posé à  la  préfecture  de  police,  ce  qui  laisserait 
croire  qu'elle  a  été  faile  en  sa  présence  ;  mais 
ce  procès- ver  bal,  tout  comme  celui  des  effetg 
trouvés  au  moment  de  l'arrestation,  ont  dû  être 
transmis  avec  les  autres  pièces  à  M.  le  procureur 
général  prés  la  cour  de  Besançon,  chargé  de  diri- 
ger les  poursuites. 

Quoi  qu'il  en  soit  vous  apprécierez,  Messieurs, 
ce  prétendu  défaut  de  formalités  (car  il  ne  s'agit 
plus  maintenant  de  soustraction  quelconque) 
lorsfjue  vous  snurez  ffoe  le  18  septembre  dernier, 
le  sieur  de  Montarlot  a  formellement  reconnu  le 
procès- verbal  d'ouverture  de  cette  malle  et  qu'il  a 
donné  reçu,  sans  réserve  aucune,  des  effets  qui  y 
avaient  été  renfermés.  Jugez,  d'après  ce  fait,  s'il 
était  fondé  de  se  plaindre  au  ministère  de  la  jus- 
tice, si  le  préfet  de  police  devait  protéger  ses 
agents  et  s'il  a  quelque  motif  pour  attaquer  l'ad- 
ministration et  la  magistrature  elle-même. 

Le  troisième  grief  est  tout  aussi  peu  fondé  que 
les  précédents.  Oui,  il  est  vrai  que  le  sieur  de 
Montarlot  n'a  point  été  mis  en  liberté  immédia- 
tement après  l'arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  de  M.  le 
procureur  général  de  Besançon  ;  mais  en  voici  le 
motif  légitime. 

Les  arrêts  rendus  par  la  cour  de  cassation,  en 
matière  criminelle,  sont  adressés  à  M.  le  minis- 
tre de  la  justice,  qui  les  transmet  aux  procureurs 
généraux  qui  ont  dirigé  le  pourvoi;  ceux-ci  les- 
font  exécuter  sur-le-champ,  si  les  prévenus  se 
trouvent  dans  les  prisons  de  leur  résidence;  mais 
s'ils  sont  retenus  ailleurs,  le  procureur  général 
transmet  à  son  tour,  au  procureur  du  Roi  du  lieu 
de  la  détention,  l'arrêt  qui  prononce  la  mise  en 
lilHîrté  ou  qui  confirme  celui  qui  la  prononçait, 
afin  qu'il  soit  rais  à  exécution.  Cette  jurispru- 
dence, fondée  sur  l'usage  et  sur  la  hiérarchie  ju 
diciaire,  a  pour  motif  de  faire  connaître  l'arrêt 
de  la  cour  suprême  à  celui  qui  a  (xercé  le  pour- 
voi et  d'empêcher  tonte  erreur  dans  l'exécution 
des  ordres  de  la  justice  :  car  tous  les  arrêts  qui 
prononcent  la  mise  en  liberté  d'un  prévenu  por- 
tent toujours  la  condition,  s  il  n'est  retenu  pour 
autre  cause  ;  et  il  est  bien  raisonnable  que  le  pro- 
cureur général,  qui  a  dirigé  les  poursuites,  qui 
connaît  les  charges,  et  qui  a  provo'iué  la  mise  en 
accusation,  puisse  s'assurer  bi  nulle  autre  cause 
ne  le  déterminera  à  s'opposer  à  l'élargissement, 

Quant  au  fait  du  pétitionnaire  (|ui  aurait  été 
retenu  depuis  le  28  ou  le  29  décembre  jusqu'au 
10  janvier,  c'est-à-dire  une  vingtaine  de  jours,  il 
ne  faut  pas  s'en  étonner  lorsqu'on  considère  les 
délais  nécessaires  à  la  rédaction  et  à  l'expédition 
de  l'arrêt,  à  l'envoi  au  ministre  de  la  justice  et 
par  lui  au  procureur  général  de  Besançon,  au  re- 
tour de  la  part  de  ce  dernier  pour  le  procureur 
du  Uoi  de  Paris,  et  aux  moments  qu'il  a  fallu 
pour  écrire,  donner  les  ordres  et  transcrire  la 
mise  en  liberté  sur  les  registres  de  la  geôle  :  sans 
doute  que  les  formalités,  et  les  distances  surtout» 
ont  pu  absorber  le  délai  de  vinf^t  jours,  en  sup- 
posant même  que  le  pétitionnaire  fût  le  seul  qui 
dût  occuper  les  différents  fonctionnaires  publics, 
il  faut  croire,  Messievr»,  que  lesienrGugnetde 
BfeQfftrlot  a<  nral  réfïMkï  sur  sa  demande  ;  noua 
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préfôroos  le  penser  ainsi,  plutôt  que  de  lai  at- 
tribuer d'autres  motifs. 

Dans  tous  les  cas,  voire  commission  me  charge 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Girurdiu.  Je  demande  la  parole...  Cl  la 
tribune.) 

C'est  avec  surprise  que  j'ai  entendu  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  conclure  en  proposant 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Sur  les  treizj  per- 
sonnes arrôlées,  en  voila  deux  qui  son  acciuittôes 
)arles  tribunaux,  M.  Sanquaire  et  M.  de  Montar- 
ot.  Leur  innocence  est  reconnue,  et  M.  le  rappor- 
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pour  les  atteindre;  et  cependant  qiiand  le  gouver- 
nement a  reconnu  qu'il  avait  atteint  le  terme  de 
trois  mois  pendant  lesquels  ils  pouvaient  être  dé- 
tenus, il  les  a  livrés  aux  tribunaux  ;  c'était  un 
moyen  de  prolonger  leur  détenlion.  Bien  plus,  on 
a  encore  trouvé  le  moyen  de  prolonjier  celte  dé- 
tenlion de  vingt  jours  à  daler  de  celui  où  un  ar- 
rêt de  non-prévention  devait  avoir  pour  résultat 
immédiat  de  les  faire  mettre  enliberlé.  Je  félicile 
M.  le  rapporteur  d'attacher  aussi  peu  d'importance 
àTélat  d'un  homme  injustement  et  arbitrairement 
détenu  pendant  vingt  jours.  Mais  je  dois  profiter 
de  cette  occasiou  pour  vous  démontrer  combien 
aes  lois  d'exception  entraînent  d'actes  arbitraires 
et  d'injustices,  pour  vous  démontrer  combien 
elles  pjuvent  devenir  entre  les  mains  des  minis- 
tres un  instrument  de  vengeance.  La  preuve  ici 
en  est  certaine.  J'ignore  ce  qui  s'est  décidé  à  l'é- 
gard des  onze  autres  personnes  détenues;  mais  à 
regard  de  celles  dont  je  parle,  je  ne  puis  voir 
qu'une  vengeance  ministérielle {Des  mur- 
mures s'élèvent,  )  Messieurs,  je  pourrais  entrer 
dans  des  développements  qui  prouveraient  ce  que 
j'avance  ;  mais  il  doit  me  surfire  de  rappeler  les 
vexations,  les  abus  de  pouvoirs  qui  se  commet- 
tent, les  actes  illégaux  des  agents  du  pouvoir,  les 
visiles  en  l'absence  des  personnes  intéressées,  les 
saisies  de  Correspondances  qui  ont  eu  lieu,  pour 
vous  démontrer  que  dans  cette  circonstunce  vous 
ne  pouvez  pas  passer  à  l'ordre  du  jour.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres,  pour  qu'il  puisse  pren- 
dre les  renseignements  suffisants  sur  l'objet  des 
plaintes  et  des  réclamations  des  pétilionnaircs. 

M.  de  Serpe,  garde  des  sceaux.  Je  comprends  et 
je  trouve  très-naturel  qu'une  personne  qui  a  été 
arrêtée,  soit  en  veriu  d'une  loi  existante,  soi!  en 
vertu  de  poursuites  dirigées  contre  elle  par  la  jus- 
tice, se  plaigne  amèrement  au  moment  où  elle  est 
mise  en  liberté.  Je  comprends  encore  qu'elle  trouve 
des  défenseurs  dans  cette  Chambre,  et  je  m'affli- 
gerais i-i  cela  n'était  pas.  (Mouvement  général 
d'adhésion,)  C''pendant,  lorsqu'il  est  reconnu  que, 
dans  des  circoiistances  difficiles,  le  gouvernement 
menacé  par  des  complots  ne  peut  se  i)asser  d'un 
pouvoir  extraordinaire,  il  faut  bien  subir  les  con- 
séquences de  ces  nécersités,  c'est-àdire  ks  arres- 
tations et  les  poursuites  q\xi  ne  doivent  heureuse- 
ment pas  toujours  aboutir  à  une  condamnation. 

Je  n  ai  pas  à  examiner  cette  doctrine  absolue 
qui  voudrait  établir  eu  principe  constitutionnel 
que  la  suspension  de  Vhaheas  corpus  ne  doit  jamais 
avoir  lieu,  cet  argument  banal  d'une  opposition 
qui  ne  connaît  pas  encore  assez  les  véritables  prin- 
cipes du  gouvernement  représentatif.....  (Munnu-- 
res  à  gauche.)  Messieurs,  je  demande»  à  titre  de 
réciprocité  et  d'égalité,  de  n'être  pas  interrompa. 


Je  dis  doncqut,  plus  familiarisés  avec  les  prin- 
cipesconstitutionnels,  nous  comprendrions  (>ar  la 
force  des  choses  ce  qu'ont  compris  avant  nous  les 
peuples  engagés  dans  la  même  carrière,  c'est-à- 
dire  qu'il  est  impossible  que,  dans  des  temps  dif- 
ficiles, le  gouvernement  ne  soit  pas  armé  d'un  pou- 
voir extraordinaire.  C'est  parce  que  beaucoup  de 
liberté  est  accordée  habituellement  qu'il  est  né- 
cessaire, dans  les  moments  de  crise,  d'augmentir 
le  pouvoir.  Lorsque  nous  voulons  être  sincères, 
nou>devons  reconnaître  qu'iln'y  a  pas  une  opinion 
en  France  qui,  arrivée  au  j)Ouvoir,  n'ait  eu  recours 
à  ces  moyens  pour  consolider  ou  pour  défendre  le 
gouvernement  auquel  elle  tenait.  Il  ne  faut  pas 
môme  remonter  bien  loin  ;  on  pourrait  se  rappeler 
avec  quelle  facilité  le  gouvernement  provisoire 
de  18io,  qui  succéda  à  la  dernière  abdication  de 
Buonaparte,  obtint  d'une  Chambre  nombreuse, 
qui  se  disait  très  libérale,  une  loi  plus  rigoureuse 
qu'aucune  de  celles  que  le  gouvernement  du  Roi 
a  demandées  et  obtenues  ;  elle  passa  dans  les  deux 
Chambres. 

Voix  à  droite:  Cela  est  vrai 


l 


M.  Alexandre   de  Lanicth^  inlcrrompant  de   sa 
lace:  La  loi  n'a  point  été  aJoplée  dans  la  Cham- 

re  di'S pairs {A  droite:  Silence,  n'interrompez 

pas...)  3/.  de  Lameth  insis'ant  :  Elle  y  a  élé  forte- 
ment combattue...  Elle  n'a  jamais  eu  le  caractère 
de  loi 

Je  prie  (reprend  M.  le  garde  des  sceaux)  le  députe 
qui  in'iaterrompt  de  prendre  la  peine  de  consulter 
le  Moniteur  en  rentrant  chez  lui,  il  verra  que  sa 
mér 
dée 
mais 

sévère  que  celles  proposées  en  aucun  temps'  par 
le  gouvernement  au  lloi...  {Mouvement  au  centre 
et  a  droite.) 

Lorsqu'une  loi  de  suspension  ùiiïhabeas  corpus 
a  été  rendue,  et  que  le  législateur  l'a  entouréj  de 
toutes  les  formes  nécessaires,  sans  doute  il  en 
résulte  des  arrestations  qui  peuvent  bien  ne  pas 
conduire  à  des  condamnations  ni  même  à  des 
poursuites  judiciaires.  C'est  précisément  pour  C(»la 
qu'une  telle  loi  est  accordée.  C'est  parce  qu'où 
croit  que  le  danger  des  circonstances  est  tel,  que 
les  formes  lentes  et  préservatrices  de  la  justic-j 
n'alteindraient  pas  assez  vite  des  hommes  présu- 
més dangereux,  qu'on  arme  le  gouvernement 
d'un  pouvoir  extraordinaire.  C'est  sans  doute 
une  i&cheuse  nécessité,  mais  c'est  à  ceux  qui  ont 
amené  les  dangers  publics  qu'il  la  faut  imputer. 
{Nouveau  mouvement.) 

Le  gouvernement  avait  des  motifs  pour  faire 
arrêter  le  pétitionnaire.  11  est  heureux  pour  lui 
qu'il  se  soit  disculpé.  Je  sais  nu'ou  est  porté  à 
nier  tous  les  complots  tant  qu'ils  n'ont  pas  com- 
|)létement  réussi.  Cependant,  quand  il  arrive  que 
des  tribunaux  qui  jouissent  dans  l'Etat  d'une 
grande  autorité  en  reconnaissent  Texistence,  le 
gouvernemerjl  a  pu  croire  à  ces  complots.  Or,  il 
est  incontestable  qu'un  co:nplot  a  été  organisé 
dans  les  départements  de  l'est.  M.Gugnet  de  Mon- 
tarloi  se  trouva  remplir  alors  dans  ces  mêmes  dé- 
partements une  mission  dont  il  ne  sut  rendre 
compte  ;  il  répandait  des  écrits  fort  réprébensi- 
bles  ;  il  fut  arrêté  comme  pouvant  être  impliqué 
dans  ce  complot.  Voilà  le  motif  de  so.i  arresta- 
tion et  des  poursuites  qui  ont  été  dirigées  contre 
lui.  11  a  été  rendu  le  plus  tôt  possible  a  la  justice 
ordinaire.  Legonvernemcntda  Roi  est  donc  plei'^ 
nemeot  jttsUue  k  cet  égard. 
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Quant  au  délai  qui  s'est  écoulé  entre  Farrôl  de 
la  cour  de  cassation  qui  a  conlirmé  l'aiTôt  de  la 
Chambre  d'accusation  de  Besançon,  lequel  décla- 
rait qu'il  n'y  nvait  pas  lieu  à  poursuivre»  et  la 
mise  on  liberté  du  prévenu,  ce  délai  résulte  de 
celle  circonstance,  que  le  sieur  Gugnei  de  Mon- 
tarlot  ne  fut  pas  renvoyé  à  Besançon.  On  le  fit 
interroger  jiar  commission  rogatoire,  mais  il  en 
résulta  que  n'étant  pas  sur  Tes  lieux,  il  fallut 
attendre  que  le  procureur  général  de  Besançon, 
seul  compétent  pour  faire  exécuter  Tarrét  de  la 
cour  royale  de  son  ressort,  eût  reçu  Parrét  de  la 
cour  de  enssation,  et  qu'il  eût  transmis  à  son  col- 
lègue de  Paris  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon. 
VoîIj  les  explications  que  j'avais  à  donner  sur 
ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'occasion  de  la  pétition. 

M.  niidon.  On  doit  présumer  que  les  person- 
nes qui  depuis  le  comn^encement  de  la  session 
ont  volé  presque  toujours  avec  le  ministère  par- 
tagent ses  opinions.  Cependant  je  ne  puis,  aans 
ceit^  circonstance,  m'empécher  de  dire  que  nos 
honorables  amis  et  moi  ne  partiigeons  pas  du 
tout  la  doctrine  de  M.  le  garde  des  sceaux  sur 
les  lois  d'exception.  {Une  assez  vive  agitation  in- 
terrompt à  droite.)  y exîimxne  à  quel  nombre  peu- 
vent s  élever  les  honorables  amis  dont  j'exprime 
ici  les  sentiments;  quoi  qu'il  en  soit,  nous  som- 
mes royalistes,  et  nous  sommes  les  véritables 
amis  de  la  Charte  ;  et  lorsque  les  lois  d'excejition 
furent  rendues,  nous  déclarâmes  de  toutes  farts 
qu'elles  étaient  inutiles;  et  si  le  ministère  d'alors 
n'avait  pas  été  conlié  ù  un  homme  dont  la  chute 
rappelle  un  exécrable  forfait...  {De  violents  mur- 
mures interrompent  au  centre^  à  gauche  et  dans 
une  grande  partie  de  la  droite,.,  —  Quelques  voix  : 
A  l'ordre...  —  D'autres  :  Qu'est-ce  que  cela  signifie? 
—  D'autres  :  A  la  question...) 

Je  suis  dans  la  question  toutes  les  fois  que  je 
réponds  à  un  ministre;  je  disque  ni  cette  loi  sur 
la  liberté  individuelle,  ni  la  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse,  ne  parurent  nécessaires  aux  royalistes. 
ïui  dit  que  ces  lois  avaient  été  présentées  par 
une  administration  dont  la  chute  ra|  pelle  un 
exécrable  forfait.  Ceci  tient  à  une  Tpoque  histo- 
rique quil  est  impossible  de  nier.  Je  ne  dis  pas 
que  cete  administration  ait  été  complice,  mais 
que  roi)inion  publique  cblint  une  douce  satisfac- 
tion eii  voyant  éloigner  des  affaires  un  ministre 
dont  la  conduite  n'avait  pas  été  assez  rassurante 
pour  les  amis  de  la  royauté,  et  ()ui  avait  peut- 
4}tre  trop  encouragé  ses  ennemis.  {Mouvement 
d'adhésion  dans  une  partie  de  la  droite.)  11  serait 
assez  dillieile  de  dire  quels  furent  les  motifs  qui 
l'éloignèrent  ties  affaires.  Tout  ce  ([u'il  y  a  de 
certain,  c'est  ([ue  l'indignation  qui  s'était  déjà 
manifestée  de  toutes  oarts.  (\ouvelle  interni p- 
lion...  —  L'n  grand  nontbre  de  voix  :  A  la  question.) 

Je  suis  fùehé  si  ([uelques  personnes  qui  atten- 
•dent  le  retour  de  crtte  administration  trouvent 
mes  paroles  un  peu  offensives;  les  événements 
sont  assez  graves  et  l'existence  de  la  Chambre 
elle-inénie  est  peut-être  assez  compromise  pour 
que  nous  profitions  du  peu  de  moments  de  li- 
berté qui  nous  re  le  à  cette  tribune.  (Mouvement 
général  d\-tmnement  dans  /'Js5cm6/t'>...—  Une  Ion- 
gue  et  vive  agitation  succède.) 

Je  dis  qu'il  ne  nous  reste  peut-être  pas  de  temps 
pour  user  de  la  liberté  à  cette  tribune,  et  cela 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  tout  à  l'heure 
ou  m'a  remis  des  brochures  saisies  dans  les  ca- 
sernes par  lesquelles  on  pousse  les  troupes  ù 
s'ingérer  dans  la  politique  de  l'Etat;  des  brochures 
dans  lesquelles  on  dit  aux  soldats  qu'ils  sout  ci- 


toyens et  qu'ils  doivent  écouter  l'opinion  publique 
pour  agir  en  conséquence.  On  y  fait  l'éloge  de 
l'insurrection  de  Naples,  et  l'on  ajoute  qu'avec 
le  consentement  du  gouvernement  français,  ou 
du  moins  avec  sa  tolérance,  beaucoup  ae  mili- 
taires français  peuvent  aller  prendre  du  service 
à  Naples,  et  que  c'est  \h  que  l'existence  de  la 

Charte  en  France  va  se  décider (Nouvelle  et 

vive  agitation.) 

A  chaque  procès  qui  vient  affliger  nos  tribu- 
naux, ne  voyons-nous  pas  que  les  prévenus 
étaient  les  correspondants,  les  amis  intimes,  les 
officieux  des  ministres?  Je  ne  crois  pas  que  l'Etat 
puisse  être  ébranlé,  qu'il  y  eût  urgence  d'em- 
ployer les  lois  d'exception ,  parce  que  dans 
l'espace  d'environ  un  an  il  s'est  trouvé  treize 
personnes  dont  les  menées  ont  pu  exciter  la  sol- 
licitude d'un  chef  de  police,  menées  qui  en  défi- 
nitive n'avaient  rien  de  réel,  puisque  les  préve- 
nus ont  été  mis  en  liberté. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  recou»ir 
à  tous  ces  moyens.  N'avons-nous  pas  un  code 
fait  dans  rintéiêldu  pouvoir,  ami  de  l'arbitraire, 
qui  permet  de  retenir  un  citoyen  en  prison  sans 
1  interroger.  Vous  vous  rappelez  que  le  ministère 
actuel,  en  grande  partie,  avait  inventé  la  conspi- 
ration du  bord  de  l'eau.  Après  avoir  retenu  en 
prison  les  prévenus  pendant  cent  jours,  il  fut  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  prévention,  et  l'on 
fut  o!)ligé  de  leur  dire  en  quelque  sorte  qu'on 
avait  eu  le  malheur  de  se  tromper  à  leur  égard. 
Lorsqu'il  existe  un  pareil  code,  au  lieu  de  le 
renforcer,  ne  devrait  on  pas  plutôt,  dans  l'inté- 
rêt de  la  liberté,  chercher  a  l'adoucir!  Un  mauvais 
code  criminel  suffit  pour  détruire  toute  espèce 
de  liberté  et  pour  renverser  l'Rtat  le  plus  tran- 

auille.  Depuis  longtemps  on  réclame  la  révision 
e  cette  législation,  et  c'est  dans  le  même  esprit 
que  les  amis  mêmes  des  ministres,  mais  ceux  de 
leurs  amis  qui  ne  veulent  pas  en  devenir  le?  es- 
claves, cherchent  à  faire  rapporter  les  lois  d'ex- 
ception. 

En  effet,  l'année  dernière,  une  sorte  d'efferves- 
cence pouvait  jusqu'à  un  certain  point  les  auto- 
riser; mais  ce  n'est  pas  le  gouvernement  lé*çi- 
time.  ce  n'est  pas  la  race  des  Bourbons  qui  a 
besoin  de  ces  moyens  pour  gouverner {Appro- 
bation à  gauche.  —  Murmures  au  centre  et  à  droite.  ) 
ll&tons-nous  de  profiter  du  temps  qui  nous 
reste  encore  pour  prottster  contre  ces  lois  d'ex- 
ception. Si  Ton  pouvait  ouvrir  les  registres  de 
la  police,  on  verrait  qu'elles  sont  tournées  contre 
nous,  que  des  royalistes  ont  été  frappés.  Dans 
tous  ces  procès  qui  se  terminent  par  i\l*9^  absolu- 
tions, ne  verrez-vous  pas  se  dévoiler  à  vos  yeux 
les  antiennes  liaisons  des  ministres  avec' des 
gens  qui  avaient  déclamé  contre  la  Chambre  de 
181'),  (les  gens  qui  ont  provoqué  la  Si'ditieuse 
ordonnance  du  o  septembre...  {Lesp'us  violents 
murmures  interrompent  à  gauche  et  au  centre. 
—  .)/.  Keratry:  Comment,  séditieuse!...  —De 
nombreuses  voix  s'élèvent:  A  Tordre!  à  Tordre!...) 
Non,  Messi»*ur3,  je  ne  pense  pas  que  li  s  choses 
puissent  exister  longtemps  dans  cet  état,  on  prê- 
che hautement  la  sédition;  ce  n'est  pas  seule- 
ment contre  l'autorité  de  nos  rois  que  Ton  con- 
spire, c'est  contre  la  Charte  elle-même.  En  effet, 
ne  voyez- vous  pas  qu'on  vante^  qu'on  préconise, 
cette  constitution  d'un  pays  voism;  constitution 
formellement  contraire  à  notre  Charte  dans  plu- 
sieurs dispositions  fondamentales.  On  ne  veut 
plus  des  (i^ranlies  que  Dotre  Charte  a  données  à 
fa  prérogative  royale;  on  ue  veut  plus  de  cette 
barrière  qui  a  été  établie  dans  la  Chambre  des 
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.pakscoDlre  les  iDTaskms  4e  la  démocratie;  on 
Teut,  à  l'exemple  de  ce  qui  «e  passe  daos  tes 
Cortès,  un  comité  permaœnt  qui  gouverne  lorsque 
les  corlès  ne  sont  pas  assemblés;  Yoilà  où  tend 
le  parti  que  je  signale;  voilà  la  véritable  conspi- 
ration qui  existe.  Elle  a  depuis  longtemps  fomenté 
en  France,  et  nous  ne  pouvons  nous  mettre  à 
Tabri  de  ses  projets  qu'en  rentrant  franchement 
dans  le  système  monarchique  et  coustiiolionnel... 
{Un grand  nombre  de  membres  de  la  gauche  :  Bravo  ! 
bravo  1  C'est  ce  que  nous  ne  cessons  de  deman- 
der^.. —  M,  de  Corcclles  :  Rentrez-y,  il  est  temps...  ) 

Je  crois,  Messieurs,  que  nous  ne  pouvons  nous 
mettre  h  l'abri  de  ces  soulèvements  qu'en  ren- 
trant franchement  dans  le  système  monarchique 
•et  constitutionnel.  Oui,  Messieurs,  je  dis  monar- 
chique et  constitutionnel;  je  pourrais  croire  que 
celte  phrase  n'est  pas  française,  f|u'elle  renferme 
un  pléonasme;  car  parmi  nous  il  ne  peut  y  avoir 
de  monarchie  qui  ne  soit  appuyée  sur  la  Charte. 
Mais  on  me  comprendrait  mal  si  l'on  consentait, 
ainsi  que  plusieurs  membres  le  veulent,  à  ne 
recevoir  la  monarchie  que  comme  ayant  été  créée 
depuis  la  Charte.  La  monarchie  existait  avant  la 
Charte.  Oui,  Messieurs,  rentrons  dans  les  voies 
monarchiques  et  constitutionnelles,  c'est  le  seul 
moyen  d'éteindre  les  partis.  Ce  n'est  qu'en  ob- 
servant rigoureusement  la  Charte  que  nous  pour- 
rons ramener  dans  notre  malheureuse  patrie  la 
paix  et  le  calme  qui  en  sont  bannis  depuis  long- 
temps. Mais,  à  mes  yeux,  le  premier  et  le  plus 
sûr  moyen  est  d'établir  enfin  la  plus  importante 
de  toutes  nos  institutions,  je  veux  dire  la  res- 
ponsabilité ministérielle. 

Non,  il  n'existera  pas  de  garantie  pour  nous, 
tant  que  cette  responsabilité  ministérielle  ne  sera 
pas  établie.  Je  sais  que  c'est  une  arme  terrible 
dans  les  mains  des  factieux;  mais  elle  est  salu- 
taire pour  la  liberté.  Je  crois  qu'actuellement  le 
ministère  n'est  pas  organisé  tel  que  la  Charte  le 
veut.  Ce  n'est  pas  le  titre  qui  fait  la  place,  ce 
sont  I(»s  fonctions.  Or,  il  ne  peut  y  avoir  de  res- 
ponsabilité que  là  où  il  y  a  action.  Il  me  semble 
3u'on  n'est  pas  ministre  quand  on  ne  peut  venir 
ire  aux  Chambres  :  Voilà  mes  actes  ;  et  quand 
on  n'a  que  des  conseils  à  donner,  on  n'est  à  pro- 
prement parler  qu'auditeur  aux  conseils  des  mi- 
nistres. 

Rentrons  donc  dans  la  Charte.  Que  les  cou- 
pables soient  poursuivis  devant  les  tribunaux  en 
vertu  seulement  des  lois  ordinaires  qui  sont  assez 
fortes.  Qu'on  nous  rende  la  liberté  de  la  presse. 
Nous  ne  craindrons  pas  le  triomphe  momentané 
de  quelques  écrivains  séditieux.  Qu'on  nous  laisse 
les  moyens  de  répondre;  nous  aurons  bientôt 
détrompé  le  peuple  de  l'effervescence  qu'excitent 
ieurs  discours,  et  nous  propagerons  les  saines 

doctrines.....  (Murmures  au  centre  et  à  droite 

Une  voix  :  La  question  est  jugée  par  l'expéri  'nce.) 

Permettez-moi,  avant  deliuir,de  vous  soumettre 
une  autre  considération.  Quand  nous  avons  voté 
avec  le  gouvernement  la  dernière  loi  sur  les  fi- 
nances, ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  sur  la 
hausse  des  rentes  que  nous  avons  voulu  établir 
le  crédit  public.  Nous  avous  volé  la  loi  dus  an- 
nuités, parce  que  nous  avons  cru  que  le  minis- 
(ère  chercherait  à  consolider  ce  crédit  en  rentrant 
dans  la  voie  consiituiionnelle.  Nous  ne  nous 
attendions  pas  qu'un  ministre  viendrait  à  cette 
tribune  f<dre  l'éloge  des  lois  d'exception.  Quant 
À  nous,  nous  déclarons  que  nous  uen  vouions 
pas,  et  que  .nos  commeliaots,  enno&s«avoyant 
ici,  nous  ont  recoounaadé  de  «outenir  les  prin- 
cipes de  la  Charte,  £t  de  nous  opposer  aux  lois 


d'exception .  {Adhésion  à i^amhe.  — '  Vive  (tfikUion 
au  centre  et  à  droite.) 

J)an8ce  moment,  tout  ce  tque  nous  pouvons 
faire  est  de  marquer  notre  éloignement  pour  des 
lois  qui  tiennent  à  un  homme  de  funeste  mé- 
moire. Comme  le  renvoi  delà  pétition  au  miniaire 
est  le  seul  moyen  que  vous  puissiez  avoir  po«r 
blâmer  le  système  des  lois  d'exceptiotn,  je  crois 
devoir  l'appuyer. 

M.  Pard«88ii(i.  Messiettrs,  chaque  fois  que 
des  erreurs  dangereuses  sont  prononcées  à  cette 
tribune,  de  quelque  côté  que  ce  soit  de  la  Cbana- 
bre,  il  est  .du  devoir  d'un  homme  de  bonne  foi 
de  les  signaler  et  de  déclarer  qu'aucune  considé- 
ration ne  lui  permet  d'y  adhérer. 

Une  pétition  vous  est  présentée  par  le  sieur 
Cugnet  de  Montarlot,  qui  se  plaint  de  la  manière 
dont  la  loi  du  2Gmars  a  été  exécutée  à  son  égard, 
qui  dénonce  la  prolongation  de  son  arrestation 
au  delà  du  terme  légal,  et  même  des  déliis  ou 
des  vols  qui  auraient  accompagné  cette  exécution. 

M.  le  comte  de  Girardin  a  présenté  l'arrestation 
du  sieur  Cugnet  de  Montarlot  comme  un  acte 
arbitraire  ;  il  a  désigné  la  loi  qui  a  servi  de  fon- 
dement à  cette  arrestation  comme  un  acte  arbi- 
traire. 

Il  est  impossible  de  tolérer  une  erreur  de  celte 
sorte.  Arrêter  arbitrairement,  c'est  arrêter  sans 
avoir  reçu  ce  droit  de  la  loi.  La  Charte  reconnaît 
et  consacre  ce  principe,  et  le  bon  sens  ne  permet 
pas  qu'on  ait  une  autre  façon  de  penser. 

Dire  qu'une  personne  a  été  arrêtée  en  vertu 
d'une  loi  qui  conférait  ce  pouvoir  à  ceux  qui  ont 
ordonné  l'arrestation  est  donc  une  erreur. 

Il  n'y  a  pas  arbitraire  lorsqu'on  use  d'un  droit 
légal.  11  se  peut  que  dans  l'usage  de  ce  droit  il  y 
ait  imprudence,  erreur,  méchanceté  même,  si 
l'on  veut,  haine  contre  celui  qu'on  ari*ète,  mais 
toujours  estril  que  l'acte  n't3st.  pas  arbitraire.  Fût- 
il  injuste  aux  yeux  de  la  morale,  de  la  conscience, 
il  ne  serait  pas  moins  légal,  c'est-à-dire  exercé 
en  vertu  d'un  droit  attribué  |)ar  la  loi. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  loi  du  26  mars 
a  été  sage  ou  impolitique;  ceux  qui  n'ont  pas 
oublié  dais  quelle  horrible  circonstance  elle  fut 

{proposée  ou  adoptée  peuvent  aisément  résouére 
a  question. 

Mais  elle  a  été  rendue,  proposée,  au  nom  du 
Roi  par  ses  ministres,  disculée,  amendée,  ap- 
prouvée par  les  deux  Chambres,  elle  a  reçu  la 
sanction  royale;  elle  commande  respect  et  obéis- 
sance à  tous  les  citoyens.  Tant  qu'elle  subsistera. 


pas  une  violation  ne  la  loi,  puisque 
précisément  il  est  l'exercice  d'un  pouvoir  créé 
par  cette  loi. 

C'est  une  erreur  qui  n'est  pas  moins  ^çravo  que 
d'appeler  arbitraire  toute  arrestation,  toute  déten- 
tion d'un  homme  dont  les  tribunaux  proclament 
ensuite  Tinnocence,  contre  qui  les  tribunaux  ne 
trouvent  pas  assez  de  preuves  pour  lui. appliquer 
dos  peines  prononcées  par  les  lois. 

On  pourrait  arrêter  arbitrairement  un  mal^- 
teur  que  les  jurés  et  Les  juges  déclareraient  cou- 
pables à  l'unanimité.  On  pourrait  arrêter  légale- 
ment un  homme  qui  parviendrait  ensuite  à 
démontrer  que  son  innocence  est  aussi  claire  que 
le  jour. 

Le  résultat  46  la  poursuite  est  étranger  à  la  lé- 
galité de  l'arrestation  ;  tout  se  réduit  à  un  soûl 
point:  Celui  qui  .a  ordonné  rarrestalioa  en  avait- 
il  reçu  le  pouvoir?  S'il  l'avait  reço,  il  n'y  a  jias 
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arbilraire,  qqaml  mtifxc  {^.détenu  sepail  acquilté 
honorablement.  S'il  n'avait  pas  reçu  ce  pouvoir, 
il  y  aurait  arbitraire,  quaml  môme  je  détenu  se- 
rait, en  dôilnitive,  convaincu  d'un  crime  atroce. 
C'est  donc  à  iort  qu'on  s'est  jeté  dans  la  discus- 
sion théorique  sur  la  bonté,  la  politique  de  la 
loi  du  26  mars.  Je  déclare  que  si  dans  Tétat  actuel 
des  choses,  on  nous  pro|)0?%ait  de  renouveler  cette 
loi  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  après  l'ex- 
piration du  terme  qu'elle  a  déterminé,  je  ne  se- 
rais pas  de  cet  avis  ;  je  crois  qu'elle  n'aurait  au- 
cune véritable  utilité;  mais  elle  existe;  elle 
existait  quand  le  sieur  Cugnet  de  iMontarlot  a  été 
arrêté;  le  reproche  d'arbitraire  est  donc  aussi  in- 
juste que  la  discussion  théorique  était  déplacée 
a  l'occasion  de  sa  pétition. 

Out-lque  pénible  sentiment  (jue  j'éprouve  i\ 
rappeler  une  expression  à  laquelle  son  auteur  ne 
voulait  pas  sans  dpute  attacher  un  sens  condam- 
nable, je  dois  à  m;i  conscience  de  combattre,  ou 
plutôt  de  réprouver,  la  qualilication  de  séditieuse 
donnée  à  ronlonnance  du  5  septembre  181G,  par 
l'orateur  qui  m'a  précédé. 

J'ai,  autant  (ju'un  autre,  gémi  do  cette  mesure. 
[Voix  à  (jiiuchc:  Klle  a  sauvé  la  France....  Il  en 
faudra  peut- être  une  autre....)  lille  me  paraissait 
ouvrir  une  nouvelle  carrière  de  maux  :  les  mal- 
veillants en  ont  profité  pour  amener  des  désordres 
dont  il  ne  nous  est  pas  donné  d'entrevoir  la  Tin. 
Mais  si  les  personnes  (fui  l'ont  conseillée  à  Sa  Ma- 
jesté se  sont  trompées,  le  nom  du  Roi  n'en  est  pas 
moins  attaché  à  cette  ordonnance:  elle  a  été  un 
acte  d'exercice  ilu  pouvoir  royal;  elle  nous  com- 
mande respect  et  soumission.  Il  est  donc  du  de- 
voir d'un  homine  de  bonne  foi  qui  ne  l'a  point 
approuvée ,  et  qu'elle  avait  éloigné  de  celte 
Gliambre,  de  protester  contre  l'inconvenante  ex- 
pression, contre  les  mot-^  aflligeaiits  {ïordonnance 
sédiiie^tsc  (\\xi  ont  été  prononcés  à  cette  tribune; 
tout  ce  que  je  crois  possible  de  penser  ou  de  dire 
pour  en  excuser  l'auteur,  c'est  qu'il  a  entendu 
dire,  ce  que  je  crois  et  ce  rjne  nous  pensons,  que 
des  séditieux  en  ont  profité  pour  renouer  leurs 
complots,  pour  remettre  tout  en  (pjestion,  et  pré- 
parer la  i)erte  des  libertés  publiques  fondées  sur 
la  OliarM'.  par  la  [)erle  de  la  légitimité  qui  nous 
l'a  dunnéî  et  qui  seigle  peut  nous  en  faire  jouir. 

Maintenant.  Messieurs,  je  reviens  à  la  seule 
iiuestion  qui  jjuissi'  et  (|ui  d-jive  nous  occ.n|)er,  et 
dont  il  me  paraît  que  se  sont  singulièrement 
écartés  los  orateurs  qui  ont  combattu  les  couclu- 
sions  de  lii  connnission. 

l'ne  loi  bonne  ou  mauvaise,  mais  existanlo,  et 
eommandani  1'»  respect  et  robéi^saiicetanl  ipi'elle 
n(^  ser.i  |)ns  rapporléf,  permettait  d'arréier  le 
sienr  Cugnet  de  Moularlot. 

L'rxcrcice  du  pouvoir  conléré  par  celte  loi  n'é- 
tait mèiue  pas  nécessaire,  puisqu'il  a  été  traduit 
en  justice  comme  prévenu  d'un  crime  contre  la 
vie  d'un  des  princes  français. 

La  Chambre  d  accusation  n'a  pas  trouvé  qu'il  y 
eût  assez  de  charge  pour  le  poursuivre. 

11  n'y  aurait  détention  injust»'  et  illégale  que 
s'il  avait  été  retenu  aj)rès  le  moment  où  l'arrêt 
qui  ordonuiiil  sa  mise  en  libcrié  a  dû  être  exé- 
cuté :  et  s'il  en  est  ainsi,  il  y  a  crime  de  déten- 
tion arbitraire;  il  doit  en  poursuivre  les  auteur:3 
(b'vant  les  tribunaux.  iNous  ne  sommes  point 
juges. 

Le  sieur  Cugnel  de  Montarlol  se  plaint  de  vols 
qui  auraient  accompagné  son  arrestation.  Le  vol 
est  également  un  ci'ime.  Il  faut  eucorc  qu'il  se 
pourvoie  devant  les  tribunaux. 

Le  [tremier  des  orateurs  qui  est  venu  à  .cette 


trlb^i^e  appuyer  la  pétitioa  a  si  bien  reconnu  que 
bel  devait  être  le  véritable  étal  de  la  (luestîon, 
qu'il  n'a  discuté  aucune  des  parties  do  la  pétition  ; 
qu'il  s'est  borné  à  déclamer  en  théorie  contre  la 


loi  et  l'usage  qui  en  avait  été  fait. 
Mais  c'est  précisément  parce  qu'il  s'est  écarté 


entendu,  si  l'on  s'était  renfermé  dans  les  limites 
véritables  de  la  question ,  que  je  crois  devoir 
m'y  renfermer:  car  nous  ne  discutons  pas  un 
projet  de  loi;  n.)us  avons  à  statuer  sur  une  péti- 
tion qui  contii'nl  un  exposé  de  griefs  indivi  luels. 

Ce  que  vous  propose  votre  commission  t^^t  con- 
forme à  vos  usagi'S,  conforme  aux  lois  qui  ne 
vou-î  constituent  point  juges.  Je  ne  peux  donc 
qu'appuyer  l'ordre  du  jour  qu'elle  réclame. 

On  demande  ù  aller  aux  voix. 

M.  Manuel  parait  :\  la  tribune. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Ecoutons,  écoutons. 
(Le  silence  ne  r.'tabliL) 


C 


M.  Muuui^l.  Un  citoyen  se  plaint  à  vous,  non 
|)as  de  ce  (lue  les  minis'tres  ont  fait  usage  d  :  l'ar- 
bitraire (|ue  les  Chambres  avaient  cru  devoir  leur 
confier,  mais  de  la  manière  dont  ils  en  ont  usé; 
il  se  plaint  de  ce  qu'on  a  excédi>  les  bornes  de 
l'arbitraire  lui-mè.ne:  il  se  plaint  du  luxe  avec 
lejjuel  on  a  exécuté  la  loi  que  vous  avez  rendue. 
Kn  effet,  vous  vous  êtes  aperçus  que  ce  n'était 
pas  pour  avoir  été  emprisonné  en  vertu  d'un  acte 
signé  de  trois  ministres  que  le  sieur  Cugnet  de 
Moutarlot  se  plaint,  mais  parce  qu'à  ce  moyen, 
devenu  malheureusement  légal,  les  ministres  en 
ont  ajouté  d'autres  qui  ne  Tétaient  plus;  c'est 
qu'après  l'avoir  détenu  aussi  longtemps  qu'il  a  été 
possible,  on  a  imaginé  une  procédure  judiciaire 
pour  prolonger  sa  détention  :  il  se  plaint  eiïlin 
de  ce  que  la  procédure  judiciaire  n'ayant  plus 
fourni  de  moyens,  l'arbitraire  a  repris  son  cours. 
Voilà  le  reproche  tel  qu'il  vous  est  présenté;  il 
suffit  de  le  reproduire  pour  détruire  les  objections 
qui  ont  été  élevées. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  cette  hypothèse 
que  la  conduite  du  ministère  a  été  blâmable;  un 
antre  citoyen,  tout  aussi  étranger  au  complot  qui 
pouvait  avoir  été  ourdi  dans  l'est,  complot  que 
l'ai  entendu  avec  surprise  M.  le  ministre  de  la 
justice'  nous  assurer  être  constant  avant  que  les 
tribunaux  aient  prononcé  sur  ce  point,  un  autre 
citoyen,  dis-je,  a  été  aussi  emprisonné  sur  un 
ordre  de  irois  ministres;  le  déjai  de  trois  mois 
étant  expiré,  Cv:s  citoyens  réclamèrent  inutilement 
leur  mi<e  en  liberté;  six  jours  9'écoulèrent,  et 
Ton  vint  leur  annoncer  qu'ils  .continueraient  à 
i  être  détenus  comme  inculpés  daus  une  nroc'dure 
I  (lui  s'instruisait  à  Besançon.  Le  geOlierles  retient 
I  en  prison  sans  aucun  mandat,  $ans  aucun  ordre 
légal.  (îes  mallumreux  ont  été  oblige  s  d'attendre 
en  prison  (pie  la  cour  de  Besançon  ait  prononcé 
son  incompétence;  et  remar«iuez,  chose  bizarre! 
que  dans  l'arrêt  il  n'est  pas  (piestion  de  ces  indi- 
vidus. On  les  laisse  donc  à  l'écart,  narce  qu  il  n'y 
avait  aucun  prétexte  imur  les  impliquer  dans  la 
procédure.  Ment  ensuite  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  (jui  déclare  «lue  la  cour  de  Besançon 
est  compétente.  La  cour  de  Besançon  reconnaît 

au'il  n'y  a  pas  lieu  à  mettre  en  accusation  ces 
eux  iudividus;  la  raison  en  est  ciu'il  n'y  avait 
contre  eux  ni  preuve,  ni  indice  quelconque;  il 
n*y  ayait  absolument  que  Tordre  d'un  minjistre 
dOiOaé  à  son  procureur  g^uéral.  Ces  malheureux 
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ayant  obtenu  de  la  cour  de  Besançon  un  arrêt  qui 
les  met  hors  d'accusation  ont  demandé  h  être 
enfin  rendus  à  la  liberté;  ils  n'ont  pas  reçu  de 
réponse.  Ils  se  sont  adressés  au  ministre,  point 
de  réponse;  au  procureur  général,  point  de  ré- 
ponse :  ce  n'est  qu*au  bout  de  vingt-trois  jours  qu'ils 
ont  recouvré  leur  liberté;  tandis  que  Tarrôt  qui  la 
prononçait  était  connu  du  ministre  trois  jours 
après  sa  date.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  a  fallu 
des  délais  pour  faire  venir  les  pièces  de  Besançon. 
Messieurs,  qu'on  ne  me  force  pa»  de  rappeler  le 
temps  où,  non  pas  1rs  mises  en  liberté,  mais  les 
arrêts  de  mort  voyageaient  d'une  manière  bien 

plus  rapide. .....  [Vive  sensation  à  gauche 

Une  voix:  Oui,  par  le  télégraphe.) 

il  y  a  donc,  Messieurs,  de  justrs  sujets  de 
plaintes.  On  vient  de  parler  à  cette  occasion  des 
lois  d'exception,  et  d'une  manière  fort  différente. 
Un  ministre,  loin  de  regretter  la  nécessité  où  on 
s'était  trouvé  de  recourir  à  ces  moyens,  a  cru 
pouvoir  vous  dire  que  c'étaient  là  des  moyens  in- 
dispensables pour  quiconque  exerce  le  pouvoir. 
Certes,  s'il  en  était  ainsi,  nous  serions  bien  à 
plaindre,  car  il  faut  toujours  confier  le  pouvoir  à 
quelqu'un,  et  si  cette  per^-onne  revêtue  du  pouvoir 
ne  se  croit  jamais  en  état  d'adminisirer  sans  ces 
moyens  extrêmes,  il  faut  donc  renoncer  à  tout 
ordre  constitutionnel.  Vous  voyez  les  étranges 
conséquences  de  la  déclaration  que  vous  venez 
d'entendre. 

Mais  on  a  dit  que  chez  nos  voisins  ces  moyens 
étaient  aussi  employés  ;  je  sais  qu'ils  le  sont  en  effet; 
toutefois,  ce  n'est  que  dans  des  circonstances  ex- 
traordinaires, et  il  fallait  d'abord  nous  prouver 
que  ces  circonstances  existaient  parmi  nous. 
D'ailleurs,  ce  qu'on  n'a  pas  dit,c*est  quelalibcrlé 
individuelle  n'est  jamais  suspendue  en  Angleterre 
avec  une  telle  accumulation  d'arbitraire.  Quand 
on  y  suspend  la  liberlé  individuelle,  on  laisse 
d'autant  plus  subsister  la  liberté  de  la  presse;  car 
on  sait  qu'avec  cette  garantie  l'autre  ne  peut  être 
violée  impunément:  la  liberté  de  la  presse  en  im- 
pose assez  au  pouvoir  absolu  pour  ne  pas  le  crain- 
dre tant  qu'elle  existera.  C'est  une  vérité  avouée 
par  l'expérience,  que  la  liberté  de  la  presse  peut 
mettre  à  l'abri  du  pouvoir  le  plus  absolu,  et  que 
sans  elle  il  n'y  a  jamais  contre  les  abus  de  ce 
pouvoir  de  garanties  suflisantes. 

Voilà  ce  que  je  pourrais  me  contenter  de  ré- 
pondre à  M.  le  garde  des  sceaux.  Mais  puisqu'il 
s'appuie  d'exemples  ])Our  soutenir  que  l'arbitraire 
est  nécessaire  au  pouvoir,  je  lui  demanderai  quel 
est  le  gouvernement  qui  a  survécu  à  l'emploi  fré- 
quent de  tels  moyens;  je  lui  demanderai  si  c'est 
en  foulant  aux  pieds  les  libertés  ])ubliques  que 
les  gouvernements  précédents  ont  consolidé  leur 
pouvoir;  et  si  l'histoire  dépose  du  contraire,  je 
l'engagerai  à  ne  pas  tant  se  prévaloir  d'un  sys- 
tème qui  a  fait  la  ruine  des  autres  et  qui  n'a  ja- 
mais amené  que  des  événements  ])lus  ou  moins 
déplorables. 

Un  orateur  vient  de  prétendre  que  ces  lois  d'ex- 
ception n'avaient  été  obtenues  que  par  le  minis- 
tère, et  non  par  la  volonté  d'un  certain  côté  de 
c  tte  Chambre.  Nous  venons  d'entendre  soutenir 
à  cette  tribune  que  les  lois  d'exception  qui  exis- 
tent aujourd'hui  avaient  été  constamment  réprou- 
vées par  tous  les  vrais  royalistes.  Eh  bien,  j'y 
répoudrai  par  un  fait:  ces  lois  d'exception  ont 
été  votées  par  tout  le  côté  droit  de  la  Chambre. 
L'allégation  de  l'orateur  ne  pourrait  donc  être 
exacte  qu'autant  que  les  membres  du  côté  droit 
De  seraient  pas  royalistes.  Ainsi,  il  y  a  néces.'ai- 
rement  ici  injure  pour  le  côté  droit,  ou  uo  men- 


songe pour  tout  le  monde.  (  On  rit  beaucoup  à 
gauche,) 

On  a  insisté,  et  l'on  a  prétendu,  toujours  au 
nom  des  royalistes,  au'on  voulait  rentrer  dans 
l'ordre  constitutionnel,  que  c'était  là  seulement 
qu'étaient  les  moyens  de  salut.  Voilà,  Messieurs» 
ce  que  nous  ne  cessons  de  répéter  depuis  trois 
ans,  et  toujours  inutilement.  Enfin,  on  le  déclare, 
on  le  reconnaît;  il  est  seulement  à  regretter  que 
ce  soit  si  tard  et  dans  de  pareilles  circonstances: 
si  tard,  à  cause  du  mal  qui  a  été  fait;  dans  de  ()a- 
reilles  circonstances,  parcequ'elles  peuvent  faire 
douter  de  la  sincérité  de  la  déclaration  que  vous 
venez  d'entendre. 

Sont-elles  en  effet  bien  sincères?  devons-nous 
y  croire?  Je  dois  dire  ici  toute  ma  pensée,  parce 
qu'il  est  bien  utile  que  la  France  entière  se  fasse 
une  opinion  vraie  sur  ce  qui  se  passe  parmi  nous. 
En  effet,  au  moment  même  où  1  on  proclame  qu'il 
n'y  a  que  l'ordre  constitutionnel  qui  puisse  nous 
sauver,  qu'il  faut  y  rentrer,  on  appelle  séditieuse 
l'ordonnance  du  5  septembre,  qui  avait  précisé- 
ment pour  but  de  nous  y  faire  rentrer.  Ainsi,  pour 
trouver  nos  adversaires  en  contradiction,  je  n'ai 
pas  besoin  de  comparer  le  présent  au  passé,  il 
suffit  de  les  comparer  à  eux-mêmes,  dans  la  même 
séance,  dans  le  même  discours.  (Vive  sensation,) 

Quelle  confiance  pourrions-nous  avoir  dans  des 
professions  de  foi  qui  se  contredisent  si  formel- 
lement !  Loin  de  moi  l'intention  de  me  permettre 
aucune  personnalité;  cène  sont  pas  les  individus 
que  j'attaque,  mais  ce  système,  ces  professions  de 
foi  qui  ne  peuvent  tromper  personne  en  France  ; 
car  ce  n'est  pas  par  nos  discours  qu'il  faut  nous 
juger,  mais  par  nos  actes,  et  la  France  sait  faire 
adniirablement  ce  rapprochement.  Un  autre  ora- 
teur a  prétendu  que  t'ordonnance  était  séditieuse 
en  ce  sens  qu'elle  avait  favorisé  les  séditieux. 
(  Voix  à  droite  :  Oui  I  oui  !  ) 

Je  vous  entends,  Messieurs,  vous  craignez  qu'on 
ne  m'ait  pas  assez  bien  compris^  et  par  vos  mur- 
mures vous  achevez  d'éclaircir  votre  pensée; 
c'est  donc  à  la  France  à  savoir,  puisque  les 
ministres  se  taisent,  eux  qui  devraient  prendre 
la  parole  à  ma  place  pour  défendre  l'ordonnant 
du  5  septembre  ;  c'est  donc  à  h  nation  entière... 
vous  allez  encore  dire  que  je  fais  ici  un  appel 
factieux,  car  je  sais  bien  qu  il  est  impossible  de 
parler  à  celte  tribune  de  nation  et  de  patrie  sans 
être  qualifié  de  factieux (De  violents  mur- 
mures s'élèvent  à  droite.  —  On  crie  :  A  l'ordre  !) 

La  nation  entière  jugera  si  l'on  a  travaillé  pour 
son  bonheur  et  pour  son  repos  après  l'ordonnance 
du  5  septembre,  et  par  la  loi  du  i  février  sur  les 
élections,  et  par  la  loi  du  recrutement,  ou  si  l'on 
a  travaillé  dans  ses  véritables  intérêts,  lorsque  la 
Charte  a  été  mutilée;  lorsqu'on  a  enlevé  aux 
cilovens  leurs  libertés;  lorsqu'on  a  abusé  du 
nom  et  de  l'autorité  du  Roi  pour  usurper  un 

Kouvoir  qu'il  n'avait  pas;  lorsqu  on  a  fait  faire  au 
oi  une  proclamation  que  les  préfets  ont  présentée 
aux  citoyens  comme  des  devoirs  que  le  Roi  leur 
dictait;  lorsqu'on  a  tout  fait  pour  détruire  cette 
maxime  protectrice  des  trônes,  qui  fait  dire  aux 
opprimés  :  Ah  !  si  le  Roi  le  savait  !  lorsqu'on  a  vu 
les  ministres  faire  tout  ce  qui  dépendait  d'eux 
pour  empêcher  que  les  regards  ne  s'arrêtassent 
sur  eux,  placer  le  trône  entre  les  mécontents  et 
eux,  au  lieu  de  se  placer  entre  le  trône  et  les 
mécontents.  Voilà  ce  que  la  France  jugera,  voilà 
les  faits  qu'elle  pèsera  dans  sa  balance. 

Les  circonstances  sont  graves.  Messieurs,  elles 
le  deviennent  tous  les  jours  davautaffe.  Si  vous 
avez  su  les  apprécier,  nous  les  appréâons  aussi. 
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Ces  circonstances  semblent  avoir  été  le  conseil 
qu'on  vient  de  vous  donner;  mais  ce  conseil  doit 
être  apprécié  selon  les  circonstances  qui  i*ont 
dicté,  selon  les  bouches  d'où  il  sort;  ce  conseil, 
nous  l'avons  donné  depuis  trois  ans;  nous  ne 
cessons  de  le  donner  chaque  jour  :  les  ministres 
le  suivront-ils  enfin  ?  Je  ne  le  crois  pas;  non  que 
je  ne  le  désire;  mais  c'est  parce  que  le  mal  est 
trop  enraciné;  parce  que  la  pente  de  Farbilraire 
est  glissante;  parce  que  je  viens  d'entendre  qu'on 
ne  peut  conserver  le  pouvoir  sans  lois  d'excep- 
tion. Lorsqu'on  a  jugé  qu'elles  étaient  nécessaires 
dans  un  moment  où  elles  n'étaient  pas  réclamées 
par  des  circonstances  graves,  que  sera-ce  lorsque 
ces  circonstances  existeront?  Sans  doute,  le  seul 
moyen  de  salut  est  de  rentrer  dans  les  voies  con- 
stitutionnelles; mais  il  faut  y  rentrer  franche- 
ment, loyalement,  et  de  manière  à  rendre  à  la 
nation  la  confiance  qu'elle  n'a  plus (Des  mur- 
mures très-violents  éclatent  au  centre  et  à  droite,) 

M.  de  Mareellos.  La  France  aura  toujours 
confiance  en  son  Roi. 

M.  do  Paymanrin,  debout  dans  le  couloir  de 
droite,  s'adressant  à  M.  Manuel.  Parlez  pour  VOUS... 
Vous  n'êtes  pas  encore  le  maître... 


M.  llnnuel.  Je  prie  l'interlocuteur  qui  m'a  si 
bruyamment  interrompu  d'être  bien  convaincu 
que,  lors  lue  je  pourrai  avoir  l'honneur  de  parler  à 
cette  Clîambre  ou  à  la  France,  ce  ne  seront  jamais 
ses  sentiments  que  j'emprunterai...  (M.  de  Puy- 
maurin.  Tant  pis  pour  vous....  —  On  rit.) 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Puymaurin, 
je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre...  Je  vous 
prie  de  reprendre  votre  place. 

M.  llanuel.  La  péiition  me  paraît  mériter 
votre  intérêt.  Il  me  semble  que  nous  ne  devrions 
avoir  qu'une  voix  sur  ce  point,  puisque  de  tous 
les  côtés  de  cette  Chambre  on  réclame  contre  les 
lois  d'exception,  et  que  le  pétitionnaire  se  plaint 
de  leurs  abus.  (Afouvement  général  d'adhésion  à 
gauche,...  —  On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  rappelle  que  la  commission 
a  proposé  Tordre  du  jour,  et  que  d'un  autre  côté 
on  demande  le  renvoi  au  ministre. 

M.  Dudon  réclame  la  ])arole.... 

Un  très-grand  nombre  de  membres  à  droite  et  au 
centre:  La  cUHufe  de  la  discussion —  M.  Du- 
don insiste Un  s'écrie  de  nouveau  :  La  clôture. 

M.  le  Président  met  la  clôture  aux  voix.  — 
La  très-grande  majorité  de  la  droite  se  lève  avec 
le  centre  de  droite  et  une  partie  du  centre  de 
gauche  pour  lu  clôture;  la  gauche  et  une  partie 
de  l;i  druilti  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président  prononce  la  clôture  de  la 
discussion.... 
Des  réclamations  s'élèvent  à  droite. 

Plusieurs  voix:  il  fallait  laisser  répondre 
M.  Dudon 

M.  Dudon.  Une  partie  de  ces  messieurs  récla- 
maient pour  que  je  fusse  entendu,  consultez  la 
Chambre  de  nouveau. 

M.  le  Président.  Je  consulterais  la  Chambre 


de  nouveau,  s'il  y  avait  du  doute;  mais  le  bureau 
a  déclaré  unanimement  que  la  discussion  était 
fermée.  —  M.  Dudon  reprend  sa  place. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  ayant  la 
priorité  sur  la  demande  du  renvoi,  je  mets  l'ordre 
du  jour  aux  voix....  (L'ordre  du  jour  est  adopté  à 
la  môme  majorité.) 

M.  le  rapporteur  continue  : 

Les  commerçants  de  .Narbonne  demandent  la 
suppression  des  droits  sur  les  huiles.  —  Votre 
commission  a  pensé  que  cette  demande  pouvait 
être  appréciée  plus  avantageusement  par  la  com- 
mission du  budget;  elle  me  charge  de  proposer 
le  renvoi  à  cette  commission. 

M.  Barthe -  Labastide.  Je  viens  insister 
auprès  de  la  Chambre  pour  que,  dans  sa  justice, 
elle  prononce  le  renvoi  qui  est  proposé  par  sa 
commission.  L'impôt  sur  les  huiles  est  depuis 
qu'il  est  établi  l'objet  des  plus  vives  réclama- 
tions, il  a  le  double  vice  d'être  fort  inégal  et  de 
peser  spécialement  sur  la  classe  indigente.  Les 
extrêmes  besoins  de  l'Ëtat  ont  pu  seuls  déterminer 
la  Chambre  à  l'adopter.  J'appuie  le  renvoi  proposé. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

M.  Chevailer-ljeinore,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Vezenet,  marchand  a  Montbéliard,  ré- 
clame le  payement  de  ce  qui  lui  est  dil  pour 
avoir  été  garde- magasin,  en  1814  et  1815,  au  ser- 
vice des  troupes  alliées. 

Le  pétitionnaire  s'adressa  d'abord  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  répondit  le  22  septembre 
1818,  qu'il  avait  encouru  la  déchéance  pour  n'a- 
voir point  produit  ses  titres  dans  le  délai  Vixé  par 
Tarlicle  1  de  la  loi  des  finances  du  25  mars  1817. 

Il  se  pourvut  ensuite  devant  M.  le  préfet  et  de- 
vant la  commission  formée  en  vertu  de  la  loi  du 
28  avril  I81G  ;  celle-ci  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu 
de  liquider  la  créance  dont  il  s'agit  pour  181  i, 
ei  encore  moins  celle  de  1815,  attendu  que  cette 
dernière  se  trouve  comprise  dans  l'état  de  liqui- 
dation et  de  nivellement  fait  par  les  autorités  lo- 
cales le  30  décembre  1817^  de  son  côté,  M.  le 
préfet  a  répondu,  le  10  juin  1820,  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  de  réformer  les  décisions  de  la 
commission  départementale ,  et  que  d'ailleurs 
cette  commission  avait  posé  en  principe  que 
toutes  les  demandes  qui  auraient  pour  objet  les 
travaux  purement  personnels  seraient  rejelés,  à 
moins  qu'il  ne  fût  reconnu  que  les  pétitionnaires 
étaient  de  simples  ouvriers,  n'ayant  d'autres  res- 
sources que  leur  travail  journalier. 

Dans  cet  état  votre  commission  vous  propose 
Tordre  du  jour,  par  le  double  motif  que  la  com- 
mission départementale  a  b^'alement  statué,  et 
que  le  pétitionnaire  ne  s'est  point  pourvu  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  du  25  mars  1817.  (L'ordre 
du  jour  est  prononcé.) 

Les  huissiers  de  Nantes  et  ceux  qui  exercent 
près  le  tribunal  de  Bourg  (\in)  demandent  à  être 
exemptés  du  droit  de  patente. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  jurisprudence  do  la  Chambre,  et  sur  ce  que 
le  droit  de  patente  n'est  pas  exorbitant  pour  des 
officiers  ministériels  qui  jouissent  d'un  tarif  pas- 
sablement avantageux.  (La  Chambre  passe  à  l'or- 
dre du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  aussi  prononcé  sur  une 
pétition  du  maire  de  Seuils,  qui  réclame  contre 
la  délibération  du  conseil  général  du  département 
de  Seine-et-Oise  relative  à  la  circonscription 
électorale. 


[Cbui>LT«  dn  W|Mt4«.|       iRWU^  fUEftUtn^JWH-       ir.jmf»  m^^) 


a.  la  «Mlle  Sàmémm,  mettre rf<  itrt»>i«itf- 
présente  l'exitosé  Avs  mottle  (le  doux  prt»ieU  fie 
loi  dont  la  teneur  ëuU: 


A  lODs  ceux  ijui  MS  présentes  verroDI,  ulul. 

Sur  le  rappurt  <le  notre  miuislrc  secrÉlaîte  «î'Etal  rie 
l'iméricur. 

Noire  conseil  d'Elal  enleniiu. 

Nous  avons  orilonné  et  nrJ^iiinons  que  te  projet  île 
lui  dunl  lu  luneur  »uU  mil  préunlë  en  noire  nom  à  la 
Cfaanbfo  dus  ilépaléri  Jes  déiKirtoiuvnls  par 


rt'Iaircil'Llal  de  l'îl 


>  in:u 


qno 


et  par  les  si^att.... 

Hi.irffeoQj  lïea  ex|)0^'r  le; 
U  discussion. 


Article  mii^ae.  La  fille  ds  Heli,  déparlemeut  de  b 
HosetU,  est  autorisio,  â  l'affel  de  subvenir  à  la  d^'-pcuïe 
de  la  ri'sLiiir.iliDn  îles  jiavë^,  à  fiirc  un  emprunt  de 
da  iOO,l)00  f^llnc^l,  cunfufméinent  aux  clijri;fs  al  con- 
dilions   stipuKes,  tant  ixiur  les  primns  et  inléril'ls  que 

Sour  le  modi;  ut  li^s  époques   d'iunoriis^'invnt  dans  les 
élil>érallons  du  conseil  uiunidpal  d«s  IS  uiui  ISiO  et  8 
jaDTier  18:11. 
Ilunn«  au  ciilleau  des  Tuileries  le  quatorzième 


un,  «I  do  11 


Il  de  niicB  niïl  11 
ri'tfue  le  lingt-siuème. 


NaïarhÉ. 

Sur  le  rappurt  île  notre  uiiaiijtre 


eut  de  I 


PE  DiED,  Roi  Ht  Flu^CB  ET  n 

létaire  d'£lat  a 


. .cousoiUars 


diparl 

mire  ciiiïcil  d'Euit  eu  tendu, 

Nuu4  av'ins  oriluiiné  el  orilc 
loi  dont  la  leueui  suil  sera  pré 
dépulûx  par  noire  uiiiiiilru  secrùbùre  d'Elal   de  1' 

rieur,  el  par  le»  sieurs 

d'iLlat,  que  iiouu  cliari!aon:(  cj'en 

Art.  l•^  Le  luaire  de  la  tille  d'Arras,  déparlenient 
du  Pas'ilc-Calais,  est  auiorisé:  1"  à  céder  .déliuilitemenl 
au  nom  delà  silla  au  d'imaiuD  de  l'pial,  à  liire  d'écliai^j^ 
sans  soulte  ni  ruiuur,  le  [arrain  appelé  le  J<irdjn  du  Gau- 
keroumviil,  sur  lequel  l'adininistrulion  de  la  RUtire  a 
depuis  Itiii^lvnips  lait  liÂlir  un  manège;  if  i  recevoir, 
en  Rontre-Gclidnije  du  doiiiaina  de  l'Elat,  le  leri>in  dit 
liis  Joui  de  Paume  ou  de  l'Ani-ieu  Uanége,  l«l  qu'il  en 
ri'préseulé  el  limitù  dans    le  plau  n»  i  ci-joiul. 

Aci.  t.  Ad  moyen  de  ce  que  l'écliaiige  et  le  contre* 
ét'liangi:  uutoriii'S  pdr  l'arliele  !■■  sont  dans  riiilèrèl 
l'i  spflelil  de  l'Klai  el  de  la  commune,  les  actes  transla- 
tifs de  iiruprïéié  qui  eu  saruDi  la  suite  n*  seront  Mumig 
qu'au  diuit  li\u  del  franc  d'uDregiilremeiil. 

Donné  en  notre  cliàleau  des  Tniluries,  le  qqiniUme 
jour  du  mois  du  mais  de  l'au  .de  grice  mil  bail  cent 
\iogl  et  m.  el  do  ueiru  rùgue  le  vingi-û^Liènie. 


U.Je  P«^4*l*l  dopfle  9cte  fie 


.  lciil(lofwe9cteflelapr08fiDt4tjji^ 
du  projet  de  loi.  Jl  aoii^iicc  que  la  Cliaj^bre  en 
ordoDDC  rim|ire&sioQ,  ainsi  que  de  l'exi^sé.^ 
^oti/s,  et  la  distribution  dans  ioâ  J>ureaux. 

ti.  le  mioistre  des  llaiiaces  Jemaiide  la  parole 
pour  iiae  coiiuiiuDicaXioâ> 

M.  K*T,  inint'sJre  des  finances.  UcssieviiB,  Jla 
loi  du  lo  mai  1818  a  dcclarë  que  le  domuBe 
extraonliaaije  6tait  réuni  au  domaine  de  l'Elu. 

Elle  a  ordoQOË  que  Ie3  Inens  de  ce  domaine  «e- 
rdienl  vtDdus,  que  le  produit  des  rewuvreqieatB 
el  des  ventes  serait  versé  à  la  caisse  des  dêpQls 
et  consignations  pour  être  c.nployés  en  acbata  4e 
renies  au  Grand-Livre;  el  enfinque,  daasi'iuter- 
valle  des  sessions,  il  pourrait  être  accordé  4^9 
secours  aux  donataires  et  peuaionuaireâ  qu'eilp  a 
désignés. 

L'éial  proTisoire  Établi  par  cette  loi  s'est  (tip- 
lonuÉ  jusqu'il  ce  mouienl,  sans  qu'il  ait  été  pw- 
sibtc,  dans  les  deux  préCL-Jentes  gesBions  des 
Cliaoïbres,  du  leur  proposer  uae  ip#euro  défini- 
tive. 

La  limite  de  lenips  posée  par  la  loi  du  15  mai 
n'eût  pas  permis,  d'aillt;urs,  de  russemljler  toutes 
les  réclamations  ;  d'y  faire  droit  avec  diseerne- 
luent,  el  de  recouvrer  les  foQiJs  nécL'ssairea  jin 
pavement  et  donl  il  fallait  attendre  les  échéances. 

D'un  autre  côté,  le  ^ouveruemunt  a  pensé  que 
Ir^  donataires  ne  devaient  pas  sourfrir  de  ce  pp- 
tard,  et  il  a  conliuuij  en  iSD  les  Iiieufails  accor- 
dés par  la  loi  du  15  mai. 

Une  ordonnance  du  Roi  du  1"  avril  dernier  fas 
a  également  autorisés  pour  1820.- 

Ainsi,  Messieurs,  les  donataires  et  pt^nsion- 
naires  désignés  par  la  loi  du  15  qiai  161S  ont 
succussivemeot  rc^u  trois  secours  dans  les  prp- 
porlions  déterminées  par  cette  lui. 

Les  secours  payés  en  venu  de  l'ordonnance da 
22  mai  ISX6  ont' été  cousidé/és  commodes  anti- 
cipations de  ceux  autorisés  par  la  loi  du  15  iq^i, 
qui  en  était  la  suite  et  la  conséquence;  et,  de 
Cette  uianiërc,  les  donataires  ont  été  égi4éioi^t 
indemnisés,  à  partir  durépoque  où  l'on  apii.vfl- 
nir  à  leur  secours.  Ode  éfiaiité  de  droits  elaitide 
tuute  justice  envers  des  liomaitis  qui  ,àva|pt 
éprouvé  les  mêmes  privations,  par  les  inémes 
causes,  et  depuis  le  même  tuiQps. 

Les  états  joints  aii  projet  de  loi  vous  Eeroat 
connaître.  Messieurs: 

Que  les  capitaux  reçus,  soit  pour  ventes  d'im- 
meubles, soii  pour  remboursement  de  créances, 
out  monté  ii  2,ôÛi,  i23  francs,  et  oi^t  propuié  une 
runlc  sur  l'Etat  de  17<J,748  francs; 

Oue  les  revenus  se  sont  élevés  à  3.781,108  fr.; 

Que  sur  cette  somme,  il  à  été  cm|iloyé  celle  de 
2,59'J,040  francs  eu  payement  d'iodemul^éB  aux 
donataires,  et.  celle  de  53'',592  francs  en  ucqui^fp- 
ment  d'impéis  et  de  frais  d'administration  ; 

Enfin,  qu'au  1°^  janvier  dernier,  il  re^t^if  $a 
caisse  une  soiume  de  U32,6TJ  francs. 

Après  vous  avoir  fait  connaître,  Messieurs,  ce 

a  ni  a  été  fuit  pour  employer  utilement  les  pro- 
uils  libres  de  l'ancien  domaine  cxtraordioaiffi, 
nous  devons  vous  propo^ier  ec  qui  n'ste  à  ^îre. 
Lesditlations  en  pays  étrangers  n'existant  plus, 
on  pourrait  conclure  que  les  droits  des  liUiEairea 
ont  péri  avec  elles,  et  que  eu  (jui  reste,  noiiàffetilâ, 
du  domaine  extraordinaire  devenu  propriété  de 
riitut,  ne  petit  en  être  djstrail  ^ar  <^  couceasions 
gratuites. 

Mais  le  Roi  a  voulu  connaître  &  iiuelle  BQtRine 
s'élèveraient   les  indemnilés  calculées   dans' 
.  ffi^nve  pilpporliop  que  M  a«i^K{M««K(WB  1 
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loi  du  15  mai  1818,  ea  y  ajoatanl  iea  trois  pfc- 
mii-ree  classes  qui,  ayanl  éprouvé  les  mêmes 
perles  que  les  trois  «ftirnières,  oe  devaient  pas 
continuer  d'élre  exclues  dos  mêmes  dOdomina(;e- 
meuls. 

Il  a  vu  que  ces  indemnités  mo:i[oraient  à  en- 
Tiron  1,8(10,01)0  francs;  et  considérant  que  les  re- 
venus présunu^s  de  lu  partie  libre  de  l'ancien 
domaine  cxlniordi nuire  ne  promettaient  pus  plus 
de  1;  100,000  l'raticB,  il  a  décidé  que,  pour  com- 
pléter la  compensation,  les  400,0011  francs  de 
renies  qui  sont  restées  affectées  aux  grandes 
charries  de  la  couronne,  pur  suite  du  décret  du 
13  février  )!:>I0,  seraient  rendus  au  donaineex- 
traonlinuire  à  compter  du  2i  mars  I8'22. 

Ainsi,  Messieui-s,  l'Iitat.  par  cetl3  disposition 
géDéreusc,  se  trouve  en  posse.-sion  d'une  n'ssource 
dépendant  du  domaine  extraordinaire,  é(;:iie  ù  In 
masse  d'indemnités  <iui  Gcraienl  iiajées  à  tous  les 
donataires  dont  les  servii^es  ont  été  totalement 
frustrés  il'î  leur  juste  récom|ieiise. 

Sa  Majesté,  non  conlenle  de  l-'ur  assortT  l'inté- 

Îrité  du  bienfait  dont  son  ordounan<*c  du  'H  niui 
SIC,  et  par  suite  la  lui  du  lô  [nai  \H[i*,  ont  iiosn 
les  Uiscs,  a  ex[irimé  le  désir  qu'il  eût  les  mêmes 
cariicti'Tfs  ft  la  même  durée  que  les  dotations 
dont  il  lii-iil  la  iilace. 

Voila.  Mi'ssicurs,  comment  )o  Rui  voudrailcon- 
sacrer  lus  débris  d'un  domaine  iiislilué  pour  ré- 
CompensiT  de  «rands  services.  Il  leur  donne  la 
même  destination,  et  les  emploie  tout  entiers  ii 
réparer  autant  que  leur  limite  le  permet,  des 
pertes  qu'on  a  pu  croire  tout  à  fait  irré|iaraliles. 

Outre  les  dolalioiis  sur  le  domaine  exlniordi- 
nuire,  il  y  uvait  (l<'s  pensions  assit,niées  aux  veuves. 
tilles  et  sii'urs  de  dujintaires  morts,  sur  les  dota- 
tions do  ceux-ci  ;  et  d'autres  sur  la  partie  du  do- 
maine non  encore  en^a^é  ii  des  dotations. 

Ces  [lensions  sont  conservées  pour  la  quotilé 
exprimée  par  l'arlicle  1)8  de  la  loi  du  lômai  18 lU, 
avec  cette  différence  (|Ue  les  plus  fortes  ne  pour- 
ront excéder  le  mnxiwum  de  1,0IH)  francs  Usé 
pour  les  imleinnités  des  donataires,  vi  que  les 
plus  faillies  [le  seront  |ias  au-dessous  de  iw  fr. 

l'armi  ces  |M'nsions,  il  en  est  qui  ont  été  ac- 
cordCfS  par  le  U'ii  .■  elles doivenléire  maintenues 
en  vertu  d'une  rèj,'le  eonstitutive  du  domaine  ex- 
trdordiDiûfe,  portant  que  toute  disposition  faite 
sur  ce  domaine  par  le  chef  du  (^ouvernemenl,  qui 
en  était  le  seul  dispensateur,  est  irré  vocal  de. 

Les  indeiiiiiilés  traiisitoires  île  la  loi  du  1  >  mai, 
consolidées  en  dulations  pour  K'S  donataires,  et 
en  pensions  pour  les  iiensionnaires ,  ne  p^iurroiit 
avoir  lieu,  iiuant  aux  uns,  qu'à  partir  du  .'.'  sep- 
tembre procliain  ;  quant  aux  autres,  (|u'ii  eonijiter 
du  '2;'  décembre  suivant.  Mai-  pour  nue  dans  cet 
intervalle  ceux  i|ui  ont  joui  des  bienfails  de  la 
toi  du  Kl  mai  n'en  salent  pas  privés,  il  vous  est 
proposé  de  prolonji.cr  encore  pour  18-.;i  l'effet  de 
celte  loi.  Nous  y  emploierons  le  i-olJc  eu  cais.<e 
au  1"  janvier  1821,  les  deux  seinealres  de  la  rente 
de  1,001.000  francs  ap)Hirtenaiit  au  domaine  ex- 
truordinair.!,  el  les  autres  revenus  qui  se  réali- 
seront. 

Le  surplus  servira.  d'^lI^  part,  ii  imyer  les  iu- 
deninilés  non  meore  réiluiiiées,  el  de  l'autre  ik 
coni|ieiiserli-  ivtard  de  lu  juuis.'iuiici!  de  la  rente 
de  400,<HKl  francs ,  qui.  ue  pouvant  |ianir  du 
22  Bcpteiiilnv  1821,  purée  que  la  ilispo.-ition  eu 
«si  fiàitu  pour  cette  aimée,  est  forcémeut  différée 
jusqu'au  ti  mars  i&î'i- 

Le  dumuiiie  e>Ltruordinaire  n'existe  plus  :  lu  loi 
1'»  n>iini  au  doiuuiu^;  do  l'Kiat  ;  mais  les  effets  du 
cette  iustitutiou  uc  cesseront  entièrement  que 


quand  les  uffeclatiens  des  biens  de  ce  domat'nc 
lUtjroflt  ce^Bé  elles-mémoB  par  l'extinction  de.B  peo- 
BJODS,  ou  par  l'ouveriuit)  du  droit  do  retour  qui 
appartient  à  l'Etat,  â  l'exception  des  parties  que 
la  loi  du  5  septembre  1814  restitue  aux  anciens 
propriétaires  des  canaux. 

Le  principe  consacré  par  l'article  9o  do  la  loi 
du  15  mai  (818  e.'tt  maintenn  par  ces  dispositions. 
Les  restes  du  domaine  extraordinaire  sont  seule- 
ment substitués  aux  portions  de  ce  domaine  qui 
n'existOQt  plus  ;  ut  les  serviteurs  de  l'iitat  nui, 
dans  le  partage  des  récompenses,  ont  eu  des  lots 
plu.s  périssables  que  les  donataires  dotés  en  France 
ne  seront  plus  tout  à  fait  déshérités. 

Ils  pourront  encore  transmettre  à  leurs  Hls  une 
partie  du  prix  des  services  par  lesquels  ils  ont 
honoré  leur  cairière. 

La  loi  que  uoih  vous  proposons.  Messieurs,  est 
terminée  par  un  article  relatif  aux  dotations  sur 
les  canaux,  dont  les  titulaires  no  se  sont  pas 
présentés  depuis  plus  de  cin^i  ans.  Les  aneicns 

Cro|iriélaires  îles  canaux  demandent,  en  vertu  de 
i  loi  du  5  décimibre  181  i,  à  jouir  de.-:  dividendes 
attachés  U  ces  dotations  dont  le  retour  leur  ap- 
punient.  sauf  ii  en  tenir  compte  aux  ayants  droit 
<iui  reparaîtraient  avant  le  termu  ordinaire  d>s 
prescriptions. 

l,e  tiouvernement  a  pensé  qu'il  était  plus  juste 
de  satisfaire  à  cette  demande,  mais  eu  se  confor- 
mant, pour  la  conservation  des  droits  des  absents, 
aux  régies  établies  par  les  lois  ^éuérules,  les 
actions  resteront  aux  noms  dis  donataires,  el 
elles  ne  pourront  passer  h  celui  des  nrojii'iélaires 
des  canaux  nu'aprés  la  révolution  de  Ireule  ans 
prescrite  pur  le  Code. 

lin  fonds  restera  toujours  à  la  caisse  de.s  dé- 
pôts et  consi«natious,  comme  premier  nat-'u  des 
payements  à  faire  aux  titulaires  absents  qui|)our- 
ronl  suceessiieinent  se  représenter.  H  équivaut 
i.  un  semestre  du  dividende  de  toutes  les  uciious 
non  réclumées  qui  sont  au  nombre  de  ii'i. 

Telle  est.  Messieurs,  la  substance  de  la  loi  que 
nous  présentons  ;i  vos  délibérations.  C'est  une 
delte  dont  l'aciiuittemeiit  est  vivement  attendu. 
Elle  va  dérober  des  droits  honorablement  acquis 
ù  la  destruetiun  qui  a  frappé  les  cUoses  sur  les- 
quelle.i  ils  voiiosaient. 

Leur  produit  es  diminué,  mois  11  devient  |)lus 
assuré. 

Il  aura  encore  nu  autre  prix,  c'est  d'être  une 
concession  qui.  proposf'c  par  le  Roi  et  votéi>  pap 
les  Chambres,  anru  le  curactèred'unerécompeiise 
recouuue  avec  la  solennité  de  la  loi. 


:\\M 


t  Lit 


.  IWi  ut  Fh.i 


A  tmii  ceux  <|ai  ces  prOsoiiIca  Tvrruiit,  »ulut; 
Niiiis  avi'iiR  unlnonii  vl  ordoiuiun»  qufl  ><■  iiiijji'l  île 
lin  lidiil  Ui  luiii'ur  Miil  suia  ]iTÛMealé  un  uutro  imiu  & 
U  Uluuubru  (!<•»  ilépuléH  dot  ilàiurtoiiii'ikki  (Htr  iiutn 
luiiiUtrs  Bt'trûuir.-  •l'KLit  lias  UuuuMit,  cl  {lar  lu  awiiT 
(li.'Valit'r  Allmil,  ïuiiirittuc  >1  Etal,  quu  iivus  i:luir,(i'viiii 
(l'en  «.\[HiM;r  les  iiiulKs  vl  d'eu  souluuir  la  diicus  îua: 
Arl.  1".  [.<)&  ikiiiitluires  trancais  cuIiiTuineiit  dé[M«- 
itiil.w  lie  leur  dulaliuii,  siluàs  en  |ui)«  âl/aiiuers,  cl  i|ui 

iiaiiRiiuiil  ri.!n  Eoiisonr  en   Pr.ii ,   l'I   à  leur  di-faut, 

les  liénlivrs  il«  leurs  iloUliuiis,  roci'vroiil  lu  iiiiluuiiiiiu 
lie  Itur*  pertes  uun  iii!>cri|ili<iii  i ul>ili>'n'  au  Cr^ml- 

,  Livre,  5  0/0  cuDiuliilcx .  a»ci;  juuUïUUte  Ju  «t  ««p- 
lembre  ISïl.  Le  iii.iulaul  de  duiiue  iiiscriptuiD  sera 
r.'itlë  pour  cil .iqud  elasae,i:uiilorniâiaeulau  lablMU  n'S. 

I  Q«i  iuKtiiiUoiu  uitvni  pwïiinilLiM  fku.iud,ue  lim,  al 
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seront  soumises  au\  mêmes  conditions  que  ces  dotations. 

Art.  2,  Les  donataires  à  ^ui  il  reste  une  portion  do 
dotation  inférieure  à  l'indemnité  qui  leur  serait  accordée 
s'ils  avaient  perdu  la  totalité  recevront  une  partie  de 
rente  égale  à  la  différence  de  cette  indemnité  avec  la 
dotation  qui  leur  reste. 

Art.  3.  Les  biens  non  affectés  de  l'ancien  domaine 
extraordinaire  seront,  conformément  à  la  loi  du  15  mai 
1818,  administrés  et  vendus  de  la  môme  manière  que 
les  biens  du  domaine  de  l'Etat.  Leurs  fruits  et  les  pro- 
duits des  ventes  seront  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  être  successivement  employés  en  ac- 
quisition de  rentes  sur  le  Grand-Livre,  qui  seront  immé- 
diatement éteintes. 

Art.  4.  Les  veuves  qui  étaient  en  possession  de  pen- 
sions sur  les  dotations  seront  inscrites  «lu  li\re  des 
pensions  du  Trésor,  avec  jouissance  du  ââ décembre  18^1, 
pour  la  sommr  assignée  à  la  classe  dans  laquelle  elles 
étaient  placées  conformément  au  tableau  n»  9. 

Art.  r>.  Les  pensions  sur  le  domaine  extraordinaire, 
montant  à  G5,ôOO  francs,  autres  que  celles  assignées  sur 
les  dotations,  seront  également  inscrites  au  liNres  des 
pensions  du  Trésor,  avec  jouissance  du  22  décembre  1821, 
et  pa)ées  intégralement  suiva  t  leur  li\a!ion  actuelle 
nonobstant  les  dispositions  protiibilives  du  cumul. 

Art.  G.  Le  solde  en  caisse  et  les  revenus  à  percevoir 
dans  le  couraiitde  1821  seront  cmplo\és,  tant  à  solder 
ce  qui  reste  dû  des  indemnités  autorisées  par  la  loi  du 
15  mai  1818,  et  par  l'ordonnance  du  !«*'  août  1820.  qu'à 
payer  pour  1821  aux  donataires  et  pen>ionnaires  y  dé- 
signés une  somme  équivalente  auxdites  indemnités. 

Art.  7.  Les  dotations  qui  feront  retour  appartien- 
dront à  l'Etat,  sauf  celles  sur  les  canaux,  que  la  loi  du 
5  décembre  1814  réseiTe,  en  pareil  cas,  aux  anciens 
propriét;iires. 

Les  dotations  composées  de  rentes  sur  l'Etal  seront, 
dans  le  cas  de  retour,  éteintes  et  rayées  duGrand-Li\re. 

Art.  8.  A  compter  du  22  septembre  1821,  los  rentes 
sur  l'Etat  appartenant  actuellt-ment  à  la  partie  libre  de 
r;:ncitn  domaine  extraordinaire,  montant  à  1,054,810 
francs,  se:oi  t  également  éteintes  au  Grand-Livre. 

Art.  9.  Les  400.000  francs  de  rentes  restant  des 
500,000  francs  affectés  par  le  décret  du  13  février  islO 
aux  grandes  charges  de  la  couronne  seront  pareille- 
ment éteintes  tt  ravées  du  Graiid-Livre,  à  partir  du 
22  mars  1S22. 

Art.  10.  Après  cinq  ans  écoulés,  à  compter  de  la  date 
desac'cs  constitutifs  des  dotations  sur  les  canaux,  sans 
que  les  titulaires  ou  1<'S  appelés  à  leur  défaut  se  soient 
prései.tés  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, munis  de  la  preuve  de  leur  existence,  pour  récla- 
miT  los  actions  comprisi-s  dans  les  dotations  qui  les 
conci'inenl,  les  anci<-ns  propriétaires  auront  droit  à 
la  jouissance  provisoire  dos  actions  non  réclamées, 
sans  i.éaim.oins  que  les  dites  actions  cessant  de  rester 
sous  les  noms  des  titulaires,  avec  les  mêmes  numéros 
qui  se  irouvcront  désignés  dans  le  titre  constitutif  des 
aclioLS. 

Art.  11.  L'équiva'ent  d'un  semestre  écbn  de  la  tota- 
lité des  actions  présumées  vacantes  sera  toujours  laissé 
à  la  caissi  des  consignations  comme  premier  gage  des 
dixidendes  per^-us  à  restituer  aux  titulaires  absents  qui 
se  présenteront,  ou  à  lei;r  ayants  droit. 

Art.  12.  Loisqu'il  se  sira  écoulé  trente  ans,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'envoi  en  possession  provisoire,  sans 
que  Ks  titulaires  aient  réclamé  ou  qu  on  ait  ranpi  rté 
la  preuve  de  leur  exi-lence,  Tcnvoi  en  pi»ssession  uevim- 
dra  déiinitif.  conformément  au  Code  civil,  et  les  actioMs 
i^eronl  rindues  aux  anciens  propriétaires,  cl  replacé:  > 
sous  burs  nom<. 

Il  en  Sv-ra  de  li.éme  dans  le  ras  où,  avant  rex)>ir.lio.. 
des  trente  années  ci-dessus  uientioniièes,  on  juslitie- 
rail,  s  »it  de  l'acte  de  décès  des  titulaires,  soit  de  l'ac- 
compIi>s  ment  des  formalités  prescrites  par  les  luis, 
pour  suppléer  à  ces  actes,  et  constater  le  décès  des  mi- 
litaires ub>en*s. 

DUpo»itions  transitoires. 
Les  recettes  et  les  dépenses  faites  depuis  le  fr  juin 


1810  jusqu'au  premier  janvier  1821,  sur  los  produits 
en  capitaux  et  revenus  de  l'ancien  domaine  extraordi- 
naire, réuni  au  domaine  de  l'Etat  par  la  loi  du  15  mai 
1818,  sont  conformément  aux  états  ci-joints,  n*  5  et  G, 
réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes. 

Capitaux  réalisés 
ù 2,594,423  fr.  20c. 

Revenus  tant  ar- 
riérés que  cou- 
rants à 3,781,108        04 


6.375,531  fr.  24  c. 


Dépenser, 

Indemnit'^s  aux  donataires  dépossédés 
et  aux  veuves  qui  avaient  des  pen- 
sions   sur    les 
dilations 2,606,222        66     \ 

Achits  de  rentes.    2,570,266        35 

Pensions  assi  - 
gnées  sur  do- 
tations   28,773        73    v  5  743  PV.        41 

Frais    d'adminis-  )  o,i42,H5^        41 

tnition 225,722  92  \ 

Frais  d'exploita-  i 

tion 142,183  93  ! 

Contributions...  169,385  82  ,' 

Solde  en  caisse  au  !«'  janvier  1821.     632.675  fr.  83  c. 

Donné  à  Paris  au  cbàteau  des  Tuileries,  le  7  mars  de 
de  l'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Signé  :  Rot. 

M.  le  Président  donne  acte  à  M.  le  ministre 
du  Roi  de  la  préscnlation  de  ce  projet  de  lui,  oa- 
semble  de  l'exposé  des  motifs,  il  annonce  que  la 
Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  dislribu- 
tion,  et  que  lundi  la  Chambre  décidera  quel  iour 
la  discuï^sion  sur  le  projet  pourra  s'ouvrir  dans 
les  bureaux. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS   DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  M.   RAYEZ. 

Séance  du  lundi  19  mars  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  jrarde  des  sceaux,  MM.  de  Corbière,  Siméon, 
Parlai,  Laine,  Pasquier,  de  Villéle,  Roy,  ministres 
du  Roi,  MM.  Dirat  Jurien,  Mathieu  Oumas,  Froc 
de  Luboulaye  et  Capelle,  commissaires  du  Roi, 
sont  au  banc  des  ministres. 

M.  de  Kergorlay  donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  Delbrell  d^Eiteorbiae.  Messieurs,  je  sais 
qu'il  n'est  pas  d'usage  i(ue  le  procès- verbal  fosse 
mention  de  ces  exclamations  soudaines  qui  échap- 
pent a  notre  patience,  et  qui  souvent  expriment 
mieux  que  de  longs  discours  les  vëri tables  sen- 
timents de  la  majorité  de  cette  Chambre  ;  il  est 
néanmoins  des  circonstances  où  il  serait  à  désirer 
qne  cette  mention  pût  être  faite*  afin  que  le  p 
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réseiilàt  une  image  fidèle  de  nos 


nreseiiiai  une  ima^e  naeie  ae 
la  séance   d'avanl-hier  en  offre 


un 


cùs-verbal 
débats,  et 
exemple. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  un  de  nos  collùîijues 
du  côté  droit,  entraîné  par  sa  conviction  person- 
nelle da  danger  et  de  Tabus  des  lois  d'exception 
dans  un  gouvernement  représentatif,  en  a  de- 
mandé rabroii;ation  au  nom  de  ses  honorables 
amis.  Quel  [ue  étendu  que  puisse  en  être  le  cercle, 
je  crains  que  l'opinion  ne  l'ait  encore  nu^randi, 
et  que,  trumpéii  par  rhabitude  de  l'orateur  de 
s'exprimer  ici  dans  ce  qu'il  appelle  le  langage 
parlementaire,  elle  ait  supposé  qu'il  était  Tinter- 
prùle  des  senlimoiUs  de  la  majorité  de  cette 
Chambre.  Ce  serait  une  erreur  contre  laquelle  je 
viens  réclamci*  en  ce  qui  mo  concerne. 

Sans  doute,  lorsiue  M.  Dudon  a  parlé  «le  son 
attuehemeiit  à  la  monarchie  hgilime  et  aux  li- 
bertés garanties  par  la  Charte,  il  a  été  l'interprète 
de  nos'senliments;  lorsque  ensuite  il  est  venu 
offrir,  en  quelque  sorte,  des  concessions  au  mo- 
ment in  me  où  Ton  pourrait  les  attribuer  à  des 
motifs  indignes  de  nous,  je  ne  sais  de  qui  il  en  a 
reçu  le  mandat. 

Je  ne  suis  pas  payé,  Messieurs,  pour  être  le 
partisan  des  lois  d'exception,  et  je  ne  les  aime 
pas  ;  jVn  ai  été  poursuivi  personnellement  du- 
rant celle  époque  des  Cent- Jours,  fort  libérale  en 
mesures  arDÎira'res,  quoiqu'on  ait  ch.Tché  à  le 
contester  avant-hier  ici.  Mais  quelle  que  soit  mon 
opinion  sur  la  nécessité  du  maintien  et  île  l'abo- 
lition de?  lois  existantes,  je  n'aurais  pas  choisi 
pour  la  faire  connaître  le  moment  où  Ton  pourrait 
en  abuser,  pour  insinuer,  comme  on  l'a  fait, 
qu'elle  pourrait  être  dictée  par  la  timidité. 

Si  donc  jj  m'élève  ici  contre  rexlension  qu'on 
pourrait  cionner  aux  paroles  de  M.  Dudon,  je 
m'élève  bien  plus  vivement  en?ore  contre  les  in- 
sinuations que  s'est  permises  l'orateur  qui  lui  a 
succédé  à  la  tribune,  et  cVst  principalement  ce 
qui  m'a  déterminé  à  y  monter  moi-même.  J'au- 
rais voulu  que  le  procés-verbal  put  retracer  la 
vive  apostrophe  d'un  de  nos  plus  loyaux  collè- 
gues du  côté  droit,  et  qu'on  put  y  expliquer  la 
véritable  cause  de  cette  clôture  prématurée  de  la 
discussion  qui  nous  a  empêchés  de  répondre  au 
second  orateur  et  de  repousser  ses  insinuations. 

Je  sais  qu'il  est  difficile  d'insérer  au  prox*s-  : 
verbal  des  motifs  qui  n'ont  pu  être  déveloi)pés  à 
la  tribune,  et  d'expliquer  le  malentendu  quia 
fait  si  prématurément  prononcer  la  clôture  d  une 
discussion  qui,  dans  l'état  où  elle  est  restée,  a 
laissé  des  souvenirs  pénibles  à  la  plupart  d'entre 
nous.  Je  ne  me  llatte  point  que  ma  réclamation 
soii  accueillie.  Aussi  je  l'avoue  avec  une  franchise 
qui  ne  peut  déplaire  à  ceux  qui  nous  ont  donné 
tant  d'exemples  de  digressions  intempe,  lives,  je 
n'ai  cherche  qu'une  occasion  de  faire  connaître 
mes  sentimeiits  personnels  à  ce  sujet,  et  de  re- 
pousser les  interprétations  qu'on  pourrait  don- 
ner aux  p.iroles  de  M.  Dudon  et  à  notre  silence, 
eu  les  attribuant  aux  circonstances  qui  nous  cn- 
iourent. 

Nous  le  savons,  Messieurs,  ces  circonstances 
sont  irés-graves,  mais  je  désire  que  vous  sachiez 
aussi  qu'elles  ne  nous  arracheront  jamais  aucune 
concession  dictée  par  la  faiblesse,  et  qu'elles  ne 
pourront  ébranler  notre  courage,  ni  altérer  notre 
ndélité.  [Adhésion  à  droite.) 

M.  le  Préttldent.  L'orateur  me  semble  se  livrer 
ici  à  UQC  discussion  hors  de  propos,  car  il  se  borne 
à  ttoe  déclaration,  et  ne  demande  point  de  recti- 
Acaiioa  au  procès- verbal.  Lors  iu'il  a  demandé  la 


parole,  je  lui  ai  demandé  si  c'était  pour  une  recli- 
tication,  il  m'a  répondu  que  oui;  je  lui  ai  accordé 
la  parole.  Cependant  il  ne  propose  aucune  rectifi- 
cation; il  n'y  a  donc  rien  à  dire,  et  il  n'y  a  qu'à 
consulter  la  Chambre  sur  la  rédaction  du  procès- 
verbal (Voix  diverses  :  Oui,  oui.) 

M.  Dudon.  Je  demande  la  parole,  j'ai  été  inter- 
pellé... 

M.  le  Président.  Demandez-vous  la  parole  sur 

le  procés-verbal? 

M.  le  général  Foy.  M.  d'Escorbiac  a  parlé,  et  a 
prononcé  le  nom  de  M.  Dudon;  il  faut  laisser  ré- 
pondre. 

M.  le  Président.  11  n'y  aurait  pas  de  moven 
plus  certain  d'échapper  à  nos  régies  que  de  laisser 
ainsi  s'entamer  une  discussion  sans  objet.  Ce  qui 
vient  d'être  dit  ne  peut  conduire  à  aucune  délibé- 
ration :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  continuer  cette 
discussion. 

M.  Dudon,  Mais  je  demande  aussi  la  parole  sur 
le  procés-verbal. 

M.  le  Préïildent.  Proposez- vous  une  reclilica- 
tiou  au  procés-verbal? 

M.  Etienne  et  M.  Foy.  Mais  laissez  donc  par- 
ler ;  vous  ne  pouvez  prévoir  ce  que  l'on  veut  dire. 

M.  le  Président  à  J/.  Dudon.  Deman  lez-vous 
une  rectification  au  procés-verbal?..  —  M.  Dudon 
garde  le  silence... 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  rédaction 

du  procés-verbal —  On  insiste  à  gauche  pour 

que  M.  Dudon  soit  entendu.) 

M.  le  ||;énéral  Foy.  M.  le  président  ne  peut 
interpeller  un  membre  sur  ce  qu'il  a  à  dire  avant 
de  lui  donner  la  parole. 

M.  Il'  Préiiddent.  La  (luestion  est  fort  naturelle. 
Un  membre  avait  la  parole  pourun»;  rectification, 
et  il  n'en  a  point  demandé  ;  actuellement  la  parole 
est  encore  réclamée  sur  le  procés-verbal,  et  celui 
qui  la  réclame  répond  qu'.l  n'a  point  à  demander 
de  rectification  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  continuer 
une  discussion  sans  objeL  Je  mets  aux  voix  la  ré- 
daction du  procès-  verbal  —  La  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  comte  llnuibert  de  Se» maisons  a  la 

parole,  au  nom  de  la  conirnission  drs  pétitions. 

Le  sieur  Lacassagne,  propriétaire  à  Valentine 
(Haute-Garonne),  se  plaint  d'avoir  jiayé  une  sur- 
charge illégale  d'iaipôt;  il  demande  à  être  rem- 
boursé par  l'inspecteur  des  contributions,  le  per- 
cepteur étant  insolvable  et  coudamné  aux  travaux 
forcés. 

Le  sieur  Lacassagne,  propriétaire  à  \alentino 
(Haute-Garonne),  se  plaint  d'un  déplorable  abus 
de  confiance  qui  a  dépouillé  lui  et  beaucoup 
d'autres  de  ses  concitoyens  de  sommes  indûment 
perçues  par  un  nommé  Castera,  alors  percepteur  à 
Saint-Gaudens,  et  depuis  condamné  en  18*20  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  il  accuse  un  sieur 
Barrau,  inspecteur  des  contributions,  d'avoir  retiré 
des  rùles  qui  prouvaient  le  dol  commis  à  l'égard 
des  contribuables,  et  les  a  privés  du  droit  de  re- 
courir sur  les  biens  do  Castera.  11  ajoute  (|ue  le 
sieur  Castera,  sous  l'abri  de  la  protection  du  sieur 
Barrau,  a  fait  disiMurdittre  toates  ses  propriétés,  et 
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demande  que  le  sieur  Barrau  en  soil  responsable. 
Votre  commission  no  8e  reconnaît  aacun  droit  de 
juger  un  loi  délit,  mais  vous  propose  de  renvoyer 
une  si  grave  plainte  contre  un  de  ses  employés 
à  M.  lo  ministre  des  finances.  (Le  renvoi  est  pro- 
noncé.) 

Le  sieur  Hugues  Millet  recommande  à  la  bien- 
veillance de  la  Chambre  son  livre  dont  le  litre  est 
DamiSy  ou  l'Education  du  cœur  :  il  propose  des 
moyens  pour  obvier  au  silence  des  journalistes 
sur  les  ouvrages  étrangers  à  la  politique. 

Celte  pétition,  qui  est  véritablement  celle  d'un 
homme  de  bien,  auteur  d'un  ouvrage  justement 
estimé,  contient  de  bonnes  et  utiles  vérités  sur  la 
position  malheureuse  de  la  littérature  tout  ab- 
sorbée par  la  politique.  11  dit  avec  juste  raison 
qu'un  misérable  et  dangereux  pamphlet  obtient 
plus  de  succès  que  le  meilleur  ouvrage  de  morale 
et  de  littérature.  11  propose  plusieurs  moyens 
qu'il  croit  pouvoir  rendre  à  ces  ouvrages,  si  injus* 
temenl  délaissés,  une  partie  de  leurs  anciens  avan- 
tages, et  pense  que  si  la  Chambre  faisait  une  men- 
tion honoriible  de  ceux  qui  en  paraîtraient  dignes, 
à  la  commission  des  pétitions,  de  tels  suffrages 
donneraient  plus  de  lustre  î\  un  ouvrage  utile,  en 
le  faisant  reconnaître  tel.  Votre  commission  par- 
tage les  regrets  de  Tauteur  sur  le  fâcheux  état  de 
la  littérature,  Uïais  ne  croit  pouvoir  proposer  autre 
chose  que  le  renvoi  aux  bureaux  des  renseigne- 
ments, celte  pétition  renfermant  de  bonnes  et 
utiles  vérités  qu'on  y  pourra  aller  puiser.  (L'avis 
de  la  commission  est  adopté.) 

Le  sieur  Violette,  à  Clermont,  demande  une  loi 
relative  aux  lettres  de  crédit. 

Commecette  pétition,  Messieurs,  ne  peut  absolu- 
ment être  intéressante  que  sous  quelques  rapports 
commerciaux,  et  que,  sans  aucune  doute,  si  ta  loi 
demandée  par  elle  avait  pu  être  de  quelque  utilité, 
et  les  tribunaux  de  commerce,  et  les  commerçants, 
et  les  magistrats  l'eussent,  dés  longtemps,  récla- 
mée. Le  silence  qu'ils  ont  gardé  sur  un  tel  sujet 
décifle  votre  commission  à  vous  proposer  de  pas- 
ser à  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour.) 

La  dame  Marceau-Sergent,  à  Milan,  demande 
que  le  monument  élevé  à  Chartres,  à  la  mémoire 
du  général  de  division  Marceau,  son  frère,  et  qu'elle 
assure  avoir  été  démoli  par  ordre  du  maire,  y  soit 
rétablii 

Votre  commission,  Messieur.-»,  après  avoir  exa- 
miné cette  plainte  contre  un  maire,  et  la  demande 
qui  en  est  la  suite,  a  pensé  que  la  Chambre  n'a 
pas  d'autre  droit  que  de  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  de  Tintérieur,  juge  de  la  quotité  des  fonds 
qu'il  peut  consacrer  aux  arts. 

M.  le  f^énéral  Foy.  J'ai  demandé  tout  à  Th^'ure 
à  monter  à  la  tribune  pour  m'élever  contre  la  pré- 
tention insolite  de  M.  le  président,  pour  forcer  un 
membre  de  cette  Assemblée  à  prendre  des  conclu- 
sions avant  de  commencer  à  parler;  c'était  pour 
cela  seulement  que  j'avais  demandé  la  parole. 
J'arrive  maintenant  au  fait  de  la  pétition. 

Le  général  Marceau  est  mort  ieune  d'âge  et  vieux 
de  gloire;  il  est  tombé  dans  les  champs  d'Alter- 
kirken,  honoré  par  les  larmes  de  ses  ennemis,  de 
ceux  qu'il  avait  combattus.  Les  Prussiens,  les 
Autrichiens  lui  ont  élevé  des  monuments,  et  les 
ont  respectés  ;  ce^u'onlfait  les  ennemis  du  dehors, 
les  ennemis  du  dedans  n'ont  pu  le  faire;  ils  n'ont 
pas  respecté  le  monument' d*un  guerrier  illustre; 
ils  l'ont  renversé,  et  à  la  place  qui  portait  son 
nom,  ils  ont  donné  un  nom  ancien,  comme  si 
cette  ville  eût  dû  rougir  d'avoir  une  place  qui  pON 
iftt  lenom  d'un'  héiw.  Je  détoatide  que  la  pétiiio& 


soit  renvoyée  â  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres,  afin  de  prendre  connaissance  des  faits- 
qui  ont  donné  lieu  à  l'acte  antinational  de  la 
ilestruction  d'un  monument  érigé  à  la  nrrén^oire 
d'un  illustre  général,  et  qui  ont  motivé  la  radiation 
de  son  nom. 

Cet  appel  â  des  sentiments  généreux,  ce»  hon- 
neurs à  rendre  à  un  brave,  sont  d'accord  avec  le« 
sentiments  de  cette  généreuse  nation  qui  bondit 
de  joie  lorsqu'elle  voit  partout  la  civilisation  et 
la  liberté  prêtes  â  la  venger  des  outrages  des  bar- 
bares. (Des  murmures  s'éièvent  à  droite,,.  —  Nom- 
bre de  voix  à  gauche  :  Oui,  oui,  cela  est  vrai....). 

M.  Dndon.  La  pétition  contient  deux  obje^  : 
l'un  est  une  plainte  contre  un  maire  ;  l'autre  est 
la  demande  de  la  réédification  d'un  monument 
détruit.  Sur  la  première  partie  il  eût  été  asseï 
inutile  lie  s'adresser  à  la  Cliambre,  puisque  l'ar- 
ticle 75  de  la  Constitution,  qu'on  appelle  encore 
de  l'an  Vlll,  indique  des  moyens  à  prendre  pouf 
traduire  en  jugement  les  agents  du  gouvernement 
lorsqu'ils  ont  manqué  à  leurs  devoirs  ;  quanta 
la  seconde  partie,  que  pouvez-vous  faire  mieux 
que  d'adopter  ce  que  propose  la  commission,  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  la 
conservation  des  monuments  publics?  Que  pour- 
rait produire  le  renvoi  au  présidt'Ut  du  conseil 
des  ministres,  qui  n'a  aucune  partie  d'adminis^ 
tration  ? 

Sans  doute,  on  doit  veiller  au  maintien  des  mih 
numents;  mais  avant  de  vous  occuper  de  celui-ci, 
il  en  e?t  un  qui  réclame  le  vœu  de  la  nation  ;  or- 
donné par  une  loi,  il  est  destiné  à  l'expiation 
d'un  grand  crime,  et  cependant  aucune  réclama* 
lion  ne  s'élève  pour  demander  cù  en  sont  les'  tra- 
vaux de  ce  monument  expiatoire. 

Je  ne  sais  pas  quels  sont  les  titres  que  le  gé- 
néral Marceau  peut  avoir  à  l'érection  d'un  mo- 
nument; mais  combien  de  guerriers,  qui  sont 
tombés  sous  le  fer  ennemi  avec  non  moins  de 
gloire,  n'en  ont  point  !  Il  vivait  à  une  époque  oû 
la  jeunesse  était  égarée  par  des  déclamations  in- 
cendiaires. Quant  a  nous,  nous  ne  bondissons  pas 
de  joie  en  apprenant  que  des  étudiants  séditieux 
vitmnent  de  recevoir  une  juste  punition  de  leur 
rébellion,  et  nous  nous  affligeons  de  voir  que  ce 
qu'on  appelle  ici  les  progrès  de  la  civilisation  n'est 
en  etfet  (|ue  le  progrès  de  l'insurrection  et  de  la 
révolte.  Je  dis  nous,  et  je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  me  servir  de  celte  expression  collec- 
tive, puisée  dans  l'habitude  des  fonctions  publi- 
ques. iS'ourî  ne  prétendons  compromettre  personne 
avec  le  ministère  ni  dans  ses  opinions,  ni  dans 
ses  intérêts  pai  ticuliers.  Si  nous  employons  cette 
expresnon  ne  nous,  c'est  pour  renouveler  ce  que- 
celles  de  je  ou  de  moi  ont  de  trop  tranchant; 
mais  en  nous  exprimant  ainsi  nous  n'avons  jamais 
entendu  nous  rendre  garant  de  l'opinion  de  pep* 
sonne  et  rendre  qui  que  ce  soit  solidaire  de  notre 
0[)inion  personnelle. 

Toutefois,  l'honorable  membre  auquel  je  ré- 
ponds s'est  montré  trop  constamment  l'ami  et  le 
défenseur  zélé  des  saines  doctrines  monarchiques, 
pour  que  je  craigne  de  le  voir  démentir  ce  que 
j'ai  dit  sur  la  nécessité  de  donner  la  préférence 
à  d'autres  monuments  qui  doivent  parler  aux 
cœurs  français  bien  plus  hautement  que  celui 
dont  il  est  question.  Nous  ne  pouvons  à  cet  égard 
qu'être  unis  de  principes  et  de  sentiments,  et  j'ai 
cru  me  rendre  en  les  exprimant  l'interprète  de 
tous  ceux  qui  professent  ou  invielable  attacbe- 
ment  à  la  monarchie  et  aux  libertés  publiques. 
BUis  ntoufl  désirerions  ({ue  les  MW  rdpoudiMMtt 
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plus  souvent  aux  paroles,  et  que  les  actes  du  mi- 
nistôre  fussent  plus  conformes  à  ses  sentiments. 
Certes,  je  serai  toujours  disposé  à  honorer  la  mé- 
moire do  ceux  f[ui  ont  concouru  à  l'illustralion 
de  leur  pays,  mais  non  pas  seulement  de  la  part 
des  hommVs  doués  de  ce  courajre  militaire  qui 

court  les  rues {De  violents  murmures  s^èlèvent 

à  {;aMc/i(»...)  Messieurs,  je  ne  crois  pas  rabaisser 
le  coura^ïe  français  en  disant  qu'il  est  le  partage 
de  tous  ceux  qni  portent  ce  nom;  mais  je  voue 
bien  plus  d'admiration  et  de  respect  à  ce  courage 
civil  doiit  les  exemples  sont  bien  plus  rares,  ù  ce 
courage  de  Moli^  bravant  les  Ilots  d'une  multitude 
sédiiRMise,  d('  ce  courage  qui  sait  censurer  une 
sédition  ;  arun  énergique  quos  ego..,  Knrevennnl 
à  la  pétition,  je  me  borne  à  appuyer  le  renvoi 
proposé  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Delacroix-Frainville.  J*ai,en  ma  qualité 
de  député  d'Eure-et-Loir,  (quelques  observations  à 
faire  sur  cette  pétition,  qui  se  rattache  à  des  faits 
qui  se  snnt  passé:»  au  chef-lieu  du  département. 
Le  général  Marceau  est  né  à  Chartres;  il  a  été 
tué  à  Altenkirken,  au  mois  d*octobre  179G.  Il  avait 
fait  plusieurs  campagnes  très-brillantes,  qui  IV 
vaient  place  au  rang  des  plus  célèbres  capitaines 
de  cette  époque.  Sa  mort  excita  les  plus  vifs  rtv 
grets  parmi  nos  troupes,  et  les  plus  honorables 
parmi  les  armées  ennemies.  Le  prince  Charles,  si 
bon  juge  des  talents  et  de  l'honneur  militaire, 
voulut  (qu'une  députalion  de  son  armée  assistât 
aux  obs(M|ues  de  Marceau,  et  le  Moniteur  nous 
fait  connaître  que  la  mémoire  de  ce  jeune  et  va- 
leureux guerri(?r  fut  honorée  également  par  les 
deux  armées.  (Quelque  temps  après  cette  époque 
les  concitoyens  de  Marceau  ont  élevé  un  monu- 
ment en  son  honneur  :  il  consistait  en  une  pyra- 
mide élevée  sur  une  petite  |)ln('(»  à  la(|uellê  on 
donna  le  nom  de  Marceau,  ^]n  1811  ou  en  1815,  je 
Tai  vu  disparaître,  sans  connaître  en  vertu  de 
quels  ordres  el  par  quelle  cnu-e  la  chose  a  pu 
avoir  lieu.  Cependant  pour  l'élévation  du  monu- 
ment, il  y  avait  eu  sans  doute  des  ordres  de  l'an- 
loriîé.  Y  a-t-il  eu  aussi  des  ordres  de  Tautorité 
pour  le  faire  dispan.ître?  je  l'ignore.  l*eul-étre 
la  pétitionnaire  anrait-elle  pu  s'en  éclaircirauprC^s 
de  l'autorité  locale.  Ain.i,  j'appuie  le  renvoi  au 
ministn»  de  l'intérieur,  qui  pourra  faire  vérilier 
en  vertu  de  quels  ordres  U)  monument  a  été  élevé, 
vertu  de  ([Ui'ls  (»rdres  il  a  disparu. 

M.  I<*  ffén^ral  Foy.  Voici  la  raison  pour  la- 

auelle  i  ai  demandé  le  renvoi  de  la  pétiti(m  à 
l.  le  présidint  du  conseil  des  ministres  :  Le  mo- 
nument a  été  détruit  imméliatemenl  après  le 
départ  des  Prussiens.  Cependant  on  pré(en«l  que 
c'est  l'iun'.ienrc  des  troupes  étrangiTes  qni  l'a 
fait  détruire  :  les  amis  du  général  Mari'eau,  les 
vengeurs  île  sa  mémoire,  disent  et  prouvent  le 
contraire.  Kn  effet,  les  généraux  prussiens,  le  i^oi 
de  Pru'^se  lui-même,  ont  respecté,  ont  traité  avec 
une  considération,  avec  une  vénération  marquée, 
la  mémoire  du  général  Marceau.  Le  monument 
dans  lei'.iel  ses  cendres  étaient  déposées  près 
d'KnMihreistein  a  été  démoli  parce  qu'il  se  trou- 
vait dans  un  terrain  de  fortiîica'ions  nouvelles. 
Le  roi  d(»  Prusse  a  ordonné  que  les  cendres 
fussent  recueillies  religieusement  el  renfermées 
dans  un  autre  monument.  Sois  ce  rapport,  la 
pétition  sort  des  attributions  du  ministre  de  nn- 
léfieur  :  el  voilà  pourquoi  j*en  avais  aussi  de- 
mandé le  renvoi  au  président  du  conseil  des  mi- 
nistres. 


M.  le  comte  de  r#«rfarvel.  Messieurs,  cette 
pétition  de  la  sœur  du  général  Marceau,  femme 
du  sieur  Sergent,  ne  présente  au  premier  aperçu 
qu'une  affaire  de  localité  ordinaire,  sur  laquelle 
on  pourrait  assez  indifféremment  passer  à  l'ordre 
du  jour,  ou  renvoyer  au  ministre.  Mais  lorsque 
dans  lea  circonstances  graves  où  nous  sommes, 
nous  Toyons  sans  motifs,  et  sur  une  fausse  sup- 
position, envoyer  de  Milan,  de  cette  terre  volca*- 
nique  do  l'itaiie,  une  pétition  qui  tend  à  faire 
croire  que  la  gloire  militaire  n'est  pas  générale- 
ment chère  à  tous  les  Français,  que  la  ville  de 
Chartres,  son  maire  à  la  tète,  a  démoli  un  monu<* 
ment  qu'elle  avait  élevé  oux  souvenirs  belliqueux 
d'un  de  ses  concitoyens  ;  ne  croyea  pas  que  celte 
insidieuse  pétition  soit  envoyée  de  si  loin  sans 
l'intention  évidente  de  déverser  un  nouveau  su- 
jet de  scandale  et  de  division  parmi  nous.  Le  dé- 
partement d'Bure-et-Loir,  occupé  de  ses  utiles 
productions,  a  toujours  été  un  des  plus  tran- 
quilles de  la  France;  la  ville  de  Chartres, qui  s'ho- 
nore d'avoir  vu  sacrer  Henri  IV  et  d'avoir  offert, 
aprt'S  les  in  (Ames  journées  de  Versailles  aux 
5  et  6  octobre,  un  asile  dans  ses  murs  à  Tau^ 
guste  famille  du  Uoi-marlyr  (dévouement  méri- 
toire à  cette  désastreuse  époque)  ;  cette  ville  ni 
son  maire  n*ont  point  détruit  le  monument  ainsi 
que  s'en  plaint  la  pétitionnaire.  11  existe  tel  qu'il 
a  été  élevé  en  l'an  i\.  C'est  une  pyramide  de 
moyenne  hauteur  élevée  sur  une  place  de  mar- 
ché avec  des  inscriptions  sur  les  quatre  faces  de 
sa  base. 

La  première  porte  ces  mots  :  A  Marceau,  la  ville 
de  Chartres,  par  les  soins  du  préfet  et  du  maire, 
i*'  vendémiaire  an  X,  2*  année  du  consulat  de 
Bonaparte  ; 

La  seconde:  Il  naquit àCharfres.le  h^mars  1769, 
fut  soldat  à  seize  ans,  général  à  vingl-troiSy  mourut 
à  vingt -sept  ; 

La  troisième  :  Défaites  des  rebelles  au  Mans  et  à 
Laval;  victoires  à  Fleurus^  sur  COurthe,  sur  la 
lihoër,  dans  le  Hondsdruch  ;  prise  de  Coblentz  ; 

La  quatrième:  Blessé  à  Iloësbach ;  il  mourut  à 
Altcnl.irkcn,  le  3*  jour  complémentaire  anlV:  les 
gcncraux  autrichiens  renvoyèrent  son  corps  à  Tar- 
mée  franç^tise  et  lui  rendirent  dans  leur  camp  les 
honneurs  funèbres^ 

Cette  pyramide  existe  telle  qu'elle  a  été  con- 
struite, seulement  lenom  da  r  usurpa  teur  tuMs^diTix, 
et  l'on  a  enlevé  la  S'  inscription,  aussi  fausse 
qu'injurieuse,  qui  traitait  (/<•  rehcltcs  les  fid-'les  dé- 
fenseurs du  trône  et  de  l'autel,  combattant  au  Mans 
et  ù  Laval.  (  Voi.v  à  droite:  On  a  bien  fait...) 

lîenoussons,  Messieurs,  de  tous  nos  efforts  les 
scandales  politirrues  qu'on  veut  chaque  jour,  et 
par  les  moyens  les  plus  détournés,  faire  naître 
autour  de  nous  ;  restons  inébranlables  au  milieu 
des  bouleversements  qui  nous  environnent.  (.V.  le 
général  Foy  :  Oui,  oui,  nous  v  resterons.)  Notre 
monarchie  est  réservée  à  prenûrede  la  force  tians 
les  éf-reuves,  de  la  gloire  dans  l'adversité  et  de 
la  stabilité  au  niilieu'd(>  la  révolution  I  Cette  san- 
glante P.uniénide,  qui  ne  vit  que  des  larmes  du 
monde,  et  consacre  a  son  culte  l-s  peuples  comme 
sacrilicateurs  ou  victimes,  nous  saurons  encore 
la  combattre,  etlalilie  aînée  du  monde  chrétien, 
la  robuste  monarchie  des  lys  qui  depuis  quatorze 
siècles  a  vu  naître  et  périV  tant  d'empires,  res- 
tera inébranlabk'. 

Messieurs,  à  l'époque  où  vivait  le  général  Mar- 
ceau,  la  guerre  intestine  la  plus  funeste  ratageait 
nos  campagnes:  les  odieux  noms  de  Santerrt, 
de  Rossignol,  msafent  tremtiler  les  eaitivateura. 
Marceau  eut  le  iH^mier  le  mérite,  dans  ces  ' 
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désastreux,  du  minier  l'Iiumanité  au  courage  ilo 
prince  Cliarlus.  bon  juge  de  l'un  et  de  l'autre,  en 
rendant  des  honneurs  ù  un  cénéreux  ennemi 
après  sa  mort,  lui  éli'ya  dans  1  liisloire  tin  hom- 
mage plus  llutleur  et  plus  durable  que  l'umonccl- 
iemeiil  pyramidal  de  quelques  pierres  sur  une 
place  publique. 

Il  y  adeuxans.jeproiiosal  dans  celte  Chambre, 
à  la  mort  du  dernier  des  liôros  de  la  maison  de 
Condé,  d"6lever  une  slalue  à  celui  qui  avait  associé 
la  gluire  ancienne  à  la  gloire  moderne,  dans  la 
pairie  des  Câlinât,  des  vauban,  des  Moreau  et  des 
Piclicgru.  Ma  voix  fui  enlendue  de  la  France  et 
do  l'arméo,  de  nombreuses  souscriptions  arrivè- 
rent, une  commission  d'anciens  et  nouveaux 
maréchaux  de  France  fut  nommée,  plusieurs  de 
vos  membres  y  furent  assodÉs  pour  diriger  l'em- 
ploi. Le  ministre  de  l'intérieur,  d'alors,  ne  voulut 
accorder  aueun  emplacement  convenable,  et  dans 
le  six^slùclo,  le  monu:nciil  de  l'amour,  du  res- 
pect et  de  la  gloire,  n'a  nu  trouver  dans  une 
ville  comme  Paris  d'autre  place  que  celle  qui  lui 
est  à  jamais  fisée  dans  le  souvenir  et  le  cœur  de 
tous  les  bons  FraDïais.A-t-on  craint  d'alimenter 
de  (Adieux  souvenirs?  Eli  I  Messieurs,  les  lauriers 
de  .Mgr  le  prince  de  Gondë  ont  èlt  ceux  de  toute  la 
France,  la  France  aconstamment  désavoué  la  lii^- 
volution. 

Il) 'S  murmures  interrompent. ] 

VoU-  !t  gauche  :  Xon,  non,  l,i  France  ne  désa- 
voue pas  la  Hévolution. 

M.  I«  K^n^ral  Foy.  Ce  sont  les  crimes  de  la 
Itévolution  seuleme:it  que  la  France  désavoue 


M.  ée  Corecllc.  C'e.^t  l'invasion  étrangère 
qu'elle  désavoue... 

M.  lecomle  deCourUrvcl.  La  France  nere- 
connaUdeiaftévoIution  que  la  gloire  de  scsarmÊes 
et  la  Charte.  La  gloire  militiiiie  est  une  propriété 
acquise  au  nom  iran^iiis;  elle  saura  ciicure  s'éle- 
ver il  la  hauleur  des  dangers  rëvolulionnaires  qui 
menacent  les  royaumes  qui  nous  environnent. 

J'appuie  le  vœu  de  la  commission  pour  ren- 
voyer au  ministre  de  l'intérieur,  afin  d'informer 
sur  une  i^étition  envovée  de  si  loin  relativement 
à  un  l'ail  faux  et  maluieusemenl  inventé.  (Vifs 
mouvements  d'adhésion  à  droite.) 

M.  Delaeroix'FraInville.  J'ai  dit  que  j'avais 
vn  le  monument  disparalire,  et  je  crois  en  effet 
qu'il  n'existe  plus  -,  cependant  Je  n'en  ai  pas  une 
parfaite  certiludc.  Je  vais  rarement  à  Chartres,  et 
quand  j'y  suis  allé  j'ai  pu  ne  pas  passer  par  la 
place  dont  il  s'agit  ;  du  raile,  je  ne  connais  pas  la 
pétition... 

M.  Dcnarçiiy.  La  pyramide  existe  peut-être 
dans  les  magasins  de  la  ville. 

.  sur  la  place Allez 


M.  DeaiarfMy.  L'avei-vous  vuef... 


H.  le  raiiporleor.  Je  demande  k  donner  con- 
naissance à  laCbambred'une  lettre  de  M.  ie  maire 
de  Chartres  qui  donne  des  explications  sur  les 
faits...  M.  de  Courtarvel  vient  de  me  remettre  celte 
lettre  en  descendant  delà  lribuDC...()'oi'ji  à  drtiite.- 
Oui,  oui;  listz.. ..) 

M.  le  rapporteur  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante: 


A  H.  k  comte  île  CouTlaroel,  uiembre  de  la  Chambre 
des  dépule'i. 


tt  Monsieur  le  comte, 

•  Les  papiers  publicsm'ont  donné  connaissance 
d'une  nétilion,  datée  de  Milan,  d'une  dame  Ser- 
gent, remme  divorcée  d'un  sieur  Champion,  née 
Marceau,  contre  la  prétendue  destruction,  par  les 
ordres  du  maire  de  la  ville  de  Chartres,  d'une 
pyramide  éritiée  dans  ladite  ville  au  général  Mar- 
ceau, son  frère. 

I  J'étais  dans  l'inlention  de  vous  adresser  ane 
réclamation  contre  cette  pétition,  lorsqne  vous 
m'avez  prévenu  par  votre  lettre.  Voici  les  faits  : 

•  Bn  l'an  IX,  une  pyramide  fut  élevée  sur  l'ail' 
cien  emplacement  de  Tëglise  Snint-Saturnîn,  le- 
quel sert  présentement  de  marché.  Quatre  inscrip- 
tions furent  niîsc^  sur  chacune  de  ses  faces. 
(Vovez  le  dif^cours  de  M,  de  Courtarvel.) 

■'Cette  pyramide  existe  telle  qu'elle  a  été  con- 
struite. On  a  seulement  enlevé  la  première  inscrip- 
tion qui  rappelle  le  nom  de  l'usurpateur,  et  la 
IroisiOme  comme  traitant  de  rebelles  les  Hdéles 
serviteurs  du  Itoi  du  Mans  et  de  Lavul.  Depuis  ce 
temps  la  place  de  ces  deux  inscriptions  est  restée 
vide. 

•  Ce  fut  en  18 15  que  cet  enlèvement  eut  lieu  par 
les  ordres  de  mon  frère,  alors  maire,  sur  la  récla- 
mation d'un  rt'gimmt  de  la  Vendée  à  son  passage 
par  Chartres* 

<  Je  puis  vous  garantir  l'exactitude  de  tous  ces 
faits,  et  vous  prie  d'en  donner  connaissance  & 
la  commission  des  pétitions  de  la  Chambre  des 
députés. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Lt  maire  de  Chartres, 

BiLLAai}-  • 


Voix  «  droite .-  Après  cette  lettre,  le  renvoi  est 
inutile —  il  faut  passer  à  l'ordre  du  jour.  ... 

Oa   répèlt  à  droite Oui,  oui;  l'ordre   da 

jour 

H.  l*ard«tBnB.  Je  demande  la  parole  pour 
m'opposer  il  l'ordre  du  jour....  (Mouvement  à 

dToile !  —  M.  Pardessus,  se  retournant  de  son 

banc  vers  la  droite Je  demande  à  motiver 

mon  opposition  il  l'ordi-e  du  jour ) 

U.  le  PréniileMl.  Si  oti  n'insiste  pas  pour 
l'ordre  du  jour,  comme  il  n'y  a  pas  d'opposilioa 
au  renvoi  au  ministre  de  l'iiitérieur  proposé  par 
la  commission,  ce  renvoi  est  [irononcé. 

ActuellemeuL  M.  Fov  persisle-t-il  dans  sa  de- 
mande du  reavui  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres?  ..  .. 

M.  le  Rt-néral  Foy,  On  vient  de  dire  que  la 
pélitioii  était  venue  de  Milan.  C'est  moi  qui  l'ai 

re^ue (Mouvement  à  droite.)  Oui,   Messieurs, 

c'est  moi;  je  l'ai  re^'ue  il  y  a  trois  mois,  et  je  l'ai 
remise  à  la  commission  ;  la  famille  Marceau  me 
l'a  envoyée,  elle  m'a  fait  cet  honneur,  et  j'en  suis 

tier [M.  Forbin  dei  luarti  :    Hais  les  fait! 

sont  faux Il  fallait  donc  les  vériDer  avant 

d'en  entretenir  la  Cliambre...  —  Vota  àgattche: 
C'était  b  la  commissiou  à  le  raire....] 
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M.  le  général  Foy.  Le  renvoi  au  ministre  de 
rintérieur  étant  prononcé  par  M.  le  président,  je 
nMnsiste  pas  sur  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
conseil... 

M.  de  Sesmaisons,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Carême,  lieutenant  en  retraite  à  iNancy, 
réclame  contre  la  déchéance  qu*on  lui  oppose 
pour  le  payement  des  arrérages  d*une  solde  de 
retraite  depuis  le  18  nivôse  an  11. 

Le  pétitionnaire  réclame  des  arrérages  d'une 
solde  de  retraite  qu'il  prétend  lui  être  due  depuis 
le  18  nivôse  an  II  jusqu'à  la  fin  des  six  premiers 
mois  de  lan  YI  et  qu'il  n'a  cessé  de  réclamer, 
dit-il;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elle  ne  soit  pé- 
rimée. Il  se  plaint  que  le  ministre  de  la  guerre 
et  l'intendant  militaire  semblent  s*étre  entendus 
pourserennoi/er  cette  pétition  comme  on  fait  d'une 
balle  à  la  paume,  Mal{jré  les  plaintes  du  sieur 
Carême,  votre  commission  ne  pense  pas  qu'elles 
soient  suftisamment  fondées,  et  vous  propose 
Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Le  sieur  Syrand,  à  Corlambert  (Saône-et-Loire), 
demande  une  interprétation  des  n°»  4  et  6  de 
l'article  'i  de  la  loi  de  recrutement. 

Cette  pétition,  qui  réclame  un  juste  intérêt  de 
la  part  de  la  Chambre,  puisqu'il  s'agit  de  l'inter- 
pr.tation  d'une  loi,  a  paru  à  votre  commission 
devoir  être  nmvoyée  au  ministre  de  la  guerre  et 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  qu'ils  donnent  aux 
n°»  4  et  G  de  l'article  14  une  interprétation  posi- 
tive qui  mette  les  conseils  de  recrutement  à  1  abri 
de  tout  reproche.  On  ne  sait  pas  combien  il  est 
désagréable  pour  les  personnes  qui  se  trouvent 
asï^ociées  par  la  loi  aux  pénibles  fonctions  des 
conseils  lie  recrutement  d'avoir  souvent  à  décider 
sur  une  législation  on  ne  peut  plus  incomplète. 

Le  cas  dont  il  s'agit  devrait  être  positivement 
prévu,  car  il  est  constant  que  les  deux  exemptions, 
étant  d'une  nature  tout  à  fait , étrangère  l'une  à 
l'autre,  pourraient  peut-être  se  trouver  appli- 
cables aux  deux  rrères,  qui  peuvent  dire  que 
c'est  la  même  exemption  qui  n'est  pas  appli- 
cable aux  deux  frères,  et  que  dans  l'espèce  elles 
peuvent  être  applicables  à  chacun  d'eux. 

La  commission  propose  le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre  et  à  celui  de  l'intérieur.  (Ce  double 
renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  berges,  ancien  militaire  à  Verdun, 
envoie  l'état  de  ses  services,  et  demande  l'inter- 
vention de  la  Chambre  pour  obtenir  un  traitement 
de  retraite. 

Ce  militaire,  qui  depuis  a  été  employé  dans 
dilférentes  administrations,  demande  que  vous 
lui  fassiez  obtenir  une  retraite  basée  sur  ses  ser- 
vices militaires  ou  les  grades  qu'il  a  obtenus  dans 
l'administration. 

Le  sieur  Berces,  en  1810,  opta  entre  la  vété- 
rance  et  la  réforme;  depuis  ce  temps  jusqu'en 
1814  il  a  été  employé,  à  la  vérité,  dans  les  admi- 
nistrations; mais  réformé  par  son  choix,  il  ne 
peut  réidamerderelraile.  Employé  pendant  quatre 
ans  seulement,  adininistralivemenl,  il  ne  peut 
aussi  la  réclamer.  La  commission  vous  propose 
donc  Tordre  du  jour.  —  (L'ordre  du  jour  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Garonne,  avocat  à  Paris,  demande  que 
pour  les  affaires  pendantes  aux  tribunaux  de 
commerce  le  droit  d'enregistrement  soit  remplacé 
par  un  droit  fixe,  établi  sur  des  ba^es  plus  larges; 
mais  rappelant  celui  de  l'ancien  droit  connu  sous 
le  nom  de  droit  de  scel  fixe,  il  observe  que  la 
justice  toute  gratuite,  toute  de  famille,  des  tri- 
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bunaux  de  commerce,  est  singulièrement  entravée 
par  les  droits  d'enregistrement  de  pièces  qui  y 
sont  apportées,  et  qui,  par  leur  nature  commer- 
ciale, n'entraînant  point  de  droits  dans  leur  ori* 
gine,  sauf  celui  du  timbre,  deviennent  très-oné- 
reux au  commerce  et  nuisent  aux  affaires.  Cette 
pétition  ayant  paru  à  votre  commission'  digne 
d'attention  par  la  sagesse  de  ses  vues,  elle  en 
propose  le  renvoi  au  bureau  des  renseignements. 
—  (L'avis  de  la  commission  est  adopté.) 

Le  sieur  Fontaines,  ancien  sergent  à  Nantes, 
réclame  contre  la  fixation  de  sa  pension  de  re- 
traite; il  demande  une  augmentation,  ou  Tad- 
mission,  dans  son  grade,  à  l'Hôtel  des  inva- 
lides. 

L'erreur  dont  se  plaint  ce  militaire  est  dételle 
nature  qu'elle  peut  être  facilement  reconnue. 
Une  négligence  des  bureaux  de  la  guerre  peut 
l'avoir  occasionnée,  un  peu  plus  de  soin  peut  la 
faire  réparer.  Votre  commission  pense  que  le 
sort  d'un  soldat  français,  invalide,  ne  peut  qu'in- 
téresser la  Chambre,  et  vous  propose  le  renvoi 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  fera  redresser,  s'il  y 
a  lieu,  le  tort  dont  se  plaint  le  pétitionnaire.  (Le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  est  prononcé.) 

Le  docteur  Sénac,  médecin-oculiste,  à  Paris, 
demande  qu'on  élève  une  statue  à  Louis  XVI, 
sur  la  place  de  Louis  XV. 

Le  but  de  la  pétition  du  docteur  Sénac  fait  sans 
doute  honneur  à  son  opinion  comme  à  son  cœur; 
mais  une  loi  du  19  janvier  1813  a  décidé  qu'il 
serait  érigé  un  monument  expiatoire  à  la  mé- 
moire du  Roi  martyr.  Je  me  rappelle  qu'alors 
tous  les  députés  de  la  France  manifestèrent  dans 
une  adresse  au  Roi  l'indignation  de  la  patrie  sur 
le  régicide,  et  rejetèrent  avec  horreur  tout  le 
poids  du  crime  sur  les  monstres  qui  l'avaient 
commis.  Tous  les  Français  espérèrent  que  bientôt 
le  monument  expiatoire  serait  élevé  dans  la  place 
que  Sa  Majesté  désignerait.  Leur  vœux  communs 
hâtaient  le  moment  où  le  monde  serait  témoin  de 
cette  nécessaire  réparation. 

La  commission  a  pensé  que  la  Chambre  parta- 
gerait les  sentiments  douloureux  dont  elle  ne 
peut  se  défendre  en  voyant  que  ce  monument 
semble  oublié. 

Nous  ne  demandons  point  un  monument  de 
luxe. 

Empruntant  à  un  éloquent  orateur  de  l'Assem- 
blée constituante  une  belle  expression,  nous  di- 
rons :  une  croix  de  bois  a  sauvé  le  monde  ;  une 
crois  de  bois  aura  promptement  témoigné  le  re- 
pentir. 

11  semble  que  votre  commission  a  pu  profiler 
de  cette  occasion  de  manifester  de  tels  regrets, 
et  comme  la  proposition  du  préopinant  contient 
un  projet  de  monument,  elle  propose  le  renvoi 
de  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur.  *-  La 
Chambre  prononce  le  renvoi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  rètflement  définitif  du  budget 
de  18U). 

M.  Caumartln.  l'ne  stérile  revue  du  passé  est 
bien  l'objet  du  travail  auquel  je  me  suis  livré, 
que  la  recherche  de  cet  ordre  qui  doit  régner  dans 
toute  comptabilité,  parce  qu'il  est  le  premier  be- 
soin. S'il  nous  importe  de  nous  enquérir  des  faits, 
de  les  constater,  et  de  ne  leur  donner  notre  sanc- 
tion qu'après  nous  être  assurés  qu'ils  ont  été  ou 
prévus  par  les  votes,  ou  dictés  par  la  nécessité  ; 
nous  devons  en  première  ligne  nous  convaincre 
de  la  régularité  et  de  la  fidélité  des  tableaux  qai 
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exposent  ces  faits.  Les  adopter  de  confiance,  ou 
comme  le  veut  votre  commission,  en  adopter  d'à- 
mnce  la  sincérité,  serait  de  notre  part  une  com- 
plaisance puérile;  les  sanctionner,  quoique  irré- 
guJiers  et  insuffisants,  serait  d'une  coupable 
condescendance.  ,        ,      .  .    , 

Mes  soins  tendront  donc  à  m  assurer  si,  dans 
tout  ce  qui  est  antérieur  à  Texercice  de  1820,  les 
comptes  ministériels  nous  ont  produit  tout  ce 
qui  était  à  produire,  pour  exi  miner  ensuite  s'ils 
peuvi  nt  être  admis,  tels  qu'ils  nous  ont  été  pré- 

sentes 
La  discussion  (lui  s'ouvre  tire  une  importance 

Sarliculiére  de  ce  qu*rlleest  Tinlroduction  obligée 
c  celle  du  budget.  Il  est  difficile  en  effet  de  sta- 
tuer avi'C  prOcision  ï^ur  des  évt  ntualités,  quand 


d'un  budget,  fi  forcer  l'évaluation  des  recettes, 
à  se  tenir  avec  rigueur  dans  le  minimum  des  dé- 
penses; car  que  se  passe- t-il  alors?  les  rtîcettes 
ne  produisent  pas  ce  à  quoi  elles  ont  été  portées, 
tandis  (;ue  les  dépenses  atteignent  toujours  et 
même  dépassent  souvent  la  limite  qui  leur  a  été 
imposée.  De  là  celte  foule  de  mécomptes  et  cette 
légende  de  suppléments  decrédit  qui  suivent  tou- 
jours un  exercice  passé  ;  de  là  cette  funeste  habi- 
tude chez  les  comptables  de  ne  plus  respecter  les 
bornes  du  budget,  nar  la  nécessité  si  souvent 
réitérée  de  les  francliir.  Soyons  donc  bien  con- 
vaincus qu'en  agrandissant  le  cercle  probable  îles 
receltes  nous  nous  ôtons  les  moyens  de  resserrer 
celui  des  dépenses.  Les  privations  s'obtiennent 
diflicilement  de  ceux  à  qui  on  fait  entrevoir  la 
possibilité  de  satisfaire  tous  leurs  goûts. 

Réussirai-je,  Messieurs,  à  captiver  votre  atten- 
tion sur  un  sujet  aussi  aride?  Vous  parler  de 
comptabilité,  alors  que  nous  manquons  de  faculté 
pour  pensera  la  grande  affaire  du  jour;  vous  ra- 
mener sur  le  pas8t\  quand  le  présent  provoque 
tant  de  méditations,  et  que  l'avenir,  qui  naguère 
soulevait  tant  de  craintes,  fait  naître  aujourd'hui 
tant  despéimnees ;  se  livrer  enfin  à  la  revue  ma- 
térielle d'une  époque,  qui  est  sans  rapport  moral 
avec  notre  situation  présente,  quand  nous  savons 
que  de  sinistres  prétentions  font  effort  pour  en- 
trer dans  le  calcul  de  nos  lois  financières,  et  eu 
comlnner  le"=îdisposiiions  dans  un  intérêt  qui  n'est 
que  trop  clairement  aperçu,  c'est  de  courir  les 
risques  de  n'être  entendu  de  personne,  mais  j'ac- 
complis un  devoir. 

De  Varriéré, 

Je  me  suis  fait  d'abord  sur  ce  chapitre  la  ques- 
tion de  savoir  dans  quelle  intention  on  nous  par- 
lait celle  année  de  l'arriéré,  sans  nous  proposer 
la  moindre  tlisposition  à  cet  égard.  Ces  explica- 
tions prématurées  n'auraient-elles  pas  pour  but 
de  nous  préparer  à  ces  révélations  de  quelques 
grandes  fautes,  pour  nous  trouver  plus  tard  Uiieux 
disposés  à  en  voter  les  réparations?  Nous  ne  tar- 
derons pas  à  sa^oir  à  quoi  nous  en  tenir  sur  ce 

point.  ,  j.  .  , 

Cet  arriéré,  comme  vous  le  savez,  est  divisé  en 

deux  s\  ries ,  celle  des  créances  antérieures  au 
l*'  janvier  1810  et  celle  des  créances  du  1"  jan- 
vier 1810  au  31  décembre  1815.  Je  ne  m'occuperai 
que  de  la  partie  de  cette  série  dont  le  règlement 
se  fait  en  reconnaissances  de  liquidation,  parce 
que.  tout  étant  à  payer  pour  cet  objet,  notre 
avenir  peut  souffrir  des  erreurs  qui  seraient  com- 
DQiBefl. 


D'abord  le  budget  de  1821  (page  44)  porte  les 
reconnaissances  de  liquidation  délivrées  au  l*^' 
janvier  1821  à.  270,442,825  fr.  ) 

Celles  à  déli-  300,000,000  fr. 

vrer  ultérieure-  l 

ment  à 29,557,175       ; 

Dans  le  même  moment,  M.  le  ministre  des 
finances  nous  disait  à  la  séance  du  20  février, 

3ue  l'arriéré  payable  en  reconnaissances  de  liqui- 
alion  s'élevait  à  la  somme  de  359,410,751,  ce 
qui  le  met  en  différence  avec  lui-même  d'environ 
59  millions. 

On  voit  ensuite  avec  surprise,  qu'au  l*"'  octobre 
18'20,  il  restait  des  créanciers  à  liquider  pour  une 
somme  de  (page  6  du  rapport 

au  Roi) 115,790,940  fr. 

et  que  ce  n-liquatau  l**' janvier 

suivant  n'était  plus  que  de. . . .      29,557,175 

Ce  qui  donnerait  la  somme  de.      86,233,705  fr. 

pour  le  montant  des  liquidations  qui  auraient  été 
laites  pendant  le  dernier  trimestre  de  1820,  somme 
hors  de  toute  proportion  avec  le  travail  antéccV 
dent. 

Poursuivons. 

On  voit,  nage  225  du  compte  rendu  par  le  mi- 
nistre des  hnances  pour  1819,  que  les  reconnais- 
sances de  liquidation,  délivrées  au  \"  janvier 
1820,  s'élevaient  à  la  somme  de    238,806,552  1^. 

Suivant  le  rapport  au  Roi  que 
je  viens  de  citer,  il  restait  au 
1«'  octobre  1820  des  liquida- 
tions à  faire  pour 1 15,790,940 

Mais  il  s'est  fait  des  liquida- 
tions, du  l**"  janvier  au  l*''  oc- 
tobre, et  comme  ce  taux  moyen 
de  liquidations  en  1819  a  été 
de  3,1^0,000  par  mois,  elle  serait 
pour  les  neuf  derniers  mois  de 
1820 29,250,000 

Ce  qui  porterait  à 383.847.492  fr. 

le  total  présumable  de  ces  reconnaissances  de  ii- 
nuidation.  somme  de  24  millions  plus  élevée  qae 
rappréciation  la  plus  forte  du  ministre. 

Nous  pouvons  donc  raisonnablement  douter  que 
cet  arriéré  soit  connu,  ou  qu'on  veuille  sincère- 
ment nous  le  faire  connaître  ;  cependant,  vous 
aves  déjà  adopté  une  loi  qui  en  présuppose  la 
limite  à  300  millions.  On  vous  a  fait  statuer  sur 
la  portion  exigible  de  cette  dette,  sans  vous  per- 
mettre de  l'apprécier  dans  son  ensemble.  Mais  à 
quel  mécompte  ne  serez- vous  pas  exposés  si, 
comme  cela  -est  probable,  l'arriéré  surpasse  de 
70  millions  au  moins  l'évaluation  qui  vous  a  été 
donnée  pour  base  dans  la  loi  des  annuités.  Car 
on  peut  assigner  le  22  mars  1823  comme  terme 
moyen  de  ce  remboursement,  et  vous  vous  trou- 
verez alors  en  déficit  :  1»  pour  le  capital  de  celte 

erreurde 60,000,000  fr. 

2°  Pour  les  intérêts  de  ce  capital 
depuis  le  5  mai  1816  jusqu'au 
22  mars  1813,  à  raison  de  3  mil- 
lions par  an,  6  ans  10  mois  17 
jours 20.651,667 

Total 80,651,667  fr. 

Ce  qui  probablement  nécessitera  un  nouvel 
empraut,  qa*on  médite  peut-être  déjà,  mais  pour 
lequel  on  n'épiouyera  dtetre  emtarras  que  de 
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lui  trouver  dadw  la  synonymie  lainislérielle  une 
nouvelle  dénomination. 

Il  n'en  est  naâ  moins  vrai  de  dire  que  par  ce 
Furcroit  de  dette  exigible  à  une  époque  où  des 
engagements  de  cette  nature  se  seront  déiîl 
accumulés,  on  pourra  vous  réclamer,  au  22 
mars  1823  :  l^  le  cinquième  propre  à  cette  an- 
née     60  millions. 

2» Deux  annuités  pour  lescinquiô- 
meftdel82let  1822 20 

3" Enfin,  Texcédant  ci-dessus. ...    80 

Total IGO  millions. 

Vous  m'en  voudriez  sans  doute,  Messieurs,  de 
vous  lirer  du  rùve  heureux  dans  lequel  vous  ont 
laissé  les  prophéties  miuistérieUes  du  17  février, 
si  des  évOnemonls  réœnts  n'avaient  i)aâ  déjà 
détruit  une  partie  de  ces  illusions;  mais  j'ai  eu 
le  malheur  de  ne  pas  y  croire,  et  plus  tard  je  me 
permettrai  de  les  accuser  d'être  aussi  trompeuses 
(lu'imtempeslives.  Ne  quittons  pas  encore  Tarriéré. 

Ce  qui  dans  le  rapport  du  ministre  a  lixé  prin- 
cipalement mon  attention,  et  ce  qui  est  d'une 
bien  plus  grande  importance  que  les  erreurs 
d'appréciations,  c'est  Tadmission  des  créances, 
les  augmentations  des  30*nmes  limitées  par  la  loi 
du  15  mai  1818. 

L'hérilnjxe  de  dettes  léguées  à  la  Restauration 
par  les  gouvernements  qui  l'ont  précédée  était 
sans  doute  un  fardeau  bien  considérable  ;  mais 
Tessentiel  était  de  rapprécier.  Des  mesures  sévè- 
res, mais  indispensables,  avaient  été  prises  par 
vous  pour  atteindre  ce  but.  Six  mois  ont  été 
donnés  par  la  loi  du  25  mars  1817  aux  créanciers 
pour  produire  leurs  titres,  passé  lequel  délai  la 
déchéance  était  encourue;  le  tableau  général 
vous  en  a  été  soumis  à  la  session  suivante,  et 
la  commission  de  Onances  de  cette  époque,  dont 
trois  ministres  actuels  faisaient  partie  comme 
députés  (MM.  de  VilhMe,  de  Corbière  et  Roy,  rappor- 
teur), s'est  occupée  avec  soin  den  connailre  les 
éléments.  Elle  en  a  fait  la  vérification  dans  les 
différents  ministères  (page  6  du  rapport),  et  c'est 
d'après  ces  calculs  que,  par  la  loi  du  15  mai  1818, 
vous  avez  limité  ce  qui,  au  1*'  octobre  1817, 
restait  à  liquider;  savoir  : 

Pour  l'arriéré  antérieur 
à  1810,  à ()l,780,82î) 

Kt  pour  relui  de  1810  359,il0,%7^ 

au  l«^  janvier  [HUl  à  ..  207,()3(Mi3) 

Cette  somme  n'était  plus  susceptible  que  de 
réduction.  Aujourd'hui  renendant,  aj>rèsun  silence 
de  lieux  ans  sur  l'état  Je  cet  arriéré,  on  vous 
annonce  cju'on  n'avait  pas  compris  dans  les  pre- 
miers aperçus  les  créances  dont  les  titres  déposés 
dans  diverses  administrai inn^f  n  étaient  pas  par- 
venus en  1818  à  la  connaissance  des  ministres; 
ifu'une  omission  matérielle  d'environ  5  millions, 
pour  le  service  des  ponts  et  chaussées^  avait  dérangé 
tes  rairuls  dn  ministre  de  l'intérieur,  et  tiu'enfin 
il  n^étaif  /WM  pitssU/le  d'être  exact  et  à  Vabri  de 
toute  erreur   dans    un    relevé   aussi  eonsidératle. 

Un  ^:erait  lente  de  voir  dans  celte  allégation  une 
crititiue  amén^  du  ministère  de  celte  épo(iue,  si 
une  partie  des  n*proi:hes  ne  retombait  pas  sur 
cette  commission  de  1815,  qui  certes  ne  s'est  pas 
alors  rendue  coupable  d'une  indulgence  excessive. 
Mais  il  n'est  pas  question  de  savoir  qui  s'est 
trompé  à  cette  époque;  sachons  qui  se  tromj)e 
aujourd'hui. 

une  loi  a  été  rendue  pour  Umiter  l'arriéré;  elle 
l'a  été  ou  a  dû  l'être  sur  Tinventaire  de  tous  les 
titres  produits  dans  le  délai  doané.  Nul  autre 


titre  que  ceux  compris  dans  cet  inventaire  ne 
pouvait  être  adossé  postérieurement,  quelque 
incontestable  qia'il  fût.  Et  cependant  aujourd'hui 
on  vous  déclare  provisoirement  que  les  augmen- 
tatioos  admises  depuis  le  15  mai  1818  sont  déjà 
de  11,158,250  francs,  savoir  : 

Sur  l'arriéré  de  lai  "série  2,321,667  i,,  nru  ncAr 

Sur  l'arriéré  de  la2«  série  9,336,583  j  ^  i>'^5«."-^50f 

Je  dis  que  cette  déclaration  n'est  que  provi- 
soire, parce  ([ue  n'étant  suivie  d'aucune  dispos! 
tion,  je  ne  puis  m'empôcber  de  croire  qu'on 
trouve  utile  de  laisser  ainsi  la  porte  des  additions 
toujours  ouverte  à  l'intrigue  et  à  l'obsession. 
On  vous  dit  bien  que  la  niasse  sur  laquelle  on 
s'arrête  ne  devra  plus  recevoir,  comme  pendant 
les  anîiées  dernières,  des  augmentations  nouvelles 
et  réijulièrcment  molivées;  on  VOUS  en  avait  dit 
tout  aut^mt  en  1818.  et  vous  voyez  comme  un 
vous  a  tenu  parole.  D'ailleurs,  l'assertion  du  jour 
reçoit  à  TinsUmt  un  démenti  formel  u'e  la  j)art 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  nous  laisse 
entrevoir,  dans  son  compte  du  li  novembre 
dernier,  une  nouvelle  augmentation  sur  son 
arriéré  de  1  milli(m  au  moins  pour  un  objet  d'un 
service  extraordinaire  soumis  actuellement  à  la 
liquidation.  Ainsi,  d'après  cela,  liez- vous  aux 
promesses  ministérielles! 

C'est  (ju'on  a  liquidé,  ordonnancé  et  pavé  des 
créances  que  la  loi  de  1818  avait  exclues.  Cette  loi 
a  donc  été  violée  ;  il  faut  avoir  le  courajze  de  le 
dire  et  nourrir  l'espoir  d'eu  obtenir  justice.  Sans 
cela  à  ((uoi  bon  rendre  des  lois  de  finances,  si  ou 
peut  s'en  jouer  aussi  impunément. 

Mais,  dii  a-t-on,  des  tiers  doivent-ils  soufrir  des 
erreurs  de  l'administration  ?  la  déchéance  peut- 
elle  être  encourue  par  des  créances  dont  la  pro- 
duction, faite  en  temps  utile,  à  des  administra- 
tions secondaires,  n'a  pas  été  comprise  dans  le 
relevé  général'?  D'ailleurs,  en  liquidation,  faisant 
justice  de  tout,  quelle  lésion  peut-il  en  résulter 
pour  le  Trésor? 

Sans  doute,  les  lois  de  déchéance  sont  des 
lois  de  rigueur,  mais  en  administiration  ce  sont 
des  mesures  nécessaires  et  que  vous  opposez 
vous-mêmes,  à  chaque  instant,  à  toutes  les  ré- 
clamations nui  vous  déplaiseat.  Elles  frois- 
sent infailliblement  des  intérêts  en  morcelant 
des  droits;  mais  aussi  le  plus  souvent  elles  ne  frap- 
pent que  ceux  qui,  par  une  position  particulière, 
sont  presque  volontairement  exposés  à  leurs  coups. 
Qui  d'ailleurs  nous  garantira  qu'ici  toutes  les 
fautes  aient  été  commises  par  l'administration? 
)ie  puis-je  pas  vous  dire,  avec  l'honorable  rappor- 
teur, en  1819,  qn'on  doit  se  méfier  des  moyens  71»! 
seraient  empltnjés  pour  faire  comprendre  dans  les 
liquidations  ces  créances  frappé ts  de  déchéance  ^ 
Kl  les  soupçons  des  rapporteurs  de  1811)  ne 
feront-ils  pas' sur  vos  esprits  autant  d'impression 
que  les  assurances  des  ministres  de  1821? 

Serait-il  nécessaire  de  soulever  ici  un  coin  du 
voile,  derrière  lequel  se  cache  le  trafic  honteux 
et  journalier  de  tant  de  droits  \icquits  ou  incer- 
tains? On  veut  faire  une  graude  gratilication 
qui  deviendrait  un  scandale  si  le  Bulletin  des 
lois  le  proclamait  ;  dans  cette  vue  on  exhume 
quelque  créance  litigieuse  ou  pn'*caire  dont  on 
tait  offrir  la  liquidation  et  le  [)ayement  intégral, 
si  le  titulaire  consent  à  en  remettre  une  forte 
\MXiHe,  tant  à  celui  à  qui  le  ctideuu  est  destiné 
qu'aux  agents  intermédiaires.  Conjecture  sans 
preuve,  va-t-on  me  direV  Mais  j'en  a4)pelle  ù  1» 
conscience  de  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
m'entendent,  n'est-i-e  pas  ainsi  que  les  choses 
se  pesseoi?  Oui,  Messieurs,  défionsriious,  et  à 
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quelle  époque  la  déliaoce  fut-cUe  jamaÎB  plus 
nécessaire?  Le  gouvernemenl  a-l-il  conaervi^  la 
force  nécessaire  pour  résister  à  l'influence  qui  le 
eubjuge?   N'avons-nous  pas   chaque   jour   des 

Ereuvea  réitérées  de  son  impuissance?  L'enva- 
Issemeat  de  la  clioac  publique  pur  la  faction  aris- 
tocratique est  llagrant;  lois  politiques,  lois  de 
finances,  mesures  admiDistralivus,  tout  est  dicté 
par  elle  et  dans  son  seul  intérCl  ;  se  qualifiant  du 
nation  de  droit,  elle  tend  à  l'oppression  de  la 
nation  de  fait  et  à  son  complet  asservissement  I 
'  réduite  à  la  misère  quand  elle  demande  ;  mais 
seule  propriétaire,  dil-ellc,  quand  elle  invoque 
des  droits,  elle  s'irrite  de  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie, dont  à  aes  yeux  la  France  est  menacée 
de  devenir  la  proie* 

S'agit-ll  d'élections,  elle  exijçe  et  obtient  pour 
la  grande  (iropriété,  c'est-à-dire  pour  elle,  un 

Srivilége,  et  par  suite  le  pouvoir,  résullal  forcé 
e  la  majorité  factice  qu'elle  a  combinée;  {lUou- 
oement  à  droite...  —  Quelqiieê  mij;;  Ali!  factice i) 
B'agit-il  d'impôts,  il  lui  faut  un  dégrèvement  par- 
ticulier pour  la  propriété,  alors  même  que  les 
ressources  ordinaires  sont  insufllsantes ,  alors 
même  qu'on  est  réduit  à  créer  des  emprunts  ou 
à  prolonger  les  engasemcnts;  s'agil-tl  d'organi- 
sation civile?  mêmes  comhinaisoiis.  Vous  que  la 
Charte  a  investis  du  droit  de  nommer  des  dé|iu- 
tés.  i  qui  même  elle  a  conlié  la  capacité  d'être 
éligiblcs,  vous  ne  pouvez  peut-être  pas  concourir 
à  la  nomination  de  vos  conseillers  municipaux  si 
vous  n'êtes  pas  du  nombre  des  six  ou  douze  plus 
imposés  aux  rôles  de  la  contribution  directe  de 
votre  commune,  ou  si  vous  ne  vous  trouvez  pas 
doyens  des  chevaliers  de  Saint-Louis  ou  de  la 
Légion  d'honneur?  S'agit-il  de  lois  de  circon- 
scription ?  cet  arrondissement  sera  augmenté , 
parce  que  la  grande  propriété  n'y  a  pas  assez 
d'inlluence  ;  cet  autre  disparultra,  parce  qu'il  est 
tout  industriel.  S'agit-il  an  l'arméeî  C'est  orga- 
nisation sur  organisation,  et  à  chaque  mutation, 
des  congés  illimités  renverront  chez  eux  ces  plé- 
béiens parvenus,  dont  on  n'a  jamais  entendu  par- 
ler que  sur  les  champs  de  bataille,  h  qui  l'Iiun- 
neur  ne  peut  pas  tenir  lieu  d'oncôlres,  et  qui 
n'ont  d'autre  mérite  que  d'avoir  toujours  bien 
servi  leur  pays,  sans  avoirjamais  déserté  la  cause 
française.  (Vi^  mouvement  d'approbation  ii  ;;au- 
cfie.)  Ne  faut-il  pas  des  places  à  ces  cadets  de 
famille,  dont  la  France  va  se  couvrir,  par  ses  lois 
de  majorais  et  de  substitutions,  qu'on  ne  tardera 
pas  d'imposer  à  l'autorité?  Et  c'esi  au  milieu  d'un 

Earcil  ordre  de  choses,  dont  je  suis  certainement 
ien  éloigné  de  voua  avoir  fait  la  complète  des- 
cription, que  vous  consentiriez  que  le  gouverne- 
ment pût  être  le  maître  de  relever,  de  la  déchéance 
légale,  telle  cn>ance  qu'il  lui  plaira,  et  en  telle 
quantité  qu'il  lui  conviendra?  Non,  Messieurs,  le 
maintien  de  ce  que  vous  avez  fait  en  1818  est 
devenu  un  devoir  rigoureux. 
Je  passe  à  l'exercice  1818. 
Ce  n'est  pas  un  supplément  de  crédit  que  le 
ministre  de  l'intérieur  demande  pour  le  clereé, 
exercice  1818,  c'est  le  rétablissement  de  celui 
qui  avait  été  annulé  par  la  dernière  loi  de  finan- 
ces, du  15  mai  I82i).  Ainsi,  sans  nouveaux  motifs, 
on  voua  propose  de  révoquer  ce  que  vous  aviz 
statué  l'année  dernière.  Voici  le  fait,  tel  qu'il  a 
été  présenté.  Bn  1818,  on  accorda  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  de  1,500,000  francs  pour 
les  dépenses  éventuelles  du  concordat  de  1817. 
Ces  dépenses  n'ont  pas  eu  lieu,  inais  les  fonda 
ont  été  employés  à  autre  chose.  La  Chambre  fut 
tellement  frappée  de  cette  viotatioa,  que  malgré 


l'assurance  donnée  que  l'emploi  du  vole  était  en 
partie  effectué,  elle  refusa  l'allocation  qui  lui 
était  demandée.  Que  vous  dit-on  de  nouveau  cette 
année  ?  Qu'il  y  a  eu  586,000  francs  de  dépensés  ;  ' 
on  vous  l'avait  déjà  déclaré  l'année  dernière,  et 
ce  motif  ne  vous  avait  pas  arrêtés.  Où  en  serions- 
nous,  Messieurs,  où  en  serait  l'intérêt  des  contri- 
buables, si  pour  obtenir  l'allocation  d'une  dé- 
nonae,  il  suflisait  de  commencer  par  la  faire? 
Non,  Messieurs,  lidèlcs  aux  maximes  qui  vous  ont 
dirigé  un  1818.  comme  les  seules  vraies,  les  seules 
utiles,  en  fait  de  comptabilité,  vous  maintiendres 
le  rejet: 

Exercice  1819. 

le  ne  prends  dans  cet  exercice  que  l'article 
des  cautionnements  dont  votre  commission  nu 
s'est  pas  occupée,  et  celui  de  la  situation  du  Tré- 


Det  cautionnements. 

La  dette  des  cautionnements,  ainsi  que  la  dette 
inscrite,  ne  figurent dansles  comptes  annuels  de 
l'fitat  que  par  les  sommes  nécessaires  à  en  des- 
servir les  intérêts.  La  masse  des  capitaux  est 
cependant  susceptible  de  quelques  variations, 
soit  par  la  création  de  places  nouvelles,  soit  par 
la  suppression  de  quelques-unes  de  celles  qui  sont 
assujetties  k  cette  espèce  de  garantie.  Les  intérêts 
varient  aussi  dans  leur  taux  et  leur  quantité,  et 
la  ré;jularité  de  leur  liquidation  est  souvent  dé- 
rangée par  mille  causes  indépendantes  de  l'admi- 
nistration. C'est  sans  doute  pour  surveiller  dé- 
plus prés  ce  double  mouvement  qu'il  a  été  créû 
une  administration  spéciale  chargée  de  la  tenue 
de  toutes  les  écritures  relatives  aux  cautionne- 
ments, soit  en  capitaux,  soit  en  intérêts. 

11  m  est  pénible  de  vous  annoncer  que,  malgré 
cette  précaution,  cette  partie  de  la  comptabilité 
ne  nous  offre  rien  de  satisfaisant,  ou  pour  mieux 
dire  que  les  contradictions  dont  elle  est  semée 
ne  nous  permettent  pas  d'v  rien  connaître.  Vous 
allez  en  juger  d'abord  par  les  capitaux. 

L'n  état  présenté  pour  l'année  1818  (page  316 
du  compte  de  1818),  porte 
le  solde  des  cautionne- 
ments inscrits  au  3i  dé- 
cembre I8IK,  pour  compte 
des  départements  conser- 
vés, à  la  somme  de ^20,130,391  h.  Abc. 

Un  autre  état  fourni 
pour  l'annét!  181!)  (page 
180  du  compte  de  1819) 

forte  le  même  solde  au 
"■  janvier  1819,  pour 
compte  des  mêmes  dépar- 
tements conservés,  à  la 
somme  de 


9,771,791 


Différence  de.. 


9,611,403  fr.  41  c. 


Si  ie  poursuis  pour  les  intérêts  la  comparaison 
des  aeux  mêmes  états,  je  vois  que  dans  celui  de 
1818  (page  350  du  compte  de- 1818}  les  intérêts 
exigibles  qui  restaient  ji  ordonnancer  au  31  dé- 
cembre 1818  étaient  de.  12,i)T0,488rr.  20  c. 
que,  dans  celui  de  1819, 
lemontunt  des  intérêts  au 
crédit  des  titulaires  était, 


janvier  1819  (pose 
-de  1819F, 


194  du  compledu , , 
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ce  qui  donne  une  diffé- 
rence énorme  pour  des  io- 
lérôls,  de 1,648.799  fr.  43  c. 

Les  deux  époques  cependant  se  confondant; 
le  31  décembre  1818  est  bien  prés  du  l"*'  jan- 
vier  1819;  à  la  vérité,  le  premier  de  ces  deux 
états  est  signé  Lemonnier  et  le  second  Labrouste^ 
tous  les  deux  administrateurs  en  chef  des  cau- 
tionnements. 

Ce  qui  expliquerait  presque  cette  contradiction, 
c'est  la  différence  dans  la  situation  du  Trésor  aux 
deux  époques  auxquelles  ces  deux  états  ont  été 
présentés.  Le  premier,  qui  appartient  à  l'exercice 

1818,  vous  a  été  présenté  en  1819,  et  à  cette  pre- 
mière époque  on  vous  demandait  un  crédit  de 
12  millions,  pour  un  remboursement,  disait-on, 
de  cautionnements  à  des  titulaires  non  remplacés, 
et,  suivant  voirecomplaisance  ordinaire,  vous  avez 
accordé.  parTarticle  15  de  la  loi  du  27  juin  1819, 
les  fonas  qui  vous  étaient  demandés.  11  était  né- 
cessaire alors  de  vous  montrer  la  masse  des  capi- 
taux inscrits  infiniment  réduits,  pour  vous  faire 
pressentir  que  la  réduction  n*avait  pu  se  faire 
sans  creuser  un  déficit  qu'il  était  urgent  de  com- 
bler. La  demande  une  fois  obtenue,  le  motif  a 
changé.  En  présentant  aujourd'hui  le  compte  de 

1819,  ce  n'est  plus  pourreo(ibourser  des  capitaux 
qu'on  arrive  à  vous  :  on  veut  seulement,  pour 
1821,  porter  de  8  à  10  millions  le  vote  annuel  des 
intérêts  de  cautionnements,  et  pour  lors  il  deve- 
nait intéressant  pour  M.  Labrouste  de  porter  à 
229  millions  le  capital  d'une  dette  que  M.  Lemon- 
nier avait  restreinte  à  220  millions  ;  mais  encore 
une  fois  je  me  demande  lequel  des  deux  a  dit  la 
vérité? 

Si  dans  le  dessein  de  m'éclairer  je  m'adresse 
aux  inspecteurs  de  finances  qui,  constitués  en 
commission,  ont  été  chargés  par  le  ministre  de 
faire  l'examen  du  compte  général  de  TBtat ,  ils  me 
répondent  (  page  21  et  2z  de  leur  procès-verbal 
dressé  le  8  janvier  dernier)  que  le  montant  des 
crédits  accordés  aux  titulaires,  le  résultat  des  li- 
quidations ou  capitaux  et  des  intérêts  de  caution- 
nement, tout  cela  entln  est  du  ressort  de  Tadmi- 
nistration,  et  n'influe  en  rien  sur  la  situation  ma- 
térielle des  flnances.  Ainsi,  d'après  ces  messieurs, 
nous  n'avons  aucun  intérêt  à  savoir  si  l'Etat  doit 
220  ou  229  millions  aux  titulaires  des  cautionne- 
ments. Gela  est,  disent-ils,  du  ressort  de  Tadmi- 
nistration. 

Vous  ne  serez  sans  doute  pas  disposés  à  vous  en 
rapportera  celte  décision.  L'incrédulité  en  fait  de 
comptabilité  e^t  souvent  profitable  et  jamais  cri- 
minelle. Des  mesures  sont  à  prendre  pour  appré- 
cier l'étendue  de  cette  espèce  de  dette,  elle  a  sîi 
partie  fixe  et  sa  partie  variable  ;  Tune  et  l'autre 
sont  faciles  à  déterminer  :  l'actif  et  le  passif  peu- 
vent clairement  s'établir  au  1*'  janvier  de  chaque 
année,  et  une  fois  d'accord  sur  un  point  de  départ, 
rien  ne  sera  plus  facile  que  de  suivre  les  muta- 
tions apportées  par  les  lois.  A  elles  seules  il  appar- 
tient cle  prononcer  sur  la  création  d'un  caution- 
nement, comme  sur  sa  suppression,  parce  que  la 
première  est  un  emprunt  et  la  seconde  en  est  le 
remboursement.  Le  reste  est  du  ressort  de  Pad- 
ministration,  et  nous  devons  désirer  qu'elle  ayise 
aux  moyens  de  faire  cesser  cette  constante  con- 
tradiction que  chaque  année  nous  découTrons 
dans  les  états  qui  nous  sont  soumis. 

Quant  au  créait  de  12  millions  de  francs,  accordé 
par  la  loi  du  27  juin  1819,  pour  rembourser  des 
cautionnements  à  des  titulaires  non  remplacés, 
vous  observerez  qu'il  n'v  a  ea  que  1,235,578  Dr. 
48  c.  d'employés  (page  9  du  compte  rendu  par 


32,433,760  05  fr. 


le  ministre  des  finances,  pour  1819);  ainsi  c'es^ 
i0,76i,42i  fr.  52  c.  dont  le  compte  nous  manque, 
et  dont  Tannulation  par  conséquent  doit  être  pro- 
noncée. 

Si  du  compte  des  capitaux  nous  passons  àcelui 
des  intérêts,  nous  tombons  encore  dans  des  té- 
nèbres plus  épaisses.  Vous  remarquerv^^z  d'abord 
que  depuis  18 I4jusaues  et  3[  compris  1819,  les  cré- 
dits accordés  pour  le  service  de  ces  intérêts  ont 
été  par  sommes  de  6, 8  et  9  millions,  et  que  con- 
stamment dans  les  tableaux  des  budgets  définitifs, 
ces  mômes  sommes  sont  sorties  en  dépenses,  va- 
leur nominale,  et  par  sommes  analogues.  La  vé- 
rification en  est  facile.  Il  ne  reste  qu'à  constater 
si  la  réalité  réoond  à  l'apparence,  et  ce  sera  en- 
core l'honorable  rapporteur  de  1819  que  je  pren- 
drai pour  guide. 

D'après  le  travail  éclairé  de  la  commission  dont 
il  était  l'organe,  il  avait  été  reconnu  que  le  gou- 
vernement avait  obtenu  pour  le  service  des  inté- 
rêts de  cautionnement,  pendant  les  années  1814, 
1815,  1816,  1817  et  1818.  des  crédits  législatifs 
pour  une  somme  de,  ci 39,000.000  fr. 

Le  vote  de  i  8 1 9  a  été  de,  ci . .      8,000,000 

Total...    47,000,003  fr. 

Mais  la  somme  payée  par  le 
Trésor,  pendant  le  cours  de^ 
cinq  premières  années,  s'élevait 
à...... 22,246,754  53, 

Ëtcelle  payée 
enl8l9,ci^à...  10.187,005  52; 

De  manière  qu'il  resterait  sur  cet  objet,  au 
1«  janvier  1820,  I4,566,240fr.  95  c.  de  crédits 
non  employés. 

Effectivement,  ce  résultat  parut,  dès  18 19,  tel- 
lement extraordinaire,  qu'on  craignit  qu'il  ne  fût 
le  fruit  de  quelque  erreur,  et  les  explications 
données  à  cette  époque  furent  tellement  insuffi- 
santes, que  vous  voulûtes  avoir  le  compte  de  l'an- 
cienne caisse  d'amortisisemcnt,  qui  déjà  avait  été 
ordonné  par  l'article  98  de  la  loi  au  28  avril  1816. 

Tel  a  été  l'objet  de  l'article  16  de  la  loi  du  27 
uin  1819.  Mais  ce  compte,  produit  en  décembre 
1819,  n'a  dissipé  aucun  doute,  n'a  rien  éclaird. 
11  demeure  constant  que,  depuis  1814,  aucun 
compte  ne  nous  a  été  rendu  des  sommes  votées 
pour  les  intérêts  des  cautionnements.  D'un  côté,  le 
gouvernement  a  fait  ressortir  dans  le  règlement 
définitif  des  budgets  les  sommes  votées  pour  ce 
service,  telles  qu'elles  avaient  été  portées  au 
budget;  de  l'autre,  l'administration  des  cautionne- 
ments a  donné  des  états  qui  se  contredisent,  et 
dont  aucun  ne  s'accorde  avec  le  mouvement  du 
Trésor,  et  on  appelle  cela  rendre  des  comptes! 

La  seule  chose  à  déviuire  de  cet  examen,  c'est 
que,  malgré  la  diminution  des  capitaux  opérée 
par  l'emploi  des  sommes  votées  par  vous  pour 
rembouiser  les  titulaires  non  remplacés,  malgré 
la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  de  5  à  4  (yO, 

2ui  a  successivement  lieu  à  chaque  mutation 
e  places^  malgré  les  fins  de  non-recevoir 
qu'on  oppose  aux  demandes  d'intérêts  qui 
sont  arriérés  de  plus  de  cinq  ans,  les  sommes 
demandées  annuellement  pour  le  service  des  in- 
térêts vont  en  augmentant.  8  millions  ont  suffi 
à  1819  et  à  1820,  et  on  vous  demande  10  millions 
pour  1821.  Ai!isi  avec  le  Trésor  on  n'économise 
pas  des  intérêts  en  remboursement  des  capi- 
taux. 

Nous  arrivons  au  point  le  plus  esaentiel  de 
cette  dÎBcuflsioQ.  Il  y  a  dans  le  Trésor  une  telle 

d9  taleiura  jbI  une  poisBaoce  A 
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active  d'en  créer,  que  sa  situation  mérite  de 
notre  part  l'attention  la  plus  scrupuleuse. 

Chaque  année,  un  état  de  cette  situation  nous 
est  produit;  celui  de  1820  est  arrêté  au  !•»  dé- 
cemnre.  Nous  avons  à  regretter  qu'il  n*ait  pas  été 
porté  au  31  du  même  mois.  Son  rapprocnement 
avec  les  comptes  du  budget  eût  été  plus  facile; 
quoi  qu'il  en  soit,  Ions  ces  états  se  balancent  con* 
stammenl  par  une  somme  de  ()7,304,3()()  fr.  56  c, 
qui  représente  l'excédant  du  passif  sur  l'actif,  ce 

gu'autrefois  on  ajipelait  le  passif  dus  caisses, 
ette  constante  uniformité  dans  une  balance  de 
valeurs  sujette  à  des  variations  m'étonne,  et  je 
demande  ce  que  deviennent  donc  les  accidents, 
les  non- valeurs,  les  pertes  et  les  profits?  Si  un 
particulier  dans  le  commerce  essuie  une  ban- 
queroute, son  actif  en  souffre;  et  au  lieu  de 
payer  de  sa  caisse,  il  peut  réussir  à  le  faire  avec 
une  lin  de  non-recevoir  (ce  qui  dans  le  commerce 
est  généralement  de  mauvais  goût),  son  passif 
s'en  trouve  allégé,  et,  en  résultat,  sa  balance  ne 
peut  plus  être  la  même. 

J'ai  longtemps  cru,  et  votre  commission  le  croit 
encore,  que,  quelque  mauvaises  que  fussent  les 
créances  et  quelqu  assurée  que  fût  une  perte,  ou 
les  portait  toujours  au  rang  des  créanct'S  liti- 
gieuses, et  qu'agissant  de  même  sur  les  articles 
des  passifs,  rien  ne  devait  se  trouver  dérangé 
dans  le  résultat  du  tableau. 

Mais  je  vois  que  de  1818  à  1819  (page  32  du 
compte)  on  en  a  déduit  de  l'actif  pour  débets  et 
créances  litigieuses  tombées  en  non-valeurs  une 

somme  de 474,003  fr.  07  c. 

et  du  passif  pour  effets  à  payer 

périmés  celle  de 33,924      09 

Ce  qui,  d'après  moi,  serait  une 


perte  de 440,078  fr.  38  c. 

et  devrait  augmenter  d'autant  le  passif  du  Trésor. 

J'attendais  aussi  avee  impatitmce  l'état  de  situa- 
tion du  Trésoren  1820,  pour  voir  l'effet  que  devait 
y  produire  la  soustraction  matérielle  faite  par  le 
sous-caissier  Matteo,  d'environ  2  millions,  ac- 
cident qui  accuse  bien  gravement  l'impré- 
voyance du  gouvernement,  que  nous  savons  si 
sévère  avec  les  employés  subalternes. 

Malgré  des  pertes  aussi  réelles,  cette  balance 
tient  toujours  au  même  taux  de  07  millions,  et 
n'y  a-l-il  pas  quelque  raison  de  la  croire  peu 
conforme  aux  faits? 

C'est  sans  doute  aussi  dans  ce  même  but  de  ne 
pas  toucher  à  la  fixité  de  cette  balance  que  le 
ministre  vous  porte  les  valeurs  en  effets  publics, 
toujours  au  taux  de  leur  entrée  dans  les  mains 
de  l'Etal,  savoir: 
], 050  actions  de  la 
Banque  pour.  .  .       1,112,408  65\ 

etll,37'i,809f.  à  i77rRno9Q'îo 

5  0/0  consolidés  >1 77,060,923  38 

pour 176,548,514  73/ 

Tandis  qu'an 
cours  du  jour, 
bourse  du  14  mars, 
les  1,050  actbns 
de  la  Banque  à 
1,535  fr.  valaient 
Boni,  j««  22  sept. 
1820v  les  11,372, 
809  f.  de  5  0/0 
autauxde85^45^.  194,361,305  81 
Ce  qui  dimin«erait  déjà  notre 


1,611,750 


195,973,055  81 


Peut-être  le  ministre,  touché  de  la  comphtij. 
sance  que  vous  avez  mise  à  lui  accorde 
;^884,328  francs  de  rentes,  pour  garantir  Ténim- 
sion  de  son  premier  cinquième  d'annuités,  atteod- 
11  les  quatre  autres  cinquièmes  et  Télévatioa  ata 
pair  de  la  rente  quMl  a  prédite,  pour  vous  dire: 

Voilà  1,050  actions  de  la  Banque  qui  ne  mi'ont 

coûté  que 1,112,408  65 

11,372,809   francs   de   rentes 

qui  ne   m'ont 

coûté  que 176,448,514  73 

19,421,640  francs  de  rentes, 
qui  représentent 
les  reconnaiss. 
de  liquidation...    300,000,000  » 


30,704,419 


477,560,923  38 


Et  les  actions  de  la  Banque 
valent  aujourd'hui 1,611,750  • 

Les  30,794,449  francs  valant 
le  pair  sans  eu  rien  rabattre.  .  .    615,888,980  » 


Total 617,500,730  fr. 

Il  y  a  un  bénéfice  évident  pour  TElat,  ou  pour 
les  contribuables  de  la  somme  de  139,936,807  fr. 
bien  suffusante  pour  éteindre  cette  misérable  dette 
de  67  millions.  Quelle  jouissance  de  pouvoir  dire 


Pwsif  de 18,31g,t»  4Î 


pourtant  difticulté  à  me  confier  pour  31  millions 
de  rentes;  cependant  chaque  5  francs  de  hausse 
dans  le  cours  de  la  rente  vous  enrichit  de  31  mil- 
lions. D'un  autre  côté,  cette  foule  de  particuliers 
porteurs  des  143,500,000  francs  de  renies  actuel- 
lement inscrites,  et  qui,  par  des  placements  usu- 
raires  ont  acquis  au  cours  de  11  fr.  23  c, 
gaffneroiit  cependant  par  l'élévation  au  pair 
750  millions.  Quelle  augmentation  de  richesses 
incalculables  et  pour  le  Trésor  et  pour  les  prêteurs! 
quel  heureux  reflux  sur  les  propriétés,  sur  le 
commerce  et  sur  les  manufactures  ! 

Frappé  de  Ténormité  d*un  pareil  bénéfice,  j'ai 
cherché  partout  qui  pouvait  en  faire  les  frais; 
car  ce  que  les  uns  reçoivent,  il  faut  bien  que 
d'autres  le  donnent,  et  j*ai  vu  sans  aller  bien 
loin  que,  si  sur  31  raillions  do  rentes  possédés 
par  le  Trésor,  chaque  5  francs  de  hausse  dans  le 
cours  lui  faisait  gagner  31  millions,  d'un  autre 
côté,  la  môme  variation  faisait  perdre  la  môme 
somme  à  la  caisse  d'amortissement,  qui,  avec 
une  somme  donnée,  rachèterait  d'autant  moins 

?ue  le  cours  s'élevait  plus  haut;  et  comme  le 
résor  peut  être  considéré  comme  la  main  c'roite 
de  l'Etat,  dont  la  caisse  d'amortissement  serait  la 
main  gauche,  je  ne  pourrai  jamais  me  di'îcider  à 
appeler  bénéfice  pour  lui  ce  nui  se  bornerait  à 
passer  d*une  de  ses  mains  dansrautr»'.  De  môme, 
quand  les  rentiers  gagneront  750  millions,  par  le 
pair  de  la  rente^  il  est  incontestable  qu'il  en 
coûtera  750  millions  de  plus  aux  contribuables 
pour  acquitter  les  engagements  pris  en  leur  nom. 
En  dernière  analyse,  l'emprunt  se  faisant  au  cours 
de  50  0/0,  et  le  remboursement  aa  pair, 
c'est  l'Etat  qui  met  plusieurs  années  à  rendre 
100  francs  pour  50  francs  qu'il  a  reçus»  après 
avoir  annuellement  desservi  des  intérêts  sur  le 
pied  de  10  à  5  0/0.  Voilà  tout  le  secret  da 
bénéfice  incalculable  dont  on  vous  a  parié. 

Il  n*Ta  donc  rien  de  râel  dans  cefta  fantasma- 
gorie iront  on  a  TOida  wm  ébtoufr  lé  17  février 
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deroier.  Aussi,  plus  opiaiàlrea  que  les. Juifs,  qui  .. 
n^ajoutaieot  aucune  loi  aux  malbeurs  que  leur  | 
pr&lisait  Isaîe,  nous  allons  jusqu'à  repousser  le 
bonheur  qu*on  nous  promet,  ou  du  moins. à  nous 
permettre  de  le  réduire  à  sa  juste  valeur.  Car  au- 
trement comment  expliquer  riadifSécencd  des 
acheteurs  après  cette  mémorable  dissertation  ? 

Ce  n'est  pas  après  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  discussion  de  la  loi  contre  les  annuités 
que  je  reviendrai  sur  les  inconvénients  qui  se 
trouvent  à  ce  que  le  Trésor  soit  propriétaire  de 
rentes.  On  n'a  cessé  de  nous  dire  quil  en  avait 
besoin  pour  pouvoir  obtenir  des  empruots  sur 

Eage,  aveu  peu  honorable  pour  lui.  Mais  passons, 
e  ministre  nous  ditaussiqu'il  attend  que  la  rente 
soit  au  pair  pour  réaliser  avec  plus  d'avantage; 
mi.is  qu'attend-il  nour  se  défaire  de  mille  cin- 
quante actions  de  la  Banque,  qu'il  a  reprises  au 
taux  de  1,060  francs  l'une,  et  qui  valent  aujour- 
d*huLi,535  francs.  TrèsH^rtalnamentle  dividende 
annuel  de  ces  actions  est  au-dessous  du  taux  de 
l'intérêt  le  moins  élevé,  et  on  ne  doit  pas  espérer 
de  voir  élever  le  prix  de  ces  engagements.  La 
baisse  en  serait  bien  plus  probable.  On  ne  peut 
donc  attribuer  le  refus  de  les  réaliser  qu'à  cette 
manie  combinée  d'accumuler  dans  le  portefeuille 
du  Trésor,  valeurs  sur  valeurs,  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient. 

J'ai  dit,  dans  le  commencement  de  mon  dis- 
cours, gue  les  assurances  des  ministres,  que  je 
me  suis  permis  de  relever,  avaient  été  aussi 
trompeuses  qu-intempesUves.  Effectivement,  Mes- 
sieurs, est-c^  bien  le  moment  de  parler  de  ri- 
chesse inépuisable,  alors  qu'on  ne  peut  satisfaire 
à  des  engagements  à  échéance  fixe  que  par  des 
renouvellements,  que  les  impôts  les  plus  désas- 
treux et  les  plus  immoraux  ne  peuvent  être  sup- 
priiués,  et  que  tant  de  demandes,  toutes  plus 
étranges  les  unes  que  les  autres,  se  sont  déjà  fait 
inscrire,  pour  être  admirées  dans  cette  enceinte  ? 
Vous  ne  tarderez  pas  à  sentir  les  effets  de  cette 
indiscrétion. 

L'examen  du  passif  du  Trésor  m'a  fait  aperce- 
voir diverses  créances  qui  ne  devaient  pas  y  figu- 
rer, telles  que  le  solde  du  compte  de  l'ancienne 
caisse  d'amortissement  et  tout  ce  qui  tient  aux 
dépôts  et  consignations.  Je  sais  que,  par  une  des 
dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  som- 
mes dont  l'ancienne  caisse  d'amortissement  s'est 
trouvée  débitrice  au  !•'' juin  1816  ont  passé  à  la 
charge  du  Trésor,  qui  a  été  tenu  de  rembourser 
capitaux  et  intérêts  ;  et  c'est  sans  doute  le  solde 
de  ce  compte  qui  fi^^ure  dans  l'état  du  l«'  décem- 
bre 1820,  pour  4,1 15,189  francs,  et  qu'on  désigne 
comme  formé  de  dépôts  et  de  consignations  judi- 
ciaires antérieurs  au  !•'  juin  1816. 

Je  me  rappelle  cependant  que  quand  la  confu- 
sion de  l'ancienne  caisse  d'amortissement  avec  le 
Trésor  fut  opérée,  leur  déficit  commun  fut  reconnu 
pour  être  de  100,352,153  francs  qui  ont  été  en- 
suite réduits  par  l'effet  de  diverst's  affectations 
à  67,30'i,366  fr.  56  c.  Or,  ce  passif  reparais- 
sant encore  aujourd'hui  pour  la  même  somme,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  l'ancienne  caisse  d'amor- 
tissement aurait  conservé  un  crédit  spécial  de 
4,115,189  francs  pour  dépôts  et  consignations  à 
elle  faits  ;  car  cela  porterait  à  '71,419«d55  francs 
le  déficit  commun,  qui  cependant  n*a  été  trouvé 
que  de  67,304,366  francs.  Outre  ce  vieux  reliquat, 
le  Trésor,  chaque  jour,  se  charge  de  valeurs  ana- 
logues ;  et  sans  eu  chevdier  one  preuve  bien  lois,  . 
je  le  trouve  à  la  page  13  du  prooës^voriial  des  ] 
inspecteurs  de  Ananoea»  doit  j*ai  parlé  ploahaul»  1 
où  U  est  dit  que  le  caissier  cenàml  a«dl  lacia»  \ 


comme  produit  de  cautionuefflent,  ime^omme  de 
60,000  francs,  qui  n'avaitété  versée  au  Trésor  qu'à 
tiCre  de  (dépôt  par  la  tontine  perpétuelle  dlamor- 
tissement,  et  comme garantiedc: sa  gestion  envers 
ses  acUonnnaires. 

Il  est  donc  constant  que  le  Trésor  possè  le  et 
reçoit  tous  les  jours  des  valeurs  dont  il  ne  doit 
pas  être  le  détenteur:  voici  l'article  110  de  la  rloi 
du  28  avril  1816:  c  Les  dépôts^  les  consignations, 
les  services  relatifs  à  la  Légion  d  honneur,  à  la 
compagnie  des  canaux,  aux  londs  de  retraite,  et 
les  autres  attributions. confiées  à  la  caisse  actuel- 
lement existante,  seront  administrés  par  un  éta- 
blissement spécial  sous  le  nom  de  caisse  de  dé fAto 
et  consignations,  » 

Ge  dernier  établissement  subsiste,  vous  l'avez 
environné  d'une  sauvegarde  précieuse,  en  le  pla- 
çant sous  la  même  surveillance  que  votre  caïase 
d  amortissement;  et  si  yovl^  vous  êtes  ainsi  con- 
duits, c'est  que  vous  avez  pensé  que  vous  dévies 
aux  dépôts  obligés,  aux  consignations  judiciaires 
et  aux  fonds  disponibles  des  établissements  put- 
blics,  des  garanties  spéciales  qui  ne  pouvaient 
pas  se  trouver  au  Trésor.  Pourquoi  donc  ceiui*oi 
entrerai^il  en  concurrence  avec  la  caisse  des  dé- 
pôts ?  sans  doute  pour  avoir  plus  de  valeurs  à 
brasser,  sans  doute  pour  retirer  un  plus  grand 
avantage  de  la  jouissance  des  fonds  pour  lesquels 
on  ne  paye  pas  d'intérêts,  et  au  moins  un  très- 
faible.  Mais  que  cette  considération  est  misérable 
auprès  de  l'intérêt  de  la  loi  et  de  son  exécution  1 
Nous  n'avons  pas  encore  vu  des  caissiers  de 
la  caisse  d'amortissement  prendre  la  fuite  et  em- 

fiorter  quelques  millions;  et  nous  connaissooB 
'aventure  Naiteo.  Ainsi.  Messieurs,  les  proprié^ 
taires  de  dépôts,  à  quelque  époque  queVemontent 
leurs  titres,  quelle  qu'en  soit  Torigioe,  ont  droit 
à  la  protection  que  vous  avez  créée  pour  eux  parla 
loi  du  28  avril  1816.  11  doit  être  interdit  au  Trésor 
de  recevoir  des  valeurs  en  ce  genre,  et  celles  dont 
il  est  détenteur  doivent  être  restituées  à  la  caisse 
des  dépôts  actuelle. 

La  situation  du  Trésorquinousaété  soumiseen 
dernier  lieu  porteà  96  millions  de  francs  la  masse 
des  obligations  royales,  des  bons  royaux,  des 
billets  de  service,  des  engagements  au  Mont-de- 
Piété,  des  traites  du  caissier  sur  lui-même,  etc., 
dénominations  différentes  sous  lesquelles  sont 
connues  les  diverses  valeurs  créées  par  le  Trésor 
royal,  et  livrées  par  lui  à  la  circulation,  pour  ae 
procurer  journellement  les  fonds  dont  il  a  besoin 
pour  son  service.  Nous  reconnaissons  comme  un 
principe  que  dans  un  gouvernement  représentatif 
un  impôt  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  concours 
de  la  loi,  et  comme  l'emprunt  public  n'est  conçu 
que  i)our  tenir  lieu  de  l'impôt,  quand  celui-ci  est 
insurfisant,  qu'il  n'est  consenti  que  sous  le  gage 
de  la  foi  publique,  pour  après  être  remboursé 
avec  les  produits  des  impôts,  la  loi  intervient  aussi 

Jour  autoriser  toute  espèce  d'empruni.  Or,  je  le 
emande,  quand  le  Trésor  prend  sur  la  place  100 
millions  de  valeur  pour  y  substituer  ses  bons 
payables  à  six  ou  douze  mois,  ne  fait-il  pas  Ut 
un  emprunt  bien  rôel,  qui  ne  diffère  de^  empraots 
législatifs  que  par  l'époque  et  le  mode  du  rem- 
boursement? le  Trésor  fiait  donc,  sans  U  loi,  ce 
qu*à  la  loi  seule  il  appartient  de  &ire. 

Les  prêteurs,  à  la  vérité,  direz-vous,  se  contac- 
tent de  ce  qui  existe,  et  ils  préfèrent  des  engar 
Semcnts  temporaires  quisont  sans-emfminte  légale 
toutes  les  valeurs  créées  parla  loiJ  La  premi 
en  est  dans  le  taux  des  nêgodatioua,  at  cette  •oso- 
fiance  répoodàtoute  observation  commeflUeeeM 
tooi  •duBWMB^fli^amiue* 
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Mais,  Messieurs,  nous  devons  considérer  les 
choses  de  plus  haut.  Nous  devons  voir  l'abus  à 
côté  du  moyen  nu>me  le  plus  utile,  et  il  est  du 
devoir  du  législateur  de  rendre  tout  abus  impos- 
sible dis  qu'il  le  peut;  n'en  voyez- vous  pas  a  ce 
que  le  pouvoir,  sans  vous,  môme  contre  vous, 
puisse  se  créer  des  ressources  illimitées,  sur  la 
seule  signature  de  ses  caissiers?  Si  ce  cas  est 
possible,  et  si  nous  pouvons  le  prévoir  sans  rieu 
déranger  dans  le  service,  nous  devons  le  faire. 
Que  le  ministre  examine  ce  dont  il  a  besoin  pour 
le  mouvement  de  sa  dette  flottante,  faisons  lui 
une  part  large;  mais  que  la  loi  détermine  le 
maximum  do  la  dette  qu'il  pourra  contracter 
contre  ses  valeurs  de  circulation,  et  qu'il  ne 
puisse,  dans  aucun  cas,  dépasser  cette  limite.  En 
Angleterre,  ch;)que  émission  de  billets  de  l'échi- 
quier est  autorisée  par  un  bill;  chaque  billet  de 
1  échiquier  porte  l'indication  du  bill  qui  l'a  créé, 
et  le  capitaliste  qui  prend  ces  billets  trouve  la 
garantie  de  la  loi  à  côté  de  celle  des  agents  avec 
lesquels  il  traite.  Ainsi,  Messieurs,  nous  ne  faisons 
rien  de  nuisible  en  faisant  rentrer  dans  le  do- 
maine de  la  loi  toute  émission  d'engagement  du 
Trésor;  nous  ne  faisons  qu'ajouter  à  leur  gage 
sans  rien  leur  àter  des  avantages  qui  les  font  re- 
.  chercher  sur  la  niace. 

La  limite  peut  facilement  en  être  appréciée,  et 
qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  le  passif  de  la 
dette  flottante,  (|ui  à  chaque  minute  peut  arriver 
au  remboursement,  est  de  240  millions.  11  y  en  a 
plus  des  deux  tiers  dont  le  remboursement  n'est 
jamais  probable,  ou  qui  du  moins  s'entretiennent 
par  un  renouvellement  continuel.  On  parle  de 
crise  possible;  mais  nous  avons  vu  1814  et  1813, 
et  le  Trésor  ful-il  alors  gôné  par  les  correspon- 
dants? Les  receveurs  généraux  peuvent-ils  cesser 
d'avoir  des*  fonds  particuliers  au  Trésor?  la  Ban- 
que, le  Mon t-de  Piété,  les  correspondants  admis- 
nistratifs  peuvent-ils  avoir  de  meilleurs  débiteurs 
gue  le  Trésor,  et  n'auront-ils  pas  toujours  des 
ronds  à  lui  offrir?  Ainsi,  dans  l'élat  actuel  des 
choses,  en  portant  à  150  millions  le  montant  des 
bons  du  Trésor  qu'il  sera  permis  de  mettre  sur  la 
place,  vous  suffirez  à  tous  les  besoins. 

Je  finis  par  vous  faire  remarquer,  avec  votre 
commission,  que  l'article  20  de  la  loi  du  27  juin 
1819  est  sans  exécution.  Le  compte  annuel  des 
finances  n'est  pas  accompagné  de  l'état  de  situa- 
tion des  travaux  de  la  Cour  des  comptes,  au 
!«»•  septembre,  cha(|ue  année.  L'aurons-nous  plus 
tard?  On  peut  eu  douter  si  le  ministre  continue. 

iMes  efiOits  auront  réussi,  jo  l'espère,  à  vous 
convaincre  que  l'arriéré  sujet  à  liquidation  n'est 
pas  connu,  que  le  ministre  n'a  pas  pu  admettre 
a  la  liquidation  des  créances  que  la  loi  du  15  mai 
1818  n'avait  pas  comprises  dans  sus  évaluations, 
et  que  dans  1  exercice  1818  ce  n'est  pas  un  sup- 
plément de  crédit  qu'on  vous  demande,  mais  la 
révocation  de  ce  que  vous  avez  statué  l'année 
dernière  sans  alléguer  de  nouveaux  motifs. 

11  est  ensuite  certain  que  sur  le  chapitre  des 
cautionnements,  vous  manquez  d'éléments  pour 
connaître  l'importance  de  cette  dette,  parce  que 
ceux  qui  vous  ont  été  soumis  sont  tellement  con- 
tradictoires qu'ils  ne  peuvent  mériter  votre  con- 
fiance, et  des  mesures  sont  à  prendre  à  cet  égard. 
Vous  aurez  vu  que  sur  le  budget  de  1818, 
10,76'»,421  fr.  52,  des  12  millions  du  crédit  accor- 
dé pour  remboursement  de  capitaux  à  des  titu- 
laires non  replacés,  nous  apparaissent  sans 
exemple,  et  qu'ainsi  leur  auQulalion  doit  être 
proDOûce. 
Livrant  à  vos  méditations  tout  ce  que  j'ai  pu 


remanfuer  sur  l'état  de  la  situation  du  Trésor,  je 
ne  ramènerai  votre  attention  que  sur  la  nécessité 
d'enlever  au  Trésor  le  service  qu'il  soustrait  à  la 
caisse  des  dépôts;  enfin,  de  mettre  sous  le  joug 
de  la  loi  toute  création  d'engagements  livrés  par 
lui  à  la  circulation  sous  le  sceau  de  la  foi  pu- 
blique. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  résultats  principaux 
que  je  me  suis  proposés,  et  dont  je  vais  faire  Tap- 
plication  aux  projets  de  loi  qui  nous  ont  été  pro- 
posés pour  le  règlement  définitif  du  budget 
de  1819. 

Art.  8.  Les  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles 1  et  2  du  titre  l'^'  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
qui  sont  relatives  à  la  fixation  de  l'arriéré,  sont 
maintenues,  et  la  liquidation  et  le  payement  de 
toute  créance  non  comprise  dans  l'inventaire  sur 
lequel  ladite  loi  a  statué  sont  et  demeurent  in- 
terdits. 

Art.  9.  Le  compte  annuel  de  cautionnements 
contiendra  à  l'avenir  : 

i°  Le  tableau  général  par  classes  et  par  dépar- 
tements de  toutes  les  fonctions  publiques  assu- 
jetties à  des  cautionnements,  avec  le  montant 
(lesdits  cautionnements,  en  séparant  ceux  qui 
sont  à  un  intérêt  différent; 

2*'l/état  des  fonctions  créées  et  non  remi)lies; 

3''  L'état  des  capitaux  dus  au  titulaires  qui  ont 
cessé  leurs  fonctions  et  dont  le  remboursement  a 
été  retardé.  Le  tout  arrêté  au  1"  janvier  de  cha- 
que année. 

Art.  10.  Le  Trésor  rendra  un  compte  spécial  de 
l'emploi  des  47  millions  qui  lui  ont  été  accordés 
pour  le  service  des  intérêts  de  cautionnements 
pour  les  annés  1814,  1815,  1816,  1817,  1818,  et 
1819,  et  produira  l'état  des  intérêts  qui,  au 
1«'  janvier  1820,  restaient  dus  aux  titulaires. 

Art.  11.  A  la  session  prochaine,  le  Trésor  four- 
nira l'état  des  diverses  créances  comprises  duns 
son  passif,  et  qui,  en  vertu  de  l'article  110  de  la 
loi  du28  avril  1816,  doivent  être  administrées  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  telles  due 
les  dépôts,  les  consignations,  les  services  rela- 
tifs à  la  Légion  d'honneur,  à  la  Compagnie 
des  canaux,  aux  fonds  de  retraite,  et  toutes  les 
autres  attributions  confiées  à  l'ancienne  caisse 
d'ainortissement,  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

A  l'avenir,  le  Trésor  ne  pourra  recevoir  à  titre 


Art.  12.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
émettre  des  bons  du  Trésor  jusqu'à  la  concurrence 
de  150  millions,  avec  lesquels  il  retirera  succes- 
sivement de  la  circulation  toutes  les  valeurs 
émises  par  lui ,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  soient,  pour  le  surplus  être  affecté  aux 
besoins  de  la  dette  flottante. 

(On  demande  l'impression....  —  Plusieurs  voix: 
En  matière  de  finances  elle  est  de  droit....  — 
D'autres  :  Non,  non,  elle  est  facultative....  Il 
faut  que  la  Chambre  délibère.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  point  de  contradic- 
tion sur  la  demande  de  l'impression  du  dis- 
cours... (Voix générale:  Non,  non.... —L'impres- 
sion est  ordonnée.) 

M.  le  Président.  M.  Donnadieu  a  la  parole 
pour  le  projet  de  loi...  (Mouvement  d'étouiie- 
meai..,^ Plusieurs  voix:  Pour  le  projet  ?... —  Une 
assez  vive  agitation  se  répand  dans  TAssemblée, 
tous  les  membres  reprennent  leurs  places,  le  si- 
lence se  rétablit.) 
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M.  le  vicomte  Donnadiea.  Messieurs,  j*ai 
demandé  la  parole  pour  appuyer  le  projet  de  la 
commission  centrale,  relatif  au  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  1820. 

Ce  nVst  pas,  Messieurs,  que  je  partage  à  beau- 
coup près  toutes  ses  opinions;  mais,  puisqu'elle 
s'est  trouvée  placée  dans  la  nécessité  de  remettre 
en  question  des  principes  déjà  suffisamment  con- 
sacrés par  les  lois,  il  faut  bien  que  j'exprime  ici 
4in  vœu  conforme  au  sien:  je  veux  dire  celui  de 
maintenir  strictement  les  limites  posées  par  les 
lois  des  20  mars  1817  et  15  mai  1818;  de  renfer- 
mer les  ministres  dans  la  sévère  exécution  de 
ces  mêmes  lois,  qui  ne  permettent  plus  d'admettre 
des  créances  frappées  de  déchéance. 

Que  si  les  porteurs  de  ces  créances  peuvent 
justifier  qu'ils  ont  fait,  en  temps  ulilc,  la  remise 
tle  leurs  titres,  je  demande  que  les  fonctionnaires 
publics  qui  les  ont  reçus,  sans  les  transmettre  à 
qui  de  droit,  soient  destitués  et  que  les  ministres, 
s'ils  n'ont  pas  déjà  puni  ces  fonctionnaires  d'une 
négligence  coupable,  soient  eux-mêmes  frappés 
d'une  juste  responsabilité;  car  enfin,  Messieurs, 
il  est  bien  temps  que  l'Etat,  qui  salarie  si  large- 
ment des  armées  de  commis,  et  qui  paye  si  chè- 
rement les  ministres,  exerce  enfin  son  recours 
contre  des  hommes  néghgents  ou  infidèles;  et, 
dans  Fun  comme  dans  l'autre  cas,  indignes  de 
leurs  fonctions. 

Je  veux  bien^  au  surplus,  passer  condamnation 
sur  les  propositions  de  la  commission  tendant 
à  sanctionner  des  dépenses  faites;  car,  Messieurs, 
quand  les  écus  sont  sortis  du  Trésor,  il  n'est  plus 
guère  possible  de  les  v  faire  rentrer,  et  il  faut 
savoir  souffrir  ce  que  l'on  n'a  nu  empêcher;  c'est 
pour  cela  (lue,  mettant  peu  de  prix  à  critiquer 
les  dé()enses  consommées,  je  réserve  toute  ma 
censure  pour  le  budget  que  nous  devons  inces- 
samment discuter;  toutefois,  en  abondant  dans 
le  sens  de  la  commission,  je  me  permettrai  de 
ne  pas  joindre  mes  éloges  à  ceux  qu'elle  a  si 
complaisamment  donnés  à  l'administration  géné- 
rale, et  particulièrement  au  département  de  la 
guerre. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  lui  contester'le  mé- 
rite d'avoir  donné  à  ses  comptes  une  forme  ma- 
térielle satisfaisante,  et  s  il  suffisait  pour  justifier 
les  dépenses  de  l'Etat  de  les  présenter  dans  un 
cadre  régulier,  je  ne  pourrais  m'emiécher  de 
convenir  que  ce  but  a  été  rempli  ;  mais,  Messieurs, 
ces  formes  extérieures  ne  me  séduisent  point,  et 
s'il  fallait  entrer  dans  l'examen  du  mérite  inté- 
rieur des  dépenses  de  celte  administration,  je 
demanderais  comment  avec  une  déiiense  de  prés 
de  LSO  millions,  dont  IC)  seulement  alTcctés  aux 
demi-soldes  ou  autres  dépenses,  hors  du  service 
actif,  nous  sommes  arrivés  à  ce  résultat  positif, 
(tue  nous  no  sachions  pas  si  nous  avons  réelle- 
ment un  état  militaire,  oui  ou  non,  je  veux  dire 
une  force  franchement  disponible,  et  prèle  à 
soutenir  le  gouvernement  au  dedans  comme  au 
dehors. 

Certes,  Messieurs,  on  peut  assurer  que  pour  les 
ministres  eux-mêmes  la  solution  de  celle  ques- 
tion est  évidemment  équivalente  à  la  négative, 
puisque  dans  les  ciri  onstauces  critiques  où  nous 
sommes  placés,  on  n'aperçoit  pas  dans  le  (gouver- 
nement la  moindre  disposition  à  prendre  une 
attitude  militaire,  soit  dans  rintêrêt  d'une  parti- 
ci|)a(ion  (|nelcon(|ue  aux  mouvements  des  puis- 
sances qui  nous  environnent....  [Murmures  au 
(entre.,,,  —  Quelques  voix:  A  la  question  ) 

Les  ministres  oseraient-ils  nous  dire,  cepen-  1 
liant,  qu'aucunes  circonstances  i)érilleuses  ne  ' 


commandent  des  mesures  même  de  précaution 
)our  notre  sûreté,  pour  notre  indépendance?  ou 
)ien  les  ministres  ont-ils  déjà  pris  leur  parti  sur 
a  loi  qu'il  plairait  à  nos  voisins  de  nous  imj)0- 
ser?  Faudra-t-ilque  la  France,  qui  naguère  exer- 
çait en  Europe  une  suprématie  sans  doute  trop 
despotique,  soit  ravalée  à  ce  point  que  s'il  plaît 
à  nos  voisins  de  nous  imposer  les  formes  de 
leurs  gouvernements  improvisés,  nous  en  soyons 
réduits  à  la  honte  de  subir  leurs  prétentions  et 
de  recommencer  l'expérience  d'une  théorie  dont 
l'anarchie  et  le  despotisme  nous  ont  tour  à  tour 
démontn^  la  fausseté  ?...  (Même  mouvement.) 

Non,  j'en  appelle  à  la  générosité  de  nos  braves 
frères  d'armes,  ils  ne  souffriront  jamais  qu'une 
force  étrangère  prétende  dicter  des  lois  à  Icîur 
pays;  leurs  cœurs  sont  trop  français  pour  ne  pas 
s'indigner  à  la  seule  idée  que  la  France  subirait 
la  honte  d'une  servile  imitation,  elle  à  qui  il  ap- 
partient de  servir  en  tout  d'exemnie,  nuand  elle 
sera  convenablement  administrée!....  Mais  à  ce 
mot.  Messieurs,  ma  raison  reste  tout  entière  con- 
fondue, et  je  ne  puis  que  dé|)lorer  la  fatalité  qui 
nous  a,  depuis  six  ans,  condamnés  à  faire,  aux 
dépens  de  notre  existence  politique,  l'éducation 
de  quelnues  hommes  incorrigibles  et  toujours 
obstinés  a  se  traîner  dans  des  routes  tortueuses, 
au  lieu  de  marcher  franchement  au  but  de  la  res- 
tauration commune  de  la  France  et  de  la  monar- 
chie 1 

Rendons  justice.  Messieurs,  à  cette  armée  fran- 
çaise ;  elle  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se 
dévouer  à  la  défens(ulu  trêne  et  des  lois,  et  d'ex- 
pier un  moment  d'erreur  par  des  actes  constants 
et  renouvelés  de  fidélité;  vous  l'avez  vue  en  1816 
et  1817  accomplir,  sans  hésiter,  des  devoirs  sans 
doute  bien  rigoureux,  puisque  sa  force  était  alors 
employée  à  réprimer,  dans  rintérieur,  des  mou- 
vements séditieux,  des  actes  de  rébellion  (|ue  la 
famine  aurait  pu  rendre  excusables,  si  jamais  on 
pouvait  excuser  la  rébellion....  Comment,  cet 
esprit  d'obéissance  passive,  première  vertu  mili- 
taire, a-t-il  paru  s'affaiblir  au  point  d'inspirer 
des  craintes  au  gouvernement?  C'est,  Messieurs, 
que  le  ministère  n'a  cessé  de  travailler,  lui-même, 
pour  altérer,  pour  corrompre  la  discipline....  Je 
ne  rentre."ai  pas  ici  dans  le  détail  de  tous  les 
griefs  que  j'ai  signalés  à  l'ouverture  de  cette  .ces- 
sion, mais  je  ne  puis m'empêiher  de  rappeler  un 
fait  important  et  qui  peut  seul  donner  la  mesure 
de  l'esprit  du  ministère  et  des  conséquences  qu'il 
devaic  amener. 

Les  troupes  avaient  en  1816  et  1817  fait  leur 
devoir;  elles  avaient  coniballu  les  perturbateurs 
de  l'ordre  public,  sans  rechercher  si  les  rebelles 
étaient  égarés  ou  non  par  de  troj)  perlides  agents; 
car  certes,  on  n'exigera  jamais  d'un  corps  mili- 
taire qu'il  descende  à  cet  examen,  avant  de  répri- 
mer la  rébellion  qui  se  manifeste  à  main  armée! 
Cependant,  un  commissaire  du  gouvernement, 
revêtu  des  plus  grands  pouvoirs,  est  envoyé  près 
des  troupes;  il  est  reçu  au  cri  de  vire  le  Hoi,  et 
ce  même  envoyé,  représentant  du  monarque, 
trouve  élonnant  qu'on  cite  le  nom  du  Uoi  à  la 
tête  destroui)es,  et  dit  (in'il  faut  y  substituer  ce- 
lui du  gouvernement.  {Mouvement  d'cionncment,] 
Messieurs,  qu'est-ce  (pie  cela  signifie?  vouloir 
faire  entrer  des  troupes  dans  des  abstractions  po- 
litiques? l'our  des  soldats  à  qqi  on  interdit  de 
crier  vive  le  Roi,  c'est  leur  indniuer  qu'un  autre 
nom  doit  les  rallier. 

Voilà,  voilà,  Messieurs,  avec  les  fautes  que  je 
vous  ai  déjà  signalées  à  cette  tribune,  les  vérita- 
bles causes  de  cet  étut  précaire  où  nous  sommes 
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arrivés  par  rapport  à  notre  état  militaire  qui  serait 
aussi  brillant  et  au:?Bi  sûr  qu'il  ail  jamais  été,  si 
Ton  eût  su  mieux  en  diriger  l'esprit. 

J'avais  pensé,  Messieurs,  qu'à  la  suite  des  évé- 
nements dont  la  révélation  nous  est  connue,  les 
ministres  à  portefeuilles  naus  auraient  annoncé 
qu'il  venaient  de  les  déposer  aux  piedsdeSa  Majesté; 
certes,  ni  la  France  ni  l'Europe  ne  pourront  com- 
prendre que  des  hommes  que  l'opinion  publique 
accuse  à  juste  titre  d'avoir  été  les  premiers  pro- 
vocateurs des  révolutions  qui  ébranlent  les  trônes 
et  nîeiiacciit  le  monde  entier  d'une  dissolution 
sociale,  que  ces  hommes  s'obstinent  à  resl(;r  au 
timon  (les  affaires,  au  milieu  des  ora^res  qu'ils  ont 
suseités  :  sont-ils  donc  les  seuls  qui  n'aient  pu 
prévoir  le  résultat  nécessaire  d'un  système  aussi 
faux  que  celui  gu'ils  ont  ado|)té  et  suivi  constam- 
ment depuis  six  années?...  {Voix  au  centre:  Les 
comptes,  les  comptes...  —il  gauche  .-Laissez  |)ar- 
ler,  lai.^sez  parler.) 

Eh  quoi  donc!  hommes  imprudents,  vous  ôlos 
surpris  que  les  gouvernements  s'écroulent  ;  que  la 
guerre  civile  se  prépare,  s'organised.»  toutes  parts  ; 
que  les  hommes  ap])elés  essentiellement  à  défendre 
les  lois  et  le-?  gouvernements  s'arment  contre  eux  ? 
Lorsque  par  des  doctrines  créées  sous  vos  auspi- 
ces, protégiesde  touti  votre  puissance,  vous  avez 
prêché  partout  le  mépris  de  la  religion,  delà  mo- 
rale, de  la  foi  jurée  ;  flétri  la  lidélité  du  sceau 
de  la  dérision  ;  séparé  les  intérêts  individuels  des 
intérêts  généraux;  signalé  des  classes  enlièrt»s 
de  la  société  comme  les  ennemies  des  autres;  fait 
naître  à  ceux  qui  possédaient  la  crainte  de  se  voir 
dépossédés;  ailiclié  des  inquiétudes  fallacienses 
ponr  diviser  les  citoyens,  les  exciter  les  uns  contre 
les  autres;  substitué  l'arbitraire  h  la  justice;  mé- 
coimu  l(^s  droits  les  plus  sai.'.rés;  dénoncé  ceux 
qui  comina'idaiont  à  ceux  qui  obéissaient;  somé 
partout  la  discorde,  la  Iriiiie,  l'irritation  et  l'espoir 
de  la  vengeunce!  !!  Voilà  votre  ouvrage,  voilà  lo 
résumé  de  votre  système  depuis  six 'ans!  Et  qui 
donc  pourrait  être  surpris  des  dangers  imminents 
qui  [)ô3ent  sur  la  société  tout  entiVe,  lorsque 
vous  avez  employé  pour  les  faire  naître  plus  de 
soins,  plus  d'intrigues  criminelles,  plus  d'efforts 
de  toute  nature,  que  jamais  la  sagesse  humaine 
ne  juH  employer  d<.*  moyens  légitimes,  pendant,  des 
8iè«:l(îs  entiers,  i)0ur  assurer  aux  hommes  p  «licés 
des  jours  de  bonheur,  de  repos  et  de  prospérité? 

Osez  nous  dire  quelles  règles  de  devoirs  vous 
avez  laissé  subsister  dans  l'esjjrit,  dans  la  con- 
Fcit  ncedes  Français!  vous  qui  avez  renversé  toutes 
les  notioiijsdu  jusie  et  de  linjuste;  vous  qui  tous 
les  six  mois  avez  changé  de  principes;  qui  tour 
à  tour  avez  loué,  blùnié,  approuvé,  censuré  les 
môm(;s  actions,  les  mêmes  doctrines  !  vour?  qui  tour 
à  tour  avez  proscrit,  rappelé,  persécuté,  caressé, 
proscrit  de  nouveau  les  mêmes  hommes,  sans 
qu'aucun  puisse  savoir  encore  si  en  restant  ce  que 
vous  voulez  qu'il  soit  aujourd'hui,  il  ne  sera  pas 
encore  puni  de  sa  docilité,  avant  que  la  quinzaine 
soit  entièrement  écoulée. 

(L'orateur  nr^parleiciqu'aumilieu  des  murmures 
et  de  l'agitation  du  centre  droit  et  d'une  grande 
partie  de  la  droite. —  i/.  de  Limairac,  se  lovant  du 
centre  droit  :  Les  comptes.  .  les  comptes...  Parlez 
des  comptes... — D'autres  :  Laissez,  laissez  parler...) 

Etonnés  maintenant  de  l'immensité  de  l'abîme 
que  vous  avez  creusé,  espérez-vous  donc  le  fermer 
en  le  contemplant  sur  ses  bords?  Et  quels  moyens 
vous  restent  pour  empêcher  que  la  France  ne  s'y 
engloutisse?  Belle  et  noble  France,  tu  méritais 
par  l'esprit  ingénieux  detes  habitant»,  parla  douce 
aménité  des  mœurs  nationales,  par  Fénergie  et  la 


grandeur  du  caractère  français  ;  tu  méritais,  dis-je, 
de  servir  de  modèle  au  monde  civilisé!  Et  certes, 
il  le  sentait  bien,  ce  grand  prince,  qui  disait  hau- 
tement a  que,  s  il  en  étiiit  le  roi,  il  ne  se  tirerait 
pas  un  coup  de  canon  en  Europe  sans  sa  permis- 
sion! » 

Et  maintenant  nous  en  sommes  réduits  à  trem- 
bler pour  la  conservation  de  notre  tranquillité 
intérieure,  de  notre  indépendance,  parce  qu'an 
pays  qui  faLsait  naguère  une  i>etite  portion  de  la 
France  éprouve  dans  son  propre  sein  des  mouve- 
ments révolutionnaires,  dont  les  inspirations  sont 
nées  sous  les  auspices  de  notre  imprévoyante 
administration!  Et  pourquoi  notre  inquiéLude? 

Parce  qu'à  la  suite  des  fautes  ministérielles  qui 
ont  semé  le  dés  )rdre  dans  notre  existence  civile 
et  politique,  nous  en  sommes  réduits  à  ne  pas 
pouvoir  réunir  un  corps  de  troupes  sans  danger 
pour  nous-mêmes  :  parce  que,  faute  par  lesminish 
1res  d'avoir  développé,  au  profit  de  la  Finance,  tous 
les  bienfaits  de  la  Charte,  de  vaines  controverses 
politiques  agitent  tout  les  états  de  la  société...  (1^ 
nouveaux  murmures  s'élèvent,., —  M«  Hautefemlle 
se  lève  et  demande  la  parole.  Il  d(^scend  de  son 
banc,  le  rêgle.ncnt  àlamain. —  M. de Vi Hèle, placé 
au  banc  des  ministres,  Tarrèle  en  disant  :  Lais-:ez, 
laissez  parler,  on  répondra...  — Le  silence  se  réta* 
blit.) 

Ministres  chargés  d'interpréter  cette  Charte, 
vous,  préposés  i)ur  le  prince  pour  en  développer 
les  principes,  pour  en  faire  goùler  à  la  France 
tous  les  avantages,  dites-nous  quels  sont  ceux 
qu'elle  en  a  retirés,  quels  sont  ceux  dont  vous  Lui 
prépariez  la  jouissance,  quelles  institutions  sont 
sorties  de  ses  germes  fécunds? 

Dei)uis  sept  ans  la  France  soupire  après  ces 
institutions,  et  depuis  sept  ans  vos  conceptions 
n'ont  eu  d'autres  résultats  que  de  demander  auK 
Chambres  des  lois  d'exception,  que  de  ravir  aux 
Français  lagarantie  de  leurs  libertés  individuelles, 
que  Je  museler  la  presse  pour  y  substituer  le  mo- 
nopole d'une  censure  appliquée  à  vos  seuls  inté- 
rêts; le  monopole,  plus  infâme,  plus  odieux  des 
correspondances  privées,  à  l'aide  desquelles  vous 
avez  flétri  les  plus  nobles  caractères,  et  |)orté  votre 
injurieuse  audace  jusquesur  les  march^'sdutrône  ; 
eiitin,qnc  de  proposer  à  la  France,  tout  récemiiient, 
une  loi  de  servage,  au  lieu  de-  cette  organisation 
administrative,  franche  et  généreuse,  qui  faisait 
l'espoir  des  bons  citoyens,  qui  devait  combler  nos 
vœux  en  faisant  cesser  parmi  nous  tout  sujet  légi- 
tiinede  plainte,  tous  motifs  d<3  divisions,  en  nous 
rétablissant  dans  la  jouissance  de  nos  anciens 
droits,  en  nous  arrachant  à  cet  empire  de  la  bu- 
reaucratie, qui,  sous  le  prétexte  de  centralisation, 
fait  arriver  dans  les  portefeuilles  ministériels  des 

Suestionsqui  ne  devaient  jamais  sortir  de  l'enceinte 
'une  commune! 

Depuis  sept  ans  la  France  soupire  après  des 
économies,  et  depuis  sept  ans  les  économies  s'ajour- 
nent, les  dilapidations  se  poursuivent  avec  autant 
de  scandale  que  d'i  npunité,  et  les  contributions 
des  peuples,  au  lieu  de  tourner  à  l'avantage  com- 
mun, servent  ici  à  entretenir  la  corruption  et  le 
désordre,  au  proflt  des  ministres  et  de  leurs  créa- 
tures. Oui,  j'ose  te  dire,  avec  une  administratiou 
éclairée,  la  France  adroit  de  prétendre  à  plus  de 
GO  millions  d'économies  annuelles,  en  respectant 
tous  les  droits  légitimes,  en  récompensant,  sans 
parcimonie  comme  sans  prodigalité,  tous  les  ser- 
vices rendus  à  l'Etat,  et  en  ayant  surtout  une 
armée  aussi  respectable  au  dehors  que  Qdèle  à  ses 
devoirs. 
En  foni-il  davantage»  Hessieors»  .pour  voua 
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convaincre  de  Tinhabileté  de  ces   ministres?  Ils 
ont  souftlé  le  feu  qui  embrase  TEurope,  et  lors- 

au'ils  devraient  s'occuper  sévèrement  des  moyens 
econcilier  les  intérêts  de  la  monarchie  avec  ceux 
du  peuple,  il  vous  ont  proposé  froidement  de  sa- 
crifier les  uns  et  les  autres  à  la  bureaucratie;  pla- 
cés nu  milieu  des  circonstances  qu'ils  ont  ame- 
nOos,  environnés  d'une  multitude  d'écueils,  ils 
restent  tranqnillemen'  assis  auprès  du  gouvernail 
de  rKlal,  sans  savoir  comment  le  manier,  ou 
bi(Mi  s'ils  y  touchent,  c'est  pour  en  pousser  la  di- 
rection contre  les  rochers  qui  doivent  inévitable- 
ment le  briser. 

11  n'est  plus  temps  de  le  dissimuler  au  prince, 
les  danjijers  s'accroissent,  la  tempête  s'irrite,  les 
passions  déchaînées  menacent  l'Europe  d'une  dis- 
solution sociale;  ce  n'est  plus  avec  des  mots  que 
l'on  peut  conjurer  Torafîe;  si  le  prince  tardait 
enœre  à  s'entourer  i|e  ministri^s  assez  habiles, 
assi'z  forts  de  caractère  et  de  conception  pour 
s'élever  à  la  hauteur  des  ci rcon élances  actuelles, 
c'en  est  fait  en  Europe  de  l'ordre  social  et  de  la 
monarchie. 

(Juaut  à  vous,  ministres  imprudents,  qui  crai- 
gnez de  nous  annoncer  les  révolutions,  les  bou- 
leversements qui  nous  entourent,  après  les  avoir 
laissé  fomenter  sous  vos  yeux  ;  vous, qui  ne  nous 
ffute>  nue  trop  pivssentir  "rim;)')ssibilité  on  vous 
éle-;   <l  en   arrêter   la  réaction  sur  nous-mêmes  ; 

(|'ioi!  dt'j;i  votre  démission  n'est  pas  donnée! 

Cmoi  !  déjà  vous  n'êtes  pas  rentrés  dans  la  retraite; 
vous,  qui  n'avez  rien  tait  que  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  de  vos  i)laces,  qui  avez  sacrilié  à  vos 
seules  personnes  tous  les  droits,  tous  les  devoirs! 
Sur  quoi  pourriez-vous  appuyer  désor.nais  1î 
pouvoir  dont  vous  êtes  les  dépositaires?  Sur  quels 
intérêts  repose  votre  puissance,  vous  oui  les  avez 
lou-î  m«'co:iims?  (Jui  pouvez-vons  appel  m-  à  votre 
secours?  l'opinion,  qui  vous  réprouve?  la  ccn- 
liance,  nui  vous  est  retirée  par  toutes  les  classes 
et  tous  lis  |)artis?  la  force?  il  faut  d'autres  ninins 
que  les  vôtres  pour  la  manier Habiles  en  in- 
trigues, »n  odieuses  et  sources  calomnies,  tout  ce 
qui  caractérise   h  faible  se  et  le  vice,   voilà   vo- 

moyens! Mais   de   telles  ressources,    utiles 

I>our  corrompre,  utiles  pour  fout  flétrir,  pour 
tout  avilir,  sont  nulles  lorsqu'il  faut  conserver 
et  défendre,  lorsqu'il  faut  lutter,  contre  de 
violents,  même  contre  les  moindres  orages...  (/n- 
terruption.) 

Dénierez  -  vous  les  délits  que  je  vous  re- 
pr()che  ? 

Kl  quel  l'Vanrais  un  peu  att(»nlif  à  ce  qui  se 
passij  autour  de  lui  depuis  six  ans  peut  ignorer 
maintenant  que  les  agents  du  ministère  ont  été 
constamm"nl(îmployés  à  ourdir  des  conspirations? 
(Même mouvement.)  ' 

Ainsi,  dans  TafTaire  de  Plaignier  à  Paris,  dans 
celle  de  llandon  à  Kordeanx,  dans  la  cons|)iratioîi 
de  Lyon,  dans  celle  préten  lue  du  bord  de  l'eau, 
da:is  celle  de  la  Hretagno,  partout  enfin,  on  a  vu 
les  mains  de  la  poli.i*  conspirer  ou  pro'.éger 
les  conspirations,  i-ré.jarer  i'elTnsion  du  sang 
français,  sur  leséchafauds  ou  s^r  le  terrain  de  la 
rébellion. 

Voilà  quelle  a  616  la  direction  imprimée  par  des 
hommes  revêtus  du  pouvoir!  (Ihaqne  cause  a  son 
effet,  chaque  semence  produit  son  frnit,  et  il  f  il- 
Uit  Hrc  bien  peu  prévoyant,  avoir  la  vue  bien 
bornée,  être  bien  aveugle  dans  ses  fausse  [jTévcn- 
tions.  i)our  ne  pas  apercevoir,  dés  lors,  les  con- 
si^ences  inévitables  d*one  pareille  conduite!... 
La  morale  publique,  Messieuré,  ne  remonte  point 
un  peuple  au  gouvemement  :  efle  descem  do 
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quand  toutes  les  règles  de  justice  sont  renversées 
par  les  dépositaires  du  pouvoir,  quand  ces  dépo- 
sitaires proclament  les  innocents  coupables  et  les 
coupables  innocents,  quand  ils  appellent  les  fa- 
veurs sur  les  agents  du  crime,  les  châtiments  et 
les  outrages  sur  ceux  qui  ont  rempli  des  devoirs 
rigoureux  au  péril  de  leur  vie;  alors,  Messieurs, 
toutes  les  notions  sont  bouleversées,  tous  les  liens 
moraux  sont  non -seulement  relâchés,  mais  rom- 
pus; d'un  tel  point  de  départ,  on  arrive  infailli- 
blement au  point  où  nous  sommes  parvenus,  et 
la  gangrène  pénètre  jusque  dans  le  cœur  de  la 
î^ociété  :  prétendre  gouverner  avec  de  tels  princi- 
pes, c  est  essayer  d  entretenir  la  vie  avec  des  ali- 
ments empoisonnés. 

Ges  attentats,  Messieurs,  n'ont  point  manqué  de 
courageux  dénonciateurs  ;  malheureusement , 
dans  cette  Chambre  même,  leurs  voix  n'ont  pas 
étô  entendues!  Cependant,  voyez  les  conséquen- 
ces !  Si  dés  le  principe  la  ChamJjre  eût  rempli  tous 
ses  devoirs,  si  à  cette  tribune,  au  cri  du  premier 
délit  ministériel  que  Tindlgnation  publique  a  si- 
gnalé, les  députés  de  la  France  avaient  demandé 
des  explications  solennelles,  avaient  provoqué 
des  enquêies,  des  jugements,  ce  fatal  système  se 
fût  écroulé  devant  les  lumières  acquises  par  les 
magistrats  préposés  à  la  vindicte  publique. 

L<>rs(jue  les  ministres  accréditaient  onlre  les 
autorilé-î  deiirenuble  et  dvî  Lyon  des  accusalious 
dignes,  si  elles  eussent  été  fondées,  des  peines 
capitales;  si  cette  Chambre,  sévèrement  impartiale 
envers  les  a-cusateurs  et  les  accusés»  eiV.  ordonné 
des  enquêtes,  des  poursuites,  la  vérité  eût  été 
bientôt  connue;  tout  eût  changé  de  face,  le  crime 
eût  reçu  son  chîïti  nent.  l'inn  x'ence  n'eût  pas  été 
l'objet  des  préventions,  des  calomnies,  d?s  juge- 
ment-? les  plus  injustes  et  les  plus  injurieux; 
d'autres  maximes  de  gouvernement  eussent  pré- 
valu, la  division  des  esprits  eût  él}  calmée,  les 
pasions  auraient  déposé  leur  haine  aux  pieds  de 
la  justice;  la  France,  et  j'ose  dire  l'Europe  entière, 
|)eut-étre  eût  été  sauvée  des  maux  qui  déji  pè- 
sent sur  elle,  des  maux  plus  grands  qui  la  mena- 
cent! la  sagesse,  rexpéri«mce,  auraient  amené 
doucement,  sans  convulsions,  les  chani^emenls 
(|ue  l'état  de  la  société  pouvait  rentlre  nécessai- 
res ;  et  la  violence  des  f-ictions  n'eùl  pas  menacé 
de  corro  npre,  dans  sa  source,  tous  les  biens  que 
ces  factions  prétendent  arracher;  car.  Messieurs, 
n'en  doutons  point,  jamais  la  civilisation  n'a  fait 
de  véritables  conquêtes  par  l'intervention  de 
l  é|)ée.  La  France  porte  aujourd'hui  la  |)eine  de 
rindifférence  trop  légère  de  ses  représentants 
pour  des  délits  qu'il  était  de  leur  devoir  d'éiMairer 
delà  plus  grande  lu  niôre;  ah!  croyez-le,  Mes- 
sieurs, croyons-en  le  sentiment  intime  de  notre 
conscience:'  il  existe  une  justice  éternelle  qui, 
tôt  ou  lard,  fait  payer  chèrement  à  ceux  qui  ne 
re:n  dissent  pas  tous  les  devoirs  de  la  so- 
ciéié  leurs  crime?,  leurs  fautes  et  leur  insou- 
ciance. 

Jusqu'à  quel  excès  celte  iiisouciaiice  n'csi-elle 
pas  arrivée  parmi  nous,  puisque  la  publicité  la 
plus  étendue  fait  circuler  dans  toutes  les  mains 
une  brochure  remplie  d\*.  faits  accusateurs  contre 
quelques-uns  des  premiers  dépositaires  da  pou- 
voir, contre  l'administration  générale  de  la  police, 
faits  aussi  criminels  que  scandaleux,  sans  que  la 
révéhitioi»  de  tels  délits  ail  éveillé  rattenlion  du 
ministère?  M  les  faila  reprochés  sont  faux  ou  ils 
sont  Tnto:  dans  leprearier  cas»  comoMot  i*aatear 
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n'est-il  pas  livré  aux  tribunaux?  dans  te  second, 
comment  lus  accusi's  peuvent-ils  conserver  des 
fondions  si  imporlanlcs,  rester  encore  chargés  Un 
soin  de  la  tranquillité  publique  et  de  la  sûreté  du 
Irdnc? 

A  quel  excès  d'insensibililâ  morale  sommes- 
nous  donc  parvenus.  Messieurs,  si  nous  ne 
sommes  pas  animés  d'une  juste  indignation  ù 
l'aspect  de  (anl  de  vices  et  de  ?candalet  si  noue 
DC  fri'missorif  pas  dVpouvante  en  contemplant 
une  adminisiraiiori  dont  le  devoir  rigoureux  était 
de  prt^venir,  par  de  safîes  mesures,  les  délits 
des  nommes  susceptibles  d'égiiremcnt,  et  qui  ne 
s'occupe  trop  souvent  qu'il  leur  tendre  des  pièges, 
à  les  POUSSI.T  au  crime,  pour  su  donner  le  plaisir 
cruel  de  les  punir...  (.V'JULCtfuxel  viotenis  mur- 
mures.  ...  —  Un  grand  nombre  de  voix  ;  Laissez 
finir...) 

Et  quel  a  été  le  but  de  tant  d'intriRues,  de  tant 
de  manœuvres!  Ue  se  créer  une  importante  fac- 
tice, de  se  [aire  considérer  comme  des  êtres  né- 
cessaires, inili^ipensaljies;  d'entretenu-  l'inquié- 
tude dans  re:=pril  du  prince  et  des  sujets  ;  enfin, 
de  poursuivre  ce  système  de  bascule  si  cher  aux 
ministres,  que  le  ridicule,  qui  r»it  à  la  longue 
justice  de  tout  en  France,  n'a  pu  l'effleurer  en- 
core entre  leui^s  mains. 

El  qu'ils  se  gardent  désormais  de  propager, 
par  leurs  rélicences,  que  ce  svslême  leur  ait  été 
imposé  !  Xon,  j'en  atteste  l'ilmè  héroïque,  pater- 
nelle et  rranche  de  Henri  IV,  qui  survit  dans  la 
race  des  Bourbons,  l'auguste  fondateur  de  la 
Charte  ne  veut  que  ce  qui  est  juste,  (|ue  ce  qui 
est  bon,  mais  comment  a-t-il  pu  le  voir  à  travers 
le  prisme  des  rapports  mensongers  préparés  pour 
fasciner  ses  yeux  i 

Cependant,  qu'il  me  .soit  permis  de  payer  à  ce 
prince  le  juste  tribut  de  vénération  qui  lui  est  dû 
pour  la  fidélité  religieuse  avec  laquelle  il  accom- 
plit rigoureusement  toutes  les  conditions  qu'il 
s'est  imposées  à  lui-même  dans  la  Cliarte,  monu- 
ment de  sagesse.  Oui,  Messieurs,  ce  qui  se  pas^c 
dans  rintérieur  de  ce  conseil  n'est  pus  si  secret, 

§ue  l'on  n'ait  appris  avec  un  juste  sentiment 
admiration,  qu'observateur  scrupuleux  des 
principes  du  gouvernement  représentatif,  et  par 
et^ard  pour  la  responsabilité  des  ministres,  il  n'a 
Jamais  tenté  de  faire  prévaloirsa  volonté  particu- 
lière ^ur  la  majorité  de  son  r«Dseil,cl  qu'il  a 
loyalement  subi  toutes  les  conséquences  de  son 
gouvernement.  Mais  les  ministres  ont  méconnu 
ce  magnanime  exemple  :  ils  n'ont  vu  dans  la  mo- 
narclue,  dans  le  pouvoir,  qu'une  mine  féconde  à 
exploitera  leur  profit  et  k  celui  de  leurs  créa- 
tures, sans  s'inquiéter  si,  par  la  violation  de 
toutes  les  conditions  sociales,  ils  ne  feraient  pas 
revivre  les  prétentions  exagérées,  s'ils  ne  donne- 
raient pas  aux  factieux  des  prétextes  pour  rame- 
ner les  époques  sanglantes  de  la  Kévolulion. 

Pour  nous,  Messieurs,  qui  ne  voulons  point  de 
révolutions;  qui  voyons  dans  la  Charte  le  prin- 
cipe de  tous  les  biens  compatibles  avec  l'ordre 
social  ;  qui  voulons  respecter  les  droits  du  Irûae 
et  toutes  les  libertés  puuliques,  prévenir  le  retour 
de  l'anarchie  comme  du  des)iotisme,  hâtons-nous 
de  demander  au  prince  d'accorder  à  la  France 
toutes  les  coni^équeaccs  franches  et  loyales  de  la 
Charte  ;  de  s'entourer,  pour  rt-mplir  ce  grand  ob- 
jet, des  ministres  sans  arriére-pensées,  qui  puis- 
sent faire  renaître  la  confiance  dans  les  cœurs, 
assurer  le  triomphe  de  la  légitimité,  gage  indis- 
pensabte  de  la  tranquillité  publique;  c'est  le 
moyen,  l'unique  moyen,  de  raffcruiir  dans  ses 


plus  intimes  fondements  la  société  ébranlée  par 
tant  de  fautes  et  d'impérities. 

C'est  l'objet  d'une  proposition  spéciale  que  je 
me  propose  de  développer  plus  amplement  dans 
un  prochain  comité  secret,  mais  que  la  gravité 
des  circonstances  m'a  forcé  d'al'order  aujourd'hal. 
(On  rit  beaucoup.  —  Voix  nombreutts  ;  Là, 
qu'aura-t-il  donc  à  dire  encore ) 

Je  conclus,  au  surplus,  £i  l'adoption  du  praieC 
de  la  commission,  saut  les  modiucalioDS  qae  j  ai 
Indiquées. 

(Personne  ne  demande  l'impression  de  cedis- 
cour?-.) 

M.  le  Présldeal.  La  parole  est  h.  M.  Ganllh. 

M.Caiillb.  Messieurs,  le  système  de  compta- 
bilité que  vos  lois  ont  introduit  dans  l'adminis- 
tration des  finances  ne  s'exécute  pas.  Chaque 
année,  de  nouvelles  combinaisons  en  éludent  l'ap- 
plication. Chaque  année,  voire  surveillance  oe 
l'emploi  des  deniers  publics  est  rendue  tout  à  fait 
illusoire.  Chaque  année,  U.  le  ministre  des 
finances,  à  votre  insu,  dispose  de  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses,  transporte  les  fonda 
d'un  budget  à  l'autre,  annule  des  payements  al- 
loués par  la  loi,  et  en  effectue  que  la  loi  n'a  pas 
aulorisés.  En  un  mot,  vos  lois  de  comptabilité  ne 
sont  que  de  vains  simulacres,  dont  on  se  joue 
comme  des  circulaires  ministérielles. 

Si  vous  êtes  surpris  de  la  gravité  de  ces  incul- 
pations, vous  le  serez  bien  davantage  de  l'ùvi- 
dcncedes  preuves  qui  en  établissent  ta  vérité.. 
Elles  résultent  de  la  comparaison  des  dis positiona 
des  lois  de  comptabilité  et  des  procédés  des 
comptes.  Ce  genre  de  preuves  est  à  la  portée  de 
tout  esprit  attentif,  et  doit  convaincre  tout  dépnÛ 
fidèle  b.  ses  devoirs,  de  la  nécessité  de  remédier 
aux  vices  qui  flétrissent  et  comprorfiettent  celle 
partie  du  service  public. 

Le  budget  nu  la  loi  qui,  chaque  année,  fixe  tus 
dépenses  de  l'Etat,  et  assigne  les  moyens  de  les 
payer,  ne  peut  que  les  évaluer,  et  même  avec 
quelque  habilité  que  cette  évalualiou  soit  faite, 
elle  est  nécessairement  liypotliétique,  évenlaelîe, 
et  sujette  à  toutes  les  vicissitudes  des  attoires 
gi-nérales  d'un  grand  peuple.  Il  est  donc  néces- 
saire que  le  budget  annuel  soit  révisé  à  l'époque 
où  les  dépenses  et  les  rea'ttes  sont  effectuées  et 
connues.  Autrement  on  ignorerait  si  le  budgets 
pourvu  h  tous  les  besoins  du  service,  si  les  re- 
celtes ont  été  égaler,  inférieures  ou  supérieures 
aux  besoins,  et  quelle  est  la  véritable  situatioD 
des  tiiianeea  de  1  iitat. 

Dans  un  pays  voisin,  ta  nature  des  contribu- 
lions  permet  d'en  faire  le  recouvrement  dans 
l'année,  et  le  crédit  donne  une  grande  facilita 
d'acquitter  les  dépenses,  qu'elles  sont  payées  k 
mesure  qu'elles  sont  faites.  Aussi  tdiuqae  budget 
est  réglé  à  la  fin  de  >:haque  année  financière,  le 
budget  nouveau  reçoit  l'excédant,  ou  comble  le 
déficit  du  dernier  budget,  et  la  comptabilité  est 
annuelle  comme  la  gestion. 

Nous  ne  sommes  pas  dans  une  condition  axoA 
favorable,  nos  contributions  ne  peuvent  être  re- 
couvrées que  dans  dix-huit  mois,  le  crédit  ne 
nous  donne  aucun  secours  pour  le  payement  âe 
nos  dépenses;  il  faut  les  acquitter  en  espèces,  oe 
qui  reud  la  révision  des  budgeis  lente  et  lardiTe, 
la  comptabilité  compliquée  et  surchargée  d'ar- 
riérés et  de  régularisations. 

Le  dernier  gouvernement    fusait  rév 
budgets  à  chaque  session  sur  des  états  de  i 
li«i,  sur  des  aperçus,  avaat  devoir  aeq 
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cune  notion  positive  de  la  totalité  des  recettes  et 
des  dépenses.  Après  trois  ou  quatre  révisions  de 
chaque  budget,  il  disparaissait  sans  qu'on  connût 
ses  véritables  résultats.  On  ne  remarque  pas  sans 
surprise  que  ce  gouvernement,  dont  la  durée  fut 
de  quatorze  années,  ne  régla  pas  un  seul  budget, 
et  par  conséquent  n'arrêta  aucun  compte  de 
finances.  Les  arriérés  qu'il  vous  a  légués  remon- 
tent au  moment  de  son  existence,  et  il  y  avait, 
à  l'époque  de  sa  dissolution  dans  les  comptes  de 
laTrésorie,  des  payements  à  régulariser,  montant 
à  174  millions. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  étrange,  c*est  que  le 
gouvernement  du  Roi,  qui  s'est  chargé  ar.  li- 
quider et  de  payer  les  arriérés  du  gouvernement 
impérial,  n'a  encore  pris  aucune  mesure  pour  la 
régularisation  des  17{  millions,  et  pour  s'assurer 
que  cette  somme  a  été  légitimement  dépensée  et 
payée. 

vos  commissions  des  finances  s'aperçurent  de 
bonne  heure  des  vices  de  la  dernière  administra- 
tion des  finances,  et  vous  proposèrent  successi- 
vement divers  moyens  d'en  préserver  la  nouvelle. 

\ux  termes  des  lois  des  25  mars  1817  et 
15  mai  IS18,  les  budgets  doivent  être  réglés  défi- 
nitivement par  une  loi  spéciale  deux  ans  après 
qu'ils  ont  été  votés,  et  ce  qui  n'en  est  pas  con- 
sommé doit  être  reproduit  jusqu'à  son  entière 
consommation,  dans  un  état  inséré  dans  les 
comptes  annuels  de  Tadministration  des  finances. 

11  serait  difficile  d'imaginer  une  comptabilité 
plus  simple,  plus  facile  et  mieux  appropriée  à  la 
nature  des  tlnances.  Sa  sagesse  ne  l'a  pas  cepen- 
dant garantie  de  la  résistance  et  des  atteintes  de 
l'administration. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  l'importante  discus- 
sion (jui  s'éleva  dans  la  session  de  1819  sur  le 
règlement  des  budgets  qui  vous  fut  proposé  en 
exécution  des  nouvelles  lois  de  comptabilité;  je 
ne  veux  pas  compliquer  mon  sujet.  Il  me  sulfit 
de  vous  rappeler  que  la  loi  du  27  juin  1810,  qui 
termina  celte  discussion,  maintint  dans  toute  son 
intégrité  la  comptabilité  établie  et  ré^la  les  quatre 
exercices  de  181  i  (neuf  derniers  mois),  de  1815, 
de  li?l6  et  de  1817. 

Deux  dispositions  de  cette  loi  méritent  d'être 
remaniuées. 

La  première  attribua  à  l'exercice  courant,  et 
)ar  conséquent  Oi  1819,  les  recettes  qui  seraient 
ïiites  postérieurement  au  31  décembre  1818  sur 
es  quatre  exercices. 

La  se<*onde  fixa  le  restant  à  payer  sur  chaque 
exercice,  indiqua  les  différents  services  auxfjuels 
les  payements  devaituit  être  faits,  et  ordonna  à 
l'administration  des  tlnances  de  produire  chaque 
année,  dans  ses  comptes,  l'état  des  payements 
ultérieurs  justfu'à  leur  entière  consommation. 

Si  ces  étals  vous  eussent  été  soumis,  vous  n'au- 
riez eu  à  examiner  que  quelques  articles  de  re- 
cette et  de  pavement,  et  en  consultant  les  exer- 
cices antérieurs,  toule erreur  et  tout  abuseussent 
été  impossibles. 

Mais  an  lieu  des  états  prescrits  par  la  loi,  l'ad- 
minislralion  a  produit  cfe  nouveaux  comptes  de 
chaque  exercice,  entièrement  différents  de  ceux 
réglés  par  la  loi.  Il  vous  a  donc  fallu  confronter 
chacun  de  ces  comptes  avec  ceux  qui  vous  avaient 
été  présentés  dansles  années  antérieures,  de  sorte 
qu'au  lieu  de  quatre  états  à  régler,  vous  avez  eu 
quatorze  comptes  à  comparer. 

fiette  confiontation  a  où  vous  convaincre  que 
ces  quatorze  comptes  ne  8*accordent  sur  aucun 
point;  mais  leur  discordance  ne  vous  a  appris 
ni  ce  qui  avait  été  reçu,  ni  ce  qui  avait  été  payé 


postérieurement  au  31  décembre  1818  sur  les 
quatre  exercices. 

L'administration  des  finances  a  donc  trouvé  le 
secret  de  vous  faire  perdre  par  les  nouveaux 
comptes  tous  les  avantages  prescrits  par  les  lois. 
Parla,  elle  vous  a  ôté  les  moyens  de  surveiller  et 
de  contrôler  ses  opérations;  et  libre  de  toute  sur- 
veillance, elle  a  arrangé  ses  comptes  comme  elle 
a  voulu  et  sans  aucun  égard  aux  règlements 
que  la  loi  en  avait  faits. 

Aux  termes  de  la  loi  du  27  juin  1819,  elle  de- 
vait appliquer  à  l'exercice  1819  les  recettes  pos- 
térieures au  31  décembre  1818  sur  les  quatre 
exercices  ;  elle  devait,  par  conséquent,  vous  don- 
ner l'état  séparé  de  ce  qui  était  dû  sur  chaque 
exercice,  de  ce  qui  avait  été  recouvré  et  de  ce 
qui  restait  à  recouvrer.  Cet  état  ne  vous  a  poiut 
été  donné,  et  les  comptes  ne  l'ont  pas  même 
suppléé. 

On  trouve  seulement  dans  les  comptes,  état  Â, 
page  204,  de  1818,  un  article  conçu  en  ces 
termes  : 

Itestcs  de  1817  et  antérieurs.  .  .     1,054,919  fr. 

Les  receltes  sont-elles  exactes?  Vous  ne  le  savez 
pas;  vous  n'avez  aucun  moyen  de  le  savoir,  parce 
que  les  comptes  se  continuent  d'année  en  aimée, 
comme  s'ils  n'avaient  pas  été  réglés;  parce  qu'on 
leur  fait  subir  toutes  les  métamorphoses  dont  on 
a  besoin  pour  les  faire  concorder,  parce  qu'on 
ne  veut  pas  que  vous  puissiez  en  suivre  la  liai- 
son et  l'enchaînement,  et  en  connaître  les  véri- 
tables résultats;  ce  qui  vous  eût  été  facile  si  Ton 
vous  eût  donné  les  états  prescrits  par  les  lois. 

Voulez-vous,  Messieurs,  une  preuve  éclatante 
du  remaniement  annuel  des  comptes  du  Trésor, 
je  vais  vous  en  donner  une  qui  ne  sora  point 
récusée  et  qui  n'est  pas  récusable. 

Dans  la  dernière  session,  mon  opinion  sur  les 
comptes  de  1818  dut  vous  faire  pressentir  que  le 
Trésor  ne  comptait  pas  tous  les  fonds  qu'il 
avait  en  caisse.  M.  le  commissaire  du  Roi  soutint 
courageusement  que  je  me  trompais,  et  vous  Ten 
crûtes  sur  sa  parole. 

Eh  bien!  Messieurs,  les  comptes  actuels  recon- 
naissent (page  52)  qu'il  y  avait  dans  les  comptes 
du  Trésor  de  1818  une  omission  de  24  millions. 

A  la  vérité,  l'administration  prétend  qu'elle 
avait  fait  aussi  une  omission  parfaitement  égale 
à  celle  du  Trésor. 

Mais  enfin,  voilà  deux  omissions  qui  ne  sont 

as  de  nature  à  accréditer  l'exactitude  et  la  fidé- 
ité  des  comptes  de  finances. 

Pourquoi  la  cominission  des  finances  a-t-elle 
passé  sous  silence  ces  deux  omissions?  Il  y  a  lieu 
de  s'en  étonner.  Sans  doute,  elle  sentira  qu'elle 
vous  doit  quelques  explications  à  ce  sujet,  on  si 
ces  deux  omissions  lui  avaient  échappé,  je  me 
persuade  que  M.  le  ministre  des  finances  nous 
donnera  toutes  les  satisfactions  désirables. 

Tn  autre  fait,  non  moins  remarquable  dansles 
comptes,  est  (lue  les  recettes  sur  les  quatre  exer- 
cices alfectés  par  la  loi  du  27  juin  1819  à  cet 
exercice,  et  montant  à  l,95i,9l9  fr.,  ont  étéap- 
plicjuées  à  Texercice  1818. 

Kst-ce  une  erreur  Ml  faut  le  présumer.  Mais 
quelle  foipeut-O'i  accordera  des  comptes  rédigés 
avec  aussi  peu  de  soin? 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  ses  dispositions 
sur  les  receltes  des  quatre  exercices,  qu'î  la  loi 
du  27  juin  1819  a  été  méconnue  et  enfreinte, 
c'est  encore  et  surtout  dans  celles  qui  sont  rela- 
tives aux  restants  à  payer  sur  ces  exercices. 

La  totalité  des  restants  à  payer  sur  cas  guatre 
exerdoes  fut  Osée  par  cette  loi  à  44,225,715  tr. 


Fi 
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Celle  fixation  de  la  loi  n'a  point  été  respectée. 
Les  comptes  de  1818  ont  supprimé  le  restant  à 
paver  sur  1814  (neuf  derniers  mois),  montant 
à  3\  187,000  francs: 

lit  cependant  ils  ont  porté  les  rei^tants  à  payer 
sur  les  irois  autres  exercices  à  la  somme  de 
44.772,773  fencs. 

Somme  supérieure  à  celle  des  quatre  restants  : 

De  sorte  que,  par  ces  comptes,  le  restant  à  payer, 
fixé  par  la  loi,  a  été  augmenté  d'une  somme  d  en- 
viron 3,73'i,7il  francs. 

Je  vous  laisse  à  penser,  Messieurs,  si  vous  devez 
souffrir  que  le  ministre,  en  substituant  des 
comptes  aux  états  voulus  par  la  loi,  grève  TEtat 
d'une  ?omme  de  pn's  île  4  millions. 

La  lui  du  28  mai  18J0,  (lui  contient  les  mêmes 
dispositions  que  celles  du  27  juin  1819,  a  subi 
le  même  sort,  les  mêmes  infractions  et  le  même 
mépris. 

Celte  loi  a  fixé  le  restant  à  payer  an  1"  sep- 
tembre 1810  sur  les  quatre  exercices  de  1817  et 
antérieurs    à 25,r>7r3,628  fr. 

Et  sur  1818  à 32,347,105 

Total 57,922,733  fr. 


Êhl  bien,  Messieurs,  dans  les 
comptes  de  1819  {Etat  !*•  7, 
paij^  20)  rien  ne  subsiste  de  ce 
règlement,  cei  tains  payements  ont 
été  diminués  de  la  somme  de.  . 

IVautres  ont  été  augmentés  de. 


13,450,940  fr. 
5,471,109 


De  sorte  que  le  restant  à  payer 
diminué  de 9,085,837  fr. 


est  réduit  à 47,936,806  fr. 

Ce  résultat  est  sans  doute  très -satisfaisanl;  mais 
il  prouve  évidemment  que  les  comptes  qu'on  vous 
présente  et  qu'on  nous  ftiit  régler  solennellement 
par  une  loi  ne  sont  qu'une  pure  déception,  une 
insulte  à  votre  confiance,  un  outrage  h  la  loL 

Si  l'exemple  que  je  viens  de  vous  en  donner  ne 
vous  suffisait  pas,  en  voici  un  autre  qui,  sans 
doute,  convaincra  les  plus  incrédules  : 

La  loi  du  28  mai  1820  déclara  entièrement  con- 
sommé IVxcrcice  1814  (neuf  derniers  mois),  flxa 
l'excédant  des  receltes  sur  les  dépenses  de  cet 
exercice  à  200,044  francs, 

Et  attribua  cet  excédant  à  Texercice  courant, 
et  par  conséquent  à  1820. 

On  étaildonc  fondé  à  croire  quMl  ne  serait  plus 
question  de  ci  t  exercice. 

Les  comptes  de  1819  (état  n»  7)  le  font  cepen- 
dant revivre,  et  supposent  qu'il  est  dû  : 

Au  ministère  de  la  marine  .   .  .        45O50  fr. 

Au  ministère  des  linances  .  .  .      553,003 

Et  à  la  dette  publique 1,738,000 

Total 2,747,021  fr. 

Si  ces  comptes  sont  exacts,  lout  ce  q^u'on  a 
fait  dire  à  la  loi  du  28  mai  1S20  est  donc  mexact 
et  con trouvé;  et  dès  lors  que  penser  des  comptes 
de  1818,  que  celte  loi  a  si  imprudemment  con- 
sacrés ? 

Si  ce  sont,  au  contraire,  les  comptes  de  1810 
qui  se  trompent,  que  penser  de  radministraiion 
qui  peut  commettre  de  telles  erreurs?  et  ne 
sentira-t-on  pas,  enfin,  qu'il  y  a  dans  sa^  consti- 
tution un  vice  auquel  il  est  urgent  de  rem(kiier? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  n'est  rieo 


dû  sur  l'excrdcet  1814  (aeuif  derniers  mois),  ni 
ministère  de  la  marine,  m  au  ministère  des  finan- 
ces, ni  à  la  dette  publique. 

.Non*8eulement  les  comptes  de  1815,  de  1616  et 
de  1817  ne  parlent  point  du  crédit  en  qucBtioa 
ouvert  à  ces  deux  ministères  ; 

Non-i?eulement,  l'état  annexé  à  la  proposition 
de  loi  du  27  juin  1319,  qui  a  ré^lé  ces  quatre 
excercices,  n'en  fait  aucune  mention  ; 

Mais  ce  qui  est  décisif,  les  comptes  de  1818s  qui 
en  parlent  pour  la  première  fois,^  disent  littënala* 
mi  nt  que  le  crédit  ouvert  à  chacun  de  ces  mioifr* 
tères  est  resté  sans  emploi,  et  a  été  appliqué  à 
d'autres  dépenses  dont  le  crédit  était  insvfhsant» 

Soit  donc  que  le  crédit  en  question  n'ait  pas 
été  ouvert,  soit  qu'il  ait  été  inutile,  soit  qu'il  ait 
été  employé  à  une  autre  dei-tinalion,  il  est  évident 

3u'on  ne  peut  pas  et  qu'on  n'a  pa.s  dû  le  repnF 
uiredans  les  comptes  de  1810. 

Quant  au  crédit  de  1. 738,090  francs  pour  la 
dette  publique,  il  devrait  encore  moins  figareu 
dans  les  comptes  de  1810,  que  doit  régler  la  loi 
de  1821. 

Nos  lois  déclarent  acquis  à  l'Etat  les  arrérages 
de  la  dette  publique  qui  n'ont  pas  été  réciani^ 
dans  les  cinq  aimées  de  li  ur  écliéance. 

Dans  le  fait,  les  arrérages  en  question  sont 
échus  le  31  décembre  1814;  ils  n'ont  pas  été 
réclamés  au  31  décembre  1810;  ils  sont  donc 
acquis  à  l'Etat,  et  il  est  bien  singulier  qu'ils 
figurent  encore  dans  les  comptes  de  1819. 

A  la  dernière  si-ssion,  je  demandai  q<ae  ce 
crédit  lût  annulé,  et  M.  le  ministre  des  finances 
convint  que  ma  demande  était  fondée;  mais  il 
prétendit  que  l'annulation  ne  pouvait  être  pro« 
posée  que  dans  le  règlement  des  comptes  de  1&19. 
Je  dus  me  rendre  à  son  observation,  et  mainte*- 
naiu,  au  lieu  de  l'annulation  promise,  on  porte 
le  crédit  comme  subsistant. 

Il  y  a  dans  tout  cela  un  imbroglio  dont  il  faut 
sortir.  Il  faut  connaître  la  vérité,  et  prendre  des  me» 
suresefficaces  pour  qu'on  ne  puisse  désormais  la 
dissimuler  ni  la  trahir,  ou  piutiùt  il  faut  mainl^i* 
nir  les  luis  établies;  exiger  impérieusement  après 
le  règlement  des  comptes  par  la  loi,  des  états  des 
restants  à  recevoir  et  à  payer.  Tenez  fortement  à 
l'exécution  de  cette  disposition  des  lois,  et  la 
comptabilité  ne  sera  plus  un  dédale  impénétrable, 
radministraiion  n'y  bravera  pius  impunément 
votre  surveillance,  et  vos  règlements  des  comptes 
ne  seront  plus  illusoires. 

Mais  je  dois  m'élever  ici  contre  les  tentatives 
faites  par  l'administration  des  finances  pour  déna- 
turer les  restes  des  budgets,  les  faire  perdre  de 
vue,  et  en  usurper  la  libre  disposition. 

Les  lois  des  2o  mars  et  27  juin  1810  veulent  qne 
l'administration  des  finances  produise  dans  ses 
comptes  l'étiit  des  payements  effectués  sur  les 
restants  à  payer  sur  chaque  exercia». 

Que  fair  radministraiion  ?  Elle  a  dans  ses 
com(»tes  cumulé  hîs  règlements  à  payer,  et  en  a 
formé  deux  masses,  l'une  composée  des  exercioot 
antérieur.-î  ù  1817,  et  l'autre  de  l'exercice  1818. 

Les  comptes  de  1810,  et  les  étals  annexés  à  la 
proposition  de  loi,  font  un  pas  de  plus.  Ils  annoa^* 
cent  qu'ils  ont  appliqué  àtous  les  exercices  indis* 
tinctement  les  fonds  destinés  au  restant  à  payer 
de  chaque  exercice. 

Cette  opération  des  comptes  est  en  opposit  (Mi> 
directe  avec  les  lois  de  la  comptabilité,  et  si  vous 
la  tolères,  il  vous  sera  impossible  de  savoir  si 
chaque  budget  a  suffi  à  ses  besoin.^:  quel  est 
celui  dont  les  ressources  les  oot  escéda»  et  quel 
est  celui  «ti  a  eu  besoin  ëe  momm^r  Vous  igao» 
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rcrez  si  les  dépenses  que  yotra  avez  autorisées 
dans  chaque  budget  ont  été  faites,  si  Ton  n'en  a 
pas  fait  que  vous  n'avez  pas  autorisées,  et  si  l*on 
n*a  pas  transporté  des  ressources  d*un  budget 
dans  l'autre  Le  ministre  des  linances  bera  le 
maître  absolu  des  fonds  que  vous  aurez  votés,  et 
votre  droit  de  surveiller  et  de  contrôler  l'emploi 
de  ces  fonds  sera  paralysé  et  anéanti. 

Voilà,  Messieurs,  où  tendent  les  infraelions 
{iraduolk'S  et  successives  de  vos  lois  de  compta- 
bilité. Voilà  le  résultat  nécessaire  de  la  substitu- 
tion des  comptes  aux  états  voulus  et  prescrits  [)ar 
les  lois.  Voilà  le  but  où  Ton  vous  conduit.  Vous 
ne  l'éviterez  que  par  une  seule  mesure,  c'est  en 
faisant  respecter  vos  lois. 

Les  infractions  aux  lois  de  comptabilisé  que 
je  viens  de  signaler  ne  sont  pas  les  seules  qui 
doivent  être  réprimées.  H  en  est  une,  linsanlêc 
pour  la  première  fois  dans  les  comptes  de  1819, 
qui  mérite  d'autant  jdus  de  fixer  votre  attention 
qu'elle  replonj^erail  la  comptabilité  dans  le  désor- 
dre qiie  vos  lois  ont  voulu  faire  cesser. 

La  loi  du  20  mars  1S17  (art.  lôO)  impose  aux 
ministres  ordonnateurs  l'obligation  de  donner  les 
comptes  des  dépenses  arrêtées  et  des  ordonnances 
délivrées  sur  les  créilits  (|ui  leur  sont  ouverts. 

11  suit  de  cette  disposition  de  la  loi,  que  les 
comptes  des  ministres  doivent  être  |)Ositifs,  effec- 
tifs et  certains.  C'est  ainsi  que  la  loi  a  été  exécu- 
tée dans  les  comptes  de  I8l7  et  ISIH,  et  il  est 
impossible  de  l'entendre  dans  un  sens  différent. 

Cependant  on  l'a  exécutée  tout  différeuiment 
dans  les  comptes  de  l8nL  Tous  les  ministres 
ordonnateurs  ont,  de  concert,  intitulé  leurs  comp- 
tes -respectifs  comptes  de  situation. 

Ce  changement  de  l'intitulé  îles  comptes  a  cer- 
taiiiL-meni  un  but,  et  sans  doute,  Messieurs,  les 
ministres  vous  le  feront  connaître.  Ce  que  je 
sais,  c'est  que  vous  avez  les  motifs  les  plus  puis- 
sants pour  résister  à  cette  atteinte  littérale  à  la 
loi. 

Si  vous  vous  contentez  des  comptes  de  situa- 
tion, vous  n'aurez  que  des  comptes  vrais  tout 
au  plus  le  jour  où  ils  seront  arrêtés,  et  inexacts 
le  lendemain,  qu'on  modilii  ra  d'année  en  année, 
jusqu'à  ce  qu'il  vous  soit  impossible  de  connaître 
votre  situation  linanciére.  Ces  comptes  sont  pré- 
cisément ceux  que  présentait  le  dernier  gou- 
vernement, ceux  qui  couvraient  l'état  de  ses 
linances  d'une  obscurité  impénétrable,  ceux  qui 
ont  produit  les  arriérés  dont  la  li([uidation  dure 
depuis  sept  ans,  et  dont  on  ne  peut  pas  prévoir 
le  terme. 

Gomment  e?saye-t-on  de  reproduire  de  pareils 
comntes  en  opposition  directe  avec  votre  législa- 
tionrCianment  u'a-t-on  pas  senti  qu'il  y  a  une 
conli-adiclion  révoltante  à  présenter  des  comptes 
de  situation  et  à  vous  demander  que  la  loi  en 
fasse  le  règlement  définitif?  Ou  ne  |)eut  régler 
définitivement  que  des  comptes  détlnilifs,  et  sans 
doute  des  comptes  de  situation  ne  sont  pas  des 
comptes  définitifs. 

Ne  ni'accusi'Z  pas,  Mesb^ieurs,  de  mettn^  trop 
d'importance  à  ce  qui  peut  n'avoir  été  fait  ([ue 
par  méganle  et  sans  fintenlion  de  s'érarter  des 
lois.  Les  mots  gouvernent  les  choses,  et  si  vous  ne 
re|)oussez  pas  les  comptes  de  situation,  on  ne  vous 
en  présentera  pas  d'autres,  l'usage  prévaudra  sur 
la  loi,  (t,  comme  cela  arrive  souvent,  vous  aurez 
de  bonnes  lois  de  comptabilité,  une  mauvai.M} 
administration  comptable  et  (!es  comptes  illu- 
soires. 

Enfin,  Messieurs,  à  côté  de  ce  renversement  de 
la  comptabilité  légale,  on  remarque  une  iimova- 


tion  si  étrange,  si  bigarre,  que  je  ne  sais  comment 
la  qualifier. 

M.  le  ministre  des  finances  vonra  a  fait  distri- 
buer le  procès-verbal  d'une  commission  qu'il  a 
formée  parmi  les  inspecteurs  du  Ti-ésor,  et  ce 
procés-verbal  approuve  les  comptes  qu'il  a  pré- 
sentés aux  Chamores. 

11  est  assez  difficile  dMmaginer  quel  avantage  le 
ministre  s'est  promis  de  la  publicité  de  ce  pro- 
cés-verbal. S'est-il  persuadé  que  ce  procés-verbal 
donne  à  ses  comptes  une  garantie  qu'ils  n'offrent 
pas  par  eux-mêmes?  A-t-il  cru  que  vous  aca^r- 
derez  au  témoignage  de  ses  subordonnés  une 
autorité  ciue  vcus  seriez  disposés  à  lui  rvfu^er? 
L'erreur  serait  grave. 

Si  les  comptes  qui  vous  sont  présentés  par  lo 
ministre,  et  qui,  par  conséquent,  sont  présumés 
son  ouvrage,  ne  vous  rassurent  pas,  l'approbation 
qu  ils  ont  obtenue  de  ses  subordonnés  ne  peut 
pas  inspirer  plus  de  sécjrité.  Vous  ne  pou- 
vez pas  distinguer  le  ministre  de  ses  commis,  lis 
n'exlstenique  par  lui;  ils  ne  peuvent  donc  pas 
lui  servir  d'égide.  Séparés  ou  réunis,  le  ministre 
et  ses  commis  ne  sout  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne. 

Ce  que  je  vois  de  plus  clair  dans  celte  produc- 
tion, c'est  un  aveu  formel  du  ministre,  que  les 
comptes,  dans  l'état  où  ils  vous  sont  présenlés, 
ne  méritiul  pas  votre  confiance.  M.  le  minist.e 
le  pensait  autrefois;  il  vous  le  disait  en  ISIO, 
comme  rapporteur  de  la  commission  des  connûtes. 

Voici  comment  il  s'exprimait  : 

a  Vous  chercheriez  inutilement  des  garanties 
dans  les  comptes  qui  vous  sont  distribués. 

»  Elles  ne  sont  pas  dans  une  organisation  du 
Trésor  nui  n'est  pas  Touvrage  de  la  loi,  et  qui 
est  entièrement  dépendante  du  ministre. 

«  Elles  ne  sont  pas  dans  les  comptes  qui  Uvî 
sont  signés  ni  du  ministre,  ni  d'aucun  agent 
comptahlc  responsable,  qui  ne  sont  d'ailleurs 
rien  par  eux-mêmes,  et  ne  peuvent  présenter 
d'antre  garantie  que  celle  ((ue  i)réseute  l'admi- 
nistration dont  ils  sont  l'ouvrage. 

a  Elles  ne  sont  pas  enfin  dans  la  Cour  des 
comptes,  excentrique,  tout  à  fait  hors  le  mouve- 
ment général  et  politique.  Cette  cour  n\  si  unie 
aux  Chambres  par  aucun  lien  ;  le  résultat  de  ses 
travaux  ne  leur  est  point  communiqué,  il  n'est 

point  publié Elle  n'est  qu'un  vain  simulacre 

d'ordre.  » 

Voilà,  Messieurs,  l'opinion  qu'avait  et  que  vous 
donnait  des  comités  de  finances,  le  rapjinrteur 
de  la  commission,  aujourd'hui  ministre  des  finan- 
ces. Voilà  le  compte  qu'il  ne  craint  pas  de  rep.o- 
duire  après  les  avoir  décrédités  et  flétris  de\ant 
vous.  11  en  connaît  parfaitement  tous  les  vices,  et 
il  vous  en  demanae  le  règlement  définitif  :  il 
faut  (U  convenir,  c'est  une  belle  prérogative  lu 
ministère  de  changer  du  blanc  au  noir  les  choses 
et  les  hommes. 

Ce  qui- n'est  pas  moins  remarquable,  c'est  me 
le  ministre,  en  vous  faisant  distribuer  le  proees- 
verbal  de  la  commission,  vous  a  <bn!ié  ce  ;m  il 
ne  vous  devait  pas,  et  ne  vous  donne  na>  ce 
ipi'il  vous  doit.  L'aiticle  JO  .le  la  loi  du 
•27  juin  1817  lui  imi»osait  robligation  d'aniiî^er 
au  compte  annuel  des  linan«es  réiatdes  Iraviux 
de  la  Cour  des  '-omptes,  an  I"''  septemi)i<'  do 
chaque  annexe,  et  cependant  cet  état  n'est  |«  lijiit 
annexé  aux  comptes  qui  vous  sont    présentés. 

Ce  n'est  pas.  je  l'avouii,  que  je  compte  beau- 
coup sur  cet  état:  il  ne  vous  offrira  que  bien  peu 
de  iuroières,  si  même  il  ne  complique  pad  un 
sujet  déjà  si  compliqué;   mais  eolin    la  loi 
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VOUS  a  ouvert  ce  moveii  d'apiirécier  les  comptes 
de  finances;  voyons  quel  parti  on  petit  en  lirerj 
et  surtout  gardons-nou*  de  laisser  au  miiiialre  la 
faculté  de  se  jouer  des  lois  et  de  les  exécutef 
selon  son  bon  plaisir. 

l'crmL'tteï  moi.  Messieurs,  avant  de  linîp,  de 
vous  faire  remarquer  les  doctrines  de  M.  le  mi* 
niatre  des  linancea  sur  h  comptabilité,  doctrines 
si  pernicieuses  que  je  ne  comprends  pas  com- 
inenl  il  n'a  pas  craint  de  les  proclamer. 

On  lit  dans  le  rapport  du  ministre  au  Roi  ce 
passage  remarquable  : 

•  On  a  beaucoup  disculé  sur  la  forme  de  nos 
comptes,  et  ces  discussions  n'ont  point  été  sans 
résullaljpuisque  chaque annfe  on  ya  introduit  des 
améliorations.  Il  reste  peu  à  faire  pour  perfection- 
ner les  méthodes,  il  ne  reste  rien  pour  ajouter  à 
la  clarté.  Au  surplus,  en  tait  de  corapte,s,  toutes 
les  méthodes  sont  bonnes,  si  elles  sont  bien 
mises  en  leuvre,  et  si  les  rÉsullals  y  sont  con- 
si^ni^s  avec  exactitude  et  sincérité.  ' 

Quoil  Messieurs,  toutes  les  méthodes  sont  bon- 
nes en  fait  de  comptes!  Quoi,  il  est  indirférL'nl 
de  compter  par  gestion  ou  par  exercice,  par  des 
comptes  de  situation  ou  par  des  comptes  délini- 
tifs-,  par  des  comptes  particuliers  de  chaque 
exercice  jusqu'à  la  consommation  définitive,  ou 
par  des  comptes  collectifs  de  tous  les  exercices 
antérieurs  aux  comptes  courants?  L'assertion  est 
curieuàe. . 

Pourquoi  donc  M.  le  minisire  des  finances  a-t-il, 
en  1819,  comme  rapporteur  de  la  commission  des 
co[uptes,  fuit  rejelci'  les  comptes  de  gostioii,  et 
prél'érer  les  comptes  par  exercice?  Pourquoi  a-t-il 
fait  maintenir  les  comptes  séparés  de  chaque 
exercice  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  con- 
somme? ^i  le  ministi^re  l'a  éclairé,  s'il  a  répandu 
sur  lui  des  clartés  qu'il  n'avait  pas  aperçues 
dans  les  commissions  de  finances,  qu'if  dai(;ne 
nous  en  faire  part,  nous  les  recevi-oos  avec  une 
grande  reconnaissance;  mais  ce  n'est  pas  en  nous 
précliant  l'indilTérence  des  doctrines  en  matière 
de  complaijililé,  qu'il  nous  convaincra  ({U'il  a 
l'ait  de  fçrands  progrès  dans  celle  science  impor- 
tante. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  tout<.-s  les  méthodes 
dii  comptes  soient  bonnes,  si  elles  sont  bien  mises 
en  œuvre.  La  bonté  des  méthodes  ne  dépend  pas 
plus  de  l'habileté  du  comptable  que  fa  bontédcs 
lois  ne  dépend  des  lumières  et  de  l'inlégrîté  des 
muiiistrals ;  il  est,  au  contraire,  ccrtaia  que  les 
bonnes  méthodes  préseivent  les  comptes  du  l'ha- 
bileté du  metii'Ur  en  œuvre,  comme  les  lois  ser- 
vent de  Ruide  au  magistrat  et  de  garantie  aux 
filaideurs.  Ave^'  l'ingénieuse  doctrine  de  l'indif- 
érenlisme  des  mâiiiodes,  on  pourrait  se  passer 
de  lois  et  de  comptes,  ce  qui  serait  bien  utile  ù 
certains  ministres,  et  bien  commode  pour  cer- 
tains eouvernemenis.  -Vous  devons  Messieurs, 
tenir  d  autant  plus  t'ortcmetil  à  la  nécessité  des 
bonnes  loi-i  et  des  bonnes  mélliodes  d'>  comptes, 
que  le  minisire  en  fait  moins  de  cas.  11  ne  serait 
pas  sage  d'abandonner  les  méthodes  à  l'habileté 
de  celui  qui  fe,s  met  en  œuvi*.  Il  est  plus  sur  de 
se  tenir  en  garde  contre  cette  habileté;  el  il  n'y 
en  a  pas  de  meilleur  moyen  que  le  maintien  et 
la  sirtcle  observation  des  bonnes  méthodes. 
Elles  sont  la  règle  et  la  sauvegarde  de  la 
bonne  conduite  el  de  la  lidélité  de  ceux  qui  les 
observent. 
En  me  résumant,  je  crois  vous  avoir  démontré  : 
Que  d'après  vos  lois  l'administi  ation  des  11 - 
naoces  doit  insérer,  chaque  année,  dan»  ses  comp- 


tes l'état  du  restant  à  payer  sur  chaque  exercice 
jusqu'à  son  entière  consommation; 

Que  cet  état  n'a  point  encoreélé  donné; 

Qu'il  a  été  remplacé  par  de  nouveaux  comptes 
qui  ont  changé,  modifié  et  dénaturé  les  comptea 
réglés  et  arrêtés  par  la  loi,  et  oui  supposé  des 
dettes  non  existantes  ou  éteintes. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  que  vos  lois 
lent  que  le  restant  à  paj[er  sur  chaque  exerc... 
soit  employé  à  cet  exercice  jusqu'à  sa  coGSom- 
malien,  tandis  que  les  comptes  actuels  les  ont 
employés  iodislinclement  au  payement  de  tous 
les  exercices  ;  de  sorte  que  les  fonds  affectés  à  un 
budget  ont  été  transportés  à  l'autre  sans  le  con- 
cours et  l'aulorité  des  Chambres. 

Je  crois  voua  avoir  démontré  que  vos  lois  veu- 
lent que  les  comptes  comprennent  la  totalité  des 
recettes  et  des  dépenses,  el  que  les  comptes 
de  1819,  dont  on  vous  demHnde  le  règlement  défi- 
nitif, ne  foulque  des  comptes  de  situation,  comme 
s'il  était  possible  de  régler  dëGoitivement  des 
comptes  qui  ne  sont  vrais  que  le  jour  où  ils 
sont  jtrésentés,  et  qui  ne  le  sont  plus  le  len- 
demain. 

Enfin,  je  crois  vous  avoir  démontré  que  les 
comptes  des  ministres  dont  le  règlement  défi- 
nitif^  doit  être  fait  chaque  année  par  une  foi 
spéciale,  doivent,  aux  termes  de  vos  lois,  être 
appréciés  sur  l'état  des  travaux  de  la  Cour  des 
comptes;  quecetélatne  vousa  point  été  distribué 
el  ne  peut  être  remplacé  par  le  procès-veriMl 
d'une  commission  des  inspecteurs  du  Trésor,  qui, 
composée  de  subordonnés  du  ministre,  est  inca- 
pable de  lui  prêter  aucune  force  el  aucun 
appui. 

De  tout  cela,  il  résulte,  Messieurs,  que  pour 
être  conséquent,  je  devrais  vous  proposer  le  rejet 
du  réglomenl  détinitif  qu'on  vous  demande;  mais 
cela  ne  ferait  qu'augmenter  le  désordre  de  la 
comptabilité,  je  me  bornerai  à  vour  proposer  des 
amendcmenis  qui  auront  tous  les  avantages  du 
rejet  sans  avoir  aucun  de  ses  inconvénients. 

AMEN'DEUENTS. 

Au  sixième  projet  de  loi,  J3,  dispositions  géné- 
rales, il  sera  ajouté  les  articles  suivants: 

Art.  6-  L'étal  séparé  des  recettes  qui  ont.  été 
faites  sur  chacun  des  exercices  1814  (neuf  der- 
mois),  1815,  1815  et  1817, postérieurement 


à  l'exercice  181'J,   sera  produit  dans  les  comptes 
de  l'administration  des  llnances  de  l'année  1820. 

Art.  7.  In  semblable  état  des  recettes  qui  ont 
été  faites  sur  l'exercice  1818,  postérieurement  au 
I"  septembre  1819  et  qui,  par  l'article  8  de  la  loi 
du  28  mai  1820,  ont  été  attribuées  à  l'exercice  1820, 
sera  également  produit  dans  les  mêmes  comptes. 

Art  8.  La  même  administration  produira  dans 
les  mêmes  comptes  : 

L'élal  des  payefnents  crfectués  sur  le  reglantii 
payerau  ôl  uécenibre  I8IH:  l'sur  l'exercice  18U 
(neuf  derniers  mois),  qui,  suivant  Tarticle  3  de 
la  loi  du  27  juin  1814,3e  montaient  à  3,187,683  te. 

2°  Sur  l'exercice  1815  qui,  aux 
termes  de  l'article  3  précité,  était 
de  2,285,288 

3<>  Sur  l'exercice  1816  qui,  aux 
termes  de  l'article  1  de  la  même 
loi.  étailde 13,893,006 


1«,305,«77  fr. 
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Report 19,365,977  fr. 

4°  Sur  rexercice  1817  qui,  aux 
lerines  de  l'article  12  de  la  même 
loi,  se  montait  à 24,859,738 

5«  Enfin,  sur  l'exercice  1818  qui, 
aux  termes  de  Tarticle  7  de  la  loi 
du  28  mai  1820,  sVlevait,  au  1*"^ 
septembre  1819,  à  57,922,733 


Et  au  total,  à  102,148,448  fr. 

Cet  état  distinguera  les  payements  ou  régula- 
risations effectués  pendant  chacune  des  années 
1819  et  1820,  et  le  restant  à  payer  au  31  décembre. 
1820,  sur  chacun  desdits  exercices. 

Cet  état  désif^nera  les  services  auxquels  lesdils 
pavements  ou  régularisations  ont  été  appliqués, 
et  leur  identité  ou  leur  différence  avec  ceux  indi- 
qués par  les  lois  des  27  juin  1819  et  28  mai 
1820. 

Art.  9.  Gomme  à  Tarticle  G  du  projet  de  loi  du 
gouvernement. 

L'article  10,  en  remplacement  de  Tarticle  7 
du  projet  de  loi  du  gouvernement,  sera  rédigé 
ainsi  qu'il  suit: 

«  L'état  des  recettes  qui  seront  faites  sur  Texer- 
cice  1819,  postérieurement  au  1«''  octobre  1820, 
sera  produit  dans  les  comptes  de  Tadminislration 
des  (mances  de  1820. 

c  Le  montant  desdites  rentes  sera    porté  au 
compte  de  l'exercice  courant  1821,  au  moment  où 
elles   s(M*ont  efiectuées.  » 
•  Art.  10.  Comme  l'article  6  du  projet  de  loi  du 
gouvernement. 

{On  demande  généralement  l'impression  du 
discours  de  M.  Ganilh.  —  L'impression  est  or- 
donnée.) 

M.  le  l^réitldeiil.  La  parole  est  à  M.  Labbey 
de   Fompières. 

M.  Liabbcy  de  Pomplères.  Messieurs,  le 
travail  que  j'ai  à  vous  soumettre  était  achevé 
avant  que  la  commissioji  eût  fait  son  rap|)ort. 
Los  dilî'érences  que  vous  pourrez  apercevoir 
entre  les  résultats  que  je  présente  et  ceux  do 
la  commission  tiennent  au  degré  de  confiance 
(jiic  la  commission  ou  moi  nous  accordons 
aux  comptes  i)résentés  par  le  ministère.  J'a- 
voue que  depuis  que  j*ai  vu  des  députés  de- 
venus ministres  professer  d'autres  opinions 
que  celles  qu'ils  avaient  étant  députés;  j'a- 
voue, dis-je,  que  ma  confiance  s'est  évanouie. 
M.  le  rappnrliiur  de  la  commission  n'en  est 
pas  à  cet  égard  au  môme  i)oint  que  moi; 
mais  si  j'ai  bien  compris  le  sens  de  son  rapport, 
il  m'a  semblé  qu'il  désirait  d'autres  form(»s  et 
d'autres  preuves  que  celles  présentées.  La  Chain- 
brcî  en  jugera  par  les  considérations  qui;  j(' 
vais  lui  soumettre.  Je  ne  lui  demande  que  vin-i 
minutes.  {Le  silence  s'établit,) 

Messieurs,  c'est  avec  une  extrême  méfiance  di; 
mes  forces  que  je  viens  vous  présenter  quelques 
observations  sur  les  comptes  nui  vous  occupent. 
Si  je  tombe  dans  des  erreurs,  j  aurai  pour  excuse 
la  célérité  mise  à  discuter  un  compte  dressé  par 
une  muliilnde  do  commis  occupés  depuis  plus 
d'unan  à  cet  objet  ;  un  compte  rempli  de  détails 
disséminés  dans  neuf  cent  seize  pages,  qu'on  doit 
toutes  examiner,  puisqu'elles  se  servent  mutuel- 
lement de  contnMe;  un  compte  enfin  qui  exigerait 
plusieurs  mois  d'étude.  C'est  à  un  tel  travail  que 
devrait  s'appliquer  ce  précepte:  Xortumd  rcnatc 
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manu^  versate  diumà;  car  une  page  négligée, 
une  ligne  inaperçue,  un  chiffre  transposé,  peu^ 
vent  entraîner  dans  de  faux  résultats.  Quelque 
hasardeuse  que  soit  mon  entreprise,  mon  devoir 
l'exige,  et  votre  indulgence  me  rassure. 

Je  vais  donc  essayer  de  suivre  Son  Excellence 
le  ministre  des  finances;  mais  auparavant,  qu'il 
me  soit  permis  de  témoigner  i'étonnement  dont 
j'ai  été  frappé  lorsque  je  l'ai  entendu  dire  que  ia 
nation^  débarrassée  de  ses  entraves,  marchait  libre 
vers  un  avenir  d'ordre  et  de  bonheur, 

Ahl  cet  ordre,  et  surtout  ce  bonheur,  ressem- 
blent à  ces  météores  qui,  dans  la  nuit,  effrayent 
l'enfant  timide,  reculent  devant  le  voyageur 
trompé  qui  s'avance  vers  eux,  et  finissent  par 
s'évanouir  au  moment  où  il  croit  les  atteindre. 

Quant  à  la  liberté,  y  eût-il  jamais  ironie  plus 
amérel  De  quel  front  les  ministres  osent-ils  e  n 
parler  à  cette  tribune,  après  l'avoir  enveloppée  du 
double  crêpe  funèbre  de  la  loi  de  censure  et  de 
celle  des  suspects,  après  s'être  prononcés  pour 
la  partialité  et  l'arbitraire,  après  avoir  créé  un 
despotisme  dont  on  trouverait  peu  d'exemples 
dans  la  monarchie?  Mais  écartons  de  si  tristes 
pensées  et  passons  aux  comptes  que,  par  un  art 
nouveau,  Son  Excellence  nous  a  dit  avoir  rendus 
faciles  à  attaquer  et  plus  faciles  à  défendre. 


dre  qu'à  des  diminutions  produites  par  les  liqui- 
dations et  prévues  par  la  loi.  Cependant  plus  de 
1 1  millions  de  créances  ont  été  admises  depuis  ce 
temps.  Secondement,  que  les  liquidations  qui, 
d'après  la  proposition  de  loi  de  Tannée  dernière, 
devaient  être  terminées  en  1820,  sont  aujourd'hui 
annoncées  ne  pouvoir  l'être  avant  la  lin  de  1822, 
et  ne  le  seront  vraisemblablement  pas  à  cette 
époque,  si  l'on  en  juge  par  la  marche  des  liqui- 
dateurs, qui  semble  se  ralentir  à  la  vue  du  terme 
de  leurs  travaux. 

Avant  de  |)asser  k  l'examen  particulier  des 
comptes  de  chaque  ministre^  je  ferai  observer  que 
l'article  20  de  la  loi  du  27  juin  1819  exige  que 
les  comptes  soient  accompagnés  d'un  état  de  si- 
tuation de  la  Cour  des  comptes. 

Dans  la  séance  du  8  avril  dernier,  le  ministre 
des  finances  a  reconnu  cette  obligation  pour 
1819.  Voici  le  texte  du  procès-verbal  de  cette 
séance  : 

»  Un  membre  observe  que  l'article  10  do  la  loi 
du  27  juin  1819,  exige  que  les  comptes  soient 
accompagnés  d'un  état  de  situation  de  la  Cour 
des  comptes  au  l»''  septembre  1819,  et  il  réclame 
l'exécution  de  cet  article  préablement  à  toute  dé- 
libération. 

>  M.  le  ministre  des  finances  réponl  que  la  loi 
invoquée  par  le  préopinant  ne  concerne  point 
les  comptes  de  1818  dont  il  s'agit  dans  la  délibé- 
ration présente,  mais  ceux  de  1819.  Ce  sera  lors 
de  la  délibération  de  ces  derniers  que  les  minis- 
tres devront  fournir  le  tableau  demandé,  etc.  (  I  ).  » 

Messieurs,  je  l'ai  dit  l'année  dernière,  je  le  rô- 
péle  cette  année,  la  Cour  des  comptes  ne  peut 
garantir  le  Trésor  contre  lesécarls des  ministres. 
L'article  18  de  la  loi  du  Ki  septembre  1807  lui 
impose  l'obligation  d'allouer  toute  dépense  cou- 
verte par  l'autorité  ministérielle;  de  là,  la  trans- 
gression, sans  cesse  renouvelée,  des  limites  fixées 


(1)    Voyez  l'uriloniiancti  du  S  uou'uibra  iSiU,  bolle- 
lia  414>. 
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)!..;■  les  ltuJ:ii;t^  i-t  l'uilocalion  de  liC'penses  illi- 
gulvâ  ordonnas   par    K-s  admloUtrations   sp6- 

b'apn's  lîirlick'^dDdi'-creliJiiiîl  nie=!:i(iuran  XII 
la  prudutiio:!  iJi-s  man'ti/-:'iiï-iantijblif.'0<'  <(ii'ari 
[«.i-miiil  pour  solde,  on  iil*  Viil  nuOiu  lif;uriT 
d.iiis  li's  compte  di'S  payi-urs  quu  ilcâ  piiycriienls 
d'ii-co;n|>le,  en  sorte  qu'on  tic  peut  vérifier  si  lis 
[niircliés  ont  ««'  Mdi''lciiti;nt  (rxi''culé3,  si  lea  fourni- 
tures Boiil  coiislatL'es,  ei  elles  ontC'ti!  réfiulifre- 
Ni'Ht  liquidées. 

Gi-pi-iidaat  ta  Cour  des  comptes  est  oMifiûe  du 
tout  allouer  sur  les  onloiinanccs  de;i  minisired, 
sans  i'xhit)itiun  de  marriié^,  sans  rrccpUoii  du 
rourniluri;.-:,  sana  imuvKJr  couttsler  les  excès  di; 
crédits.  Mais  elle  a  dû  rt'di^er  des  ciihters  d'ul)- 
f'ervations  pour  constater  si  fon  a  cxfûilC:  les  crO- 
diis  lixés  pour  Ic^  truit'-menls,  indemnité!^,  friii^ 


iJk't'aleinent  divers  trailemenls,  coinnijs  des  <]ou- 
liles  emplois,  autorisé  des  dépenses  exlruordhiai- 
les  dont  la  lé^nlimilé  n'étiiit  ritn  moins  iiu'évi- 
ilenlu,  d'autres,  tHraniières  au  service  piiljlic  et 
imr  conséquent  tiors  des  huil^'un. 

l'eraonnu  n'ignore  nu'il  existe  dans  chaque  mi- 
iiistén'.  ut  particulièrement  daiia  leux  de  l'inté- 
rieur, de  la  guerre  et  de  la  marhie,  des  i^aisst-s 
liarticuiièrcs,  que  wa  caisses  sont  gérées  par  des 
employés  choisis  par  chaque  minialre;  qurt  ces 
ein(doyès,  sans  caractén;  puljli(:,  ^ans  caution,  l't 
non  jusiiciaiiles  de  laCourdi-ai-oniplu^'.toucheui, 
dans  le  couraiit  de  l'aiinée,  plusieurs  millions  i^ui 
li'ur  sont  délivn's  jiar  les  payeuri»  sur  les  récéius- 
^és,  ac(»mpa3ML'S  de  la  ii'Ule  ordonnance  niinislé- 
rielle.  Sans  douti-,  une  partie  de  ce.s  dépenses 
u'e.-;t  point  étraiifiére  aux  rri'dils  ;  mais  oii  est  la 
juslilicalion  que  tout  a  été  empluvé  régulièrement 
à  sa  destination  r 

Ce  .lerdit  hien  inutilement  iiue  li-s  articles  20 
et  ti  de  la  Joi  du  lii  seiilemlin:  IWi  prescriraient 
il  la  cour  des  com|iles  ir  dresser  des  cahiers  d'oh- 
servalions  poureunslaterleserrt'Uîs  ou  les  LH-art.-i 
des  ministres,  si  ces  i-aliiei's  ne  sortent  des  ^irelfes 
de  la  cour  que  |)our  èln' ensevelis  dans  (es  car- 
ions de  ces  niéuies  ministres,  dont  ils  coiitrùlciil 
lesojiéralions. 

Je  demanderai  donc  que  ces  cahiers  soient 
communiqués  ii  la  Chambre  avant  tuule  disrus- 
sion. 

Je  ri'nouvellenii  aussi  ma  projiosilioii  de  l'année 
diTiiièri'  temlautfi  inviter  les  nituislres  àjnindre 
;i  leurs  compli's  l'élat  pur  noms  et  prénoms  des 
parli-^  jireuantes,  soit  comme  employés,  soit 
coiiimo  |H>nsiuuriairi'S  duns  leurs  minisléres. 
ti'esl  le  aenl  moyen  de  prouver  uue  les  douilles 
emiiiois  n'existent  pas,  ou  de  les  faire  cesser  s'ils 
existent. 

Il  me  reste  à  jeter  un  i-onp  d'u'il  sur  les  diFfé- 
rcntï  départemunts  i|ui  l'ompoaerit  te  ministère. 
Mon  examen  sera  rapide,  car  je  n'ai  point  oublié 
i|i!e  le  l)ud(iet  est  un  commandement,  et  que  les 
i-emptes  sont  des  actes  de  loi. 

Jvslice. 

Je  iiic  liornerai  {k  faire  remantuer  sur  le  minis- 
tère di'  lu  iuslicu  ta  tnes([uincrie  d'une  économie 
de  :i.'>,llllll  IraucM  sur  un  (-redit  de  plus  17  millions, 
car  on  ne  regarderd  pus  comme  économie  lu 
somme  restée  suub  emploi  par  vacance  de  plui:es. 


Affai> 
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I,e  ministre  des  alfains  étranfiéres  demaudu 
une  augmentation  de  crédit  sans  en  donner  le^ 
inotifs.  peut-éue  à  cause  de  l'exiguïté  de  la 
siirame,  qui  ne  s'élève  qu'à  70,70!)  îrancs-  Mais 
c'est  une  haliitude  qu'on  ne  doit  pas  laisser  éta- 

Il  a  au;-si  oublie  de  faire  mention  de  l'ordon- 
nance de  répartition,  et  cojicndant  il  y  a  eu 
qiieU[ues  rliani.;einenls  de  répartition  dans  suii 
lindget  depuis  son  adoption. 

I.C4  traitements  daciivilé  et  de  non  activité 
i'o<  somment  plus  de  la  moilié  <les  sommes  allri- 
buées  au  service  exl<  rieur.  L'est  bien  M  que 
seraii  utile  l'élat  nominalif  dont  j'ai  parlé  plus 
ji^itit.  Un  pourrait  alors  vérilier  si,  comme  on  lu 
p:'éleuil,  il  est  des  Iraitcmenls  d'activité  dant  un 
ministère,  qui  se  cumulent  avec  des  Irailcments 
d'inactiviti!  dans  un  autre.  l'ar  exemple,  si  tel 
(|ni  est  inucLiraux  affaires  éirangères  est  actif  au 
(  unseil  d'état  ou  daas  un  évôchii,  pour  se  retrou- 
ver iuactif  à  la  marine. 

Duris  l'autirneolatiou  survenuo,  daui  les  deux 
arriérés  du  ministère  de  l'intérieur,  depuis  lu 
complu  de  ISI7,  ou  remarque  plus  de  2  million.-^ 
ponr  indemnités  de  terrains;  c'est  ainsi  que 
s'exécute  la  loi  qui  veut  que  ces  iiidemnilû.i  soient 
préalables.  Un  prend  d'abord,  on  exi};e  ensuite, 
|ii>ur  le  payement,  des  foniialités  quicntnitaeiit 
des  années.  Le  revenu  est  perdu,  trop  heureux 
si,  'a  la  seconde  génération,  on  rc(oil  la  valeur 
ilu  eapilal. 

La  loi  du  28  mai  lti20,  avait  annulé  un  crédit 
d<'  l,lU7,!Jf(I  francs;  le  ministre,  qui  abandonnait 
il  j-ef-ri;!  cette  somme,  a  trouvé  le  moyen  d'en 
ret<'nir  une  partie  en  préaeiUaiit  une  déjùnse  non 
prévue  dans  les  budgets,  et  exécutée  pendant  la 
ilisi-ussion  de  la  loi;  de  Ifiii-ésulle  une  .lemande 
en  i-upplément  pour  liHH. 

Le  ininistie  de  l'intérieur  s'est  renfei'iiié  dans 
sidi  crédit  total  de  IM'J;  mais,  ainsi  que  celui 
des  uffaites  étrangères,  il  n'a  pas  fait  mention  du 
l'onlonnance  de  nouvelle  réi'artition.  CcpendanI, 
il  V  a  eu  des  trausposUious  de  sumuies  dans 
presiguu  tous  les  chapitres. 

I.e  cliapiti-e  VllI  avait  été  calculé  au  com(iiul; 
011  no  propose  aucune  annulation  de  crédit  pour 
K'ii  sommes  résultant  des  places  vacantes.  Un  les 
.inra  vriiL-ieniblablemeiit  employées  aux  acquisî- 
tiims  de  biilimenla  ou  autres  dépenses  non  de- 
mandées par  le  budget. 

Dans  le  chapitre  IX  on  a  enlevé  au  service 
ordinaire,  dans  les  départeinenla,  une  somini: 
de  ill.OiX)  francs,  r'our  la  reporter  sur  lu  service, 
ie;ilral.  luette  somme  est  irès-modique  relative- 
[rient  aux.  27  millions  attribués  au  premier  ser- 
vice; mais  cela  prouve  que  tant  que  la  spécialité 
ne  sera  pas  établie  sur  des  articles  d'une  si  grande 
importance,  il  sera  possible  à  l'administration  de 
donner  à  la  faveur  ce  qui  avait  été  destiné  à  l'u- 
tile. 

Les  crédits  accordés  par  les  chapitres  \I1,  XIU 
n,  \1V,  avant  en  pour  base  des  recettes  préau- 
'ihirs,  et  ces  r<.-celies  ayant  surpassé  les  évalua- 
tions, elles  doivent  être  allouécsen  dépense  pour 
remplir  leur  destination. 

Gwrre. 
Le  compte  du  miniatën  de  la  guern,  quoique 
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ivnilu  avec  précision,  liUssu  ixiaucoup  ù  ilt^BJnir. 
t)ii  viûl  avec  auUtit  d'^lonnemont  que  de  peine, 
qu'en  II!  ivilitiCiint  oi>  s'est  tolaleinent  écarta  ik'^ 
|irini'i|>es  t>i  su^i'inutil  dëveioppi^s  par  .M.  le  nia- 
rivliiif  Guuvioii  Sainl-Cyrilaiia  son  rapport  au  Hoi 
du  lô  iiiHabrt)  1810.  Connue  lus  autres  ministres, 
celui  tie  lu  i.'neri'e  a.  iiéi;li;;6  du  rappeler  l'Évalua- 
lion  du  rliiiqne  article  du  Ijuii^-et  pour  lu  com- 
pan^r  k  la  lixatiun  failu  par  l'ordonnancn  subsë- 
i|ucnte;  et,  parsuile,  il  a  regardé  comme  inutile 
de  )>ii;âeuler  BOUS  deux  colonnes  les  variations  eu 
(.'xcès  ou  en  supplémenls,  que  ces  articles  ont 
éprouvés-  Ce  serait  l£t,  cependant,  le  régulateur 
le  plus  certain  de  nos  0[iinions  dans  le  vote  des 


déiKinsea. 
Lit  niinisi 


nislru  de  la  (îuerru  propose  une  annula- 
(ioij  de  crédit  de  i>  millions.  Je  dois  vous  Taire 
oliserver  que  a-Un  dilïérencu,  entre  le  crédit  et 
la  dépense,  ne  peut  être  appelée  une  économie. 
<rest  le  résultai  du  non-i'omplet  des  troupes,  des 
relenut's  sur  les  con;jés,  et  de  l'umploi  de  valeurs 
<'lraii|fèrea  à  son  crétiit. 

Le  chapitre  de  la  solde  laisse,  à  lui  seul,  sans 
emploi,  une  somme  de  plus  de  -i  millions,  pour 
[Mu^ie  de  non-complet;  et,  par  suite  de  eetle 
cause,  les  chapitres  des  suhsislancca,  de  l'habil- 
lement et  des  i\;niunles,  unt  laissé  libres  plus 
de  '1  millions.  Les  valeurs  étrau^itreB  au  crédit 
.s'élèvent  à  plus  d'un  million  ;  uin^ii,  la  différence 
du  crédit  a  la  dépense  pour  la  guerre  eût  été 
lieaneou|i  |)ius  Torte  (|ue  l'annulation  proposée,  si 
une  parlie  u'eiit  lias  élé  reportée  sur  d'autres 
chapitres. 

Celui  du  matériel  de  l'artillerie  a  étt^  augmenté 
de  2,:illi).0(lO  francs.  11  c-^t  Rans  doute  essentiel 
de  remplir  ttos  arseuiiux.  et  de  l'éparer  des  pertes 
(juc  de  malheureux  événements  ont  causées; 
remanjne  plus  d'un  million  dépensé  en 


la  manurueture  d'armes  de  Cliarleville,  en  mau- 
vais état  et  placée  à  la  frontière,  (|uaud  il  est 
arrêté  que  les  élahlissements  de  ce  genre  seront 
reportés  à  l'inli-rieur?  Y-t-il  économie  h  aclie- 
ler  l32,(K)t)  francs,  une  maison  ii  Douay,  pour 
loger  te  (.-ommandant  d'école,  et  lui  donner  ainsi 
un  loyer  du  (i  Ji7,IXKI  francs,  mjand  les  rétjle- 
meuls  ne  lui  allouent  que  I  ,'JIK)  francs  (1  )  ? 

On  pourrait  faim  le.«  mêmes  [{uesiions  sur  des 
acquisitions  faites  h  La  Kére,  ù  llesançon,  l'i  l'oi- 
ticj-H,  à  Lungres,  etc.  D'ailleurs,  aucutie  de  ces 
ncquisilions  n'était  assert  urgente  pour  ne  pas 
iM-endn;  l'aulorisaliou  législative  avant  de  la  ron- 
.iommer.  C'est  un  abus  lrés-fr(V|ui'nt  ii  la  guerre, 
et  qu'il  est  essentiel  de  faire  cesser. 

J'ai  dit  que  le  non-complet  et  les  congés, 
l'n  IKl'.l,  avaient  ucx;asionné  une  diminution  de 
di'pense  de  plus  de  IV  milliuns.  L'année  der- 
nière, j'avais  borné  !i  (iftô.lKK)  francs  ma  demande 
en  n'duelion  sur  ce  même  article  du  liudget 
de  l^>..'U.  Je  ne  l'iddiiis  pas.  sans  doute,  ]iarce  que 
nu  demande  était  trop  modeste.  Je  prie  la  Cliam- 
iH-e  de  ne  iwint  peidre  ceii  de  vue  lors  de  la 
di.-ii-ussiijii  du  hud^'et  de  1.S,>I. 

Le  cmlit  de  la  giUMTe  a  di)nc  innlilemenl 
angtuenti'  lio  l>  millions  l'iiiipôt  île  l.'Sl'.l,  (Jue 
ilis-je,  iiiiitjlemrnl!  c'i'^t  an  tiriuiil  dommage  des 
cuiiirihuahles.  Kn  vain  ohservera-t-on,  qu'à  la 
rcildilioii  des  comptes,  cette  ^omme  loinlw  en 
moins  inqiosé  datts  les  bud^'ets  suivants.  0  mil- 


lions enlevés  pondant  deux  ans  à  l'agriculture 
et  au  commerce  leur  portent  nécessairement  un 
gL-and  préjudice.  Ce  capital  eût  doublé  et  peut 
être  triplé,  dans  des  mains  industrieuses,  du  Jour 
011  on  I  a  exigé  à  celui  où  l'on  eu  a  tenu  compte. 
Je  fais  observer  &  la  Cbambre  que  j'ai  admis 
la  dépense  de  la  guerre,  telle  qu'elle  est  présentée, 
Fans  examiner  là  nécessité  de  son  étendue  ni  sa 
régularité.  Je  n'ai  point  eu  les  éléments  néces- 
saires pour  un  tel  examen.  C'est  aux  généraux 
nos  collègues,  que  leurs  inspections  et  une  longue 
(-xj)érieuco  ont  mis  il  portée  de  tout  connaître, 
i|U  il  appartient  d'entrer  dans  des  détails.  C'est 
fi  eux  à  vous  dire  si  les  frais  de  chaque  journée 
dans  les  hôpitaux  militaires  doivent  s'élever  an 
double  des  liospices  civils,  si  c'est  it.  juste  titre 
que  l'administration  générale,  le  casernemeni, 
les  étapes,  les  écoles  militaires  ont  ext^é  des 
ampliations  de  crédits,  au  lieu  de  prôsenter  des 
économies. 


La  divi^ïion  détaillée  par  articles,  que  présente 
le  ministre  de  la  marine,  est  sans  doute  celle  de 
l'onlonnance  qui  a  dû  être  rendue  immédiatement 
après  l'adoption  du  budget.  La  précision  avec 
laquelle  la  dépense  de  ciiaque  article  se  trouve 
coïncider,  sans  différence  d  un  centime,  avec  la 
.-'onime  qui  lui  est  attribuée,  laisserait  penser  qne 
cette  ordonnance  a  été  postérieure  à  la  déiiense, 
au  lieu  de  la  précéder,  si  Son  Excellence  n'an- 
non^'ail  pa.s  dans  un  tableau  (page  10(1),  que  l'or- 
donnaiice  a  été  rendue  le  II  aoM  1819.  Qa  ne 
peut  donc  qu'admirer  la  prévision  d'une  telle 
administration. 

Ce  ministère  présente  une  annulation  de  crë'lit 
de  ():>0,K-Z9  fraucs,  dont  500,000  francs  sont  une 
réduction  sur  les  dépenses  du  Sénégal.  Le  sur- 
|)iu:4  est  dû  à  l'incomplet  des  équipages.  Vous 
Jugerez,  Messiturs,  si  l'on  doit  appeler  cela  des 
économies. 

Les  observations  que  je  pourrais  faire  sur  la 
dépense  de  ce  ministère  seraient  trop  multipliées 
jionr  trouver  place  ici;  je  les  présenterai  lors  de 
la  discussion  deâ  chapitres  du  son  budget.  Je  ferai 
voir  que  les  dépenses  ont  été  en  raison  iover^e 
des  causes  qui  les  motivent. 


Il-  ministre  des  tinances  présente  une  anna- 
iatimi  de  créilil  de 9,770,(HK)  fr. 

Cette  annulation  s'atténue  : 

1"  D'une  demande  en  supplément 
de e,(j7G,00ll  fr.  1 

2-  De  sommes  non  f  3.905,5(5'.) 

imposées  (V.  p.  81),  i 

d 1,309,569       ) 

L'annulation  réelle  se  réduit  donc 


6,781,131  tr. 

is   pour    combien    les 
éconumiea  y  entrent  : 

On  ne  peut  appeler  économies  les 
pensions  éteintes,  ci. . .  l,700,00(t'' 

Ni  la  somme  non  em- 
ployée sur  la  dette  flot- 
tante   I,'.I23,253 


A  reporUr 3,023,253'»    5,784,431  fr. 


ICbuntire  Jea  DÉpaiéa.] 
Report ;J,623,253    J,78i43i  fr. 
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■151,000 
583.475 


Ni  celle  di's  remises 
do  l'enregistrement  di- 
ininiiëc  en  rair*" 
recelteB 

Ni  celle  reslâe  sur  les 
iruis  de  négociations,. 

Ni  celle  des  remises 
proporlionn  elles  aux 
recettes  des  eontribu- 
tioDS 1.173,020 

Les  réduclions  forcées  et  indé- 
nendantesdes  écoQomtes,  s'élèvent 
!lonc  il 5,837,648 

Ainsi,  elles  surpassCEit  l'aonula- 
tion  présentée,  d'une  somme  de. . .         53,217  !r. 

Cette  somme  s'augmenterait  beaucoup  si  l'on  y 
ajoutait  celle  laissée  libre  par  une  acquisition  de 
lahacs  moindre  que  celle  prévue  dans  le  budget. 
En  sorte  que  les  réductions  indëpendanles  de  la 
volonté  du  ministre  ont  dépassé  l'annulation  de 
dédit  proposée:  et  partant,  au  lieu  d'économie, 
il  V  a  eu  excès  de  dépense. 

iSous  devons  nous  em)iresaerde  reconnaître  que 
i:et  excès  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  service  admi- 
nistratif. Le  mmistre  veut  bien  renoncer  à  faire 
l'emploi  de  57,000  francs  sur  cette  partie;  mais 
comme  dans  ce  sacrifice  se  trouve  la  somme  de 
oK,0(IO  francs  allouée  pour  l'hôtel  des  monnaies 
devantes,  qu'on  n'a  point  employée,  il  résulte 
que,  sur  un  service  de  plus  de  7  millions.  Son 
Excellence  a  économisé  7,000  francs,  c'est-à-dire, 
I  franc  sur  1,000. 

Nous  venons  de  voir  que  1a  somme  restée  libre 
sur  le  ministère  des  liaances  est  de  5,784,-^31  fr. 
Cette  somme  est  absorbée  et  au  delà,  par  celle  de 
six  millions  que  Son  Excellence  propose  d'aban- 
donner sur  les  frais  de  subsistauces  dus  par  la 
vilh  de  l'aris.  Mon  projet  n'est  pas  de  discuter  en 
ce  momeut  l'opporiuntté  d'un  ti  grand  sacridce; 
je  me  borne  a  faire  remarquer  que  le  ministre 
appuyé  sa  proposition  sur  la  contrainte  imposre 
au  corps  municipal  d'accepter  des  subsistances 
qu'il  aurait  pu  i'e  procurer  a  moindres  frais. 

Ainsi,  la  France  sera  éternellement  condamnée 
à  être  victime  de  l'impôritie  des  ministres. 

L'article  des  blés  et  farines  existant  dans  les 

f;reuiers  de  la  ville  demande  une  explication  :  ou 
eur  valeur  est  comprise  dans  les  lH  millions 
dont  le  Trésor  est  à  découvert,  et,  dans  ce  cas, 
c'est  à  tort  que  Sou  lilxcellence  dît  que  ces  blés  et 
farines  appartiennent  au  gouvernement  ;  ou  kur 
valeur  uest  pas  comprise  dans  les  18  millions, 
et  alors  on  abandonne  8  millions  à  la  ville  de 
Paris;  car,  qui  de  18  paye  10,  reste  8. 

On  sent  aisément  que  si  l'on  possède  pour 
•i  millions  de  denrées,  et  si  on  les  cède  pour  ce 
prix,  ces  deux  valeurs  se  compcusent  cl  n'opèrent 
rien  sur  ta  dette. 

Considéraliont  générales. 

Son  Ëiieellence,  dans  ses  considéralions  géné- 
rales, fait  remarquer  que  les  recettes  de  l'enre- 
gistrement sont  restées  de  plus  de  6  millions 
au-dessous  de  leur  évaluation. 

On  ne  peut  douU'r  que  celte  diminution  de 
recette  ne  provienne  d'un  ralentissement  dans  les 
mutations,  et  no  soit  une  preuve  de  l'inquiétude 
qu'on  a  conçue  sur  la  solidité  des  domaincu 
nalionauit-  U  est  tels  déparlemeuU  où  ils  se 


vendent  à  peine  la  moitié  d'un  bien  patrimonial 
de  même  valear;  dans  d'autres,  non-seulement 
on  ne  peut  les  vendre,  mais  on  ne  trouverait  pas 
10,000  francs  à  emprunter  sur  un  bien  de 
100,000  francs. 

11  y  a  peu  de  jours,  un  ministre  donnait  le 
haut  prix  de  ta  rente  comme  preuve  de  la  pros- 
périté de  l'Etat,  et  de  la  conliance  qu'inspire  le 
ministère-  Je  suis  loin  d'admettre  cette  conclu- 
sion. Le  haut  prix  de  la  rente  vient  en  partie  des 
réductions  sur  les  recettes  de  1  enregistrement. 

Ba  effet,  lî  millions  de  droits  non  payés,  repré- 
sentent un  capital  de  plus  de  100  millions  non 
employé  en  acquisition  de  propriétés;  et  si  la 
dotaiion  de  la  Uanque  suffit  pour  soutenir  la 
renie,  quelle  hausse  ne  doivent  pas  produire 
100  millions  reportés  sur  elle?  Car  on  ne  pré- 
tendra pas  qu'ils  se  versent  dans  le  commerce  qui 
languit  et  porte  lui-même  à  la  rente  ses  capitaux 
inactifs,  ni  chez  les  artistes  ou  les  manubc- 
luriers  dont  les  magasins  regorgent  de  marchan- 
dises qu'ils  sont  obligés  de  donner  à  vil  prix. 

Le  haut  prix  de  la  renie  tient  encore  aux  com- 
pagnies d  assurances,  aux  tontines,  aux  caisse» 
de  prévoyance,  dont  tous  les  capiumx  sont  ea 
tiers  consolidés;  il  tient  surioui  à  l'agiotage 
poussé  au  plus  haut  degré  depuis  qu'un  ministre 
l'a  appuyé  de  son  exemple 

Toutes  ces  causes  réunies  donnent  aux  erftts 
publics  un  air  de  prospérité  qui  n'est  qu'unu 
boulli^^ure  que  ta  plus  légère  piqûre  peut  faire 
évanouir.  On  pourrait  en  citer  plusieurs  exemples, 
je  me  bornerai  au  plus  récent.  II  y  a  à  peine 
deux  ans  que  la  renie  était  montée  au  pris 
d'aujourd'hui;  quelques  jours  suflirent  pour  la 
voir  tomber  à  60  francs.  En  écrivant  ceci,  j'étais 
loin  de  penser  que  nous  touchions  de  si  près  à 
un  second  exemple. 

G'e.-t  donc  grande  vanité  cbex  les  minisircs 
d'allribuer  à  la  sagesse  de  leur  gouverueuient  un 
crédit  imaginaire  qui  n'est  que  Ja  suite  du  dis- 
crédit qu'ils  ont  laissé  nallresur  les  propiélës,  d 
des  inquiétudes  qu'inspirent  leurs  lois  d'exception. 
Et  quand  il  serait  vrai  qu'un  leur  doit  ce  crédit, 
serait-ce  un  grand  service  rendu  à  l'bllatTJe  suis 
loin  de  le  penser. 

Autant  le  créditestutile  dans  des  mains  produc- 
trices, autant  il  est  dangereux  dans  celles  qui  nu 
font  que  consommer;  le  premier  a  le  gain  pour 
but,  lesecoiid  la  déiiense.  D'où  il  suitque  le  crédit 
est  la  richesse  pour  le  négociant,  puisqu'il  de- 
vient pour  lui  un  movend'angmentcr  ses  capitaux; 
pour  te  manufacturier  qui  décuple,  qui  centuple, 
par  la  main-d'œuvre,  la  valeur  de  la  matière  pt  c> 
aiière;  pour  l'artiste  qui  fait  sortir  d'un  tronc 
d'arbre,  d'un  bloc  de  marbre  ou  de  l'argile,  des 
vases  et  des  meubles  utiles  à  toutes  les  classes 
de  la  société;  tandis  que  ce  même  crédit  est  pour 
les  consommalcursuue  cause  d'appauvrissement, 
puisqu'il  ne  leur  procure  que  la  facilité  de  se  rui- 
ner. Or,  les  gouvememcols  ne  se  Itornent  pas  à 
consommer,  ils  dévorent.  Si  leurs  linances  sant 
en  mauvais  état;  ils  lonibent  rapidemeul  dans  le 
malheur  pur  le  crédit  publie:  le  gouvernement  le 
mieux  ordonné  y  trouvera  inconteslablcfflent  le 
terme  de  sa  prospérité. 

Mais,  dit-on,  il  n'est  pas  important  d'appeler 
au  sein  de  l'Elat  l'argent  des  autres  nations,  et 
lescmiirunts  ne  remjili^senl-ils  pas  ce  butT  Oui, 
sans  doute,ils  le  remplissent;  mais  on  allircrdit 
aussi  l'argent  de  l'étranger  en  vendant  une  pro- 
vince, et  u'esl-ce  pas  arriver  au  même  résultat 
que  d'eu  aliéner  le  revenu?  U  serait  peul-élns 
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plus  raisonnable  (le  livrer  lo  sol  que  de  te  cultiver 
liour  l'étranger. 

Kiifiii,  t\ae[  eal  le  râauliat  du  urf^Jit  public  ?  L'nc 
dette  de  19  milliards  en  Angleterre!  Bn  France 
une  dettu  de  1  milliardsl  Puisse  cette  dernière 
ne  paa  faire  uu  jour  verser  plus  de  larmes,  que 
n'eu  lircntrÉpiindi'e  le  systi^mu  au  commencctncnt 
et  ta  consolidation  à  la  fin  du  sitele  dernier  ! 

o  Les  progrès  des  recettes  des  douanes,  vous  di- 
rait Son  excellence  le  Ifi janvier  dernier,  attestent 
l'activité  des  manufactures,  qui  suppose  nécessai- 
rement l'ëcoulemenl  des  produits.  Ils  attestent,  par 
les  la\es  sur  les  consommations,  l'nîsance  des 
consommateurs,  et  dans  tous  les  cas  un  mouve- 
ment commercial  d'un  augure  satiaratsant.  s 

Les  recettes  neltesdes  douanes,  en  1819,  sont 
restées  du  ■^^lîO.OO'l  francs  au-d';ssoua  de  leur  éva- 
luation. Je  demande  à  Son  Excellence  quel  augure 
on  en  doit  tirer.  (  Compte  du  minisire  des  fi- 
nances (I),  page '05.  —  (Rapiiortau  Roi,paf:e  21.) 

UiA  contributions  indirectes  ont  aussi  éprouvé 
un  mécompte.  11  esl  de  3,71)0  000  francs.  Cela  ne 
peut  tenir  à  la  mollesse  de  la  i)erception,  car  de 
toutes  parts  il  s'élève  des  plaintes  contre  la  rigi- 
dité de  la  direction  et  les  persécutions  des  em- 
ployés. 

Les  produits  brgts  de  la  loterie  sont  inférieurs 
de  pins  de  f  millions  îi  leur  évaluation.  La  dé- 
pense est  augmentée  de  plus  de  r)OU,000  francs, 
d'où  il  résulte  que  le  revenu  prtsuméest  diminué 
d'un  tiers  et  la  dépense  certaine  au^fraentée  d'un 
dixième,  résultat  liien  digne  d'un  împdt  aussi  fu- 
ni-3te.  53  millions  extorqués  fi  la  classe  la  plus 
malheureuse,  pour  versi^r  lO  millions  au  Trésor  ! 
(Juelle  fkme  autre  que  celle  d'un  ministre  aurait 
pu  tracer  un  tel  résultat? 

Les  dépenses  de  1819  étant  payées  à  18  millions 
pri^s,  on  est  forcé  de  les  allouer  de couliance. Néan- 
moins, je  dois  faire  remarquer  qu'on  trouve  aux 
riîcetti-s  32.(100,000  francs,  capital  évalué  de  la 
rente  rie  1,671,500  franes,  mais  non  réalisé,  puis- 

Sue  cette  rente  (Igure  encore  à  l'actif  du  Trésor, 
epcndant  cette  somme  de  32  millions  était  né- 
cessaire pour  solder  les  dépenses  de  1819.  Je  de- 
maode  à  Son  Excellence  comment  elle  y  a  suppléé, 
n'ayant  pas  aliéné  h  rente. 

Jene  ferai  aucune  observation  sur  les  anomalies 
que  présentent  les  comptes  du  Trésor.  Un  du  nos 
bonorablcs  colli^ue^,  lors  de  la  discussion  des 
six  dou:tiénies,  vous  en  a  signalé  quelquea-un(». 
J'ai  dA  ne  pas  entreprendre  un  travail  que  je 
n'aurais  qué}>auché,  et  que  sans  doute  il  vous 
présentera  complet. 

Je  pas^e  à  quelques  observations  sur  les  formes 
adoptées  parles  ministres  dans  leurs  comptes. 

Ceux  Ue  la  justice,  desaffaires  éti-angéres  et  des 
ilnances  ont  rapporté,  par  articles,  le  tabli-au  des 
cri^its  fixés  par  une  ordonnance  postérieure  à  la 
luidu  tiudgct.Ceux  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et 
de  la  marine  n'ont  présenté  ces  crédits  iiu'en  masse 
par  chapitres  :  d'où  Ion  pourrait  conclure  que  la 
division  par  articles  a  été  laissée  à  leur  libre 
arbitre. 

Les  ministres  de  la  justice,  des  affuireB  étran- 
gères, de  l'intérieur  et  des  finances  présentent, 
sur  deux  colonnes,  les  demandes  en  supplément 
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et  tes  excùs  de  crédits.  Ceux  de  la  guerre  el  de  la 
marine  n'ont  pas  suivi  cette  marche. 

Tous  les  comptes  ries  ministres  devraient  être 
uniformes.  Je  pense  que,  pour  en  Faciliter  l'exa- 
men, et  éviter  des  reciiercties  assez  longues,  les 
tableaux  doivent  présenter  en  colonnes  dis- 
tinctes :  !•>  les  crédits  détaillés  tels  qu'ils  ont 
été  adoptés  lors  de  la  formation  de  la  loi  \  i'  les 
variations  fixées  par  les  ordonnances  royales; 
3"  les  sommes  ordonnancées  ;  l-  celles  fi  ordon- 
nancer ;  5°  les  sommes  payées  ;  (i"  celles  restant  à 
paver;  7°  tes  suppléments  à  chaque  article;  «"les 
crédits  il  annuler  par  articles,  et  enlln  les  motifs 
relatifs  aux  variations  que  présenteraient  les  deux 
dernières  colonnes 

Messieurs,  chaque  année  vous  accordei  des 
suppléments  ou  vous  annulez  iies  crédits  sur  des 
exercices  antérieurs,  quoique  définitivement  ar- 
rêtés. Ce  mode  allonge  les  comptes  et  les  rend 
plus  difliciles.  Il  serait  plus  simple  de  ne  plus  re- 
venir sur  un  exercice  déjà  clos;  et  s'il  laissait 
des  recettes  ou  des  payements  à  faire,  de  porter 
les  premières  aux  recettes  diverses,  et  les  seconds 
aux  dépenses  imprévues  de  l'exercice  courant. 

Je  me  résume  ;  et  je  demande  :  1°  que  l'état  de 
situation  de  la  Cour  des  comptes  et  ses  cahiers 
d'observations  soient  communiqués  à  la  Chambre 
avant  toute  discussion  ; 

'^°  Que  les  ministres  joignent  à  leurs  comptes 
un  état  par  noms  et  prénoms  des  parties  pre- 
nantes, en  activité  et  non-activité,  dans  leurs 
ministères; 

3"  Que  les  comptes  des  ministres  soient  uni- 
formes; qu'ifs  reportent,  par  articles,  les  sommes 
consenties  par  le  budget,  celles  lixées  par  l'or- 
donnance subséquente  ;  les  variations  eu  exa''s 
ou  diminutions,  et  les  motifs  de  ces  variations; 

4°  Qu'un  exercice  une  fois  clos,  les  recettes  et 
les  dépenses  qui  pourraient  survenir  sur  cet  exer- 
cice, soient  portées  dans  l'exercice  courant,  les 
premières  aux  recettes  diverses,  le  secondes  aux 
dépenses  im  pré  vues - 

(On  demande  l'impression  du  discours  de 
M.  Labbey  de  Pompières.  Bile  est  ordonnée.  — 
On  demande  la  continuation  b.  demain.} 

.M.  le  PréHliIcnl.  La  Chambre  avait  an^tâ 
qu'elle  se  formerait  en  comité  secret  pour  er- 
tumlre  te  développement  d'une  proposition. 
L'heure  est  trop  avancée,  la  Chambre  est-elle  dans 
l'intention  de  se  former  demain  en  comité  après 
la  séance  publique...  (Un  grand  nombre  dt  voix: 
Oui,  oui.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAUBnS  DES  PAIRS. 
Séanet  du  mardi  20  mur*  1821, 
PRK9IDÈE   PAR   H.   LE  CHANCELIER. 

K  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  17  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archivt«,  sur  l'ordre  de  H.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal  ;  sa  rédac- 
tion est  adoptée. 

H.  I«  émr  ém  LaxeHbsHrg  obtient  la  parole 
pour  honorer  d'an  juste  hotuniage  la  mémoire  de 
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fed  M.  le  duc  de  Beaumont,  enlevé  à  la  Chambre 
le  14  de  ce  mois.  Le  noble  pair  s'exprime  en  ces 
tëfHies  : 

9  Messieurs,  je  viens  rendre  hommage  à  Ja  mé- 
moire de  mon  cousin  Anne-Christian  de  Montmo- 
rency-Luxembourg, duc  de  Beaumont.  pair  de 
France.  11  succéda  à  son  père  le  prince  de  Tingry, 
datis  la  place  de  capitaine  des  gardes  du  corps  du 
Roi,  qu'il  a  exercée  aussi  longtemps  que  sa  santé 
le  lui  a  permis.  Retiré  dôs  lors  dans  sa  famille, 
qui  le  regrette  amèrement,  il  a  été  appelé  depuis 
Ife  retour  du  Roi  h  Thonneur  de  siéger  parmi  vous, 
Messieurs  ;  il  a  pris  part  à  vos  importantes  déli- 
l)é^dtions  avec  une  assiduité  au-dessus  de  ses 
forces. 

c  DUC  et  pair,  il  laisse  à  un  fils  de  19  ans,  le 
droit  de  lui  succéder  dans  celte  Chambre  quand 
il  sera  en  Age  de  prendre  son  rang  et  de  mériter 
vos  suffrages,  qui  sont  l'espoir  et  le  vœu  le  plus 
(cher  &  sa  famille.  » 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 
fiion  du  discours  prononcé  par  M.  de  le  duc  de 
Luxembourg. 

L'ordre  dii  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  en  premier  lieu  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  nommée  dans  la  dernière  séance 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  qui  établit  une 
nouvelle  fixation  des  sommes  à  consigner  cMque 
mots  pour  hs  aliments  des  détenus  jwur  dettes^  par 
(«  créanciers  de  ces  détenus. 

Les  commissaires  du  Ilol  comte  de  Portalis  et 
Jacr|uinot  dePampelune,  chargés  de  la  défense  du 
projet,  sont  présents. 

M.  le  vif^onitc  de  Mentmorency,  l'un  des 
membres  de  la  commission  spéciale,  obtient  la  pa- 
role <»t  fait  à  PAssemi)lée  le  rapiwrt  suivant  : 

«  Messieurs,  je  sais  chargé  de  vous  rendre 
Couple  du  travail  de  la  commission  que  vous 
avez  nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi  pré- 
éenté  le  15  mars  par  M.  le  f^arde  des  sceaux,  et 
relatif  à  une  nouvelle  fixation  des  sommes  qui 
doivent  être  consignées  chaque  mois  pour  les 
aliments  des  détenus  pour  dettes,  |)ar  les  créan- 
ciers de  cesïlélentis. 

«  Cette  loi  est  infiniment  simple  et  consiste 
dans  un  seul  article.  Au  lieu  de  20  francs,  qui, 
depuis  la  loi  du  4  avril  1798  était  le  taux  com- 
Wm  dans  tout  le  royaume,  des  aliments  à  con- 
sfîgtier  au  commencement  de  chaque  mois,  cette 
soYnme,  à  partir  du  1*^  juillet  prochain,  sera  por- 
tée à  25  francs  dans  les  villes  au-dessous  de  cin- 
quante mille  ftmes,  ot  à  30  francs  dans  les  villes 
de  cinqtranle  mille  ùracs  et  au-dessus. 

«  Une  amélioration  de  ce  genre  était  depuis 
longtemps  réclamée  par  la  justice  et  l'humanité. 
Elle  n'a  rencontré  aucune  opposition  dans  les 
différentes  discussions  qui  ont  eu  lieu  depuis 
quelques  années  aux  deux  Chambres. 

«  La  seule  question  qui  pouvait  occuper  votre 
comniissrom  était  de  savoir  si  l'augmentation  pro- 
posée était  suffisante,  si  elle  était  dans  un  juste 
rapportavecraecpoissement -successif  du  prix  des 
denrées  de  première  nécessité. 

«  On  trouve  encore  ici  l'occasion  de  rendre 
bommage  à  Ja  «agesse  de  la  fameuse  ordonnance 
de  1670,  qui  voulait  que  la  taxe  des  aliments  fût 
faite  par  les  juges  et  déterminée  eu  raison  de  la 
cherté  do^  vivres. 

«  2î>  et  30  francs  sont  des  sommes  modiques, 
comparées  au  prix  actuel  de  la  journée  de 
•travail. 

.  «  C'estBur  œtt^  base  que  les  prisonniers  pour 
dettes  et  leufs  défenseurs  se  sont  fondés  dans 


plusieurs  mémoires  pour  porter  leurs  demandes 
jusqu'à  la  somme  de  60  francs. 

«  S'il  est  permis  ù  votre  rapporteur  de  rappeler 
l'opinion  individuelle  qu'il  avait  eu  l'honneur  do 
vous  soumettre  dans  ses  développements  de  Tan- 
née passée,  elle  indiquait  un  taux  moyen  de 
30  ou  40  francs  en  raison  de  la  population  des 
villes. 

«  Votre  commission  penchait  fortement  vers 
cette  idée  d'élever  le  taux  de  la  loi  qui  vous  e?  ! 
proposée  et  d'établir  trois  degrés  successifs  d'aug- 
mentation. 

«  Mais  après  une  mûre  délibération,  elle  a  cru 
devoir  se  défendre  de  trop  céder  aux  sentiments 
qu'inspire  naturellement  le  malheur,  mais  qui 
peuvent  quelquefois  tromper  sur  les  véritable:> 
intérêts  (!e  la  société. 

«  Kn  déférant  aux  conseils  de  l'expérience  qn*» 
le  gouvernement  est  plus  à  mémo  de  recueillir 
sur  ces  sortes  de  matières,  et  même,  on  |)eut  dire, 
aux  opinions  déjà  admises  à  diverses  épofiues  par 
les  Chambres,  nous  avons  surtout  élé  frappés  des 
considérations  suivantes  : 

a  Pour  tenir  une  balance  impartiale  entre  h* 
débiteur  et  le  créancier,  il  faut  que  le  premier 
ait  le  strict  nécessaire;  mais  que  la  loi  lui  lais.e 
toujours  craindre  la  privation  que  doit  entraîner 
l'inexéculion  de  ses  engagements. 

€  Il  faut  que  le  second  soit  obligé  au  sacriî;c.' 
des  avances  indispensables,  mais  que  ce  sacrilii-e 
ne  mette  pas  les  créanciers  peu  fortunés,  elqiKd- 
quefois  même  ruinés  par  leurs  débiteurs,  dans 
l'impossibilité  de  faire  usage  contre  eux  des 
moyens  coercitifs  que  la  loi  leur  accorde. 

«'J'ai  prononc('i  le  mot  (Tavances,  Messieurs,  et 
remarquez  que  là  se  présente  un  nouveau  motif 
dans  rintérét  mémo  du  débiteur,  pour  ne  pas 
trop  élever  les  consignations  alimentaires.  Ce  n-î 
sont  que  des  avances  qui  lui  sont  fliites,  et  qu'il' 
est  obligé  de  rembourser  lors  de  si  libération  ; 
cet  heureux  momeiit  pourrait  être  retardé  paf 
un  accroissement  de  charges  qui  retomberait  sur 
lui  à  la  suite  de  bien  faibles  jouissances. 

«  La  commission  s'est  donc  déterminée  en  fa- 
veur de  la  principale  disposition  de  la  loi  ;  bien 
persuadée  que  les  mômes  sentiments  de  sollici- 
tude bienfaisante  qui  l'ont  fait  présenter  par  le 
gouvernement  détermineraient  a  augmenter  b'. 
tarif  par  la  suite,  si  l'expérience  en  démontrait 
encore  rinsuflisance. 

«  Tel  qu'il  vous  est  proposé  aujourd'hui,  on 
peut  dire  qu'il  a  déjà  passé  dans  cette  Chambre 
sans  aucune  réclamation,  en  1818,  après  avoir  élé 
adopté  par  la  Chambre  des  députés. 

«  Mais  à  la  session  précédente,  celle  de  181  G, 
une  loi  proposée,  mais  qui  n'eut  pas  le  temps 
d'être  discutée,  ayant  porté  le  tarif  des  aliments 
à  30  et  40  francs,  la  commission  des  députés 
avait  trouvé  l'évaluation  trop  forte,  et  l'avait  ré- 
duite dans  son  travail  à  20  et  30  francs. 

«  L'article  unique  de  cette  loi  renferme  en 
outre  une  disposition  qui,  comme  vous  l'a  fait 
remarquer  M.  le  irarde  des  sceaux,  aura  l'avan- 
tage de  faire  cesser  pour  l'avenir  des  incertitudes 
toujours  fAcheuses  et  des  divergences  dans  la  ju- 
risprudence des  tribunaux  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  aliments  sont  dus  par  jour  on  par 
mois,  et  si,  par  conséquent,  le  créancier  a  dû  en 
consigner  pour  le  31*  jour  de  certains  mois. 

«  Plusieurs  procès  relatifs  à  cette  difficulté 
sont  encore  pi^ndants  devant  les  tribunaux,  et 
excitent  le  plus  vif  intérêt  parmi  les  prisonniers 
pour  dettes. 

«  A  l'époque  du  1<"' juillet  prochain,  qui  lais.se 
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le  temps  n«>ci»?siiir4^  |K)ur  cjue  la  loi  soit 
uo  des  créanciers»  ils  <ievront  consigner  la 


c  seconder  ;  elle  permet  à  son  rapporteur  d'expri- 
ler  ici,  eii  finissant,  l'espoir  l(;»gitime  que  cdte 
remière  amélioration  pourra  élre  suivie  avec  le 


î: 


tout 

connue         .._  ^ 

somme  fixité  pour  chaque  mois,  quel  que  soit  le 
nombre  de  jours  dont  il  se  coiiiiwse. 

«  Votre  conimi.-^sion,  Messieurs,  se  reprocherait 
de  retarder  seulement  de  quelques  jours  pour  les 
détenus  pour  dettes  la  jouissance  du  nouveau 
bienfait  qu'ils  devront  à  la  bonté  paternelle  d  » 
Sa  Majesté,  que  les  Chambres  s'empressent  toujours 
de 
me 

première  amélioration  poi 
temps  de  plusieurs  autres,  qui  ont  besoin  d'être 
préparées  |K»r  un  travail  approfondi  et  de  graves 
dis«*nssions. 

«  Au  nom  de  la  commission,  j'ai  Thonneur  de 
proposera  la  Chambre  rado|)tion  du  projet  de  loi.  » 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpi^ssion 
du  rapport  qui  vient  d'être  entenilu.    - 

Nonol)stant  cette  impression  ordonnée,  la  dis- 
cussion ejit  de  suite  ouverte  sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  oomto  IjimJiiIntilN  obtient  la  parole 
our  le  coml)atliv.  Ce  îiest  pas  le  principe  de  la 
oi,  mais  sa  disposilio'i  seule  qu'il  attaque.  Pour- 
quoi donner  à  des  objets  j)  rement  réglementaires 
l'importance  et  la  solennilé  d'une  décision  légis- 
lative? Pourquoi,  lorsque  chaiiue  jour  l'on  étend 
au  delà  de  ses  limites  le  domaine  des  oixlonnances, 
en  distraire  une  attribution  (pii  lui  appartient  es- 
sentiellement? Le  tarif  des  aliments  à  fournir  aux 
détenus  pour  dettes,  était  autrefois  réglé  chaque 
année  par  les  parlements,  dans  l'étendue  de  leur 
ressort.  C'est  la  loi  du  15  germinal  an  VI 
{\  avril  1798)  qui  a  fait  de  ce  ri'glemenl  une  dis- 
posilinn  l'''gislalive;  mais  à  cette  époque  la  per- 
manence des  Assemblées  avait  introduit  Thabi- 
lude  de  lout  faire  par  des  lois.  Aujourd'hui,  quel 
besoin  de  revêtir  de  ce  caractère  une  disposition 
i|ni,  par  sa  nature,  n'est  susceptibb*  d'aucune 
fixité V  [.uo,  disposition  qui  est  nécessairement 
variable  suivant  les  temps  et  les  lieux  sera 
mieux  rdacée  sous  Tempire  de  l'autorité  adminis- 
tnilive.  Un  peut  donc  à  cet  égard  considérer  le 
proj(>t  de  loi  comme  inutile.  Mais  si  la  forme  est 
vicieuse,  le  fonds  du  moins  est-il  irréprochable? 
On  n*a  donné  à  la  Chambre  aucun  moyen  dNm 
juger.  H  ne  lui  a  été  fourni  aucuns  renseigne- 
ments |)ropres  à  établir  que  le  taux  proposé  est 
le  plus  favorable  aux  intérêts  du  créancier 
(.omm(>  à  ceux  du  débiteur.  Knsuite,  pourquoi  la 
modique  somme  à  laquelle  on  fixe  les  aliments 
du  déhmu  se  trouve-t-elle  partagée  en  donziî 
termes  égaux,  quand  les  mois  ù  chacun  desquels 
correspond  ui»  do  ces  termes  sont  inégaux  dans 
leur  durée?  Ne  serait-il  pas  â  la  fois  |)Ins  naturel 
et  plus  juste  de  diviser  la  somme  dont  il  s'agit 
par  le  nombre  de  jours  aux  iK'soins  destiiiels 
elle  doit  suffire?  On  atteindrait  ce  but  sans  dé- 
ranger notablem<»nt  l'économie  du  projet  de  loi. 
si  au  lieu  de  faire  consigner  par  chaque  mois  une 
somme  de  25  ou  M)  francs,  on  disait  que  cette 
somme  Si»ra  consignée  pour  chaque  p('»riode  de 
tnmte  jours.  C'est  un  amenclement  que  proprisc» 
l'opinant,  et  dont  la  rédaction  pourra  être  ren- 
voyée par  la  Chambre  h  sa  coMimission  spéciale, 
si  mieux  elb»  n'aime,  en  rejetant  la  loi  proposée, 
abandonner  au  gouvernement  le  soin  de  pour- 
voir h  l'objet  de  Ja  proposition. 

(Cet  avis  est  appuyé  par  divers  membres.) 

M.  Jaeqniii#t-I*iiai^litne,  comnm.iaire  du 
lioi^  le  comlKit  :  Ou  pourrait  sans  donte  rc^garfferk^ 
projet  de  l-d  comme  inutile,  et  propo^'er  «le  sup- 


pléer à  ce  projet  par  une  ordonnance,  si  la  fixa- 
tion des  alinuMits  fournis  par  le  créancier  au 
débiteur  était  réglée  dans  le  domaine  de  l'admi- 
nistration. Mais  cet  objet  ayant  été  depuis  réglé 
par  une  loi,  il  en  faut  une  autre  pour  changer  la 
fixation  établie;  la  loi  proposée  a  donc  sous  ce 
rapport  une  véritable  utilité.  Elle  est  en  outre 
destinée  à  faire  cesser  les  contestations  qu'a  fnit 
naître  la  loi  du  15  gerninal  an  VI  (\  avril  17ÎN; 
qui,  en  obligeant  le  créancier  à  consigner  pour 
chaque  mois  une  somme  de  JD  francs,  n'avait 
tenu  aucun  compte  des  jours  compiémtmtaires 
ajoulé?  aux  douze  mois  égaux  qu'avait  établis  h* 
calendrier  de  cette  époiue.  L'm»  loi  était  encore 
nécessaire  pour  fixer  lajnrisprudenceàcetégard. 
Kn  la  proposant,  legouveriiemeuladil  considérer 
le  ivncliérissement  successif  des  denrées,  mais  il 
a  drt  en  même  temps,  dans  l'inlérêt  du  débiteur 
comme  dans  celui  du  créan -ier  ne  pas  accorder 
trop  d'influence  à  c«'tle  considération.  Il  a  dû  se 
souvenir  que  les  aliments  consignés  nar  l'un  ifé- 
tait  qu'une  avance  rtMnl)oursai)le  par  Vautre.  Dans 
l'obligation  ou  il  se  trouvait  île  les  ménager  tous 
deux  également,  il  a  cru  tenir  un  juste  milieu 
en  adoptant  la  fixation  de  2.">  francs  pour  les 
villes  au-dessous  de  .V).000  âmes  et  de  30  fr. 
pour  les  villes  de  50,000  ftmes  et  au-dessus. 
Cette  fixation,  qui  rénond  à  la  différence  des  loi'a- 
lilés  et  dans  laquelle  u'i  taux  plus  favorable 
com[)ense  la  faible  dilférence  qui  résulte  de  l'iné- 
galité des  mois,  obtiendra  sans  doute  l'approba- 
tion de  la  Chambre.  Le  conmissaire  du  Hoi  con- 
clut au  rejet  de  l'amendement. 

M.  le  comte  Cîeriniilii  observe  qu'on  a  mal 
compris  l'intention  du  noble  pair  auquel  on  vient 
de  répondre,  si  Ton  a  pensé  qu'il  proposait  de 
déroger  par  une  onlonnance  aux  disposilions 
d'une  loi  formelle.  Tout  ce  qu'il  a  voulu  dire, 
c'est  qu'au  lieu  de  fixer  elle-même  le  taux  des 
aliments  à  fournir  aux  déliînus,  la  loi  proposée 
auraitdû  charger  de  cette  fixation  l'autorité  admi- 
nistrative, plus  à  portée  d'approprier  ux  besoins 
des  temps  et  des  lieux  une  dispv>sitionqui,  pour 
être  juste,  doit  se  prêter  à  leurs  différences.  On 
n'a  donc  pas  détruit,  on  n'a  pas  :nême  attaqué 
l'objection  élevée  îi  cet  égard  contre  rinutilité  du 
projet.  Il  n'a  pas  été  fait  une  réponse  plus  satis- 
faisante aux  arguments  tirés  du  fond  même  de  ce 
projet,  et  qui  servent  de  motifs  à  Pamemleinent 
(fu'on  y  propose.  On  pourrait  fi  la  rigueur  a.lmet- 
tre  une  sorte  de  compensatioîi  entn-  les  différents 
mois,  si  chaque  débiteur  devai'  passer  en  prison 
une  année  entière.  Mais  s'il  n'y  passe  que  deux 
ou  trois  mois,  si  le-^  mois  qu'il  y  passera  sont 
ceux  dont  la  durée  est  la  plus  longue,  ofi  trouver 
la  compensation  dont  il  s'agit  ?  1/objection  sub- 
siste donc  dans  toute  sa  force,  et  l'opinant  îippUic 
l'amendement  proposé. 

M.  le  eosiile  Portaltft,  mmmismire  du  Hoù 
obtient  la  parole  pour  la  défense  du  projet. 
Deux  objections  principales  sont  élevées  contre 
ce  projet.  La  premier.»  lend  h  révoquer  en 
doute  son  utilité;  la  seconde  attaque  sa  jus- 
tice. Ou  con(;oit  qu'il  ne  s'agit  pas  de  dé^ogf  r 
à  une  loi  par  une  onlonnanct»,  mais  de  savoir 
s'il  vau(lrait  mieux  faire,  par  une  ordonnance, 
ce  que  l'on  propose  de  faire  fiar  un(»  Uni  Sur 
cette  fîuestion,  le  commissaire  du  Roi  observe 
qu*à  I  époque  ot^i  les  parlements  fiiisaienl  chaque 
année,  par  un  même  réglenuMit,  le  tarif  des  som- 
mes à  corisitf  ner  podr  les  aHmentfl  dps  détenus, 
les  limiles  du  pouvoir  administratif  et  du  pou- 
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voir  l(!igipl;ïlif  n'rlaient  pas  cnconî  bien  dislinr.tes. 
liOrsqu'en  1798  la  ii'^gislature  s'occupa  du  même 
objet,  elle  y  fut  déterminée  par  de  justes  motifs. 
Elle  considéra  que  la  fixation  dont  il  s'axât  était 
une  véritable  question  de  propriété  ;  qu'il  s'agis- 
sait à  la  fois  dégrever  le  créancier  d'une  avance 
et  le  débiteur  d'un  remboursement;  et  que  le  sa- 
crifice imposéà  l'un  et  à  l'autre  devait  être  calculé 
de  manière  à  ne  pas  rendre  impossible  pour  le  pre- 
mier l'exercice  de  son  droit,  et  à  ne  pas  retarder 
la  libération  du  second.  Elle  ne  voulut  pas  aban- 
donnera l'autorité  administrative,  nécessairement 
plus  mobile  et  plus  distraite,  la  détermination 
d'un  point  si  délicat,  et  crut  devoir  y  statuer  par 
un  article  de  loi.  Sans  doute  elle  prévit  alors  la 
nécessité  de  modifier  dans  la  suite  une  sembla- 
ble disposition,  mais  elle  fut  du  moins  assurée 
que  les  cbangemeiit  dont  les  circonstances  pour- 
raient amener  le  besoin,  n'auraient  lieu  qu'en 
connaissance  de  cause.  Les  motifs  qui,  à  cette 
époque,  ont  déterminé  Tarticle  li  de  la  loi  du  15 
germinal  an  VI  sont  les  mômes  qui  aujourd'hui 
servent  de  base  à  la  loi  projetée.  On  ose  se  flat- 
ter qu'ils  en  justifient  suffisamment  l'utilité  1 
Serait-il  moins  facile  dVtablir  ba  justice?  On  re- 
proche à  cette  loi  d'affecter  à  des  mois  inégaux 
une  somme  toujours  égale!  Mais  quand  le  tarif 
des  sommes  à  consigner  était  réglé  par  les  parle- 
ments, l'inégalité  des  mois  était-elle  prise  en 
considération?  11  n'y  a  eu  de  difficulté  sur  la  con- 
signation par  mois,  qu'fi  l'époque  d'un  calendrier 
dans  lequel  on  ajoutait  à  douze  mois  égaux  un 
complément  d'année  qui  n'appîirtenait  à  aucun 
d'eux.  C'est  de  cette  ère,  aujourd'hui  abolie,  que 
(latent  les  réclamations.  Pourquoi  survivraient- 
elles  au  régime  qui  les  a  fait  naître?  La  loi  pro- 
posée se  réfère  à  l'ancien  usage  de  consigner  par 
douzièmes.  Elle  fixe  le  montant  de  la  consigna- 
tion d'après  l'importance  des  localités;  enfin  elle 
en  élève  le  taux  général  dans  une  proportion, 
non-seulement  juste  mais  bienfaisante;  à  ces  di- 
vers titres,  le  commissaire  du  Roi  se  permet  d'en 
espérer  l'adoption.  Il  y  insiste  auprès  de  la  Cham- 
bre. 

•M.  le  duc  de  Bro|çlie  insiste  au  contraire 
sur  les  objections  présentées.  Croit-on  avoir 
réfuté  la  première  en  observant  que  la  fixation 
des  aliments  est  une  portion  de  propriété?  Suit- 
il  de  là  que  cette  question  sera  mieux  résolue 
par  la  législature  que  par  l'autorité  administra- 
tive? Aux  yeux  de  l'opinant  c(îlle-ci  aurait  pour 
la  résoudre  mille  moyens  qui  manqueront  toujours 
à  celle-là.  Dans  ce  moment  même,  n'est-ce  pas 
parles  données  fournies  par  le  gouvernement  que 
la  question  serait  décidée  ?  Pourquoi  ne  pas  lui 
en  abandonner  la  décision?  La  seconde  objection 
n'est  pas  mieux  résolue.  De  ce  qu'on  a  toujours 
consigné  par  douzièmes,  peut-on  conclure  qu'il 
soit  juste  d'affecter  à  des  mois  inégaux  des  som- 
mes égales  ?  Un  prétend  établir  au  bout  de  l'an- 
née une  sorte  de  compensation  ;  mais  que  de- 
vient-elle si  le  débiteur  ne  reste  en  prison  que 
peu  de  mois?  En  quoi  les  principes  seraient-ils 
blessés  par  un  amendement  qui  substituerait  à 
la  période  variable  du  mois  ordinaire  une  pé- 
riode uniforme  de  30  jours?  L'opinant  appuie  la 
proposition  faite  à  ce  sujet. 

Divers  membres,  sans  s'expliquer  sur  cette  pro- 
position, répugnent  à  l'idée  d'abandonner  à  i'au  - 
torité  administrative  la  fixation  des  sommes  à 
consigner  pour  les  aliments  des  détenus. 

M.  le  e«aite  BoUAy-d'Anf^lafi  estime  qu'on 


ne  peut  investir  le  gouvernement  d'un  pou- 
voir qui,  en  lui  permettant  d'élever  à  son  gi-é  le 
taux  de  ces  aliments,  le  mettrait  par  là  même  à 
portée  de  rendre  impossible  s'il  le  jugeait  conve- 
nable, tout  exercice  de  la  contrainte  par  corps. 

M.  le  marquis  de  Marbols  voudrait  au 
moins  circonscrire  dans  certaines  bornes  fixées 
d'avance  par  la  loi,  l'usage  du  pouvoir  qui  à  cet 
égard  serait  confié  au  gouvernement. 

M.  le  duc  de  Rlchollen  observe  que  ce  se- 
rait compromettre  l'administration  de  Tobliger 
ainsi  à  prononcer  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
é^'alement  disposés  à  se  plaindre  de  la  décision, 
dans  quelque  sens  qu'elle  fût  rendue. 

M.  le  duc  de  Bro^lle  pense  qu'il  serait  facile 
de  tr'ouver  un  remède  aux  inconvénients  dont  ce 
renvoi  parait  susceptible.  Ne  pourrait-on  pas  or- 
donner par  exemple  que  dans  chaque  localité  le 
taux  des  aliments  serait  à  certaines  époques,  fixé 
par  l'administration  d'après  un  relevé  des  mercu- 
riales? Cette  fixation  perdrait  ainsi  la  teinte 
d'arbitraire  qui  sans  doute  a  motivé  contre  elle 
les  préventions  manifestées  par  quelques  nobles 
pairs. 

M.  Jacqulnot-Pampelone,  conseiller  d'État, 
commissaire  du  Roi,  voit  dans  la  double  pro- 
position soumise  à  la  Chambre  un  moyen  as- 
suré de  rendre  inexécutable  la  loi  qui  autorise 
la  contrainte  par  corps.  Il  nc^  faut  pas  oublier,  en 
effet,  que  tout  est  de  rigueur  dans  l'exécution  de 
cette  lui.  Un  centime  de  moins  suffit  pour  rendre 
nulle  la  consignation  faite  par  le  créancier,  et 
pour  affranchir  de  ses  liens  le  débiteur.  11  importe 
donc  au  premier  de  bi«;n  connaître  l'étendue  de 
ses  obligations.  Mais  comment  y  parviendra-t-il 
si  le  montant  des  sommes  àconsigner  peut  varier 
d'un  jour  et  d'un  lieu  à  l'autre  par  l'effet  de  déci- 
sions administratives  qui  ne  seront  pas  arrivées 
jusqu'à  lui?  Admettre  une  pareille  variation  ce 
serait  anéantir  les  droits  des  créanciers.  iMais  on 
ne  songe  qu'à  rendre  plus  douce  la  condition  des 
débiteurs.  Ce  n'est  pas  assez  de  porter  à  23  et 
même  à  30  francs  par  mois  le  taux  des  aliments 
fixé  à  20  fi*ancs  par  la  loi  de  1798.  On  demande 
que  dans  les  mois  au-dessus  de  30  jours,  il  leur 
soit  tenu  compte  de  l'excédant.  Cette  manière  de 
compter  fut-elle  jamais  admise  à  l'égard  des  pen- 
sions, à  l'égard  des  traitements  auxquels  pareil- 
lement elle  serait  applicable? C'est  par  mois  que 
la  consignation  est  réglée  par  la  loi  qui  l'ordonne; 
c'est  ainsi  qu'elle  l'était  autrefois  dans  la  juris- 
prudence parlementaire.  Pourquoi  le  serait-elle 
autrement  par  la  loi  qui  en  changera  le  taux  ? 
craindrait-on  que  faute  d'une  division  exacte  ou 
d'une  économie  sévère  les  aliments  manquassent 
au  prisonnier  le  31*  jour  des  mois  qui  ont  cette 
durée?  Un  pareil  mécompte  serait  à  craindre  sans 
doute  si  la  consignation  était  faite  entre  les 
mains  du  détenu,  mais  c'est  le  concierge  qui  la 
reçoit  et  qui  divise  la  somme  consignée  en  autant 
de  parts  qu'il  y  a  de  jours  dans  le  mois  aux  be- 
soins dui|uel  elle  doit  suffire.  Tout  le  fruit  de 
l'amendement  proposé  se  réduirait  donc  à  aug» 
menter  d'un  centime  et  quelques  fractions  lu 
journée  actuelle  du  prisonnier. 

Un  pair,  membre  du  conseil  administratif  des 
prisons  observe  que  les  centimes  ne  sont  pas  à 
négliger  dans  une  fixation  dont  le  montant  suffit 
à  peine  pour  assurer  au  détenu  le  plus  étroit  né- 
cessaire. Il  entre,  à  cet  égard,  dans  des  détails 
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qu'il  croit  propres  à  Maircr  la  roliiiion  do  ras- 
semblée. 

On  demande  la  mise  aux  voix  des  amende- 
ments proposés  il  rouverture  de  la  discussion  et 
qui  ont  été  appuyés  par  divers  membres. 

L'auteur  de  ces"  amendements  reproduit,  avec  de 
nouveaux  développements,  les  motifs  du  premier, 
tendant  à  faire  rapporter  l'article  14  de  la  loi  du 
4  avril  17U8,  et  fi  faire  désormais  régler,  par 
voie  d'ordonnance,  le  taux  des  sommes  à  consi- 
gner pour  les  aliments  des  détenus  pour  dettes. 

M.  leeomteOeriiiaiii  en  présente  une  rédac- 
tion au  moyen  de  laquelle  il  se  flatte  d'écarter 
toutes  les  objections  qu'on  y  a  faites.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  La  loi  du  4  avril  170S  est  rapportée  en  ce  qui 
concerne  les  aliments  à  fournir  aux  détenus  pour 
dett(îs.  Une  ordonnance  du  Roi  fixera  pour  chaque 
homestre  la  quotité  de  la  somme  ù  consigner  dans 
chaciue  département  pour  la  nourriture  de  ces 
détenus.  Cette  ordonnance  sera  insérée  au  Ruilelin 
des  lois.  » 

il/,  le  ronsfliller  d^Ètat,  commissaire  du  /?o/, 
observe  que  cette  rédaction,  en  faisant  varier  de 
semestre  en  semestre  b»  montant  des  consigna- 
lions,  exposera  le  créancier  à  voir  annuler  par 
un  nouveau  tarif  cehes  qu'il  aurait  précédemment 
faites,  et  à  perdre  ainsi  l'exercice  de  son  droit 
malgré  toutes  les  précautions  prises  pour  en 
assurer  la  conservation. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  discussion  s'engage  sur  le  second  amende- 
ment, tendant  à  faire  régler  non  par  mois,  mais 
par  période  égale  de  trente  jours,  le  montant  des 
sommes  à  consigner. 

M.  le  marquis  d«  la  Plaee  demande  ce 
qu'on  peut  opposer  à  la  justice  d'une  pareille 
uisi)osition. 


J/.  le  pair  de  France,  commissaire  du  Roi, 
observe  qu'elle  aurait  l'inconvénient  de  rendre 
plus  difficile,  plus  embarrassante  pour  le  créan- 
cier, l'exécution  d'une  loi  déjà  très-compliquée. 
C'est  par  ce  mr»tif  qu'on  a  de  tout  temps  négligé 
lu  faiole  différence  qui  résulte  de  l'inégalité  des 
mois.  Y  avoir  égard,  ce  serait  renouveler  la  diffl- 
rulté  qu'avait  fait  naître  la  distinction  des  jours 
complémentaires. 

{Divers  membres  appuient  l'amendement  pro- 
posé.) 

M.  le  due  de  la  Roehefoneauld  estime 
que,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  il 
manque  réellement  cinq  jours  par  année  à  la 
subsistance  des  détenus. 

M.  le  comte  ttermaln  ajoute  que  pour  échap- 
per à  cet  inconvénient  on  tombe  dans  un  autre, 
qui  est  de  rendre  le  conciei-ge  de  la  prison  arbitre 
de  la  nourriture  des  prisonniers.  Ne  conviendrait- 
il  pus  que  tout  rapport  entre  eux  et  lui  fût  réglé 
par  la  loi?   • 

M.  le  eomte  Portai N,  commissaire  du 
Roi,  pair  de  France,  répond  que  l'inconvénient 
dont  on  se  plaint  est  iu lièrent  à  la  nature  des 
choses.  Il  fallait  bien,  pour  Tintén^t  du  créancier 
i*i  pour  celui  du  débiteur  même,  que  la  consi- 
gnation fût  faite  dans  les  mains  d'un  tiers.  C'est 
dans  celles  du  concierge  que  la  loi  en  a  placé  le 
dépôt.  C'est  lui  qui,  responsable  des  sommes 


consignées,  doit  pourvoir  suivant  les  moyens 
qu'elles  lui  fournissent,  à  la  subsistance  des  déte- 
nus. Il  est  sans  exemple  que  jamais  aucun  d'eux 
ait  manqué  d'aliments,  parce  que  tel  mois  avait  un 
jour  de  plus  que  tel  autre. 

M.  le  eomte  Daru,  en  appuyant  l'amende- 
ment soumis  à  la  Chambre,  en  propose  une 
rédaction  qui  lui  parait  propre  à  réunir  tous  les 
suffrages.  Cette  rédaction  modifierait  ainsi  qu'il 
suit  l'article  unique  dont  se  compose  le  projet 
de  loi  : 

«  La  somme  destinée  à  pourvoir  aux  aliments 
des  détenus  pour  dettes  sera  portée,  à  compter 
ilu  h»  juillet  prochain,  à  un  franc  par  jour  pour 
les  villes  de  50,00()  ftmes  et  au-dessus,  et  à 
83  centimes  et  un  tiers  aussi  par  jour  pour  les 
villes  au-dessous  de  50,000  âmes.  La  consigna* 
tion  en  sera  faite  d'avance  par  le  créancier,  mais 
par  mois,  et  devra  comprendre  la  somme  nécessaire 
pour  fournir  aux  aliments  du  mois  pour  lequel 
elle  sera  faite  eu  égard  au  nombre  de  jours  dont 
il  se  compose.  » 

L'auteur  de  l'amendement  (3/.  le  comte  Lan- 
juinais)  déclare  qu'il  adopte  cette  rédaction. 

Elle  est  combattue  par  le  conseiller  d'Étal 
commissaire  du  Hoi ,  qui  ne  peut  apercevoir 
dans  l'amendement  dont  il  s'agit,  sous  quelque 
forme  qu'on  le  présente,  qu*une  difficulté  de  plus 
ajoutée  à  celle  qu'offre  déjà  l'exécution  des  lois 
sur  la  contrainte  par  corps.  La  consignation  par 
mois,  ou  pour  mieux  dire  par  douzièmes  égaux, 
levait  toutes  les  difficultés.  On  les  multipliera  par 
un  système  qui  fait  varier  le  montant  de  la  con- 
signation, suivant  le  nombre  des  jours  du  mois 
auquel  elle  s'applique. 

(Divers  membres  appuient  au  contraire  la  rédac- 
tion proposée.  —  M.  le  baron  de  Barante,  M,  le 
comte  Belliard.)  Quelle  difficulté,  quel  incon- 
vénient à  fractionner  par  jour  le  montant  de  la 
consignation?  quel  préjudice  en  recevra  le 
créancier?  Le  nombre  des  iours  dont  chaque 
mois  se  compose  n'est-il  pas  bien  connu,  et  peut- 
on  craindre  quelque  méprise  à  cet  égard  ?  La  loi 
proposée  est,  dit-on,  une  loi  de  soulagement  : 
qu'elle  soulage  donc  en  effet.  La  Chambre  a  su 
juger  par  les  détails  mis  sous  ses  yeux,  combien 
est  pénible  la  situation  des  détenus  pour  dettes. 
C'est  dans  une  telle  situation,  c'est  quand  le 
nécessaire  est  à  peine  assuré,  que  toute  addition 
de  secours    devient    précieuse,  quelque   légère 

au'ello  puisse  être.  Pourquoi  priver  les  détenus 
e  celle  qui  résulterait  en  leur  faveur  de  l'amen- 
dement proposé? 

Gi't  amendement  est  mis  aux  voix  dans  la 
forme  ordinaire. 

Deux  épreuves  successives  laissent  du  doute 
sur  le  vœu  de  rassemblée  :  il  est  procédé  à  une 
troisième  épreuve  par  assis  et  levé%  Le  résultat 
de  cette  épreuve  constate  l'adoption  de  Tamen- 
dement  dans  les  termes  de  la  rédaction  qui  en  a 
été  présentée. 

M.  le  Prëiildeiit  observe  que  Tadoption  de 
cet  amendement  entraîne  l'adoption  provisoire  de 
l'article  unique  du  projet  de  loi  qu'il  modifie.  U 
ne  reste  donc  plus  à  l'Assemblée  qu'à  voter  au 
scrutin  sur  l'adoption  définitive  de  ce  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
M.  le  président  désigne  suivant  Tusage,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouilleroenl  des  votes. 
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Les  scrutateurs  di^sij^nt's  sont  MM.  le  marquis 
de  Brézé  vi  M.  le  maréchal  duc  d'AIbuféra. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un 
nomhre  total  de  125  votants  dont  cet  appel  cons- 
tate la  présence,  le  projet  de  loi  modifié  réunit 
101  suffrages.  Son  adoption  est  proclaniée  an 
nom  de  la  Chambre  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 


PROJET  DE   LOI. 
Louis,   PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi    DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  prési-nlé  à  la  Chumliro  des 
pairs  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  Bccrélairo 
d'Etat  au  dôparlement  de  la  juslici^,  et  p»r  \e%  sieurs 
comte  Porlali^,  sous-se cri} taire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  et  Jacquinot-Pampelnne,  ronsoiUer  d'Etat, 
notre  procureur  près  le  tribunal  de  premiùre  instaure 
de  la  Seine,  (jne  nous  chargeons  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 


ARTICLE  MODIFIÉ. 

La  somme  destinée  à 
pourvoir  au\  aliments  do< 
détenus  pour  dettes  sera 
portée  à  compter  du  l«f 
juillet  prochain,  à  un  franc 
par  jour  pour  les  villes  do 
50.000  i^mes  et  au-dessus 
et  à  83  centimes  un  tiers 
aussi  par  jour  pour  les  vil- 
l»?s  au-dessous  de  r»0,000 
Ames.  La  consignation  en 
sera  faite  d'avance  par  le 
créancier,  mais  par  mois, 
et  devra  comprendre  la 
somme  nécessaire  pour 
fournir  aux  aliments  du 
mois  pour  lequel  elle  sera 
faite,  eu  é^ard  au  nombre 
do  jours  dont  il  se  com- 
pose. 

Donné  à  Paris,  en  notre 
mars  de  l'an  de  j^râce  18^1 


ARTICLE    Di;    PROJET. 

La  somme  destinée  à 
pourNoir  aux  aliments  des 
détenus  pour  dettes,  et  que 
les  créanciers,  àla poursuite 
desquels  ils  ont  été  incar- 
cérés, sont  tenus  de  consi- 
gner «ravance  et  de  mois 
en  mois,  sera,  à  dater  du 
1*^  juillet  prochain,  portée 
pour  chaque  mois,  quelque 
soit  le  nombre  de  jours 
dont  il  se  compose,  a  125 
francs  dans  les  villes  au- 
dessous  de.  cinquante  mille 
âmes  et  à  30  francs  dans 
les  villes  de  cinquante 
mille  Ames  et  au-dessus. 


château  des  Tuileries,  le  15 
,  et  de  notre  règne  le  26*. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Lé  garde  detseeaux^  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  juatiee. 

Signé  :  de  Serre. 

L'ordre  du  jour  appelait  ensuite  la  discussion 
en  Assemblée  générale  des  deux  propositions 
examinées  dans  les  bureaux  avant  la  dorniéro 
séance. 

L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
cette  discussion  à  un  autre  jour.  Elle  est  ren- 
voyée à  jeudi  prochain. 

M.  le  Président  lève  la  séance  anrés  avoir 
ajourné  TAssembléo  à  jeudi  prochain,  r2du  cou- 
rant, à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPIJTIÏS 


PRESIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  20  mura  1821. 

La  séance  est  ouverte  il  une  heure» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  leclurc  du 
procôs-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  de  Corbière,  Pas- 
quier,  de  Villéle,  Siméoi»,  Portai,  Laine;  MM.  \o.> 
commissaires  du  Roi,  Frof.  de  Laboulaye,  JuricMi, 
Térat,  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  Président  procède  au  tirage  au  sort 
pour  le  renouvellement  dos  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  règlemeht 
définitif  du  huaijet  de  1819. 

M.  de  VlIlèle  réclame  la  parole. 

Messieurs,  M.  le  ministre  des  finances  et  les 
orateurs  du  gouvernement  chargés  de  défcndri^ 
la  loi  que  vous  discutez  vous  donneront  do.- 
explications  satisfaisantes  sur  les  détails  con- 
testés dans  les  comptes  de  1819;  et  vou.'^ 
reconnaîtrez,  j'espère,  que  cette  partie  île 
radministration  a  fait  depuis  rannéc  dernière 
de  nouveaux  progrès  vers  la  clarté  et  la  régula- 
rité qui  peuvent  seules  obtenir  rassentiment 
éclairé  des  Chambres  et  satisfaire  à  la  responsa- 
bilité des  administrateurs.  Mais  la  discussion  a 
ramené  des  questions  graves  sur  lesquelles  on  ne 
s'est  pas  sunisamment  expliqué;  je  viens  répon- 
dre à  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard,  et  sigtialer  les 
dangers  de  la  direction  opposée  aux  devoirs  et 
aux  véritables  intéréis  dont  la  défense  nous  eist 
confiée,  qu'on  semble  vouloir  donner  à  nos  déli- 
bérations. 

Après  qu'une  commission  a  longuement  exa- 
miné tous  les  détails  d*un  budget  ou  d'une  loi 
d(>s  comptes,  quoique  tout  le  monde  sache  que 
les  bureaux  de  tous  les  ministcVes  lui  ont  été 
ouverts;  que  toutes  les  pièces,  que  tous  les  reu- 
seignements  qu'elle  a  désirés  lui  ont  été  fournis; 
il  est  sans  doute  dans  les  droits  de  chaque  dé- 
puté de  présenter  ses  obiections,  d'exiger  qu'on 
éclaircisse  ses  doutes,  ue  detnander  tel  ou  tel 
renseignement  particulier  qu'il  croit  utile,  ou 


ait  pu  Téclaircir  par  Pexplicalion  la  plus  simple, 
on  vient  attaquer,  comme  on  Ta  fait,  les  questions 
politiques  les  plus  graves,  quand  on  cherche  sous 
ce  prétexte  et  sans  autre  appui  que  de  vaincs 
allégations,  à  provoquer  la  méliance  et  prodiguer 
les  outragifs  aux  agents  responsables  de  l'auto- 
rité du  Roi;  lorsque  ces  attaques  partent  des 
points  les  plus  opposés  de  cette  sali»;  il  est  juste*. 
il  est  indispensable  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  que  les  attaques  soient  rc- 
poussées  ;  que  les  accusations  soient  appréciées; 
que  les  intentions  de  la  Chambre  soient  manifes- 
tées; que  le  Roi,  que  la  France,  que  les  ministres 
sachent  s'ils  doivent  ou  ne  doivent  pas  compter 
sur  votre  concours  pour  soutenir  la  lutte  oans 
laquelle  les  agitaleurs  {aàkétion  k  à/toiu  cl  oii 
o<nlrc.4.  -—  Vn  grand  nombre  devoko:  Nous^ouB 
soutiendrons),  se  fondant  sut*  iVspoir  que  leur 
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donnent  les  événements  extérieurs,  cherclïiMit  à 
nons  en^iif^ur  de  nouveau. 

(le  n'est  pas  pour  moi,  Messieurs,  que  ces 
éclaircissements  sont  nécessaires.  Je  connais  trop 
bien  les  sentiments  qui  animent  l'immense  ma 


nn  appui  solide  et  éclairé  à  toutes  les  propositions 
jnslesdu  gouvernement.  Mais  ma  conviction  per- 
f  onnelle  nVst  rien,  si  les  prétextes  du  doute  sur  ce 
point  sont  chaque  jour  fournis  à  la  malveillance; 
si  l'on  peut  induire  du  silence  des  uns  l'approha- 
lion  tacite  de  tout  ce  qu'osent  dire  les  autres. 

La  siluatioii  politique  dans  laquelle  nous  nou.^ 
trouvons,  et  qui,  comme  il  sera  facile  de  le  dé- 
montrer, est  loin  de  fournir  aux  perturbateurs 
la  chance  de  suct-rs  dont  ils  se  flattent;  celte  si- 
lualion  est  cependant  assez  délicate  pour  exiger 
la  réunion  autour  du  fzouvernement  du  Hoi  de 
tous  ci'ux  qui,  intéressés  à  la  conservation  de 
<oa  autorité  lutélaire,  savent  comme  nous  qu'il 
n'y  a  ni  repos,  ni  prospérité,  ni  salut  pour  la 
Trance  qu'avec  la  légitimité  et  les  institutions 
qu'elle  nons  a  données. 

De  funestes  divisions  avaient  partagé  les 
royalisU*::  (.)/.  de  Giranlin  :  Parlez  donc  (les 
royalistes  consiitutionnels},  les  plus  déplorables 
couv-équences  en  ont  été  la  suite;  personne  ne  le 
conle?te,  et  chacun,  comme  c'était  inévitable, 
puisqu'il  y  avait  eu  division,  reste  convaincu  que 
si  tous  avaient  suivi  la  même  route  que  lui,  tous 
auraient  bien  fait,  et  que  ceux  qui  ont  pris  l'autre 
voie  ont  été  dans  l'erreur. 

L'n  vaste  champ  est  donc  ouvert  aux  combats 
entre  nous  sur  ce  point;  et  il  ûe  faut  lû  de  fjrands 
efforts  de  lo^nque,  ni  de  longues  recherches  his- 
tojjijues  pour  faire  les  raisonnements,  pour  trou- 
ver les  faits  qui  sont  propres  à  rauimer  cette  fu- 
neste division. 

Tout  ce  (lui  a  été  dit  de  part  et  d'autre,  tout  ce 

3ui  a  été  fait  pendant  que  nous  étions  divisés, 
oit  être  banni  de  nos  discussions  actuelles,  sout^ 
peine  de  voir  détruire  de  nouveau  cette  uniou  de 
tous  les  royalistes  autour  du  gouvernement  du 
Hoi,  dont  dépend  incontestablement  le  salut  du 
pays.  (îe  n'est  ni  par  grâce  ni  par  générosité  que 
doit  être  fait  ce  sacrifice,  car  ce  n'est  pas  par  ce 
moyen  que  nons  pourrons  parvenir  à  préserver 
d(î  toute  atteinte  les  intérêts  généraux  dont  la 
conservation  nous  est  confiée. 

Après  avoir  écarté  de  la  discussion  tout  ce  que 
je  viens  de  prouver,  qui  dans  les  discours  aux- 
quels je  réponds  doit  être  repoussé  par  votre  sa- 
gesse; si  j'arrive  aux  temps  dont  le  ministère 
actuel  est  justement  responsable,  j'y  trouve  une 
sérit»  d'actes  honorables  pour  lui,  profitables  pour 
le  pays,  dont  les  plus  notables  ont  été  faits  di' 
(ioiicert  avec  ceux  des  anciens  membres  de  cette 
Chambre,  auxquels,  en  arrivant  de  vos  départe- 
ments, vous  vous  êtes  empressés  de  vous  asso- 
cier, lîl  puis(|U(;  je  remonte  à  IVpoque  de  la  for- 
mation du  ministère  actuel,  il  me  sera  j>ermis 
.^ans  doute  de  rappeler  combien  fut  unanime 
alors  la  reconnaissanc(>  <le  tous  les  royalistes 
envers  celui  qui  con.sentit  à  prendre  encore  la 
din*ction  du  ministère,  en  sacrifiant  toutes  ses 
irpugnances  personnelles,  et  |)ar  pur  dévouement 
HU  suctvs  de  la  ciiuse  que  nous  aéfendons. 

Puisque  j'ai  parlé  de  la  iutte  qu(^  nous  eàmes 
â  soutenir  dans  la  session  dernière  et  dont  la 
France  nous  a  si  généreusement  récompensés  par 
Tespril  qui  a  doimis  présidé  à  rexécution  de  la 
loi  qui  i'w  était  1^  Rujet,  it  me  siéra  san»  doute 


permis  de  rappeler  les  services  si  constamment, 
si  énergiquement  rendus  alors  par  les  deux  mem- 
bres du  ministère  auxquels  seuls  il  était  permis 
à  cette  époque  critiqmi  et  difticilede  monter  uti- 
lement c\  la  tribune  pour  y  combattre  en  faveur 
des  principes  qui  ont  enfin  prévain. 

Depuis,  les  royalistes,  réunis  au  ministère,  ont 
obtenu  la  majorité  dans  les  collèges  électoraux, 
la  majorité  dans  cette  Chambre;  et  c'est  par  l'in- 
fluence des  événements  arrivés  dans  d'autres 
pays,  ((u'il  a  fallu  jDrocéder  pour  arriver  à  ins- 
pirer de  nouvelles  iiuiuiétudes  sur  la  conserva- 
tion du  repos  de  la  France,  du  maintien  de  l'au- 
torité légitime,  de  la  stabilité  de  nos  institutions. 

C'est  dans  ces  circonstances,  Messieurs,  c'est 
envers  une  administration  formée  sous  de  tels 
auspices,  aux  actes  de  laquelliî  vous  vous  êtes 
■'ssociées  et  vous  vous  associez  t  >us  les  jours,  que 
vous  permettriez,  qu(i  vous  toléreriez  sans  les  re- 
pousser, des  attaques  dont  il  jh'  peut  résulter 
que  faiblesse  pour  le  gouvernement,  confiance 
pour  ses  ennemis,  et,  j'ose  le  dire,  honte  pour  les 
amis  de  la  monarchie,  car,  (juoi  de  plus  igno- 
minieux que  de  se  diviser,  que  de  se  débander 
en  présence  du  danger  commun  ! 

Et  ce  danger  de  votre  pays,  d'où  p  )urrait-il  ré- 
sulter, si  ce  n'est  de  nos' divisions?  b»  dangtir 
ne  sera  certainement  pas  dans  l'exemple  des 
événements  qui  ont  lieu  dans  tes  contrées  voi- 
sines; nous  n'avons  pus  h  désirer  une  constitu- 
tion, ([ue  le  Roi  nous  a  déjà  donnée,  et  dont  nous 
jouissons  avec  assez  de  latitude  pour  qu'on  ne 
puisse  arguer  ici  de  prétendues  violations  qu'en 
déniant  l'autorité  îles  trois  pouvoirs  qui  con- 
courent à  la  législation.  Nons  n'avons  rien  à  re- 
douter pour  notre  indépendance  :  les  nations 
travaillées  maintenant  du  mal  dont  nous  sommes 
guéris,  trouvent  la  meilh*ure  de  leurs  garanties 
dans  notre  neutralité;  plusieurs  peuvent  espérer 
dans  notre  médiation. 

Tout  est  tranquille  et  |)ros|)ère  datis  l'intérieur. 
L'armée  a  mérité  et  conserve  toute  la  confiance  du 
go'iverneïnent;  elle  n'est  j>as  sur  nos  frontières, 
parce  qu'il  n'en  est  aucune  pour  laquelle  nos 
relations  extérieures  doivent  nous  commander 
ces  précautions;  si  elles  étaient  menacées,  nous 
saunons  pourvoir  î\  leur  défense,  et  ce  n'est  pas 
pour  ce  cas  que  le  Roi  de  France  serait  exposé 
a  rencontrer  des  obstacles.  Malgré  ce  qui  fut  dit 
de  déplorable  ici  hier  à  ce  sujet,  nous  ne  craignons 
nasd avancer  que,  loin  d'avoir  rien  à  craindre  de 
la  supposition  faite,  chaque  Françjais  sent  comme 
nous  que,  dans  ce  cas.  Chambres,  nation  et  armée, 
tout  n'aurait  plus  qu'un  sentiment,  celui  de  se 
rallier  autour  du  Roi  pour  repousser  l'ennemi  du 


lïays. 


Aussi,  Messieurs,  je  le  répète,  ne  sonl-ce  pas 
là  les  dangers  qui  vous  menacent?  En  même 
timps  que  le  reconnais  la  disposition  des  agita- 
teurs à  proAter  des  circonstaices  environnanli^s, 
pour  précipiter,  s'ils  le  peuvent,  leur  patrie  dans 
de  nouveaux  abîmes  de  malheur;  je  suis  con- 
vaincu que  si  vous  {persistez  à  rei)0US8er  les  insi- 
nuations passionnées,  qui  ne  sont  propres  <iu'fi 
vous  égarer  ;  si  vous  persistez  dans  votre  union  ; 
si  vous  acconlez  franchement  votre  appui  aux 
justes  propositions  du  gouvernement;  si  vous 
vous  unissez  fortement  de  confiance  avec  les  mi- 
nistres du  roi  ;  je  suis  convaincu,  dis-je,  que  nous 
surmonterons  tous  les  obstacles  ;  que  nous  pré- 
sêrveroqs  notre  pays,  la  légitimité  et  nos  institu- 
tions, des  atteintes  aùxquqllcs  nous  exposerait  la 
direclion  qu'on  a  chercha  h  nous  donner,  et  dont 
\\  était  de  mon  devoir  de  signnler  Icfl  dangers 
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Jités,  les  corporalions,  qui  veulent  rétablir  les  ma- 
jorais et  comprimer  rinduslric. 

Mais,  iMcssicurs,  preiiez-y  garde  ;  vous  n'arri- 
verez pas  à  Tafcorn plissement  de  vos  projets. 
Sachez  qu'il  n'y  a  pas  de  force  humaine  qui  puisso 
empêcher  un  peuple  de  s'associer  au  triomphe 

de  la  civilisation  sur  la  barbarie (Nouveaux 

murmures  à  droite  et  au  centre.)  Vous  avez  pen- 
dant quelque  temps  marché  rapidement  le  vent 
en  j)oupe. 

Liés  avec  toute  l'aristocratie  européenne  par 
un  traité  qui,  comme  la  foudre,  descendait  du 
ciel  pcmr  frapper  la  terre,  vous  avez  suivi  la 
marche  des  ccfngrès  :  vous  en  vtiez  les  commis- 
saires dans  cette  Chambre.  (Oh  crie  :  h  l'ordre.) 
Vous  avez  suivi  ici  le  mouvement  des  armées 
autrichiennes  s'avançjant  vers  Naples;  vous  vous 
anélcrez  avec  elles:  si  elles  .^ont  vaincues, 
vous  tombez  dans  le  néant;  si  elles  sont  victo- 
rieuses, vous  ne  serez  pas  vainqueurs.  Vous  n'a- 
vez qu'une  bataille  à  jierdre,  nous  en  avons  cent 
et  il  nous  resterait  encore  assez  de  force  pour 
vous  résister.  Les  nations  ne  périssent  pas,  elles 
ont  le  moyen  de  se  défendre  quand  elles  en  ont 
la  \olonte,  et  la  volonté  ne  jjeut  leur  manquer 
lorsqu'on  les  menace  dans  leurs  intérêts  les  plus 
chers. 

Vous  nous  accusez  de  nous  réjouir  des  progrés 
de  la  liberté  en  Rurope;  oui,  nous  nous  en'  ré- 
jouissons, nous  faisons  des  vœux  pour  le  triom- 
phe de  la  civilaiion  contre  la  barbarie,  pour  le 
triomphe  do  la  justice  et  de  la  raison  contre  les 
privilèges  elles  préjugés.  Nous  faisons  plus,  nous 
désirons  qu'il  nous  soit  permis  de  prêter  au  suc- 
cès de  cette  cause  d'autres  secours  que  des  vœux. 
L'ari-locratie  a  lait  son  alliance,  nous  désirons 
que  les  peuples  fassent  la  leur.  Ehl  Messieurs,  ne 
faites-vous  pas  partie  de  l'alliance  de  l'aristocratie 
européenne?  n'avez-vous  pas  été  identiliés  avec 
tous  les  congrès?  Pourquoi  les  peuples  ne  pour- 
raient-ils pas  se  lier  aussi  contre  leurs  ennemis 
conv.wunsi (De  uouveaux  murmures  éclatent. ]{l'àr  le 
gouvernement  impérial,  avec  ses  moyens  secrets, 
laisail  delaforce,  tantôt  bien,  tantôt  mal  em- 
ployée; il  faisait  des  guerres  étrangères,  quelque- 
fois justes  et  politiques,  quelquel'ois  injustes  et 
impolitiques  ;  il  y  avait  dans  tout  cela  quelque 
gloire,  vraie  ou  fausse  :  la  France  était  au  moins 
une  nation  respectée;  mais  auj(mrd'hui  qu'en 
faites-vous  de  ces  moyens  secrets? 

Faut-il  vuus  le  dire  ?  Vous  corrompez  la  nation, 
vous  l'avilissez,  vous  nous  environnez  d'espions, 
vous  ourdissez  de  fausses  conspirations;  vous  dô- 
grailez  la  justice,  vous  la  dénaturez,  vous  en 
faites  un  instrument  politique,  flex il. le  selon  vos 
desseins;  et  toutes  vos  forces  employées  à  agir 
dans  l'intérieur  pour  comprimer  la  liberté,  pour 
diviser  et  aigrir  les  opinions, pour  nous  replonger 
dans  l'ignorance  et  le  fanatisme,  ne  vous  lais- 
sent aucun  moyen  pour  vous  faire  respecter  de 
l'étranger;  vous  êtes  obligés  de  suivre  les  impul- 
sions de  tous  les  cabinets  ;  chacun  vous  pousse 
alternativement  et  souvent  contradictoirement; 
vous  devez  céder  à  tous  ;  vous  ne  pouvez  résister 
à  aucun  ;  vous  n'avez  pas  d'armée,  vous  n'osez 
pas  en  avoir.  Il  n'y  a  qu  un  seul  système  que  l'on 
vous  a  vu  suivre  constamment  :  c'est  celui  de 
vous  joindre  partout  avec  le  pouvoir  absolu 
contre  Ja  civilisation  et  la  liberté  des  peuples. 

Vous  n'avez  pas  de  soldats  pour  ajouter  à  la 
croisade  du  congrès,  la  France  n'en  produit  pas 
pour  cet  usage;  mais  8*11  faut  en  croire  des  in« 
dices  qui  paraissent  certains ,  vous  fournissez  de 
Targent  que  vous  pouvez  donner  sans  lo  consen- 


tement des  Chambres  et  à  leur  insu,  (les  mur^ 
mures  et  les  cris  :  A  l'ordre  !  recommencent.)  Un  dé- 
puté, qui  siège  encore  dans  celte  Chambre,  sur 
le  banc  des  ministres,  fut  chargé,  le  18  avril  1819^ 
de  faire  le  rap[)oît  sur  le  projet  de  loi  pour  le 
règlement  déllnitit'  des  budgets  de  1815,  1816  et 
1817.  Alors,  le  député  Ht  de  très-bonnes  observa- 
tions sur  la  Cour  des  comptes  ;  mais  étant  de- 
venu ministre  des  finances,  il  paraît  qu'il  no 
proresse  plus  la  même  doctrine. 

Je  vous  engage,  Messieurs,  à  lire  ce  rapport 
sur  le  Moniteur  du   19  avril  1819  ;  il  vous  con- 


vaincra  de  la  nécessité  d'avoir  une  nouvelle  îé- 


pour  asseoir  notre  jugement  et  motiver  notre  ac- 
ceptation des  comptes  rendus  des  ministres;  hors 
de  là,  Messieurs,  il  n'y  a  point  de  comptabilité,  il 
n'y  a  pas  de  contrôle';  tout  dans  les  comptes  est 
vague  et  incertain,  et  nous  trompons  la  France, 
qui  croit  et  a  lieu  de  croire  que  les  ministres 
rendent  des  comptes. 


(On  demande  l'impression  du  discours  du  géné- 
ral Tarayre.) 

Lue  très- vive  opposition  se  manifeste  à  droite... 
MM.  Cornet-d'lncourt,  Forbin-des-lssarts ,  Pai*- 
dessuset  d'Escorbiac  demandent  la  parole  contre 
l'impression. ..—  //au/rcs:  Non,  non.  Aux  voix... 

M.  le  général  Tarayre.  Si  la  Chambre  n'or- 
donne pas  l'impression  de  mondiscours,  jeleferai 
imprimer  à  mes  frais;   mais  je  prie   MM.  les 


!es  prie  surtout  de  ne  me  pas  faire  insulter, 
'Omme  ils  l'ont  fait  dans  le  Journal  de  Paris^al 
dans  les  journaux  à  leur  dévotion. 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  en- 
tendu . 

M.  de  Serre,  ijarde  des  sceaux.  Je  dois  parler 

ù  la  Chambre  très -sommairement  de  deux  points  : 

le  premier  est  relatif  à  la  saisie  dont  se  plaint 

l.  le  général  Tarayre,  et  le  second  à  l'impression 

lu  discours  actuel. 

Le  dernier  discours  du  général  Tarayre  mé- 
rita Timprobation  de  la  Chambre,  et  Thônorable 
•iéputé  fut  rappelé  à  l'ordre,  il  se  trouva  dans  le 
Moniteur,  à  la  suite  du  discours,  des  passages 
!)eaucoup  plus  graves  que  ceux  qui  avaient  mo- 
iivé  le  rappel  à  l'ordre.  Au  moment  des  élec- 
tions; on  ht  réimprimer  ce  discours,  et  quelques 
exemplaires  circulèrent.  Le  procureur  du  Roi 
de  Paris  donna  l'ordre  de  le  saisir. 

Si  je  pouvais  remettre  sous  les  yeux  de  Ju 
Chambre  les  passages  de  ce  discours,  elle  serait 
convaincue  qu'il  contenait  la  provocation  la  plus 
directe  à  la  révolte..,  (Voix  diverses  :  Nous  uou,s 
en  souvenons  très-bien...  —  Rien  de  plus  dange- 
reux...— D'autres  voix  :  Il  fallait  saisir...  il  fallait 
poursuivre ) 

La  saisie  aurait  été  faite,  si  l'on  avait  pu  en  dé- 
couvrir des  exemplaires  dans  la  circulation.  Mais 
l'imprimeur,  ou  tout  autre,  probablement  averti 
des  suites  de  cette  publication,  fit  retirer  tous 
les  exem()laire3  avec  le  plus  grand  soin,  de  ma- 
nière qu'il  fut  impossible  d'en  découvrir  un  seul. 

Quant  au  discours  actael,  ce  ne  serait  pas 
après  ne  l'avoir  eateadu  prononcer  qu'une  fois 
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par  l'orgaiu'  assez  faible  de  riioiiorable  membre, 
([uv.  je  voudrais  le  qualifier  rifïoureusement,  et 
lel  qu'il  devrait  l'cHre  pour  um;  poursuite  judi- 
eiaiie.  Cependant,  sije  ueuie  suis  pas  iromué,  les 
principes  ([ui  y  sont  professés  sont  tclleinont 
euniraires  à  notre  conslilntion,  qu'ils  me  parais- 
sent contenir  une  attaque  formelle  contre  Tauto- 
rilé  du  Roi  et  des  CliainJMVs,  délit  irévu  par 
l'ariicle  \  de  la  loi  de  mai  liS|9.  Si  je  ne  me  suis 
pas  trompé.  Thonorable  membre,  entre  autres 
choses,  aurait  dit  que,  aujourd'hui, et  parmi  nous, 
le  iioucernemcnt  n'était  plus  un  ûfro*',  mais  une 
(leh-ijutioH,  Si  cette  généralité  s'applique  au  Uoi. 
la  .souveraineté  de  celui  qui  nous  a  donné  la 
Charte,  Taulorité  constitutionnelle  du  Hoi  se 
trouvent  complètement  détruites.  Si  je  ne  me 
suis  j)as  trompé  encore,  Thonorable  membre  au- 
rait attaqué  la  constitutionnalité,  la  validité  de 
cette  Chambre,  et  l'obligation  de  la  part  des  su- 
jets du  Roi  des  Français,  d'obéir  aux  lois.  {Qu.l- 
(jucs  niuntiures  à  gauche. )  Oui,  Messieurs,  nous 
soijiines  tous  sujets  du  Roi,  et  nous  ne  nous  pré- 
sentons jamais  devant  lui  sans  nous  déclarer  ses 
humbles  et  fidèles  savais  (Mouvement  très-vif  d'a- 
il heaion  à  droite  et  aux  dtua: centres.)  En  contes- 
tant la  validité  de  cette  Chambre,  et  nar  consé- 
quent l'autorité  de  ses  actes,  délit  prévu  par  la 
loi  que  j'ai  citée,  l'honorable  membre  aurait 
ajouté  crûment  qu'il  n'y  avait  plus  de  res- 
source à  espérer  de  cette  Chambre,  qu'on  nen 
pouvait  plus  attendre  que  de  la  force  et  du  déses- 
)oir,  provocation  assez  claire  à  la  révolte  contre 
'autorité  du  \Un  et  des  Chambres  ..  {Mourcment 
(I  (jauchc.  —  Voir  à  droite  :  Oui,  OUi,  il  Ta  dit, 
nous  l'avons  très-bien  entendu.) 

Si  je  ne  me  suis  trompé,  et  je  ne  demanderais  pas 
mieux,  car  il  m'est  trop  douloureux  d'avoir  à 
relever  de  pareilles  assertions,  si  l'honorable 
membre  ne  désavoue  pas  les  paroles  que  je  \iens 
di?  répéter,  et  que  je  crois  avoir  eniendues,  si 
telles  sont  quel(|ues-unes  des  assertions  (|ui  sont 
sorties  de  sa  bouche  et(|ui  ont  frappé  mon  oreille, 
i!  ;st  impossible  i[ue  la  Chambre  donne  son  ap- 
probation à  un  discours  que  les  tribunaux  se- 
raient en  droit  de  cou  laniner. 

(M.  le  garde  des  sceaux  «lescend  de  la  tribune 
au  milieu  des  cris  de  la  droite  et  du  ce  itre  : 
.li/.r  voijL\  aux  roix.) 

M.  Demarçay  réclame  la  parole...  —  On  insiste 
pnnr  aller  aux' voix...  —  \oix  injauche  :  Laissez 
donc  réi)ondre. 

M.  Domaroay.  J'ai  des  observations  à  faire 
lelativement  à  la  saisie  du  discours  du  général 
iarayre.  Ce  discours  a  été  imprimé  textuellement 
et  exactement  comme  il  avait  été  prononcé.  Je  ne 
«lèfends  ni  attaque  les  nrincipesciui  y  son  énonces-, 
mais  il  suffisait  qu'il  eût  été  prononcé  à  cette 

IrilMJiie  pour  cju'u   fut  inattaquable {Voix  à 

droite    et  au  rentre:  Non,  non;   lisez   la  loi 

—  .♦/.  liarihe-Uibastide.  Rappelez- VOUS  Tamende- 
ment  de  M.  Royer-Collard.)  Nous  seuls,  Messieurs, 
vous  avez  le  droit  de  témoigner  votre  approba- 
tion d'un  discours  prouoncê  h  cette  tribune  ; 
mais  quand  il  a  été  entendu,  il  devient  le  do- 
maine de  l'histoire.  C'est  la,  Messieurs,  le  prin 
(ipe  d«'  nos  libertés,  la  garantie  de  nos  immu- 
nités. Si  l'on  y  portait  la  moindre  atteinte,  il 
n'existerait  plus  un  seul  vesti((e  de  la  liberté  et 
du  gouvernement  représentatif.  i,Vuix  à  gauche  : 
Cela  est  vrai.) 

Oiiant  à  l'impression,  je  sais  qu'elle  n'est  pas 
de  droit,  et  que  la  Cliamore  doit  être  consultée  ; 
mais  cette  impression,  en  maliôrc  de  finances, 


e>t  d'usafj:e,  et  la  refuser,  c'est  manifester  une 

sorte  de  réprobation {Voix  générale  à  droite 

et  au  centre  :  Oui,  sans  doute,  c'est  bien  notre  in- 
tention.) C'est  une  sorte  de  rappel  à  l'ordre  de 
l\  iateur,  et  c'est  sur  ce  sujet  que  je  désire  ôtrc 
entendu. 

Si  nous  marchions  tous  vers  le  même  but. 
Messieurs,  mais  par  des  moyens  différents,  il  n'y  a 
nul  doute  que  cette  sorte  de  désapprobation 'de 
lorateur,  ce  rappel  à  l'ordre  dont  je  parle,  tout 
en  aftligeaiit  l'orateur,  le  trouverait  disposé  à  s'y 
soumettre  ;  mais  s'il  existe  un  but  auquel  tende 
une  |)ariie  de  «:ette  Chambre,  et  un  but  diffèrent 
de  celui  auquel  nous  devrions  tous  tendre,  alors 
votre  délibération,  quoique  rigoureuse,  ne  peut 
avoir  rien  d'aflligeant  pour  l'orateur,  car  alors 
c'est  une  nouvelle  injustice  de  parti,  commise  par 
nos  adversaires;  c'est  un  acte  dans  lequel  on  ne 
peut  voir  que  la  partialité. 

Je  suis  cependant.  Messieurs,  disposé  à  croire 
ù  la  bonne  foi.  On  réclame  le  respect  dû  à  la 
Charte  ;  nous.  Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas 

l'invoquer;   elle    n'existe  [)lus  à   nos  yeux 

{Les  plus  ciolen's  murmures  éclatent  à  droite  :  (Juc 
voulez-vous  donc?  les  cortôs...  les  rortés?)  Mais, 
Messieurs,  la  Charte,  malgré  les  lois  d'exception, 
renferme  encore  les  principes  de  liberté  néces- 
saire pour  reconquérir  tous  les  autres,  et  toute 
leur  consèfiuence,  et  c'est  de  ce  texte  que  nous 
parlons.  Puisque  la  Charte  contient  les  principes 
di;  libf'rté,  comment  croire  à  ce  retour  à  la  Charte, 

de  la  part  d  hommes (  Voix  à  droite  et  au  centre: 

Comment,  ce  retour...  Qu'entende'^-vous  parla... 
M.  Darthe-ÏJihastide  :  Nous  l'avons  jurée,  nous  la 
maintiendrons... —  M.  Dudon  demande  la  parole.) 
Comment  concilier,  Messieurs,  ta  protestation  de 

fidélité  à  la  Charte  avec  le  retour  des  jésuites 

[Un  mouvement  général  interromjff,  —  On  rit  am 

éclats,,.  —  Les  jésuites  ! Oui  lesattendait  là  ..i 

avec  le  retour  des  jésuites  et  le  rétablissement 
des  ordres  leligieux  abt)lis  |)ar  des  lois  non  ré- 
voquèe>  ;  commeni  concilier  les  principes  de  la 

Charte  avec  les  majorais ^,0n  rit  de  nouveau. 

—  Vnix  (t  droite  :  C'est  vous  qui  les  possédez,  vous 

êtes    baron N'avez-vous  pas  un    majorât?) 

avec  les  majorais,  celléau  qui  seul  méritait  qu'un 
peuple  fît  une  Révolution  pour  s'en  délivrer, 
s'il  n'avait  pas  d'autre  moyen  d'obtenir  leur 
anéantissement?  Comment  concilier  les  protes- 
tations de  tidétilé  à  la  Charte  avec  les  attaques 
contre  les  ac-iuéreurs  de  domaines  nationaux?... 
{L'n    mouvement  violent   éclate   à  droite  :   Citez, 

citez iNommez  celui  qui  les  aatlaqués Cela 

est  faux  ;  c'est  une  calomnie...  C'est  diî  la  sédi- 
tion... Vous  faites  là  l'anniversaire  du  20  mars...; 

M.  le  l^réiildeiit.  J'invite  l'orateur  à  se  renfer- 
m«  r  dans  la  question;  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si 
le  dis(^ours  sera  imprimé. 

M.  Uemarçiiy.  Je  suis  |)arfaitemenl  dans  la 
question... 

.M.  de  Chanvclin.  L'orateur  K*pond  à  M.  le 
garde  des  sceaux 


M.  Deaiarçiiy.  Si  l'on  veut  la  Charte,  il  ne  faut 
las  ((ue  le  gouvernement  permette  ({u'on  attaque 
es  acquéreurs  de  domaines  nationaux... 


M.  le  Président  renouvelle  son  invitation  au 
milieu  des  cris  de  la  droite  et  du  centre.  Une  foule 
de  membres  se  lèvent 

MM.  Piet,  Pardessus»  Josse  de  Beauvoir,  Bartbe- 
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Labaslide,  Coraet-dlncourt,  Porbin  des  Issarts  : 
Citez,citezdonc;  nommez  celui  que  vous  désignez... 

Personne  ici  D*a  attaqué  les  acquéreurs Gela 

est  Taux.....  Nommez 


M.  Deauirçay.  Je  parle  d'écrits  imprimés 

(  Une  voix  :  Est-ce  Técril  de  M.  Bergasse  ?  il  est  pour- 
suivi...) 

Voix  à  droite  :  Nommez Tacquéreur  dépossédé.. .. 
iniuiété c'est  un  mensonge,  une  calomnie... 

M.  Ilenarçay.  Messieurs,  n'empruntons  point 
ici  le  langage  des  halles 

M.  le  Président  rappelle  tous  les  interrup- 
teurs au  silence 

M.  AlexMBiIre  de  liametli.  Monsieur  le  pré- 
sident vous  ne  devez  pas  souffrir  qu'on  injurie  un 
membre  à  la  tribune 

M.  de  Chauve  lin  et  itn  grand  nombre  de 
membres  de  la  gauche  :  Maintenez  la  parole  à  l'ora- 
teur. 

M.  Demarçay.  Je  vois  qu'on  parle  de  la  Charte 
et  de  la  fidélité  due  à  la  Charte;  j'opf)Ose  les  faits 

3ui  prouvent  qu'on  ne  lui  est  pas  lldrie,  j'oppose 
es  actes  qui  se  passent  à  Tinlérieur  et  à  l'exté- 
rieur sous  les  yeux  du  gouvernement,  et  l'on  pré- 
tend même  avec  sa  participa  lion {Le  même 

ftiouvement  éclate.,.  Citez,  citez  donc  des  faits.) 

M.  le  Préiîldent.  11  est  impossible  sans  violer 
toutes  les  formes  du  règlement  que  l'orateur  con- 
tinue à  s'écarter  ainsi  de  la  question.  Il  ne  s'agit 

que  de  l'impression (On  demaiide  à  aller  aux 

t*o/x.)  J'invite  pour  la  troisième  fois  Torateur  à  se 
renfermer  dans  la  question  ;  car  si  à  propos  d'une 
impression  il  persiste  à  vouloir  entrer  dans  une 
discussion  générale  pour  coudre  une  opinion 
étrangère  à  1a  question,  à  un  débat  qui  ne  porte 
que  sur  une  impression,  je  ne  pourrai  lui  main- 
tenir la  parole 

M.  Demareay.  On  reproche  à  notre  cx)llè<>ue 
d'être  remonté'à  l'origine  du  gouvernement  actuel 
et  d'avoir  attaqué  l'autorité  constitutionnelle  du 
Koi;  mais.  Messieurs,  si  ce  gouvernement  est 
fondé  sur  une  acte  peut-être  irrégulier,  mais  que 
la  nation  a  accepté  et  reconnu 

À  cesmots,  toute  la  droite  et  une  partie  du  centre 
droit  se  lèvent  en  criant  :  A  Vordre^  a  V ordre 

MM.  Forbin-des-lssarts,  de  Yaublanc,  Bazire 
réclament  la  parole. 

Une  foule  de  voix  :  Le  rappel  à  l'ordre  avec  cen- 
sure... 

M.  le  Président.  Je  prie  de  nouveau  de  ne  pas 
interrompre;  on  aura  la  parole  pour  répondre.  Ce 
n'est  qu'avec  plus  de  calme  et  de  silence  que  nous 
parviendrons  à  sortir  de  cette  délibération. 

M.  Bazire.  Je  demande  la  parole  pour  le  rappel 

à  l'ordre  :  l'orateur  vient  de  aire Je  demande 

qu'il  veuille  bien  répéter  ses  expressions  ;jene  veux 
j)as  attaquer  des  expressions  qui  ne  lui  seraient 
pas  en  effet  échappées... 

M.  d'E?!««rbiae.  Qu'il  les  désavoue. 

M.  Carnet  d'lnc«nrt.  Il  a  dit  que  la  légitimité 


n'était  fondée  que  sur  un  acte  irrégulier....  (Voir 
h  gauche:  Ce  n'est  pas  cela....) 

M.  Bazire.  Je  ne  demande  pas  seulement  la 
parole  sur  le  rappel  à  l'ordre,  mais  pour  rappe- 
ler à  la  nation  tout  entière  que  le  principe  qu'on 
a  émis  à  la  tribune  est  séditieux  et  destructif  de 
tout  principe  du  gouvernement  légitime.  L'orateur 
a  commencé  par  déclarer  qu^à  cette  tribune  un 
membre  avait  le  droit  de  tout  dire,  et  en  parlant 
contre  la  légitimité,  contre  la  souveraineté  du  Roi, 
il  a  mis  lui-même  en  pratique  ce  principe  pe.'*ni- 
cieux  ;  mais  il  a  plus  fait,  il  a  dit  que  la  légiti- 
mité était  fondée  sur  un  acte  irr^lier.  [V6i,rà 
gauche  :  Non,  non  :  ce  n'est  pas  cela.jCette  expres- 
sion attente  au  principe  constitutif  de  notre  gou- 
vernement; de  telles  expressions  ou  snpi)oseiil 
que  nous  sommes  en  révolution,  ou  provoquent 
une  révolution.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  peut  être 
entendue  la  liberté  de  la  tribune.  Je  demande 
qu'on  se  rappelle  la  loi  existante;  quil  soit  bien 
entendu  et  oien  expliqué  que  la  tribune  ne  peut 
être  ouverte  pour  provoquer  au  renversement  de 
nos  institutions.  Je  demande  que  ipso  facto  la 
parole  soit  interdite  à  l'orateur....  (  roi.r  à  droite  : 
Le  rappel  à  Tordre  avec  censure....) 

M.  Beniarçay.  L'orateur  s'est  trompé;  je  n'ai 
pas  dit  ce  qu'il  vient  de  vous  faire  entendre.  J'ai 
dit  que  le  gouvernement  était  fondé  sur  un  acte 
peut-être  irrégulièrt»ment  donné,  mais  devenu 
légitime  par  l'acceptation  de  toates  les  iiarties.... 

M.  Cornet-d'Ineonrt.  Je  demande  la  parole 
pour  motiver  le  rappel  à  l'ordre... 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  l'orateur  poui* 
justifier  ce  qu'il  a  dit  et  se  défendre  contre  le  rap- 
pel à  l'ordre.  Il  n'a  encore  fait  que  reproduire  ses 
expressions;  il  a  la  parole... 

M.  €#met-d'lneoart.  Je  la  demande  er.- 
suite... 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Manuel  con- 
tre le  rappel  à  l'ordre  qui  a  été  ))ropûsé... 

M.  Cornet-d'Ineonrt.  Il  faut  motiver  le  rappel 
à  l'ordre. 

Plusieurs  voix  :  Un  orateur  a  été  entendu  en  ce 
sens.  La  parole  à  M.  Manuel. 
M.  Demarçay  cède  sa  place  à  la  tribune. 


M.  Manuel.  On  a  demanJé  le  rappel  à  Tordre 
de  l'orateur;  on  l'a  demandé  avec  violence,  et 
comme  avec  le  regret  de  ne  pouvoir  porter  contre 
lui  des  peines  plus  sévères.  (Voix  à  droite  .-Oui, 
certainement.)  En  appuyant  ce  rappel  à  Tordre, 
on  est  venu  dire  à  cette  "tribune  qu'il  n'était  pas 
vrai  qu'un  orateur  eût  le  droit  d^exprimer  libre- 
ment sa  pensée,  que  sa  pensée  exprimée  à  cette 
tribune  pouvait  prendre  les  caractères  de  cnme, 
et  être  poursuivie  dans  les  formes  ordinaires.  {Voix 
à  droite  :  Oui,  c'est  la  loi  qui  le  veut  ainsi.)  Il  uic 
semble  que  c'est  là  une  erreur;  et  pour  le  prouv(?r 
ce  n'est  pas  une  théorie  que  je  présenterai  à  la 
Chambre,  mais  je  prendrai  la  liberté  de  lui  rappeler 
les  lois  qu'elle  a  faites  elle-même....  {L'orateur 
est  interrompu.)  Si  M.  le  garde  des  sceaux  veut  me 
prouver  que  Je  ne  suis  pas  dans  la  question»  je 
pourrai  répondre  à  ses  raiî-onnements  ;  au  surplus:, 
je  puis,  en  m'appuyant  sur  ce  qu'il  a  dit  lui- 
mémOf  lui  prouver  que  je  suis  dans  la  quee 
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Je  ne  perds  rien  de  vue  ;  on  verra  qui  de  nous  ou 
du  garde  des  sceaux  entend  le  gouvernement  re- 
présentatif en  France.  {Onrit  à  droite, — Une  voix  : 
C'est  le  gouvernement  révolutionnaire  que  vous 
entendez.)  Je  parle  sur  le  rappel  i\  Tordre,  et  j'éta- 
blis, en  répondant  au  préopinant,  que  c'est  par 
un  faux  exposé  de  notre  système  législatif  qu  on 
suppose  qu'on  peut  poursuivre  une  opinion  qui 
a  été  éinise  à  cette  tribune  ;  elle  ne  peut  pas  l'être. 
La  preuve  en  est  dans  la  loi  qui  l'a  ainsi  déclaré, 
dans  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  qui  a  déclaré 
que  les  opinions  émises  à  cette  tribune  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'aucune  poursuite.  La  preuve  en  est 
dans  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  M.  Si- 
rieys  de  Mayriiihac,  qui  est  fondée  sur  l'absence 
de  toute  moyen  pour  poursuivre  une  telle  opinion. 
Voilà  pourquoi  on  veut  créer  une  censure,  c'est 
pour  qu'on  ne  puisse  i  npunémontse  permettre  à 
celte  tribune  ce  qu'on  a  qualifié  de  crime.  11  n'est 
donc  pas  exact  de  supposer  que  ce  qui  est  émis  à 
cette  tribune  puisse  ôire  poursuivi  comme  un 
2rime,  puisqu'on  reconnaît  le  besoin  d'une  nou- 
velle législation.  Attendez  au  moins  qu'elle  soit 
faite. 

J'examine  actuellement  s'il  est  vrai  que  l'ora- 
teur, qui  a  voulu  justifier  l'opinion  du  général 
Tarayre,  a  lui-même  accru  l'accusation  qu'on  est 
venu  faire  peser  sur  lui. 

S'il  faut  en  croire  le  préopinant,  il  aurait  dé- 
claré que  le  gouvernement  a  été  établi  en  France 
Sar  un  acte  peut-être  irrégulier,  mais  qui  serait 
evenu  légitime  par  l'acceptation  de  toutes  les 
parties. 

M.  de  Mareellns.  Mais,  Messieurs,  le  Roi  de 

France  est  toujours  légitime Le  Roi  de  France 

est  le  souverain 

M.  le  FréNident.  Monsieur  de  Marcellus,  n'in* 
terrompez  pas 


I 


M.  de  MareelluA.  Tout  ce  que  vous  voudrez  ; 
mais  je  ne  connais  de  souverain  cjne  le  Roi .... 
Voix  à  droite  :  Et  nous  aussi,  mais  laissez  par- 
er  ) 


M.  de  AlareelluM.  Faites  de  moi  ce  que  vous 

voudrez;  mais  je  le  répéterai  jusqu'à  la  mort 

je  ne  reconnais  de  légitime  que  le  Koi,  de  souve- 
rain que  le  Roi (M.  le  président  réitère  son 

observation ) 

M.  de  t'hanveltn.  Respectons  l'émotion  de 
M.  de  Marcellus (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Manuel.  Nous  savons  bien  que  nous  ne 
pouvons  pas  nous  flatter,  en  parlant  à  cette  tri- 
bune dans  un  sens  contraire  à  nos  adversaires, 
d'obtenir  leur  approbation.  Qu'ils  nous  permet- 
tent au  moins  d'expliauer  nos  pensées,  sauf  à 
subir  ensuite  la  contradiction.  Mais,  lorsque  nous 
cherchons  à  les  expliquer,  des  cris  s'élèvent  pour 
nous  interrompre;  on  essaye  par  là  de  rompre  le 
fil  de  nos  idées.  Ce  n'est  pas  là  de  la  générosité; 
j'ajouterai  que  ce  n'est  pas  la  justice.  11  me  semble 
que  M.  le  président  devrait  avoir  quelque  moyen 
pour  maintenir  la  liberté  de  la  tribune.  {Voix  à 
droite  :  C'est  ce  que  nous  vous  avons  proposé.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  reprenant  la  proposition,  je 
soutiens  que  la  demande  du  rappel  à  l'ordre  est 
mal  fondée;  et  j'essaierai  de  te  prouver,  non  par 
dos  déclamations,  mais  par  des  raison nementfi. 

M.  Demarçay  a  dit  que  le  gouvernement  avait 
été  établi  sur  un  acte  peut-être  irréguiier,  et  il  a 

T.  XXX. 


ajouté  qu'il  était  devenu  légitime  par  Taccepta- 
tion  de  toutes  les  parties.  On  a  prétendu  que 
c'était  un  appel  à  la  révolte.  Je  dirai  franche- 
ment ma  pensée  :  je  crois  que  si  quelque  chose 
peut  être  opposé  a  toute  révolte,  peut  paraître 
un  conseil  de  paix  et  de  conciliation,  c'est  la 
manière  dont  M.  le  général  Demarçay  a  expliqué 
cette  pensée.  Car  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler: 
quand  même  on  le  voudrait,  on  le  ferait  inutile- 
ment; les  opinions  peuvent  être  diverses  sur  les 
droits  primitifs.  Faut-il  donc  nécessairement  pour 
le  bonheur  des  empires  qu'on  remonte  à  l'ori^'ine 
de  tous  les  pouvoirs?  Croyez-vous  que  les  trônes 
y  gagnent  beaucoup?  Non,  Messieurs,  la  sagesse 
veut  au  contraire  qu'on  se  contente  de  ce  qui  est, 
toutes  les  fois  que  des  formes  à  peu  près  légales 
semblent  le  justifier,  .\insi,  il  y  a  quelque  chose 
de  sage,  de  raisonnable  à  dire  :  cet  acte,  que  plu- 
sieurs opinions  ont  voulu  attaquor,  est  devenu 
légitime;  il  fait  la  loi  de  la  nation,  puisqu'elle  l'a 
accepté,  et  que  cet  acte  est  devenu  irrévocable. 
Dès  lors,  peut-on  appeler  factieuse  une  opinion 
si  raisonnable,  qui  tend  à  concilier  tous  les  es- 
prlls^  {Adhésion  à  gauche  et  au  centre  de  gauche.) 

Mais,  Messieurs,  quelle  erreur  serait  la  vôtre, 
si  vous  pouviez  penser  encore  que,  dans  le  siècle 
où  nous  sommes,  ce  peut  être  par  la  magie  de 
quelques  mots,  plus  ou  moins  difficiles  à  com- 
prendre, qu'on  parviendra  à  régner  sur  une  na- 
tion telle  que  la  nôtre  I  iNe  voyez-vous  pas  que  le 
moment  est  venu  de  compter  avec  tout  le  monde, 
que  le  moment  est  venu  où  Ton  ne  peut  fonder 
son  empire  que  sur  les  intérêts  des  nations  ?  Quand 
vous  parlerez  à  la  nation  de  son  intérêt,  elle  vous 
comprendra  toujours.  Dites-lui  qu'il  impor'e  à  son 
bonheur  que  le  gouvernement  soit  plutôf  monar- 
chique que  républicain;  qu'il  importe  à  son  bon- 
heur que  la  monarchie  soit  héréditaire  au  lieu 
d'être  élective;  qu'il  faut  un  pouvoir  fort  à  côté 
des  libertés  publiques,  elle  vous  comprendra; 
alors  vous  verrez  le  gouvernement  et  la  nation  se 
lier  ensemble,  et  former  un  pacte  fédéral  auquel 
rien  ne  pourra  résister.  {Voix  à  gauche  :  Très-bien.) 
Mais  quand  vous  voudrez  convertir  des  vérités 
aussi  simples  en  dogmes,  plus  ou  moins  diffici- 
h  s  à  expliquer,  vous  ne  consoliderez  rien. 

Mais  puisque  j'en  suis  à  ce  point,  permettez- 
moi  d'examiner  à  mon  tour  des  théories  qui  me 
paraissent  subversives  de  cet  intérêt.  {Murmures 
a  droite.)  Ça  ne  sera  pas  long.  J'espère  que  cela 
ne  sera  perdu  pour  personne.  {Voix  à  droite: 
Parlez  sur  le  rappel  à  l'ordre.)  Je  suis  dans  la 
question  du  rappel  à  l'ordre.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
ai  élevé  cette  discussion,  j'y  suis  conduit  natu- 
rellement par  l'attaque  dirigée  contre  un  de  mes 
collègues. 

Bh  bien,  Messieurs,  est-il  vrai  que  ce  soit  le 
Roi  qui  doive  être  appelé  le  souverain?  {Voix  à 
droite:  Oui!  oui!..—  D'autres:  Cela  ne  doit  pas 
être  mis  en  question )  Je  parle  avec  une  con- 
viction profonde,  et  il  faut  bien  qu'elle  soit  pro- 
fonde pour  que  je  me  hasarde  à  cette  tribune  dans 
la  disposition  connue  des  esprits.  Mais  il  est  im- 
possible que  nous  laissions  professer  des  princi- 
pes qui  tendraient  à  renverser  le  gouvernement 
représentatif  en  France.  Je  ne  veux  pas  examiner, 
je  n'en  ai  nul  besoin,  quelle  était  l'existence  du 
souverain  en  France  avant  la  Charte.  Mais  depuis 
que  par  la  Charte  on  a  fait  un  traité  destiné  à 
cimenter  notre  repos  et  notre  avenir,  si  maladroi- 
tement troublé  depuis  cette  époque,  il  est  absurde, 
il  est  révolutionnaire  de  prétendre  que  la  souve- 
raineté est  ailleurs  que  aans  les  trois  pouvoirs: 
c*e8t  là  qu'elle  réside;  c'est  jMtr  eux  qu'elle  est 

26 
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exercée.  Je  ne  viens  pas  dire  que,lc  Roi  a  disposé 

■  de  ce  qui  n'Otait  qu'une  dél^ation  ;  maisque  nos 

■  adversaires  vieiinunlnous  dire  s'il  existe  un.au- 
Ire  souverain  que  cclni  qui  fait  tes  lois^  si  la  loi 
n'est  jias  le  véritable  souverain,  n  le  lloi  n'y  ,ert 
pas  soumis  comme  k's  autres  cilpyens.  Si  la  loi 
est  souveraine,  c'est  dans  ceux  qui  fout  la  loi  que 
réside  la  souveraineté.' 

M.  de.HarcelIns.  Il  n'y  a  de  «ouverain  que 
le  liai  lëgiiime. .  <M.  le  président  invite  de  nou- 
veau au  silence.) 

M  mpnucl.  Au  reste,  c'est  une  observation  que 
je  fais, elle  est  plus  imporlanie  que  vousne  sau- 
riez le  croire  ;  car  voyez  où  conduiUQ  syatùme 
contraire.  Si. la  souveraineté  cuntinue  à  résider 
dans  le  Roi,  il  a  donc  le  pouvoir  de  refaire  ce 
ju'il  a  fait  une  fois  :  la  Charte  .peut  donc  être 
révoquée.  Contestez  ces   conséquences,  ou  bien 

-  sachez  les  subir  ;  peut-être  celte  opinion  a'ett- 
elle  pas  éloignée  de  l'opinion  de  ceux  qui  pré- 
tendent   qull   faut    des  lois  d'exception   pour 

Souverner.  Je  livre  ce  rapprocbement  ù  vos  mê- 
italions.  (De  nouveaux  murmures  inlenompail.) 
Il  serait  par  trop  étran(,'e,  Messieurs,  que  vou.s 
laissiez  avancer  des  principes  que  nous  crovons 
-être  subversifs  du  gouvernement  représenlatil', 

-  iCt  que  vous  ne  pormeUiez  pas  d'y  ré|»c,ndre. 
.  :Si  nous  nous  trompons,   vous  ferez  justice  de 

nos  erreurs;  niais  ce  n'est  pas  en  nous  im- 
posant silence  que  vous  feriez  cruire  qu'il  y  a 
erreur  de   notre  part.   Au  surplus,  tel   est   au 

.  fond  ce  système  avec  lequel  on  clierche  à  nous 
gouverner  aujourd'hui-  Je  n'en  veux  pour  preuve 
que  l'ordonnance,  qui  a  Guspendu  pour  lu  Corse 
les  lois  communes.  Or,  si  vous  les  avez  su8[<en- 

:dues  pour  la  Corse,  ne  pouvez- vous  pas  aus.si  les 
suspcndie  i:0ur  le  reste  de  la  France?  Ainsi,  il 
n'y  a  pas  de  Charte,  pas  du  gouventemcnt  repré- 
eentalif,  si  la  souveraineté  réside  seulement  dans 
celui  qui  nous  a  donné  lu  Charte.  Voilii  ce  que, 
dans  le  silence  des  piisslous,  vous  vous  direz  à 
vous-niémis. 

Je  dépose  dans  votre  sein  ces  vérités  Pur  les- 
quelles vous  réiléchirez,  et  peut-être  les  réflexions 
que  vous  ferez  vous  apprendront  que  s'il  y  a 

auelque  chose  de  funeste  c'est  d'avoir  élevé  la 
iscussion  sur  ces  diverses  questions,  dont  l'une 
tend  à  déplacer  la  Eouveraineté,  et  1  uulre  Â  dé- 
truire la  liberté  de  cette  tribune,  en  supposant 
que  les  opinions  qui  y  sont  émises  seraient  sus- 
ceptibles d'être  poursuivies  devant  les  Iribuuuux. 

Par  cesconsidérations.je  m'oppose  au  rappel  à 
l'ordre,  et  j'appuie  la  demande  de  rimpression 
du  discours  prononcé  pur  M.  le  général  Tarayre. 
(M.  le  garde  des  sceaux  demande  de  nouveau  à 
être  entendu.) 

M.  de  Serpe,  garde  des  sceaux.  La  Chambre  a 
entendu  ce  que  jamais  on  n'aurait  dii  luî  faire 
entendre.  Il  est  impossible  qu'elle  n'entende  pas 
la  léponse.  l'eu  de  mois  t>-ès-clairs  sufiironl  pour 
faire  saisir  à  lu  Chambre  les  sophismes  par  les- 
quels on  voudrait  éclipser  les  vérités  fondamen- 
lules  de  notre  ordre  social  et  constitutionnel,  des 
vérilés  auxquelles  tient  noire  existence  elle-même. 
(Un  profond  silence  s'e'tablil.) 

J'élapue  d'abord  quelques  faits  :  il  est  faux  qu'il 
existesur  la  Corse  une  ordonnance  qui  plafe  ce 
département  hors  de  l'ordre  commun. 

Chacun  a  pu  lire  cette  ordonnance.  Elle  a  été 
néceseitée  par  le  brigandage  exercé  en  Corse  par 
un  grand  nombre  de  contumaces  et  par  la  ppaittou 
de  celte  Ile.  I.«s  aàlorftés  doivent  con'f^Aore 


avec  le  coqimandant  supérieur  qui  y  est  envové 
par  le  lloi.  Ceci  est  purement  administratif. 
l'ordre  constitutionnel  ni  tes  lois  sul,)Sé4UCDte3 

n'en  souffrent  point.  

Quant  au  rappel  fi  l'ordre,  nos  adversaires  se 
tournent  et  se  retournent  s<ins  cesse,  ct.uojis 
avons  toujours  à  leur  demander  :  Que  voulez-vous? 
{Voix  à  gauche  ;  La  Charte.)  Ëh  bien  I  si  vous 
voulez  la  Cliarle,  ne  l'alliiqùez  donc  pas  dans  son 
principe;  n'essayez  pas  de  flétrir  son  origiiie,  de 
.ruiner  sa  base;  n'attaquez  pa^  le  droit  de  son  au- 
guste auteur.  Et,  en  effet,  ne  l'attaquez-vous  pas 
en  niant  sa  souveraineté,  en  la  niant,  parce  que 
vous  donnez  l'iuterprétation, la  .plus  fausse  à  ce 
mot  souveraineté  que^  vous  ne  comprenez  pas? 
{lUurmures  à  gauche.)  'Vous  expliquez  la  souve- 
raineté comme  le.dt^potismè,  comme  la  tynuinie, 
comme  un  pouvoir  malfaisant,,qui.pe.ut  tout  dé- 
truire, qui  hors  du  lui  ne  connaît  aucuù  droit. 
Bhbienl  enFraJice,'nous  sommes  plus  libres  que 
cela  depuis  longtemps.  A  ciïté  de  fa  soiiverainetâ 
du  Rdi,  et  sous  sa  prolection,  nous  avons  tou- 
jours maintenu  les  droits  des  sujets;  et  c'est  dans 
Celle  dislinction  que  réside  l'accurd  du  poqvoir 
et  des  libertés.  Tous  les  droits  avaient  été  dé- 
truits, toutes  les  libertés  itnéaalies  pac  la  Révo- 
lution, q,ui  ne  sut  fonder  qu'une  successio'n  de 
tyrannies  spoliatrices  et  san^guinaires.  Le.Roipu-  , 
rut  ;  avec  lui  le  pouvoir  légitime,  avec  la  souve- 
.raJneté  du  Itoi  reparqrentles  droits  et  les  libertés, 
S  la  place  des  anciens  droits,  détruits; , le  Roi 
s'est  empressé  de  concéder  à  la'  nation  les  droits 
et  les  libertés  fondés  par  la  Charte;  droits  ^ussi 
sacrés  que  l'est  la  souveraineté  du  l\oi  dont  ils 
.émanent.  Vollfi  la  base  de  lyjtre  g(ipverneiiient 
légitime  et  repr'seiitatif;  voilà  Messieurs,  com- 
mententend  nos  liberlés  un  peuple  généreux  qpi 
sait  être  en  même  temps  loyal  et  lîTtre,  qui  sait 
au  besoin  résister  à  l'oppression  des  agents  de 
ce  pouvoir  dont  en  même  temps  il  respecte  con- 
stamment la  source  sacrée.  {Mouccwent  général 
d'adhésion.) 

Mais  il  y  a  dans  le  plan  de  nos  adversaires 
quelque  cbose  de  systématique.  Nous  venons  de 
voir,  Messieurs,  qu'on  attaque  évidemment  ea 
principu  le  gouvernemeent  du  Roi  et  la  Charte, 
tout  en  disant  qu'on  veut  la  Charte.  Maintenant, 
par  un  autre  sbpbisme,  après  avoir  refusé  à  l'or- 
dre aciuet  le  droit,  on  lut  conteste  le  fait  ;  on  af- 
fecte de  dire  et  de  répéter  que  la  Charte  est  vio- 
lée, et  que  la  Charte  est  détruite....  {Murmurer 
h  gauche.)  Ces  paroles  sont  fi  l'instant  sorties  de 
la  bouche  de  M.  Demar^ay. 

En  quoi  donc,  Messieurs,  avons-nous  détruit  la 
Cliaric?  (Murmures  à  gauche. ..  —  M.  Demarcay  : 
Par  les  lois  d'exception  —  Vota;  a  gauche  :  A  la 
question.)  Je  crois  que  j'attaque  franchement  la 
question. |J/.(fe  Ckaxivelin:  Vous  y  êtes  tout  à  fait.) 
Je  Voudrais  bien  qu'on  l'attaquât  toujours  de  même 
avec  moi, etqu'on  nemeprétAtpas  dis  paroles  que 
je  n'ai  pas  proférées;  qu'on  ne  me  lit  pas  dire, 
parexeiuplc,  comme  l'a  fait  ie  préopinant,  qu'on 
ne  peut  pas  gouverner  sans  lois  d'exception.  Or, 
j'ai  dit  simplement  que  jusqu'ici  le  seul  gouver- 
nement reiiréseiitalif  qui  ait  duré,  celui  de  l'An- 
gleterre, avait  eu  recours  momentanément  à  âi.>8 
lois  d'exception,  etavait  suspendu  \ha,heas  corpus, 
lorsque  les  ciri'ons tances  graves  et  diflleiles  l'a- 
vaient rendu  nécessaire.  J"ai  ajouté  et  proiivé 
que  nous-mêmes ,  dans  des  circonstances  pa- 
reilles, avions  fait  lu  même  chose. 

On  prétend,  Messieurs,  que  les  lois  actuelles 
ont  délroit  Ja  Charte  de  trois^  manières  en  èn.nio- 
.dyi»!Hjî]o,;ça.iHterpritpRl.  çffjitrtJl'ff^^ell'çpjo- 
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sillon,  quelques  articles.  Mais  d'abord,  on  se  met 
ainsi  en  coulradiclion  avec  soi-mi^me;  car  pour 
nier  la  souveraineté  du  Roi,  on  établit  la  souve- 
raineté de  la  loi  ou  colle  des  trois  pouvoirs.  Mais 
si  la  loi  est  souveraine  de  par  la  Charte,  elle  a 
donc  pu,  en  usant  de  sa  souveraineté,  modifier 
ou  interpréter  quelques  dispositions  de  la.Ubarte. 
Ainsi,  ce  nVst  qu'une  dispute  de  mots.  Nous  di- 
sons, nous,  que  le  Roi  exerce  la  souveraineté  la 
plus  entière,  celle  de  la  loi  avec  le  concours  des 
Chambres  ;  (>t  nous  le  disons  avec  la  GharXe  qui 
a  établi  que  les  Chambres  étaient  les  formes  du 
gouvernement  du  Rui. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  nous  n'avons  pas 
besoin  dentendre,  comme  nos  adversaires,  la 
souvoraii.eté  absolue  et  tyranique,  mais  seule- 
ment la  souveraineté  raisonnable  et  nécessaire, 
pour  admettre  que  le  Roi  et  les  Chambres  peu- 
vent en  certains  points  modifier  la  Gbarlc. 

Oui,  Messieurs,  il  le  peut,  et  c*est  comme  cela 
que  la  Charte  a  été  donnée  et  reçue.  Veuillez 
lire  le  discours  que  tint  le  Corps  législatif  en  la 
recevant.  11  a  recoimu  qu'une  constitution  écrite, 
donnée  dans  un  moment  où  nous  entrions  dans 
les  voies  toutes  nouvel  les  pour  nous  du  gouverne- 
ment représentatif,  pouvait  avoir  besoin  de  per- 
fectionnement. Le  Corps  léf^islatif,  devenu  Cham- 
bre des  députés,  se  sort  de  ces  propres  termes:  Si 
la  Charte  a  besoin  d'améliorations,  elle  renferme 
en  elle-même  le  moyen  de  les  accorder  ;  le  Roi 
répondit  équivakmment  que  c'était  ainsi  qu'il 
ravuit  entendu.  Depuis,  les  deux  Chambres  ont 
répété  ce  langaj^e.  11  y  a  plus  :  le  droit  a  été  ilé- 
rativement  exercé.  Des  modifications  à  quelques 
articles  de  la  Charte  ont  été  projposées,  discutées, 
adoptées,  les  unes  par  la  loi,  les  autres  par  le 
simple  usage  des  Chambres.  Je  me  h&te  d'ajouter 
que  les  lois  n'ont  pus  une  souveraineté  tyraunique 
(que  je  n'admets  nulle  pari);  quellesne  peuvent 
s  élever  au  dessus  des  règles  éternelles  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison;  qu'elles  doivent  être  faites 
pour  le  maintien  des  droits  acquis  et  dans  les 
intérêts  généraux  de  la  nation. 

Ainsi,  nus  adversaires  sont  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  eux-mêmes;  mais  je  vais  plus  loin  : 
il  n'existe  aujourd'hui  aucuue  loi  contraire  au 
texte  de  la  Charte,  sauf  une  légère  cvception.  La 
loi  de  suspension  de  Ihabeas  corpus  {n^iiïausi'i  s- 
prit  du  gouvernement  représentatif  et  dans  les 
termes  mêmes  de  l'article  de  la  Charte,  uui  dit 
que  nul  ne  pourra  être  arrêté  ifue  dans  les  ras 

E revus  par  la  loi^et  dana  la  forme  qu'elle  prescrit, 
a  loi  (st  donc  maîtresse,  dans  les  temps  diffici- 
les, de  prévoir  des  cas  extraordinaires  et  de  pres- 
crire des  forin«s  spéciales.  Il  en  est  de  même  de 
la  loi  sur  la  censure  des  journaux.  Sans  doute, 
la  publicité  est  de  lesseuce  du  gouvernement 
représentatif,  mais  nous  ne  sommes  pas  arrivés 
au  point  d'en  pouvoir  supporter  tous  les  dévelop- 
pements. Je  ne  prétends  pas  que  la  liberté  des 
journaux  ne  soit  pas  désirable,  et  j'ai  uioi-méuie 
exprimé  celle  opinion;  mais  ce  .n*est  point  une 

auestion  de  Charte,  mais  une  simple  q^uestion 
'utilité  ;  et  il  a  été  pres(iue  unanimemeutreconau, 
dans  la  discussion  sur  la  loi  concernant  les  jour- 
naux, que  la  faculté  accordée  par  l'article  8,  de 
publier  ses  opinions,  n'entraînait  pas  nécessaire- 
ment le  droit  d*établir  un  journal;  que,  en  con- 
séquence, les  journaux  devaient  étrt)  régis  par  une 
législation  spéciale.  (Voix. à  gauche:  C'^st  là  la 
question...  C*ûst  ce  qu'il  faudra  voir.) 

Ë[ifin,  et  cVst  ici,  Messieurs,  ee  qui  révolte 
surtout  l'opposition-  elle  prétend  que. la  loi  des 
élections  est  Uors  au.  doiMineide  la  .Cbarte.  La 


Charte. a  été  étendue  en  un  seul  point;  l'augmen- 
tation considérable  des  membres  de  la  Chambre, 
c'est  une  nouvelle  concession  du  Roi  à  ses  peu- 
ples. (Voix  à  aauche  :  C'est  une  dérision...)  Son, 
Messieurs,  il  n  y  a  pas  de  dérision  :  II  n'y  a -peut- 
être  pas  un  des  orateurs,  un  des  publicistes  que 
vous  déclarez  vôtres,  qui,  avant  cette  époque, 
n'ait  reconnu  que  l'augmentation  du  nombre  des 
membres  de  cette  Chambre  était  désirable, qu'elle 
serait  beaucoup  plus  en  proportion  avec  l'étendue 
du  royaume;  et  moi-même,  lorsqu'il  fut  question 
de  faire  une  loi  d'élection  dans  la  session  de 
1816,  j'ai  émis  l'opinion  gu'une  bonne  loi  d'élec- 
tion était  impossible  à  faire  Fans  augmenter  le 
nomljre  des. députés.  (J/.  de  Girardin  :  Vous  n'êtes 
pas  dans  la  question.)  Je  conviens.  Messieurs, 
qu'on  peut  ici  médire  que  je  ne  suis  pas  dans  la 
question;  mais  depuis  le  commencement  de  ïa 
session,  l'opposition  nous  a  fait  sortir  des  régle- 
menta, des  u.^ages  réguliers  de  la  Chambre,  de 
tous  les  principes  d'une  bonne  discuesion  ;  vous 
voyez  que  par  là  elle  violente,  elle  tyrannise,  et 
qu'entraîné  nK)i-méme  par  ce  mouvement,  je  ne 
puis  plus  trahir  par  mon  silence  les  grands  in- 
térêts que  je  dois  .défendre  ;  et  lorsque  j'entends 
dire  tous  les  jours  que  la  Charte  est  violée,  dé- 
truite, et  d'autres  assertions  évidemment  factieu- 
ses et  subversives  de  l'ordre  public,  me  tairai-ie 
plus  longtemps  au  mépris  de  mes  devoirs  et  de 
ma  conviction,  que  ce  sont  autant  de  ^ussetés 
que  je. dois  relever?  (xVouteau  mouvevtent  d'adhé- 
sion,) 

Voilà  donc  la  seule  dérogation  à  la  Charte  ?  si 
l'on  peut  appeler  dérogation  une  libéralité  du  Roi 
envers  ses  peuples.  Quant  aux  principes  de  la. loi 
des  élections,  ils  sont  parfaitement  dans  l'espirjt 
de  la  Charte,  qui  a  établi  une  sage  gradation 
du  pouvoir  et  des  fonctions  politiques  ,  et  exige 
des  cens  divers  pour  des  fonctions  diverses,  plan- 
tant ses  jalons  à  distance  et  dessinant  notre 
gouvernement  représentatif  à  grands  traits,  elle 
nous  a  indiqué  que  nous  devions  suivn^  dans 
toutes  nos  institutions  ces  mêmes  gradations. 

Cependant,  et  dans  cette  même  séance,  on  s'est 
encore  élevé  contre  ce  qu'on  appelle  l'aristocra- 
tie. Il  faut  s'entendre.  Messieurs,  surtout  lorsque 
l'on  parle  désormais  d'aristocratie  et  d'ariâtocra- 
tes,  en  France. 

Dans  le  cours  de  la  Révolution,  on  a  fait  un 
horrible  usage  de  ces  paroles  abstraites  que  le 

Î peuple  ne  com|)renait  pas.  On.  les  a  élevées  sur 
es  autels  de  la  terreur;  on  hur  a  offert  des  sa- 
crifices humains;  il  fallait  ])érir  ou  fléchir  le  ge- 
nou devant  ces  paroles.  Mais  aujourd'hui  nous 
avons  ac44uis  chèrement  le  droit  de  les  interroger, 
et  lorsque  de  sinistres  accents  nous  répètent  ces 
anciens  rtri^naux  de  carna;;e,  nous  avons  le  droit 
de  demander  :  Voulez-vous  encore  tie  nouveaux 
massacres,  de  nouvelles  s[X)liations?  [Une seule 
voix  à  droite  :  C'est  cela;  voilà  la  question.) 

Nous  le  déclarons.  Messieurs,  en  repoussant  ici 
les  pensées  qui  voudraient  nous  prêter  une  in- 
digue bassesse;  nous  ne  relevons  ici  de  personne 
que  de  notre  conscience,  de  notre  devoir  et  de 
notre  honneur.  {La  même  voix  :  Très-bien.) 

Nous  sommes  ici  en  vertu  de  la  confiance  du  Roi, 
et  tant  que  le  Roi  nouscontinueracelteconfiance  et 
que  nous  croirons  pouvoir  le  servir  conformément 
à  notre  devoir  et  à  notre  honneur,  nous  y  reste^ 
rons.  (  TrèS'Vive  sensation,  adhésion  marquée  au 
centre  de  droite).  Nous  Fcrvons  des  croyan- 
ces positives.  On  nous- verra  toujeare.  avec  ceux 
^i  les  proCeaseat,  et  bI  ceu^e  laftme  qui  aont  inlé- 
nMiès  iMi  Joaiatiea.ide.iDee  croyancw  i^liAîqiiM 
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voulaient  abuser  de  leur  position  contre  les  inté- 
rêts généraux  du  pays,  ils  nous  rencontreraient 
pour  adversaires.  (Adhésion  générale,]  Une  de 
nos  croyances  fondamentales,  que  nous  avons 
émise  des  la  session  de  1816,  que  nous  croyons 
appuyée  sur  Tautorité  des  publicistes  de  tous  les 
temps,  sur  Tcxpérience  de  tous  les  âpes,  et  de 
tous  les  peuples  qui  ont  duré,  surtout  de  ceux 
qui  ont  été  libres,  c'est  qu'un  gouvernement  ne 
peut  agir  à  la  fois  et  diversement  sur  plusieurs 
millions  d'individus  ;  c'est  qu*il  a  besoin,  pour 
agir  et  pour  durer, d'influences  intermédiaires; 
c'est  que  ces  influences  sont  nécessairement  atta- 
chées à  des  positions  sociales;  c'est  que  ces  po- 
silions  doivent  être  d'autant  plus  fortes  que  le 
royaume  est  plus  étendu  et  qu'il  est  plus  libre; 
parce  que  la  résistance  doit  être  proporlionnée  à 
l'action. 

Voilà  le  point  de  doctrine  sur  lequel  nous  som- 
mes en  dissentiment  avec  l'opposition.  Toutefois, 
je  dirai  que  nous  avons  vu  une  partie  de  l'oppo- 
sition faire  sur  ce  point,  dans  la  dernière  session, 
le  sacrifice  de  ses  premières  opinions,  pour  adop- 
ter les  nôtres.  (  Voix  au  centre  :  Ecoutez,  écoutez.) 
Cette  partie  notable  de  l'opposition  reconnaissait 
avec  nous  que,  sous  peine  de  péril,  il  fallait  chan- 
ger la  loi  du  5  février  sur  les  élections;  mais 
elle  ne  pouvait  s'accorder  avec  nous  sur  les  chan- 
gements à  y  introduire.  Lorsqu'un  amendement 
spontanément  sorti  de  la  Chambre  eut  pré>enté 
des  modifications  qui  convenaient  au  grand  nom- 
bre, tout  à  coup  on  vit  dans  cette  Chambre  si 
divisée,  où  parfois  la  majorité  était  due  à  une 
seule  voix  ;  on  vit,  dis-je,  une  majorité  de  prés  de 
120  voix  courir  sur  cet  amendement,  s'en  empa- 
rer et  le  consacrer.  Voilà  comment  cette  loi  fut 
faite.  H  faut  le  dire,  avant  qu'elle  fût  exécutée, 
les  organes  mêmes  de  l'opposition  étaient  loin 
d'attaquer  la  loi  avec  la  violence  qu'ils  y  mettent 
aujourd'hui.  Qu'on  examine  les  pamphlets  adres- 
sés aux  électeurs,  et  les  journaux  de  l'opposition 
jusqu'au  jour  même  des  élections,  on  verra  de 
((uclle  manière  ces  électeurs  y  sont  courtisés  et 
préconisés.  Mais  lorsque  l'attente  du  parti  a  été 
trompée;  lorsque  les  électeurs  de  toute  la  France, 
dans  les  collèges  de  département  comme  dans  la 
grande  majorité  des  collèges  d'arrondissement, 
éclairés  par  les  longues  et  violentes  discussions 
de  la  session  précédente,  portèrent  leur  jugement; 
lorsque  sur  l'appel  du  Roi,  ils  vinrent  au  secours 
de  la  royauté  et  de  la   Charte  menacée;  lors- 

Îiu'ils  entourèrent  le  trône  de  fidèles  députés,  ce 
ut  alors  que  la  violence  et  la  rage  éclatèrent  con- 
tre cette  loi  ;  mais  il  est  bon  que  vous  sachiez, 
S[ue  la  France  sache  que  ce  n'est  qu'une  fureur 
actice,  une  fureur  qui  ne  s'est  manifestée  que 
lorsque  toutes  les  espérances  du  parti  ont  été  dé- 
truites par  le  résultat  de  l'immense  majorité  des 
élections...  [Vive  adhésion  à  droite  et  au  centre.) 
Ainsi,  je  crois  avoir  démontré  vaines  et  fausses 
toutes  ces  attaques,  je  ne  dis  pas  seulement  con- 
tre le  gouvernement  du  Roi,  car  le  ministère  est 
ici  le  moindre  objet  de  notre  défense,  mais  les 
attaques  dirigées  contre  la  Charte  constitution- 
nelle et  contre  la  souveraineté  du  Roi.  Comme 
l'orateur  contre  lequel  le  rappel  à  Tordre  a  été 
demandé  a  évidemment  attaqué  l'une  et  l'autre,  je 
crois  qu'il  est  de  la  dignité  et  du  devoir  de  la 
Chambre  de  l'y  rappeler. 
(On  demande  très-vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  général  Sëbasllanl.  Je  puis  m'affliger. 
mais  non  m'étonner  des  discussions  sraves  qui 
s'élèvent  en  ce  moment  au  sujet  de  la  loi  des  comp- 


tes. La  préoccupation  des  esprits  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons  est  telle  que  la 
seule  discussion  d'une  loi  de  finances  ne  pourrait 
seule  absorber  toute  votre  attention.  Je  r^^traccrai 
brièvement  la  marche  de  cette  discussion.  Le 
ministre  qui  a  parlé  le  premier  a  provoqué  les 
graves  questions  qui  ont  été  agitées,  en  révélant 
ici  le  secret  et  les  intérêts  de  quelques  coteries 
dont  il  était  peu  nécessaire  et  peu  convenable 
d'entretenir  cette  Chambre-,  mais  le  ministre  me 
semble  encore  avoir  commis  une  autre  faute,  il 
ne  s'est  point  adressé  à  cette  Chambre  :  ce  n'est 
qu'à  un  côté  et  pour  un  seul  côté  qu'il  a  parlé,  et 
je  n'ai  pas  là  reconnu  ce  calme,  cette  impartia- 
lité qui  doit  caractériser  un  ministre  du  Roi, 
lorsqu'il  vient  remplir  devant  vous  les  émincntes 
fonctions  dont  l'a  investi  la  confiance  du  Roi. 
Mais  je  me  hâte  de  quitter  ce  sujet.  Je  vous  ai 
déjà  lait  connaître  les  bases  du  traité  que  le  dis- 
cours avait  pour  objet  de  resserrer.  Parvenir  et  se 
maintenir,  telles  sont  ces  bases.  Je  poursuis  le 
cours  de  la  discussion. 

Un  orateur  a  succédé  au  ministre  qui  avait 
ouvert  cette  discussion.  11  a  émis  des  opinions 
que  je  ne  partage  pas  entièrement,  je  le  déclare 
avec  franchise  ;  mon  opinion  m'appartient,  et  je 
ne  la  désavoue  jamais.  Cet  orateur  a  été  attaqué; 
il  a  été  défendu  par  un  autre  membre  qui  est  en- 
tré dans  une  de  ces  questions  bien  aifficiles  à 
traiter:  car,  d'une  part,  elles  répandront  l'agita- 
tion et  l'inquiétude;  de  l'autre,  elles  se  renfer- 
ment, il  faut  en  convenir,  dans  les  obscurités  des 
publicistes  ;  aussi,  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
s'est  vu  entraîner  à  traiter  aussi  ces  questions, 
n'a-t-il  pu  parvenir  à  le  faire  d'une  manière  très- 
lucide.  Je  n  entrerai  pas  moi-même  dans  ces  ques- 
tions. J'observerai  seulement  qu'en  Angleterre 
une  opinion  toute  contraire  à  celle  de  M.  le  garde 
des  sceaux  est  établie  et  reconnue.  Dans  ce  pays, 
la  souveraineté  du  Roi  est  entendue  en  ce  sens 
que  le  Roi  est  souverain  quand  la  loi  est  rendue 
par  lui  et  les  deux  Chambres. 

J'arrive  à  une  accusation  sans  cesse  renouvelée 
contre  une  partie  de  cette  Chambre.  On  prétend 
que  c'est  avec  injustice  et  sans  fondement  que 
nous  nous  plaignons  des  violations  faites  à  la 
Charte.  Si  l'on  vous  parle  de  nos  plaintes  sur  les 
lois  d'exception,  on  peut  discuter  sur  l'atteinte 
plus  ou  moins  forte  que  chacune  d'elles  porte  à 
notre  constitution. 

Mais,  Messieurs,  même  sans  attenter  à  une 
Charte  dans  ses  dispositions  fondamentales,  on 
peut  la  miner  et  la  détruire  par  des  lois,  par  des 
ordonnances  successivement  rendues,  contraire- 
ment à  son  esprit. 

Ainsi,  le  double  vote  établi  par  la  loi  des  élec- 
tions porte  une  atteinte  la  plus  grave  possible  à 
tous  les  principes  constitutionnels.  Ainsi,  l'in- 
troduction, le  rétablissement,  la  seule  tolérance 
d'ordres  religieux  abolis  par  une  loi  existante  et' 
non  abrogée,  est  encore  une  violation  des  princi- 
pes de  la  Charte,  indépendante  d'une  altération 
positive  de  son  texte,  d'une  modification  expresse 
de  ses  dispositions. 

J'ai  parlé  d'ordonnances  qui  pouvaient  porter 
atteinte  à  la  Charte,  et  j'ai  un  exemple  bien  frap- 
pant à  citer  à  cet  égard.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
dit  que  la  Corse  n'était  pas,  par  l'ordonnance  ré- 
cemment rendue,  placée  hors  de  la  loi  commune; 
et  cependant  il  doit  se  rappeler  que,  par  un  arti- 
cle de  cet  ordonnance,  il  est  dit  que  les  chefs  de 
la  force  armée  entendront,  recevront  ies  plaintes 
des  citoyens. 

Bt  depuis  quand  ies  plaintes  des  citoyens  doi» 
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vent-elles  ôlre  portées  aux  chefs  de  la  force  ar- 
mée? Depuis  quand  peul-on  intervertir  ainsi  les 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire?  Je  dirai  plus  : 
le  trônerai  qui  est  revêtu  en  Corse  d'un  comman- 
dement que  Ton  nomme,  je  ne  sais  pourquoi,  un 
commanu(îment  supérieur,  est  un  excellent  mili- 
taire, un  homme  de  talent  et  attaché  à  nos  insti- 
tutions constitutionnelles,  et  cependant  il  les  a 
violées;  il  a  pu  les  violer  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  confiés.  Voici  les  faits  : 

Ua  meurtre  a  été  commis  en  Corse.  Le  général 
a  envoyé  50  hommes  dans  la  commune  de  la  ré- 
sidence du  meurtrier-,  il  a  ordonné  que  les  50  hom- 
mes vivraient  à  discrétion  chez  Thabitant.  Bien 
plus,  il  a  fait  arrêter  vingt-un  des  parents  du 
coupable.  Kst-ce  là.  Messieurs,  une  violation  assez 
manifeste  de  la  loi?  Ces  faits,  j'en  ai  les  preuves; 
ils  ne  sauraient  être  discutés.  Et  ici  je  dois  rendre 
justice  à  la  magistrature.  Le  commandant  supé- 
rieur a  demandé  des  mandats  d'arrêt  contre  les 
vingt-un  parents  de  l'accusé,  la  magistrature  les 
a  refusés,  et  le  général  a  été  obligé  de  relâcher 
les  personnes  qu'il  avait  faitarrêter.  (  Voixàdroite  : 
L'autorité  dtî  la  magistrature  est  donc  respectée.) 
Je  demande  si  ce  n'est  pas  là  une  subversion  de 
toutes  les  notions  sur  la  ligne  et  la  démarcation 
des  [louvoirs? 

Je  demande  si  un  tel  ordre  de  choses  dans  un 
pays  n'est  pas  le  renversement  de  tous  les  prin- 
cipes. Bn  investissant  un  général  de  semblables 
pouvoirs,  vous  paralysez  l'action  administrative 
et  le  pouvoir  judiciaire.  Tels  sont  les  résultats  de 
l'ordonnance  dont  il  s'agit.  J'ai  les  preuves  de  ce 
que  j'avanc  e,  je  les  recueille  et  elles  seront  le 
sujet  de  considérations  que  j'aurai  Thonneur  de 
soumettre  à  la  Chambre.  Que  les  ministres  le 
reconnaissent  donc  :  oui,  sans  modifier  la  Charte, 
on  peut  la  miner  par  des  lois  et  des  ordonnances 
qui  s'écartent  de  son  esprit.  Je  désire  que  les 
ministres  ne  l'oublient  pas,  et  r|u'au  lieu  de 
s'engager  ici  dans  des  théories  difficiles,  suscep- 
tibles de  controverses  toujours  dangereuses,  ils 
ne  nous  ap|)ortent,  avec  des  principes  constitu- 
tionnels, que  des  paroles  propres  à  maintenir  le 
calme  et  l'union  dans  cette  enceinte. 

(M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
à  être  entendu.) 

M.  le  baron  l^a^quler,  ministre  doi  affaires 
dtranfjèrvs.  Messieurs,  dans  une  discussion  aussi 
proloigée,  j'abuserai  le  moins  possible  de  la 
patience  de  la  Chambre.  Cependant  il  mVst  im- 
possible de  ne  pas  revenir  succinctement  sur 
quelques  parties  des  discours  que  vous  venez 
d'entendre,  et  par  consé(iuenl  de  ne  pas  rentrer 
dans  une  j)artie  des  matières  qui  ont  déjà  été 
traitées. 

Et  d'abord,  afin  de  ne  point  confondre  dans  la 
discussion  générale  ce  qui  n'y  tient  en  quelque 
sorte  que  par  des  faits  particuliers,  le  répondrai 
au  préopinant,  au  sujet  d'une  prétendue  violation 
de  la  Charte  dont  il  vient  de  se  plaindre,  et  qui 
aurait  eu  lieu  da;is  le  déoartement  de  la  Corse  ; 
je  réponilrai,  dis-je,  que  c.  est  avec  droit  et  raison 
qu'une  extension  de  pouvoir  a  été  donnée  au 

Général  qui  y  commande  ;  que  celle  extension 
e  pouvoir  ne  s'étend  qu'aux  seules  attributions 
du  pouvoir  administratif,  et  que  cVst  une  des 
prérogatives  du  Roi  de  placer  le  pouvoir  admi- 
nistratif dans  les  mains  auxquelles  il  juge  le  plus 
convenable  de  le  confier.  Au  reste,  le  préopinant 
a  fourni  lui-même  la  meilleure  preuve  que  le 
danger  de  cette  extension  de  pouvoir  n'était  pas 
grande,  et  qu'elle  n'avait  oullcmeot  détruit  le 


juste  influence  des  pouvoirs.  En  effet,  il  vous  a 
dit  que  les  magistrats  ont  dû  opposer  la  force 
des  lois  à  un  acte  qu'ils  avaient  reconnu  arbi- 
traire; ne  résulte-t-il  pas  évidemment  de  ce  fait 
que  l'action  de  la  justice  n'a  pas  été  arrêtée  par 
le  pouvoir  dont  le  commandant  pour  le  Roi  a  été 
investi,  et  que  s'il  y  a  eu  abus  dans  l'exercice  de 
ce  pouvoir,  cet  abus  n'a  pu  être  de  longue  durée? 
L'intérêt  que  prend  au  département  de  la  Corse 
l'honorable  général  auquel  je  réponds  ne  saurait 
être  blâmé,  car  il  est  fondé  sur  le  sentiment  de 
patriotisme  le  plus  naturel  de  tous,  celui  qui 
attache  l'homme  aux  lieux  qui  l'ont  vu  naître. 

Tout  en  respectant  ce  sentiment,  il  faut  bien 
cependant  que  je  signale,  pour  la  justification  du 
gouvernement,  une  vérité  que  le  général  ne  peut 
ignorer.  L  i  Corse,  Messieurs,  est  loin  d'être  dans 
cet  étal  d'ordre  et  de  tranauillité  civile  dont  le 
reste  de  la  France  lui  donne  l'exemple.  Le  général 
sait,  comme  moi,  qu'une  succession  de  condam- 
nations impuissantes  a  peuplé  ce  pays  d'une  foule 
de  contumaces  qui,  ne  marchant  qu'armés,  tou- 
jours prêts  à  commettre  toute  espèce  de  crimes, 
menacent  les  juges  sur  leur  tribunal,  sont  même 
tellement    redoutables    que  personne  n'ose  les 
saisir,  les  arrêter,  et  qu'enfin  ce  n'est  qu'au  péril 
de  la  vie  que   les    magistrats  remplissent  con- 
tre eux  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés.  Certes, 
de  telles  circonstances  sont  bien  propres  à  justi- 
fier les  m'^sures  qui  ont  été  prises  par  le  gouver- 
nement. 

Après  avoir  épuisé,  Messieurs,  cette  discussion 
d'un  intérêt  local  et  en  quelque  sorte  privée,  j'ar- 
rive à  un  sujet  d'une  nien  autre  importance  ; 
j'espère  que  vous  voudrez  bien  écouter  avec 
indulgence  quelcjues  paroles  que  je  vais  ajouter 
à  celles  que  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  fait 
entendre,  et  qui  ont  dû  appeler  si  fortement 
votre  attention. 

11  a  posé  devant  vous  les  véritables  principes  de 
notre  gourvernement;  il  a  établi  la  véritable  dis- 
tinction entre  le  pouvoir  et  son  origine;  distinc 
tion  si  importante  qu'elle  est  la  base  de  tout; 
que  sur  elle  reposent  les  seuls  principes  conser- 
vateurs, principes  auxquels  il  est  si  essentiel  que 
le  plus  grand  respect  soit  toujours  porté,  et  sur- 
tout quand  on  parle  à  cette  tribune  1  Oui,  sans 
doute,  il  est  périlleux  de  traiter  ces  hautes  ques- 
tions devant  lesquelles  les  publicistes  les  plus 
habiles  ont  en  quelque  sorte  reculé.  Oui,  sans 
doule,  il  faut  souvent  se  rappeler  celle  belle 
pensée  de  Montesquieu  :  que  rien  n'est  plus 
dangereux  que  de  soulever  le  voile,  que  de  vou- 
loir retracer  la  ligne  qui  sépare  le  pouvoir  de 
celui  qui  doit  commander  et  les  droits  de  ceux 
qui  doivent  obéir.  Mais  ce  qu'il  faut  surtout  ne 
jamais  perdre  de  vue,  c'est  qu'il  est  dans  l'inté- 
rêt même  de  ceux  qui  doivent  obéir  que  rien 
n'altère  l'essence  de  ce  pouvoir  sans  lequel  il 
n'y  a  ni  sûreté  ni  prospérité  dans  les  Etats. 

Oui,  sans  doule  encore.  Messieurs,  la  Charte  a 
été  donnée,  et  c'est  pour  cela  môme  que  celui  qui 
nous  l'a  donnée  a  des  droits  à  notre  éternelle 
reconnaissance.  Si  donc,  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  ètre,on  vient  à  supposer  qu'elle  a  pu 
n'être  pas  donnée  régulièrement,  par  cela  seul, 
on  attaque  dans  sa  source  cette  Charte  elle-même, 
et  l'on  montre  aussil(H  quelle  confiance  peut 
être  accordée  à  rattachement  qu'on  affecte  de 
lui  porter.  Et  en  effet,  que  devient-elle  donc 
cette  Charte  elle-même,  s'il  est  possible  de  sup- 
poser qu'elle  n'ait  pas  été  donnée  lésalemeat? 
C'est  ainsi  qu'avez  un  foux  semblant  de  respect, 
on  ne  craint  pas,  en  contestant,  en  attaquant  la 
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soQveraiaelô  de  ce)ui  qui  nous  Ta  donaêe,  de 
renverser  [e  palladium  do  toutes  no9  libertés. 

Rappolez-vooB,  Messieurs,  tous  les  efforts  qui 
furent  tentés  pendant  vingt-cinq  années  pour 
donnera  notre  maHieurcuse  patrie  ce  qu'on  appe- 
lait une  constitution!  pourquoi  furent-ils  vains 
tous  ces  efforts,  jusqu'au  jour  où  parut  la  Charte? 
d'où  venait  cette  insurmontabJe  difticuité  de 
lien  bàlir  qui  eût  la  moindre  so^lidité?  pourquoi 
toutes  ces  œuvres  du  moment  ne  pouvaient-erles 
survivre  au  momont  qui  lerf  avait  vu  naître?  ' 
Pourquoi,  Messieurs?  C'est  que  la  source  du  pou- 
voir n'étant  pas  établie  plus  haut  que  la  loi  qui 
en  émanait,  cette  loi  manquait  éternellement  de 
sanction;  c'est  que  toujours  elle  pouvait  être 
mise  en  question  ;  c'est  qu'il  y  avait  des  choses 
qui  devaient  nécessair.imenl  préexister  à  cette 
loi,  qui  devaient  être  avouées  et  reconnues  avant 
elle,  pour  qu'elle  pût  elle-même  avoir  une  ga- 
rantie. 

Ainsi,  Messieurs,  l'hérédité  dii  trdne  préexiste- 
à  la  Charte,  et  l'hérédité  du  trône  en  est  la  seule 
base  solide;  aussi  la  Charte  n'a-t  elle  rien  eu  à 
prévoir  sur  ce  point,  qui  était  réj^lé  avant  ellfe  et 
sans  elle.  N'avions-nous  pas  en  effet  avant  elle  et 
sans  elle  celte  loi  salique,  véritable  palladium - 
des  libertés  de  nos  ancêtres;  loi  puissante  à 
laquelle  seule  la  France  a  dû  sa  force,  ses  agran- 
dissements successifs,  et  qui  seule  l'a  mise  en 
état,  en  situation,  de  recevoir  le  bienfait  de  la 
Chart(i?  Ainsi,  Messieurs,  attaquer  la  souveraineté 
du  Roi,  c'est  attaquer  la  Charte,  c'est  attaquer  le 
gouvernement  représentatif  dans  son  essence, 
c'est  essayer  de  tarir  la  source  de  toutes  nos 
libertés  constitutionnelles. 

Je  sens  le  besoin  d'abréger  cette  pénible  dis- 
cussion. Cependant,  je  ne  descendrai  pas  de  cette 
tribune  sans  exprimer  un  douloureux  sentiment, 
ui  me  pose  sur  le  cœur,  depuis  que  j'ai  entendu 
e  certaine  paroles  prononcées  au  commencement 
de  celle  séance. 

Comment,  Mes:<ieurs,  on  n'a  pas  craint  de  dire 
dans  cette  enceinte  que  nous  avions  des  leçons  et 
des  exemples  étrangers  1  Que  dis-je,  Messieurs? 
je  crains  qu'on  n'ait  même  donné  à  entendre  que 
nous  pouvions  en  attendre  des  secours;  et  ce 
sont  des  Français  qui  peuvent  laisser  échapper 
de  telles  insinuations!  Serait-il  donc  possible  que 
l'orgueil  national  fet  ici  ie  prends  ce  mot  dans 
son  acception  la  plus  noble,  la  plus  élevée*^  car 
ce  sentiment  d'orgueil  n'est  autre  que  celui  de 
l'honneur)  ;  serait-il  possible,  dis-je,  qu'il  ne  se 
soulève  pas  de  toutes  parts' contre  une  pareille 
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voir  d'exemple  de  personne.  De  tous  temps,  la 
France  a  pu  prétendre  à  servir  d'exemple  et  de* 
modèle,  et  ce  n'est  ni  dans  la  carrière  de  l'honneur, 
ni  dans  celle  de  la  gloire,  ni  dans  celle  de  la 
liberté,  que  nous  avons  à  craindre  d'être  désa- 
voués. 

La  liberté! . ...  si  elle  prend  racine  en  Europe, 
si  elle  se  fonde  sur  des  principes  de  raison  et  de 
justice,  l'Europe  devra  ce  bienfait  aux  salutaires 
exemples  qu'elle  aura  recueillis  chez  nous.  Tout 
lui  sera  profitable  dans  ces  exemples,  jusqu'à  nos 
premières  erreurs  que  nous  lui  aurons  enseigné  1 
a  éviter.  Mais  ce  qu  elle  y  viendra  chercher 
surtout,  c'est  ce  parfait  modèle  de  la  sagesse 
royale  qui  nous  a  donnné  cette  Charte,  ce  pacte 
fondamental,  gage  éternel  de  paix  et  de  liberté 
partout  où  il  sera  bien  connu,  bien  entendu.' 
{Tfès'-vif  ^mouvement'  d'adhénan'  ou  centn  'et  à 


droite On  dettnmde 'Vivement  la  cldture'dë  ' 

la  discussion.) 

M.  Foy  et  M.  de  Vauhlano  réclament  la  parole*.*  - 

Quelques  membres:  La  clôture  de  la  diseussion - 

11  se  manifeste  de  l'opposition  à  droite  et  à  gao^* 
che. . .    Ua   grand  nombres    de  voix  :    Paries,  ■ 
parlez 

M.  le  Présidênl.  Dans  l'ordre  de  la  parole,  Jqi 
dois  la  donner  à  M.  Foy; 

On  demande  de  nouvéaui au  centre :ia  clôture. 
de  la  discussion. 

M.  le  Préisideot   consulte  la   Chambre.    La  . 
gauche  et  la;  droite  se  lèvent  ;  une  partie  dus  deux . 
centimes  se  lève  à  la  contre-épreuve.  —  La  Ghaoï-r 
bre  décide  que  la  discussion  sera  continuée. 

M.  le  ^néral  Foy.  On  a  parcouru  dans  cette 
discussion  une  vaste  carrière  de  haute  politique; 
et  cela  est  dans  la  nature  des  choses,  parce  que 
la  tribune  est  entraînante,  et  qu'il  n'est  au  pou- 
voir de  personne  d'y  mutiler  la  pensée,  deretré-» 
cir  le  discours  et  à  empocher  l'émission  de  ce 
qui  est  juste,  converiable  et  analogue  au  gouver- 
nement représentatif.  [Voix  à  droite:  Cela  est 
juste.) 

Maintenant,  répondant  à  ce  qu'ont  dit  les  deux 
ministres  du  Roi,  j'établirai  d'abord  que  je  n'en- 
tends pas  parler  des  droits  primitifs  des  hom^nes 
en  société  Je  ne  demanderai  pas  à  l'histoire  ou" 
à  la  raison  des  siècles  si  la  royauté  fut  une 
concession  des  peuples  ou  si  la  liberté  est  une  ' 
concession  des  rois.  Nous  avons  la  Charte.  La' 
Charte  est  riche  en  éléments  de  liberté  et  de  bon- 
heur public.  Elle  nous  suffit.  (Vive  adhésion.)  Mois 
c'est  parce  que  la  Charte  nous  est  donnée,  c'est 
parce  qu'elle  renferme  des  éléments  de  lilnTté, 
qu'il  laut  qu'elle  soit  exploitée  par  des   mains  ^ 
pures  et  loyales.  Il  faut  qu'on  nous  donne  les 
libertés  que  renferme  la  Charte,  et  non  pas  qu'on 
nous  les  enlève  tous  les  jours'.  Messieurs,  le  pria-' 
cipe  fondamental  de  la  Charte  est  dans  l'aft.  !•', 
qui  domine  tous  les  autres:  l'égalité  devant  la  ' 
loi.  Toute  loi  qui  attaque  ce  dogme  sacré,  ce* 
dogme  essentiel  de  l'existence  française,  ce  dogme 
qui  est  le  fondement  de  l'ordre  social  actuel,  est 
par  cela  même  contraire  à  la  Charte. 

Au  sujet  d'une  discussion  sur  le  mot  souve- 
raineté, on  a  voulu  insinuer  que  le  pouvoir  de 
changer  la  Charte  existe  habituellement  dans  la* 
Charte  elle-même,  et  pour  soutenir  cette  opinion; 
on  s'est  appuvé  des  paroles  émises  par  ce  Corps  ■ 
législatif  de  lBl4,qui,  accoutumé  à  être  exécuteur  '■' 
muet  des  volontés  de  la  puissance,  s'est  trouvé 
tout'  étonné  de  revivre,  et  d'entrer  dans  une" 
existence  constitutionnelle.  Non,  Messieurs,   il'- 
n'en  est  pas  ainsi  :  la  Charte  nous  a  été  donnée  à. 
toujours,  et  il  n'est  pas  permis  à  personne,  R6î  * 
ou  sujets,  de  détruire  les  libertés  du  peuple,' 
l'égalité  constitutionnelle  sur  lesquelles  la  Chapie'  ■ 
est  fondée. 

On  vient  devons  dire  qu'il  n'existe  en  ce  moment'* 


considéré  comme  une  mesure  régulière  et  cons^' 
itutionnelle.  Le  ministre  qui  vous  l'a  proposée 


COU: 

titutionnelle.  Le  ministre  qui  vous  l'a  proposée 
ne  le  croyait  pas.  Aussi  vous  a- t-il  dit  franchement 
qu'il  Vous  demandait  l'arbitraire,  et  ce  n'était  pas 
une  faiKforonnadedans  sa  bouche,  c'était  de  Tar- 
-bitraire  tout  pur  qu'il  vous  demsuditt  (Vif  mou- 
vemeni'à  gaueheJf 
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On  vfeïît  de  dite  que  la.  loi  sur  leô  journaux 
n'est  pas  contraire  h  la  Ghdrle  ;  et  qiii'Vous  a  tenu 
ce  langage  ?  Rappelez-vous  qu'en  1819,  une  loi 
constitutive  de  la  liberté  des  journaux  fut  dans 
cette  enceinte  longuement  et  hrillammenl  discu- 
tée :  qui  a  joué  le  plus  grand  rôle  dans  cette  dis- 
cussion? qui  a  soutenu  avec  le  plus  de  chaleur, 
et  l'on  eût  cru  alors  avec  le  plus  de  conviction, 
les  intérôis  de  la  liberté  de  la  pressé  quant  aux 
journaux?  Je  ne  le  dirai  pa?j  Messieurs...  Mais 
chez  les  Romains,  on  donnait  aux  lois  le  nom 
de  ceux  qui  les  avaien'.  l'  mieux  et  le  plus  for- 
tement défendue^.  Kh  bien!  la  loi  sur  les  journaux 
Je  181 9  devrait  s'appeler  la  loi  de  Serre.  (Très- 
vif  mouvemeyit  à  (gauche,) 

lit  cependant  aujjunrhui,  Messieurs,  c'est  M.  le 
garde  des  sec/iux  de  1821  qui  vient  vous  dire 
que  le  monopole  des  journaux  au  profit  du  gou- 
vernement, que  Toppression  de  la  pensée,  de 
Topinion  puolitiue  par  les  journaux  est  dan.^  la 
Charte,  est  un  droit  de  la  Charte.  {Interruption. 
—  7/ n'a  pas  dit  cela.)  Je  sais  q.ie  cela  n'a  pas  été 
dit  expressément  dans  son  discours,  mais  je  le 
déduits  de  ce  qu'il  a  dit. 

M.  le  garde  nés  sceaux  vous  a  dit  ensuite  que 
la  loi  actuelle  de.^  élections  était  dans  la  Charte. 
Non,  Messieurs,  elle  lui  er^t  contraire.  C'est  la 

Ï)remière  des  lois  d'exception  destructives  de  la 
Iliarte. 

La  Charte  reconnaît  le  droit  d'élection  dans  les 
hommes  qui  payent  300  fî*àncs.  La  loi  d'élection 
attribue  ce  droit  à  des  hommes  qui  payent  un 
autre  cens.  La  Charte  ue  reconnaît  qu'un  vote 
individuel,  la  loi  d'élection  en  reconnaît  deux. 
Ainsi  votre  loi  d'élection  est  une  loi  coupable 
envers  la  Charte,  envers  la  France.  Il  n'y  aura 
de  liberté,  de  Charte,  de  gouvernement  constitu- 
tionnel, qu'autant  que  cette  loi  sera  mise  à  néant. 
{}fourcincnt  d'approbation  à  (gauche.) 

On  nous  a  dit  que  les  dénominations  d'aristo- 
crates et  d'aristocratie,  qui  réveillent  les  souve- 
nirs des  premiers  jours  de  la  Hévolution,  repa- 
raissait'nt  aujourdMiiiidans  les  discours  de  plu- 
sieurs ora'eurs.  Oui,  Messieurs,  elles  reparaissent, 

parce  que  b^s  choses  reparaissent  aussi 

{Voix  (i  gauche:  C'est  cela.  —  Voi.v à  droite:  Où? 
comment?. ..  citez. ..) 

Kl  n'annonce-t-on  pas  tou^  les  jours  le  projet 
de  r'conslruire  la  société?...  (Voi.v  à  droite  :  Oui 


sans  dOii'e  ;  il  v  a  beaucoup  h  faire. . .).  A  Tinô- 
tant  même  je  1  enlenis  avouer  à  droite,  et  com- 
ment veut-on  la  reconstruire  j^i  ce  n'est  avec  l'a- 
ristocratie? Votre  loi  municipale  nVst-elle  pas 
l'institution  la  plus  aristocratimie  qu'on  ait  pu 
do  Hier  à  une  nation  civilisée?  Votre  loi  d'élec- 
ti(»n  n'cst-elle  pas  la  quintessence  de  TaristuTa- 
tii'?,M.  Pontet:  Qu'est-ce  que  l'aristocratie?)  Je 
vais  vou-î  le  dire:  L'aristocratie  au  xix**  siècle, 
c'est  la  ligue,  c'est  la  coal.lion  d  '  ceux  qui  veu- 
lent consommer  sans  produire,  vivre  sans  tra- 
vailler, tout  savoir  sans  rien  avoir  aj)pris,  en- 
vahir tous  les  honneurs  sans  les*  avoir  mérités, 
occupiT  tous  les  emplois  sans  être  en  état  de  les 
remplir;  voilà  l'aristocratie...  {Acclamations très- 
bruyantai  à  <jaurhe.) 

Les  ministres  disent  :  Nous  resterons  au  minis- 
tère; moi  je  dij5  (ju'ils  n'y  resteront  pas,  qn*îls  ne 
pourront  pas  y  r.'Ster,  s'ils  laissen!  avilir  laFranfte 
au  dehors,  s'ils  la  divisent  au  dedans,  s'ils  gou- 
vernent inconstitutionnellement,  s'ils  perâîstent 
à  marcher  dans  le  chemin  des  abîmes.  Je  dis 
qu'il Mi'y  resteront  pas,  et  il  n'est  au  pouvoir 
d'aucune  puissance  de  les  y  faire  rester. .  •  {Une 
void'  à  droite:  Si  c'est  la  volonté  du  Roi  ?...)  Le 


Roi  lui-niônie,  ouï,  le  Roi  lui-môme,  Messieurs» 
cède  à  la  force  de  l'opinion  publique,  parce  qu'il 
ne  peut  gouverner  que  dans  l'intérêt  de  cette  opi- 
nion, et  que  lorsque  cette  opinion  est  aussi  claire, 
auséi  patente,aussiunanime,  aussi  prouvée  qu'elle 
Test  par  des  démonstrations  de  tous  les  jours,  de 
toutes  les  heures,  de  tous  les  moments,  il  ne 
sera  pas  donné  à  500,000.  hommes  en  France 
de  venir  lutter  contre  30  millions  d'habitants 
[Vive  sensation  à  gauche.  Murinures  à  droite). 
Une  lutte  si  inégale  ne  pourrait  amener  que 
de  terribles  catastrophes;  mais  si  jamais  la  pro- 
longation des  fautes  et  l'oubli  de  la  Charte  ame- 
naient des  événements  qui  vous  missent  en  dan- 
ger, c'est  nous  que  vous  verriez  voler  à  votre 
secours  pour  maintenir  l'ordre  et  garantir  toiitea 
lessécurités. 

Quant  à  ce  qu*on  a  dit  de  Tétranger,  non.  Mes- 
sieurs, nous  ne  voulons  ni  de  son  exemple  ni  de 
ses  s  cours  . .  Ce  n'est  pas  nous  qu'on  a  vus  à  la 
suite  des  étrangers.  Nous  voulons  la  Charte  telle 
que  le  Roi  nous  Ta  donnée.  Nous  la  voulons  avec 
ses  développements  d'égalité,  de  liberté  indivi- 
duelle, de  libert  '  de  la  presse,  d'élections  dans 
le  sens  de  l'arliele  qui  attribue  le  droit  d'élire 
aux  hommes  de  300  francs.  Enfin  nous  voulons 
la  Charte  telle  que  nous  l'avons  jurée,  et  telle  que 
nous  la  défendrons. 

{Un  mouvement  très-vif  d''adhe'sion  et  des  accla- 
mntions  éclatent  à  gauche  lorsque  M.  Foij  descend 
delà  tribune]. 

M.  de  Corcelle  et  plusieurs  voi.t  à  giuche  : 
L'impression  du  discours  du   général  Foy.... 

M.  le  Présldeot.  La  proposition  est  contraire 
au  règlement  ;  M.  Foy  a  parlé  sur  une  question 

incidente,  et  non  sur  le  projet  des  comptes 

—  Ou  n'insiste  pas. . . 

M.  de¥aublaiic.  En  contestant  au  Roi  le  titre 
et  le  droit  de  souveraineté,  on  a  cité  TAngleterre 
Eh  bienl  il  faut  apprendre  à  ces' orateurs  la  défi- 
nition que  fait  non-seulçment  la  nation  anglaise, 
nviis  tous  ses  publicistes,  mais  tous  les  membres 
du  parlement,  du  droit  de  la  royauté.  Le  Roi,di- 
sentU'S  Anglais,  et  c'est  un  princii)e  sacramentel, 
le  Roi  est  le  chef,  le  principe  et  la  fin. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  si  le  titre  de  sou- 
vei^aineté,  que, «'crtes,  nous  reconnaissons  tous  au 
Roi,  peut  présenter  à  l'espi'it  humain  une  étendue 
plus  grande,  plus  noble,  que  la  définition  an- 
glaise :  le  Roi  est  le  chef  de  tout  ce  qui  exist'». 
dans  l'Etat;  il  est  le  principe  et  la  fin;  tout  est 
donc  fait  pour  soutenir  son  autorité,  tout  tend  à 
maintenir  son  autorité.  L"8  serments,  les  privi- 
lèges, l'aristocratie;  car  il  y  en  a  dans  ce  pays 
tout  cela  existe  pour  maintenir  ce  principe  sa- 
eraménle  :  le  Roi  est  le  chef,  le  principe  et  la 
fin. 

[Eclats  de  rire  à  gauche.) 

Les  éclats  de  rire  n'effaceront  pa^  de  tous  les 
ouvrages  anglais  la  maxime  que  je  viens  d'établir; 
le-i  éclats  de  rire  n'empocheront  pas  que  l'im- 
mense majorité  des  Dons  Français  n'adopte  celte 
définition,  et  qu'elle  ne  devienne  aussi  maxime 
française.  (Mouvement  ge'nc'ral  d'' approbation  ^ 
droite.) 

Oui,  le  Roi  est  souverain  ;  et  c'est  parce  que 
comme  souverain  il  nous  a  donné  la  Charte,  que 
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couvert  la  France  de  tant  de  gloire.  (A  droite  ; 
Bien^  très-bien.) 

Maintenant  je  répondrai  aux  accusations  aux- 
quelles nous  sommes  en  butte,  surtout  depuis  trois 
ou  quatre  jours,  de  ne  pas  aimer  la  Charte,  de 
ne  pas  la  vouloir.  Je  vais  tâcher  de  rappeler  en 
peu  de  mots  les  discours  de  ceux  qui  brûlent 
d'un  amour  si  ardent  pour  la  Charte.  N'avez- 
vous  pas  entendu  souvent  ces  orateurs  rappeler, 
en  exceptant  les  crimes,  le  vœu  de  tout  ce  qui 
avait  été  fait  pendant  la  Révolution?  Je  vous  de- 
mande si,  quand  on  met  en  avant  le  désir  d'une 
égalité  parfaite,  on  est  dans  la  Charte?  Je  de- 
mande si,  quand  on  veut  proscrire  l'aristocratie, 
tandis  que  la  Charte  établit  une  aristocratie  hé- 
réditaire, on  est  dans  la  Charte;  lorsqu'on  met  en 
avant  tant  de  choses  contraires  à  1  aristocratie, 
et  qu'en  citant  l'Angleterre,  on  peut  oublier  que 
ce  pays  a  non-seulement  une  aristocratie  hérédi- 
taire, mais  encore  une  immense  aristocratie  ou- 
verte à  la  propriété,  à  Tindustrie,  au  commerce 
à  tous  ceux  qui  veulent  y  entrer?  c'est  ce  que 
vous  trouverez  dans  les  ouvrages  anglais.  Vous 
le  nierez  en  vain;  celte  vérité  crie  plus  haut  que 
vos  paroles  ;  tout  le  monde  la  connaît,  c'est  par 
l'aristocratie  que  l'Angleterre  existe. 

Et  quand  vous  venez  ensuite  nous  parler  con- 
tre les  lois  d'exception,  je  puis  m'exnliquer  là- 
dessus;  car  avant  qu'on  ail  fait  ces  lois  contre 
lesquelles  vous  criez  sans  cesse,  j'ai  eu  occasion 
dans  un  faible  ouvrage  de  dire  moi-même  ce  que 
je  pensais;  j'ai  dit  que,  sans  lois  d'exception  ,  en 
s'appuyant  sur  les  lois  ordinaires,  et  surtout  sur 
le  caractère  national,  on  pouvait  gouverner  la 
France  et  la  mettre  à  l'abri  de  tout  orage. 

Mais  malgré  cela  je  n'admettrai  jamais  qu'un 
État  doive  dans  toute  circonstance  guelconque  se 
priver  des  lois  d'exception.  Il  est  impossible  de 
prévoir  les  situations  dans  lesquelles  la  France 
peut  se  trouver;  il  en  est  telle  où  vous  seriez 
obligés  d'imiter  les  lois  d'exception  anglaises.  Je 
vous  invite  à  les  lire,  à  les  méditer;  vous  serez 
étonnés  de  leur  force  ;  elles  sont  d'une  sévérité 
telle  que  jamais  l'idée  d'en  présenter  de  sembla- 
bles ne  s'est  offerte  parmi  nous. 

Une  des  accusations  qu'on  ne  cesse  de  répéter 
ici,  en  s'adressarrt  à  un  côté  de  la  Chambre,  est 
relative  aux  biens  nationaux.  Jamais,  non  jamais, 
il  n'est  sorti  de  la  bouche  de  personne  de  ce  côté 
un  seul  mot  d'où  l'on  pût  inférer  qu'on  voulait 
revenir  sur  les  lois  qui  consacrent  leur  vente.  On 
les  admet  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Il  est 
un  raisonnement  fort  simple  à  faire  pour  répondre 
à  toutes  ces  plaintes,  à  toutes  ces  allégations  :  Si 
un  seul  émigré,  si  uu  seul  homme,  dont  on  a 
vondu  les  biens,  a  pu  faire  la  moindre  démarche 
illiciti!  pour  rentrer  dans  leur  possession,  il  est 
impossible  qu'elle  n'ait  pas  été  connue,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  de  plainte  portée  devant  les  tribu- 
naux, hh  bien,  je  défie  d'en  citer  un  seul  exemple. 
(A  droite:  C'est  ceki,  très-bien,  très-bien.)  Je  dé- 


je  n'en  ai  j)u  découvrir.  11  n'y  a  pas  un  seul  émi- 
gré contre  lequel  les  tribunaux  aient  eu  à  sévir.  11 
estdoncvrai  que  non-seulement  la  France  entière, 
obéisfrant  à  la  Charte, a  reconnu  le  principe  de  la 
vente  des  biens  nationaux,  mais  il  est  vrai  que 
les  émigrés  l'ont  aussi  reconnu. 

Cependant,  je  suis  obligé  de  convenir  qu'un 
émigré  a  fait  des  démarcnes  relativement  aux 
biens  de  ses  pères  qui  avaient  été  vendus;  plu- 
sieurs de  vous  peuvent  savoir  quelles  ont  été  ces 


démarches  ;  il  est  allé  dans  les  lieux  mômes  pour 
rassurer  les  consciences  ;  il  a  dit  aux  acquéreurs 


les  citer. 

Au  reste,  il  est  impossible  de  voir  ces  attaques 
continuelles,  d'entendre  ces  allégations  perpé- 
tuelles contre  le  parti  appelé  royaliste,  saus  en  dé- 
couvrir le  but  et  le  dessein. 

Un  des  orateurs  s'est,  à  ce  qu'il  me  semble,  expli 

Sué  assez  clairement  quand  il  vous  a  dit  :  nous 
ésirons  que  les  peuples  fassent  leur  alliance.  Je  oe 
crois  pas  qu'il  soit  possible  d'entendre  cette  phrase 
de  deux  manières.  Quand  on  nous  dit  ensuite  que 
le  dogme  de  la  souveraineté  du  Roi  n'existe  pas, 
n'est-ce  pas  dire  que  les  peuples  sont  souverains» 
et  qu'ils  doivent  raire  cette  alliance? 

Rappelons-nous,  Messieurs,  ce  qui  est  arrivé 
dès  qu'on  a  proclamé  en  France  le  dogme  de  la 
souveraineté  du  peuple,  et  qu'on  n'a  plus  connu 
qu'une  b*eule  chose,  la  nation  et  le  Roi.  Le  Roi 
s'est  trouvé  seul,  au  milieu  d'un  |)euple  immense; 
il  n'avait  plus  d'appui  :  car,  rien  ne  m'empêchera 
de  le  dire,  l'aristocratie  de  la  Chambre  des  pairs, 
l'aristocratie  qui  suit  immédiatement,  voilà  les 
.  vrais  soutiens  du  Trône.  Par  ces  espèces  d'aristo- 
cratie, nous  n'entendons  par  les  grands  vasseaux 
de  la  couronne  qui  avaient  des  armées  pour  atta- 
quer le  Trône  lui-même;  l'aristocratie  dont  je 
parle  est  celle  de  la  propriété,  du  commerce  et 
de  l'industrie;  elle  est  unie  au  Roi  par  des  liens 
moraux,  par  des  liens  du  Cd'ur,  par  ce  besoin  de 
se  soutenir  pour  faire  corps  et  cause  commune 
contre  la  faction  qui  attaque  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré,  qui  attaque,  et  le  commerce,  et  l'industrie, 
et  la  propriété  :  car,  je  vous  le  demande,  quel 
commerce,  auelle  industrie,  quelles  propriétés 
avions-nous  lorsque  les  maximes  qu'on  met  en 
avant  dominaient?  11  est  inutile  d'en  retracer  le 
tableau.  Je  me  borne  à  vous  le  rappeler. 

Nous  déclarons  donc  que  nous  voulons  ce  qui 
est  dans  bi  Charte,  une  haute  aristocratie.  Les 
hommes  qui  en  sont  dotés,  lors  même  qu'ils  pour* 
raient  ne  pas  sentir  l'importance  et  la  grandeur 
de  leurposition,  la  sentiraientdans  le  danger,et  se 
réuniraient  pour  soutenir  le  Trône.  Nous  voulons 
aussi  l'aristocratie  qui  vient  après  elle,  qui  est 
dans  la  nature  des  choses,  que  rien  ne  i)eut  em- 
pêcher d'exister,  celle  qui  est  formée  par  la  pro- 
priété, par  le  commerce  et  l'industne,  et  qui, 
pour  se  maintenir  elle-même,  est  intéressée  à 
maintenir  la  haute  aristocratie  qui  est  dans  la 
Charte.  Voilà  ce  que  vous  ne  détruirez  pas,  ou  si 
vous  parveniez  à  le  détruire,  vous  seriez  cause 
qu'on  verserait  encore  des  torrents  de  sang. 

Au  reste,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  à  beaucoup 
de  ceux  qui  soutiennent  l'opinion  que  je  combats, 
si  telles  étaient  les  suites  qu'on  en  peut  craindre, 
ils  en  auraient  un  jour  une  douleur  amôre,  ils 
verseraient  eux-mêmes  des  larmes  de  sang  sur 
leur  propre  ouvrage. 

Je  conclus  en  répétant  que  le  Roi  est  le  chef,  le 
principe  et  la  fin  ;  c'est  parce  que  la  Charte  a  été 
donnée  par  le  souverain  que  nous  voulons  la 
maintenir.  Nous  voulons  tout  ce  qu'elle  renferme 
sans  exception,  et  dans  toute  sa  latitude.  Je  défie 
de  prouver  que  jamais  rien  de  contraire  à  la  Charte 
soit  sorti  de  la  uouche  d'un  membre  du  côté  au- 
quel j'ai  rhooneur  d'appartenir. 

Je  déclare  que,  d'après  ce  que  j^ai  dit,  je  m'op- 

Çose  à  l'impression  du  discours  de  M.  le  général 
arayre.  (Très-vif  mouvement  d'adhésion  a  droite 
et  au  centre.^ 
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On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

H.  I«  PréaidcHl  rappelle  Tétaldeladi-libâra- 

Uon.  On  a  demanda  l'impression  du  discours  du 
gétiéi'al  Tarayre,  celte  proposition  a  été  combat- 
tue; dans  le  cuurs  de  la  discussion  un  rappel  a 
été  di-mandé,  c'est  sur  ce  rappel  à  l'ordre  que  la 
Chambre  doit  ^tre  consultée. 

Le  rappel  ii  l'ordre  est  rais  aux  voix.  Toutt  la 
droile.  le  ccnlru  droite  et  une  partie  du  ceulre 
gauche  se  lèvent. 

M.  I«  Présldenl.  La  Chambre  rappelle  à  l'or- 
dre M.  Demarcay. 

M.  le  l'résIileNt.  Il  reste  à  délibérer  sur  l'im- 
pression du  discours  de  M.  le  général  Tarayre. 

L'iinppcssion  est  rejeléc  à  une  immense  ma- 
ioritë,  quinze  ou  vingt  membres  de  la  gauche  se 
lèvent  seuls  a  la  conlre-épreuve. 

M.  le  Préaldenl.  La  parole  est  àU.  SiiÛGysde 
Mayrinhac. 

Un  grand  nombre  de  voix:  A  demain,  à  demain. 

M.  le  Préoidenl.  La  lihainbrc  avait  arrêté  de 
se  former  hier  en  comité  si'cret.  Veut-elle  s'y 
former  en  ce  momcot?  (La  Cliambre  adhère  a 
cette  disposition  et  se  forme  en  comité  secret.) 


CHAMBIIK  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVEZ. 

Comité  secret  du  mardi  20  mars  IHU  (I). 


a.  le  IleMleniinl  générvl  vleeiule  U«n- 
nadleu  propufc  que  le  lloi  soit  humbleniont 
aupplié  de  choisir  un  autre  ministère,  allimdu 
que  celui  actuel  est  incapable  et  auti-françuis,  et 

![u'à  ce  double  titre  il  a  fait  naître  les  inquiétudes 
es  plui!  K*-'néralefl  et  les  plus  fondées  sur  le  sort 
de  lu  monarchie  c(  de  la  France. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  samedi  les 
dévejoppemeuti  de  cetie  proposition. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  l'auteur 
de  la  nroposilion  sur  la  puissance  ]>alerneile,  lue 
dans  le  comilè  secret  du  2  mars. 

M.  DHbrnel  (2).  Messieurs,  la  proposition  que 
j'ai  riiuiiiieur  de  vous  soumettre  avait  déjà  été 
présentée  h  la  Chambre,  il  y  a  trois  ans  ;  elle  fut 
prise  en  considération  et  renvoyée  dans  les  bu- 
reaux. L;i  session  louchait  à  sa  lin,  el  le  temps 
ne  permit  pus  d'en  faire  I  objet  d'une  discussion 
générale.  Le.4  observations  qui,  depuis,  m'ont  été 
conimuniquêeH  par  pluitieurs  magistrats  rccom- 
mandables  par  leurs  lumières  et  ]>ar  leur  expé- 
rience, le  mal  qui  devient  cliaque  jour  iilus  sen- 
sible, et  les  vœux  exprimés  par  un  grand  nombre 
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de  la  irasion  de   ISSO  sunt 
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des  membres  de  cette  Chambre,  tout  me  fait  un 
devoir  de  reproduire  aujourd'hui  cette  proposi- 
tion, et  de  vous  en  offrir  les  développements  avec 
la  condance  que  m'inspirent  vos  principes,  et 
avec  la  cerlifude  d'obtenir  toute  votre  indulgence 
en  faveur  du  motif  qui  m'anime. 

Les  inconvénient?  graves  qui  résultontde  notre 
législation  actuelle  sur  les  effets  de  la  puissance 
paternelle  sont  généralement  reconnus;  et  je  me 
présente  à  cette  tribune,  moins  pouf  vous  con- 
vaincre du  danger  de  cette  législation,  que  pour 
vous  engager  h  déposer  aux  pieds  du  Ti'éne  vos 
voeux  sur  un  objet  qui  se  lie  si  essentiellement 
à  la  morale,  !i  l'intérêt  de  la  société,  et  au  bon- 
heur des  familles. 

Je  me  bornerai.  Messieurs,  à  appeler  votre  at- 
tention sur  des  principes  généraux,  et  fi  indiquer 
une  partie  du  mal  aui  dérive  de  i'arfaiblissement 
du  pouvoir  paternel.  Je  m'appuierai  principale- 
ment sur  des  résultats  incontesiables  plus  forts 
pour  persuader  que  toutes  les  tliéories. 

L'autorité  du  clicf  de  famille,  prise  dans  son 
acception  naturelle,  est  le  plus  ancien  de  tous  les 
pouvoirs  ;  tout  ce  que  les  monunjenls  hisloriiiués 
des  temps  les  iitus  reculés  nous  offrent  sur  1  au- 
torité paternelle  démontre  combien  elle  était  en 
vénération  dans  les  premiers  ùges  du  monde 
(Note  l").  Cette  première  magistrature  s'est-elle 
établie  jiar  convention?  Mais  une  telle  conven- 
tion eiU  été  impossible  entre  lu  père  et  l'enfanl 
dans  le  sein  de  la  mère  :  il  est  donc  l'ouvrage  de 
l'auteur  de  la  nature,  et  son  principe  est  indé- 
pendant des  règles  humaines,  puisqu'il  existe 
nécessairement. 

La  loi  naturelle  ordonne  au  père  et  ù  la  mère 
de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  enfants,  et 
de  leur  procurer  tous  les  movens  de  jouir  des 
avantages  de  la  vie.  Un  pouvoir- était  mdispen- 
sable  pour  remplir  celte  lia,  sans  cela  l'obliga- 
tion eût  été  sans  effet,  et  c'est  dans  ce  sens  que 
la  puissance  paternelle  est  moins  un  pouvoir  qu  un 
moyen.  La  nature  y  a  imprimé  cet  amour  qui, 
dans  l'ordre  de  la  procréation  des  êtres  qui  sont 
hors  de  l'espèce  humaine.  Unit  lorsiiue  la  néces- 
sité de  veiller  à  leur  conservation  cvssv:  dans 
l'homme,  le  principe  de  cet  amour  dure  toujours; 
et  c'est  celte  tendresse  que  la  nature  a  gravée  dans 
le  cœur  du  père  et  de  la  mère  qui  leur  fait  trou- 
ver t;int  de  charmes  dans  les  sacrifices  mentes  les 
plus  pénibles  qu'ils  s'imposent  pour  le  bonheur 
de  ceux  qui  leur  doivent  la  vie. 

Mais  comme  la  sociélc  a  le  plus  grand  intèrt^t 
de  veiller  à  la  conservation  et  à  l'éducation  des 
enfants  [S'ote  2),  la  loi  civile,  pour  atteindi-e  plus 
clllcaeement  la  lin  principale,  est  intervenue  pour 
proléger  et  fortiller  les  effets  de  la  loi  priniilive 
par  tous  les  moyens  avoués  par  la  natun>,  la  jus- 
tice et  le  bien  général,  et  pour  environner  la 
Suissance  paternelle  de  toute  la  force,  de  toute  la 
ignilé,  de  toutes  les  garanties  nécessaires,  les 
légiMateurs,  stipulant  moins  pour  l'avantage  du 
père  que  pour  l'intérêt  de  l'enfant  et  de  la  so- 
ciété, en  imposant  des  obligations  particulières 
au  premier,  lui  uni  accordé,  en  même  temps,  soit 
comme  moyen,  soit  comme  un  faible  dédomma- 
gemenl  dis  i^olns  et  des  inquiétudes  de  la  [later- 
nité,  quelques  prii-ilàics  particuliers,  rusceptibiCB 
de  moilillcalions,   suivant  les  circofistances  (h. 

Je  dis,  Messieurs,  ipietques  privilèges,  pour  dis- 

(I)  On  B  aKordo  des  privilrgBS  aQ\  fiim,  p  rr«  qu'il 
impurte  à  la  iNSpabliqao  qu'ils  i<1èvcni  leurs  cufanli  ; 
il  faillit  le»  encotitagar  i  prendra  Mtt«  p«ioe,  à  en 
coorir  lei  ritqna*.  CS«a«iBe,  DtBtntf.,  lib.  S,  cap.  11 J 
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liiïguer  la  prérogative  qui  (?manc  de  la  loi,  de  la 
puissance  de  ce  souvenir  qui  est  antérieur  ù 
toutes  les  institutions  des  hommes,  qui  n'a  ni  Hn, 
ni  bornes^  et  qui,  dans  tous  les  âges  de  la  vie, 
commande  aux  enfants,  Tamour,  le  respect  et  la 
reconnaissance,  i.a  loi  civile  n*est  pas  intervenue 

Iiour  créer  la  piété  filiale.  Elle  a  précédé  toutes 
es  lois  (I),  et  la  sanction  que  Dieu  y  a  donnéi*; 
par  un  commandement  formel,  nVst  que  la  pres- 
cience de  la  corruption  qui  devait  se  répandre 
BUP  la  terre. 

Ainsi,  le  pouvoir  paternel,  tel  qu'il  est  consi- 
déré dans  l'état  de  société,  dérive  des  lois  natu- 
relles, divines  et  civiles  :  de  celle  heureuse  al- 
liance, il  est  résulté  une  magistrature  sacrée 
résidant  dans  le  chef  de  la  famill",  ma^â>lrature 
gardienne  des  botmes  mœurs,  Vauxiliaire  le  plus 
naturel  de  tous  les  pouvoirs  légitimes,  et  qui,  de- 
puis Torigiiie  des  gouvernements,  a  exercé,  dans 
tous  les  temps,  sur  le  bonheur  des  nations,  une 
influence  plus  ou  moins  salutaire,  suivant  que 
les  peuples  sont  restés  plus  ou  moin?  fidèles  aux 
principes  conservateurs  des  sociétés.  Ce  consen- 
tenient  unanime  des  peuples  anciens  et  moiernes 
est  une  démonstration  rigoureuse  de  l'origine  et 
de  la  nécessité  de  la  j)uissance  paternelle.  {Sote  3.) 

Et  telle  e^t,  Messieurs,  la  vertu  de  celte  puis- 
sance qu'elle  est  toute  dansTinlérét  des  enfants, 
lors  même  qu'elle  leur  impose  des  devoirs  et  quel- 
ques sacrifices;  moins  à  causedu  bienfait  de  la  vie 
qui  leur  a  été  communiquée,  que  des  soins  que 
le  père  et  la  mère  ont  pris  de  leur  éducation  (2). 

En  considérant  uniquement  les  efft.ts  de  la  puis- 
sance paternelle  dans  son  origine,  on  devrait  en 
conclure  que  rexercice  en  appartient  autant  à 
la  mère  qu'au  père  (3)  :  peul-élre  même,  dans 
Tétat  do  nature,  quehiue  prééminence  serait  due 
à  celle  qui,  au  péril  de  sa  vie,  et  au  milieu  des 
soufirances,  a  été  dépositaire  du  gage  de  l'union 
conjugiile  ['{]. 

Peut-on  d'ailleurs  méconnaître  l'ascendant  de 
celle  douce  autorité  d'une  mère  qui  s'allie  avec 
tant  de  charmes,  à  la  sévérité  paternelle  1  G'*pcn- 
dant  comme  le  père  est  le  chef  de  famille,  que 
la  femme  est  sous  sa  dépendance,  et  que  d'ail- 
leurs deux  [xjuvoirs  égaux  ne  pourraient  pas 
subsister,  les  lois  civiles  ont  dû  admettre  des 
distinctions  entre  le  père  et  la  mère  dans  l'exer- 
cice de  celle  autorité,  pendant  la  durée  du  ma- 
riage. Après  la  mort  du  mari,  la  même  exten- 
sion (iu  pouvoir  ne  lui  a  pas  été  accoi^dée  par  les 
lois  (.")). 

On  doit  néanmoins  convenir  que  le  droit  ro- 
main s'était  trop  écarté  de  l'équité  naturelle,  en 
attribuant  exclusivement  au  père  toute  la  pléni- 

'  -'  ■  ■  ■  . 

(1)  Ce  que  Cifénm  disait  do  la  déf.iHe  de  soi-même, 
est  applicable  à  la  puissance  pîitrrnelle  considéiY-o  dans 
son  oiiçin»'.  «  Est  liav  non  srripta,  seil  nata  lex,  quam 
non  didicimus,  accepimus,  lej^imus  ;  verum  ex  nalurâ 
ipsâ  anipuinius,  liausimu»;  ad  quam  non  docti,  sod 
facii,  non  inslituù,  scd  imbuti  sumus.  » 

(2)  La  procH'ation  n'esi  que  l'oeca-ion  da  poirvoir 
pa'ernel,  le  bienfail  de  lYducation  en  est  le  véritable 
londement.  (Puiîundorf,  liv.  4,  chap.  2.) 

(3)  Selon  Hobbcs,  l'auturité  appartient  originaire- 
ment t  la  mère.  {De  civ.j  cap.  19.)  •    • 

v4; K  Proponit  autem  ad   memoriam  perpetaam 

dolorrs  malri<,  quas  ea,  ot  aille  partum,  et  in  parln, 
et  posleà  in  ipsà  educalione  perpes.sa  est.  lograti  atque 
impii  suut  liberi  qui  omni  obscrvantià,  culiu,  honore, 
memoriam  tantamm  molestiaram  non  déclarant.  » 
Vatablus,  Inieipret.  iup.  ecc/M.jCap.  7. 

(5)  La  loi  de  Moïse  donnait  à  la  mère  un  pouvoir 
égal  à  celui  du  père. . . .  • 


lude  de  la  pursôarfte'patterrielle:  îf  néboH^vatt 
presque  aucun  droit  civil  à  la  mère,  mém;)  après 
la  mort  du  mari.  Il  faut  chercher  la  caijf>'e  de'celfe 
contradiction  dans  faTiguear  de^'pI*«toiè^e^f  loià  = 


près  ce  principe,  que  Locke  pense  qii'll   serait 
plus  exact  d'appelek"  ce  pouvoir  le  pouvoir  det 
parents.  Les  lois  du  royaume*  avaient  modifié  les"' 
rigueurs  du  droit  romain,  en  attribuant  à  la  môr€f'' 


jouissance,  dont  elle  était  privée,  sur  le^  biens  de 
ses  enfants. 

Qu'on  ne  pense  pas  que  le  pouvoir  attribué  par' 
les  fois  au  p'Te  et  à  la  mère  soit  une  conccsâioil 
gratuite,   ^i  purement  arbitraire  ;    elle   prenl' sa*  ■ 
source  dans  les  devoirs  réciproques  qui  lient,  in- 
vinciblement,  les   pères  et  les  enfants,  et  dans 
l'intérêt  général.  Le  défaut  de  consentement  '  for- 
mel  de  Tune  des  parties  ne  peut  pas,   ici,  être'' 
considéré  comme  un  obstacle  à  ce  pouvoir  ;   la 
présomption  du  consentement  procède  d'une  né- 
cessité absolue,  et  de  l'impuissance  même  où  se 
trouve  l'enfant  de  pouvoir  l'exprimer.  Si  l'erïtlint, 
en  naissant,  avait  la  faculté  de  stipuler  lui-même^ 
pour  ses  intérêts,  que  demanderaii-il  fi  son  père' 
et  à  sa  môre,  et  que  ne  permet  trait-il   pas  en" 
écbange  des  soins  et  des  sollicitudes  que  la  fai- 
blesse de  son  éducation  doivent  exijrer?  Dans  ce 
pouvoir,  tout  est  une  barmonie  pour  le  bien  de 
tous. 

C'est,  Messieurs,  sur  ces  principes  qu'est  fondé 
tout  ce  que  les  lois  civiles  ont  réglé  des  effets  de 
la  puissance  du  père  et  de  la  mère  sur  leurs  en- 
fants, et  de  leurs  obliptions  respeclivi*.-.  D'après 
ces  mêmeâ  principes,  l'on  conçoit  de  qnelle  ma- 
nière lesautres  ascendants  doivent  avoir  leur  part 
dans  ces' devoirs  récipro  |ues. 

Mais  comme  les  enfants  ne  restent  j^as  toujours 
daiisb;  même?  état,  les  effets  civils  de  la  puis- 
sance palernelle-  ne  doivent  pas  rester  loujoure 
li'S  mêmes  :  c'est  pour  cette  raison  que  des  pu- 
blicistesont  distingué  trois  âges  dans  la  vie  des 
eiffiints,  pour  déterminer  les  différentes  modill- 
cations  que  do^l  subir  ce  pouvoir.  [Note  4.) 

La  première  législation  des  Romains  nous  ^ffre 
l'exempl*  d  un  pouvoir  paternel  sans  règle  comme 
sans  bornes  ;  il  s'élenaait  jusqu'au  droit  de  vie 
et  de  mort.  L'enfant  était  considéré  comme  une 
propriété  dupère:  Dans  ce  premier  temps,  aucune 
dignité  n'exemptait  de  cette  puissance  ;  elle  du-  ■' 
rail  toute  la  vie.  D'après  le  témoignagi^  de  César, 
le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  enfants  étût 
également  établi  dans  les  Gaules  (I)  ;  et  des-me^ 
numents  bistoriques  attestent  que,  plusieurs  siè-' 
des  a|>rès,  le  père  avait  conservé,  en  Finance, 
un  pouvoir  immense  sur  ses  enfants,  et  qu'il  pou- 
vait les  vendre...  Les  traces  de  cette  ancienne 
barbarie  disparurent  sous  les  premiers  Rais  de 
noire  auguste  dynastie. 

La  civilisation,  mais  bien  plus  encore  les  prin- 
cipes de  la  religion,  qui  tendent  si  essentielle- 
ment à  corriger  les  vices  des  institutions  politi- 


(1)  «  Viri  in  uxorfs  et  in  libnros  jus  vilaî    necisque 
banent...  Hoc  fcro  ab  aliis  dilTenint  quod  suis  liberis, 
!  nisi  cum  adoleverint  ut  munus  militiae  sustinere  poi- 
'  sint,  palam  ad  se  adiré    non  patiantur,   filiumque  in^ 
'  puerili  «tate   publiée   in   conspectu    palrû   assisteré  ' 
turpe   ducant.   «  Gœsar,  Comment,  de  Beuo  GaUkOt 
Uv.  6. 
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qaes,  amenèrent  des'  chartpement»  heureux,  en 
rappelant  les  peuples  à  des  sentiments  plus  con- 
formes à  la  nature  et  à  la  justice.  La  puissance 
paternelle  fut  modifiée  ;  et  lorsque  les  Gaules  ces- 
S(^rent  d'ôlre  sous  la  domination  de  l'empire  ro- 
main, la  partie  delà  France,  appeli^e  depuis  paya 
de  droit  écrit ^  conserva  ou  adopta  sur.cessivemont 
le  dernier  état  du  droit  romain,  que  de  profonds 
publicislea  ont  appelé  la  raison  écrite.  De  l^^p^res 
variations  s'introduisirent  dans  la  jurisprudence 
de  quelques  parlements  (H. 

D  apri''s  Uîs  principales  aisposition  du  droit  ro- 
main en  vigueur  dans  le  pays  de  droit  écrit;  le 
le  pôn»  jouissait  de  tout  le  lûen  de  ses  enfants, 
à  Texci'plion  desbien.^  appelés c^w^renscs  ou  anasi 
castrcnses.  (]e  droit  de  jouissance  était  modinô,  il 
n'avait  pas  môme  lion,  ou  il  cessait  dans  quel- 
qncri  ciri*onslanct»s. 

Le  fils  de  famille,  quoique  majeur,  ne  pouvait 
pas  s*ol)lijrer  cirilement  pour  cause  de  prêt. 

Il  ne  pouvait  pas  tostiT;  mémo  avoc  leconsen- 
temcnl  de  son  pore,  parce  que  la  faoulti»  de  tos- 
tor  élail  de  droit  puolic.  Celte  régie  souffrait 
quelques  exceptions. 

Il  ne  pouvait  pas  se  marior  sans  le  consonto- 
niont  de  son  poro.  I^os  ordonnances  de  nos  llois 
avaient  apporté  quelque  changement  à  cette  dis- 
position du  droit  romain,  en  déclarant  que  le  fils 
no  pouvait  pas  se  marier  avant  rftge  de  trente 
ans,  et  la  fîlle  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  sans 
le  consentement  du  père  et  de  la  mère  :  mais  le 
consenlonïenl  du  père  était  suffisant  en  Ciis  de 
dissidence. 

Les  enfants  du  (ils  de  famille,  \wa  pendant  le 
temp- où  ce  dernier  était  sons  la  puissance  du 
père,  r«'staiont  sous  la  puissance  de  l'aï'ul,  parce 

a  ne  l'autorité  résidait  constamment  snr  la  tête 
u  chef  de  famille,  et  qned'aill  urs  celui  qui  est 
sons  l'autorité  d'un  autre  ne  p-ut  exercer  un 
pouvoir  qui  serait  en  opposition  avec  la  dépen- 
dance sous  laquelle  il  se  trouve  lui-même. 

La  puissance  paternelle  ces  ait  par  l'émancipa- 
tion ;  dans  ce  cas,  les  lois  con^ervai(Mlt  au  pèr«'. 
queiqnes  droits  ^ur  les  hiens  (h's  enfants  :  les 
grandes  dignités  et  d'autres  cin*onslancos  fai- 
saient égîilemenl  cesser  le  pouvoir  i>at.'rnel. 

Dans  la  partie  de  la  Franco,  régie  pur  trois 
cents  coutumes  environs,  ((u'on  y  remarquait,  la 
législation  sur  la  puissance  |)aternolie  n'avait 
pas  la  même  uniformité  que  dans  le  pays  de  droit 
écrit;  elii'émanait  de  plusieurs  sonrcs,  olleétait 
un  mélange  dn  droit  des  gens,  du  droit  romain, 
de tul**lle,  jradmiiiistration. 

Néanmoins,  plusieurs  coût n mes  s'étaient  rap- 
prochées des  dispositions  du  dernier  état  d«'S  lois 
romaines;  da»squelqnes-uns  le  pouvoir  patvTuel  I 
y  avait  an   moins  autant  d'étendue  que  dans  le 
pays  de  droit  écrit  (2). 

Riais  dan^^  une  partie  du  pays  coutumier  y  les 
effets  de  la  puissance  pal>'rne*llo  y  étaient  trés- 
Lornés  ;  ils  étaient   prescpie   réduits  à  un  sin.ple  i 
pouvoir  d'honneur,  de  protection,  de  garde  et  do  i 

t 

(I;  Nous  sommrs  grandement  rcdovaMi's  nu  droit 
romain,  car  de  lui  nuus  avous  Ciiipruiité  et  transplantt^ 
plusi(>urs  propositions  poliUqu<'s,  qui  leudmi  au  repos 
et  à  la  conservation  dos  famdles  :  l:i  légitime,  due  par 
le  p^ro  et  la  niùrc  à  leurs  enfants,  mm  iugrnUt^  et  la 
Diajoritt^  au  dessus  de  vingt-cinq  an<.  (Pa  qui<>r,  t.  S, 
liv.  19.) 

(2j  Los  dispositions  des  coutumes  d'Auvergne,  do 
Bretagne  et  (lu  I^oitoa  se  rapprochaient  sur  plusiears 
points  du  droit  romain.  I 


tutelle.  Cependant,  il  n'en  éeàft  pfl^  ainsi  âatns  les 
premters  siècles  de  la  monarchie  française  (I), 
et:  Tonf  trouve  des  jireuves  dans  les  capitulai res-, 
que  le  pouvoir  paternel  était  alors  aussi  étendu* 
dans  le  pays  coutumier  que  chez  les  Ronriaîns  (2). 
Les  désastres  qui  suivirent  le  règne  glolrieux  dé 
Gharlemàgne,  ploncçèrenl  la  France  dans  une  con- 
fusion générale;  chaque  contrée  conserva  ou  éta- 
blit des  usages,  suîvnnt  ses  caprices.  Le  pays  de 
droit  écrit  s'écarta  moins  de  ses  anciens  pi*in- 
ci|)es.  Le  droit  des  pays  coutumiers  resta  incer- 
tain jusqu'au  xv"  siècle,  oii  les  diverses  coutumes 
qui,  pour  laplui)art,  nVliiient  pas  écrites,  et  n'é- 
taient, le  plus  souvent,  connues  que  par  tradi- 
tion, furent  rédigées  en  corps  de  jurisprudence  (3].' 

Telle  était  à  peu  près,  Messieurs,  notre  législa- 
tion sur  les  effets  de  la  puissana»  paternelle,  lors- 
que, sous  d'effrayants  symptômes,  s'ouvrit  la  ses- 
sion de  cette  Assemblée  qui,  après  s'être  laissi^c' 
dominer  par  une  fatale  direction,  recula  épouvan-  ■ 
tôe  devant  Tavenir,  ne  l.iissant,  a|irès'  elle,  que 
l'application  terrible,  mais  inévitable  dos  pnn- 
cipes  qu'elle  avait  consacrés...  L'Assemblée  con- 
stituante porta  la  première  atteinte  à  la  puissance 
paternelle  par  la  loi  du  21  août  17^0,  en  forçant 
un  père  d'entrer  en  jugement  avec  son  llls  de- 
vant un  conseil  de  famille  ;  et  par  un  décret  du 
20  septembre  1 702  ,  l'/^ssemblée  législative  pro- 
clama l'indénendance  absolue  do  Terifant  qui 
aura  atteint  l'ûge  de  vingt  et  un  ans.  Le  même 
jour  cette  Assemblée  considéra  le  plus  sacré  des 
engagements  comme  une  espèce  de  société  for- 
tuite dont  la  durée  devait  éire  subordonnée  att 
caprice  et  à  l'inconstance  de  l'époux. 

Dès  ce  moment  tous  les  liens  de  famille  com- 
mencèrent à  se  détendre.  La  Convention  parut 
comme  le  sceau  de  la  colère  du  ciel...  Al  »r3  tout 
devint  légitime  hors  la  vertu  /i).  Dans  cette  hor- 
rible confusion,  tout  fut  perverti  jusqu'au  sens 
des  mots  qui  servent  à  exprimer  nos  idées  ;  et  " 
dans  ces  jours  dt;  désolation  on  vit  dos  enfants 
dénaturés  dénoncer  leurs  parents,  et  demander, 
avec  une  joie  féroce,  le  salaire  promis  î\  ce  qu'on 
ap|)elait  alors  vertu  cici(fUf\  (Juelnws  iiiois  plus 
tôt  011  avait  vu  un  de  nos  hoiioriules  collègues, 
M.  de  Vaublanc,  qui  a  siégé  à  rAsseniblée  légis- 
lalivi',  se  pr-ciidler  avec,  indii^nalimi,  à  1 1  tribune 
de  cette  Assemblée,  pour  arrêter  la  lecture,  quun 
di'S  secréiaires  avait  déjà  connui'ucé»',  de  la  dé- 
nonciation d'un  fils  qni  appelait  la  proscription 
sur  la  tète  de  son  père. 

Li  Convention  porta  le  dernier  coup  à  la  puis- 
sanc»'  paternelle  ;  elle  consiiléra  les  parents  comme 
dos  dépositaires  et  di;  sini[)les  nsul'ruitersde  leur 
fortune;  elle  décréta,  le  1  mars  I7'»3,  qu«"  li  fa- 
culté de  disposer  d-.*  son  bien,  soit  à  cause  de 
mort,  soit  entre-vifs,  soit  \n\r  donation  contrac- 
tuelle, en  ligne  directe,  est  abolie;  ot  que  les 
desceuilants  auront  un  droit  é^al  sur  le  partage 
de  tous  les  biens  de  leurs  ascendants,  Kl.  par 


(1)  Laurirre,  sur  lu  règh>  37  de  LoisH. 

(\î)  i*  Qui  percusserit  patrem   aut  malrem   uiorle  tiio- 
riatur. 

«  Qui  malediierit    patri  vcl  malri  moric  moriaiur.  » 
(Capitnlaire  de  Ciiarlenia^Mie,  loin.  1'^,  liv.  4,  ti*.  3  "l  I.) 

(.H) UiMlin,   qui  avait  cxainuié  de  pr^s  les   iJ:m- 

gers  du  renversement  de  l'auloriti>  paternelle,  censure 
amàremoiit  les  i.iconv^nionts  de  ce  reiàcliement  qu'on 
remariait  dans  lev  provinces  régies  par  des  cou^'imi  -s. 
[Dii  €orp$  polit.) 

(4)  On  peut  appliquer  îl  ce  temps  affreux  co  que  l'a<*.ite 
difait  du  règne  de  Néron:  «  MobiliUit  oro  erimi*!^,  H  • 
ob  virtutis  artiuimum  iuppticium.  »  Uv.  l*',  cha;).  S.' 
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UDe  contradiction  inconcevable;  en  privant  les 
p<^res  de  famille  de  faire  le  plus  l<'»ger  avantage  à 
un  enfant,  elle  leur  permit,  néanmoins,  par  un 
décret  postérieur,  de  disposer  d*un  dixième  de 
leurs  biens  au  profit  de  celui  qui  ne  serait  pas 
successible. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque  le 
Code  fut  promulgué;  mais  un  Code  donné  par  un 
homme  forcé,  pour  arriver  au  pouvoir  suprême, 
de  faire  alliance  avec  des  éléments  de  révolution, 
devait,  nécessairement,  renfermer  des  disposi- 
tions qui  deviennent  aujourd'hui  incompatibles 
avec  un  gouvernement  légitime,  religieux  et  pa- 
ternel :  celles  qui  ont  trait  à  la  puissance  pater- 
nelle portent  particulièrement  Tempreinte  de 
rinfluence  du  génie  du  mal. 

Toutefois,  si  Bonaparte  ne  rendit  pas  aux  pères 
les  prérogatives  salutaires  de  la  puissance  pater- 
nelle, du  moins,  il  n'oublia  pas  de  s'en  appro- 
prier les  effets,  et  ce  père  de  toutes  les  familles 
disposa  largement  de  la  vie  des  enfants.  Après  les 
avoir  placés  hors  de  toute  dépendance  paternelle 
pour  en  faire,  sans  obstacle,  des  auxiliaires  de 
son  ambition,  il  établit  des  peines,  des  amendes 
contre  un  |.ère  et  une  mère  qui  ne  feraient  pas 
connaître  la  retraite  du  tils  conscrit  réfraclaire, 
et  qui  ne  le  forceraient  pas  à  se  dévouer  à  une 
mort  presque  iné\itable.  Semblable  au  dieu  Mo- 
loch,  ce  fléau  de  l'Kurope,  nui,  dans  Tivresse  de 
ses  succT's,  avait  prononcé  la  déchéance  de  tous 
les  rois,  ne  craignit  pas  de  faire  proclamer,  dans 
des  temples  d'un  dieu  de  paix,  ses  fureurs  de 
conquêtes,  comme  un  oracle  du  ciel,  it  d'appe- 
ler les  vengeances  célestes  sur  la  tète  d'une  mère 
qui  ne  serait  pas  disposée  à  lui  sacrifier  son 
fils. 

Je  ne  me  livrerai  pas  davantage  à  une  critique 
approfondie  de  la  nouvelle  jurisprudence  sur  les 
effets  de  la  puissance  |)alernelle;  je  m'arrêterai 
aux  principaux  inconvénients  qui  s'offrent,  con- 
vaincu que  Sa  Majefté  trouvera,  dans  sa  haute 
sagesse,  tous  les  moyens  de  rendre  à  ce  pouvoir 
moral  et  politi  jue  toute  sa  vertu,  sa  dignité  et 
ses  effets  salutaires. 

Les  articles  373,  et  les  sept  suivants,  règlent  les 
droits  relatifs  à  la  correction  paternelle  ;  quel- 
ques-uns de  ces  articles  remplissent  le  but  que 
doit  se  propo.-er  le  législateur  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'article  317.  Cet  article  fait  dô- 


un  ans,  de  l'opinion  du  président  du  tribunal  qui, 
après  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  Roi  sur 
les  motifs  de  la  demande  du  père,  peut  modifier, 
et  même  refuser  Tordre  de  détention. 

Mais  ne  serait-il  pas  plus  prudent  et  plus  con- 
venable de  s'en  rapporter  au  seul  jugement  du 
père,  quand  il  ne  réclame  qu'une  correction  mo- 
dérée? Les  rédacteurs  de  cet  article  avaient-ils 
bien  réfléchi  à  ces  circonstances  où  un  père  forcé, 
pour  obtenir  la  détention,  de  révéler  au  magis- 
trat les  inclinations  vicieuses  et  les  désordres  do 
son  fils,  arrêté  alors  par  la  honte  et  le  danger  de 
mettre  au  jour  les  causes  de  ses  chagrins,  pré- 
fère le  plus  souvent  de  garder  le  silence,  soit 
pour  ne  pas  imprimer  une  tache  à  sa  famille, 
soit  pour  ne  pas  enlever  à  sa  tendresse  le  pou- 
voir de  pardonner,  après  avoir  exposé  son  flis,  si 
l'accusation  est  grave  à  l'action  de  la  vindicte  pu- 
blique? Si  quelquefois  il  était  possible  de  trouver 
un  père  trop  irrité,  et  insensible  aux  larmes,  aux 
prières  d'uu  fils,  n'aurail-il  pas  alors  d'autre 
moyen  d'exercer  des  rigueurs  bien  plus  préjudi- 


ciables à  l'enfant,  qu'une  simple  détention  qui  se 
trouve,  naturellement,  sous  la  surveillance  du 
magistrat?  Mais  si  le  président  du  tribunal  re- 
fuse ou  modère  la  correction,  comme  l'article  377 
lui  en  donne  la  faculté,  dans  quelle  position 
place-t-il  le  père  ?  et  désormais  quel  respect  peut 
conserver  un  enfant  pour  l'auteur  de  ses  jours, 
que  le  magistrat  a  déclaré  injuste  ou  trop  sévère 
envers  lui?  Enfin,  la  détention  requise  parût-elle 
môme  trop  rigoureuse,  elle  présenterait  encore 
bien  moins  d'inconvénients  que  l'atteinte  por- 
tée par  le  refus  du  magistrat  à  la  dignité  pa- 
ternelle. Ici,  Messieurs,  je  ne  parle  que  de  la 
règle  générale,  c'est-à-dire  de  la  confiance  que  la 
loi  doit  avoir  dans  la  tendresse  et  la  prudence 
d'un  père.  Je  suis  loin  de  contester  des  excep- 
tions prises  de  quelques  circonstances  particu- 
lières dans  lesquelles  des  parents  pourraient  se 
trouver  à  l'égard  d'un  enfant  qu'ils  voudraient 
éloigner  de  leur  présence.  Mais  comme  l'article 
ne  distingue  pas,  et  que  la  loi  s'en  rapporte,  ab- 
solument et  sans  autre  précaution,  a  l'opinion 
du  magistrat,  mon  observation  s'applique  au 
prince  (1). 

Après  l'Age  de  vingt  et  un  ans,  ou  après  l'é- 
mancipation, les  enfants  ne  sont  pas  assujettis  à 
la  correction  paternelle. 

N'êtes- vous  pas  pénétrés,  Mcs?ieurs,  de  la  né- 
cessité d'étendre  ce  pouvoir  au  delà  de  ce  terme?  A 
vingt  et  un  ans,  l'enfant  est-il  bien  capable  de  se 
défendre  des  écarts  de  l'imagination  et  de  mettre 
un  frein  à  la  violence  de  ses  passions  {Noie  5) ? 
Mille  exemples  ne  vous  prouvent-ils  pas  que  si, 
après  cet  âge,  les  pères  avaient  conservé  quel- 
qu'auiorité  sur  leurs  enfants,  la  société  aurait  eu 
moins  de  crimes  à  punir  ?  Combien  de  jeunes  gens 
entraînés,  sans  obstacles,  de  précipice  en  préci- 
pice, se  sont  perdus,  sans  ressource,  avec  des 
cœurs  nés  pour  la  vertu,  tandis  que  la  prévoyance 
du  père,  aidée  alors  de  la  prudence  du  magistrat, 
auraitconservéun  sujet.utile  à.la  société,  et  aurait 
prévenu  le  déshonneur  de  la  famille  (;Vofc  6)  I 
quelle  précaution  peut  remplacer  cette  magistra- 
ture domestique  qui  ne  peut  être  qu'un 
bienfait  dans  des  mains  paternelles  !  Un  père  est 
toujours  porté  à  l'indulgence:  lorsque  son  cour- 
roux est  forcé  d'éclater,  l'amour  est  tout  entier 
dans  sou  cœur;  et  le  législateur  doit  bien  moins 
craindre  qu'un  père  se  porte  à  punir,  sans  motif, 
que  redouter  de  rendre  la  loi  complice  de  l'excès 
de  sa  lendre3se(2) 


(1)  Dos  ariôts  do  règlement  do  plusieurs  cours  sou- 
Yoraines  ayaienl  fixé  des  règles  cl  des  bornes  au  droit 
de  correction  paternelle.  D'après  la  disposition  de  ces 
arrôts,  le  père  pouvait  f.iirc  d'Henir,  dans  des  maisons 
(le  correction,  un  enfant  jusqu'à  l'âge  de  25  ans,  poumi 
que  le  père  n'eût  pas  pas>(^  à  de  secondes  noces.  S'il 
(Hait  remaritS  il  ne  pouvait  faire  constituer  prisoimior 
par  correction  son  lils,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  magistrat,  qui,  dans  ce  cas,  était  autori^i}  à 
prendre  l'avis  des  parents,  tant  du  côt(^  paternel  que 
maternel.  La  permission  du  magistrat  était  également 
nécessaire  lor-^que  la  mère  tutrice,  ou  tout  autre  parent 
collatéral,  demandait  la  dûlention  d'an  enfiint,  ou  d'an 
parent  mineur.  Ces  arrêts  de  règlement  nrescrivaient 
surtout  de  ne  pas  confondre  d.  s  enfants  détenus,  par 
mesure  de  correction  et  do  prudence,  avec  des  détenus 
pour  cause  de  crime,  afin  d  é\iter  le  danger  des  mau- 
vais exemples  et  de  la  corruption. 

(2)  «  0  nimiam  potens 

Qoanto  parentes  san^ainis  vioclo  ttnes 
Natura  !  quam  te  eolimas  inyiti  quoqiie  I  » 

Sétièq.,  trag.  tfi  Hiff^lifio^  act.  4. 
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L'article  384  norte  q^ue  le  père,  durant  le  ma- 
riage, et  «  après  la  dissolution,  le  survivant  des 
père  et  mère  aura  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
enfants  jusqu'à  Tùge  de  dix-huit  ans  accomplis, 
ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu 
avant  cet  âge.  » 

L'article  385  im|)ose  les  charges  de  cette  jouis* 
sance,  les  articles  386  et  387  admettent  quelques 
distinctions. 

Est-il  bien  convenable  de  borner  à  cet  ûge  le 
droit  de  la  jouissance?  La  loi  établit-elle,  dé  celte 
manière,  un  juste  dédommagement  des  soins  et  des 
inquiétudes  de  la  paternité  ?  Et  si  des  parents  se 
trouvent  dans  l'indigence,  est-il  bien  conforme 
aux  lois  de  la  nature  et  à  la  dignité  paternelle  de 
les  v'ùir  forcés  h  demander,  avec  soumission,  à  un 
enfant  (|ui  n*aque  dix-huit  ans  et  (|ui  leur  doit  la 
vie  et  l'éducation,  une  faible  subsistance  qu'il 
peut  rofuser^  ou  contester  avec  dureté  (Aoic  7)? 
D'ailleurs,  ou  est  le  danger  d'une  jouissance  qui 
serait  prolongée,  de  quelques  années,  en  faveur 
du  père  et  de  la  mère,  lorsque  le  lils  doit  leur 
succéder  ?  A  la  vérité,  le  père  ou  la  mère  conserve, 
juî?»iu'à  la  majorité  de  l'enfiint,  Tadministralion 
de  ses  biens;  mais  alors,  la  loi  Tassujetlit  aux 
mêmes  règles  et  à  la  même  responsabilité  imposées 
aux  tuteurs  ordinaires,  même  quand  Tenfaot  reste 
dans  la  maison  paternelle. 

A  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  le  fils  a  la  pleine  et 
entière  direction  de  sa  personne  et  de  ses  biens  ; 
toute  autorité  paternelle  ces^e  de  droit,  précisé- 
ment à  cette  époque  la  plus  critique  de  la  vie,  où 
un  jeune  homme  entrant,  sans  expérience,  dans 
le  monde,  peut  être  si  facilement  entraîné  à  faire 
le  plus  mauvais  usage  de  son  indépendajfice  ;  c'est 
alors  que  la  loi  le  prive  du  seul  appui  qui  lui  res- 
tait contre  le  torrent  des  passions,  et  pour  se  pré- 
server du  naufrage  I 

Quelques  dispositions  du  Gode  civil  ont  bien 
prévu  le  cas  où  l'homme,  sans  distinction  d'ùge, 
s'écarterait  de  certaines  règles  dans  l'administra- 
tion de  ses  biens;  mais  entre  la  prodigalité  qui 
approche  de  la  démence  et  une  sage  économie,  il 
peut  exister  un  genre  de  désordre  qui  se  compose 
d'une  suite  de  faits  que  la  loi  ne  peut  déterminer, 
et  auquel  on  ne  peut  trouver  de  remède  que  dans 
la  dépendance  d'une  administration  paternelle 
toute  ù  l'avantage  des  enfants  jusqu'à  cet  âge,  où 
la  présomption  de  la  maturité  de  la  raison  permet 
de  les  conlier  entièrement  à  leur  propre  pru- 
dence. 

L'article  lis,  titre  du  mariage ^  porte  «que  le 
lils  de  famille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  et  la  fille  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement 
du  j)ère  et  de  la  mère  :  en  cas  de  dissentiment, 
celui  du  père  suffît.  » 

C'est  ici,  Messieurs,  que  les  effets  des  disposi- 
tions du  Code  civil  se  présentent  avec  tous  leurs 
dangers  pour  le  bien  général,  le  bonheur  des 
familles  et  l'intérêt  des  enfants. 

J'ai  déjà  fait  l'observation  qu*au  moment  de  la 
naissance  d'un  enfant,  le  père  et  la  mère  sont  ri- 
goureusement liés  envers  lui  par  des  devoirs  : 
lorsqu'ils  ont  rempli  leurs  engagements,  c'est  alors 
que  les  obligations  des  enfants  commencent  plus 
particulièrement.  Le  discernement,  qui  fortifie 
les  sentiments  de  la  nature,  leur  apprend  qu'ils 
ne  doivent  jamais  oublier  les  bienfaits  qu'ils  ont 
reçus  de  leurs  parents,  les  sollicitudes  du  père  et 
les  douleurs  de  la  mère.  La  principale  obligation 
consiste  à  faire,  en  leur  faveur,  tous  les  sacrifices 
avoués  par  la  natarOi  la  raison  et  la  reconnais- 


sance (1)  ;  c'est,  comme  le  dit  Platon,  la  première, 
la  plus  grandcy  la  plus  ancienne  et  la  jdus  sacrée 
des  dettes. 

Lorsqu'un  enfant  se  marie,  il  ne  traite  pas  seu- 
lement pour  lui,  mais  il  traite  en  même  temps, 
pour  son  père  et  sa  mère,  par  les  obligations  que 
la  nature  et  les  lois  civiles  leur  imposent  en  faveur 
de  leurs  petits-fils.  L'enfant  qui  se  marie  sans 
le  consentement  de  ses  parents  ne  se  rend  |)as 
seulement  30upable  «l'ingratitude,  mais  il  viole, 
jusqu'à  un  certain  point,  les  principes  de  la  mi- 
lice, puisqu'il  oblige  son  père  et  sa  mère,  malgré 
eux,  envers  ceux  qui  peuvent  naître  d'une  union 
que  leur  prudence,  ou  l'honneur  de  la  famille 
réprouve. 

Sans  doute,  la  nature,  la  raison  et  l'intérêt  de 
l'Etat  exigent  que  la  puissance  paternelle  ne  tourne 
pas  au  préjudiœ  des  enfants,  et  surtout  que  leur 
mariage,  l'affaire  la  plus  importante  de  la  vii*,  ne 
dépende  pas  du  caprice,  de  l'avarice,  ou  de  la 
négligence  d'un  père  ou  d'une  mère:  alors  les 
lois  doivent  chercher,  par  une  sage  prévoyance, 
à  concilier  les  intérêts  des  enfanls  avec  la  préro- 
gative paternelle; mais  notre  nouvelle  législation, 
en  sacrifiant  la  dignité  paternelle,  s'est  étrange- 
ment écartée  des  véritables  intérêts  des  enfanls! 

Ouvrez,  Messieurs,  les  annales  des  tribunaux; 

pénétrez  dans  l'intérieur  des  familles Mais 

quel  est  celui  d'entre  nous  qui  n'aurait  pas  à  citer 
quelques  exemples  des  suites  funestes  de  cette 
faculté  que  la  loi  accorde  à  la  fille  qui  n'a  que 
vingt  et  un  ans?  La  désolation  des  parents,  la 
honte  dans  des  familles  ne  sont  pas  les  seuls  maux 
déplorer;  ajoutez  le  désordre  dans  le  mariage, 
et  le  plus  souvent  le  désespoir  de  celle  nui  a  eu 
le  malheur  d'user  d'une  fatale  liberté  qu  elle  est 
destinée  à  maudire  toute  sa  Nie. 

L'établissement  des  enfants  est  l'objet  des  désirs 
d'un  père  et  d'une  mère;  le  mariage  des  filles 
excite  surtout  toute  leur  sollicitude,  par  des  mo- 
tifs qui  dérivent,  même,  de  l'état  de  ce  sexe  dans 
la  société.  Le  vœu  le  plus  cher  d'un  père  est  de 
se  voir  renaître  dans  ses  descendants  ;  et  celte 
douce  idée,  qui  prolonge  l'illusion  de  la  vie  au 
delà  du  tomueau,  est  peut-être  la  cause  de  cette 
urédikction  qu'on  remarque  généralement  dans 
les  aïeuls  pour  leurs  petits-enfants. 

La  nécessité  du  consentement  du  père  et  de  la 
mère  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  at- 
teinte portée  à  la  liberté,  lors  même  qu'un  fils  est 
parvenu  à  cet  âge  où  il  peut  commencer  à  user  de 
sa  raison,  parce  qu'il  n'y  a  ni  discernement,  ni 
liberté,  là  où  la  séduction  ou  une  violente  passion 
commande  ;  presque  toujours  la  résistance  des 
enfants  aux  conseils  des  parents,  quand  il  s'agit 
de  leur  mariage,  provient  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  deux  causes  (2). 

Enfin,  toutes  les  considérations  se  réunissent 
)our  faire  supposer  que  l'opposition  d'un  père  est 
)re8que  toujours  fondée  sur  de  puissants  motifs. 
)ans  cette  circonstance,  qui  décide  de  tout  le 
bonheur  de  la  vie,  l'intervention  de  la  loi  ne  peut 
jamais,  sans  danger,  suppléer  le  jugement  paternel, 


(1) a  In  toto  conle  tuo  honora  patrem  tuum,  et 

gcmilus  mutriâ  lux  ncobliviscaris.  Memenlo  quoniam 
DÎsi  per  illus  natui  non  fuisses,  et  rétribue  illis  quo- 
modo**t  illi  libi.  y>{Eeclei.,  cap.  VII,  vers.  28,  i9,  30.) 

(t2)   Le   consentement  des  pères  est  fondé  sur  leur 

[missanco Il  est  encore  fondé  sur  leur  amour,  sur 
cnr  raison,  et  sur  Tincerlitude  de  celle  de  leurs  enfants 
que  TAge  tient  dans  l'état  d'ignorance,  on  les  passions 
dans  l'état  d'ivresse.  {E$prU  é€9  Lm,  chap.  7.) 
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parce  que,  comme  le  dit  Tauteur  de  TEsprit  des 
lois  :  la  prudence  dhin  père^  c$t^  a  cet  égards  au- 
dessus  de  toute  prudence  (1). 

Le  droit  qui  nous  régi.sraitiivant  la  Révolution 
permettait  aux  parents  d'exliérédrr  leurs  enl'ants, 
l)Our  des  causes  très-graves,  dont  la  connaissance 
était  (le  la  compt'lence  des  ma^'istrals.  Dum  modo 
sint  œque  graves  et  graviores,  L'exhérédalion  était 
autorisée,,  dans  les  pans  de  coutume,  coriime  dans 
le  pays  de  droit  écrit  (2). 

Il  paraît  même  que  l'ordonnance  tie  1630  avait 
voulu  ôler  au  f)ère  et  à  la  môrc  la  faculté  dq  ré- 
voquer la  fatale  sentenco,  lorsqu'elle  avait  été 
encourue  par  des  enfants  qui  s'élaicnl  mariés 
sans  leur  cohsentemont;  mais  cette  disposition 
n'était  pas  exécutée  à  la  rigueur,  lorsqu'il  exis- 
tait d(.'S  traces  de  i.ardon. 

Ce  drcdl,  qui  rappelait  les  vistciges  de  Taptique 
malédiction  paterndle  et  la  peine 4e  l'abdication 
introduite  chez  les  premiers  Romains,  fut  enlevé 
aux  pères  en  1793. 

Le  Gode  civil  garde  le  silence  sur  Teshéréda- 
lion,  et,  par  conséquent,  ilmainlient  Tahrogation 
d'i.n  pouvoir  qui  n'était,  le  plus  souvent,  que  l'oc- 
casion d'un  efir  i  salutaire  pour  des  enfa^.ts  trop 
disposés  i\  s'écarter  de  leurs  devoir^,  et  qui  deve- 
nait, très-rarement,  l'exercice  de  la  justice  d'un 
père  ou  d'une  mère  {Soie  8.). 

Notre  législation  actuelle  rejette  même  le 
moyen  saluUire indiqué  par  quelques  dispositions 
des  lois  romaines,  d'après  lesquelles  le  père  et  la 
mère  avaient  le  droit,  dans  quelques  circon^tanct  s, 
de  réduire  l'enfant  au  simple  usufruit  de  la  por- 
tion héréditaire  déterminée  par  la  Iqi,  en  l'assu- 
rant un  jour,  par  ce  moyen,  aux  descendants  qui 
pourraient  naître  do  cet'enfauL  Celte  faculté  ne 
s'étend  aujourd'hui  qu'à  la  portion  disponible. 

Mais  iort^que  la  loi  permet  la  révocation  des 
donations  pour  cau.^e  d'ingratitude,  comment 
peut- elle  défendre  d'exclure  de  la  portion  héré- 
ditaire celui  qui  aurait  foulé  aux  pieds  tous  les 
sintiiueuts  de  la  nature  ?  Comment  l'amour  pa- 
ternel peut-il,  forcément,  rester  obligé,  lorsque  la 
tendresse  liliale  n'existe  plus,  et  qu'un  enfant  est 
devenu  criminel  envers  celui  de  qui  ii  tient  la 
vie  (Ii)  ? 

On  a  dit,  pourjuslifier  Tabropalion  dudroitd'ex- 
hérédation,  qu'il  tendait  à  avilir  la  puissance  pa- 
ternelle, et  à  flétrir  la  mémoire  d'un  pèreou  d'une 
mère,  il  cause  des  discussions  qui  pouv«iient  s'é- 
lever devant  les  tribuûaux..Mais  cet  inconvénient 
peut-il  être  mis  en  balance  avec  la  satisfaction 
qui  est  due  à  des  parents i/u«^e//.««t  irrites?  Ow.'ù 


\\\  L'ôiliot  dos  muriaijes  a  esté  publié  en  nostre  corr 
(!»'  part.Tnont,  grand  certes  ot  ma^iitiquo,  mais  plus 
grand  si  vous  onlondiez  le  motif...  Quant  à  cet  édirt, 
cliacun  h'oi)  osjoait,  comme  beau  et  digne  d'un  roi.  Moi 
soiil,  comnoc  un  autre  Timon  et  .misanlroplie,  le  pieuro, 
gitnis  i>t  laïuenlo  ;  non  que  suis  bien  ai.o  de  l'autoiité 
que  l'on  donne  aux  pères  dessus  leurs  enfants,  mais 
parce  que  je  suis  marri  que  l'on  ne  leur  en  octroyé  pas  da- 
vanlijîi*.  [Entienne  Pnsqu%T,î.  ^,  liv.  3,  tit.  l»*".*  au  sujet 
de  IVdil  qui  déclarait  que  le  tîls  ne  pouvant  pas  se  marier 
avant  l'Age  de  trente  an«,  et  la  Wle  av.int  làge  «le  vinjrt- 
cinq  ans,  sans  le  consentemenr  du  pèn\^ 

(4)  L>'s  causes  .pour  IcsquoUcs  un  enfant  pouvait  être 
•xbér<''dt'  vaialdement  sont  toarquée»  au  nombre  de 
quatorze  dans  la  novoUe  115. 

Les  ordonnances  de  nos  Rois  avaient  ajouté  une 
nouvollc  cause  d'exhérédalion  contre  les  garçons  qui, 
aviint  l'âge  de  irenle  ans,  el  les  filles  avant  l'ége  do 
vingloiaq  ans,  se  mariaiMit.  sans  le  cunseutement  de 
leurs  jpère  el  mère. 

(3)  P4rsoBB6ne»dv«qitt'eii4ofito'fRo  les  4Hpoittiaiit 


voulu  éviter  la  plaitite  dHnofficiosité,  et  l'on  a 
laissé  subsister  tous  les  dan^^ers  du  funeste  exem- 
ple de  l'outrage  fait,  impui.ément,  à  la  digûité 
paternelle.  La  loi,  en  con^acrant  si  imprudeaiaient 
la  certitude  de  Timpnnité,  a-t-elle  prévu  jasqu'oîi 
les  désirs  les  plus  criminels  peuvent  entrer  dans 
le  cœur  d'un  tils dénaturé,  et  jusqu'où  la  perv<;r- 
silé  peut  l'entraîner? 

La  loi  nouvelle,  en  laissant  à  des  enfants  ia- 
dij^nes  toute  la  sécurité  de  la  piété  liliale,  et  en 
privant  l'amour  paternel  du  droit  d'exercer  sa 
justice,  lui  a  enlevéjusqu'àl'espoirdeftiire  naître 
dans  le  cœur  d'un  fils  coupable  quelques  remords 
salutaires,  par  le  besoin  d'obtenir  une  grâce  dont 
la  loi  le  dispense. 

Le  Gode  civil  a  aussi  rejeté,  Implicitement,  par 
son  silence,  les  dispositions  de  notre  ancienne 
jurisprudence,  d'après  lesquelles  un  père  ou  une 
mère  qui  avait  abandonné  un  enfant,  et  même 
les  autres  pnrents  qui,  connaissant  cet  abandon, 
n'avaient  pas  réclamé  et,  en  se  dépouillant  ainsi  de 
la  tendresse  paternelle,  avaient  renoncé  à  tous 
ses  droits;  alors  ils  étaient  déclarés  indignes,  et 
privés  de  la  succession  ab  intestat  de  l'enfant 
abandonné,  et  tous  les  droits  passaient  à  celui  qui 
avait  rempli  tous  les  devoirs  de  la  paternité  en- 
vers cet  enfant  délaissé. 

L'article  203  impose  au  pore  et  à  la  mère  l'obli- 
gation de  nourrir,  d'entretenir  et  d'élever  leurs 
enfants;. mais  la  loi  garde  le  silence  sur  les  devoirs 
du  (ils  (|ui,  après  l'ù^e  de  vingt  et  un  ans,  eti 
nourri  et  entretenu  dans  la  maison  ;  t^t  comme, 
d'après  les  dispositions  de  l'article  372,  il  cesse 
d'être  sous  l'autorité  paternelle,  et  qu'il  ne  doit 
plus  à  ses  parents  qu'un  simple  témoignage  de 
respect  et  d'honneur  prescrit  par  l'article  471,  qui, 
dans  le  sens  de  cet  article,  n  emporte  rigoureuse- 
ment  aucune  obligation  d'ol)éis8ance  ;  dans  ce  cas, 
l'enfant  sera-t-il  fondé  de  dire  à  son  père  ou  à  sa 
mère:  c  La  loi  vous  ordonne  de  me  nourrir  et 
de  m'enlretenir;  mais  elle  ne  me  force  pas  de 
tra\railler,de  vous  aider,  et  de  consoler  votre  vieil- 
lesse. Je  veux  bien  vous  honorer,  vous  respecter 
toujours,  conformément  à  Tarticle  371,  ponr?u 
que  ces  témoignages  d'honneur,  de  respect,  .ne 
m'eu)pèchent  pas  de  mépriser  vos  avis,  et  de  faire 
ce  qui  me  conviendra,  eonforaw'ment  à  la  foculté 
guî  m'est  accordée  par  l'article  372  ;  si  jamais  je 
jouis  des  faveurs  de  la  fortune,  que  vous  soyez 
dans  l'indigence,  je  consentirait  vous  fournir  de 
simples  aliments,  puisque  l'article  205  m'y  force  ; 
mais  jusque-là,  votre  règle  de  conduite  envers 
moi,  tant  que  je  suis  dans  votre  maison,  est  de 
me  nourrir  et  de  m'entretenir,  ou  bien  de  me 
payer  une  pension,  si  ma  présence  ne  vous  est 
pas  agréable;  de  mon  côté,  ma  règle  de  conduite 
envers  vous  est  de  jouir  sans  ^ène  et  sans  obstacle 
de  vos  bienfaits,  sans  me  mettre  en  peine  des  de- 
voirs de  la  reconnaissance.» 

Si  les  dispositions  du  nouveau  Code  ne  s'eK- 
pliquentpas  textuellement  de  cette  manière^  elles 
offrent  du  moins  ces  r«  èmes  résultats  dans  leur 
application  ;  et  chaque  jour,  Meséieurs,des  plaintqs 

d'une  mt*re  ne  soient  justes  el  lôgilimes  loriMiue,  ou- 
tragée par  son  ûis.  elle  use  du  pouToir  que  la  nature 
el  l'orclonnanre  lui  doni.eiit  pour  l'interdire  de  sa  suc- 
cession, et  lui  faire  connaître  quMle  peut  oublier  les 
établitsementit  du  droit  civil,  comme  il  réMtto  «ux 
mouvements  naturels,  et  e»>{>écber  qu'il  ne  joutasse 'de 
ses  Liens,  el  ne  soit  ion  lils  selon  la  loi....,.Unejirtrrt 
qui  déaliôriid  son  fils  ingrat  iait  moins  une  aclioft.dc 
iM^e  el  de  cotùre,  que  de  justice  et  de  raison.  itPJlu*- 
4o|OT-. àe,M,. r^ou,  1634,  eau». d'exUrWiti««0 
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Sligi'e  redtl  plus  sensible  l'abâunce  de  l'auiorîti! 
OiiiBstique.  Mura,  un  jatc  [i'uyaiilj)lusli;iuoy(;ii 
nécussaii'o  pour  coalraïudre  fOii  ciifsnt  il  olv.'ir, 
el  à  ?e  rendre  utile,  se  trouvo  souvent  force  â  l- 
rcjeler  Je  lumuiâon  palcrni.'IlL\(là  le  livri-r  ain^i 
à  tous  les  désordres  qui  sonl  yne  suite  inévitiible 
du  cette  mesure.  U'i'sl  surtout  ilaas  les  cartons  du 
minislèrc  Je  la  justice  ,yue  voua  trouveriez,  Mes- 
sieurs, des  irai'es  de  ces  plaies  (irofondes  que  le 
relàehcineiil  des  liens  domeslinues  et  l'avilisse- 
meut  de  l'autorité  paternelle  oui  .engendrées.  Ce 
mal  est  devenu  plus  sensible,  en  raison  de 
l'atraibli^-senieut  di'sprin;:i|)e3re'if;itux,  nui  pour- 
raient supplier  toutes  les  lois,  et  qu'aucune  loi 
ne  peut  suppléer. 

■Wii  duuUz-pa.''.  Mi'Sîjeur?,  rindiffiTeuce  en 
matière  de  religion  rst  la  principale  cause  des 
d<'eoi'dn.>3  qui  troublent  les  États  et  1  intérieur  des 
familles.  Les  meilleures  lois  sonl  insuf lisantes,  si 
la  religion  ne  vient  lour  prêter  son  appui.  Ungou- 
vcrni'ment  qui  croiriiit  pouvoir  se  passer  de  son 
secours  ressemblerait  à  un  aveugle  qui  abandon- 
nerait son  guide.  La  crainte  des  supplices  n"arrèle 
pas  toujours  la  main  prêtée  cousommer  le  crime  ; 
mais,  pins  puissanle  que  toutes  les  lois  des  liom- 
mes,  l'id-e  d'un  Uleu  veufieur  arrête  n;énie  la 
pensée  ;  il'ailU'ors,  que  de  vices  qui,  insensible- 
ment, corrompent  les  niu'ursuul.liques.irouble  il 
la  société,  el  contre  lesquels  les  lois  civilesn"ont 
pas  de  ucinis  !  Alorsquelle  digue  assez  forte  |mur 
contenir  celui  nui,  dominé  par  des  inclinations 
perverses,  n'a  d  autre  conscienccque  la  prévoyance 
îles  peiiiis  pîivsiques,  d'aulre  fr.iyeur  que  celle 
d'un  eliaiiinejû  souvi-nt  incertain,  et  d'aulre  C3- 
péraueeque  le  néant!  Oucl  est  donc  le  but  de 
l'i'lle  funeste  [iliiiosopbrcqui,  luurnanten  dérision 
les  i  rovanws  de  nos  pérrs,  ionlesl;inl  ;\  lliomrtie 
lamoralilê  de  ses  aclious,  lend  à  mellre  en  pro- 
blème (ouïes  les  notions  du  vertu,  Je  devoir,  de 
tiilélilé?  Juaez-l-.i,  Messieurs,  cette  pliilosopliie, 
par  les  ravages  du  poison  que  ces  inuxi::tes  im- 
pies, ces  écrits,  ces  emblèmes  séditieux,  font  cir- 
culer jusque  ilaii.'î  cette  classe  de  la  société  qui, 
ayant  plus  à  soufriir  Jes  privaiîuns  et  Je  la  dé- 
peiii'ame  uù  elle  se  trouve  placée  par  l'inépililé 
Jes  fortunes,  a  aussi  plus  besoin  des  idées 
consolantes  d'une  meilleure  vie.  Jugez-la,  enlin, 
par  tous  tes  fruits  qu'elle  porte  depuis  trente 
années  ! . . .  Ljrsqi^e  de  telles  doctrines  se  j_iropa- 
gent,  sans  ré,-i?lance  et  avec  inipunilé,  i'IUat  le 
mieux  cun>litué  iliancolle  et  doit  périr  nèd  ssai- 
renieiit,  liappcllerai-je  ici,  Messieurc,  ces  signes. 
sini:^lres  iirécurseurs  de  notre  terrildelléviilutionî 
Depuis  plusieursai.nèe.',  des  écrilspernicieuxpro- 
cbimaieiil,  avecauJace.rirrèiijiion.ravilis-emeut 
de  l'auttirito,  la  souveraineté  du  peu|de,etriiiL!ifrè- 
renco  puur  toutes  les  vertus  morales.  Il'illusti-cs 
magistrats  des  orateurs  clirétiena  avaient  appelé 
l'atteuliitn  du  gouvernenicnt  sur  des  dangers 
si  imminents  i  des  conseillers  pertides  ou  in- 
stnsii's  trijinpèient   le  cieur de  Louis  Wl,  même 

au  Iwrd  de  raUme Déjà  l'on  n'aiiercevait plus 

que  qut'l>iues  débris  épars  de  notre  anii  iua  mo- 
narebie,  el  bi.'nlût  le  plus  éjiouvanlablo  de  tous 
les  crimes  devait  être  expié  par  les  piusépouvan- 
lables  Ciilamitéï  !...  Pardon  nez- moi,  Messieur3(ll, 


Itl  L'avril  lru|i  lanlif  tMi  iloiil.\  mais  loniouri  lioim- 
r.tl.li'  -l'ail  Kniitil  tioinme  iligiie  ilo  luus  rocM  Jiuram-ipii, 
pur  ton  uniuur,  sun  i)i:t  une  ment  puiir  son  Uni,  «1  par 
sut  VL'itui  privcM,  «t  «ne  pranve  îles  ertcan  et  ilas 
«owU  .uiï  pauviiikt  cwulDÎro  I  iBdilIvmice  pwir  la  reli- 


ces tristes  ntllexions  ;  elles  ne  sont  pas  étraiig-ïres 
au  sujet  qui  nousoccupe;  j'y  ai  élé  naturellement 
amené  par  l'inHuence  lunesle  que  ces  mauvaises 
doctrines  exercent  sur  la  stabilité  des  institullons 
et  flur  le  repos  des  familles. 

Messieurs,  luiit  est  violence  cl  contradiction 
dans  les  institutions  bumaines,  qui  n'ont  pour 
bases  que  de  fausses  et  pernicieuses  maxiniés. 
Aujoui-J'liuila  piété  filiale  ne  iirésente  plus  chez 
nous  que  [les  mois  vides  de  sens,  aujourd'liui  la 
loi  abandonne  un  père  à  l'incertitude  de  la  re- 
connaissance ciihiitaire  d'uu  llls,  tandis  qu'elle 
prescrit  des  obligations  rigonreusexà  la  tendresse 
palerriolle(l). 

Aujourd'liui,  comme  dans  tous  les  temps,  un 
père  est  responsable  il  l'opinion  publique  des 
désordres  de  son  Ris,  et  la  lot  lui  refuse  les 
mo^'ens  de  conjurer  cette  flétrissure  morale  I 

-Nos  pères,  plus  sages,  avaient  une  idée  liicn 
différente  dn  iiouvoir  paternel;  ils  admiraient 
comme  une  [ireuve  des  devoirs  sacrés  des  enfants 
envers  leurs  parents,  l'exemple  de  cet  îllusire 
exile,  qui,  rebelle  à  sa  patrie,  et  briivaut  ea 
vainqueur,  aux  portes  de  Rome,  les  prières  du 
Sénat,  les  supplications  des  pontifes,  n'ose.pas 
résister  aux  larmes  d'une  mère,  et  fiiit  le  sacri- 
fice de  son  resseuliment  et  de  sa  vie  ^  la  tendresse 
lilia'c. 

L'n  tribun  factieux  est  prêt  à  proposer  le  par- 
tage des  terres  :  llauturité  du  Sénal,  sc^  prières, 
rien  ne  peut  le  détoaruer  de  ce  projet.  Plaminius 
est  déjà  à  la  tribune,  et  les  cris  de  joie  d'un 
peuple,  ivre  de  jouissances,  assurent  son  tri- 
oniplie.  Les  bons  cituvens  consterués  attendent, 
avec  effroi,. lu  fatale  loi.  l'Iaiaiuius  va  en  faire  la 
l<  cture,  lorsque  sou  père,  cniporlè  par  la  douleur, 
monte  aux  r<ixtres,ti\.  malgré  la  loi  qui  déclare  sa- 
crée la  personne  d'un  tribun,  saisit  son  lils  au 
bras  et  lui  ordonn.'.  .le  le  ^uLvro:  le  tribun  cède, 
sansrèsislanceà  l'autorité  j'alcrnelle,  elle  pcuide 
se  retire  en  silence,  sans  oser  faire  entendre  la 
plus  léger  murmure  d'improbalion. 

Telle  était,  Messieurs,  la  religion  du  re.y>oct 
filial,  OU  pour  me  servir  de  l'expression  de  Tile- 
Live,  [el  était  le  pouvoir  de  la  majesté  paternelle 
sur  un  peuple  qui  semblait  devoir  éiro  ëterael, 
et  qui.  après  avuir  subi,  depuis  tant  de  siècles,  la 
loi  des  vicissitudes  des  choses  humaines,  couvre 
encore  une  partie  du  runivers  du  souvenir  de  la 
sagesse  de   ses  institutions,  et  des  débris  de  sa 


B'.iHi  el  les  pr.»iliKi'5  ili'  1,1  iiliilosopbia  minleriii'.  M.  le 
alnliTlM-M  s'>'x  primai  il  tiiiisi,  «v«c  li^  verlueaT  ercld- 
sinstiqiK'  qui  Tut  li;  ili'posilaîre  ili<s  duniiors  riâiiltinenU 
d'un  priui^p  il.iiii  tou4  los  iiiallicuri  prirrai  lenr  im-.tV'' 
iluiis  ruxeos  d»  SUN  amour  puiir  suu  pi-U)j!d.  <(  Il  ost 
iloiiu  iTiii  iiue  lu  religlin  .~uul<!  p-'iit  iIudoit  U  furv  i  J<- 
suuieaii  iiNi'v  laiit  de  ili^iiili'  it'uasïi  IcrrïlitL'.t  •''pr<:iiM)). 
Sutk  pluii  fli'aiiil  lurt  (Louis  Wll  est  de  nous  avoir  irop 

aimé-,  .le   s'Airu  t iil.Té   i-nnime  uolro   piTP,  .-1   pas 

linMi  ciiniiio  nniru  Rui  ;  d'uvuir  allaclio  si>ii  bitiiliirnr 
A  non*  r><ii'li'i>  |>l<in  lifiiniiiv  ipia  août  iict  lui'Titiuns  'lo 
l'i-lru.  (l'uat  ïuiloiii  ei'iio  t^niie  yliiluaupliiis  iluiil  j'ai 
m  ni- II»'' me  X  me  n]|>ruidii.'r  d'atuir  ili  là  dupe,  qiu  a 
cn'uié  luliliiju  oiTrujuùle  ijai  uous  i|i-vor<-ra  iuu«..... 
Il'oït  elle  ()ui,  [Kir  une  niiK'>'  iiiuoiicvvjLle,  a  tiseioi: 
ifs  )<!ux  lie  t;t  iiiLliiiii  un  point  du  lui  taire  saiTilicr  nu 
f.iiitAim-,  uii  si'iil  mot  di>  lib.rii  p-^liliiiu-,  U  libcrli 
9i>eiale,  doui  idln  juuisuii  a>cc  plua  d'eianduc  qn'aa- 

|l)  La  rciMjnnùiuaDCO  e«t  nnfl  virtD  libri' :  mais  il 
ii'eii  eti  p»«  de  luàiue  de  celle  qui  ual  >luo  nui  père*, 
Ll-uh  bieiifiliU  |«nier«lHurs  wiC^ulii»  iil)|>orUiiil  Uup  i-l> 
république,  puur  Iv»  e\poMr,  l'omme  lei  ■■tri'd  bieu- 
toiteur»,  Hux  riifui'i   de  tingruitudc SeD•^qD^ 
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grandeur.  L'histoire  romaine  fournit  mille  exem 
pies  de  riieureuse  influence  du  clief  de  famille 
et  de  ce  caractère  religieux  que  Nunui  avait  su 
imprimer  à  toutes  les  lois. 

Il  ne  néglif^ea  aucun  moyen  d'étendre  les  liens 
des  familles  ;  de  là,  cette  coutume  chez  les  Ro- 
mains (1  ajouter  aux  noms  propres  du  fils  celui 
de  l'auteur  de  la  race  pour  en  perpétuer  la  mé- 
moire; de  là  cette  institution  de  patrons  et  de 
clients,  institution  admirable  qui,  franchissant 
la  distance  qui  séparait  les  grands  du  peuple, 
établissait  entre  eux  une  espèce  de  famille,  où 
la  protection  d*un  côté  et  le  dévouement  de 
l'autre,  par  un  échange  de  services,  se  prêtaient 
un  mutuel  appui. 

Ce  législateur  confirma  par  une  expérience  de 
plus  de  dix  siècles  de  bonheur  ce  principe  que 
la  véritable  source  dos  affections  et  des  vertus 
pubhques  est  dans  les  affections  et  les  vertus 
domestiqUtS,  principium  omnium  virtutuin^  a  dit 
Cicéron,  estpietas  crga  parentes,  et  Rome  ne  cessa 
d'être  Rome  que  du  moment  que  ce  principe  fut 
méconnu. 

Mais  vers  le  déclin  de  la  république  {Soie  9), 
cette  ancienne  vertu  des  mœurs  domestiques 
commençait  à  s'affaiblir.  Le  pouvoir  paternel  fit 
ombrage  à  Auguste,  et  lorsqu'il  s'empara  du  pou- 
voir suprême,  ce  prince  n'attaqua  pas  ouver- 
tement la  puissance  paternelle;  il  établit  même 
des  tribunaux  domestiques  qu'il  semblait  honorer 
par  sa  présence,  tandis  qu'il  employait  des 
moyens  mdirects  pour  dégrader  la  dignité  du  chef 
de  famille.  Après  sa  mort  le  mal  empira,  les  es- 
claves, les  hls  de  famille  devmrent  des  instru- 
ments à  la  disposition  de  la  tyrannie  de  Tibère, 
de  Galigula,  de  Claude  et  de  Néron.  Bientôt  des 
enfants  encouragés  à  la  désobéissance,  par 
l'impunité  et  h  la  délation  par  des  récompenses, 
franchirent  tous  les  degrés  de  l'impiété  filiale, 
et  Sèiièque  rapporte  que,  danB  ce  temps,  il  y  eut 
plus  de  supplices  pour  les  parricides  que  pour 
d'autres  crimes.  La  corruption  était  générale; 
l'antique  majesté  de  ce  corps  vénérable  des  pa- 
triciens n'existait  plus  que  dans  les  regrets  de 
quelques  hommes  vertueux:  c'est  alors  qu'on  vil 
un  sénat  tombé  dans  le  dernier  degré  d'avilis- 
sement, offrir  des  félicitations  à  Néron,  tout 
couvert  encore  du  sang  de  sa  mère,  expiant  elle- 
même,  par  son  supplice,  le  crime  d'avoir  frayé, 
■*ar  l'emprisonnement  de  son  époux,  le  chemin 
u  Trône  au  plus  cruel  des  tyrans. 
Je  tremble,  Messieurs,  de  faire  quelques  rap- 
prochements; mais  que  d'exemples  depuis  notre 
latale  Révolution  ne  pourrais  je  pas  citer!  Qui  de 
vous,  Messieurs,  ne  voit  avec  le  plus  grand  effroi 
combien  se  multiplient,  devant  les  tribunaux,  les 
accusations  et  les  preuves  d'un  crime  contre  lequel 
Selon  n'avait  pas  cru  nécessaire  d'établir  le  sup- 
plice parce  qu'il  ne  croyait  pas  ce  crime  possible? 
et  n'a-t-on  pas  vu  de  nos  jours,  non-seulement 
un  père  et  une  mère,  mais  des  familles  entières 
devenir  victimes  de  la  perversité  d'un  fils? 

Lors  de  la  discussion  du  Code  civil,  on  ne 
craignit  pas  de  dire  que,  dans  nos  mœurs  ac- 
tuelles, la  puissance  paternelle  ne  pouvait  pas 
subsister  avec  ses  anciens  effets  :  c'est  aiiisi  qu  en 
invoquant  la  nécessité  d'accommoder  les  lois 
aux  mœurs,  on  achève  de  corrompre  les  mœurs, 
par  la  faiblesse  des  lois,  toujours  insuffisantes 
sans  les  bonnes  mœurs  (l),  et  que,  de  relâchement 

^1)  Quid  leges  sioe  moribas  vanse  proficiant? 

Horace,  Od,  34.  iiv.  3. 
Les  mœars  font  toajoors  de  meilleurs  citoyens  qae 
les  lois.  (Mo:<fTESQOiEU.) 


l 


en  relâchement,  on  parvient  à  étouffer  tous  les 
fondements  de  l'ordre  social  ;  on  connaît,  dit  Bodin 
(Traité  des  gouvernements),  que  la  corruption  gaffne 
dans  un  Etat,  lorsqu'on  mitigé^  on  énerve  indireO" 
tement  Us  lois  sévères;  et  cette  vérité,  Messieurs, 
est  confirmée  par  l'expérience  de  toutes  les  ré- 
volutions qui  ont  bouleversé  les  empires. 

On  a  dit  aussi  que  l'abus  que  clés  pères  pou- 
vaient faire  du  pouvoir  paternel  forçait  à  le  res- 
treindre. Mais  si  la  puissance  paternelle  peut 
présenter  quelques  abus,  où  sont  les  meilleures 
institutions  qui  soient  exemptes  de  quoique 
inconvénient?  Faudrait-il  donc  les  proscrire,  car 
de  quoi  l'homme  ne  peut-il  pas  abuser?  La  vertu 
même  la  plus  sublime  ne  peut-elle  pas  rencontrer 
des  écarts  dans  l'application  de  ses  principes? 
U  est  du  moins  certain  que,  de  tous  les  pouvoirs 
nécessaires,  le  pouvoir  paternel  est  celui  dont  on 
abuse  le  moins.  Si  quelquefois  cette  autorité  pou- 
vait devenir  dangereuse,  il  en  est  de  cet  accident 
comme  de  quelque  mon.^tre  qu'on  pourrait  ren- 
contrer dans  le  inonde  physique,  et  qui  n'em- 
pêche pas  de  reconnaître  rordre  admirable  de 
l'univers.  Sans  doute  le  législateur,  en  veillant 
au  maintien  de  la  puissance  paternelle,  doit 
veiller  aux  devoirs  qu'elle  impose  et  aux  abus 
qui  pourraient  en  résulter;  cette  prévoyance  est 
une  conséquence  naturelle  du  principe. 

Quelques  personnes,  en  reconnaissant  les  dan- 
gers de  cette  indépendance  précoce  accordée  aux 
enfants,  pensent,  néanmoins,  qu'il  pourrait  y 
avoir  quelque  inconvénient  à  romjjre  des  habi- 
tudes de  près  de  trente  années  et  à  arrêter  la 
marche  du  siècle,  qui  a  tant  d'attraits  pour  la 
jeunesse.  Ce  n'est  pas  ainsi,  Messieurs,  qu'auraient 
pensé  les  Talon, les  d'Aguesseau,  les  Joly  de  Fleuri, 
les  Séguier.  Leurs  plaidoyers  et  leurs  réquisi* 
toires,  qui  sont  des  monuments  de  la  plus  haute 
prévoyance,  tracent  la  marche  à  suivre,  quand 
il  s'agit  des  considérations  supérieures  du  bien 
public.  Les  leçons  de  ces  grands  hommes  restent, 
mais  elles  sont  perdues  pour  nousl  On  craint  de 
rompre  les  habitudes  déjà  formées,  et  l'on  ne  voit 
pas  que  ces  habitudes  précipitent  vers  une  cor- 
ruption-générale. On  craint  de  contrarier  la  nou- 
velle génération;  mais  si  nous  avons  été  pi 
dociles  au  joug  horrible  qui  nous  fut  imposé  par 
l'anarchie,  tt  le  despotis  ^-^  nos  enfants  seraientr 
ils  moins  dociles  à  supporter  les  bienfaits  de  ces 
institutions  salutaires,  fondées  sur  la  raison  et 
l'expérience,  et  seules  capables  de  préserver  la 
génération  qui  arrive  des  maux  qui  ont  pesé  sur 
celle  *qui  bientôt  aura  disparu? 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  lorsqu'il  fut  ques- 
tion de  bannir  le  divorce  de  notre  législation,  on 
entendit  aussi  opposer  le  danger  d'arrêter  la 
marche  du  siècle,  et  d'enlever  à  des  époux, 

3ui  avaient  formé  des  liens  sous  la  garantie 
une  loi  existante,  le  droit  acquis  de  pouvoir 
rompre  leurs  chaînes  si  elles  devenaient  trop  pe- 
santes ;  c'est  alors  que  notre  honorable  collègue 
M.  le  vicomte  de  Donald  disait  :  Qu'on  laisse  aire 
les  hommes  faibles  ;  jamais,  pour  promulguer  des 
lois  sévères^  le  gouoemement  ne  trouva  plus  d^appui 
dans  la  force  de  notre  raison,  ni  plus  de  motifs 
dans  la  faiblesse  de  nos  mœurs, 

Qu'est-il  résulté  de  toutes  ces  inquiétudes  qu'on 
manifestait  alors?  Des  bénédictions  de  tous  les 
amis  de  la  morale,  un  grand  pas  vers  une  amé- 
lioration des  mœurs  publiques,  et  moins  de  dé- 
sordres dans  les  mariages  et  dans  les  familles. 
Vous  devez  attendre,  Messieurs,  les  mêmes  béné- 
dictions et  les  mômes  résultats,  si  la  puissance 
paternelle  est  réintégrée  dans  toute  sa  dignité  e| 
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dans  une  force  sufQsante  pour  produire  les  effets 
de  sa  véritable  destination  ;  et  comme  c^est  une 
vérité  incontestable  que  Thommc  trouve  la  plus 
grande  masse  de  bonheur  ou  de  malheur  dans 
rintérieur  de  sa  famille,  des  jeunes  gens  garantis, 
pour  quelques  années  de  plus,  du  danger  d'une 
indépendance  qui  peut  devenir  si  nuisible,  des- 
tinés à  jouir,  à  leur  tour,  des  prérogatives  du 
chefde  famille,  trouveront,  un  jour,  la  plus  douce 
récompense  de  quelque  léger  sacrifice,  tout  dans 
rintérét  de  leur  avenir. 

Une  autre  objection  est  prise  des  progrt'S  des 
lumières  de  notre  siècle  et  du  développement  de 
notre  capacité  intellectuelle,  et  l'on  conclut  qu'à 
vingt  et  uo  ans,  un  jeune  homme  possède  toute  la 
raison  et  toute  la  prévoyance  nécessaires  pour  la 
règle  de  sa  conduite.  Sans  doute  queirrues  bran- 
ches des  sciences  humaines  se  sont  perfectionnées 
de  nos  jours,  et  nos  enfants  savent  un  peu  plus  de 
grec  que  nos  pères.  Il  est  vrai,  aussi,  que  notre 
siècle  olfre  queluues  bommes  trop  rares  qui  au- 
raient honoré  les  beaux  jours  du  siècle  de 
Louis  XIV.  Mais  quel  pas  avons-nous  fait,  depuis 
trente  années,  vers  la  morale,  la  vraie  philo- 
sophie et  la  saine  raison?  Ah!  Messieurs,  pour 
approfondir  ce  sujet,  il  faudrait  raconter  des 
choses  horribles  1!  ! 

Ainsi,  bien  loin  de  penser  que  les  anciens  effets 
de  la  puissance  paternelle  soient  incompatibles 
avec  nos  mœurs  actuelles,  cherchons  plutôt  à 
corriger  nos  mœurs  par  toute  la  vertu  de  cette 
puissance,  et  regrettons  ce  temps  où  la  magis- 
trature du  père  était  un  culte  dans  la  famille  ;  où 
le  fils,  prosterné  aux  pieds  du  lit  de  mortde  celui 
qui  lui  avait  communiqué  la  vie,  attendait,  avec 
un  res])ecl  religieux,  la  bénédiction  paternelle 
comme  le  plus  précieux  Qes  héritages,  tandis  que 
le  père,  les  mains  défaillantes  levées  vers  le  ciel, 
donnait  à  son  fils  le  dernier  gage  de  son 
amour,  en  implorant  Tassistance  divine  pour 
celui  que  bientôt  il  allait  cesser  de  pro- 
téger (1). 

Cette  sainte  magistrature  était  en  vénération 
chez  nos  [)ères,  mais  aujourd'hui  la  tradition  des 
mœurs  natriarcales,  et  toutes  ces  vertus  domes- 
tiques, dont  l'histoire  nous  offre  desexemples  si 
touchants»  nous  paraissent  indignes  de  notre 
raison,  et  nous  serions  presque  tentés  de  les  ap- 
peler barbares:  inconcevable  délire  de  Tesprit 
d'innovation  qui, sous  prétexte  de  rappeler  l'hom- 
me à  sa  dignité  primitive,  le  précipite  vers  le 
dernier  terme  des  misères  humaines,  et  confie 
ainsi  le  bonheur  des  générations  à  des  problèmes 
qui  ne  se  nVolvent  que  par  les  plus  affreuses 
catastrophes. 

Déjà,  plusieurs  années  avant  nos  désastres,  un 
chancelier  de  France,  qu'on  ne  peut  se  dispenser 


regardait  comme  le  plus  ferme  appui  de  la  mo- 
narchie, il  attribuait  les  désordres  dans  les 
mariages  et  dans  les  fortunes,  principalement  au 
reh\cln*ment  des  maximes  sur  la  juste  putoriié 
des  pères;  et  il  regrettait,  à  cet  éi^ard,  la  sévérité 
des  jurisconsultes  du  dernier  étal  du  droit  romain. 


il)  0  mon  fils  !  «lirait  le  patriarche  Jacob.  le  Dieu  de 
vos  pères  vous  comblera  de  ses  faveurs.  Qa'à  mes  bé- 
nédictions se  réunissent  toutes  ceUes  que  mes  pères 
m*ODt  transmises  ! 

T.  XXX. 


Si  alors  TilLastre  d'Aguesseau  ne  trouvait  pas 
que  le  pouvoir  des  pères  fût  assez  honoré  par  les 
magistrats  de  son  temps,  que  penserait-il  aujour- 
d'hui des  nouvelles  doctrines?  {Note  10.) 

Ne  nous  abusons  pas,  Messieurs  ;  nos  maximes 
sur  la  liberté  ont-elles  remplacé  avec  avantage 
cette  heureuse  et  salutaire  dépendance  des  enfants? 
Quels  maux,  au  contraire,  n'a  pas  engendrés  le 
relâchement  des  liens  domestiques?  Consultez 
les  pères  malheureux,  ou  plutôt  interrogez  les 
tristes  victimes  de  cette  liberté,  qu'une  fatale  loi 

leur  a  si   imprudemment  confiée? Mais  s'il 

n'est  pas  possible  de  réparer  un  mal  irréparable, 
cherchons  du  moins  à  préserver  de  l'abîme 
les  enfants  qui  seraient  exposés  au  même 
danger 

L'atteinte  portée  à  la  puissance  paternelle  n'a 
)as  été  seulement  préjudiciable  aux  enfants,  sous 
e  rapport  de  l'abus  qu'ils  peuvent  faire  de  la 
ibertô;  mais  celte  atteinte  a  influé  encore  sur  la 
tendresse  des  pères:  telle  est  la  nature  du  cœur 
humain,  que  l'affection  s'accroît  en  raison  delà 
dépendance  de  celui  qui  en  est  l'objet,  et  qu'elle 
s'affaiblit  lorsque  le  droit  de  protection  diminue: 
et  comme  tout  se  lie  daus  les  institutions  mo* 
raies  et  politiques,  Tamilié  paternelle  devait 
aussi  se  ressentir  de  l'affaiblissement  du  pouvoir 
du  chef  de  famille. 

Ce  serait,  sans  doute,  le  cas  de  remarquer,  ici, 
que  cette  espèce  de  hiérarchie  domestique,  et 
dans  l'ordre  de  primogénilure  admis  par  notre 
jurisprudence,  ofirirail  des  avantages.  Lorsque 
le  temps  et  l'expérience  auront  iixé  Topinion,  on 
regrettera  peut-être  d'avoir  si  légèrement  re- 
noncé à  des  institutions  qui  étaient,  pour  la  con- 
servation des  familles,  ce  que  Tordre  de  suc- 
cession est  pour  la  perpétuité  des  monarchies. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  Messieurs,  le 
relâchement  des  liens  domestiques  a  beaucoup 
contribué  à  cette  indifférence  qu'on  remarque 
aujourd'hui,  surtout  dans  les  grandes  villes,  pour 
le  mariage.  On  est  peu  encouragé  à  se  soumettre 
aux  devoirs  et  aux  sollicitudes  de  la  paternité, 
lorsque  la  loi  n'en  laisse  que  les  éi)ines.  Le  légis- 
lateur de  Rome,  bien  plus  prudent,  en  sanction* 
nant  les  effets  de  la  puissance  paternelle  par  toute 
la  force  de  la  religion  et  de  la  loi,  avait  placé  au 
premier  degré  de  félicité  la  fécondité  du  ma* 
riage;  tandis  que,  dans  nos  mœurs,  on  peut  re* 
douter  une  fécondité  qui  n'jffre  que  des  inquié- 
tudes, et  qui  peut  devenir  souvent  la  source  des 
plus  cruels  chagrins  d'un  père. 

Le  dégoût  pour  la  paternité  a  engendré  de  plus 
grands  maux  encore:  de  là  ce  perfectionnement 
de  l'art  affreux  des  outrages  faits  à  la  nature  qui 
échappent  à  l'action  de  la  loi;  de  là  ces  expo- 
sitions d'enfants  tellement  multipliées  de  nos 
jours  que,  si  la  progression  quon  remarque 
dans  un  grand  nomnre  de  villes  (lu  royaume  était 
générale,  bientôt  la  France  offrirait  le  triste  spec- 
tacle d'un  quart  de  sa  population  sans  nom  et 
sans  famille,  et  la  confusion  4^ns  la  société.  La 
ville  de  Paris  présente  pour  1820,  sur  vingt- 
quatre  mille  huit  cent  cinquante-trois  enfants 
nés  dans  le  courant  de  l'année,  huit  mille  huit 
cent  soixante-dix  enfants  exposés  et  abandonnés. 
Le  même  résultat  eut  lieu  pour  1819;  et  d'autres 
villes  donnent  la  même  proportion.  Vous  con- 
naissez. Messieurs,  l'objet  des  réclamations  de 
plusieurs  hospices  destinés  à  recueillir  ces  malheu- 
reuses victimes  de  la  dépravation  d«'^  mœurs. 
Les  dépositaires  de  l'autorité  ont  cherché  sans 
succès  jusqu'ici,  contre  de  tels  désordres,  des 

•  27 


418 


ICbambre  de*  Dépatét.]         flDCOXdE  HBTACaATlOil.         (â«  nan  léftl.| 


refD(*'de8  qifon  ne  peat  trouTer  ifu'ea  remontaDt 
aux  principales  eaases  (1). 

Eotin  les  plus  anciens  législatears,  tons  ceux 
qui  ont  érrit  depuis,  sur  rétablissement  et  la 
cooâervatioQ  des  sociétés,  ont  reconnu  ia  justice 
et  ia  Déces^Mlé  de  la  puissance  palerntriJe;  et  si 

a«elques-uns  ont  différé  sur  les  effels  que  ia  loi 
oit  donner  à  ce  pouvoir,  tous  du  Uioins  sont 
d*accord  sur  l'inflo^'Qce  ëaJutaire  qu'il  exerce  sur 
les  mcBurs  nationales,  sur  les  institutions  poli- 
tiques, et  sur  le  bonhtair  des  famiîles. 

Les  institutions  de  Lycurgue  et  deSoIon  offrent 
peut'éire  quelque  exception  ;  en  efkt,  il  ne  pa- 
rait |)a8  que  ces  l*'gislateurs  aient,  par  des  dis- 
pobitions  précises,  sanctionné  les  effets  de  la 
puissance  paternelle  :  la  premier  confondit  ce 
pouvoir  avec  ia  vénération  qu'il  prescrivait  pour 
la  vieillesse.  L'amour  exclusif  de  la  patrie  pnt  la 
place  de  toutes  les  affections  dome&tiqaes;  mais, 
en  contrariant  les  lois  de  la  nature,  tout  fut 
violent  dans  ce  gouvernement;  et  si,  malgré  le 
vice  ie  quelques  institutions  de  Lycur^ue,  elles 
ont  néanmoins  contribué,  pendant  six  siècles,  à 
la  gloire  de  Sparte,  cet  exi'mple  unique  daiu 
Tbistoire  des  peuples  ne  peut  être  cité  que 
comme  un  proai^e  du  délire  du  patriotisme. 

Solon,  sans  briser,  comme  Lycurgue,  les  liens 
de  famille,  abandonna  la  puissance  paternelle  à 
sa  propre  force,  lorsque  la  nature  du  gouver- 
nement qu'il  se  proposait  de  former  lui  prescri- 
vait la  prudence  de  ne  pas  né|;Iiger  ce  puissant 
ressort:  moins  beureux  que  le  législateur  des 
Lacédémoniena,  la  sagesse  de  ses  lois  ne  peut  pas 
suppléer  longtemps  les  véritables  bd^as  fonda- 
mentales qu'il  avait  méconnues,  tandis  que  les 
institutions  du  lé^rislateur  de  la  Cbinc,  qui  fit 
du  pouvoir  patriarcal  le  principe  de  vie  de 
l'ordre  social^  offrent,  depuis  vingt-cinq  siècles, 
le  caractère  d  immortalité  d'un  gouvernement  que 
les  révolutions  de  cet  empire  et  les  droits  de 
conquête  n'ont  pu  corrompre  (2). 

Il  est, Messieurs,  une  chose  digne  de  remarque: 
c'est  que  les  parties  de  la  France  où  les  prin- 
cipes d'une  fausse  philosophie  avaient  moins 
altéré  la  religion  de  nos  pères,  et  où  les  insti- 
tutions étaient  pins  rapprochées  des  maximes  du 
droit  romain  sur  le  pouvoir  du  chef  de  famille, 
sont  celles  qui  ont  résisté  plus  longtemps  an 
torrent  révolutionnaire,  et  qui  ont  le  plus  pro- 


(1)  Depuis  vingt-huit  ans,  les  c^positic>n5  des  enfants 
se  sont  niultiphée»  d'une  manière  rî  effrayante,  que 
Bouvcnt  les  dépositaire!!  de  l'aulurité  dans  les  déparle- 
menls  ont  ('là  inviléi  i  (aire  part  de  leurs  observations 
sar  les  inu}cns  d'arrêter  ce  désordre  des  mœurs.  II  ré- 
hultc  d'une  lettre  du  ministre  de  rintéricur,  en  date  du 
mois  d'octobre  1^00,  que  le  nombre  des  enfants  exposés 
excédait    annuellement  celui    des  enfants  moissonnés 

Îtar  le  fléau  de  la  guerre ^  et  l'on  sait  combien  de  mil- 
iers  de  conscrits  était  nt  dévorOs  tous  les  ans  ! 

Les  effets,  malgré  quelques   précautions  do  l'autorité, 
sont  restés  les  mêmes. 

i^'y  a  L'autorité  paternelle,  dit  Confucius,  est  la  la- 
cinc  de  toutes  les  vertus,  la  source  de  Tensei^^nement. 
La  loi  éternelle  du  ciel,  la  justice  de  la  terre,  le  point 
d'appui  de  rantorité,  le  premier  lif*n  social,  et  la  me- 
sure de  tout  mérite  :  l'homme  est  ce  qu'il  y  a  de  (.lus 
noble  dans  l'univers,  et  la  piété  flliale  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  grand  dans   l'iiomme »  On  ne  sera  donc 

})as  surpris  que  ce  législateur  ail  accordé,  sur  les  en- 
ànts,  une  puissance  absolue  à  ceux  auxquels  ils  doi- 
vent le  jour;  il  vent  que  les  rois  aient,  dans  l'empire, 
toute  la  tendresse  d'un  père,  et  que  les  pères,  dans  leur 

famille,  aient  toute  l'antorité  des  rois (M.  de  Pas- 

toret,  Parallèle  di  Zprwiîr$,  Cênfueiui  $t  Mahmti, 
PM.  159.) 


foodémect  conservé  ramonr  pour  li  moiiarcUe 
et  la  lëgilimilé. 

Messieurs,  je  viens  d*expofler  nne  partie  des 
dangers  iiiie  présentent  nos  lois  actseUes  sur  iea 
effets  de  la  puissaooc  pateraelie,  ainsi  ^«e  les 
principaux  motifs  qui  doivent  vous  Caire  désirer 
une  prompte  amélioration  dans  un  ordre  ausii 
impcNTtant  pour  notre  légL^lation.  Maisaprèi  aYoir 
affligé  vos  cœurs  par  qedfoes  tableaux  dâ 
maux  quïtitrainent  le  rc^chement  des  liene  ée 
famille,  et  Tinsubordinalion  des  enfants,  ne  de- 
vraisje  pas  reposer  un  moment  votre  pensée  lur 
des  idées  plus  consolantes,  en  vous  parlaat^ece 
charme  ioexprimatle  fine  ré^nd  sur  tonlea  ks 
époques  de  la  vie  ia  piété  filiale?  il  me  suffit  dWi 
appeler  duix  pères  qui  siégeât  dans  cette  Ghaai» 
bre 

Je  me  résume....,  La  puissance  iateroeUe  est 
fondée  sur  la  nature,  sur  les  devoirs  des  pareots, 
sur  les  obligations  des  enfants,  et  sur  rintéi^ 
général. 

Ce  pouvoir,  tel  qu  il  existait  dans  le  pays  de 
droit  écrit,  et  dans  un  grand  nombre  de  coutu- 
mes, avec  les  modilications  introduites  par  la 
jurisprudence  de  quelques  parlements,  était  juste 
envers  les  pères,  avantageux  aux  enfaats,  et  utile 
à  la  société. 

Il  était  cou  forme  à  nos  iostilntious  monar- 
chiques, il  était  la  sauvegarde  des  bonnes  moeuiB, 
de  l'union  et  (!e  llionneur  des  familles. 

Les  nouvelles  dispositions  sur  les  effets  de  la 
puissance  paternelle  ruinent ,  en  ;.ënéral ,  ces 
précieux  avantages;  elles  sont  nuisibles  aux  en- 
fants. Injustes  envers  les  pères,  dangereuses poisr 
Tordre  social,  et  deviennent  la  source  des  plus 

grands  désordres L^expéricnceestunepreuTe 

bien  plus  forte  que  tous  les  développements  que 
mes  faibles  moyens  et  les  bornes  qui  m'étaient 
prescrites  m*ont  permis  de  donner  à  ma  propo- 
sition. 

llàtons-nous  donc.  Messieurs,  de  seconder  les 
vœnx  de  notre  monarque,  en  coopérant  par  tous 
les  moyens  qui  peuvent  être  à  notre  disposition 
à  la  réparation  de  tous  ces  outrages  faits,  depuis 
si  lonpitemps,  à  la  religion,  aux  bonnes  morars, 
à  la  dignité  [laterneite.  et  aux  intérétsdelagraoée 
famille.  Aidons  de  toutes  nos  forces,  à  renouer, 
autant  que  la  ^ndeur  du  mal  peut  le  permettre, 
la  chaîne  des  mstitutions  de  notre  antique  mo- 
narchie, fondées  sur  la  sagesse  et  l'expérience, 
et  gui,  pendant  tant  de  siècles,  ont  contribué  si 
puissamment  à  la  gloire  de  la  nation  française. 
Lorsque  le  ciel,  après  tant  de  calamités,  a  daign<^, 
dans  sa  miséricorde,  ramener  sur  le  trône  de 
saint  Louis,  les  Buurbons,  avec  l'espérance,  ne 
perdons  pas  les  fruits  des  terribles  leçons  qui 
ont  épouvanté  TËuropc,  par  une  coupable  indif- 
férence pour  ces  principes  éternels  qui  sont  la 
providence  des  institutions  humaines,  qui  assit- 
rent  la  stabilité  des  empires,  l'amour  et  la  fidé- 
lité des  sujets,  en  même  temps  qu'ils  apprennent 
aux  souverains  que  Dieu  ne  leur  a  confié  le 
pouvoir  suprême  que  pour  le  bonheur  des 
peuples. 

Je  prie  la  Chambre  de  prendre  en  consâd^ 
ration  la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
présenter  dans  le  comité  secret  do  2  mars,  et  qui 
tend  à  ce  que  Sa  Majesté  soit  très-humblement 
suppliée  d'ordonner  la  révision  de  la  législation 
actuelle  sur  les  effets  de  la  puissance  paternelle, 
sur  la  majorité  et  le  mariage  des  enfants,  et  d'exa- 
miner, dans  sa  haute  sagesse,  s'il  n'est  pas  con- 
venable de  faire  présenter,  |Mr  ses  ministres, 
un  projet  de  loi  renfermant  des  iWifirsitiitrT  |ln» 
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conformes  à  la  dignité  paternelle,  à  Thonneur 
des  familles  et  à  l'intérêt  de  Tordre  social. 


Notes. 

(1)  Le  pouvoir  da  père  de  famille  est  le  plus  ancien 
do  tons  les  pouvoirs,  l'ouvrage  immédiat  de  la  na- 
ture  

Les  membres  de  sa  famille  t^étant  multipliée  par  le 
mariage,  l'aïeul  commun  contioua  d'être  le  centre  et 
l'appui  de  celte  société  primitive  qn'a\ait  formée  la 
seule  influence  de  la  nature.  Il  en  resta  aussi  le  chef, 
sans  réclamation,  et  il  se  trouva  dépositaire  d'une  au- 
torité presque  illimitée.  Cette  autorité  naturelle,  et  ce 
titre  de  patriarche  qui  l'exprimait  si  heureusement, 
ont  conservé  un  caractère  de  Ténération  qui  s'est  trans- 
mis jusqu'à  nos  jours. 

On  devait,  au  surplus,  tout  espérer  de  celui  que  tant 
de  titres  offraient  comme  l'image  et  le  ministre  de 
l'Etre-Suprémo  sur  la  terre.  Il  en  avait  exercé  le  droit 

créateur  par  le  don  de  rexistcnoe Jamais  surtout 

rantoritê  ne  dut  lui  ôtre  moins  contestée  que  lorsqu'à 
la  tête  de  ses  enfants,  il  l'offrait  à  l'Etre  des  ètreS, 
lorsque  debout  sur  un  autel  de  gazon,  sa  voix  vénérée 
s'élevait  jusqu'aux  deux  avec  la  fumée  des  holocaustes. 
Ces  éires  nombreux  qui  lui  devaient  la  naissance 
croyaient  voir  reluire  la  sagesse  éternelle  sur  son  front 
oue  l'Âge  avait  blanchi,  et  le  confondaient  presque  j 
dans  leurs  adorations  avec  cet  t.tre  invisible  dont  il 

leur  transmettait  les  oracles C'est  ainsi  qu'organe 

habituel  du  Tr^s-Haut,  le  patriarche  exerçait  un  as- 
cendant qui  prévenait  toute  résistance.  Sa  tendresse, 
longtemps  éprouvée,  rejetait  jusqu'à  l'idée  qu'il  put 
abuser  do  son  pouvoir  ;  lors  même  qu'il  était  contraint 
d'imiter  la  justice  divine,  sa  main  vengeresse  punissait 
le  crime,  et,  par  un  charme  inappnkiablc,  attirait  le 
criminel  à  ses  pieds 

Le  pouv4»ir  du  père  de  faimille  commença  d'abord 
avec  lui,  parce  qu'il  prit  sa  source  dans  le  don  de 
l'existence  ot  les  soins  de  sa  tendresse.  Cette  première 
source  du  pouvoir  est  la  plus  incontestable  et  la  plus 
pure.  La  t«'ndresse  du  père  se  trouve  à  la  fois  le 
principe  et  la  règle  de  son  autorité.  La  faiblesse  des 
enfants  et  leur  reconnaissance   fournissent  ensuite  ^s 

régies  de  la  subordination  qui  leur  est  imposée 

Dans  les  premiers  temps,  le  tombeau  du  pa- 
triarche (le\enait  un  autel  où  ron  faisait  des  saciilices, 
et  l'on  rendait  à  ses  images  un  culte  religieux.  On 
croyait  qu'après  la  séparation  du  corps  son  ame  parti- 
cipait do  ress<rnce  divine,  qu'errante  autour  des  loyers 

domestiques telle  qu'une  ombre  légère, 

elle  étendait  sa  protection  à  tous  les  membres  de  la 
famille,  et  lançait  sur  les  mânes  coupables  les  traits  de 
la  vengeance  céleste... ••..  Ainsi  le  chef  de  famille, 
après  avoir  été  sur  la  terre  l'organe  des  volontés  du 
ciel,  allait  rejoindre  à  sa  mort  les  mAnes  de  ses  an- 
cctn'S,  et  partager  leur  autorité  divine  sur  leurs  descen- 
dants Communs.  Ce  fut  une  des*  principales  causes  de 
l'idolâtrie.  Les  images  des  patriarches  furent  ailorées 
chez  presque  tout  les  peuples,  sous  les  noms  dos  dieux 
lares  ot  des  dieux  pénales.  La  postérité  d'Abraham  en 
offre    des  exemples,    et  les  dieux  que  Rachel  déroba 

à  son  père  étaient  une  sorte  de  dieux  pénates 

(M.  do  iNuugarède,  Lois  de  FamilUf  i  S,  3,  5.) 

(â)  Montesquieu,  dans  ses  Lettres  Persanes,  fait 
parler   Usbeck    ainsi  :    «  La   plupart  des  législateurs 

oui    été   des    hommes  bornés 11   faut   cependant 

avouer  que  quelques-uns  ont  eu  une  attention  qui  mar- 
que beaucoup  de  sagesse,  c'est  qu'ils  ont  donné  aux 
pères  une  grande  autorité  sur  leurs  enfants.  Rien  ne 
soulage  plus  les  magistrats,  rien  ne  dégarnit  plus  les 
tribunaux,  rien  enfin  ne  répand  plus  de  tranquillité 
dans  un  Etat,  où  les  mœurs  font  toujours  de  meilleurs 
cilovens  (fue  les  lois. 

C  est  de  tontes  les  puissances  celle  dont  on  abuse  le 
moins,  c'est  U  plus  sacrée  de  toutes  les  magistratures, 
c'est  la  seule  q^ui  ne  dépandpas  des  convenances,  et  qui 
les  a  même  précédées. 

On  remarque  que,  dant  les  pays  où  Ton  met  dans  les 
mains  paternelles  yi%%  d«  réeoMpenies  et  de  ponitions, 
lea  fâoiiUfts  mmic  uùmx  réglées,  bs  pères  «ont  rimafe 


du  Créateur  de  l'univers,  qui,  quoiqu'il  puisse  conduire 
les  hommes  par  son  amour,  ne  laisse  pas  de  les  atta- 
cher encore  par  les  motifs  de  l'espérance  et  de  la 
crainte. 

Je  ne  finirai  pas  cette  lettre  sans  faire  remarquer  la 
bizarrerie  de  l'esprit  français  :  on  dit  qu'ils  ont  retena 
des  lois  romaines  un  nonibre  infini  de  choses  inutiles, 
et  même  pis,  et  ils  n'ont  pas  pris  d'elles  la  puissance 
paternelle  qu'elles  ont  éiaîblie  comme  la  première  loi 
légitime.»  Usbetk  à  A^dt,  lettre  lâ9 Celte  der- 
nière observation  s'applique,  sans  doute,  au  pays  con- 
tumier  où  la  puissance  paternelle  n'avait  pas  là  môme 
étendue  que  dans  le  pays  de  droit  écrit. 

(3)  La  puissance  paternelle  est  aussi  ancienne  que  le 
monde.  Partout,  et  à  toutes  les  époques,  dans  les  deux 
hémisphères,  les  peuples  et  les  rois  l'ont  honorée  et 
défendue  comme  la  plus  sacrée  des  magistratures. 

Avant  que  les  aigles  romaines  eussent  pénétré  en 
Egypte,  la  puissance  paternelle  y  était  établie  dans 
toute  sa  force,  depuis  plusieurs  siècles,  par  des  lois 
sages  et  immuables  qui  veillaient  à  ce  que  les  enfants, 
élevés  sous  les  yeux  et  dans  l'état  de  leur  père,  leur 
rendissent  des  honneurs  presque  divins,  et  prolon- 
geassent pour  ainsi  dire  leur  existence,  par  les  soins 
qu'ils  prenaient  d'embaumer  leurs  dépouilles  mortelles 
et  de  les  placer  à  découvert  dar.s  la  salle  des  ancêtres 
afin  de  perpétuer  l'heuiense  influence  de  leurs  leçons 
et  de  leurs  exemples. 

Les  jeunes  gens  qui  rencontraient  un  vieillard  de- 
vaient s'arrêter  à  sa  vue,  lui  laisser  le  passage  libre,  et 
demeurer  immobiles,  dans  une  altitude  modeste,  jusqu'à 
ce  qu'il    les  eût  dépassés. 

A  Lacédémone,  les  vieillards  jouissaient  des  mêmes 
prérogatives,  c'était  une  des  lois  que  Lycurgue  avait 
84>nortées  dEgypie. 

La  puissance  paternelle  était  respectée  chez  les  diffé- 
rents peuples  de  la  Grèce.  Bien  avant  la  loi  des  douze 
tables  les  poètes  avaient  peint  Oreste  en  proie  aux  fu- 
ries ven|[eresscs,  pour  avoir  poignardé  Clytemnestre, 
encore  teinte  du  sang  d'Agamemnoh. 

Zoroastrc,  né  en  Perse,  rix  si'jcles  environ  avant  l'ère 
chrétienne,  et  à  une  époque  où  le  peuple  de  Rome  voyait 
du  haut  de  ses  remparts  les  limites  de  son  territoire, 
fut  le  législateur  de  toutes  les  nations  répandues  dans 
l'Asie,  à  partir  des  confins  do  l'Europe  et  de  l'Afrique, 
jusqu'au  Gange.  Au  nombre  des  lois  qu'il  leur  dicta,  et 
dont  il  reste  encore  des  vestiges  dans  cette  partie  du 
monde,  il  y  en  avait  deux  fort  importantes,  dont  l'une 
donnait  aux  pères  un  pouvoir  sans  bornes,  et  l'autre 
punissait  de  mort  l'enfant  qui  avait  trois  fois  mal  ré- 
pondu ou  désobéi  à  ceux  auxquels  il  devait  la  nais- 
sance. 

Cent  ans  après,  le  vaste  empire  de  la  Chine  adopta 
les  dogmes  et  les  lois  de  Confucius  et  la  puissance  na- 
tcrnelle  y  rentra  dans  ses  anciennes  prérogatives.  De- 
puis, dans  celte  contrée  où  les  hommes  passent  et  ou 
les  institutions  semblent  immuables,  on  l'a  toujours 
honorée  comme  la  source  de  Venseignemcntf  la  loi  éter- 
nelle  du  ciel,  la  justice  de  la  terre,  le  point  d*appui 
de  tautorité,  le  premier  lien  social^  la  source  de  tout 
mérite. 

Les  obligations  des  enfants  ne  cessent  point  avec  la 
vie  de  leurs  parents,  ils  doivent  n'ôpargner  aucune  dé- 
pense pour  leurs  obsèques,  et  c'est  aussi  pour  cnx  un 
devoir  sacré  de  conserver  les  images  de  leurs  pères,  et  de 
venir  à  certaines  époques  pleurer  sur  leurs  tombeaux. 

Uu  enfant  pousse-t-il  l'irrévérence  jusqu'à  maltraiter 
son  père,  toute  la  province  est  en  alarmes;  le  manda- 
rin qui  la  gouverne  est  déposé  ;  le  coupable  et  ses  pro- 
ches ne  sont  pas  épargnés.  On  pense  que  le  coupable 
n'eût  pas  commis  un  pareil  crime  s'il  eût  été  mieux 
surveillé  par  le  magistrat,  et  si  sa  famille  avait  été 
plus  attentive  à  réprimer  les  premières  fautes  échappées 
a  son  enfance.  Quant  à  lui  on  le  coupe  en  mille  pièces, 
ou  livre  son  cadavie  aux  flammes,  et  on  perpétue,  par 
une  inscription  cravée  sur  le  marbre,  le  souvenir  d'une 
action  si  uétesiable. 

La  piété  filiale  est  tellement  en  honneur  dans  ce  pays 

Îue  le  monarque  appelé  au  trône  après  la  mort   de 
heou-King  donne   pour  motif  de  l'élévation  d'un  de 
Ms  sujets  les  plus  obscurs  aux  premières  dignités  de 
l'empire  l'amour  qu'il  portait  à  tes  frères  et  i-  )n  obéi- 
tanoe  raspectueuie  pour  sea  parents. 
Les  Arabes,  les  St^thet,  et  eel  enate  d«  jcvpm  qoi 
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liabilaienl  au  sixième  siècle  les  eoyiroDS  des  Palus- 
Méotides,  et  qui  commençaient  déjà  à  se  répandre 
comme  un  torrent  imp<tueux  sur  les  plus  belles  con- 
trées de  l'Europe  et  de  l'Asie,  n'avaient  pas  une  moin- 
dre idée  de  la  puissance  paternelle,  et  leurs  caractères 
étaient  ^ur  ce  point,  comme  à,  beaucoup  a'autres  égards, 
une  vive  image  des  mœurs  patriarcliales. 

Ainsi,  la  puissance  paternelle  sVlait  conservée,  pres- 
que intacte,  chez  plusieurs  peuples  célèbres,  bien  avant 
répoque  où  Rome  leur  d<»nua  des  fers;  et  lorsque  les 
débris  de  l'empire  romain  et  ses  deux  métropoles  fu- 
rent devenus  successivement  la  proie  des  barbares,  la 
pu  ssuui-e  paternelle  resta  debout  au  milieu  de  ses  rui- 
nes. 

En  Orient,  de  vastes  contrées  embrassèrent  l'islamisme. 
Mahomet  recommande  dans  le  Coran  la  piété  filiale;  il 
veut  que  les  enfants  parlent  avec  respect  à  ceux  à  qui 
ils  doivent  le  jour  :  il  exiRc  qu'ils  adre>sent  pour  eux 
de  ferventes  prières  à  TElre-Supréme  :  il  intime  aux 
enfants  entrés  dans  Tàge  viril  la  défense  de  se  présen- 
ter aux  yeux  de  leur  père  sans,  au  préalable,  en  avoir 
obtenu  la  faveur.  11  implore  les  f'xpressions  les  plus 
i-nergiques  et  le.>  plus  touchantes  pour  montrer  com- 
bien la  dette  d'un  enfant  f  nvers  sa  mère  est  immense  ; 
et  ne  pouvant  se  dissimuler  qu'il  existe  «lans  ios 
famill'S  des  enfants  rebelles,  il  autorise  leurs  pères  à 
appeler  sur  leurs  tètes  la  malédiction  céleste.  Les  Grecs, 
demeurés  chrétiens,  retiennent  des  lois  romaines  la 
puissance  paternelle.  Les  Perses  et  les  Indous,  qui  n'ont 
point  abandonné  leur  ancien  culte,  l'honorent  comme 
ont  fait  leurs  ancêtres. 

Au  Japon,  les  lois  civilen  et  religieuses,  d'ailleurs 
très-différentes  de  celles  des  autres  peuples  de  l'Asie, 
s'y  attachent  en  ce  qu'elles  sont  très-favorables  aux 
pères  de  famille,  et  qu'elles  mettent  la  piété  fil'ale  au 
rang  des  plus  saints  devoirs. 

A  l'Occident,  les  Goths,  les  Huns,  les  Lombards  et 
les  Vandales,  qui  le  ravagèrent  d'un  bout  à  l'autre, 
maintinrent  dans  toute  sa  force  la  puissance  paternelle, 
qu'ils  avaient  apportée  du  fond  de  leurs  retraites.  Lors- 
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u'ils  furent  détruits  ou  confondus  parmi    les   peuples 

e  la  vieille  Europe,  que  la  société  fut  rassise  sur  ses 
fondements,  les  lois  romaines  obtinrent  sans  peine  la 
prélérence  sur  le  code  des  nations  barbares.  L'empe- 
reur Lolhaire  ayant  df'couvert,  en  1136.  un  manuscrit 
exact  et  complet  des  lois  romaines,  en  fit  faire  des  co- 
pies avec  le  plus  grand  soin,  et  bientôt  l'étude  du  droit 
romain  se  ranima  dans  les  Espagnes,  dans  la  Sicile, 
dans  ritalie,  en  Danemark,  en  Bohême  et  dans  tuute 
l'Allemagne,  où  elle  devint  le  droit  commun,  et  S(;r\'it 
à  tlxer  les  prérogatives  et  les  bornes  de  la  puissance 
paternelle. 

A  l'exemple  des  Esclavons  et  ies  Sarmates,  dont  ils 
tirent  leur  origine,  les  Russes  et  les  Polonais  exer- 
cent sur  leurs  enfants  un  pouvoir  presque  absolu  dont 
le  sou\erain  nesi  point  jaloux,  et  dont  les  magistrats 
sont  les  appuis  et  les  vengeurs. 

Dans  le  Nouveau  Mondo,  la  puissance  paternelle  est 
erau'Ie  et  forte,  même  chez  les  peuplades  sauvages. 
Les  Espagnols  la  trouvèrent  bien  établie  au  Mexique; 
elle  n'éiait  pas  moins  honorée  chez  les  Péruviens.  Pa- 
rachutée, un  des  Incas  dont  la  mémoire  était  le  plus  en 
vénération,  avait,  par  une  de  ses  ordonnances,  obligé 
les  enfants  à  travailler  pour  le  compte  de  leurs  parents 
jusqu'à  Tà^e  de  25  ans  accomplis  et  leur  avait  défendu 
de  se  marier  sans  le  consentement  explicite  de  leur 
père. 

Les  Péruviens  cél<^braient,  à  r<>quinoxe  d'automne, 
une  fêle  en  l'honneur  de  la  paternité,  l'inca  y  pré- 
sidait, cnaque  père  conduisait  r.u  pied  du  trône  ses 
enfants  parvenus  à  l'dge  de  l'ailolescence,  rend'iit 
compte  de  leur  conduite  au  monarque,  qui  distribuait 
des  palmes  à  ceux  qui  avaient  fidèlement  rempli  les 
saints  devoirs  de  la  nature.  Lorsque  les  torts  de  l'en- 
fant étaient  graves,  il  était  exilé  de  la  maison  de  son 
Eèrc,  et  tout  le  monde  le  fuyait  comme  un  profane, 
a  culture  du  champ  de  son  père,  et  celle  des  terres 
du  soleil,  des  locas,  des  \'ieillard8,  des  orphelins,  des 
vierges,  des  infirmes  lui  était  interdite  :  seul  avec  ses 
remords,  il  errait  triste  et  pensif  autour  du  manoir 
de  ses  ancêtres,  jasqa'aa  temps  fixé  pour  l'expiation 
de  sa  faote.  Ce  temps  expiré,  ta  natore  et  la  loi  étant 
ffaUsfaites,  sa  fante  était  oubliée,  et  il  semblait  recom- 
B«ncer  lue  nouTelle  yie. 


Les  Francs,  peuple  germanique,  jusqu'alors  pleins  de 
respect  pour  la  puissance  paternelle,  l'auraient-ils  anâan- 
lie  par  un  caprice  bizarre,  après  la  conquête  des 
Gaules  où  elle  était  pour  ainsi  dire,  nationale,  et  oik 
elle  avait  été  plus  re-^treinte  qu'étendue  par  les  lois  ro- 
maines? Loisel  et  d'autres  jurisconsultes  tiennent  pour 
maxime  que  la  puissance  paternelle  n'était  pas  connue 
en  pays  contumier.  Laurière,  Brelonnier,  et  les  auteurs 
du  Répertoire  de  jurisprudence  contestent  celte  maxime 
que  repoussent  tous  les  monuments  de  l'antiquité  ;  set 
partisans  se  fondent  sur  un  texte  d'Accuric,  auteur  da 
douzième  siècle,  qui  observe  au't/  y  a  de*  peuplei  *£tU 
traitent  leuis  enfants  comme  des  esclaves^  et  qu.Hl  tf  en 
<f  (Poutres,  parmi  lesquels  on  signale  les  Français,  qui 
gourern''nt  leurs  enfants  avec  autant  de  douceur  que 
s'ifs  étaient  absolument  affranchis  de   leur  puissance, 

•Mais  les  termes  qu'il  emploie  repoussent  l'idée  d'an 
affranchissement  véritable  :  il  est  impossible  d*y  dé- 
couvrir l'intention  de  prétendre  que  nos  ancêtres  n'ad- 
mettaient point  la  puissance  paternelle  dans  les  pays 
coutumiers,  surtout  lorsqu'il  existe  tant  de  preuves  ir- 
récusables qu'ils  l'avaient  conservée.  L'ariido  l»*"  du 
chapitre  LI\  de  la  loi  des  Allemands, qui  est  au  nombre 
dos  capitulaires  du  roi  Dagobert,  décide  que  si  quelqu'un 
a  pris  femme  fille  qui  ne  lui  a  pas  été  donnée,  il  doit 
la  rendre  au  père^  s*il  la  réclame^  et  lui  payer  en  on- 
tre  quarante  pièces  â^or,  par  forme  d'indemnité  expia* 
toire. 

L'article  405,  liv.  VU  des  capitulaires  des  rois  de  la 
seconde  race  décide  qu'il  n'y  a  point  de  mariage  si  la 
femme  n'a  point  été  obtenue  (par  le  mari)  deiperfoii- 
ues  qui  Vont  en  leur  puissance;  car,  dit  cet  article, 
c'est  le  seul  moyen  d'être  agréable  au  Seigneur ^  et  de 
procréer  des  enfants  légitimes. 

Ces  chartes,  et  beaucoup  d'autres,  émanées  de  nos 
lois  et  des  grands  vassaux  de  la  couronne,  démontrent 
qu'aux  mêmes  époques  la  puissance  paternelle  était  ro* 
connue  dans  tout  le  royaume.  Ses  droits  furent  rea- 
treiiits  d'une  manière  indirecte  en  quelques  points  par 
certaines  dispositions  des  anciennes  et  des  nouvelles 
Coutumes.  Toutefois,  les  dispositions  contenues  dans  les 
ordonnances  royales  et  dans  les  arrêts  de  règlement  de 
cours  souveraines,  concouraient  à  lendre  moins  sensible 
et  moins  funeste  l'affaiblissement  du  pouvoir  paternel 
dans  les  pays  coutumiers. 

En  efitet,  presque  toutes  les  coutumes  fixaient  la 
majorité  à  vingt-cinq  ans,  et  la  plupart  de  celles  qui 
admettaient  la  majorité  plus  précoce  en  avaient  réduit 
les  effets  au  droit  de  disposer  seulement  des  meubles, 
et  d'administrer  les  biens  immobiliers.  D'ailleurs,  dam 
les  pays  coutumiers,  les  enfants  étaient  contenus  dans 
le  respect  pour  les  auteurs  de  leurs  jours,  par  les  or- 
donnances des  rois  qui  défendaient  aux  curés  de  passer 
outre  à  la  célébration  du  mariage  des  mineurs  de 
vingt-cinq  ans  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  s'il  ne  leur 
apparaissait  du  consentement  des  père  et  mère,  sous 
peine  d'être  punis  de  mort,  comme  fauteurs  du  crime 
de  rapt  ;  les  mêmes  ordonnances  autorisaient  les  père 
et  mère  à  cxhéréder  leurs  enfants,  lorsqu'ils  s'étaient 
mariés  sans  leur  aveu,  &  moins  qu'ils  ne^  fussent  ma- 
jeurs de  trente  ans  pour  les  mâles,  et  de  vingt-cinq  ans 
pour  les  filles.  Ils  étaient  également  contenus  par  la 
sévérité  salutaire  des  cours  souveraines  qui,  dans  le 
silence  des  lois  municipales  et  des  ordonnances,  con- 
sultaient la  raison  écrite,  et  maintenaient  les  exhéré- 
dations  prononcées  par  les  père  et  mèie  dans  les  cas 
prévus  par  la  novelle  115. 

Toutefois,  la  puissance  patenielle  n'était  bien  recon- 
naissable  que  dans  les  provinces  où  les  lois  romaines 
formaient  le  droit  commun.  Là  où  le  mélange  des 
statuts  locaux  altérait  la  pureté  du  droit  romain,  là 
aussi  la  puissance  paternelle  avait  à  regretter  quelques- 
unes  de  ses  anciennes  prérogatives,  tandis  que,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  elle  se  présentait  avec  toute 
sa  dignité  et  tous  ses  avantages  salutaires.  Souvent 
truis  générations  entières  étaient  groupées  anlour  do 
chef  de  la  famille,  attentives  à  recueillir  ses  moindres 

Saroles,  et  à  lui  donner  des  preuves  d'un  amour  et 
*un  dévouement  sans  bornes.  On  vovait  un  fils,  lui- 
même  père  et  aïeul,  avec  des  cheveux  Slancs  et  un  front 
sillonné  par  l'An  et  les  traverses  de  la  vie,  encore  sous 
la  naissance  d'un  père  vénérable  et  courbé  sous  le 
poius  des  ans»  ne  s'offrir  à  ses  yeux  que  dans  railitude 
h  plat  modeste  et  U  plui  nwpaotaêu*»  ai  donner  à 
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ses  frères  et  à  ses  propres  enfants  un  bel  exemple  de 
pi(^tt^  fi  iaie. 

Le  père  de  famille  réunissait  à  la  même  table  (oato 
sa  descendance  ;  en  travaillant  pour  lui,  chacun  croyait 
travailler  pour  soi.  Les  rivalitc^s,  les  jalousies  entre  les 
frères  étaient  rares. 

Si  leurs  parents  citaient  descendus  au  tombeau,  s'ils 
avaient  touché  d'avance  leur  légitime,  ils  pouvaient 
encore,  sans  crainte  d'être  rebutés,  se  présenter  dans 
les  lieux  qui  les  avaient  vu  naître,  et  ils  retrouvaient 
encore  un  père  dans  raln<^  de  la  famille,  ç[ui,  après 
avoir  eu  Ks  honneurs  et  les  bt^nt^fices  d'uno  institution 
d'ht^ritior,  se  croyait  obligf^  de  se  montrer  le  guide,  le 
modèle  et  l'appui  de  ses  frères,  et  d'être  pour  eux  une 
seconde  Providence.  Par  un  juste  retour,  les  autres 
enfants  reconnai.ssaient  la  suprématie  de  l'ainé  de  la 
famillri,  le  consultaient  sur  les  moindres  afTaires,  ne 
se  dirigeaient  que  par  ses  conseils,  et  formaient  ainsi 
une  espèce  de  gouvernement  intérieur. 

Des  peuples,  ainsi  attachés  à  la  puissance  paternelle, 
Tétaient  loui  naturellement  à  celle  de  la  religion  et  des 

B rinces,  héritiers  du  trône  d'Henri  IV.  Us  aimaient 
ieu  et    le    Roi,  comme  les  avaient  aimés  leurs  aïeux. 

Analyse  de  la  section  seconde  et  troisième  de  VEssai 
sur  la  puissance  pnternelle,  de  M.  Chrétien  de  Poly, 
vice-))r(sidcnt  du  tribunal  de  la  Seine,  imprimé  en  18^0. 
chez  lilgrjn,  libraire,  (â  vol.  in-8°.) 

Cet  ouvrage^  fruit  des  immenses  recherches  d'un 
magistrat  éclairé  et  très-instruit,  offre  «les  vues  sages 
sur  la  nécessité  et  sur  les  moyens  du  rétablissement  de 
l'aiitorifé  v^iil'Tnell'». 

(4^  L«'  premier  état,  selon  PufTendorf  d'après  Grotius, 
est  lorsque  les  enfants  n'ont  pas  encore  de  dicernc- 
ment,  ei  qu'ils  ni  sont  pas  en  état  d'agir  avec  pleine 
connaissance. 

Le  second,  lorsque,  leurjugement  étant  mûr,  ils  sont 
encore  membres  de  la  famille  paternelle,  et  n'ont  pas 
leurs  affaires  à  part. 

Le  dernier,  lorsau'iU  sont  sortis  de  la  famille  pa- 
ternelle, soit  pour  e:re  eux-mêmes  chefs  de  famille,  ou 
ponr  entrer  dans  une  autre.  (Puiï^indorf,  Droit  de  la 
natur,*  et  lUs  gt'ntf  liv.  IV,  chap.  II 

(5)  La  loi  des  II<'>hreux  voulait  que  le  châtiment  pro- 
nonct^  par  le  père  fiU  ordonné  par  le  jnge,  et  qu'il  fi\t 
subi  en  sa  p:-é.sence,  sans  néanmoins  lui  permettre  de 
s'immiscer  dans  l.i  validité  de  l'accusaïion.  Le  légis- 
lateur des  lli'Iireux  ne  soupçonnait  p.is  que  la  tendresse 
paternelle  pût  accuser  sans  de  motifs  graves,  mais  il 
voulut  que,  pour  l'exf^mple,  la  punition  fut  infligée  par 
le  juge. 

«  Si  quis  homo  liabebit  fllium  neqnam  et  contumacem, 
qui  palris  et  maths  vocem  non  audial,  quique  ah  eis 
correctus  ne  sic  quidein  eis  obsequatiir,  appréhendent 
cum  pakT  et  miter,  et  ad  portas  loci  educium  sistent 
senioribiis  civitati'^,  quihus  sic  loquentur  :  nos  filium 
islam  habenuis  ne  piam  et  contumacem,  nnstra  man- 
data nihil  cuiMUtem,  helluonem  et  vino  deditum.  Tum 
ejus  cives  lapidibus  iulerflcient,ot  morietur.  Ita  hominem 
neqnam  île  medio  toiles.  Qnod  omnis  IsraiM  cum  au- 
diei  portiniescel.  »  Deut.,  chap.  XXI,  v.  18, 19,  iO,  il. 

Chez  li*s  premiers  Romains,  le  père  de  famille  exer- 
çait lui-même  la  justice  sur  ses  enfants  ;  cela  provenait 
du  droit  sans  bornrs  qu*il  avait  sur  eux.  Peu  à  peu  ce 
pouvoir  de  correction  fut  modéré,  et  lorsque  le  chàti- 
m.»nt  mérité  excédait  les  bornes  d'une  simple  correction, 
le  père  no  pouvait  pag  le  décerner  lui-même,  il  devait 
s'adresser  au  juge. 

ff  Si (fitius  tnu$)  pietaiem    patri  debitam  non 

agnoscet  cnstvjare  jure  patriœ  pott^sintis  non  prohi" 
herix;  acriori'  remedût  usunn,  $i  in  pari  conlumaciâ 
pertt'vsrarit  :  eutnque  prwsidi  proinciœ  oblaturus,  dic' 
turo  f'utentiam^  qiiam  tu  qnoque  dici  roluerit,  »  {Lfg. 
3,  f^iid.  de  jnih\  pnti'tt . . .) 

11  est  diftlciie  d'é  ablir  une  règle  fixe  pour  le  droit 
de  correction.  Les  circonstances  peuvent  varier;  g'il  faut 
prendr*  garde  de  détruire  l'autorité  paternelle,  il  faut 
aussi  prendre  garde  d'exposer  les  enf  mts  à  la  tyrannie 

do  quelques   pères Des   exemples  puisés   dans  les 

arrêts  dos  jiarlemonts  prouTent  que,  lorsqu'il  s'agit  du 
droit  de  correction  pour  des  accusations  graves,  la  sur- 
yeillance  du  m  igistrat  peut  devenir  nécessaire,  surtout 
lorsque  le.s  parents  sont  remariés  ou  qu'ils  ont  des  en- 
fants d'un  autre  lit  ;  mai^  ai,  dans  quelque  circonalance 
particulière,  il  peut  dereair  daofereax  de  laisser  une 


trop  grande  latitude  au  droit  de  correction,  il  est  encore 
plus  dangereux  de  le  restreindre  ou  de  le  gê  ler  au 
point  de  le  rendre  inutile.  Si  quelquefois  les  pleurs 
d'un  enfant,  ses  caresses,  ses  pnères  ne  peuvent  rien 
sur  un  cœur  trop  irrité,  on  a  vu  plus  souvent  des  pères 
vénérables,  prosternés  aux  pieds  des  m  igistrats,  implorer 
leur  clémence  en  faveur  d'un  fils  dénaturé. 

RassMt,  liv.  IV,  titre  X,  fait  mention  d'une  sentence 
rendue  p.ir  un  père  lui-même,  avec  l'avis  de  la  famille, 
contre  un  lils  qui  avait  attenté  à  sa  vie  et  à  celle  de 
sa  mère.  Lo  père  le  déclara  indigne  de  la  succession, 
et  le  condamna  aux  galères  pour  vingt  ans.  Le  pro- 
cureur général  appela  S  miuimà  de  cette  sentence,  et, 
par  arrêt  du  19  septembre  1663,  le  fils  fut  condamné 
aux  galères  perpétuelles.  Basset  rite  un  autre  arréi  an- 
térieur du  même  Parlement,  du  mois  de  novembre  iOti, 
qui,  nonobstant  la  rétractation  et  les  prières  du  père) 
passa  outre   au  jugement  du   procès    et  condaaina    le 

fils  aux   galères    perpétuelles On  trouve  dans  les 

arrêiistes  plusieurs  jugements  qui,  après  la  plainte  du 
père,  ont  refusé  de  l'admettre  à  la  rétractation. 

(6)  On  arrête  les  crimes  par  les  h)is  ;  mais  les  vices . 
comme  des  eaux  souterraines,  minent  imperceptible- 
ment les  fondements  de  l'édifice  et  le  font  crouler  tout 
à  coup.  Si  l'on  faisait  l'énumération  de  tous  les  vl'es 
pour. lesquels  les  lois  n'ont  piis  de  peine,  on  si^ait 
étonné  de  leur  nombre  ;  et  l'on  verrait  avec  surprise 
combien  leurs  suites  dégradent  l'humanité. 

Quelle  sorte  de  lois,  quelle  espèce  de  magistrature 
pourrai'Ut  les  punir?  Une  partie  n'est  que  l'abus  ou  l'ex- 
cès des  choses  permises  :  comment  en  fixer  les  degrés  ? 
D'auires  ne  sont  que  des  disi>ositions  au  crime  lorsque 
l'occasion  .s'en  présentera:  d'autres  enfin  ne  laissent 
pas  de  traces  qui  puissent  les  constater.  On  dit  que  Ir 
bon  législateur  chatte  Ifs  voleurs  de  tes  Ktals,  mais  le 
plut  habile  les  empêche  de  s*y  introduire.  11  est  mieux, 
sans  doute,  de  {^^arantir  les  mœurs  de  la  corruption, 
que  de  chercher  a  les  purifier  quand  elles  sont  corrom- 
pues. Toute  l'attentio!)  doit  être  h  empêcher  la  conta- 
gion de  s'introduire.  L'autorité  des  pères,  celle  des 
maris,  autorisées  par  les  lois,  sont  les  préservai  ifs  les 
plus  naturels,  les  plus  légitimes,  et  les  plus  assurés. 
(Des  Corp»  poUliquetf  tom.  I«*',  chap.  X;. 

On  se  rappelle  encore  avec  effroi  cette  réunion  do 
brigands  connne  sous  le  nom  de  btindet  d'Orgères  et  de 
chauffeurs.  Quatre-vingts  furent  arrêtés,  il  y  a  dix-neuf 
ans,  et  mis  en  jugement  à  Chartres  :  près  d(>  cent  crimes 
constatés  leur  furent  imputés:  plusieurs  de  ces  mons- 
tres avaient  même  surpassé  en  férocité  tout  c.<  que  l'i- 
magination peut  offrir  de  plus  horrible Ces  bri- 
gands avaient  organisé  une  espèce  de  gouvernement  et 
clo  discipline;  ils  avaient  des  chefs  pour  les  dirig^'r, 
des  juges  pour  prononcer  sur  leurs  contestaii):is,  des 
ministres  pour  régler  dos  concubinages  qui  étaient 
précédéset  suivis  des  cérémonies  les  plus  monstrueuses, 
ils  avaient  enfin  des  instituteurs  pour  élever  les  enfants 
dans  l'art  du  crime...  On  vit  figurer  parmi  ces  accusés 
un  très-grand  nombre  de  jeunes  gens.  On  y  vit  aussi 
plusieurs  jeunes  femmes  devenues  mères  dans  cet  affreux 
repaire,  et  offrant  le  contraste  des  dons  extérieurs  de 
la  nature  que  la  difformité  du  viiv  n'avait  pas  encore 
effacés.  J'étais  à  Chartres  d  l'époque  de  cet  horrible 
procès;  j'eus  l'occasion  di»  parler  à  plusieurs  de  ces 
malheureux  «lui,  à  peine  sortis  de  l'enfance,  avaient  été 
séduits  par  des  chefs  de  cette  horde  d'assassins  :  pres- 
que tons  me  firent  entendre  qu'ils  étaient  entrés  dans 
la  Voie  du  crime  sans  réflexion,  et  que  la  ptTte  do  la 
plupart  d'entre  eux  devait  être  attribuée  au  mépris  des 
reproches  do  leurs  parents,  et  à  ce  que  des  pères  sanï 
autorité  n'avaient  eu  aucun  moyen  pour  les  arrêter  ai 
bord  du  précipice Enfin  vingt  et  un  furent  con- 
damnés, U  mê  ne  jour,  au  dernier  supplice,  et  les  au- 
tres à  différentes  i>eine8.  Quelques-uns  avaient  déj:^ 
péri  de  mort  violente  dans  les  prisons.  L'i>n  d'eux,  qui 
avait  revu  quelque  instruction,  appartenant  à  des  pa- 
rents honnêtes,  et  ayant  le  grade  de  lieutenant  dam 
cette  caverne,  demande,  au  milieu  du  supplice,  à  mou  - 
rir  le  dernier;  avant  de  présenter  la  tête  sous  le  glaxve 
il  fait  publiquement  amende  honorabU  de  ses  crimes 
et  s'offre  comme  un  exemple  terrible  des  désordres  qui 
peuvent  être  la  suite  de  l'insubordination  des  enfant^ 
et  de  l'avilisaement  de  Tautorité  paternelle. 

(7)  LoU  àê  Platon,  liv.  IV.  Il  eat  juste  de  a'acquitter 
eoTors  tas  parents  vtriDU  de  la  première,  de  la  plna 
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Srande,  de  la  plus  indispensable  de  toutes  les  dettes; 
e  se  persuader  qae  toat  ce  qu'on  possède  appartient  à 
ceu\  de  gui  on  a  reçu  la  naissance  et  l'éuacation,  et 
qu'il  convient  de  se  consacrer  sans  réserve  à  leur  ser- 
yice,  en  commençant  par  les  biens  de  la  fortune,  en 
Tenzn*,  de  là  à  ceux  du  corps  et  enfin  à  ceux  de  rdme, 
leur  rendant  ainsi  avec  usure  les  soins,  les  peines  et  les 
travaux  que  notre  enfance  leur  a  coûtés  autrefois,  et 
redoublant  nos  attentions  pour  eux,  à  mesure  que  les 
infirmités  de  l'âge  les  leur  rendent  plus  nécessaires. 

(8)  M.  de  Malleville,  dans  sou  Analyte  raitonnée  de  la 
ditctitsion  du  Code,  s'exprime  ainsi  :  «  11  semblait 
qu*on  aurait  dû  maintenir  l'exliérédation  qui  avait  été 
adoptée  tant  dans  les  pays  coutumiers  que  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  Seriiit-il  juste,  en  effet,  qu'un  en- 
fant qui  a  été  le  tourment  d'une  famille,  qui  a  porté 
ses  mains  impies  sur  son  père,  ait  les  mêmes  droits 
à  la  succession  que  l'enfant  soumis  et  vertueux? 
«  Que  si  rexhéréda(ion  est  conforme  aux  règles  de  la 

I'ustice,  elle  est  bien  plus  évidemment  à  l'intérêt  public. 
jCS  peines  et  les  récompenses  sont  les  ressorts  les  plus 
puissants  des  actions  des  hommes,  et  le  législateur  ne 
serait  pas  sage,  qui  croirait  pouvoir  les  diriger  uni- 
quement par  l'amour  de  leur  devoir.  L'enfant  qui 
craindra  l'exliérédation,  dit  la  cour  de  Montpellier,  ne 
secouera  pas  le  joug  de  l'ohéissancc  ;  on  il  sera  ra- 
mené, cf  il  contractera  des  habitudes  que  forment  les 
mœurs  publiques  et  privées.  Cependant,  dans  les  con- 
férences particulières,  l'exliérédation  fut  rejetéc  par  deux 
motifs  :  le  premier,  qu'on  ne  devait  pas  accorder  au 
père  l'exercice  d'un  droit  qui  pouvait  être  fondé  sur  des 
laits  qui,  prouvés,  pouvaient  faire  prononcer  contre 
Tenfant  des  peines  afflictives  ;  le  second,  que  les  pères 
auraient  assez  de  latitude  pour  privor  un  enfant  ingrat 
d'une  partie  de  leurs  biens. 

«  J'avoue  qu'aucun  de  ces  motifs  ne  me  parait  suffi- 
sant pour  changer  une  jurisprudence  aussi  universelle 
et  fondée  sur  de  grandes  considérations  de  bien  pu- 
blic. 

«  Le  premier  ne  s'appliquerait  d'abord  qu'à  la  pre- 
mière cause  d'exhérédation  ;  mais,  quant  à  cette  cause, 
les  lois  ont-elles  jamais  refusé  leur  secours  à  un  père 
cruellement  outragé  par  son  fils,  pour  leur  demander 
même  directement  vengeance  ?  Comment,  à  plus  forte 
raison,  pourrait-on  réconduire,  lorsqu'il  se  borne  à  le 
priver  (le  toute  part  à  la  succession? 

«  Le  second  motif  serait  bien  moins  concluant  encore  ; 
car,  si  l'exhérédation  était  autorisée  alors  même  que 
la  légitime  était  bien  plus  réduite,  comment  la  rejeter 
actuellement  que  cette  légitime  est  doublée,  et  que  la 
portion  disponible  du  père  est  réduite  de  moitié  ? 

«  On  trouve  ce  rejet  de  l'exhérédation  bien  plus  éton- 
nant encore  lorsqu'on  voit  que  le  Code  civil  a  approuvé 
comme  motif  d'indignité,  et  de  privation  de  succession 
et  de  legs,  même   à  l'égard  des   personnes  étrangères, 

Fresque  les  mêmes  causes  que  celles  pour  lesquelles 
exhérédation  était  permise.  En  sorte  que  c'est  uniiue- 
meni  aux  père  et  mère  qu'il  a  refusé  l'exercice  u  un 
droit  si  utile  dans  leurs  mains,  et  dont  les  collatéraux 
pourront  se  servir  à  leur  exclusion.  » 

Nous  touchions  presque  à  la  Révolution,  lorsque  M.  de 
Beauvais,  évéquo  de  Senez,  faisait  entendre  ces  tristes 
vérités  dans  les  temples  du  chrétien  :  a  Vous  voyez  la 
fermentation  qui  s'agite  autour  de  la  génération  présente; 
vous  voyez  la  licence  effrénée  des  opinions,  qui  en- 
traîne colle  des  mœur$,resprit  d'audace,  d'anarchie,  qui 
s'efforce  d'ébranler  les   principes  de  toute  autorité,  do 

tonte  vertu Quelle  est    donc   l'incompréhensible 

sécurité  du  siècle  au  milieu  de  celte  dangereuse  révolu- 
tion ?  La  partie  morale  du  gouvernement  qui  occupait 
si  profondément  les  nations  les  plus  éclairées  et  qu'elles 
regardaient  comme  la  première  base  de  la  puissance  et 
de  la  félicité  publiques  no  parait  plus  digne  de  la  nou- 
velle) sagesse  du  siècle Quelles  doivent  être  sur- 
tout nos  alarmes  pour  le  sort  de  notre  monarchie  ?  Ce 
ne    sont  pas  quelques    maux  passagers  qui  nous   ef- 
frayent. La  fécondité  de  nos  climats,  r industrie  du  peu- 
pic  français,  la  sagesse  de  nos  rois  peuvent  réparer 
nos    malheurs;  mais  gui  ne  serait  affligé  à  la  vue  de 
la  révolution  qui  se  fait  dans  nos  mœurs  ?  » 

(9)  Montesquieu  pense  que  la  secte  d'Enicure,  qui 
s'introduisit  à  Romer  à  la  fin  de  la  République,  con- 
tribua beaucoup  à  gâter  l'esprit  et  le  cœur  des  Ro- 
mains, comme  elle  avait  déjà   corrompu  l'esprit  et  le 


cœur  des  Grecs Mais  la  TeHnnn  du  sèment  m 

conserva  plus  longtemps,  et  PolyBe  s'exprime  aimm  : 
«  Si  vous  prêtez  aux  Grecs  1  talent  avec  dix  sermeote, 
di\  cautions,  et  autant  de  témoins^  il  est  impossibla 
qu'ils  gardent  leur  foi.  Mais  parmi  les  Romains,  soil 
qu'on  doive  rendre  compte  des  deniers  pnbKcs,  on  de 
ceux  des  particuliers,  on  est  fidèle  à  cause  du  serment 
qu'on  a  fait.  On  a  donc  sagement  établi  la  erainle  def 
enfers,  et  c'est  sans  raison  qu'on  laconod>at  aujourdfhmi  s 
Polybc,  liv.  VL 

(10)  Un  des  établissements  les  plus  utiles  à  la  société 
est  la  subordination  des  enfants  à  leurs  parents;  Tovf 
les  moyens  qui  tendent  à  l'affermir  sont  oons,  et  Um» 
ceux  qui  en  opèrent  le  relâchement  sont  mauvais,  psr 
cela  seul  qu'ils  détruisent  une  autorité  primitive  et  un- 
médiate,  qui  pénètre  à  la  fin  tontes  les  parties  du  eorpt 
politique,  et  y  nourrit  sans  efforts  la  souplesse  et  l'obèb* 

sance  dont  il. a  besoin  pour  se  maintenir Il  est 

évident  que  si  tous  les  gouvernements  étaient  bien 
éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts,  ils  ne  ménafe- 
raient  rien  tant  et  avec  tant  de  soin  que  cette  préten- 
due rivale,  que  leur  propre  corruption  leur  apprend  à 
redouter.  Au  lieu  de  détruire  ses  droits,  ils  se  feraient 
un  devoir  de  les  étendre.  Ils  s'en  approprieraient  les 
eff.is.  Tous  ces  pouvoirs  obscurs  et  répandus  dane 
l'intérieur  des  familles  deviendraient  autant  de  leviers 
dont  ils  détermineraient  aisément  l'action;  ils  se  trufn- 
veraient  puissants  de  toutes  ces  forces  dispersées  qui  ne 
se  réuniraient  ^ue  pour  leur  service. 

Linguet,  Théorie  des  lois  civiles,  L,  II,  tit.  IV,  chap. 
XXXII.  »     .    »  *      -r 


M.  le  Président  consulte  ia  Chambre  çoBr 
savoir  si  la  proposition  sera  prise  en  considé- 
ration. 

La  Chambre  se  prononce  pour  raffirmalive. 

M.  le  Président  annonce  que  la  propositioa 
sera,  en  conséquence,  imprim«^e  et  renvoyée  à 
Texamen  préparatoire  des  bureanx. 

L'auteur  de  la  proposition  lue  dans  le  comité 
secret  du  \2  mars  et  relative  à  la  destination  à 
donner  à  V emplacement  des  bâtiments  de  Vaneien 
Opéra  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  comte  Humbert  4e  SesnaisoBS  (1). 
Messieurs,  s'il   n'existait  dans  cette  enseinte  que 
des  indifférents,  on  me  reprocherait,  au  milieu 
des  débats  de  l'Europe  en  feu,  au  milieu  de  nos 
importantes  discussions,  on  me  reprocherait,  dis- 
je,  avec  quelque  raison  peut-être,  de  venir  abu- 
ser des  moments  de  la  Chambre,  pour  faire  une 
proposition  tendant  à  établir  une   place  publi- 
que ;  mais  ces  indifférents  ne  sont  point  parmi 
nous,   Messieurs;  le  terrain  dont  il  s'agit  fut 
abreuvé  du  sang  d'un  de  nos  princes,  il  faut  em- 
pêcher ce  terrain  d'être  profané  ;  si  un  député 
gardait  un  silence  qui,  je  crois,  serait  coupable, 
vous  diriez  que  rien  ne  peut  être  indifférent  quand 
il  s'agit  de  porter  aux  pieds  d'un  Roi,  père   de 
ses   peuples,  un  vœu  touchant  de  ses  sujets. 
Heureux  le  pays  où,  désabusés  par  le  malheur, 
par  trente  ans  d'infortunes,  les  peuples  n'appor- 
tent plus  à  leur  Roi  que  de  légitimes  vœux,  des 
vœux  qui  ne  renferment  que  des  sentiments  de 
respect,  de  ûdélilé,  dedévoiiment.  Sûr,  Messieurs, 
que  ces  sentiments  sont  les  seuls  qui  puissent 
être  avoués  dans  cette  enceinte,  sûrs  que  nous 
sommes  tous  que  tous  autres  seraient  aussi  dé* 
savouôs  qu'odieux,  je  viens,  avec  confiance  et 
sans  crainte  d'être  accusé  de  non-opportunité, 
vous  parler  d'un  vœu,  j*ose  dire,  presque  na- 
tional. 


(1)  La  di««o!in  de  M.  le  eomto  HnndMrt  d«  Sesiud* 
sons  n'a  pas  éié  feoséré  ra  JfdiUlnir. 
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Donner  Bne  satisraetion  à  ki  dovleinr  général», 
une  réparation  au  scanéale,  un  tnbut  de  respeet 
à  nos  Bourbons,  un  exemple  fk  ravenir,  un  dura- 
ble témoignage  à  d'interminables  regrets,  n'est-ce 
pas  là  ce  que  nous  désirons  tous?  }1  me  semble 
que  demander  la  dénK>lilion  de  là  sallii  de  h  rue 
ae  Richelieu,  demander  que  son  emplacement  de- 
vienne une  plîtce  publique,  sur  laqurellne  nulle 
demeure  ne  serait  biitie.  à  moins,  pourtant,  que 
la  piété  touchante,  et  plus  ingénieuse  encore,  ne 
veuille  établir  un  asile  poar  le  malheur,  ou  un 
lieu  pour  la  prière,  sur  une  place  où  le  fils  de 
France  eut  tant  de  courage  et  souffrit  tant,  il 
semble,  Messieurs,  que  c'est  comprendre  tous  les 
vœux. 

Et  quels  obstacles  s'opposeraient  à  l'accomplis- 
sement d'une  telle  réparation  ?  Serait-ce  la  Révo- 
lution? Eh!  Messieurs,  a^^sez  et  trop  longtemps 
nous  avons  mérito  et  obtenu  la  pitié  du  monde 
touché  de  nos  calamités;  assez  et  trop  longtemps 
Qous  l'avons  parcouru,  le  désolant  ou  par  nos 
exemples,  ou  par  nos  conquêtes,  ou  par  nos  doc- 
trines ;  assez  et  trop  longtemps  nous  l'avons  ef- 
frayé de  nos  sanglantes  leçons  ;  il  est  temps  de 
lui  montrer  que  la  Uévolution  vaincue  laisse  sa 
place  au  repentir  et  à  l'expiation.  Je  sais  qu'il  est 
bien  vrai  qu'elle  repousse  toute  idée  réparatrice, 
mais  ne  devons-nous  pas  vaincre  cette  répu- 
gnance? Ri  pour  avoir  été  ses  victimes,  devons- 
nous  éternellement  gémir  attachés  à  son  char,  ou 
courber  la  lôte  sous  sa  verge,  ou  tomber  sous  sa 
faux  ?  Serions-nous  donc  toujours  condamnés  i\ 
l'opprobre  de  ne  pouvoir  montrer  notre  haine 
pour  les  forfaits?  et  la  France  serait-elle  le  seul 
royaum'\  ou  plutôt  la  famille  de  nos  rois  serait- 
elle  la  seule  famille  entre  toutes  les  familles  qui 
n'ait  pa."5un  moment  de  réparation  et  de  souvenir, 
lorsque  le  crime  aura  frappi';  un  de  ses  fils? 

Ëh  !  Mi^sieurs,  tous  les  pays  du  monde  ^ont 
pleins  de  ces  traces  de  souvenirs  consi-rvés,  et 
depuis  le  plus  futile  jusqu'au  plus  sacré.  Bhqnoi  ! 
les  curieux  iront  examiner  avec  je  nes;nsqmdle 
curiosité  la  table  où  Rousseau  écrivait  ses  sédui- 
santes i)ages  et  ses  décevantes  doctrines;  des 
voyageurs  à  Rastadt  retrouveront  la  tache  d'encre 
que  le  prince  Eugène  irrité  lit  en  lançant  sa 
plume  contni  le  mur  de  la  chambre  où,  tête  :\ 
tête  avec  Villars,  il  venait  de  signer  un  traité  de 
paix,  lorsqu'il  d(>couvrit  qu'il  aurait  pu  le  faire 
meilleur.  Los  guerriers  iront  chercher  di^s  leçons 
de  gloire  prés  de  la  pierre  d'Ivry  ;  les  soldats  de 
TKurope  entière  auront  respecté  le  chélif  et  glo- 
rieux monument  conservé  sur  la  place  où  tomba 
Turenne  ;  nos  paysans  iront  s'agenouiller  chaque 
soir  sur  le  champ  di*s  martyrs;  partout  un  signe 
historique  s'élèvera  où  de  hauts  faits  se  passè- 
rent; un  signe  religieux  s'élèvera  sur  la  place  où 
de  grands  crimes  lurent  commis,  et  la  France 
riifuserait,  pour  ses  Bourbons  si  chers,  de  se  sou- 
mettre à  l'usage  universel  !  Cédant  ù  l'empire  do 
la  Révolution,  (die  ne  reconnaîtrait  pas  ce  droit 
dont  la  date  reinonl<;  au  pn*,mier  m^'urtre,  do 
peur  d'outrager  ou  Caïn,  ou  ses  fils  1  Non,  Mes- 
sieurs, non,  il  n'en  doit  pas  être  ainsi;  nous  de- 
vons nous  y  opposer  de  toute  la  force  du  nos 
voix,  de  toute  l'ardeur  de  nos  prières. 

L'économie  se  trouverait-elle  un  nouvel  obsi^ 
de?  ici,  Messieurs,  nous  oserons  supplier  Sa 
Majesté  d'oublier  un  instant  cette  économie-  qui 
la  porte  h  tous  les  sacrifices  pour  soulager  ses 
peuples,  et  que  son  inépuisable  amour  pour  eux 
semble  lui  commander,  comme  les  multiplier. 
€e8  peuples  doivent  la  supplier  par  notre  voix 
de  leur  laisser  supporter  le  poids  d'une  telle  dette  ; 


et  entrant  dans  crvekfves  wes  d'écofmmte  qui 
ne  seront  point  déplacées  id,  je  dirai  Que  lai  vemie 
des  matériaux  peut  rendre  cette  dette  bien  modi- 
que; et  j'ajouterai  que,  s'il  était  nécessaire,  la 
souscription,  offerte  par  la  piété  et  l'amour  des 
Français ,  pourrait  peut-être  encore  aider  à  la 
supporter;  et  puisque  je  parle  de  cette  noble  et 
touchante  soascripiion,  il  me  sera  permis  de 
dire  que  si  le  monument  consacré  à  la  mé- 
moire de  S.  A.  R.  Mgr  lo  duc  de  Berry  était, 
comme  on  l'a  dit,  placé  dans  l'étroite  enceinte 
d'une  cathédrale,  les  nombreux  souscripteurs 
seraient  déçus  dans  leur  plus  chère  espérance, 
car  ils  ont  toujours  pensé  que  cette  preuve  de 
leuramour  serait  aussi  publique  que  leur»  regrets. 
Je  suis  donc  bien  sûr  qu'aucun  d'eux  ne  désa- 
vouera ma  pensée,  lorsque  je  crois  que  les  fonds 
de  la  souscription  pourront  aider  h  l'établis- 
sement de  la  place  publique  que  voue  deman-* 
derez. 

Eu  vain  on  voudrait  peut -être*  me  dire  qu'un 
nouvel  édifice  peut  réclamer  des  fonds  nouveaux. 
Loin  de  nous,  Messieurs,  cette  épouvantable  idée 
que  tout  cœur  français  repousse;  ce  n'est  pas 
sur  le  frontispice  du  temple  des  arts  et  de  la  folie 
qu'on  voudrait  graver  en  ineffaçables  caractères: 
hareldama  ou  champ  du  sang. 

Messieurs,  J3  n'ai  pas  besoin  d'invoquer  ici  le 
témoignage  des  voyageurs,  des  étrangers,  c'est 
vous-mêmes  que  j'atteste:  en  passant  dans  cette 
rue  célèbre  par  le  plus  épouvantable  attentat, 
quel  est  celui  de  vous  qui  n'éprouve  un  sen- 
timent de  douleur  profonde,  qui  n'est  inter- 
rompu dans  toutes  si»s  pensées,  qui  ne  reste 
frappé  d'une  muette  et  secrète  horreur? 

Eh  bien  !  si  la  vente  annoncée  était  consom- 
nié;\  les  lieux,  changeant  de  face,  perdraient 
ainsi  une  partie  de  la  douloureuse  magie  de 
leurs  déchirants  souvenirs  ;  nos  neveux  ne  trou- 
veraient plus  que  sur  les  feuilles  légères  de  l'his- 
toire le  récit  de  toutes  nos  douleurs  que  nul 
signe  public  ne  viendrait  confirmer.  Ils  finiraient 
par  ne  plus  connaître  même  la  place  où  le  nioar- 
tre  fut  commis. 

Messieurs,  cette  place  où  périt  un  Rourbon,  qui 
nous  promettait  une  nomhreusiî  lignée  ;  celte 
place  où  le  bon  GharUîS-Ferdinand  nous  laissa  de 
si  grands  exemples,  de  si  hautes  leçons  ;  cette 
place  où.  surncioniant  toutes  le»  douleurs,  en  di- 
sant à  son  épouse  éplorée:  «  Conserve-toi,  »  il 
dévoilait  un  mystère  d'espérance  au  milieu  d'une 
scène  de  désespoir;  cette  place,  où  la  famille 
entière  de  saint  Louis,  où  le  Roi  lui-même  pleu- 
raient sur  la  misérable  couche  d'un  Ris  de  France 
qui,  malgré  ?ea  vœux  d'honneur  et  de  gli)ire,  ne 
mourait  pas  sur  des  drapeaux;  cette  place  qui  vit 
réunis,  dans  une  rapide  et  funeste  nuil,  ce  que 
l'humanité  a  de  plus  misérable  et  ce  qu'elle  a  de 
plus  grand,  ce  que  le  crime  a  de  plus  atroce  et 
la  vertu  de  plus  pur,  l'athéisme  dte  plus  affreux, 
la  religion  de  plus  sublime;  cette  place  sanctifiée 
par  h  mort  d'un  martyr  et  par  la  présence  de  son 
bien  qui  venait  le  consoler  ;  cette  place  pourrait 
être  transformée  en  une  habitation  vulgaire  !  Eh  1 


place Je  me  tais,  Messieurs  !  Que  la  mai- 
son du  scandale  tombe;  mais  que  la  place  soir 
consacrée.  ^ 

M.  le  Fri^rtéewt  annonce  que  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre  pour  délibérer  sur  la  prise 
eu  considération. 
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En  conséquence  la  discussion  sur  la  prise  en 
considération  est  renvoyée  au  lendemain. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M,  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  21  mars  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  Mousnier-Buisson  donne  lecture  du  procès- 
verbal,  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

H  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
de  M.  Ganith,  député  du  Cautal:  Des  intérêts,  des 
systèmes  d'économie  politique^  de  la  valeur  com- 
parative de  leurs  doctrines^  et  de  celle  qui  parait 
le  plus  favorable  aux  progrès  de  la  richesse.  Pre- 
mière édition.  —  La  Chambre  agrée  cet  hom- 
mage, et  en  ordonne  le  dépota  sa  bibliothèque. 

M.  le  Président  annonce  que  Tordre  du  jour 
appelle  la  continuation  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  1810. 

M.  Sirieys  de  Mayrinhac  a  la  parole. 

M.  Catiimir  Perler.  La  Chambre  n'est  point 

en  nombre  pour  délibérer (Voi^r  à  droite: 

Non,  mais  pour  discuter )  MM.  les  ministres 

du  Roi  ne  sont  point  à  leur  banc,  pour  entendre 
les  observations  et  pour  y  répondre.  Je  demande 
qu'on  attende  quelques  moments. 

M.  le  Prétiildent.  On  n'attend  jamais  pour  dis- 
cuter. Au  moment  de  délibérer,  on  vérifie  si  la 
Chambre  est  en  nombre  compétent,  tel  est  Tusage 
de  la  Chambre. 

M.  Dudon.  Il  y  a  au  banc  des  ministres  plu- 
sieurs de  MM.  les  commissaires  du  Roi,  MM.  Thi- 
rat  de  Saint-Aignan,  Mathieu-Dumas  et  Capelle. 
Moi-même  j'ai  eu  l'Iionneur  de  remplir  celte 
fonction,  et  j'ai  vu  discuter  pendant  que  l'As- 
semblée  élait  incomplùle,  et  que  MM.  les  mi- 
nistres étaient  absents.  MM.  les  commissaires  du 
Roi  ici  présents  rempliront  sans  doute  cette 
tâche  avec  plus  de  talent  que  je  n'ai  pu  le  faire... 

M.  Casimir  Périer  insiste.  —  La  séance  reste 
suspendue. 

MM.  les  ministres  du  Roi,  Pasquier,  Roy,  Por- 
tai, Siméon  et  de  Viilèle  sont  placés  an  banc  des 
ministres.  La  Chambre  se  garnit  d'un  assez  grand 
nombre  de  membres. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Sirieys 
de  Mayrinhac. 

M.  SIrleyN  de  Mayrlnhae.  Messieurs,  une 
loi, sage  dans  ses  motifs,  voulutquela  présentation 
du  budget  fiU  précédée  par  celle  du  compte  des 
fonds  accordés  au  ministère  dans  la  session  an- 
térieure. Le  ministre  des  finances  a  rempli  ce 
devoir,  et  les  députés  sont  appelés  à  faire  des  ob- 
servations utiles  sur  les  dé()enses,  afin  de  con- 
courir à  modérer  les  contributions  demandées. 
Cette  méthode  est  d'autant  plus  avantageuse, 
qu'en  soumettant  tous  les  détails  de  l'administra- 
tion à  l'élude  particulière  des  députés  et  à  la  cri- 
tique du  public,  elle  devient  un  sûr  garant  pour 


les  peuples,  que  chaque  année  les  économies 
obtenues  ou  indiquées,  diminueront  le  fardeau- 
qui  les  oppresse.  île  résultat,  que  tous  dé.sirent, 
que  chacun  de  nous  veut  accélérer,  ne  peut  être 
obtenu  que  lorsqu'on  aura  établi  une  juste  pro- 
portion entre  le  nombre  des  administrés  et  celui 
des  administrateurs,  entre  les  appoiotementsel 
les  travaux,  entre  les  frais  de  perception  des  fm* 
p6ls  et  les  produits  de  ces  mêmes  impôts.  Chaque 
année  on  découvre  quelques  nouvelles  sources 
du  mal,  et  toujours  quelques  améliorations  résul- 
tent des  remarques  que  l'on  soumet  à  l'opinioa 
et  au  gouvernemenl.  C'est  sous  ces  auspices  que 
j'ai  cru  devoir  prendre  la  parole,  trop  heureux  si 
je  puis  énoncer  quelques  corrections  utiles. 

Les  soins  apportés  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, pour  confectionner  les  comptes  présentés, 
nous  prouvent  qu'ils  n'ont  pas  été  infructueux. 
S'il  reste  encore  des  difficultés,  si  la  controverse 
qui  s'est  établie  à  cette  tribune  nous  laisse  croire 
que  cette  matière  n'est  pas  encore  assez  éclaircîe, 
la  faute  en  est  tout  entière  à  la  méthode  adoptée 
jusqu'à  ce  jour.  Le  mode  de  régler  les  finances 
par  exercices,  et  non  par  années,  jette  nécessai- 
rement de  la  confusion  dans  toutes  les  parties, 
parce  que  toutes  se  confondent,  et  que  cette  per- 
fection de  comptabilité  que  l'on  veut  atteindre, 
se  détruit  elle-même  par  les  efforts  que  l'on  fait 
pour  l'établir,  et  par  ceux  qu'il  faut  faire  pour  la 
comprendre.  Certes,  on  doit  rendre  justice  à  la 
scrupuleuse  attention  du  ministère,  de  nous  four- 
nir tous  les  documents  désirables  pour  }ug& 
avec  connaissance  de  cause  ;  on  doit  même  avouer 

Su'avec  un  interprète,  on  trouvera  la  solution 
es  difficultés  ;  mais  cet  ouvrage  paraîtra  trop 
pénible  pour  l'entreprendre,  et  sous  ce  rapport, 
il  me  sera  permis  de  faire  quelques  observations. 
D'après  l'ordre  des  idées  naturelles,  il  parait 
sage  que,  dans  un  temps  limité,  et  d'autant  plus 
court  que  les  affaires  sont  plus  délicates,  un  in- 
dividu qui  possède  une  fortune  quelconque  se 
rende  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses, 
Ce  principe  s'applique  à  tous  les  gouvernements, 
et  suivant  leur  nature,  on  peut  employer  des 
moyens  variés  pour  remplir  ce  devoir  essentiel. 
Un  pouvoir  absolu  ne  devant  compte  qu'à  lui- 
même,  il  suffit  peut-être  que  les  mystères  du 
Trésor  soient  connus  par  ceux  qui  en  dirigent  les 
opérations  ;  mais  il  n  en  est  pas  ainsi  sous  l'em- 
pire du  système  représentatif,  où  tous  les  ci- 
toyens sont  appelés  a  débattre  les  comptes,  et  où 
les  élus  de  la  nation  doivent  voter  les  impôts.  Il 
faut  alors  employer  une  manière  claire  et  précise 
de  recevoir  et  de  dépenser,  qui  permette  ù 
l'homme  le  moins  intelligent  d'apprécier  avec 
facilité  l'exactitude  des  comptes  qui  lui  sont  sou- 
mis. Pour  parvenir  à  ce  point  de  nécessité  rigou- 
reuse, il  faut,  à  mon  avis,  pour  pouvoir  entendre 
le  budget,  qu'il  soit  fait  par  année,  et  que  la  Cour 
des  comptes  en  ait  approuvé  toutes  les  opéra- 
tions. 

Le  mode  des  exercices  ne  peut  convenir  ;  car 
quoique  les  Chambres  votent  l'impôt  pour  une 
année,  le  budget  des  dépenses  ne  peut  se  resser- 
rer dans  ce  cercle,  et  il  reste  toujours  ouvert  jus- 
qu'à ce  que  tous  ses  crédits  soient  épuises  et 
toutes  recettes  et  dépenses  faites  ou  reconnues 
impossibles.  C'est  de  la  que  découlent  les  difficul- 
tés de  clore  les  budgets,  et  celle  plus  grande  en- 
core de  se  rendre  compte  de  la  position  de  nos 

fî  ni  ni^ps 

En  procédant  d'une  autre  manière,  toutes  les 
recettes  d'un  budget  devraient  être  comprises  dans 
UQ  cadre  particulier,  et  ipar  umte;  toutes  tes 
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dr^peDsesdevraicntétre classées  de  même;  et  alors, 
il  serait  facile  de  présenter  à  la  session  de  Tannée 
suivante,  c'est-à-dire  six  mois  après  Texpiralion 
de  Tan  destiné  aux  recettes,  ces  comptes  que 
chacun  pourrait  comprendre.  Ceux  qui  doivent 
payer  sont  dans  l'obligation  rigoureuse  de  se  li- 
bérer; ainsi  tout  pourrait  être  clôturé  dans  le  dé- 
lai de  dix-huit  mois;  ou  s'il  restait  quelque  excé- 
dant ou  quoique  déficit,  il  entrerait  dans  le 
budget  qui  seiait  en  discussion.  Les  comptes  des 
opérations  du  Trésor,  les  états  de  recettes  et  do 
payements,  et  la  situalion  de  fadministration  des 
finances  présenteront  toujours  des  incertitudes  à 
ceux  qui  voudront  les  étudier,  parce  que,  basés 
sur  le  même  système,  ils  offrent  des  créances 
litigieuses  qu'il  faudrait  placer  dans  un  état  sé- 
paré, ou  contiennent  des  receltes  et  des  dépenses 
d'années  diverses,  qui  rendent  trop  pénible  Tana- 
lyse  d'un  alliage  difficile  à  décomposer.  Certes,  si 
ion  voulait  embrouiller  et  rendre  inexplicables 
les  finances  de  i  Etat,  on  aurait  peu  à  ajouter  à 
la  méthode  actuelle,  et  bientôt  nous  pourrions 
arriver  au  point  de  craindre  que  ceux  qui  se- 
raient le  plus  versés  dans  cette  matière  en  per- 
dissent la  tradition,  et  fussent  obligés  de  voter  de 
confiance. 

Le  rapport  de  la  commission  a  été  préparé  avec 
beaucoup  de  soin,  cependant  mon  opinion  se 
fortifie  de  la  sienne.  Elle  nous  dit  que  nous  ne 
devons  pas  nous  occuper  de  la  justification  des 
chiffres,  parce  que  ce  soin  appartient  à  la  Cour 
des  comptes;  mais  alors  ne  devrait-on  pas  nous 
apporter  pour  clore  légalement  un  exercice,  les 
opérations  de  celte  cour?  Elle  ajoute  que  notre 
pouvoir  se  manifeste  d'une  autre  manière  et  que, 
lorsque  nous  avons  connu  tes  faits,  et  que  nous 
les  avons  considérés  sous  les  rapports  moraux,  il 
ne  nous  reste  plus  qu'à  louer  ou  à  blâmer  les 
ministres,  que  la  Charte  a  rendus  responsables. 

La  commission  a  aussi  reconnu  que  les  comp- 
tes n'étaient  pas  assez  développés,  et,  dans  cette 
position,  elle  a  eu  recours  à  la  comptabilité  gêné- 
ralti  des  finances,  qui  y  asuppléé  par  de  nouveaux 
états  qui  ont  rempli  ses  vues,  en  retraçant  les 
faits  par  exercices,  ministères  et  chapitres. 

Bien  convaincu  que  je  me  perdrais  dans  ce 
dédale,  je  me  bornerai  à  vous  soumettre  quelques 
observations  sur  les  détails. 

L'arriéré  qui  parait  aujourd'hui  la  partie  la 
plus  claire  de  nos  finances,  gri\ce  aux  lois  des 
2:>  mars  1817  et  lô  mai  1818,  quoiqu'elle  ait  été 
lonf^temps  la  plus  ténébreuse,  offre  une  diftlculté 
majeure,  sur  laquelle  la  commission  a  justem«»nt 
insisté,  et  (lui  est  une  infraction  qui  menace  de 
rouvrir  l(î  gouffre  di^Tarriéré.  De  nouveaux  créan- 
ciers se  présentent,  au  mépris  des  dispositions 
des  lois,  et  prétendent  n'avoir  pas  encouru  la  dé- 
chéance, quoiqu'ils  n'aient  pas  produit  leurs  titrt's 
dans  les  délais  prescrits.  Il  esi  du  devoir  de  la 
Chambre  de  repousser  des  prétentions  aussi  con- 
traires aux  intérêts  de  l'Etat. 

Deux  liéritages  funestes  nous  ont  été  légués  par 
le  dernier  gouvernement:  l'un  est  Ta  trop 
grande  (juantité  d'employés,  l'autre  fénormilé 
des  honoraires.  Ces  deux  fléaux  absorbent  la  plus 
grande  partie  de  nos  recettes,  et  divisent  le  peu- 
ple français  en  deux  parties,  dont  l'une  profite 
des  travaux  de  l'autre.  On  conçoit  qu'il  serait 
difficile  de  ne  pas  accepter  le  premier,  au  moins 
sous  bénéfice  d'inventaire-  maison  pourrait  par- 
venir à  en  diminuer  les  ciiarges  en  y  procéaant 
par  une  sage  voie  d'extinction,  qui  produirait  un 
avancement  dans  chaque  partie.  Pour  défeodre 
le  second,  on  insiste  sur  la  nécessité  de  donner 


du  lustre  à  l'autorité  de  tous  les  employés  su- 
périeurs; on  objecte  que  leurs  places  les  forcent 
de  faire  de  grandes  dépenses  pour  la  représenta- 
tion, et  Ton  va  même  jusou'à  soutenir  que  les 
honoraires  ne  peuvent  y  suffire.  Pour  que  le  rai- 
sonnement fût  exact,  on  devrait  aussi  fixer  l'o- 
bligation des  dépenses,  obligation  que  personne 
ne  reconnaît  et  encore  moins  les  titulaires  des 
emplois.  Lorsque  nous  voyons  dans  nos  provinces 
que  beaucoup  de  fonctions  ne  sont  que  des  éche- 
lons pour  monter  au  temple  de  la  fortune,  tan- 
dis que  les  contribuables  payent  sans  cesse  des 
impôts  exorbitants,  on  est  lente  de  révoquer  en 
doute  des  assertions  aussi  extraordinaires.  Il  se- 
rait peut-être  utile  que  l'on  se  persuadât  que  la 
richesse  ne  fait  pas  seule  la  considération,  et  que 
le  Roi  pourrait  être  três-fidélement  servi,  sans 
payer  aussi  cher  ceux  qui  sont  honorés  de  sa 
confiance. 

Les  ministres  ont  dû  se  convaincre,  ainsi  que 
nous,  par  les  sollicitations  qui  nousaccablent  les 
uns  et  les  autres,  que  le  corps  social  est  attaqué 
d'une  maladie  dangereuse,  qui  exige  par  sa  gra- 
vité un  remède  efficace;  ce  remède  est  la  dimi- 
nution des  traitements.  11  n'est  point  d'individu 
en  France  qui,  dans  ses  rêves  ambitieux,  ne  dé- 
sire obtenir  un  emploi;  et  celte  fièvre  tourmente 
toutes  les  classes  de  la  société.  On  néglige  l'agri- 
culture et  le  commerce,  on  méprise  tous  les 
autres  moyens  de  parvenir,  parce  que  celui-là 
est  sans  danger,  sans  perle  aucune,  et  n  offre  que 
des  chances  heureuses.  Tous  les  raisonnements 
contre  ces  vérités  ne  peuvent  résister  à  l'évi- 
dence; on  ne  trouverait  pas  une  place  dans  le 
royaume  qui  ne  fût  achetée  très-cner,  si  la  jus- 
tice ne  réprouvait  généralement  cette  voie.  A 
la  suite  de  celle  observation,  il  en  est  une 
autre  qui  mérite  l'attention  de  la  Chambre,  et  je 
crois  ([u'il  est  utile  de  la  lui  soumettre,  parce  que 
la  commission  du  budget  et  le  ministère  pour- 
raient concilier  l'intérêt  des  fonctionnaires  avec 
celui  des  contribuables,  dans  le  rapport  qui  sera 
fait  sur  la  loi  des  finances. 

11  est  un  usage  vicieux  dans  les  divers  minis- 
tères, qui  a  excité  plusieurs  fois  de  justes  réi*la- 
mationSj  c'est  celui  d'accorder  aux  fonctionnaires 
des  gratifications  qui  ne  sont  que  des  supplé- 
ments ajoutés  à  des  honoraires  quelquefois  irop 
fort^.  Cette  méthode,  outre  qu'elle  est  souvent 
vicieuse  dans  ses  résultats,  est  une  surcharge 
considérable  pour  les  contribuables. 

Les  remises  ou  taxations  s'élèvent,  dans  les  con- 
tributions indirectes,  à  la  somme  de  près  de 
3  millions 3,000,0(K)  fr. 

Dans  les  douanes  à  près  de  2.  .    2,000,000 

Dans  la  loterie  à  85,000  fr.  .   .  .        8:),00.') 

Dans  les  finances,  aux  employés. 
r»00,0(JO  francs r)00,OiX) 

Aux  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers, plus  de  3  millions 3,000.000 

Dans  les  postes,  60,000  fr.  .  .  .        r)0,0iK) 

On  assure  qu*au  ministère  de  l'intérieur,  U» 
gratiiicalioiis  consistent  dans  un  supplément  d'un 
mois  d'honoraires.  Je  ne  puis  comprendre  les 
deux  moyens  collectifs  d^Uablir  les  appointe- 
ments d'un  emploi,  car  si  les  taxations  sont  les 
récompenses  des  titulaires,  il  faut  do!ic  alors  di- 
minuer la  valeur  du  traitement;  si  ce  traitement 
est  assez  forlj  ce  que  personne  ne  pourra  contes- 
ter, en  examinant  les  états  qui  nous  ont  été  dis- 
tribués, pourquoi  donner  des  gratifications?  Ou 
doit  reconnaître  qu'il  est  des  cas  où  il  est  néces- 
saire d*encourager  des  fonctionnaires  qui  redou* 
blent  de  télé  et  exposent  leur  existence  ponr  le 
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bien  public  ;  mais  ii  ne  hnï  pas  en  faire  «a  sys- 
tème  générai  et,  dans  ce  plan,  rècoonpensef  en 
masse  tous  les  employé».  Peut-être,  si  la  dislrn 
bution  de  ces  récompenses  était  communiquée 
aux  Chambres,  on  reeonnattrait  sourent  que 
celui  qai  travaille  le  moins  est  celui  qui  reçoit 
le  plus,  et  que  beaucoup  d'autres  motifs  se  pré* 
senteraient  pour  en  demander  sinon  la  soppres^ 
sîon  totale,  du  moins  celle  d'une  nptinde  partie  : 
car,  depuis  que  Ton  renonce  à  la  retenue  sur  les 
traitements,  cette  mesure  devient  plus  urgente. 
£!»  pensmt  qu'une  somme  aussi  considérable;, 
qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  9  millions,  soula^i^ 
rait  plusieurs  départenK^nts,  01  est  beaucoup  plus 
fort  pour  solliciter  l'attention  des  ministres  sur 
un  abus  de  cette  importance. 

Le  ministère  de  la  guerre  offre  aussi  des  allo- 
cations; mais  ici  ilTî'èst  qu'une  remarque  à  faire, 
c'est  que  Ton  observe  avec  peine  que  les  remises 
s'appliquent  particulièrement  à  tons  les  états - 
majors. 

Les  légères  différences  cjui  existent  entre  les 
honoraires  d'activité  et  de  disponibilité  pourraient 
aussi  exiger  quelques  éclaircissements;  mais  sur 
une  matière  aussi  délicate,  on  ne  peut  faire  qu'é- 
noncer ses  doutes,  c'est  au  gouvernement  à  les 
apprécier. 

La  commission  a  justement  observé  qu'il  avait 
été  fait  une  infracUon  à  la  loi  des  finances,  en 
diminuant  les  secours  pour  grêles,  incendies  et 
cas  fortuits,  de  la  somme  de  500,0)0  francs.  L'oc- 
casion a  été  mal  choisie,  dans  une  année  où  le 
froid  et  la  grêle  ont  enlevé  la  majeure  partie  des 
récoltes;  et  peut-être  serait-il  digne  des  Chambres 
d'augmenter  la  somme  destinée  au  secours  des 
malheureux. 

Le  budget  que  nous  allons  voter,  en  attribuant 
deux  centimes  au  lieu  d'un  pour  cet  objet,,  rem- 
plirait les  intentions  bieuJ&iisanles  du  Hoi  et 
seconderait  les  vœux  d'une  famille  qui  ne  vit  que 
pour  soulager  les  malheurs  des  Français.  Chacun 
de  nous  sait  que  les  répartitions  que  l'oa  fait 
dans  les  déparîenionts  sont  quelquefois  dérisoires, 
et  quelles  nesont  jamais  au-dessus  du  vingtième 
des  perles  légalement  constatées.  Dans  le  momeol 
présent,  ces  secours  ne  sont  propres  qu'à  renou- 
veler le  souvenir  des  pertes,  et  non  à  consoler 
ceux  qui  ont  souffert. 

Je  n'ai  voulu  que  présenter  les  réflexions  que 
m'ont  inspirée?  la  nature  et  mes  devoirs.  Elles 
peuvent  être  utiles  avant  l'examen  du  budget  : 
si  elles  sont  approuvées  je  m'en  applaudirai;  si 
elles  sontreietées  cetleannée,  peut-être  laisseront- 
elles  dîins  les  esprits,  à  l'exemple  de  beaucoup 
d'autres  remarques,  des  germes  qui  j)orteront 
quelque  jour  leur  fruit.  Dans  tous  les  cas,  la  con- 
viction d'avoir  tenté  de  faire  le  bien  me  suffit  ; 
je  vote  pour  les  lois  proposées. 

M.  Casimir  Perler.  Miessieurs^  après  l'agi- 
tation qui  a  régné  dans  cette  Assemblée,  et  après 
les  importants  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  nos 
précédentes  séances,  sur  les  matières  les  plus  dé- 
licates et  les  plus  graves,  il  est  difficile-  de-  pou- 
voir fixer  notre  attention  sur  de  simples  questions 
de  chiffres,  lorsque,  d'après  les  paroles  des  mi- 
nistres eux-mêmes,  nolreexistence  sociale  parait 
être  mise  en  question^ 

Le  discours  du  ministre  qui  a  ouvert  bier  la 
discussion  ne  nous  a*  entretenusquededivisioDs 
des  royalistes  exclusifs,  que  de  la  nécessité  d'ois^ 
Uler  le  passé,  et  du  besoin  de  se  rallier  entre  em 
fiODlr»l&  danger  et  l^ennemi  udmaron  ;  rqrpel  de 


ce  ministre  à  cette  chM»  de  nqnilistes  écûc  «a 
véritable  signal  de  détresse.  (Murmures  à  éfoUê^ 
Messieurs,  je  ue  sais  si  le  gouvernement  et  le  nU 
nistère  de  ee  parti  sont  menacés  ;  mais  ce  me  je 
sais,  c'est  f  ue  la  monarcbie  constitutionnelle  et 
la  d3rii»slie  actuelle  ne  eoorroit  jamais  amiia 
danger  quand  on  appellera  pour  les  défendre*  des 
royalistes  coostîlutioonels.  (Mouvement  âfapf/ro^ 
bation  à  gauche.  Voix  à  droite  :  Port  biee;  mais 
le  20  mars  1 ) 

M.  Casiinlr  Perler.  Le  2&  m»rs  I BU 

où  étiez- TOUS  le  20  mars  ? (Vive  adhésien» 

à  gaucho...  Voix  de  la  droite:  Ifous  consbot* 
lions  pour  le  Roi — )  D'où  vient  la  canse  dee 
alarmes  qu'on  signale  auiourd'tm i  T  Qu'y  a-€-ilde> 
nouveau  ou  de  changé  dans  notre  situation,  o«i 
bien  que  nous  cache-t-on?  La  France  n'est-elle 
pas  tranquille?  n'obéit-elle  pas  avec  résigm- 
tion?  Les  ministres  eux-mêmes  rendent  hom- 
mage à  sa  soumission,  et  cependant  l'effroi  esf 
dans  leur  contenance  et  dans  leurs  paroles.  (Mo»- 
vement  à  droite.) 

Oui,  Messieurs,  un  changement  est  manifesta 
et  visible  pour  tout  le  monde.  Us  répondent  aux 
interpellations;  ils  ont  l'air  de  vouloir  maintenir 
la  liberté  des  opinions;  et  ce  général  qui,  comme 
on  Ta  dit,  avait  euiusqu'ûci  le  privilège  de  ne  pas 
pouvoir  parler,  a  obtenu,  grâice  à  llntcrcessioa 
de  deux  ministres,  la  cessation  momentanée  <fe 
cette  violente  habilude  d'interrompre  et  de  fermer 
la  discussion;  il  a  pu  tranquillement  accuser  les 
ministres. 

Je  le  denmnde,  qu'y  a-tnl  de  changé?  Pourquoi 
un  mouvement  opéré  dans  un  pays  loinlaia  jette- 
t-il  le  désordre  dans  le  camp  de  nos  adversaires  f 

{Violents  murmures  à  droite )  Pourquoi  le 

simple  bruit  des  événements  du  Piémont  semble* 
t-il  produire  sur  le  ministère  et  sur  son  adminis- 
tration le  même  effet  que  firent  jadis  les  trom- 
pettes d'Israël  sur  les.  murs  de  Jéricho  ?  (On  rii  et 
on  murmure,) 

Non,  Messi  3urs,  il  n'^  a  malbeureusemeot  riev 
de  changé  dans  notre  situation^  et  c'est  pcécisô^ 
ment  ce  qui  estlacausc  des  craintes  du  ministère 
et  des  dangers  de  la  France.  Tout  le  mai  est  de 
ce  que  l'on  persiste  dans  ce  sysièane  de  vioiatiaa 
de  tous  les  principes,  de  touXes  les  liberbés  pu- 
bliques, et  que  chaque  jour  voit  disparaître,  pièce 
h  pièce,  toutes  nos  garanties.  Malgré  la  tairdive 
perspicacité  des  ministres,  ils  ne  peuvent  s'em- 
pêcher de  voir  la  fausseté  de  kur  position  et  de 
ta  nôtre;  le  moindre  mouvement  de  cette  opinion 
publique  qu'ils  compilaient  les  fait  tremblée, 
parce  que  cette  opiniou  poursuit  leur  a  iminia- 
tration  comme  le  remopJs  poursuit  les  mauvaises 
conscieuces.  (  Nouveaux  murmures  au  centre  et 
à  droite.) 

Les  circonstances  sont  graves.  Nous  serooa 
toujours  empressés  de  prêter  notre  appui  an 
gouvernement,  lorsqu'au  lieu  de  faire  des  appels 
à  un  parti  divisé,  pour  le  rallier,  on  cherchera  ft 
rallier  la  France  tout  entière.  Oui,  nous  nous  ré^ 
jouissons  des  événements  du  Piémont  dans  rin«- 
térêt  delà  liberté;  mais  il  n-est  pas  vrai  que  nous 
nous  en  réjouissions  dans  l'intention  devoir  re- 
nouveler en  France  des  scènes  de  révolte  et  de 
sédition.  Que  la  France  se  rassure,  nousnevfou^ 
Ions  ni  révolutions  ni  bouleversements;  nouffne 
voulons  que  ce  qui  existe,  la  Gl  b  aetuellei 
non  pas  pour  la  mettre  dans  un:  *  e,  i 
pmir  étœ  eiécutde.  Si  l'on  ueal*  uir 

eréneneolB  dft  Piéioenl,!  i 
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ici,  c'est  parce  que  nous  espéroas  ^lls  anroDt 
une  influence  salutaire  sur  radministration  ac- 
tuelle, et  cfu'ils  la  feront  rentrer  dans  les  voies 
constitutionnelles.  Si  cette  influence,  que  les  mi- 
nistres paraissent  redouter,  pouvait  ôlre  la  cause 
de  mouvements  désordonnés,  du  renversement 
de  la  constitution,  on  nous  verrait,  ftdèles  comme 
toujours  à  nos  serments,  défendr^^la  eomstitution 
qui  serait  menacée.  (  Interruption  à  droite.  Une 
voix.  Nous  en  prenons  acte.) 

M.  le  Président.  On  n*a  pas  le  droit  d'inter- 
rompre. 

M.  Ca<«iiiiir  Perler.  Messieurs,  nos  opinions 
seront  invariables  dans  Topposilion  comme  dans 
la  majorité;  on  ne  nous  verra  jamais  soumettre 
nos  principes  ni  la  marche  du  gouvernement  fran- 
çais a  rinfiuence  des  cabinets  étran^çers,  et  tous 
les  congrus  du  monde  ne  pourraient  faire  varier 
uos  sentiments.  J*ai  cru  devoir  exprimer  nos 
pL'nsêes  les  plus  secrètes  dans  un  moment  où  l'on 
veut  encore  chercher  à  les  incriminer,  afin  que 
personne  n*ait  plus  de  doute  sur  ce  que  nous 
voulons,  sur  ce  que  nous  avons  voulu,  et  sur  ce 
aue  nous  voudrons  toujours.  J'entre  maintenant 
dans  la  discussion  des  hnances. 

Le  rapport  sur  les  comptes  m'a  confirmé  dans 
l'opinion  que  nous  n'avions  pas  de  comptabilité 
régulière;  nous  avons  bien  des  comptes  partiels, 
mais  il  n'est  pour  nous  aucun  moyen  de  les  con- 
trôler. Aussi  deux  de  mes  honorables  collègues, 
qui  ont  examiné  la  question,  n'ont  pas  cherché  à 
contrôler  les  comptes;  ils  se  sont  bornés  à  faire 
ressortir  les  nombreuses  contradictions  qu'ils 
ont  découverti»s  dans  la  marche  de  la  comptabi- 
lité. L'un  d'eux  a  appelé  votre  attention  sur  Tar- 
riéré,  sur  les  reconnaissances  de  liquidation,  sur 
les  créances  qui  en  dérivent,  et  qui  augmentent 
ou  disparaissent  au  gré  du  ministre.  Je  livre  ce 
qu'il  a  dit  à  vos  réflexions. 

Je  parlerai  peude  la  comptabilité,  puisque,  d'a- 
prrs  raveu  même  du  ministre,  il  n'existe  pas  de 
comptabilité  régulière.  Que  servirait  d'ailleurs 
ce  que  je  pourrais  dire,  quand  nous  voyons  le 
ministre  ne  pas  exécuter  une  loi  qui  a  été  ren- 
due, il  y  a  à  ju^ne  huit  jour:;?  c'est  le  Moniteur 
à  la  maîn  que  je  vais  prouver  cette  violation,  et 
vous  faire  voir  comment  les  ministres  se  font  un 
jeu  de  braver  impunément  les  prérogatives  des 
Chambres. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  des  annuités,  il  a 
été  reconnu  par  hî  ministre  des  Hnances  que  l'é- 
poque du  payement  du  premier  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquitlation  devrait  être  fixé 
au  21  mars;  que  cette  manière  d'inlerpréter  la 
loi  du  25  mars  était  favorable  au  crédit  public, 
dépendant,  malgré  le  texte  positif  de  l'article  2 
de  la  loi  sur  les  annuités,  rordonnance  fixe  le 
payement  du  15  avril  au  30  juin.  L'ordonnance 
est  donc  plus  que  la  loi,  et  dans  ce  axs,  la  loi 
n'est  pas  même  une  ordonnance.  Que  ferait  le 
ministre,  si,  le  21  mars,  les  porteurs  de  reconnais- 
sances se  présentaient  pour  recevoir,  et  qu'ils 
protestassent  contre  le  refus  de  payement?  Il 
n'aurait  qu'un  moyen,  ce  serait  de  destituer  les 
huissiers  qui  feraient  le  protêt,  (kîtte  ordonnance 
est  une  suite  des  concessions  et  de^  privilèges 
accordés  aux  porteurs  des  recoimaissanc^s  de  li* 

?  [nidation.  On  a  Tair.d'agir  comme  si  Ton  avait 
ait  une  spéculation  que  des  événements  impré- 
vus ont  dérangée;  et  comme  le  temps  dans  les 
affaires  est  une  grande  chose,  on  a  reculé  l'é- 
poque du  payement.  Ce  n'est  pas  amurémenl  pour 


le  facilité,  pour  la  commodité  des  payenoMUts;  car 
sous  ce  rapport  l'infraction  à  la  loi  serait  peat* 
étre  tolérable;  c'œt  dans  un  autre  but.  C'est  pour 
favoriser  encore  les  porteurs  de  recoanaissauGes 
de  liquidation  ;  car  remarquez  qu'ils  ont  le  choix 
de  l'époque  du  15  avril  ou  du  30  juin ,  et  qu'il 
est  dans  leur  intérêt  d'attendre  jusqu'au  dernier 
iour.  Leur  pis-aller  Obt  d'être  payés  au  pair;  et 
a  moins  quils  ne  sachent  pas  que  deux  et  deux 
font  quatre,  ils  attendront  iusqu  au  30  juin  pour 
prendre  des  annuités,  si  elles  s'élèvent  au-dessus 
du  pair  :  tout  porte  donc  à  croire  qu'il  u'est  pas 
un  seul  des  porteurs  de  reconnaissances  de  li- 
quidation qui  ne  diffère  jusque-là  pour  choisir 
le  payement  qui  pourra  lui  convenir. 

Ce  n'est  pas  tout;  quand  une  fuis  on  viole  la 
loi  sur  un  article,  il  n'en  coûte  pas  plus  de  la 
violer  sur  tous.  Vous  vous  rappelez  l'amendement 
de  M.  Ternaux  qui  avait  pour  objet  de  supprimer 
les  mois  :  au  choix  des  iwrleurs.  M.  Laflitle  avait 
di^mandé  que  les  annuités  fussent  négociées.  On 
a  combattu  ces  idées  sous  prétexte  qu'elles  dé* 
truiraienl  l'économie  de  la  loi.  Ou  a  repoussé  la 
facullé  laissée  au  gouvernement  de  négocier  les 
annuités,  et  maintenant  le  ministre  des  finances 
s'arroge,  dans  une  ordonnance,  le  droit  de  les 
négocier. 

Je  voudrais  bien  qu'on  pût  m'expliquer  com- 
ment vont  se  faire  les  soumissions.  Dans  une 
3ue8tion  qui  tient  au  crédit  public,  tous  les  actes 
u  gouvernement  doivent  être  clairs,  positifs;  il 
faut  qu'on  aperçoive  dans  <iuel  but,  dans  quel 
intérêt  il  a  agi.  Comment  se  lait-il  qu'un  ministre 
des  finances  vienne  lui-même  sonner  l'alarme, 
en  prenant  dans  son  ordonnance  60  jours  pour 
payer  60  millions?  Lorsqu'il  vous  suffit  de  douze 
ou  vingt  jours  pour  payer  les  100  millions  d'ar- 
rérages de  rentes  qui  échoient  le  22  mars,  vous 
prenez  soixante  jours  pour  payer  60  millions  de 
reconnaissances  de  liquidation  dont  réchéance 
était  prévue  depuis  quatre  ans  ;  n'est-ce  pas  là 
vous  discréditer  vous-mêmes?  Que  diriez-vous, 
si  vous  aviez  un  caissier  chargé  de  payer 
60,000  francs  avec  des  doubles  valeurs,  qu'il  prît 
soixante  jours  pour  payer  cette  somme?  Vous  lui 
diriez  qu'il  peut  être  un  fort  galant  homme,  mais 
que  son  mode  de  payement  est  nuisible  à  votre 
créilit. 
La  conduite  du  ministre  des  finances  ou  du 

f:ouvernement  doit  influer  sur  le  crédit  public. 
I  nous  reste  à  examiner  plusieurs  auesliong 
importantes.  Sans  doute  il  serait  iniuste  cle  rendre 
un  ministre  des  finances  responsable  des  varia- 
tions qui  peuvent  exister  dans  le  mouvement  des 
fonds  publics,  si  ce  minisire,  restant  dans  ses 
attribut'ons,  ne  parlait  qu'avec  une  exInMne  dis* 
crtUion  des  opérations  auxquelles  l'administration 
doit  rester  étrangère.  Je  sais  combien  cette  ma- 
tière est  délicate;  ce  n'est  que  dans  l'intérêt  du 
crédit  public  que  je  la  traiterai.  (Ju'on  n<^  nous 
accuse  pas  si  1  on  trouve  de  l'amertume  dans  nos 
paroles;  ce  n'est  pas  notre  faute  si  elle  découla 
du  fond  des  cho'îes.  Nos  intentions  pont  nures.  et 
j'espère  que  la  Chambre  me  permettra  d'appeler 
son  attention  sur  ce  qui  se  i)asse  depuis  (luelques 
jours. 

il  y  aurait,  le  le  répète,  de  l'injustice  h  accuser 
un  ministre  (les  finances,  qui  serait  resté  dans 
ses  attributions,  des  variations  et  de  funestes 
mouvements  des  effets  publics.  Mais  combien  ne 
s'est-on  pas  écarté  de  la  conduite  réservée  que 
le  gouveniement  doit  toujours  tenir?  Si  en  An* 
gteterre  le  chancelier  de  réchiquier  eût  osé  8'ex« 
primer  comme  M.  le  ministre  des  flnanoes  sur  lei 
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fonds  publics,  à  coup  sûr  le  chanceluT  de  l'éctii- 

3 nier  n'eût  pas  continué  à  régir  \es  linancL's 
'Aneleierre.  Je  no  prC'tenJs  pas  qu'un  mtaîBlre 
des  finances  reatu  étranger  au  créiiil  public  ;  miiis 
il  ne  doit  pas  venir  ici  donner  des  ccrlituiloi: 
trompeuses;  ce  n'est  pas  là  le  rôle  qu'il  doit 
jouer.  C'est  cependant  ce  qu'il  n'a  cessé  de  faire 
dans  celle  cireonslance;  et  ce  langage  étonnant 
de  la  part  d'un  ministre  des  finunces.il  l'a  répété 
avec  plus  d'assurance  encort!  à  la  Cliambre  des 
pairs.  Le  ministre  ne  s'est  pas  plus  Inquiété  di^s 
objections  qui  lui  ont  été  faites  à  la  Ctiainbre  des 

Eairs  que  di;  celles  qui  se  sont  étevéïis  dans  cette 
liamtre;  il  n'a  pas  cru  devoir  y  répondre;  il  a 
persigté  dans  son  système  avec  plus  de  force,  je 
dirai  même  avec  plus  de  violence.  Convient-il  à 
un  ministre  des  financer  il'exalter  ainsi  les  ima- 

finalions  et  de  porter,  pardi;»  paroles  et  des  ac- 
ions,  les  fonde  à  un  taux  qui  n'est  pas  en  rap- 
port avec  le  vérilaiile  Étal  des  choses  î 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  ici  un  passage  du 
discours  que  le  minislre  des  finances  a  prononcé 
à  la  Chambre  des  pairs  : 

"  Nous  espérons  parvenir,  disait  ce  ministre,  h 
maintenir,  enfin,  au  pair,  des  erfets  publics  ii 
longues  échi'ances  et  a  un  intérêt  modéré,  et  t 
accoutumer  les  esprits  à  voir  prochainement  ar- 
river noire  dette  perpétuelle  à  ce  taux  naturel. 
Indépendamment  de  ce  que,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  le  trésor  doit  devenir  successive- 
ment nroprif' taire  de  M  millions  de  renies  ;  qu'il 
a  dés  lors  un  inlérét  pécuniaire  Irés-réel  à  voir 
élever  le  prix  des  rentes,  des  considérations  plus 
puissantes  et  de  l'ordre  le  plus  élevé,  nous  im- 

Ksent  le  devoir  de  tendre  vers  ce  but.  C'est  dans 
nique  vue,  ajoute  le  ministre,  d'amener  l'ëlé- 
vaiion  des  effets  publics  jusqu'à  leur  cours  na- 
turel (au  pair)  que  nous  offrons  aux  porteurs  de 
rcr.ùn  naissances  de  liquidation  le  choix  enire  le 
payement  en  numéraire  ou  l'échange  contre  des 
annuité.-:;  c'est  dans  le  même  but  que  seront 
combinés  les  avantages  attachés  aux  annuité.',  i 

Ne  voyez-vous  pas,  Messieurs,  que  tous  les  ef- 
forts du'ministre  tendent  à  un  but  unique,  celui 
de  faire  Cfoire  que  les  effets  pubfics  vont  inces- 
samment arriver  au  pair,  et  que  tous  les  avan- 
tages qui  doivent  en  résulter  seront  son  ouvrage? 
Mais  ce  n'est  pas  par  des  améliorations,  par  des 
économies,  qu'il  compter  parvenir,  puisqu'il  n'en 
présente  aucune  dans  le  budget  de  18zl;  c'est 
uniijuement  par  des  prédictions  et  des  paroles 
imprudentes  qui  ne  devraient  jamais  être  pro- 
noncées par  un  ministre,  qu'il  cherche  &  faire 
croire  que  les  effets  publics  doivent  arriver  an 
pair.  Il  n'esl  pas  étonnant  que  dans  les  cii'cons- 
lances  oil  nous  nous  sommes  trouvés,  de  telles 
paroles  aient  produit  une  hausse  factice  et  mo- 
mentanée, hausse  dont  le  fïlcheuK  résultat  était 
inévitable. 

Comment  voulez-vous  qu'on  n'ait  pas  été  exalté, 
lorsque  M.  le  ministre  des  finances,  manifestant 
lui-même  l'intention  de  faire  monter  la  rente, 
est  venu  ici  vous  présenter  le  compte  des  béné- 
fices du  gouvernement  sur  les  renl<;s  qui  pour- 
raionl  être  émises  ? 

■  Le  trésor,  disait  alors  le  mini.stre,  est  jKisses- 
geur,  ou  le  sera  successivement  de  31  millions 
de  rentes.  Or,  chaque  5  francs  de  hausse  sur  la 
renie  augmente  ses  ressources  de  pareille  somme 
de  31  millions:  du  jour  peu  éloigné  où  lu  rente 
était  ù  Ti  francs  a  aujourd'hui  où  elle  est  ii 
84  francs,  le  trésorest  plusrichede  62  milliona-, 
u  richesse,  c'est-à-dire  la  vôtre,  sera  augtnentée 


i  aara  atteint  le 


de  142  millions  le  jour  oCi  ( 

pair.  • 

N'est-ce  pas  Ik  en  vérité  le  compte  de  la  laiti^« 
et  du  pot  au  lait?  M.  Caumartin  a  parfaitement 
répondu  au  ministre  sur  cet  objet. 

Me.^siiîurs,  les  paroles  d'un  député  n'ont  d'autre 
poids  que  celui  que  leur  donne  la  manière  dont 
Il  truite  la  question;  il  n'en  est  pas  de  même  des 
paroles  d'un  ministre.  Bi;aucoup  de  gens  ont  cru 
aux  prédictions  de  M.  le  ministre  des  finances, 
car  il  n*a  jamais  prédit  en  vain;  une  aninence 
qui  n'était  pas  naturelle  s'est  portée  sur  les  fonds 
publics,  et  il  en  est  résulté  une  hausse  excessive. 
Sans  doQte  nous  désirons  tous  la  hausse  de  nos 
fonds  publics,  mais  il  faut  qu'elle  soit  produite 
par  la  force  des  choses. 

Quelque  temps  avant  la  présentation  de  la  loi 
sur  les  annuités,  quelques  personnes  initiées 
dans  les  secrets  des  ministies  ont  acheté  des  re- 
connaissances de  liiiuiJatlon.  Les  spéculateurs 
s'en  sont  emparés,  ù:  tangage  qu'a  tenu  M.  le  mi- 
nistre des  liaances  a  achevé  d'augineiiler  cette 
espèce  d'effervescence.  On  s'est  jelé  avec  avidité 
sur  la  rente;  on  a  joué;  que  M.  le  ministre  ne 
dise  pas  qu'il  n'est  pas  cause  que  l'on  ioue  ft  la 
bourse.  Il  y  a  attiré  les  joueurs  en  exuliunt  une 
valeur  à  laquelle  il  devait  rester  étranger.  L'éta- 
blissement d'une  loterie  pour  les  annuités  n'eat-il 
pjs  propre  à  exciter  la  passion  du  Jeuî  alors,  an 
lieu  d'une  hausse  progressive,  la  renie  est  laoutée 
tout  à  coup  de  7  à  8  francs,  ainsi  qu'à  l'éPoqae 
des  emprunts  de  M.  Corvetlo.  Un  a  liienlAl  re- 
connu que  celte  élévation  n'était  que  le  résultat 
des  paroles  imprudentes  du  ministre;  les  pei^ 
sonnes  bien  avisées  ont  vendu,  pressentant  que 
le  moindre  événement  pouvait  faire  tomber  la 
rente;  elles  ont  fait  de  gros  bénéfices;  et  les 
dupes  sont  restées  pour  payer  les  fautes  du  mi- 
nistre. 

Avant  cette  époque,  on  ne  voyait  h  la  Roursc 
que  des  agents  d'affaires,  des  négociants,  dits 
manufaotnriers;  depuis  que  M.  le  minislre  a 
exulté  les  imaginations,  il  y  a  une  amuonci> 
énorme;  on  voit  à  la  Bourse  des  barons,  des 
comtes,  des  ducs,  et  même  des  grand E-ofliciiTs 
de  la  couronne.  {Voix  à  droite:  C'est  l'égalité.) 
l'entends  dire  que  c'est  l'égalité.  Nous  sommes 
bien  loin  de  nous  plaindre  de  celte  égalité;  nous 
sommes  charmés  de  voir  les  grands  propriétaire», 
Ceux  qui  tiennent  à  la  classe  la  plus  élevée,  ve-. 
nir  se  confondre  avec  nous;  nous  sommes  loin 
do  vouloir  les  repousser;  nous  ne  nous  plain- 
drons pas  qu'ils  viennent  envahir  l'industrie; 
aussi,  de  leur  côté,  qu'ils  ne  se  plaignent  pas  que 
nous  voulions  envahir  les  propriétés.  Je  n'ai  cité 
ce  point  que  pour  montrer  1  imprudence  de  la 
conduile  du  ministre. 

Il  faut  avouer  que  les  ministres  sont  malheu- 
reux quand  ils  s'occupent  de  cet  objet.  Pour  voua 
en  donner  un  exemple,  je  vais  citer  un  article 
qu'on  a  fait  insérer  aujourd'hui  dans  le  iloiiiieur, 
il  prend  pour  texte  une  phrase  d'un  discours  du 
ministre  qui  a  véritablement  la  protubérance  de 
l'accusation.  (On  rit.) 

(L'orateur  lit  le  passage  suivant  dans  le  Jtfoni- 
teur:] 

■  Lorsque  dans  la  dernière  discussion  8ur  lu 
loi  des  annuités,  le  garde  des  sceaux  a  signalé 
ces  hommes  qui  spéculent  patrioliquement  à  la 
baisse  et  vendent  tiliératcmeni  des  rentes  pour 
ruiner  notre  crédit,  il  élail  à  la  fois  rhisiorieii 
des  manœuvres  plusieurs  fois  employées  h  lu 
Bourse  de  Paris,  et  le  prophète  de  celles  que  l'on 
y  pratique  depuis  qoelquei  ionri.  ■ 
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Je  vous  demande  comment  on  peut  expliquer 
celte  phrase.  Qu'est-ce  que  c'est  que  spéculer 
palriotiquement  à  la  baisse  et  vendre  libéralement 
des  rentes?  Je  connais  beaucoup  de  gens  qui 
peuvent  avoir  des  opinions  politiques;  et  justiu'à 
présent  je  vois  qu'en  général  toutes  les  opinions 
disparaissent  devant  (les  intérêts  positifs.  Ainsi, 
quand  on  achète  des  rentes  ou  quand  on  les  vend, 
Ci^  n'est  pas  plus  pour  agir  monarchiquement  nue 
libéralement  :  c'est  uniquement  parce  qu'on  espère 
gagner  ;  et  si  cette  fois  on  a  acneié,  c'est  qu'on  a 
cru  aux  promesses  de  M.  le  ministre  des  finances. 
Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  soit  pas  monarchiquement 
attrapé;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  a 
eu  tort  de  suivre  ses  conseils. 

Je  fais  ces  observations,  pour  bien  persuader, 
une  fois  pour  toutes,  que  ces  accusations  banales 
de  hausse  et  de  baisse  n'ont  aucun  fondement. 
Les  moyens  des  particuliers  ne  sont  que  des 
atomes  devant  une  dette  de  200  millions;  ils 
ils  ne  peuvent  pas  plus  libéralement  que  monar- 
chiquement exercer  quelque  influence  sur  nos 
effets  publics;  et  lorsqu'ils  éprouvent  une  hausse 
ou  une  baisse^  cela  tient  ou  à  la  conduite  du 
gouvernement,  ou  à  des  circonstances  étrangères 
que  personne  ne  peut  calculer.  Messieurs,  quand 
nous  discutons  dans  cette  enceinte  d'après  les 
droits  qui  nous  sont  attribués,  je  voudrais  bien, 
dans  l'embarras  où  l'on  est  de  nous  répondre, 
qu'on  ne  fit  pas  peser  sur  nous  des  accusations 
d'autant  plus  odieuses,  et  qu'on  sait  auparavant 
être  fausses  et  démenties  par  les  faits.  Car  on 
sait  bien  que  nos  efforts  particuliers  seraient  im- 
puissants pour  influer  sur  le  cours  de  la  rente,  il 
n'y  a  que  le  ministre  des  finances  qui  puisse 
exercer  à  cet  égard  quelque  influence,  soit  par 
la  manière  dont  il  dirige  ses  opérations,  soit  par 
les  conliilences  qu'il  peut  faire.  Aussi,  voilà  pour- 
quoi nous  réclamons  tant  la  concurrence  et  la 
publicité  dans  la  création  des  emprunts.  Nous  ne 
cesserons  de  le  dire,  sans  la  concurrence  et  la 
publicité,  vous  verrez  toujours  se  renouveler  les 
effets  désastreux  des  emprunts  de  1818;  et  M.  le 
ministre  des  flnances  ne  vient-il  pas  de  les  re- 
nouveler d'une  manière  funeste  pour  les  intérêts 
du  pays,  et  profltable  seulement  pour  quelques 
spéculateurs  étrangers? 

M.  Casimir  Périer  reprenant  la  paitie  écrite  de 
son  discours  termine  en  ces  termes  : 

Ce  ne  sont  pas  de  vaines  paroles,  Messieurs, 
que  nous  avons  voulu  faire  entendre  dans  cette 
enceinte,  au  milieu  des  calamités  qui  pèsent 
dans  ce  moment  sur  la  place  de  Paris:  nous 
n'avons  pas  non  plus  cherché  à  obtenir  une  sa- 
tisfaction indigne  de  nous,  en  rappelant  que  nous 
avions  opposé  des  prévoyances  raisonnables  à 
d'absurdes  nrophéties;  nos  efforts  ont  eu  pour 
butde  signaler  les  fautes  du  ministre  des  flnances, 
qui  vient,  pour  la  seconde  fois,  de  compromettre 
les  fortunes  particulières  et  le  crédit  public. 

Ayons  donc  une  fois,  Messieurs,  la  volonté  et 
le  cburage  de  proflter  des  leçons  qui  ont  coûté  si 
cher  il  la  France;  mettons  désormais  les  fonds  de 
i'Btat  hors  de  toutes  les  atteintes  des  ministres 
des  flnances,  quels  qu'ils  soient,  et  que  ces  mi- 
nistres ne  puissent  inlluep  sur  le  cours  des  rentes 
que  par  la  sagesse  et  l'économie  de  leur  admi- 
nistration; préparons-nous,  dans  la  discussion  «lu 
budget  qui  va  bientôt  avoir  lieu,  à  faire  dispa- 
raître toutfîS  les  doubles  valeurs  illégalement 
accumulées  dans  les  caisses  du  trésor,  et  qui  sont 
une  source  de  si  grands  abus;  enlevons  une  fois 

Sour  toutes  à  l'administnitioa  des  flnances  la 
irection  du  grand-livre,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour 


la  Caisse  d'amortissement;  autrement  nous  serons 
exposés  i\  voir  jeter  un  grand  coup  d'épervier 
sur  la  fortune  publique  à  chaque  changement  de 
ministère. 

Persuadons-nous,  enfln,  qu'un  ministre  des 
fnances  qui  prédit  avec  certitude  la  hausse  des 
fonds  est  aussi  imprudent,  s'il  n'est  pas  aussi 
coupable,  qu'un  ministre  de  la  justice  qui,  dans 
les  affaires  criminelles  qui  mènent  à  la  mort, 
oserait  pressentir  à  cette  tribune  les  jugements 
des  tribunaux  avant  qu'ils  fussent  rendus.  {Mou- 
rement  très-vif  d' approbation ,  et  acclamation  à 
tjauche,) 

(On  demande  l'impression  du  discours 

Voix  à  droite.  Non,  non...  —  A  gauche  :  Prenez 
donc  la  parole....  Motivez  votre  opposition.) 

M.  de  l^orcelle.  Est-ce  parce  que  le  discours 
contient  .la  vérité*? {^opposition  conti- 
nue.) 

M.  le  Préaildont.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  .Hécliln  parait  à  la  tribune. 

M.  Parde}«MU!!$  et  un  grand  nombre  de  membres 

de  la  droite:  Non,  non,  cela  est  inutile Ne 

parlez  pas 11  n'y  a  pas  d'opposition  à  l'impres- 
sion. 

M.  le  PréKidonl.  Persiste- t-on  à  s'opposer  à 
l'impression  ?... 

Voix  ge'ne'rale  à  droite  et  au  centre  :  Non,  non.... 
Quelques  voix  isole'es  :  Oui,  oui. 

M.  le  PréNident.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression du  discours. 

M.  Itoy,  ministre  dcfi  finances.  Messieurs,  il 
n'est  pas  facile  de  saisir,  dans  leurs  détails,  au 
moment  uii  elles  sont  émises,  à  la  tribune,  des 
opinions  principalement  fondées  sur  des  calculs. 
11  est  donc  possible  que  j'omette  de  réjiondre  à 
quelques-unes  des  objections  qui  ont  été  faites 
contre  les  lois  soumises  à  votre  délibération; 
mais  cet  inconvénient,  s'il  existe,  sera  facilement 
réparé  par  la  suite;  et  il  y  en  aurait  un  plus  réel 
à  tarder  de  relever  des  erreurs  qui  vous  ont  été 
présentées,  avec  conflance,  et  qui  pourraient  faire 
quelque  impression  sur  vos  esprits,  si  elles  n'é- 
taient promptement  combattues. 

Je  pourrais  d'abord  me  dispenser  de  répondre 
aux  onservations  qui  viennent  d'être  faites  rela- 
tivement aux  annuités,  puisau'elles  n'ont  évidem- 
ment aucun  rapport  avec  le  règlement  des  budgets 
de.  1819  dont  nous  nous  occupons.  Toutefois,  je 
crois  devoir  repousser  par  de  courtes  réflexions 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  dans  la  vue 
constante  et  non  dissimulée  d'appeler  le  discrédit 
sur  les  opérations  du  gouvernement  et  sur  les 
valeurs  du  trésor. 

La  loi  du  25  mars  1817  a  voulu  aue  le  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation  fût 
remboursé,  à  commencer  de  l'année  1821  :  ce 
remboursement  pourrait  donc  avoir  lieu  dans 
tout  le  cours  de  CA*iie  année,  le  31  décembre 
comme  le  l*'^  janvier. 

La  loi  qui  a  autorisé  l'émission  des  annuités 
n'a  point  eu  pour  objet  d'apporter  aucun  chan- 
gement aux  déhiis  flxés  pour  le  remboursement 
par  celle  du  25  mars;  elle  a  laissé  au  gouverne- 
ment le  soin  de  déterminer,  suivant  les  conve- 
nances  du  trésor,  Pépoque  du  payement  do 
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premier  cinqniëme  des  reconnaissances  dans  le 
courant  de  Tannée  t821. 

Le  gouvernement  a  fixé  cette  époque  à  partir 
du  22  mars,  en  commençant  au  15  avril.  Il  a 
cboisi  le  15  avril,  suivant  qu'il  en  avait  la  foculté, 
parce  qu'au  22  mars,  et  dans  les  jours  suivants, 
il  doit  effectuer  le  payement  de  la  dette  pu- 
blique, pour  une  somme  de  plus  de  80  millions, 
et  qu'il  n'a  pas  dû  s'exposer  aux  inconvénients 
possibles  d'un  autre  payement  de  60  millions, 
dans  le  même  moment. 

Il  fallait  d'ailleurs  donner  aux  porteurs  de 
reconnaissances,  et  surtout  aux  porteurs  établis 
dans  l'étrangeT.  un  temps  suflisant  pour  être  pré- 
venus et  pouvoir  user  des  avantages  de  la  loi. 

11  est  au  surplus  assez  étrange  (l'avoir  entendu 
M.  Périer  se  plaindre  de  la  facilité  donnée  aux 
capitalistes  d'adresser  à  Fadministration,  jusqu'au 
15  avril,  leur  soumission  pour  les  annuités  dont 
les  porteurs  préféreraient  d'être  payés  on  numé- 
raire, lui  qui,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  se 
plaignait  avec  tant  d'amertume  de  ce  cfue  tout 
était  donné  aux  porteurs  de  reconnaisi^ances,  de 
ce  que  rien  n'était  réservé  aux  capitalistes,  et  de 
ce  que  le  trésor  lui-même  n'élait  appelé  à  recueillir 
aucun  avantage  de  la  faveur  que  les  annuités 
pourraient  obtenir. 

Nous  avons  dû  nous  conformer  d'abcrd  aux 
dispositions  qui  accordent  aux  porteurs  de  recon- 
naissances, l'option  pour  le  mode  de  payement  : 
nous  avons  voulu  ensuite  exciter,  pour  les  annuités 
dont  la  disposition  demeurerait  au  trésor,  la 
concurrence  qui  existe  pour  k  s  reconnaissances, 
et  dans  tous  les  cas,  éloigner  de  l'administration, 
les  reproches  de  clandestinité,  ou  de  faveur, 
dans  la  négociation  de  ces  valeurs. 

Mais  c'est  Irop  répondre  à  des  observations 
étrangères  à  la  discussion  qui  nous  occupe,  et 
dans  laquelle  il  est  temps  de  rentrer. 
En  cénéral,  les  objections  ont  eu  pour  objet: 
La  forme  des  comptes  dans  quelques  détails; 
Leur  justification; 

Enfin,  quelques-uns  des  faits  qu'ils  énoncent, 
ou  des  calculs  qu'ils  établissent. 

Car  aucune  observation  sérieuse  n'a  été  faite 
sur  leur  pian,  sur  le  système  général  dans  lequel 
ils  sont  présentés. 

Quant  à  la  forme,  elle  est  celle  qui  a  été  dé- 
terminée par  les  diverses  lois  de  finances,  sur  la 
comptabilité  -,  et  j'ai  la  confiance  qu'il  n'a  pas  été 
possible  de  se  conformer,  avec  plus  d'exactitude, 
a  toutes  les  dispositions. 

Un  orateur  (M.  Ganilh,  je  crois)  a  pourtant 
pensé  que  nous  n'avions  pas  exécuté  celle  de  ces 
dispositions  qui  porte  que  l'état  des  payements 
qui  seront  faits  par  le  trésor,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  restantes  à  payer,  sur  les  exercices  ré- 
glés, sera  produit  au  compte  annuel  des  finances, 
jusqu'à  ce  que  les  payements  soient  entièrement 
consommés. 

Il  a  soutenu  que  nous  avions  reproduit  les 
comptes  entiers  de  ces  exercices  ;  que  nous 
n'avions  donné  que  des  états  de  situation  ;  et  ce 
reproche  est  devenu  l'objet  principal  de  son  dis- 
cours. 

Tout  cela  n'est  pas  lrês*inteiligible,  et  tout  cela 
d'ailleurs  est  contraire  aux  faits. 

L'état  no  7  (compte  de  gestion,  page  20)  est 
in\\i\i\é:Situationdes  restes  à  payer  at*  31  décembre 
1818,  sur  les  exercices  1815,  1816,  1817  ei  1818; 
et  l'état  n^S  (page  22)  est  intitulé  :  Etat  des  paye- 
menu  effectués  pendant  1819,  sur  les  restes  à  payer 
au  31  dfécembre  1818  et  antérieurs. 
Un  autre  état  (proposition  de  loi ,  page  50} 


présente  le  tableau  ées  payements  effectués  air 
les  exercioes  1818  et  aoliérieurs,  du  l^'septeoabie 
1819,  au  !«'  octoi>re  1820,  conformément  à  la  loi 
du  28  mai  1820. 

La  situation  de  tous  les  restants  à  pay«r,  et 
l'état  de  tous  les  payements  effectués  sur  ces  ma- 
tants à  payer,  consCituent  Ja  complète  exécutioa 
des  dispositions  législatives  sur  lesqn^ea 
M.  Ganilh  a  fondé  ses  raisonnements. 

Il  est  même  impossible  que  cette  exécution  «it 
été  plus  parfaite  :  diaque  exercice  a  une  coloone* 
particulière;  chaque  reste  à  payer  y  est  préaenlé 
distinctement,  avec  les  causes  des  changemeaCa 
et  des  modifications  qu'il  a  éprouvés;  et  ces  dé-^ 
tails  ont  éié  donnés  avec  un  tel  soin  que  l'état; 
n""  7  rappelle  même  la  page  des  comptes  aolé* 
rieurs  desquels  résulte  chaque  restant  a  payer. 

Il  en  «st  de  même  de  la  disposition  idê  hoia 
des  27  juin  1819  et  28  mai  1820,  relative  aux  re- 
celtes effectuées  sur  les  exercioes  antérieurs^  que 
M.  Ganilh  prétend  également  que  Tadminiatm- 
tion  n'a  pas  exécutée,  en  fournissant  k«i  éîafea 
auxquels  elle  était  assujettie. 

Je  remarquerai  d'abord  que  les  lois  citées  par 
M.  Ganilh  ne  prescrivent  point  la  pnéseniaiioa 
des  étals  qu'il  suppose,  et  (qu'elles  se  boraent  à 
ordonner  que  les  sommes  quipoorraieat  proveflôr 
encore  des  ressources  affectées  aux  exenâcee 
1815, 1816  et  1817  seront  portées  en  recette  aux 
comptes  de  l'année  courante,  au  moment  où  tes* 
dites  recettes  seront  effectuées. 

Or,  la  loi  du  27  juin  1819  a  reçu  son  ezéci»- 
tion  pour  1815.  1816  et  1817  lors  dufêglemena 
de  1818,  qui  comprend  dans  les  recettes  (état  ft 
annexé  à  la  loi  du  28  mai  1820)  une  somme  de 
2,173,495  francs,  provenant  des  recettes  effec- 
tuées sur  les  années  1817  et  antérieures,  daoe 
l'intervalle  du  1*'  janvier  1818  au  l''  septeoK 
bre  1819. 

La  nature  des  produits  dont  se  compose  cette 
somme  est  même  indiquée  dans  l'état  n^  8  pages  70 
et  71,  annexée  à  la  proposition  de  loi,  pour  le  ' 
rèdement  du  budf^tue  1818. 

La  loi  du  28  mai  1820  a  également  reçu  son 
exécution,  pour  Texercice  1818  :  l'état  n*>  7, 
annexé  à  la  proposition  de  loi,  pour  le  régie* 
ment  du  budget  1819,  mentionne  une  somme  de 
565,493  francs,  comme  recouvrements  sur  les 
exercices  1818  et  antérieurs,  effectués  au  {•'  oo» 
vembre  1820,  depuis  le  !<«  septembre  1819. 

On  pourrait  donc  croire  que  M.  Ganilh  aurait 
oublié  de  prendre  connaissance  des  comptes 
qu'il  avait  résolu  de  critiquer. 

Mais,  pour  justifier  sa  critique  et  établir  les 
inconvénients  des  états  qui  présentent  les  res- 
tants à  payer  des  exercices  antérieurs,  il  a  encore 
fait  observer  que  l'adniinistraiion  des  finances  était 
parvenue,  par  la  forme  qu'elle  leur  avait  donnéei 
a  supprimer,  dans  les  comptes  de  1818,  les  i^ea-> 
tanls  h  payerde  1814 > montant  i!i3,73i,0()0  francs 
et  à  grever  ainsi  l'Etat  d'une  somme  de  près  de 
4  millions. 

11  me  suffira  encore,  pour  détruire  cette  objee* 
tion,  de  renvoyer  son  auteur  à  une  loi  à  laquelle 
il  a  coopéré,  à  celle  du  28  mai  1820,  pour  le  rà* 
glement  définitif  du  budget  de  1818. 

L'article  i*'  de  cette  loi  établit  la  compensation 
de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  de 
cet  exercice,  en  règle  les  résultats  déhuiti£9,  et 
prescrit  de  transporter  au  budget  des  recettes  de 
1818,  et  non  de  1820,  la  somme  de  269,944  franoa, 
restée  sans  emploi,  et  disponible  sur  les  créd    . 

Or,  cette  somme  a  été  ré         nt  i 
recettes  de  1618,  aioai  qna  U       i       i 
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aiasi  que  cela  est  jusliQé  pur  TéUi  6,  aancxé  à 
la  loi  du  IS  mai  1820. 

On  peut  encore  consulter  l'état  n"  î,  exer- 
cice 1814,  page  G:]  de  la  proposition  de  loi  pour  le 
règlement  du  budget  de  1818, 

D'autres  reproches  que  ceux  auxquels  je  viens 
de  rôponilre  ont  encore  été  fails;  ce  sont  ceux 
qui  sont  relatifs  ù  la  jnstiOcatioa  des  comptes. 

On  a  dit  qu'aux- termes  de  raitkle  20  de  la  loi 
du  27  juin  1819,  le  compte  auauel  des  linaoces 
devait  être  accompagné  de  Tétat  de  situation  des 
travaux  de  la  Cour  di's  comptes,  au  P""  septembre 
de  chaque  aunée,  et  que  cet  état  n'était  pas  pro- 
duit. 

Je  rét)ondrai  que  cet  état,  dont  Timpression  et 
la  distribuliou  ne  sont  pas  prescrites  par  la  loi,  a 
été  adressé  à  la  commission,  et  qull  est  à  sa  dis- 
position. 

On  a  dit  encore  que  le  ministre  des  finances 
avait  fait  une  grande  innovation;  on  a  presque 
dit  qu'il  avait  commis  un  grave  délit,  en  faisant 
distribuer  h  la  Gliambre  le  rapport  de  la  commlfl- 
sion  qu'elle  a  nommée  pour  la  vériflcaliou  des  comp- 
tes de  18 10. 

11  est  diOicile  de  concevoir  qu'un  tel  reproche 
ail  pu  être  fait. 

Les  comptes  de  1819  ont  été  rédigés  avec  un 
floin  particulier  ;  et  j'ai  la  conilance  qu'il  ne  reste 
presque  plus  rien  à  faire  pour  atteindre  la  per- 
leclion  dans  cette  partie  si  importante  des  obli- 
gations de  Tadministration  envers  les  Chambres. 

Mais  s'il  est  vrai  que  le  ministre  doive  surveil- 
ler ce  travail,  on  u'exige  pas  apparemment  quil 
eu  vérilie  toutes  les  parties  et  tous  les  calculs. 
Aux  garanties  que  me  pressentaient  rensoAible  des 
comptes,  leurs  rapports  et  leur  coacoixlauce,  j*ai 
voulu  ajouter  celle  d'un  contrôle,  celle  d*une  vé- 
rilicalion,  dans  tous  leurs  détails,  |)ar  les  hommes 
les  plus  éclairés  en  comptabilité.  G  est  dans  cette 
vue  que  j*ai  nommé  une  commission  principale- 
ment composée  d'insnocteurs  généraux  des  hnan- 
ces  ;  que  j  ai  chargé  de  faire  une  vérification  ap- 

Ï)rofondie  des  comptes  et  de  leurs  élément^^,  en 
es  comparant  aux  pièces.  Leur  travail  a  duré 
trois  mois  :  ils  m'en  ont  soumis  le  résultat.  Dans 
la  pensée  que  je  dois  tout  mettre  en  évidence  et 
à  découvert,  je  l'ai  communiqué  à  la  Chambre, 
non  comuHi  un  instrument  légal  qui  doive  com- 
mander sa  confiance  et  enchaîner  sa  volonté, 
mais  comme  un  document  utile,  uniquement  des- 
tiné à  l'aider  dans  ses  recherches,  et  à  lui  rendre 
plus  facile  riuti>lligeuce  des  comptes  qui  lui  sont 
soumis. 

G*est  le  montent  de  répondre  fi  des  objections 
d'une  autre  nature  qui  m  ont  encore  été  laites,  et 
qui  ont  eu  pour  objet  de  mettie  le  ministre  en 
opposition  avec  le  député  précédemment  ra|)por- 
teur  des  commissions  du  budget,  sur  les  garanties 
légales  qui^  présen  tait  la  comptabilité  générale  des 
iinances. 

Je  suis  loin,  Messieurs,  de  u*étre  pas  d'accord 
avt-c  ce  que  j'ai  pensé,  avec  ce  que  j  ai  dit  dans 
d'autres  temps,  et  dans  une  autre  position.  Uui- 
(luemeut  dirigé,  par  le  dé.<ir,  et  par  le  besoin  de 
1  ordre  et  du  Lien  public,  je  ne  serai  jamais  en 
cunliadiclion  avec  moi-même. 

lit  c'est  précisément  parce  que  je  ne  trouve  pas 
dans  la  comptabilité  toutes  les  garanties  légales 
qu'on  peut  désirer,  que  j'ai  dû  preudre,  et  que 
jai  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
obtenir  toutes  les  garanties  adnainistralives. 

Je  (>ourrai8  répéter  tout  ce  que  i'ai  dit  en  1818; 
mais  une  loi  de  comptabilité  ue  simprovise  pas  : 
elle  tieul  aux  plus  graoda  intérêts  de  la  société. 


aux  garanties  des  peuples  et  aux  prérogatives 
essentielles  de  la  couronne  :  elle  doit  être  médi- 
tée, et  longtemps  préparée;  et  ce  u  est  pas  au  mi- 
lieu de  tant  d'agitations  de  l'esprit  de  parti  et  des 
Dactious  qu'elle  pourrait  vous  être  présentée.  Des 
mesures  fieuvent  seulement  être  prises  pour  la 
préparer,  et  beaucoup  ont  déjà  été  adoptées  dans 
le  cours  de  18;0;  on  en  ressentira  même  les  effets 
dés  l'année  1821;  et  la  Cour  des  comptes  elle- 
même  pourra  déjà,  à  partir  de  cette  épo(ttte,  reo- 
di^e  de  plus  utiles  services. 

Le  système  des  prélèvements  est  détruit;  le 
système  réguher  des  crédits  législatifs  ouverts  à 
toutes  les  dé|)enses  qui  grèvent  la  recette  des  im- 
pôts lui  est  substitué.  [Ordonnance  du  1*'  novem- 
bre 1820.) 

LàA  préposés  comptables  des  régies  seront  désor- 
mais les  justiciables  directs  de  la  Cour  des  comp- 
tes, et  tenus  de  présenter  Kur  compte  linal 
en  leur  nom  et  sous  leui*  responsabilité;  et,  de 
celte  manière,  sera  complètement  atteint  le  but 
du  titre  Xll  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  et  la  Cour 
des  comptes  pourra  remplir  convenablement  l'obli- 
gation de  confirmer,  par  l'exposé  de  ses  vérifica- 
tions, sur  pièces  matérielles,  le  résultat  des  comp- 
tes généraux  présentés  aux  ChamlM^s. 

Des  objections  ont  été  pré^ntées  par  M.de  Cau- 
martin,  sur  quelques  articles  des  comptes. 

La  première  est  relative  à  une  contradiction  pré- 
tendue entre  révalualion  des  reconnaissances  de 
liquidation  telle  qu'elle  est  portée  au  projet  de 
budget ,  et  l'évaluation  des  mêmes  reconnaissan- 
ces, présentées  par  le  ministre,  à  la  séance  du  20  fé 
vrier  dernier. 

L'évaluation  portée  au  budget  est  celle  à  la- 
quelle les  précédentes  lois  de  Iinances  ont  supposé 
(iue  les  reconnaissances  de  hquidation  pourraient 
s  élever,  en  définitif,  apr^  tous  les  rejets  et  toutes 
les  réductions,  et  |)our  raison  de  laquelle  elles 
ont  ouvert  un  crédit  annuel  de  15  millions  ^K)ur 
l'acquittement  des  intérêts.  Celte  fixalion  a  dû  être 
maintenue  dans  le  projet  de  budget,  parce  qu'elle 
est  con.sacrée  par  les  précédentes  lois  de  finances, 
et  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  raisonnables  de 
la  changer  tant  que  la  li(iuidation  délinitive 
n'aura  pas  fait  connaître  qu'elle  doit  être  augmen- 
tée ou  diminuée. 

L'évaluation  présentée  par  le  ministre  à  la 
séance  du  20  février  est  moins  une  évaluation 
qu'un  calcul  qui  a  pour  objet  de  rectifier  ceux  de 
M.  Manuel, etdejustiiierque  l'évaluation  de 350  mil- 
lions, plus  ou  moins  susceptible  de  réduction, 
était  bien  le  résultat  des  évaluations  primitives 
telles  qu'elles  sont  portées  dans  les  comptes  et 
ks  rapports  de  M.  le  comte  Corvetto. 

Du  reste,  Messieurs,  les  précautions  qui  ont  été 
prises,  et  (jui  existent  depuis  longtemps,  doiveiit 
vous  rassurer  relativement  aux  craintes  des  liqui- 
dations illégales. 

Les  liquidations  établies  dans  chaque  ministère 
sont  transmises  au  comité  de  révision,  composé 
des  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  honora- 
bles; elles  ne  ixiviennent  au  ministre  ordonna- 
teur |K)ur  être  ordonnancées,  (lu'aprês  avoir  été 
examinées  de  nouveau  et  approuvées  par  ce  co- 
mité. 

Je  ne  prétends  pas  qu'aucune  erreur  ne  peut 
avoir  lieu;  mais  elles  doivent  être  rares. 

C'est  un  malheur  pourtant  que  les  liquid«;itions 
se  prolongent  au  delà  du  terme  qni  avait  été 
prévu  ;  la  liquidation  totale  de  Tarriéré  est  aussi 
nécessaire  pour  d'utiles  économies  qu'elle  est 
indispensable  pour  l'ordre  daos  les  tlÂaaces,  et 
pour  m  crédit  Im-méme. 
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Mais  alors  que  nous  pouvions  craindre  que  les 
liquidations  de  la  guerre  ne  pussent  être  termi- 
nées avant  la  lin  de  1822,  nous  avons  reçu  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  l'assurance  qu'elles 
pourraient  ùtre  consommées  dans  Tannée  1821. 

M.  deCaumartin  a  encore  supposé  qu'il  existait 
une  contradiction  entre  Télat  des  capitaux  de 
cautionnements  présenté  pour  Tannée  1818 
(pas»  346  du  compte  de  1810),  qui  en  porte  le 
solde  au  31  décembre  1818  à  220,130,391  francs 
et  Télat  fourni  pour  Tannée  1819  (page  180  du 
compte  de  1816),  qui  porte  le  même  solde,  au 
1'' janvier  I819,àla  somme  de  229,774,794  francs, 

3ui  établit  entre  les  deux  états   une  différence 
e  9,6'i4/i03  francs,  à  deux  époques  qui,  par  leur 
rapprochement,  n'en  font  qu'une. 

iM.  de  Gaumartin  a  d'abord  commis  une  erreur 
de  7,606,278  francs  ;  car  Tétat  ,  au  !•'  jan- 
vier 1819,  comprenant  tous  les  titulaires,  dans  les 
départements  conservés,  et  dans  les  départements 
séparés,  il  fallait  également,  pour  établir  la 
comparaison  au  31  décembre  1818,  prendre  Tétat 
de  titulaires  dans  les  mêmes  départements;  or, 
cet  état  s'élève  à  la  somme  de  227,736  670  francs. 

En  second  lieu,  la  différence  que  les  deux  étals 
paraissent  encore  présenter  provient  de  ce  que 
dans  Tétat  pour  1818,  on  a  fait  déduction  sur  les 
capitaux  dus  aux  titulaires,  des  sommes  ordon- 
nancées, mais  qui  n'étaient  point  encore  acquit- 
tées. 

On  a  trouvé  cette  explication  dans  les  comptes 
même  de  1818  (page  4b). 

J'ai  pensé  que  les  comptes  seraient  présentés 
d'une  manière  plus  exacte  et  plus  conforme  aux 
faits,  en  établissant^dans  les  comptes  de  1819,  le 
compte  des  capitaux  de  cautionnement  au  l"  jan- 
vier, sans  distinction  de  ceux  qui  étaient  ordon- 
nancés et  qui  n'étaient  pas  payés,  puisqu'un 
capital  qui  est  ordonnancé,  mais  qui  n'est  pas 
acquitté,  n'en  est  pas  moins  un  capital  qui 
reste  dû. 

Telles  sont  les  causes  des  différences  qui  ont 
été  relevées  entre  les  deux  états. 

Les  mêmes  causes  expliquent  également  la 
différence  pour  les  intérêts,  avec  cette  observa- 
tion que  la  somme  qui  restait  à  ordonnancer  au 
31  décembre  1818  était  de  13,540,509  francs,  et 
non  de  12,670,488,  comme  Ta  dit  M.  de  Gaumartin. 

Quant  à  la  supposition  que  le  crédit  de  12  mil- 
lions accordé  par  la  loi  du  27  juin  1819,  pour  le 
remboursement  de  titulaires  supprimés,  n'a  été 
employé  que  pour  1,235,578  francs  (page  9  du 
compte  de  1819),  et  par  conséquent  qu'il  reste, 
sur  ce  crédit,  une  somme  de  10,76î,421  francs, 
sans  emploi,  et  qu'il  convient  d'annuler,  quelques 
explications  feront  sentir  que  M.  de  Gaumartin 
s'est  encore  trompé. 

Le  payement  de  1,235.578  francs  qu'il  rappelle 
se  compose  des  payements  qui  ont  eu  lieu  en  1819, 
sur  restants  à  payer  au  31  décembre  1818,  époque 
à  laquelle  les  payements  effectués  s'élevaient 
à  7,859,837  francs  (comptes  de  1818,  page  205). 
à  laquelle  e;omme  il  faut  encore  ajouter  celle 
de  332,586  francs  pour  remboursements  connus 
postérieurement  au  31  décembre  MS,  et  appar- 
tenant à  cet  excercice  (comptes  1819,  page  20); 
de  telle  manière  que  les  restants  à  payer  au  l»"* 
janvier  1819  ne  doivent  plus  être  comptés  que 
pour 3,805,376  fr. 

Les  changements  ayant  été,  pen- 
danli819,  de 1,235,578 

Il  ne  reste  plus  de  crédit,  pour 

les    remboursements    ultérieurs,  • 

qu'une  somme  de.  ..%....  2^569,998  fr. 


On  doit  encore  moins  s'arrêter  à  Tobjectioa 
que  les  crédits  demandés  pour  le  payement  d6i 
intérêts  de  cautionnement  ont  varié  chaque 
année  ;  qu'ils  ont  été  de  6,  de  8  et  de  9  mil- 
lions. 

D'abord,  le  crédit  pour  1814  n'a  été  demandé 
que  pour  les  neuf  derniers  mois. 

D'un  autre  côté,  la  quotité  désintérêts  à  payer 
chaque  année  a  dû  varier  suivant  que  les  supplé- 
ments de  cautionnements,  prescrits  par  la  loi 
du  28  avril  1816,  ont  été  successivement  versés 
au  trésor. 

Enfin,  les  demandes  de  crédits  ont  été  subor- 
données aux  besoins,  et  comme  il  restait  dés 
sommes  disponibles  sur  les  anciens  crédits,  ainsi 
que  je  l'ai  établi  dans  d'autres  temps,  ces  restes 
de  crédits  ont  d*abord  été  appliqués  aux  pavements 
annuels  :  c'est  par  cette  raison  qu'en  18'20  il  n*a 
été  proposé  et  accordé  que  8  millioQS»  et 
qu'en  1821,  après  l'épuisement  de  tous  les  res- 
tants de  crédits,  il  est  demandé  10  millions, 
somme  nécessaire  pour  Tacquittement  des  inté* 
rets  annuels. 

Au  surplus,  vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  qoe 
le  compte  de  l'ancienne  Gaisse  d'amortissement, 
ordonné  par  la  loi  du  27  juin  1819,  a  été  soumis 
aux  Ghambres  ;  Mu'il  est  compris  dans  les  comptes 
de  1818  (page  240  et  suivantes);  quelesrèglements 
ont  été  faits  sur  ces  comptes;  et  qu'à  cet  égard, 
tout  est  désormais  consommé. 

Des  observations,  en  apparence  plus  sérieuses 
et  plus  importantes,  ont  été  présentées  à  la  Cham- 
bre par  le  même  orateur  que  je  combats,  sur 
l'état  présentant  la  situation  générale  des  finan- 
ces, ou  à  l'occasion  de  cette  situation. 

H  a  d'abord  parlé  d'une  omission  de  24  mil- 
lions et  plus,  dans  la  situation  au  31  décem- 
bre 1818.  qui  se  trouvait  rétablie,  dans  la  situa- 
tion au  31  décembre  1819,  et  qui,  sans  apporter 
de  différence  dans  le  solde,  en  avait  cependant 
apporté  une  notable  dans  la  quotité  de  l'actif  et 
du  passif. 

11  est  vrai  que  ce  changement  a  eu  lieu  ;  mais 
il  n'est  pas,  comme  on  Ta  dit,  une  erreur. 

En  1819,  la  situation  du  trésor  n'a  été  établie 
que  sur  les  valeurs  existant  au  trésor  ou  dans 
ses  caisses.  En  1820,  j'ai  pensé  qu'elle  devait  pré- 
senter le  tableau  de  tout  l'actif  etde  tout  le  passif, 
soit  que  cet  actif  ou  ce  passif  existât  dans  les  cais- 
ses ou  sur  les  livres  du  trésor  à  Paris  ;  soit  qii*il 
existait  dans  les  caisses  ou  sur  les  livres  de  ses 
comptables  directs  ou  indirects  dans  les  départe- 
tements.  11  m'a  semblé  que  le  bon  ordre  exigeait 
ce  changement,  et  je  l'ai  opéré  ;  la  note  ajoutée  à  la 
situation  générale  a  eu  pour  objet  de  donner  les 
explications  nécessaires  pour  rintelligcnce  des 
résultats  différents  qui  devaient  en  être  la  consé- 
quence. 

Mais,  je  le  répète,  les  erreurs  supposées  u'ont 
point  existé  ;  et  ceci  me  donne  l'occasion  de  r&- 
lever  en  passant  ce  qui  a  été  dit  par  M.  GanUh, 
que  le  rétablissement  de  ces  omissions  a  été  la 
suite  des  observations  qu'il  a  faites  en  1820.  M.  Ga- 
nilh  a  effectivement  bien  relevé,  à  cette  époque, 
de  prétendues  erreurs  dans  les  comptes,  pour  une 
somme  de  49  millions  :  mais  aucune  ne  portait 
sur  l'objet  dont  nous  nous  occupons  en  ce  mo- 
ment ;  de  manière  qu'on  peut  dire  que  M.  Ganilh 
n'a  relevé  que  ce  qu'il  ne  devait  pas  relever,  et 

3u'il  n'a  pas  relevé  ce  qui  pouvait  être  susceptible 
e  quelques  observations. 
L^existence  d'un  dé|>ôt  de  60,000  francs  f< 
au  trésor  au  mois  de  juin  1819,  par  la  toni 
perpétuelle  d'amortissement,  a  paru  ooatraire  i 
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dispositions  de  la  loi  du  20  avril  1816,  d'aprôs  les- 
quelles les  dépôts  doivent  avoir  lieu  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Je  Tavais  pensé  de 
niême  et  c'est  par  cette  raison  que,  dés  le  21  dé- 
cembre 1820,  j'ai  pris  une  décision  qui  prescrit 
de  retirer  immédiatement  ce  dépôt  des  caisses  du 
Trésor. 

Les  débets  de  comptables  ne  présentent  point" 
les  inconvénients  dont  on  vous  a  entretenus  :  ils 
ne  sont  portés  dans  les  situations  que  dans  la  pro- 
portion des  sommes  pour  lesquelles  Tadminislra- 
tlon  a  des  gages  ou  des  cautionnements.  Toute- 
fois, j'ai  Topinion  que  le  bon  ordre  ne  permet  pas 
de  ne  pas  adopter  des  mesures,  relativement  à 
cette  partie  de  Tactif;  elles,  ont  été  l'objet  d'un 
autre  arrêté  que  j'ai  pris  le  29  janvier  dernier, 
immédiatement  transmis,  pour  son  exécution,  à 
toutes  les  administrations  et  dont  j'attends  d'heu- 
reux effets. 

On  a  été  surpris  de  ce  que  le  solde  de  la  situa- 
tion générale  des  finances  est  invariable,  et  de  ce 
que  chatiuc  année  il  s'élève,  sans  aucun  change- 
ment, à  la  somme  de  (>?  millions,  quoique  pour- 
tant les  recettes,  les  dépenses  et  les  valeurs  é|)rou- 
vent  de  continuelles  variations. 

Cela  est  inévitable,  tant  aue  la  loi  n'accordera 
pas  des  crédits  spéciaux  applicables  à  Tancien  dé- 
ficit de  67  millions  ;  sans  cela,  un  centime  de  dif- 
férence, dans  les  situations  qui  sont  présentées 
chaque  année,  serait  le  résultat  d'une  erreur  qu'il 
faudrait  rechercher.  La  raison  en  est  simple  ;  si, 
lors  du  règlement  des  budgets,  il  existe  un  excé- 
dant de  recettes,  la  loi  en  ordonne  le  transport 
aux  recettes  des  années  suivantes  ;  de  même  que 
s'il  existe  un  excédant  de  dépenses,  elle  accorde 
un  supplément  de  crédit  correspondant;  le  solde 
doit  donc  toujours  demeurer  le  même. 

11  ne  varierait  même  pas  quand  bien  même  les 
valeurs  du  Trésor  seraient  portées  dans  la  situa- 
tion pour  une  somme  différente  de  celle  pour  la- 
quelle elles  y  sont  entrées:  le  changement  qui  en 
résulterait  donnerait  lieu  lui-môme  à  une  recette 
on  à  une  dépense  qui  seraient  assujetties  aux 
mômes  régies  que  les  autres  excédants  de  recettts 
ou  de  dépenses. 

Encore  une  fois,  et  comme  tout  doit  se  balan- 
cer dans  la  situation  générale,  il  ne  peut  y  avoir 
nu  un  crédit  accordé  par  la  loi,  et  imputable  sur 
l  ancien  déficit  de  07  millions,  qui  puisse  en  altérer 
le  solde  dans  la  proportion  de  ce  crô<lit. 

Mais  une  question  plus  grave  a  été  élevée  :  on 
a  fait  observer  que  les  émissions  de  bons  royaux, 
î<ubordonnées  aux  besoins  du  Trésor,  ne  parais- 
saient assujetties  à  aucune  régie  positive  ;  que 
c'était  donner  une  trop  grande  latitude  au  gouver- 
nement, et  qu'il  était  plus  régulier  et  plus  conve- 
nable d'en  fixer  la  quotité  à  une  somme  déterni i- 
n(H3  de  150  millions. 

En  181^.1,  j'ai  combattu  une  p^^rçillc  proposition, 
et  c'est  dans  l'iritérôt  de  Tordre  que  je  vais  la 
combattre  encore. 

L'administration  ne  doit  point  être  entravée 
dans  ses  dispositions  tant  qu'elle  n'excède  par  les 
limites  qui  ont  été  mises  aux  créilits  qui  lui  ont 
été  accordés^  et  il  est  évident  qu'il  y  aurait  W. 
plus  grand  inconvénient  à  ce  qu'elle  n'eût  pas 
les  moyens  d'acquitter  h  s  dé|)enses,  dan.s  les  cas 
où  la  rentrée  des  impôts  affectés  aux  payements 
n'aurait  pas  eu  lieu  dans  la  proportion  des  be- 
soins. H  est  nécc»88airc  qu'elle  puisse,  dans  ce 
cas,  avoir  recours  à  d'autres  moyens,  pourvu  que 
ce  soit  toujours  dans  la  mesure  des  crédits  ac- 
cordés. 

C*est  donc  la  mesure  des  créditô  ((uiesl  lu  \éri- 
T.  \\x. 


table  mesure  des  émissions  de  valeurs  ant  que 
l'une  n'est  pas  excéilée,  l'autre  n'est  pas  excessive, 
et  les  lois  qui  ne  permettent  pas  à  un  ministrede 
dépenser  au  delà  des  prescriptions  législatives 
ne  lui  permettent  pas  non  plus  de  créer  des  va- 
leurs au  delà  de  ces  prescriptions  :  toutes  reposent 
sur  sa  responsabilité  ;  et  s'il  pouvait  enfreindre 
les  unes,  il  pourrait  également  enfreindre  les 
►  autres. 

Mais  fixer  pour  les  émissions  une  limite  de 
150  millions,  ce  serait  autoriser  cette  émission 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  ;  d'où  il  ré- 
sulterait qu'elle  pourrait  même  avoir  lieu  dans 
les  cas  où  toutes  les  ressources  des  budgets  se- 
raient réalisées,  et  qu'elle  deviendrait  un  véritable 
excédant  de  crédit  que  vous  mettriez  sans  néces- 
sité et  sans  charges  correspondantes  à  la  disposi- 
tion du  ministre. 

Ainsi  les  précautions  qui  vous  sont  proposées, 
seraient  destructives  du  bon  ordre  et  contraires 
au  but  môme  qu'on  veut  atteindre. 

C'est  les  avoir  suffisamment  combattues. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  partie  de  la  discus- 
sion entièrement  relative  aux  comptes  qui  vous 
ont  été  présentés,  sans  vous  soumettre  une  der- 
nière observation. 

Vous  nommez,  pour  l'examen  des  comptes,  une 
commission  qui  demande  et  obtient  sur-le-champ 
tous  les  renseignements  et  toutes  les  explications 
qu'elle  peut  désirer. 

C'est  surtout  dans  une  pareille  matière  que  les 
travaux  et  l'examen  d'une  commission  sont  d'un 
grand  poids  et  d'une  grande  autorité  auprès  de 
la  Chambre. 

Je  ne  prétends  pas  que  chacun  de  ses  membres 
ne  puisse  aussi  se  livrer  à  un  examen  particulier. 
Mais  n'obtiendrions-nous  pas  des  résultats  plus 
prompts,  plus  sûrs  et  plus  faciles,  si,  quand  il 
s'agit  de  comptes,  de  chiffres  et  de  calculs,  nous 
ne  les  portions  à  la  tribune  qu'après  que  nous 
n'aurions  pu  nous  mettre  d'accord  par  des  expli- 
cations nue  le  ministre  donnerait  toujours  avec 
un  grand  empressement? 

Au  reste,  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  de  la 
Chambre,  et  pour  lui  éviter  d'arides  et  stériles 
discussions,  que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre 
cette  observation. 

Je  pourrais  m'arrêter  ici,  Messieurs,  et  me  dis- 
penser de  rien  ajouter  à  la  discussion  à  laquelle 
je  viens  de  me  livrer,  puisqu'elle  embrasse  tout 
ce  qui  a  été  dit  de  relatif  aux  comptes  et  aux 
projets  de  loi  gui  vous  sont  soumis. 

Néanmoins,  il  vous  paraîtra  peut-être  convena- 
ble que  je  réponde  encore  au  reproche  adressé  au 
ministre  des  finances  d'avoir  voulu  exercer  une 
influence  sur  le  crédit  public,  en  annonçant  que 
la  rente  devait  arriver  au  pair. 

Ce  que  j'ai  dit,  je  le  répète  ;  et  c'est  une  étrange», 
situation  que  celle  d'un  ministre  des  finances 
obligé  de  se  défendre  de  sa  confiance  dans  la  for- 
tune publique,  et  de  son  opinion  que  les  valeurs 
du  Trésor,  garanties  par  la  loi  et  par  toutes  les 
ressources  de  la  France,  sont  les  meilleures  qui 
puissent  exièter. 

Et  pourquoi  ceux  qui  trouvent  cette  confiance 
si  extraordinaire  ne  se  soulèvent-ils  pas  égale- 
ment, et  davantage  encore,  contre  celle  qui  a  été 
manifestée,  à  la  même  tribune,  et  presqu'au 
même  moment,  par  un  autre  ministre,  mon  pré- 
d6rx»sseur,  dont  j'honore  les  lumières  et  le  carac- 
tère? Ne  vous  a-t-il  pas  dit  aussi  que  la  rente, 
même  au  taux  auquel  elle  s'était  élevée,  n'éiait 
pas  à  sa  valeur;  que  l'Angleterre  empruntait  à 
ô  0/0;  qu'on   ne  pouvait  concevoir  commotit 
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la  France  devrait  emprunter  Ji  un  intérêt  plus 
désavantageux?  N'a-t-il  pas  ajouté  non-seule- 
ment que  la  rente  devait  arriver  au  j)air,  mais 
qu'elle  devait  s'élever  au-de.^sns  du  pair,  de  tflle 
manière  que  le  Trésor  put  suce»  ssivement  offrir 
aux  j)ropr)étaires  de  renies  leur  remboursement, 
en  ramenant  la  dette  à  l'intérêt  de  \  0/0  et  en 
diminuant  ainsi  tout  d'un  coup  son  montant 
d'un  cinquième? 

Et  d'ailleurs,  tel  n'est-il  pas  le  but  du  système 
que  nous  avons  adopté?  Pouvons-nous  et  devons- 
nous  méconnaître  des  conséquences  que  nous 
voulons  obtenir,  que  nous  nous  proposons  d'ob- 
tenir? 

L'objet  (le  l'institution  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment est  de  prévenir  ou  d'empêcher  la  dé))récia- 
tion  des  effets  publics,  et  [lar  conséquent  d'en 
élever  et  d'en  maintenir  le  cours  au  pair;  et,  par 
là,  de  préparer,  pendant  la  paix  et  dans  les  temps 
ordinaires,  les  meilleurs  moyens  do  subvenir  aux 
besoins  de  la  guerre  et  des'  temps  extraordinai- 
res, sans  détruire  les  sources  de  la  re|)roduction 
et  de  la  pros|)érité  publique,  en  surchargeant  les 
contribuables  d'inipOts  excessifs. 

Or,  ne  serait-il  pas  bien  extraordinaire  que  nous 
en  fussions  réduits  à  méconnaître  ou  à  dissimu- 
ler le  but  même  de  notre  institution,  et  à  appeler 
nous-mêmes,  ))ar  une  timidité  contradictoire,  la 
dépréciation  que  nous  voulons  éviter? 

La  véritable  base  delà  confiance,  celle  de  notre 
crédit,  est-elle  altérée?  peut-elle  l'être? 

Elle  repose  entièrement  sur  la  volonté  de  payer, 
sur  les  moyens  de  payer,  et  sur  la  Caisse  d  amor- 
tissement qui  entamé  et  diminue  incessamment 
la  dette  existante.  Aucun  de  ces  mojens  peut-il 
nous  manquer? 

Comment  donc  le  cours  de  la  rente  qui,  mal- 
gré son  amélioration,  est  encore  dans  un  état  de 
dépréciation,  ne  s'élèverait-il  ))as?  Comment  ne 
nous  efforcerions-nous  pas  continuellement  de 
diminuer  cette  dépréciation  ï)ar  rem))loi  de  tous 
les  moyens  d'une  bonne  et  sage  administration, 
et  sans" avoir  jamais  recours,  comme  je  l'ai  tou- 
jours dit,  à  des  moyens  extraordinaires  ou  facti- 
ces, qui  ne  donneraient  que  des  résultats  trom- 
peurs et  de  courte  durée? 

Et,  si  tel  doit  être  l'objet  de  nos  efforts,  pour- 
quoi dissimulerions-nous?  Pourquoi  ii'appelle- 
rions-nous  pas  une  confiance  que  nous  parta- 
geons ? 

Devons-nous  nous  inquiéter  pour  la  fortune 
publique,  de  ces  mouvements  de  Bourse  amenés 
par  des  événements  extérieurs  qui  ne  peuvent 
avoir  d'iniluence  réelle  sur  nos  affaires,  mais 
dont  se  sont  emparés  des  ennemis  de  leur  pays, 
pour  semer  des  alarmes,  pour  répandre  des  bruits 
sinistres  et  des  nouvelles  mensongères?... 

M.  deLameth,  de  sa  place.  On  a  la  liberté 
de  tout  dire. 

M.  Roy,  ministre  des  finances,  La  liberté 
de  tout  dire!  Ah!  nous  connaissons  cette  liberté 
que  vous  invoquez,  et  dont  vous  usez  continuel- 
lement à  cette  tribune  :  c'est  la  liberté  de  prê- 
cher la  révolte,  celle  de  tout  détruire,  de  tout 
dissoudre,  de  réduire  le  crédit  |)ublic,  de  ren- 
verser le  trône,  hî  gouvernement  et  la  vraie  li- 
berté fondée  sur  l'observation  des  lois, et  non  sur 
la  licence. 

Non,  vous  ne  pouvez  avoir  celte  liberté  que 
vous  prétendez,  celle  de  multiplier  les  manœu- 
vres les  plus  criminelles,  d'exciter  et  d'entretenir 
des  alarmes,  de  répandre  ii  la  Bourse  le  mea- 


.  songe  et  les  nouvelles  les  plus  absurdes,  d*v 
'  noncer  qu'une  partie  de  la  France  est  soHieTéev 
:  que  la  cocarde  tricolore  y  est  arborée,  et  d'appe- 
ler ainsi  le  peuple  paisible  à  l'anarchie  et  à  la 
;  sédition. 

Messieurs,  je  dois  m'an éter  et  finir  :  je  n'ai  flut 
;  que  dire  ce  qui  est  imprimé  dans  vos  esprils  el 
dans  vos  cceurs. 


M.  Méehin.  Messieurs,  je  rc^rdais  cette  dift- 
cussion  comme  à  peu  près  épuisée  et  je  reaoDçaig 
à  l'honneur  de  me  faire  entendre  de  vous,  lorsque 
les  phrases  de  M.  le  ministre  des  finances  m'oot 
déterminé  à  monter  à  cette  tribune. 

L'occasion  se  présente,  et  je  dois  la  saisir,  de 
vous  prier  de  considérer  de  nouveau  que  la  li- 
berté des  feuillespubliques  est  laconditioa  enea- 
tielle,  non-seulement  du  système  représentatif, 
mais  encore  du  crédit,  qui  n'existe  réellement 
que  sous  les  lois  d'un  gouvernement  digne  de  la 
dénomination  de  gouvernement  représentatif. 

Des  bruits  de  toute  nature,  quelques-uns  vrais, 
beaucoup  d'autres  faux,  quelgues-uns  raisoBiw- 
bles,  plusieurs  absurdes,  ont  circulé  au  dehors  et 
ont  même  pénétré  dans  cette  enceinte  ;  ils  ont  eu 
sans  doute  de  l'influence  sur  le  crédit,  parce 
qu'ils  étaient  l'écho  précurseur  d'événemenU 
graves  qui  nous  ont  été  révélés  ensuite  par  la  per- 
mission du  ministère,  dont  la  politique  est  loin 
d'inspirer  une  confiance  générale.  Du  silence 
forcé  des  journaux  dérive  la  nécessité  de  subir 
toutes  les  nouvelles  que  l'oisiveté,  l'iuquiétude, 
les  spéculations  ou  même  des  vues  coupaUvs 
font  fabriquer  et  colporter  chaque  jour. 

On  ne  peut  se  rassurer  parlescorresponJanees 
privées  communiquées  aux  journaux  ;  on  sait 
combien  elles  sont  mutilées  parla  censure  afant 
d'obtenir  de  la  publicité. 

Quelle  foi  voulez-vous  que  l'on  mette  en  des 
articles  politiques  souvent  arrangés  avec  mala- 
dresse et  jamais  avec  franchise  ? 

Dans  un  tel  état  de  choses,  il  n'sst  pas  surprti- 


tant  d'incertitudes. 

Que  la  malveillance  ait  une  part  à  ces  bruits  ; 
qu'elle  nous  environne  à  dessein  de  rumeurs 
mensongères,  cela  ne  nous  importe  pas  ici  iMur^ 
mures]  ;  c'est  à  la  police  à  faire  son  devoir,  dans 
ce  cas  comme  dans  tous  ceux  qui  tiennent  à  l'or- 
dre public. 

Mais  ce  qui  nous  importe,  c'est  de  faire  dispa- 
raître un  abus  si  fécond  en  résultats  fâcheux,  et 
d'affranchir  une  puissante  nation  d'une  aussi 
honteuse  tutelle. 

Dans  tous  les  pays  où  il  y  a  une  dette  et  un 
crédit  public,  rien  n'arrête  la  circulation  des 
nouvelles,  et  lad  ministration,  dans  sa  sollicitude, 
a  hAte  même  de  les  adresser  aux  lieux  où  se 
négocient  les  effets  et  les  valeurs  de  l'Etat. 

Si  vous  rendiez  enfin  ù  la  pensée  toute  sa  li- 
berté, les  bruits  publics,  contredits  sans  obstacles, 
discutés  parles  intéressés,  et  n'ayant  d'autre  au- 
torité que  celle  des  écrivains  qui  les  inséreraient 
dans  leurs  feuilles,  n'exerceraient  aucune  in- 
iluence  fatale,  et  le  préservatif  serait  à  côté  du 
danger. 

iNous  ne  cessons,  à  chaque  pas  une  nous  fai- 
sons, de  sentir  de  la  gêne  et  de  la  contrainte; 
les  difOcuItés  se  multiplient  devant  nous,  parce 
que  nous  sommes  tous  dans  une  position  fausse, 
et  que  nos  intérêts  sont.diverffents;  parce  qu'on 
veut  concilier  les  lial>itades  d^un  gouvernement 
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arbitraire  avec   les  forine:5  d'un  gouvernemcn' 
constitutionnel. 

La  liberté  ^ïculo  peut  tout  renietlre  clans  Tordre. 
Mais  enj^agés  dans  une  mauvaise  roule,  Taniour- 
propre  y  retient;  on  pri'I'j^re  un  seniier  étroit  et 
périlleux ;\  une  voie  large  et  sûre;  et,  ni  les  le- 
çons de  l'expérience  ni  les  raisonneraeiits  les 
)lus  puis.^anls  ne  désabusent  ceux  qui  mettent 


I 


eur  gloire  à  rester  dans  l'erreur. 
J'ai  atteint  mon  but  en  m'efforgant  de  démon- 


trer beaucoup  mieux  par  les  événements  qui  s 
passent  aujourdMiui  que  par  une  discussion  qui 
voudrait  [)lus  d'étendue,  que  la  liberté  des  jour- 
naux est  un  moyen  de  crédit  public  comme  de 
liberté  constitutionnelle. 

M.  de  Bourrionne.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  saisir  une  occasion  que  je  crois  favorable  de 
rectifier  quelques  erreurs  (jui  ont  été  émises,  et 
de  démentir  des  bruits  que  la  malveillance  a  soin 
de  ré|)andre  ;  car  c'est  elle  que  nous  avons  sur- 
tout à  combattre  en  ce  moment  :  je  ne  ilirai  {{\h' 
peu  de  mots,  mais  ils  contiendront  une  explica- 
tion franche  de  mes  sentiments  et  de  ceux  des 
honorables  amis  auprès  desciuels  j'ai  l'habilnde 
de  siéger.  On  dit  que  nous  ne  voulons  pas  de  lu 
Charte!  Messienrs,  voilfi  notre  profession  de  foi  : 
nous  voulons  la  dynastie  des  Bourbons,  la  reli- 
gion, la  morale,  la  justice,  la  Charte  et  les  libertés 
(jui  en  dépendent (Mourcmcnt  (jéncnil  (V ad- 
hésion.—  Une  fouir  de  voix  ;  Kt  nous  aussi.  Très- 
bien.)  Mes  honorables  amis  ont  jTété  serment  de 
lidélilé  à  la  Charte,  quel  est  celui  qui  pourrait 
leur  reprocher  d'avoir  manqué  î\  leur  s«Tment?... 
{Voir  à  (Imite  ;  Non,  jamais.)  On  peut  donc  comp- 
ter sur  leur  sincérité,  leur  bonne  foi,  leur  dé- 
vouement et  leur  fidélité. 

On  a  parlé  souvent  et  trop  souvent  des  domai- 
nes nationaux  et  des  émigrés.  Eh  bien!  il  faut 
encore  ici  une  explication  franche.  M.  de  Vau- 
blanc,  dans  la  séance  d'hier,  a  déjà  très-bien 
répondu  à  de  dangereuses  et  malveillantes  insi- 
nuations, relativement  aux  domaines  nationaux; 
relativement  au  caractère  des  émigrés,  aux  sen- 
tim<'nts  dont  ils  sont  animés,  et  qui  prédominent 
sur  leurs  proi)res  intérêts  Voici  des  faits  (juc  je 
puis  établir  :  Kfi  ISIT).  éiant  membre  de  cette 
Chambre,  j'ai  voulu  faire  niu»  proposition  tendant 
à  faire  accorder  une  imlemni'é  aux  émigrés 
dépossédés.  Par  qui  en  ai-je  été  empêché  V  par 
les  émigrés  enx-mémrs,  membres  de  cette  Cham- 
bre comme  moi,  qui  m'ont  forcé  de  retirer  une 
proposition  qni  était  dans  leur  intérêt  personnel... 
{Motiromcnl  unaniinr  (Vttpprohiition,  —  Voix  ù 
ifaurhe  :  C'est  bien,  très-bien.) 

Depuis,  vous  avez  pu  avoir  connaissance  de  ])é- 
lilions  (jui  pouvaient  temln'  au  même  but  ;  quelles 
sont  les  personnes  qui  ont  e?iga'ié  à  les  retirer? 
Des  personnes  également  inlére-sées  à  ce  que  C(\s 
péliiions  fussent  accueillies  ;  voilà  des  fait-î,  Mes- 
sieurs, des  faits  que  l'on  peut  citer  avec  plaisir, 
parce  qu'ils  sont  ronf(>rin(»s  à  la  vérité  et  hono- 
rables pour  le  caractère  iVançais {Voix  nom- 

hrcHst's:  Très-bien.) 

Il  y  a  plus.  Messieurs,  on  a  répandu  le  bruit 
que  la  commission  du  budget  avail  arrêté  de  pro- 
poser à  la  Chambre  d'aecorder  J,")  millions  de 
renies  aux  émigrés.  Messieurs,  il  y  a  eu  trente- 
«piatre  séances  de  la  commission  du  builiret,  par 
(■onsi'*»[uent  treiile-qualre  proeès-vcrbaux.  Eh 
bien,  non-seulement  il  n'y  a  pa-  eu  une  proposi- 
tion. \\\\  projet  de  cette  nature,  mais  :némele  mot 
t'mitjn'  n'a  pas  été  prononcé  une  fois,  entendez- 
vous  bien?  une  seule  fois  .   l.l/o«a'mc/i<  tjénétal 


d'adhésion.)  Il  y  a  plus  encore  :  c'est  que  dans 
nos  causeries  avant  les  séances,  ce  mot  n'a  pas 
été  prononcé. 

Enfin  j'aurai  une  dernière  observation  à  faire 
pour  combattre  encore  un  faux  bruit  et  une  fausse 
interprétation. 

Le  ministre  présente  une  loi  sur  le  domaine 
extraordiiiaire.  Eh  bien!  on  a  fait  circuler  le  bruit 


bien!  Messieurs,  le  projet  de  loi  a  été  signé  par 
le  uoi  le  7  de  ce  mois,  et  c'est  le  9  qu'ont  com- 
mencé à  se  manifester  les  mouvements  dont  on 
aurait  pu  croire  qu'un  parti  tirât  avantage.  Et 
d'ailleurs  tout  le  monde  sait  que  le  projet  est  l'ob- 
jet d'un  long  travail  qui  remonte  à  six  mois  de 
date.  Et  qui  avait  pu  répandre  ce  bruit?  Qui  avait 
pu  faire  considérer  le  projet  de  loi  comme  une 
concession  à  un  parti?  Messieurs,  je  crois  que  le 
gouvernement  du  Uoi  est  trop  légitime,  trop  fort, 
trop  assuré,  pour  avoir  besoin  de  faire  des  con- 
cessions. Le  pouvoir,  quand  il  est  fondé  sur  la 
justiiH',  n'a  jamais  île  concession  à  faire  à  per- 
sonne. Les  peuples  cèilent  toujours  avec  facilité 
au  pouvoir  et  à  la  justice,  ils  abandonnent  la  fai- 
blesse et  la  pusillanimité.  {Mouccment  d^adhesion.) 

M.  Ca»«iinir  Pérlop.  Je  serais  assez  embar- 
rassé, Messieurs,  pour  répondre  à  ce  qu'a  dit 
M.  le  ministre  des  finances,  fidèle  à  sa  louable 
babitude  d'oublier  les  objections  qui  lui  sont  faites. 
Quant  à  celles  que  j'avais  élevées,  je  ne  lui  ai  pas 
fait  l'honneur  de  le  saluer  poliment  {on  n/i,  il 
les  a  entièrement  mises  de  côté.  Je  ne  siis  si  sa 

réponse  a  satisfait  la  Chambre {Voix  à  droite 

et  an  rentre  :  Oui,  oui.)  Mais  il  a  paru  satisfait  de 
lui-même,  en  disant  que  si  la  liberté  de  la  presse 
eût  existé,  les  nouvelles  défavorables  qui  ont 
été  semées  auraient  eu  bien  plus  de  crédit  et  de 
danger.  Je  ne  répondrai  qu'à  ce  fait  des  fausses 
nouvelles  et  de  ceux  qu'on  paraît  accuser  de  les 
avoir  répandues. 

Quanti  nous  avons,  Messieurs,  une  diplomatie 
dont  les  dépenses  s'élèvent  à  8  millions,  nous 
avons  ([uelque  droit  de  piétendie  être  instruits 
des  nouvelles  étrangères  ;  et  ici  particulièrement, 
quand,  indépendamment  des  courriers  extraordi- 
naires, on  avait  sur  la  route  qui  conduit  au  théâ- 
tre des  événements  une  ligne  télégraphique,  on 
était  en  druit  d'exiger  des  notions  promptes,  exac- 
tes et  positives.  liC  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  ré- 
pa-nlu  les  bruits  dont  on  parle  (fui  ont  été  in- 
struits les  i)nMniers. Quelles  ont  été  les  personnes 
les  premières  instruites?  C'est  le  gouvernement 
et  le  ministre  des  finances  ;  et  quand  a  eu  lieu 
la  baisse  des  fonds?  c'est  lorsque  personne  n'était 
instruit  à  tv'mps,  et  c'est  ici  que  vous  jwuvez 
connaître  combien  nous  sommes  à  la  merci  des 
étrangers...  (IHnsieurs  voix:  Huth.schild | 

Et  comment  cela  serait-il  aulremeul?  nous 
n'avons  point  de  liberté  de  la  presse,  nous  n'avons 
aucun  moyen  d'être  instraits;  nous  ne  savons  que 
ce  qu'on  veut  nous  dire,  et  lorsqu'on  veut  nous 
le  dire  en  comité  secret.  Le  ministnj  a  déclaré 
(ju* il  n'avait  rien  à  publier  sur  la  paix  ou  sur  la 

gut'rre ^Voix  à  droite:  Sans  doute,  il  a  bien 

fait.)  Qua-it  à  Nai)!es  et  au  Pié:noni,  au  bout  de 
sept  au  huit  jours  de  ces  événements,  quelques 
iiirUs  vagues  ont  paru  dans  les  journaux;  mais  kv^ 
étrangers  étaient  bien  mieux  instruits  par  dc< 
communications  loyales  et  frauclies  des  agents 
de  leurs  (gouvernements,  tandis  que  les  Français 
étaient  maintenus  daus  leur  ignorance,  et  exposés 
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à  des  perles  inévitables.  Le  gouvernement  n'a  pas 
fait  son  devoir,  et  il  a  mis  dans  une  position 
fâcheuse  ceux  qui  avaient  le  plus  ajouté  foi  à  ses 
séduisantes  promesses,  à  ses  fastueuses  annonces 
d'une  hausse  toujours  progressive. 

J'ajouterai  une  observation  :  est-ce  notre  faute 
si,  par  Teffet  du  défaut  absolu  de  publicité,  les 
mensonges  passent  pour  des  vérités,  et  les  articles 
des  journaux  censurés  passent  pour  aeS  mensonges, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  xle  contrôle  possible  ?  et  qu'il 
n'y  a  aucune  nouvelle  librement  donnée.  On  vient 
de  me  dire  à  l'instant  (et  vous  allez  voir  ce  gue 
sont  les  nouvelles)  un  fait  que  je  n'afflrme  point, 
mais  sur  lequel  je  demanderai  une  explication  à 
M.  le  ministre  des  fmances. 

Est-il  vrai  qu'aujourd'hui,  ce  matin,  avant  la 
Bourse,  il  ait  écrit  à  M.  le  syndic  des  agents  de 
change  que  les  Napolitains  avaient  été  battus,  et 
que  cette  nouvelle  pouvait  produire  un  bon  elfet 

sur  les  fonds  publics? (Très-vive  sensation.)  Eh 

quoi!  pourrions-nous  donc  nous  réjouir...  (Voi.r 
à  droite  :  Oui,  oui,  certainement...  nous  ne  sommes 
pas  partisans  de  la  révolte...—  De  violents  mur^ 
m  ures  s^é lèvent  à  gauche. . . — 3/.  Foy s'écrie  :  L'indé- 
pendance napolitaine,  Tindépendance  napoli- 
taine...—Que/ryues  voix:  Fermez  cette  discussion.) 

Messieurs,  ce  que  je  viens  de  dire  a  bien  plus 
d'importance  qu'on  ne  le  pense  peut-être.  Je  n'ac- 
cuse pas  M.  le  ministre  des  finances.  Je  demande 
seulement  s'il  a  écrit  la  lettre  dont  on  parle.  Je 
demande  comment  nous  pouvons  penser,  lorsque 
le  gouvernement  nous  laisse  dans  l'incertitude 
la  plus  complète  sur  nos  rapports  avec  Naples, 
lorsque  M.  le  ministre  des  aifaires  étrangères  a 
eu  l'air  de  nous  dire  que  nous  étions  en  paix  sans 
vouloir  nous  expliquer  si  c'était  avec  le  gouver- 
nement de  Naples  ou  avec  le  roi  de  Naples,  qui 

est  hors  de  ses  Etats (  Voix  à  droite  :  Non,  non  ; 

nous  ne  reconnaissons  pasdegouvernement  quand 

le  roi  n'y  est  pas )  Mais,  Messieurs,  quels  sont 

donc  nos  rapports  avec  Naples,  si  le  ministre  du 
Roi  écrit  à  la  Bourse  comme  une  bonne  nouvelle, 
susceptible  de  faire  monter  les  fonds,  aue  les 
Napolitains  ont  éprouvé  une  défaite...  (v'oix  à 
droite  :  Nous  sommes  alliés  au  gouvernement  du 
roi.)  Messieurs,  les  auteurs  des  bruits  dont  on  a 
parlé  sont  ceux  qui  avaient  le  secret  des  nouvelles  : 
ils  ont  écrasé  ceux  qui  ont  été  les  dupes  de  leurs 
manœuvres,  et  ils  viennent  accuser  leurs  victi- 
mes  (Voix  à  droite  :  Qu'est-ce  que  cela  nous 

fait?...  Que  nous  importent  les  affaires  de 
Bourse? ) 

J'ai  parlé  de  notre  diplomatie,  Messieurs,  de  ce 
qu'elle  nous  coûte,  et  du  silence  qu'elle  a  gardé; 
n'eu  résulte-t-il  pas  évidemment  que  nous  pour- 
rions être  bien  mieux  instruits,  en  épargnant 
8  millions  et  en  nous  bornant  à  nous  abonner 
à  des  gazettes  étrangères?...  (Des  murmures  s'élè- 
vent,) 

M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  vous 
supposiez  que  je  me  crois  obligé  de  repousser 
devant  vous  cette  espèce  d'inculpation  faite  aux 
ministres  du  roi,  sur  ce  que  les  ministres  de  Sa 
Majesté  près  les  cours  étrangères  ne  sont  pas  ex- 
clusivement employés  à  fournir  des  nouvelles  à 
la  Bourse  de  Paris.  Il  est,  Messieurs,  une  juste 
mesure  en  toute  chose.  Sans  doute  il  résultera 
toujours  des  informations  que  le  gouvernement 
pourra  recevoir,  que  lorsqu'elles  contiendront  des 
choses  vraiment  utiles  à  rendre  publiques,  il  se 
fera  un  devoir  de  les  publier  ;  mais  qu'il  soit  per- 
mis de  dire  aussi  que  c'est  au  gouvernemeut  à 


juger  de  cette  nécessité  et  de  cette  convenance» 
Quant  à  l'espèce  d'accusation  portée  contre  le 
gouvernement  d'avoir  laissé  Ignorer  des  nouvelles 
que  tout  le  monde  savait,  de  n'avoir  pas  accorda 
à  tous  les  journaux  la  faculté  de  publier  tontes 
celles  qui  pouvaient  provenir  de  quelque  souiec 
que  ce  soit,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  difficile  de 
repousser  ce  reproche.  Ainsi  que  déjà  j'ai  eu 
l'honneur  de  le  dire  à  cette  Chambre,  lorsque  des 
nouvelles  très-incertaines  arrivent  au  gouverne- 
ment, et  qu'elles  portent  des  caractères  aitféreats, 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  son  devoir  de  donner^ 
en  les  publiant  lui-même,  un  aliment  au  parti 
qu'on  pourrait  en  tirer.  Dans  Télat  d'incerlitudo 
où  elles  sont  produites,  tout  ce  que  pouri'ait  dire 
le  gouvernement  n'ajouterait  rien  d'utile  à  ce  qui 
est  connu  dans  le  public.  On  a  parlé  à  ce  sujet 
des  nouvelles  politiques  dont  le  gouvernement 
aurait  dû  être  instruit  plus  tôt  que  les  particu- 
liers, attendu  au'il  peut  les  recevoir  par  le  télé- 
graphe; cette  allégation  est  d'autant  plus  mal 
londée,  qu'il  était  facile  de  s'apercevoir  que  la 
température  a  dû  empêcher  les  télégraphes  de 
transmettre  depuis  plusieurs 'jours  des  nouvelles 
de  Lyon.  Quant  au  désir  qu'on  aurait  que  les 
journaux  fussent  admis  à  annoncer  avec  une  en- 
tière liberté  toutes  les  nouvelles  qu'ils  recevraient, 
il  est  facile  de  comprendre  les  conséquences  de 
cette  liberté.  Les  journaux  n'auraient  pas  mangue 
de  publier  le  matin  les  fausses  nouvelles  qoi  se 
sont  répandues  plus  tard  à  la  Bourse;  elles  se  se- 
raient ainsi  propagées  dans  la  ville  et  par  toute  la 
France;  elles  auraient  agi  sur  la  Bourse  avec  plus 
de  force  peut-être  que  les  bruits  qui  ont  été  se* 
mes  ;  car  ce  qui  est  imprimé  parait  toujours  à 
quelques  personnes  beaucoup  plus  puissant  que 
ce  qui  ne  l'est  pas.  Je  n'ai  donc  pas  à  justifier 
dans  l'état  des  choses  la  conduite  du  gouverne- 
ment par  rapport  à  l'influence  que  les  nouvelles 
auraient  pu  avoir  sur  la  fortune  publique. 

Mais  il  est  une  espèce  d'allégation  qu'il  importe 
à  l'honneur  des  ministres  de  repousser,  et  que 
vous  repousserez  vous-mêmes.  C'est  cette  insi- 
nuation sur  les  rapports  du  gouvernement  avec 
les  étrangers;  insinuation  qui  va  jusqu'à  donner 
en  quelque  sorte  à  penser  que  le  gouvernement, 
intéressé  à  maintenir  le  crédit  public,  aurait  pu 
se  servir  de  moyens  honteux,  détournés^  pour 
procurer  une  baisse  qu'il  est  sans  cectee  occupé  à 
repousser.  11  est  impossible  que  l'opinion  publi- 
que ne  fasse  pas  justice  d'une  pareille  imputa- 
tion. Quant  au  fait  particulier  dont  il  s'agit  au- 
jourd'hui, il  a  pris  un  caractère  plus  grave,  parce 
qu'il  fait  connaître  des  sentiments  qu*il  eut  été 
peut-être  plus  prudent  de  renfermer.  Le  gou- 
vernement a  reçu  la  nouvelle  officielle  de  l'en- 
gagement des  troupes  autrichiennes  et  napoli- 
taines. Il  Ta  rendue  publique,  ainsi  qu'il  a  public 
les  nouvelles  officielles  qu  il  a  reçues  du  Piémont. 
Que  ce  soit  une  défaite  ou  une  victoire  de  telle 
ou  telle  armée,  il  était  de  notre  devoir  de  l'an- 
noncer, surtout  après  les  reproches  qui  nous 
avaient  été  adressés;  mais  il  se  trouve  qne  cette 
nouvelle  est  une  défaite  de  l'armée  napolitaine, 
et  voilà  que  dés  lors  c'est  un  tort  d'en  avoir  laisse 
arriver  la  connaissance  à  la  Bourse.  On  y  trouve 
un  prétexte  pour  révoquer  en  doute  l'assurance 
que  j'ai  donnée  à  cette  Chambre,  non  en  comité 
secret,  mais  en  séance  publique,  que  la  France 
était  en  paix  avec  tout  le  monde  ;  et  voilà  que 
cette  assurance  n'a  plus  de  valeur,  parce  que  le 

gouvernement  a  fait  connaître  le  résultat  d'une 
ataille.  Certes,  ce  n'est  pas  Ift  raisonner  d*ane 
manière  pertinente.  Une  iMÎtaille.gagQée  de  tel  ou 
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iution  ont  eu  pour  effet  de  faire  baisser  la  rente. 
Ce  qu'on  peut  conclure  de  ce  fait,  c'est  que  s'il 
peut  y  avoir  des  hommes  qui  se  réjouissent  des 
révolutions,  ceux  qui  ont  plus  Thabitudc  de  cal- 
culer leurs  intérêts  ne  partagent  pas  cette  joie. 
Et  à  présent,  parce  qu'à  la  nouvelle  d'une  bataille 
gagnée  sur  les  Napolitains  les  effets  publics  au- 
ront remonté,  on  voudrait  que  ce  fût  une  décla- 
ration publique  de  guerre  contre  Naples;  on 
voudrait  voir  dans  cet  événement  une  déclaration 
de  guerre  de  la  part  de  la  France  contre  Naples. 
Quand  on  tombe  dans  de  tels  raisonnements,  il 
est  permis  aux  ministres  du  Rui  d'abréger  leurs 
réponses. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  La  lecture  de  lu 
lettre  à  la  Bourse...  La  lecture... — Voix  à  droite  : 
Vous  n*avez  pas  le  droit  de  la  demander. . . 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
entendu.  —  Un  profond  silence  s'établit. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  mer- 
credi 14  de  ce  mois,  des  particuliers  qui  avaient 
appris,  sur  les  trois  heures,  par  des  courriers  ou 
autrement,  les  événements  de  Piémont^  profitant 
d'un  secret  qu'ils  avaient  seuls,  vendirent  plus 
de  2  millions  de  rentes  au  cours  élevé  ou  la 
rente  était  alors,  et  rendirent  ensuite  publiques 
leurs  nouvelles,  auxquelles,  bien  entendu,  ils  en 
ajoutèrent  d'autres  encore,  pour  opérer  une  baisse 
dont  ils  devaient  profiter. 

J'ai  été  profondément  afOigé  d'nne  manœuvre 

3u'il  n'était  pas  en  mon  pouvoir  de  prévenir  ou 
'empêcher,  et  dont  les  résultats  étaient  de  pro- 
curer à  quelques  fripons  des  profits  considéraules 
au  préjudice  d'hommes  honnêtes  et  confiants. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  a  été  instruit 
d'événements  dont  il  était  encore  |)08sible  qu'on 
cssavàt  d'abuser  :  j'ai  pensé  que  le  gouvernement 
ne  devait  point  les  tenir  secrets,  bons  ou  mau- 
vais, heureux  ou  malheureux;  et  que,  quelle  que 
fût  leur  influence  sur  les  effets  publics,  il  était 
convenable  qu'ils  fussent  connus  de  tout  le 
monde  au  moment  même  de  l'ouverture  de  la 
Bourse.  J'ai  en  conséquence  adressé,  à  une  heure 
et  demie,  aux  syndics  des  agents  de  change,  la 
note  suivante,  en  les  chargeant  de  la  faire  con- 
naître tout  de  suite  : 

•  Il  y  a  eu,  le  7,  un  engagement  entre  les  Au- 
trichiens et  les  Napolitains  :  ces  derniers  s'étaient 
l)Ortés  sur  Rieti,  occupé  par  les  Autrichiens  ;  ils 
ont  été  repoussés  avec  une  perte  considérable,  et 
l'armée  autrichienne  est  entrée  dans  les  Abruzzes. 
Beaucoup  de  prisonniers  sont  tombés  en  son 
pouvoir,  et  le  plus  grand  désordre  paraît  régner 
dans  l'armée  napolitaine.  » 

M.  le  ministre  descend  de  la  tribune. . . 

Voix  à  droite:  Vous  avez  bien  fait (De 

violents  murmures  n'élèvent  à  tjauche.) 

M.  le  ifénéral  Foy.  C'est  abominable. . .  c'est 
une  honte...  cela  n'est  pas  convenable. . . 

(Plusieurs  membres  de  la  gauche  réclament  la 
parole.) 

M.  de  Chauvelin  paraît  à  la  tribune.  —  On  de- 
mande à  grands  cris  la  clôture  de  la  discussion . . . 
—  M.  deChauvelin  insiste...  {Le  calme  se  rétablit.) 

U.  de  Chaavelùi.  Messieurs,  de  même  qu'on 
e«l  père,  flls,  frère,  ami  avec  son  ftme,  c'est  avec 


son  âme  aussi,  c'est  dans  toute  la  force  de  ses 
sentiments  que  Ton  est  Français.  Aussi,  jamais  je 
n'ai  plus  vivement  senti  le  besoin  de  r^ister  aux 
sentiments  violents  qui  m'oppressent,  en  me  pré- 
sentant à  cette  tribune,  pour  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  J'essayerai  cependant  de  mettre 
quelque  ordre  dans  cette  discussion. . .  et  d'abord 
je  remarque  une  grande  contradiction  dans  les 
paroles  que  vous  avez  entendues  de  la  bouche 
des  deux  ministres  du  Roi  qui  ont  été  entendus. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a  dit 
avec  une  facilité,  expression  que  j'emploie  pour 
ne  pas  me  servir  de  celle  de  légèreté,  qu'il  ne 
pensait  pas  que  les  ambassadeurs  et  les  agents 
du  Roi,  clans  les  cours  étrangères,  fussent  au  ser- 
vice de  la  Bourse  de  Paris.  En  entendant  M.  h 
ministre  se  servir  de  ces  expressions,  j'ai  pensé 
qu'il  n'avait  peut-être  pas  assez  calculé  les  résul- 
tats inévitables  des  mouvements  de  la  Bourse  de 
Paris,  leur  liaison  nécessaire  avec  les  intérêts 
d'un  nombre  si  considérable  de  Français,  dans 
quelque  partie  du  monde  qu'ils  se  trouvent  pla- 
cés, et  même  avec  la  prospérité  de  l'Etat.  Je  n'ai 
pas  été  moins  étonné  en  entendant  M.  le  ministre 
des  finances;  il  a  indiqué  un  système  tout  con- 
traire. Il  vous  a  associés  aux  embarras  dans  les- 
quels il  s'est  trouvé  lorsqu'il  a  appris  que  2 
millions  de  rentes  avaient  été  subitement  jetés 
sur  la  place;  il  a  fait  sentir  toutes  les  consé- 

âuences  de  cet  événement.  M.  le  ministre  des 
nances  ne  parlait  pas  alors  comme  celui  des 
affaires  étrangères,  au  nom  du  gouvernement  ;  il 
parlait  en  son  nom  propre  et  privé,  d'affaires 


parait  qu' 

lors  promis  de  tenir  la  Bourse  au  courant  des 
nouvelles,  reconnaissant  sans  doute  au*il  ne  pou- 
vait s'en  rapporter  à  la  nature  de  la  publicité 
dont  nous  jouissons.  Aussi  vous  voyez  que  le  mi- 
nistre des  finances  a  fait  son  éducation  par  son 
expérience;  vous  voyez  avec  quel  empressement 
il  s*est  mis  en  communication  avec  MM.  les  syndics 
des  agents  de  change,  compagnie  fort  honorable 
sans  doute,  mais  avec  laquelle  nous  ne  savions 
pas  que  M.  le  ministre  des  finances  dût  avoir  de 
telles  communications. 

A  cet  effet,  M.  le  ministre  des  finances  a  saisi 
une  occasion  dont  je  ne  le  félicite  pas.  Il  a  saisi, 
dis-je,  une  occasion  que  je  regarde  comme  mal- 
heureuse. (Voix  à  droite  :  Non,  non...  Nous  ne 
sommes  pas  de  cet  avis.)  Il  a  saisi  cette  occasion 
pour  mettre  à  profit  son  expérience  ;  il  a  fait  part 
à  MM.  les  agents  de  change  d'une  victoire  qu'on 
dit  remportée  sur  l'armée  napolitaine. 

Pour  bien  peser  la  conduite  de  M.  le  ministre, 
pour  en  bien  envisager  toutes  les  conséquences, 
il  faut  s'associer  aux  combinaisons  politiques  du 
moment,  et  on  n'a  point  perdu  de  vue  les  antécé- 
dents... (Des  murmures  s  élèvent,,.  —  Parlez  sur  la 
clôture.)  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  l'a 
bien  senti,  car  il  n'a  pas  voulu  répondre  a  M.  Ca- 
simir Périer  sans  s'attacher  à  rappeler  qixiî  la 
France  était  en  paix  avec  Naples.  Il  l'avait  déjà 
dit  en  comité  secret,  il  n'en  a  pas  dit  davantage 
aujourd'hui,  et  sans  cela,  je  craindrais  d'avoir 
commis  une  indiscrétion  en  parlant  de  ce  qui 
avait  été  dit  en  comité  secret.  [On  rit  à  gauche,) 
Oui,  vous  avez  dit  d'une  manière  fort  laconique 
que  vous  étiez  en  paix  avec  Naples  f  cependjint  il 
est  impossible  que  vous  vous  mainteniez  ainsi 
dans  un  état  intermédiaire  qui  n'est  ui  celui  de 
neutralité,  ni  celui  de  guerre.  Vous  voyez.  Mes- 
sieurs, ce  qui  résulte  de  la  publicatiou  des  pièces 
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ufî  vous  avez  iiie?  dans  le  journal  ofliciel,  de  la 
_«''clîiration  de  l'Autriche,  dans  laquelle  on  dit 
que  TAnî^'leterre  a  prrsislé  dans  sa  neulralitr  et 
que  la  France  n'y  a  adhén'î  qu'avec  des  reslric- 
tions  qui  ne  sont  pas  connues.  Voilà,  Mes- 
sieurs, ce  qui  résulte  de  notre  coopération  au 
confères  de  Laybach,  de  la  nomination  du  mi- 
nistre qui  accompagne  le  roi  de  iNaples  séparé  de 
son  peuple  ;  voilà  ce  qui  résulte  de  l'actt»  qui  a 
er.gatié  le  lloi  à  quitter  ses  Ktats  et  à  se  rendre 
au  congrès,  où  il  faut  que  sa  volonté  ait  été  bien 
torturée,  car  nous  avons  entendu  les  premières 
expressions  de  sa  volonté  et  les  enfîMjremerits  qu'il 
avait  pris,  et  la  loyauté  doit  ôtn^  de  tout  ce  qui 
appartient  à  une  telle  famille. 

Ainsi,  vous  vous  êtes  livrés  aux  chances  d'une 
guerre  qui  peut  durer  longtemps;  vous  êtes  res- 
tés au-dessus  de  l'état  de  neutralité  ;  vous  ne 
vous  êtes  pas  alliés  à  un  gouvernement  constitu- 
tionnel, et  vous  avez  penché  vers  ceux  qui  leur 
déclarent  une  guerre  à  mort.  {Voix  à  droite  :  Cela 
ne  nous  regarde  pas...)  \oilà  ce  qui  devait  exci- 
ter et  ce  qui  excite  de  vives  inquiétudes...  {De 
nouveaux  murmures  interrompent  adroite,, .)  La 
lettre  de  M.  le  ministre  des  linances  ne  rassurera 
personne,  elle  laissera  s'éiever  de  justes  alarmes 
sur  la  guerre  immiiuMite  qui  peut  s'allumer  au- 
tour de  nous...  {De  nouoeaux  murmures  interrom- 
pent...) 
(Un  demande  de  nouveau  la  clôture.) 
M.  deChauvelin  descend  de  la  tribune. 

M.  le  fcénéral  Foy.  Je  vais  parler  contre  la 
clôture.  Si  je  sortais  de  la  question,  vous  méju- 
geriez. 

Je  nroppose  à  la  clôture,  parce  que  les  minis- 
tres du  Uoi  ont  présenté,  à  la  Itourse  de  Paris,  à 
la  ville  de  Paris,  à  la  France  entière,  une  nou- 
velle matériellement  fausse;  par  la  manière  dont 
elle  est  énoncée.  (Moucement  très-vif  à  droite.... 
Plusieurs  voix  :  Celui-là  est  trop  fort.)  Si  l'on  ne 
veut  pas  que  je  parle,  ils  auront  le  mensonge 
pour  eux,  et  nous  aurons  pour  nous  la  vérité. 

Il  est  topographiquement  impossible,  matériel- 
lenuMit  impossible.  qu*un  engagement  de  quel- 
que inlluence  sur  les  opérations  de  la  guerre  ait 

en   lieu  à  lUeti (Même  mouvement,.,)    Kieti 

est  en  dehors  des  frontières  napolitaines,  et,  d*a- 
|.rês  la  disposition  des  troupes  napolitaines,  Ten- 
,'.;agement  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  une  quan- 
tité irès-minime,  très-peu  considérable  de  ces 
tinnpes  et  avec  la  totalité  des  troupes  autri- 
^^hieniies.  Au  reste,  en  supposant  que,  par  suite 
de  ce  prétendu  avantage,  h):^  Autriehieiis  soient 
entrés  dans  les  Âbruzzes,  tant  pis  pour  eux;  ils 
n'en  sortiront  pas.  {Voix  à  droite:  Kst-ce  là  de  la 
neutralité  V)  Non,  Messieurs,  ils  n'en  sortiront  pas, 
et  l'Italie  sera  le  tombeau  des  barbares.  Ils  n'en 
sortiront  ))as,  parce  que  laraison  militaire,  la  force 
des  choses  les  em|)ôcheront  d'en  sortir.  (  Voix  n 
droite  :  Cela  n'est  pas  relatif  à  la  clôture...  Don- 

nez-nuus   votre  bulletin  et  que  cela  finisse 

Votre  plan  de  campagne?...  (jue  n'y  allez-vous?...) 

Celle  annonce  extraordinaire  d'une  prétendue 
victoire  des  Autrichiens  n'est- elle  pas  une  atta- 
que à  la  neutralité?  Je  vous  le  demande,  si  les 
Napolitains  eussent  remporté  une  victoire,  Tau- 
riez-vous  annoncée  à  la  Bourse?... 

Ai,  le  ministre  des  affaires  étrangères^  de  sa 
place.  Oui,  sans  doute,  je  l'aurais  envoyée  moi- 
même...  {Voix  yénéraie:  Bien,  très-bien.) 

M.  le  général  Foy.  t, a  conduite  antérieuredes 


ministres  nous  autorise  à  croire  le  contraire. 
Ilelativement  anx  affaires  deNaples,  le  gouverne- 
ment a  une  diplomatieen  partie  double.  {Onrit, 
—  Voix  a  droite  :  Cela  ne  vous  regarde  pas.)  La 
France  a  un  ambassadeur,  M.  de  Blacas,  pr6s  du 
roi  prisonnier  des  Autrichiens. 

D'un  autre  côté,  elle  a  un  chargé  d'affaires, 
M.  le  chïivalier  de  Fontenay,  près  de  ce  digne 
(Ils  de  Henri  IV,  qui  combat  pour  Findépendance 
de  son  peuple,  comme  Henri  IV  a  combattu  poar 
son  peuple.  [Voix  a  droi7<î;  C'était  contre  la  ligue.) 
(>e  que  je  dis  est  un  fait  matériel.  Les  journaux 
ont  annoncé  la  nomination  de  M.  de  Blacas,  et 
nous  devons  croire  aux  journaux  sur  les  affaires 
étrangères,  depuis  que  le  ministre  de  ce  dépar- 
tement nous  a  dit  ici  que  c'était  lui  qui  les  fai- 
sait fiiire.  D'un  autre  côté,  M.  le  chevalier  de 
Fontenay  traite  à  Naples  comme  neutre,  comme 
ami  du  gouvernement  du  prince-régent.  {Voix  à 
droite  ;  Qui  VOUS  Fa  dit  ?)  Ce  sont  les  jour- 
naux censurés  qui  renferment  le  texte  ofnciel 
de  cette  note. 

Tandis  que  M.  le  chevalier  de  Fontenay  traite 
à  Naples,  avec  le  duc  de  Gallo,  en  ministre  des 
affaires  étrangères,  nous  voyons  ici  le  prince  Gas- 
telcicala  s'intituler  ambassadeur  à  Naples.  On  Yoil 
sur  sa  porte,  écrit  en  grosses  lettres  :  ambassadeur 
de  Naples,  et  cependant  ce  prince  est  désavoué  par 
le  duc  de  Gallo,  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  par  la  noble  et  indépendante  nation  napolitaine 
alliée  à  la  famille  de  nos  Rois.  Une  telle  diplo- 
matie ne  va  pas  à  un  grand  peui)le.  Tout  cela  ne 
peut  pas  durer  longtemps;  tout  cela  échouera 
contre  la  force  inévitable  des  choses.  Ne  voycx- 
vous  pas  que  ces  événements  d'Italie  ont  aHumé 
un  incenilie  dans  toute  FEurope?  Ne  voyez-vous 
pas  que  les  cosa(|ues  vont  déborder  encowi 
une  fois  sur  le  Midi?  {Murmures  à  droite,)  N'est- 
ce  pas  une  nécessité,  j)our  les  gouvernements 
constitutionnels,  do  se  liguer,  de  se  coaliser  pour 
résister  aux  invasions  du  Nord?  Ces  gouverne- 
ments constitutionnels  sont  :  FKs[)a^':ne,  Naples  et 
nous.  {Voix  à  droite:  Vous  pas  et  nous. —  Voixh 
(jauclie  :  C'est  l'Angleterre.)  Oui,  c'est  aussi  l'An- 
gleterre qui  a  lait  sa  déclaration  solennelle  car 
l'i.rgane  de  son  ministre  le  plus  accrédité,  le  plus 
considérable  même  dans  l'aristocratie  anglaise. 
{Plusieurs  voix  à  droite:  La  clôture.)  Vous  voulez 
des  clôtures  et  non  des  vérités.  Les  vérités  vous 
submergeront. 

La  France,  placée  entre  l'Italie,  FEspagne  et 
1  An^'leterre,  ne  pourra  pas  rester  neutre.  La 
France,  (lanscette  grande  querelle,  sera  obligée  de 
prendre  un  parti  décisif.  Quel  que  soit  ce  parti, 
il  faut  être  franc,  il  faut  avoir  une  armée  ;  et  on 
n'a  pas  d'armée  quand  on  n'est  pas  d'accord  avec 
la  nation  ;  car  la  nation  et  Farmee  c'est  tout  un. .. 
{Des  cris:  la  clôture!  se  renouvellent  avecnlus  de 
i'orci^)  Puisqu'on  désire  si  ardemment  la  clôture, 
je  terminerai.  J'ai  dit  les  choses  j)rincipale8  que 
je  voulais  dire  |)Our  rassurer  la  Bourse  de  Paris. 
L'engagement  de  Hieti  ne  peut  avoir  été  que  très- 
léger  ;  mais  en  supj)o3ant  même  que  ce  fût  une 
victoire  complète,  si  les  xVutrichiens  sont  entrés 
dans  le.-:  Al)rnzz(»s,  jele  répète,  tant  pis  pour  eux, 
ils  n'en  S(jrliront  |)as.  (  Vif  mouvement  it  gauche.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
à  être  entendu. 

M.  le  baron  l^aNquIer,  ministre  des  affaires 
f'trangères.  11  est  clair  ([ue  la  Chambre,  le  gouver- 
nement du  Boi  et  la  France  sont  plus  disposés  à 
la  neutralité  que  l'orateur  qui  descend  de  a^le 
tribune  ;  car,  certes,  on  ne  peut  pas  croire  qnll 
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en  ait  tenu  le  langage.  Quant  à  nous,  fidèlos  aux 
principes  qui  ont  dirigé  le  gouvernement  du  Hoi, 
nous  sommes  résolus  de  nous  lenir  dans  uni» 
neutralité  parfaite  :  nous  avons  donné  ce  malin 
une  nouvelle  telle  que  nous  Pavons  re^ue,  littéra- 
lement, dans  un  bulletin  publié  en  Italie.  Je  ne 
suis  pas  militaire  ;  j'ignore  quelles  doivent  être, 
par  la  position  des  troupes,  les  conséquences  de 
révénement  qui  s*est  passé;  mais  cet  événe- 
ment ayant  été  appris  d*une  manière  ofticielle,  le 
gouvernement  a  cru  devoir  le  n'ndre  public.  Je 
crois  que  cette  explication  justifie  suffisamment 
son  intention  et  sa  conduite. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  d'ajouter  encore 
quel([ues  paroles.  On  vous  a  parlé  avec  une  affec- 
tation bien  marquée  d'une  espèce  de  double  rôle 
qu'on  a  fait  jouer  au  gouvernement.  Ce  gouverne- 
ment, fidèle  à  ses  devoirs,  à  ses  principes,  s'est 
placé  dans  la  seule  ligne  où  il  doit  se  tenir.  Il  v 
a  un  ambassadeur  auprès  du  roi  de  Naples,  rof, 
par  sa  naissance,  par  sa  légitimité,  entouré  du 
respect  et  de  l'amour  de  ses  peuples.  Je  ne  crain- 
drais pas  d'assurer  que  l'orateur  auquel  je  ré- 
ponds serait  désavoué  par  les  Napolitains  eux- 
mêmes  s'ils  avaient  entendu  mettre  en  doute 
l'existence  de  cette  royauté ,  <'t  la  représenter 
comme  séparée  de  son  peuple. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  avoir  sur 
la  situation  dans  laquelle  se  trouve  le  roi  de  Na- 
ples; il  est  roi  légitime  de  Naples.  et  le  Uoi  de 
France  doit  avoir  un  ambassadeur  aupn^s  de  sa 
personne.  Les  Napolitains  eux-mêmes,  j'ose  l'af- 
lirmer.  seraient  profondément  affligés  qu'il  nVn 
fût  ainsi.  Mais  le  Roi  de  France  n'a  pas  pour  cela 
néijligé  les  intérêts  de  ses  sujets,  ni  les  devoirs 
qui  lui  étaient  imposés.  Il  y  a  un  chargé  d'affaires 
à  Naples  qui  joue  le  rôle  qu'il  doit  y  jouer.  Il  est 
h  Naples  conciliateur,  comme  le  sont  partout  les 
ministres  du  Uoi,  comme  l'est  et  lèvent  être  con- 
stamment le  gouvernement  de  Louis  XVllI. 

Au  reste,  cette  neutralité  si  méconnue  à  cette 
tribune,  qu'il  me  soit  permis  deledire,  est  mieux 
appréciée  et  reconnue  î\  Naples.  H  en  a  été  donné 
une  grande  preuve.  Un  impôt  extraordinaire,  un 
emprunt  forcé  a  été  levé  sur  les  NapoliUiins  comme 
sur  les  étrangiîrs;  les  Français  résidant  fi  Naples 
n'ont  pas  été  atteints.  (Vif  mouvement  de  sitis- 
faction.) 
(On  demande  très  vivement  la  clôture...) 
M.  Séhasiiani  se  préscmte  ù  la  tribune...  \Une 
foule  de  roix  :  La  clôture. . .  la  clôture. . .  — Une 
voix:  Vous  n'en  direz  pas  plus  (jue  le  général 
Foy  —  ) 

M.  KêbaMtiani.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture... 


M.  le  PréNidenl.  In  membre  a  demandé  et 
obtenu  la  parole  contre  la  clôture.  La  Chambre, 
après  l'avoir  entendu,  persiste  à  vouloir  fermer 
la  discussion,  je  n<;  puis  vous  aC'.:order  la  parole 
sans  la  consulter. 

(On  demande  de  nouveau  et  avec  force  la  clôture. 
—  M.  le  président  la  met  aux  voîx.  La  Chambre 
ferme  la  discussion.) 

M.  le  PréMidenl.  La  délibération  est  continuée 
à  demain. 
La  w»anci»  est  b'vée  à  prés  île  six  heures. 


CHAMBRE  DRS  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  22  mars  1821, 

PRÉSIDÉE  Par  m.  le  chancelier. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  20  lie  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- ver  bal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'orilre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  (le  hi  proposition  prise  en  considé- 
ration par  la  Chambre  dans  sa  séance  du  là,  et 
tendant  à  modifier  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps^  appliquée  aux  dettes  commerciales. 


M.  le  Pré««ldenl,  après  avoir  fait  donner  lec- 
ture de  celte  proposition,  consulte  l'Assemblée, 
aux  termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut 
ouvrir  immédiatement  la  discussion,  ou  nom- 
mer une  commission  spéciale  qui  lui  fera  son 
rapport. 

M.  le  vleomle  de  illontinoreney  observe  que 
l'importance  de  la  question  et  la  diversité  des  in- 
térêts dentelle  se  complique  lui  font  vivement 
désirer  qutî  l'examen  en  soit  renvoyé  par  la 
Chambre  à  une  commission  plus  nombreuse  que 
les  commissions  ordinaires.  Kn  portint  h  sept  le 
nombre  des  membres  de  celle-ci,  on  pourrait  es- 
pérer de  faire  concourir  au  travail  dont  elle  sera 
chargée  tous  les  genres  de  lumières,  de  talents 
et  d'expérience  que  semble  exiger  la  perfection 
de  ce  travail. 

M.  le  marëehal  prineed^Eekmulil,  en  ap- 

puvant  cette  demande,  propo.«5e  nn  amende;nent 
(lui  consisterait  à  faire  nommer  par  l'Assemblée 
cinq  des  commissaires,  avec  [muvoir  à  ceux-ci  de 
s'en  adjoindre  deux  autres. 

Cet  amendement  est  combattu  par  divers  mem- 
bres iM.    le  marquis  de  Marbois,   M.  le  comtt» 
(iermain).  Pouniuoi,  dansune  même  commission 
ce  com^ours  d«'  deux  titnîs  différents?  L(»s  coni- 
missairt'S  adjoints  appelés   par  U  majorité   des 
co(nmissaires  élus  seront  choisis  dans  le  sens  de 
cette  majorité.  Ils  n'apporteront  pointune  opinion 
nouvelle,  mais  fortilieront  l'opinion  doininante. 
Quelle  sera  alors  leur  adjonction  ?  Faut-il  ensuite, 
pour  épargner  quelques  mO(nents,  porter  atteint  > 
aux  règles  établies?  L'article 5du  n'*glement  vent 
que  les  commissions  spéciales  soient  nommées 
par  la  Chambre  au  scrutin  de  liste  et  à   la  majo- 
rité absolue  des  suffrages. 

M.  le  eomle  lloifi<y*d\4n||;lafi  et  autres  s'op- 
posent à  toute exttmsion  du  nombre  des  commis- 
saires. La  Cnambre  ne  renvoie-t-elle  pas  tous  les 
jours  à  des  commissions  do  cinq  membres  l'exa- 
men des  questions  l(»s  |)lus  importantes  1  Si  l'on 
accorde  aujourd'hui  une  commission  de  sept 
membres,  qui  empêchera  demain  d*en  demander 
une  de  neuf?  Amsi  se  trouvera  en  pure  perte 
consumé  un  temps  considérable. 

M.  le  Pr^tildeiil  observe  qu'avant  d«î  fixer  le 
nombre  des  corn  nissaire^.  il  est  pour  l'Assemblée 
une  nremière  question  ;\  décider,  celle  de  savoir 
si  elle  nommera  une  commission  spéciale. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  affirma- 
tivement décidée. 
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M.  le  Président  raetcnsuitc  aux  voix  la'pro- 
position  originaire  d'une  commission  de  sept 
membres. 

La  Chambre,  après  une  épreuve  sans  résultat, 
adopte  cette  proposition. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires, M.  le  président  désigne,  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  le  comte  de  Mon- 
badon  et  1(^  comte  Pelct  de  la  Lozère. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée; le  résultat  du  dépouillement  donne  au  pre- 
mier tour,  sur  un  nombre  total  de  97  volants,  la 
majorité  des  suffrages  à  MM.  le  vicomte  de  Mont- 
morency, le  duc  de  Broglie,  le  marquis  dePastoret, 
le  comte  Portails  et  le  comte  Chaptal. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  commis- 
saires de  l'Assemblée  pour  le  ra[)port  dont  il 
s'agit. 

Deux  membres  restaient  à  élire  pour  compléter 
la  commission;  le  dépouillement  terminé,  M.  le 
président  annonce  que  la  majorité  absolue  se 
trouve  acquise,  sur  un  nombre  total  de  109  votants, 
à  MM.  le  comte  de  Bastard,  le  comte  Desèze  et  le 
marquis  de  Lally-Tollendal. 

Le  premier  ayant  réuni  94  voix,  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  sur  l'élection  ;  mais  chacun  des 
autres  ayant  au-dessous  de  ce  nom  bre  et  au-dessus 
de  la  majorité  absolueun  nombre  égal  de  57  voix, 
il  faut  ou  que  l'Assemblée  décide  entre  eux  ou 
qu'elle  procède  à  un  nouveau  tour  de  scrutin. 

Plusieurs  membres  observent  qu'en  pareil  cas 
l'usage  est  de  décider  par  ancienneté  d':^ge. 

M.  le  eomte  llerwyn  estime  que  le  règlement 
de  la  Chambre  ne  contenant  aucune  disposition  à 
cet  é^ard,  il  convient  de  procéder  à  un  nouveau 
scrutin. 

M.  le  marquis  de  Mlarbois  appuyé  la  déci- 
sion par.ancienneté  d'âge.  Elle  est  aussi  juste  que 
naturelle,  et  une  fois  adoptée  par  la  Chambre, 
elle  formera  pour  l'avenir  un  utile  précédent. 

La  Chambre  consultée  décide  que  le  plus  Agé 
des  concurrents  sera  membre  de  la  commission. 

M.  le  comte  De§èie  est  en  conséquence  pro- 
clamé commissaire  conjointement  avecM.  le  comte 
de  Bastard. 

Vordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  la  dis^ 
eussion  en  Assemblée  générale,  de  la  jtroposition 
tendant  à  faire  rapporter  la  loi  du  16  juillet  1819 
sur  V importation  des  grains. 

Lecture  faite  de  cette  proposition,  M.  le  prési- 
dent consulte  l'Assemblée  aux  termes  du  règle- 
ment pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiate- 
ment la  discussion,  ou  nommer  une  commission 
spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

M.  le  prince  duc  de  Chaiais  estime  qu'on 
ne  peut  traiteriîsolémcnt  cette  proposition  ;  il  con- 
viendrait de  la  rattacher  à  la  proposition  de  loi 
soumise  en  ce  moment  à  l'autre  Chambre  sur  le 
môme  objet. 

M.  le  Prë^ideiit  obî^erve  que  dans  la  séance 
du  3  de  ce  mois,  l'auteur  de  la  proposition  a  déjà 
répondu  aux  interpellations  qui  lui  ont  été  faites 
à  cet  égard.  La  Chambre,  après  l'avoir  entendu, 
a  jugé  devoir' passer  outre  a  Texamen  de  la  pro- 
]}08ition  ;  elle  s'en  est  occupée  et  l'a  prise  en  con- 
sidération dans  la  séance  du  15.  Les  choses  ne 


sont  donc  plus  entières,  et  la  seule  question  ù 
décider  en  ce  moment  est  de  savoir  si  la  discuB- 
sion  sera  ouverte,  ou  s'il  sera  nommé  une  com- 
mission spéciale. 

M.  le  eomie  Germain  appuie  la  nomination 

d'une  commis.>ion  spéciale,  non  dans  l'intérêt 
particulier  de  la  |)ro position,  qui  au  fond  se  rap- 
proche de  celle  du  gouvernement,  puisque,  car 
des  moyens  différents,  elle  tend  comme  celle-ci  à 
restreindre  l'importation  des  blés  étrangers,  mais 
dans  l'intérêt  général  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, auquel  il  importe  que  la  législation  des 
grains,  si  incertaine  et  si  variable  Jusqu'à  ce  jour, 
soit  enfin  établie  sur  des  bases  plus  solides.  La 
commission  qui  sera  nommée  parla  Chambre, et 
qu'il  faudrait  encourager  peut-être  à  donner  sous 
ce  rapport  à  son  travail  tous  les  développements 
dont  il  est  susceptible,  peut  contribuer  efficace- 
ment à  Tamélioralion  de  cette  partie  essentielle 
de  notre  économie  politique. 

M.  le  Préiiildenl  observe  que  la  Chambre  ne 
peut  renvoyer  à  la  commission  qui  sera  nommée 
d'autres  questions  que  celles  qui  résultent  de  la 
proposition  même.  Sans  doute,  en  lui  soumettant 
son  avis  sur  ces  questions,  la  commission  aura  le 
droit  de  présenter  en  môme  temps  les  observa- 
tions générales  que  lui  aurait  suggérées  leur 
examen  ;  mais  aucune  mission  expresse  ne  peut 
lui  être  donnée  ù  cet  égard. 

La  Chambre  consultée  décide  qu'il  sera  nommé, 
pour  l'examen  de  laproposition.une  commission 
spéciale  de  cinq  membres. 

Le  résultat  successif  du  scrutin  donne  pour 
membres  de  la  commission,  au  premier  tour: 

MM.  le  marquis  de  Castellane,et  le  comte  Pelet 
de  la  Lozère. 

Au  second  tour  :  MM.  le  marquis  d'Aramoo  et 
le  comte  Chaptal. 

Au  troisième  tour  :  M.  le  comte  Dejan. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  com* 
missaires  de  l'Assemblée  pour  l'examen  dont  il 
s'agit. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 
Elle  sera  convoquée  aussitôt  que  l'une  des  com- 
missions nommées  dans  cette  séance  ou  dans  la 
précédente  sera  prête  à  faire  son  rapport. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  22  mars 

1821. 

Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinion  de  M.  le 
comte  Fabre  (de  l'Aude)  sur  la  proposition  de 
AL  le  marquis  deCatelan,  relative  a  F  importation 
des  grains.  Cette  opinion  n'a  pas  été  prononcée  h 
la  tribune,  mais  comme  elle  a  été  imprimée,  dis- 
tribuée à  tous  les  pairs,  et  qu'elle  est  mentionnée 
dans  les  tables  des  procès-verbaux,  elle  fait 
partie  des  documents  parlementaires  delà  session 
de  1820  (1). 

M.  le  eomte  Fabre  (de  rAude),  Messieurs, 
le  d(Tnier  état  de  la  législation  sur  les  grains 
est  fixé  par  trois  lois  : 

(1)  L'opiniou  de  M.  le  eomte  Fabre  (de  l'Aode)  n'a 
pas  été  ioflérée  au  âÊonitfHr, 
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L'uito,  qui  rst  rublive  îi  l'exportai  ion,  ruuiunlc 
iiu  11  niar."  1814;  elle  partage  les  dc^parlemeots 
fn m t itères  de  la  France  en  trois  classes.  La  pre- 
mière comprend  les  départements  ofi  les  grains 
soiitliabituelleiai'nlplusclier^;lascmn(le,ceuxoCi 
ils  se  maiiilieniietil  t  un  prix  moyen  ;  la  troi- 
Eiùme,  ceux  où  ils  simt  ordinairemcDl  uu  prix  le 
moins  élevé.  L'exportation  est  dëreuduc  lorsque 
le  pris  de  l'bectotitre  de  blé  est  arrivé  àîï  francs 
dans  la  1'"  clast^e,  ù^l  francs  dans  la  2'  et  à 
19  francs  dans  lu  3". 

Cette  loi  d'exportation  est  d'une  faible  utilité 
pour  la  Prancc,  du  moins  d'après  les  asi^erlions 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  qu'il  a  présenté  à  la  llham* 
lire  des  députés,  le  8  mars  dernier,  page  1. 

(  Il  s'oM  fait,  a  dit  ce  minisire,  dans  lu  pi-oduc- 
«  tion  des  grains  une  révolution.  Les  progrés  de 
■  l'agricullore  l'ont  augmentée  dans  presque 
<  toute  la  France,  el  les  di'lionctiés  ont  diminué 
"  par  la  perte  de  nos  colonies  et  par  la  concur- 
"  nnice  des  blés  étrangers,  qui,  lors  même  que 
"  nous  leur  interdirions  nos  ports,  nous  ferme- 
■•  rtùettt  par  leur  phn  bas  pri.r  les  contrées  que 
'  nous  pourrions  approvisionner  ait  deliors.  • 

Ainsi,  l'excédant  lie  nos  lilés  n'ayant  plus  ou 
[Tesque  plus  de  déliouchés  au  dehors,  les  pro- 
phélaii'eB  seraient  réduits,  ou  à  cultiver  moins 
nu  à  les  conserver  pour  des  années  moins  abon- 
ilantes,  ou  ii  les  vendre  à  l'étranger  k  des  prix 
trt-s-inférieui's  i\  ce  qu'ils  leur  auraient  coûté  pour 
les  pniJuire. 
Voilfi  pour  l'exportation. 
Lu  seconde  loi  sur  tes  grains  est  cclledu  IC  juiL- 
lel  1819.  relative  &  l'importation  en  France  des 
blés  et  farines  étrangers. 

Une  loi  antérieure,  du28aTril  1816,  n'avait  as- 
sujetti les  Farines  et  les  grains  qu'au  simple  droit 
de  balance  de  5U  centimes  par  quinlal  métrique; 
et  celle  taxe,  qui  est  plutôt  un  moyen  de  compta- 
bilité qu'une  ressource  pour  le  Trésor,  nous  au- 
rait |>aru  conforme  aux  vrais  principes  de  la  mu- 
liére  si  la  douane  eut  dû  la  percevoir  dans  le  cas 
seulement  oit  le  gouvernement  aurait  déjà  jugé 
qu'une  importation  de  farines  on  de  grains  était 
nécessaire  à  l'approvisionnement  de  la  France. 
Sans  cette  néi-essîlé.  toute  importation  est  évi- 
demment inutile,  et  de  plus  nuisible  au  pays  qui 
la  souffre. 

Mais  revenons  à  la  loi  du  16  juillet  1819;  elle 
soumet  les  grains  étrangers  :  1°  à  un  droit  per- 
manent de  1  fr.  25  c.  par  hectolitre  ;  2°à  un  droit 
supplémentaire  de  I  franc,  lorsciue  les  blés  indi- 
gènes Sont  dans  la  l"  clas.ie  à  'J:t  francs,  à  '^1  et 
t<.)  francs  dans  les  deux  autres;  3°  à  un  Iroisit^mu 
droit  de  I  franc  pour  chaque  franc  de  diminu- 
tion au-dessous  de  'l'i  francs  dans  la  1'*  classe, 
de  21  francs  dans  la  i',  el  de  19  francs  dans  la  3^ 
Quant  à  la  farine  de  grains  venaatde  l'étran- 
giT,  elle  ecit  soumi.se,  dans  les  cas  prévus  ci-des- 
sus, d'abord  au  droit  permanent  de  1  fr.  2h  c. 
par  quintal  métrique  et  ensuite  au  triple  des 
droits  supplémentaires  imposés  sur  l'hectulitre  de 
graiii!'. 

L'introduction,  tant  des  blés  que  de  la  farine 
lour  la  consommation  nationale,  doit  cesser 
[ursque  les  blés  sont  tomU^  au-dmous  de  ^Ofrancs 
dans  la  I"  classe.  au-iUsnous  de  IS  francs  dans 
la  'i*,  et  itii-datiatu  de  16  francs  dans  la  3*.  d'où 
il  rt^sulle  que  les  enlrepéts  sont  ouverts  pour  la 
conRommulion  intérieure  lorsque  nos  biés  indi- 
gènes atteignent  dans  les  marctiës  désignés  les 
Prix  de  -H),  18  et  16  francs,  La  disposition  do 
article  5  de  la  loi  [•st  fi  cet  ^rd  bien  formelle. 


et  l'on  s'est  trompé  dans  l'exposi';  des  motifs,  en 
affirmant,  page  (i,  que  ■  les  entrepôts  sont  formés 
pour  la  consommation  intérieure  lorsqneles  blés 
1  sont  tombés  il  2»  francs  et  au-dessous  dans  la 

•  1"  classe,  à  18  et  113  francs  dans  les  deux 
«  autres.  » 

En  effet,  l'article  est  ainsi  conçu  :  *  Lorsque 
«  le  prix  des  blés  froments  iadigéues  sera  tombé 
<  au-dessous  de  21)  francs  dans  les  départements 

•  de  la  I"  classe,  au-dessous  de  18  francs  dans 
■  les  départements  de  la  2' classe,  et  au-dessous  de 

•  IG  francs  dans  les  départements  de  la  3' classe, 
>  toute  introduction  de  biés  ou  de  farines  de  blés 

•  étrangers,   pour  la  consommation    nationale, 

•  sera  prohibée  dans  lesdits  départements.  > 

La  prohibition  contenue  dans  cet  article  est 
applicable,  d'après  l'article  40.  aux  seigles,  maïs, 
et  aux  farines  de  seigle  et  de  maïs,  lorsque  le 

rrix  de  ces  grains  sera  descendu  au-dessous  de 
4  francs  dans  tes  départements  de  la  1"  classe, 
au-dessous  de  12  francs  dans  les  départements 
de  la  2',  au-dessous  de  11)  francs  dans  les  dépar- 
lements  de  la  3' classe- 
La  loi  du  7  juin  1820,  sur  les  douanes,  a  voulu 
de  plus  que,  lorsque  les  blés  seraient  importés  en 
France  par  des  navires  français  venant  des  pays 
lit  produriion,  lo  droit  d'importation  par  hecto- 
litre ne  fût  que  de  25  centimes  -,  qu'il  fût  de 
1  fr.  25  c.  lorsque  les  blés  seraient  importés 
d'ailleurs  que  des  pays  de  production. 

Elle  a  voulu  aussi  que,  lorsque  les  blés  se- 
raient importés  en  France  par  des  navires  étran- 
gers, le  droit  d'importation  fût  de  2  fr.  50  c. 
quand  il  y  aurait  lieu  à  la  perception  du  droit 
proportionnel,  et  de  I  fr.  25  c.  seulement  quand 
il  n^y  aurait  pas  lieu  k  la  perception  de  ce  droit. 
D'où  il  résulte  que  les  différents  droits  d'im- 
portation, lorsqu'elle  a  lieu  par  des  navires  ëtrau- 
Îtcrs,  peuvent  s'élever  jusqu'à  6  fr.  50  c.  par 
lectolitre.  et  que  celui  des  farines  qui  nous  vien- 
nent principalement  des  I^tat3-Cnis,e8t  de  17  Irancs 
par  quintal  métrique. 

Le  gouvernement  convient  que,  malgré  toua 
ces  avantages  donnés  à  nos  blés,  ils  sont  restés  à 
un  prix  qui  ne  sufTil  pas  aux  propriétaires  pour  * 
la  rentrée  de  leurs  avances  et  l'intérêt  de  leur 
capital.  Sa  correspondance  avec  les  préfets  el  les 
sages  oijserrations  d'un  grand  nombre  de  conseils 

Sënéranx  de  département  ne  lui  ont  laissé  aucun 
oute  lï-dessus;  celui  du  département  de  l'Aude, 
dans  la  session  de  1819,  lui  avait  représenté  que 

•  le  propriétaire  ne  peut  payer  sas  contribution! 
et  BuHIre  aux  dépenses  qu'exige  la  culture  des 
terres,  que  lorsque  le  Froment  a  atteint  le  prix 
de  25  francs  l'hectolitre.  ■  (l'âge  101  de  l'analyse 
des  procès- verbaux  des  conseils  de  département, 
session  de  1819,  distribuée  aux  Chambres  l'année 
dernière.) 

Mais  au  lieu  de  25  francs  on  peut  vendre  à  peine 
le  froment  15  à  llj  francs  l'hectolitr*^,  et  encore 
n'est-ce  qu'en  trèa-petites  parties. 

Aussi  commence-l-on  i  cultiver  moins  dans  ce 
département  et  beaucoup  plus  mal  qu'on  ne  le 
faisait  autrefois  ;  quelques  propriétaires  laissent 
une  partie  des  terres  en  friche  ;  beaucoup  ne  leur 
donnent  que  deux  façons  ou  labours  au  lieu  du 
quatre. 

Tout  cela  tient,  ïlesaieurs,  au  découragement 
occasionné  par  la  concurrence  des  blés  étrangers, 
A  la  mortalité  des  bœufs,  qu'il  est  si  difllcile  d'a- 
breuver dans  les  temps  de  séchuressa  (j'il  été 
obligé  de  les  renouTeler  tooa,  pour  ce  qui  oui 
concerne,  dans  l'eepice  de  qiulr<;  à  cimi  ans),  et 
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aussi  jï  la  cherté  de  noire  culture,  surtout  à  celle 
de  la  coupe  de  nos  blés. 

Par  exemple,  lorsque  le  vent  de  l'Est,  appelé 
marin  ou  vent  de  mer  dans  Tancienne  province 

mm  I  *  A     «  1*11  I  1*  Jl  *  * 


currcnce  entre  les  propriétaires  qui  sentent  le 
besoin  de  se  procurer  le  plus  ^rand  nombre  pos- 
sible d'ouvriers,  parce  que  la  récolte  serait  perdue 
si  elle  restait  encore  sur  pied  trois  ou  quatre  jours, 
et  qu'on  n'aurait  plus  que  de  la  paille;  ils  sont 
donc  obligés  de  donner  aux  coupeurs,  indépen- 
damment (l'une  nourriture  très-abondante,  un  sa- 
laire qui  s'élève  jusqu'à  5  et  (i  francs  par  jour. 
Voila  les  pertes  et  les  dépenses  qui  font  que 
rh(îctolitre  du  blé  froment  coule,  avec  la  contri- 
bution, aux  propriétaires  du  Midi,  notamment  h 
ceux  du  département  de  l'Aude,  26  francs  au 
moins  par  hectolitre,  comme  l'atieste  le  conseil 
général  du  département. 

Rt  cependant  c'est  la  contrée  de  la  France  où 
abondent  le  plus  les  blés  étrangers. 

Mais,  nous  dit  le  ministre  de  rintérieur,  page 
17  de  l'exposé  des  motifs,  t  les  importations  ont 
bien  peu  ajouté  à  nos  propres  ressources,  et  sont 
entrées  pour  des  quantilés  presque  insignifiantes 
dans  nos  consommations.  Il  y  a  donc  moins  de 
réalité  que  de  prévention  et  de  préjupjé  dans  le 
résultat  et  l'effet  de  l'importation  sur  le  prix  des 
grains.  >; 

Le  résultat  et  l'effet  désastreux  de  l'importa- 
tion (quels  qu'en  soient  les  motifs)  sont  donc 
certains,  le  mal  est  presqu'îl  son  comble,  et  au 
lieu  de  suspendre  cette  funeste  importation,  on 
s'obstine  à  laisser  subsister  la  loi  du  16  juillet 
1819  qui  la  consacre;  parce  qu'il  y  a,  nous  dit- 
on,  beaucoup  moins  de  réalité  que  de  prévention 
et  de  préjugé  dans  le  mal  qu'elle  a  produit. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  notre  imagina- 
tion qu'on  accuse  de  la  baisse  excessive  des 
grains,  de  l'état  de  souffrance  où  est  l'agriculture 
dans  une  grande  partie  de  la  France,  et  du  dé- 
couragement des  propriétaires,  et  cependant  le 
même  ministre  qui  rejette  tout  le  mal  que  nous 
souffrons  sur  nos  prévenlions  et  nos  préjugés, 
atteste  lui-même  que  les  progrès  de  l'agriculture 
ont  augmenté  dans  presque  toute  la  France,  que 
les  débouchés  ont  diminué  par  la  perte  de  nos 
colonies  et  la  concurrence  des  blés  é tran<f ers ^  dont 
le  prix  est  infiniment  moins  élevé,  que  ce  n'est 
pas  la  disette  qui  nous  menace,  que  c'est  l'abon- 
dance qui  nous  fatigue  et  excite  nos  plaintes. 

Ces  plaintes  ne  sont  donc  pas  le  fruit  de  notre 
imagination  égarée. 

Quel  danger  y  a-t-il  donc  à  calmer  les  esprits, 
h  satisfaire  l'opinion,  et  à  reporter  le  courage  et 
l'espérance  dans  Tàme  des  propriétaires? 

Nos  greniers  regorgent  de  grains,  la  récoite  se 
présente  sous  l'aspect  le  plus  favorable,  nous 
n'avons  nul  besoin  des  grains  étrangers;  ces  faits 
sont  convenus.  Pourquoi  dés  lors  ne  pas  rapporter 
la  loi  d'importation  du  16  juillet  1819,  et  ne  pas 
défendre  provisoirement  l'entrée  dans  nos  ports 
des  blés  étrangers,  sauf  à  autoriser  l'importation 
dans  des  années  disetteusess'il  pouvait  en  sur- 
venir, ce  que  je  regarde  comme  impossible  d'a- 
près l'état  de  notre  agriculture,  et  les  grandes 
améliorations  que  va  produire  le  grand  principe 
de  la  fixité  du  principal  do  la  contribution  fon- 
cière. 

D'ailleurs,  en  supposaot  que,  contre  toutes  les 
probabilités,uneimportationqaelconqQedegrain8 
étrangers  devint  un  jour  temporairement  néces- 


saire, ce  que  le  ministre  est  à  portée  de  savoir 
par  le  recensement  annuel  de  nos  productions  à 
l'époque  des  récoltes,  il  proposera  alors  une  loi 
d'importation  plus  appropriée  aux  circonstances 
que  ne  peut  l'être  celle  du  16  juillet  1819. 

Si  à  cette  époque  le  ministre  eût  connu  les  res- 
sources que  présentait  la  récolte  déjù  recueillie 
dans  les  départements  du  Midi,  et  qui  allait  Fétre 
successivement  dans  les  autres,  il  n*eùtpointcru 
utile  de  faire  un  appel  aux  produits  agricoles 
étrangers  dont  nous  n  avions  nul  besoin,  puisque 
cette  récolte,  indépendamment  des  restes  de  lu 
précédente,  offrait  un  excédant  très-considérable 
en  sus  de  l'approvisionnement  nécessaire  à  la 
France. 

D'après  les  recensements  faits  par  les  ordres 
de  ce  ministère,  elle  consista  dans  les  produc* 
tiens  suivantes  ;  nous  négligeons  les  fractions.  • 

Blé  froment 6o  millions  d'hectolitres. 

Méteil 13  — 

Seigle 33  — 

Sarrazin 7  — 

Millet  et  maïs 9  — 

Orge 17  — 

Avoine 40  — 

Légumes 8  — 

Menus  grains 3  — 

Châtaignes 2  — 

Pommes  de  terre. . .    21  — 


Total 221  millions  d'hectolitres. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  cet  état  soit  exagéré  ; 
il  est,  au  contraire,  au-dessous  des  produits  réels 
de  cette  récolte  ;  on  sait,  en  effet,  aue  beaucoup 
de  propriétaires,  dans  la  crainte  d'être  trop  im* 
posés,  dissimulent  leur  véritable  revenu,  et  cher- 
chent à  l'atténuer  le  plus  qu'ils  peuvent.  Il  est 
doue  rare  que  les  déclarations  faites  à  la  mairie 
présentent  l'état  exact  de  grains  l'ecueiliis  dans 
la  commune  ;  il  y  a  toujours  une  diminution  des 
produits  plus  ou  moins  forte,  et  jamais  de  l'exa- 
gération. 

En  calculant  d'après  ces  bases  la  quantité  de 
subsistances  nécessaires  à  une  po()ulation  de  28 
à  29  millions  d'habitants,  y  compris  les  enfènts. 
les  malades  et  les  vieillards,  dont  la  plupart  ne 
consomment  rien  ou  consomment  tres-peu,  on 
sera  convaincu  que  la  récolte  de  1819  offrait  un 
excédant  très-considérabh;  qui  pouvait  suffire  aux 
besoins  de  la  France  pour  deux  années,  en  em- 
pruntant peu  de  chose  à  la  seconde»  qiii  a  été 
aussi  généralement  l)onne. 

Les  imi)ortations  des  blés  étrangers  qui  ont  eu 
lieu  dans  cet  état  de  surabondance,  ont  dût  né- 
cessairement influer  sur  la  baisse  de  nos  grains 
indigènes,  et  décourager  le  cultivateur. 

A  la  vérité,  les  blés  étrangers  ne  pouvaient 
entrer  dans  la  consommation  nationale  que  lorsque 
le  prix  de  nos  blés  indigônesétaitarrivéà20  franco 
dans  la  1"  classe,  à  18  francs  dans  la  2«,  et  h 
10  francs  dans  la  3«  ;  mais  ces  divers  taux  étaient 
bien  au-dessous  de  ce  qu'il  en  coulait  aux  pro- 
priétaires, en  y  comprenant  la  contribution. 

Cet  hectolitre  de  blé,  qui  évidemment  me  re- 
vient à.  25  francs,  je  ne  puis  pas  môme  le  vendre 
à  20  francs  ;  car,  s  il  parvient  à  ce  dernier  prix, 
vos  entrepôts  s'ouvrent,  et  les  grains  étrangers 
qui  en  sortent  le  font  promptement  baisser. 

Un  tel  maximum,  destiné  seulement  à  frapper 
nos  blés  indigènes,  est  le  coup  le  plus  funeste 
qu'on  ait  jamais  porté  à  l'agriculture  (hancaise. 

J'appuie  donc  de  tontes  mes  fbrccs  la  proposi- 
tion de  H.  le  marquis  de  Oatelan,  tendant  à  ce 


IChamhre  des  Pairs.)         SKCONDK  RESTAURATION.  |«  mars  1821. | 


443 


que  le  Roi  soil  supplié  de  proposer  aux  Chambres 
une  loi  dont  l'objet  sera  de  rapporter  celle  du 
II)  juillet  181*,),  et  j'y  ajoute  la  demande  du  rap- 
port de  la  partie  de  la  loi  du  5  juin  1820,  concer- 
nant les  droits  imposés  sur  les  izrains  et  farines 
venant  de  l'étranjzi'r,  qui,  dans  mon  opinion, 
diîvront  être  réduils  indistinctement  au  simple 
droit  de  balance  d(i  ôO  centimes  par  quintal  mé- 
trique, conformément  à  la  loi  du  28  avril  1816. 

(Comment,  Messieurs,  aurais-je  le  courage  d'ap- 
puver  la  proposition  subsidiaire  du  noble  pair  qui 
tend  à  ce  qu'il  soit  établi  sur  ces  blés  un  droit 
d'importation  de  IS  francs  par  hectolitre? 

L'introduction  des  blés  otran^^ers  en  France  ne 
peut  avoir  lieu  que  lorsqu'une  impérieuse  néces- 
iîilé  le  commande,  c'est-à-dire  lorsfiue  les  peu- 
ples sont  menacés  d'une  disette  par  la  pénurie  de 
no^  récoltes. 

In  droit  tel  que  celui  de  18  francs  par  hecto- 
litre pourrait  détourner  les  étrangers  de  nous 
fournir  leurs  grains;  supposez  qu'une  maison  de 
commerce  nous  apporte  dans  une  année  disctteuse 
cinquante  mille  hectolitres  de  blé:  indépendam- 
ment du  prix  de  ses  achats  et  des  frais  de  trans- 
port, dont  elle  serait  obligée  de  faire  les  avances, 
elle  devrait  encore,  avant  do  pouvoir  vendre  dans 
l'intérieur  un  seul  hectolitre  de  blé.  verser  à  la 
caisse  de  la  douane,  pour  droit  d'imj)ortation,  une 
somme  de  900J)00  francs.  Pense-t-on  que  les  né- 
gociants puissent  indistinctement  faire  des  avan- 
ces aussi  fortes? 

D'un  antre  côté,  le  Roi  et  les  Chambres  ne  répu- 
gneraient-ils pas  à  faire  verser  au  Trésor  royal  le 
montant  d'une  contribution  que  les  consomma- 
teurs seraient  obligés  de  rembourser  aux  mar- 
chands étrangers  et  (|ui  élèverait  le  prix  de  l'hec- 
tolitre de  blé  à  un  taux  exorbitant  auquel  la 
classe  indigente  ne  pourrait  point  atteindre? 

C'est  là  un  des  vices  de  la  loi  du  10  juillet  1819, 
et  de  celle  du  7  juin  18Î0,  puisqu'il  en  résulte  que 
les  différents  droits  d'importation  peuvent  s'élever 
à  li  fr.  50  c.  par  hectolitre. 

Dans  les  années  disetteuscs,  l'hectolitre  de  blé 
vaut  jusqu'à  M)  et  iô  francs;  et  certes  hîs  étran- 
gers qui  nous  apporteraient  leurs  grains  pour 
compléter  nos  approvisionnements,  ne  les  don- 
neraient guère  à  plus  bas  prix  ;  ils  voudraient 
les  augmenter  au  contraire  du  montant  des  droits , 
ce  qui  influerait  encore  sur  la  hausse  des  blés  de 
riolérienr,  et  ajDUterait  à  la  misère  publique. 

Ces  objections,  qui  me  paraissent  assez  fortes, 
prouvent  combien  il  est  «langereux  d'établir  «les 
droits  antres  (|ue  celui  de  balance  à  l'importation 
des  grains  étrangers. 

Je  ne  parlepoint  des  troubles  que  peut  faire  naître 
une  cherté  excessive  occasionnée  par  la  pénurie 
de  nos  !»lr8  indigènes  et  par  les  droits  imposés  à 
rimportalion  des  blés  étrangers,  on  sait  assez,  par 
l'expérience  di\  tous  les  temps,  combien  le  peu|)le 
est  facile  à  s'alarmer  et  à  se  révolter  lorsqu'il 
craint  pour  sa  subsistance. 

Sans  doute,  ces  mouvements  |>0|)ulaires  peuvent 
être  facilement  réprimés;  mais  il  vaut  bien 
mieux  ne  pas  v  donner  lieu  par  une  mauvaise 
législation  sur  les  grains  que  d'avoir  à  les  j)unir. 

Il  est  remarquable  que  par  la  lui  d'im|»orlation 
du  II)  juillet  1811)  les  entrepôts  (W.s  blés  étrangers 
ne  doivtînt  être  fermés  pour  la  consommation  na- 
tionale nue  lorsque  nos  blés  indigènes  sont  tom- 
bés au-dessous  dt;  20  francs  dans  la  1"  classe, 
au-desiîous  de  18  francs  dans  la  2*',  et  au-dessous 
de  Kî  francs  dans  la  3^ 

Or,  cette  lixation  est  bcauc«ou|)  trop  basse;  il 
est  reconnu  en  effet  que  tlaus  le  midi  de  la  France, 


et  notamment  dans  le  département  de  TAude,  le 
propriétaire  ne  peut  payer  ses  contributions  et 
suffire  aux  dépenses  qu'exige  la  culture  des  terres, 
que  lorsque  le  froment  a  atteint  le  prix  de  25  francs 
rhectolitre. 

Cependant  la  loi  du  16  juillet  1819  ouvre  les 
entrepôts  aux  blés  étrangers  pour  la  consomma- 
tion intérieure,  lorsque  nos  blés  indigènes  se  ven- 
dent à  20  francs  rneclolitre  dans  la  l""'  classe, 
à  18  francs  dans  la  2«,  et  k  IG  francs  dans 
la  S**.  H  est  vrai  qu'elle  assuietlit  ces  blés 
étrangers  à  un  droit  permanent  de  1  fr.  25  c  par 
hectolitre,  et  à  des  droits  proportionnels;  et  que 
la  loi  du  1  juin  1820  leur  impose  aussi  un  autre 
droit  (feutrée  dans  nos  ports,  plus  ou  moins  con- 
sivlérable,  suivant  que  les  blés  ou  les  farines  sont 
apportés  par  des  navires  français  ou  étrangers,  et 
qu  ils  ont  été  extraits  des  territoires  qui  les  ont 
produits,  ou  de  ceux  dans  lesquels  ils  avaient  été 
transportés  par  le  commerce. 

Mais  si  ces  blés  étrangers,  avec  le  maximun  des 
droits  d'importation,  ne  coûtent  tout  au  plus 
([ue  12  à  13  francs  l'hectolitre,  année  commune, 
rendus  d'Odessa  à  Marseille;  si,  de  plus,  ils  ont 
une  valeur  intrinsèque  de  2  francs  aussi  par  hec- 
tolitre au-dessus  des  blés  français,  comment  con- 
cevoir que  ces  derniers  blés  puissent  soutenir  la 
concurrence  avec  ceux  exportés  par  la  mer  Noire. 

On  aurait  tort  de  s'effrayer  de  ce  que  ces  blés 
ont  été  vendus  Tanuôe  dernière  dans  les  marchés 
d'Odessa  jusqu'à  13  francs  l'hectolitre. 

Gi'tte  cherté  excessive  et  inouie  a  été  le  résul- 
tat de  la  médiocrité  de  la  récolte  et  des  achats 
considérables  que  la  Turquie  a  été  obligée  d'y 
faire.  Ce  sont  des  circonstances  extraordinaires 
et  qui  peuvent  ne  plus  se  renouveler. 

Année  commune,  les  blés  ne  se  vendent  à 
Odessa  que  5  à  G  francs  au  plus  l'hectolitre,  parce 
(lue  les  récoltes  y  sont  InVabondantes  et  que  les 
(lépeuses  des  propriétaires  y  sont  presque  nulles. 

Du  reste,  quel  que  soit  le  prix  des  blés  étran- 
gers, le  gouvernement  français  ne  doit,  sous  aucun 
prétexte,  les  faire  concourir  avec  les  blés  indigè- 
nes, à  moins  qu'une  imitôrieuse  nécessité,  établie 
par  le  recensement  de'  nos  récoltes,  ne  le  lui 
commande;  et  dans  ce  cas  il  serait  absurde  d'as- 
sujettir les  blés  étrangers  à  des  droits  «lui  retom- 
beraient sur  les  coiihominateurs,  déjà  assez  mal- 
heureux nar  la  disette  et  le  renchérissement  des 
denrées  tie  première  nécessité. 

Ainsi,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  France, 
nous  de  vonsdemandur  le  rapport  de  la  loi  du  1 G  juil- 
let 1819,  et  celui  de  la  loi  du  7  juin  1820,  pour  ce 
qui  concerne  les  droits  imposés  à  rentrée  en 
France  des  blés  et  farines,  et  défendre  provisoire- 
ment l'importation  d(.*s  produits  agricoles  étran- 
gers dont  nous  n'aurons  nul  besoin. 

Non  seulement  cette  mesure  ne  présente  aucun 
danger,  mais  il  doit  eu  résulter  de  grands  avan* 
tages  ;  elle  seule  peut  garantir  l'agriculture 
française  de  la  décadencti  et  de  la  ruine  dont  elle 
est  menacée;  ello  produira  Teff et  de  faire  culti- 
ver beaucoup  plus  et  beaucoup  mieux  qu'on  ne 
le  fait  aujourd'hui;  nous  n'aurons  (>as  surtout  à 
craindre  une  pénurie  de  grains  et  de  voir  expor- 
ter uolre  numéraire  en  échange  des  blés  étran- 
gers, même  dans  les  années  où  l'opportunité  des 
saisons  nous  aurait  assuré  une  grande  abon- 
dance. Le  salaire  de  la  classe  ouvrière  qui  man- 
que et  de  pain  et  de  travail  sera  assuré;  le  prix 
f)lu8  élevé  des  denrées  rendra  aussi  plus  facile 
e  payement  de  Ift  contribution;  les  biens  fonds 
reprendront  leur  valeur  vénale,  et  les  produita 
de  renrcgistrement  n'iront  point  en  décroisaaat. 
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nemarquci  d'ailleurs,  Ucasiours,  que  dan?  ma 
fflaniëre  de  voir,  la  suspenHion  de  l'importation 
des  biëa  étrangers  n'est  que  proTisoire,  et,  qu'<!n 
l'absence  des  Ctiambrus,  le  gouvcraemeDt  e^t  le 
maître  de  la  faire  cesser,  s'il  BurvienI,  contre 
toute  attente,  des  calamités  qui  lui  Tassent  prc- 
eager  un  déGcit  quelconque  dafis  la  masse  de  nos 
subsistances;  on  agira  dans  ce  cas  comme  en 
matière  de  douanes,  sauf  à  rendre  compte  il  la 
session  suivante  des  mesures  que  les  circons- 
tances lui  auront  suggérées  et  a  les  faire  con- 
vertir en  lois. 

Celte  concession  n'a  rien  qui  doive  alarmer 
les  Cbambres  ;  le  gouvernement  est  plus  il  portée 
que  nous  de  prévoir  et  de  connaître  les  besoins 
généraux  de  la  France. 

11  a  l'état,  au  moins  très-approximatif,  des 
grains  existants  dans  les  greniers  ou  les  maga- 
sins des  administrations  et  des  particuliers.  — 
Aux  approches  de  la  récolte,  il  sait  quels  Font 
les  divers  produits  qu'on  peut  espérer  du  sol  de 
la  France,  cl,  jusqu'à  un  certain  point  des  terri- 
toires étrangers  ;  il  juge  d'avance  si  quelques-uns 
de  ces  Etats,  qui  sont  dans  l'usage  d'exporter  une 
partie  de  leurs  grains,  seront  dans  la  nécessité, 
par  l'e^et  d'une  mauvaise  récolte,  d'arrêter  leurs 
exportations  ;  il  prévoit  la  guerre  dont  la  France 

S  eut  être  menacée  et  qui  pourrait  donner  lieu 
la  fermeture  de  ses  ports,  si  sa  marine  était  insuf- 
Qsante  ou  venait  ii  succomber  ;  aucun  des  événe- 
ments, soit  physiques,  soil  politiques  propres  à  l'é- 
clairer sur  rulilité  de  l'exportation  ou  de  l'impor- 
tation des  grains  ne  peut  lui  échapper;  et  comme 
lui  seul  est  en  état  de  les  recueillir,  d'en  voir  l'en- 
semble et  d'en  apprécier  les  résultais,  la  pru- 
dence commande  aux  Chambres  de  ne  point  l'en- 
lourer  de  méliauces  et  de  laisser  une  grande 
latitude  £i  la  sagesse  de  l' administration,  au  lieu 
de  s'occuper  dulois  qui  peuvent  n'Être  pas  appro- 
priées à  des  circonstances  ou  ii  des  positions 
iulures;de  lois  qui  entraveraient  l'importation 
lorsqu'il  serait  nécessaire  de  la  favoriser,  qui 
imposeraient  des  droite  exorbitants,  lorsqu'il  fau- 
drait peut-être  accorder  des  primes. 
J'ai  déjà  établi,  relalivemcnl  aux  droits  d'im- 

Corlation,  qu'ils  doivent  être  réduits  à  celui  de 
alance;  et  quant  aux  primes,  comme  l'acte  qui 
les  détermine  a  beaucoup  de  rapports,  surtout 
dans  les  cas  de  guerre  ou  de  défenses  d'exporter 
de  la  part  de  l'élranKer,  avec  les  contrats  d  assu- 
rance marilime,  et  qu'il  n'y  a  là  aucune  base  cer- 
taine, il  faut  nécessairement  attendre,  pour  régler 
ces  primes,  l'époque  où  l'importation  oevra  avoir 
lieu,  puisque  c'est  alors  seulement  qu'on  peut 
/quoique  d'une  manière  imparfaite)  en  calculer 
les  dangers. 

Sachons,  Messieurs,  borner  notre  prévision  aux 
faits  qui  nous  sont  connus,  ne  cherctions  pas  à 
lire  dans  un  avenir  toujours  incertain,  c'est  le 
seul  moyen  de  ne  pas  nous  égarer. 

Ainsi,  lorsque  le  gouvernement  nous  dit  que  la 
France  a  de  grands  approvisionnements,  qu'elle 
n'a  donc  pas  à  craindre  la  disette,  mais  que  c'est 
l'atundance  qui  la  fatigue  parce  qu'elle  n'aaucun 
emploi  de  l'excédant  de  ses  besoins  ;  il  est  évi- 
dent que,  dans  l'intérêt  de  la  France,  noua  devons 
défendre  toute  importation  de  grains  étrangers. 

Qu'importe  que  le  prix  de  nos  blés  soil  au-des- 
sus ou  au-dessous  de  20  francs  l'hectolitre  dans 
ce  qu'on  appelle  la  l-^  classe,  de  18  fntacs  dsDS 
la  2'  et  de  16  francs  dans  la  3*. 

Ce  n'est  point  la  quotité  du  prix,  mais  bien  la 
quantité  des  blés  existants  en  France,  qui  doit 


'  aervirderê^Ie.  Avons-nous  assez  dcgraiaa, (l'aprél 
les  recensements  faits  dans  chaque  dëparlemeat, 
pour  approvisionuer  toutes  les  parnes  d»  U 
France,  sans  avoir  à  craindre  qu'aucuae  pulaae 
en  manquer  î  Voilà  la  seule  base  d'après  laquelle 
nous  devons  prononcer,  el.si  à  cet  excédant  con- 
sidérable de  grains  se  joint  encore  la  perspecUn 
d'une  abondante  récolte,  il  y  aurait  dJe  la  folie  & 
hésiter  de  fermer  rigoureusement  nos  ports  aux 
pi'Oduits  agricoles  étrangers;  ce  serait  compro- 
mettre nos  plus  clicrs  intérêts  et  ceux  du  gou- 
vernement. 

La  quotité  du  prix  des  grains  ne  peut  doue 
servir  de  règle  pour  autoriser  ou  défràdre  l'im- 
portation des  blés  étrangers;  celte  règle  qui  us 
repose  sur  aucune  base  certaine,  qui  exclut  infinM 
la  seule  qu'on  puisse  adopter,  est  d'ailleurs  Bujfltta 
h  des  erreurs  lrès>graves  ;  je  ne  dirai  point  ici 
qu'une  augmenlalioa  dans  le  prix  de  uoe  l>là 
indigènes  puisse  être  le  résultat  de  rentes  Qctî- 
ves  dans  les  marchés  désignés  par  la  loi  ;  cette 
manoeuvre,  vaguement  établie,  elle  serait  màoe 
impossible  dans  l'exécution;  mais  on  ne  peut 
contester  qu'une  élévation  dans  le  prix  dCB 
grains  n'uit  eu  lieu  de  tous  tes  temps  aux  épo- 
ques des  achats  faits  par  la  régie  générale  des 
vivres,  ou  de  ceux  des  marchands  de  blés  lont- 

3u'ils  veulent  remplir  leurs  magasins,  pour  revea> 
re  ensuite  avec  hénéflc^. 

Or,  dans  le  système  de  la  loi  du  16  Juillet  1819, 
celte  élévation  dans  les  prix,  qui  serait  si  néce»- 
saire  à  notre  agriculture,  entraîne  i,  l'inalant 
même  l'introduction  des  blés  étrangers,  ou 
l'ouverture,  pour  la  consommation  intérieure  de 
la  France,  des  entrepôts  qui  les  renferment. 
Cependant  les  achats  de  la  régie  et  ceux  du 
commerce,  en  contribuant  à  amëïiarer  le  prix  de 
nos  blés  indigènes,  n'en  ravissent  pas  un  aenl 
grain  à  la  masse  des  subsistances  qui  forme  l'ap- 
provisionnement de  la  France.  Pourquoi  donc 
aurait-on  recours  sous  de  tels  prétextes  b  l^n- 
troduclion des  blés  étrangers? 

N'est-il  pas  absurde  de  conclure  de  ce  que  le 
prix  de  nos  blés  s'élève  à  20  francs  dans  la 
1'  classe,  &  18  francs  dans  la  2*,  et  it  Iti  francs 
dans  la  3*,  que  la  France  n'a  pas  nue  quantité 
Bufllsante  de  grains  pour  fournir  it  la  subsistance 
de  ses  habitants,  et  qu'il  faut  ouvrir  de  suite  les 
entrepAts  des  blés  étrangers  pour  la  consommation 
nationale  ;  tandis  que  d'un  cAlé  ie  recensement 
de  nos  récoltes,  qui  est  un  fait  positif,  prouve 
évidemment  la  surabondance  de  nos  grains  indi- 
gènes, et  que,  de  l'aulre,  il  est  mathématiqueiaent 
établi  qu'aux  prix  de  20  Ihincs,  de  18  et  de  Iti, 
le  cultivateur  ne  peut  point  couvrir  ses  avances 
et  le  montant  de  la  contribution. 

Le  remède  que  propose  le  ministre  de  l'intérieur 
n'est  propre  qu'il  pallier  le  mal  et  non  &  le 
guérir.  Voici  comment  il  s'exprime  à  ce  sujet, 
page  17  de  l'exposé  des  motifs: 

<  A  considérer  en  particulier  certaines  localités, 
les  quantités  inlroduiles  ont  pu  affecter  d'une 
certaine  manière  l'agriculture  de  quelques  dêpar- 
temenls.  surtout  dans  la  I*  classe,  oii  les  impor- 
tations les  plus  considérables  ont  eu  lieu.  Inns 
ces  départements  les  blés  ont  été  à  un  prix  trop 
modic^ue,  landis  qu'à  Paris  et  dans  tout  le  rayon 
qui  alimente  cette  grande  cité,  lia  se  sont  moia- 
tenus  à  un  taux  asseï  élevé,  pour  exciter  à  difTd- 
renles  reprises,  la  sollicitude  de  l'admiDislntioa. 
Il  faut  en  conclure  que  le  mal  est  purement  loealt 
qne  tonte  mesure  Rénérale  serait  prétuaturée  et 
imprudente  et  que  l'an  doit  se  borner  ta  remède 
qne  présente  le  projet  de  loi.  Bo  eRet,  le  choix 
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des  nouveaux  marchés  proposés  tend  à  avoir 
habituellement  un  prix  légal  inférieur,  et  à  re- 
pousser plus  fréquemment  et  pendant  de  plus 
lon^s  intervalles  les  blés  du  dehors  ;  ce  remède 
suflîra,  nous  l'espérons,  pour  protéger  les  dépar- 
tements qui  souffrent  de  la  viluté  du  prix.  On  ne 
pense  pas  que,  pour  le  moment,  et  avant  qu'une 
plus  longue  expérience  ait  éclairé  sur  les  effets 
des  deux  lois  de  décembre  1814,  et  de  juillet  1819, 
il  v  ait  aucune  autre  mesure  à  prendre.  » 

^lessieurs,  tant  qu'on  marchera  dans  la  fausse 
route  qu'on  s*est  tracée,  les  espérances  dont  on 
nous  berce  ne  se  réaliseront  point;  le  mal  qui 
n'affecte  aujourd'hui  que  la  moitié  des  départe- 
ments de  la  France,  s'étendra  successivement  aux 
autres. 

Quoi  I  parce  qu'un  taux  assez  élevé  daus  le  prix 
des  grains  à  Paris  et  dans  le  rayon  qui  l'alimente, 
a  excité,  à  dillérentes  reprises,  la  sollicitude  du 
ministère,  s'ensuit-il  que  le  mal  est  purement 
local,  qu'il  soit  circonscrit  dans  d'étroites  bornes, 
et  qu'il  ne  puisse  pas  s'étendre  aux  départements 
qui  n'en  ont  pas  encore  été  affectés  ? 

Veillez  avec  un  soin  particulier,  nous  le  désirons 
tous,  à  la  tranquillité  de  Paris,  puisqu'elle  peut 
influer  sur  la  sécurité  d'un  gouvernement  qui  nous 
est  cher;  veillez  à  ce  que  ses  marchés  soient 
alK)ndamment  approvisionnés  à  un  taux  modéré  ; 
mais  prévenez  en  même  temps  la  ruine  de  notre 
agriculture  par  la  seule  mesure  que  la  nature 
des  choses  et  le  simple  bon  sens  indiquent;  je 
veux  dire  la  suspension  provisoire  de  toute  im- 
portation des  produits  agricoles  étrangers;  vous 
convenez  vous-mêmes qu  unexcédantconsidérable 
de  nos  précédentes  récoltes  reste  invendu  dans 
nos  greniers,  et  que  c'est  V abondance  qui  noitë 
fatigue;  vous  avouez  que  dans  nos  départements 
le  |)eu  de  blés  indigènes  qu'on  a  pu  vendre  l'a 
été  à  un  prix  trop  modique,  et  vous  n'en  persistez 
pas  moins  à  maintenir  la  loi  du  16  juillet  1819, 
avec  une  modification  tendant  à  substituer  les 
mercuriales  de  Quelques  nouveaux  marchés  à 
une  partie  de  celles  que  la  loi  avait  désignées, 
comme  si  ce  léger  changement  pouvait  être  de 
quelque  importance  et  élever  le  prix  des  blés 
indigènes  de  manière  à  ce  que  les  propriétaires 
aient  la  possibilité  de  couvrir  les  avances  et  le 
montant  de  la  contribution. 

VjG  serait  s'abuser,  Messieurs,  que  de  concevoir 
de  telles  espérances;  le  ministre  lui-même  n'ose 
pas  affirmer  que  la  modification  qu'il  propose 
puisse  produire  cet  effet;  c'est  un  nouvel  essai 


susi^ension  provisoire  de  Tintroduction  des  blés 
étrangers. 

Si  cette  introduction  était  prohibée,  le  gouver- 
nement aurait, dit-on,  des  inquiétudes  sur  rappro- 
visionnement  de  Marseille  ;  mais  n'existe-t-il  pas 
pour  y  pourvoir,  comme  par  le  passé,  une  grande 
surabondance  de  blés  dans  la  Bourgogne,  la 
Franche-Comté,  le  haut  Ungucdoc,  la  Gascogne, 
le  Poitou  et  la  Bretagne  ?  Les  lois  sur  la  libre 
circulation  des  blés  dans  l'intérieur  et  l'activité 
du  commerce  suffiront  donc  pour  approvisionner 
le  département  des  Bouches-dn-Rliône,  qui  du 
reste  est  maintenant  encombré  de  blés  étrangers. 

Bnfin,  dans  une  année  calamiteuse,  que  l'état 
de  notre  agriculture  et  les  heureux  résultats  de 
la  fixité  de  l'Impôt  foncier  ne  nous  permettent 
pas  de  présager,  le  gouvernement  sera  plus  à 
portée  de  venir  au  secours  de  ce  département  que 
de  tout  autre. 


Car,  Messieurs,  nous  ne  demandons  pas,  je  le 
répète,  une  défense  absolue  de  toute  importation^ 
la  seule  que  ce  ministre  regarde  comme  dange- 
reuse (page  9  des  motifs  du  projet  de  loi),  mais 
seulement  une  suspension  provisoire  qui  cessera  du 
moment  que  le  minisire  reconnaîtra,  par  le  re- 
censement de  nos  grains  indigènes,  le  besoin  de 
recourir,  pour  certaines  parties  de  la  France,  à 
l'importation  de  la  quantité  de  blés  étrangers  né- 
cessaire à  leur  approvisionnement. 

Mais,  nous  dit-on  encore,  si  l'importation  des 
blés  étrangers  était  provisoirement  suspendue, 
les  négociants,  soit  étrangers,  soit  français,  qui 
font  ce  genre  de  commerce,  donneraient  une 
autre  direction  à  leurs  capitaux  et  à  leur  indus- 
trie, et  vous  ne  les  retrouveriez  plus  dans  une 
année  de  disette. 

La  conclusion  de  ce  beau  raisonnement  serait 
que  l'importation  des  grains  étrangers  ne  doit 
jamais  être  suspendue  et  que  notre  agriculture 
devrait  être  sacrifiée  à  la  crainte  de  n'obtenir 
aucun  secours  étranger  dans  une  année  disetteuse. 

Nous  pourrions  répondre  ici,  avec  le  ministre 
lui-même,  que  les  importations  qui  ont  tant  effrayé 
les  propriétaires  et  occasionné  la  baisse  excessive 
de  nos  blés,  n'ont  introduit  en  France  que  des 
quantités  presque  insignifiantes  de  blés  étrangers, 
et  quelles  ont  bien  peu  ajouté  à  nos  propres  res- 
sources. 

En  effet,  il  a  été  exporté,  suivant  ce  ministre. 


consoir.mation  sur  le  continent  de  la  France,  en 
blés  étrangers ,  se  réduit,  déduction  faite  des 
exportations,  à  178,607  quintaux  métriques.  > 

Cette  importation,  si  elle  n'a  pas  été  réellement 
plus  forte,  était  donc  inutile,  et  cependant  le  mal 
qu'elle  a  fait  est  immense. 

On  peut  en  dire  autant  de  celles  qui  ont  eu  lieu 
à  des  époaues  antérieures. 

Mais  ennn,  je  veux  admettre,  contre  mon  opi- 
nion, qu*une  importation  quelconque  de  grains 
étrangers  pourrait  un  jour  devenir  nécessaire  à 
certaines  parties  de  la  France,  sans  que  les  autres 
eussent  le  moyen  de  venir  à  son  secours. 

Est-il  raisonnable  de  croire  que  le  commerce 
français  se  refuserait  à  acheter  des  blés  à  l'étran- 
ger^ pour  les  transporter  dansles  localités  où  le 
débit  en  serait  assuré  avec  un  bénéfice  considé- 
rable? Les  négociants  étrangers  eux-mêmes,  dont 
l'attention  se  porte  surtout  a  qui  peut  leur  pro- 
curer un  gain,  hésiteraient-ils  à  nous  offrir  ceux 
dont  ils  pourraient  disposer,  parce  que  nous  au- 
rions, dans  des  années  abondantes,  consommé 
de  préférence  les  denrées  de  notre  propre  terri- 
toire. Il  faut  n'avoir  aucune  idée  du  génie,  de 
l'ambition  et  de  l'activité  des  spéculateurs  fran- 
çais ou  étrangers,  pour  hasarder  de  telles  sup- 
positions. 

Je  vote  donc  pour  qu'il  soit  fait  un  message  au 
Roi,  où  Sa  Majesté  sera  suppliée:  l«  d'envoyer 
aux  Chambres  un  projet  de  loi  tendant  au  rap- 

Sort  de  la  loi  du  16  juillet  1819  et  de  la  partie 
e  celle  du  1  juin  1820,  concernant  l'importation 
en  France  des  grains  et  farines  ;  2«  à  ce  que  cette 
importation  soit  provisoirement  défendue  ;  S""  àce 
que  le  gouvernement  soit  autorisé  à  prendre  dans 
rintervalle  des  sessions,  en  matière  d'importation 
de  grains  et  de  farines,  telles  mesures  que  les 
connaissances  qu'il  aura  acquises  lui  suggéreront 
dans  l'intérêt  de  la  France,  sauf  à  les  soumettre 
à  l'approbation  des  Gtiambres,  et  à  les  fkire  con- 
vertir en  lois  à  la  session  suivante. 
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j  0  *  »;i  r,  '  il  !  4  u  t  r<î  j-,  'y  o  i  r  rîi  *  m^';  ■roô  ver  dan  »  >:   : . 
f\t\    r.  af/?/rf*Urf  p,Of  lir.';  affairf:  d<:  UiuWiH.  d';:.= 
la/)ij'-}(':  i^,  fi«:  poi^  ff.^  f^ir*;  r*:;»r'''ierjU;r,  y;  ^ol* 
pri':  '>;  vouloir  ;iU:fi  -ourn  :ttr':  a  i^x  Cham'îirr:  î-; 
*U'fUhU'\':  r|u<;j'ai  i  fiou çtt-.hT  d*:  loi  faire  'l'un  cor.:.'  ' 

*  VfîuilWrz  Moftjîic'or  le  pr^;?»i']ent,  elc.,  etc. 

«   SiV/n^',  CAiïJMlit  Phtllkh.   * 

Il  n'y  a  p,i«  *!<;  r^rclarnatioril'-. .  Le  r:r>ntfi:  ♦:-. 
accorrjV:. 

M.  I«  Pr^i^rnl.  l/ordn;  rJu  joar  appr;!)»  I 

fi^lM ration  kur  hn   dirrrH  projets  de  foi  relatif 

ant  rompteM  de  ]HV.K  La  ('Ainff]hn:  a  fprm*'  liifrr  I 
diH^i)««ion,  M.  l'r  rapfKirUîur  a  Ja  parolr*. 
iM  \/ii\fU<-)'  fU:  l'of/jpii'îHM  wVJarric  h;  parole., 

M.  Ir  Prétildrnt.  La  «liffcufff^ion  a  ^Ut  Urum-: 
voim  rHî  pf)U\'('Z  pln«  nvoir  la  parole  qw;  «ur  u;: 
<!<•«  projf'lM  tU',  \<ti  eu  rJ^-lil/înilion;  Tuflag^  con:>- 
lant  /l#f  la  Cliîimlinî  oM  fVcnUiwlrd  M.  !'•  rappor- 
teur aprAK  la  rji'tijn;  dr;  la  i\ïnf:nmoïi* 

M.  lir  MiiKii#(viil,  rapporteur.  îiOrKqae  apn^ri 
iiruMliMaijiHion  proloni/^'îrîrlijranl  IroiH  fW^aiiccH,  Un^ 
loiHqni  tlnvuumi  <mi  fainîlfîHiijfjt  »<ontîipf;in*ïJirfVï;- 
riij<;H  !«•  pn;loj<rjr*,  vouKri'avï'Z  pa»  à  craindre,  Mes- 
HiMiirn,  (\m  Ui  rai^porlour  de  votn;  comrnJBRion, 
r^tiriiKHarit  tU',n  riotf'fl  riornbrcuflOH,  pDinsc  fali^uer 
votre  «rt^nlion  pîir  la  longueur  de  «on  r^*0urn^. 
Lf'H  ohH(;rv;i(ionH  qu'il  va  voua  floumettre  «ont  en 
/•ffi'l  d<î  pirii  dV!l(•nduf^ 

D^^fuut  t\o.  pn'rtf^nUilion  de  iV^tat  df»  travaux  de 
In  Ooiir  d(!H  eomrdeH,  onbtf  ou  violation  dcfl  loin 
dan»  la  forfn<\  variations  et  fffreurfl  dans  le  ri'î- 
«iiltat  de»  ro/nptïH,  vollft  je  rroi»  le»  rapports 
Kourt  l«'Hqn<!|K  le«  roniptefl  de  181»  et  les  loiB  pro- 
hOHJMîH  pour  leur  ri^fçlmnent  ont  Hemhiï;  reprocha- 
i)l(!H  aux  oraleurM  qu(;  vonr>  avez  enlcridns. 

Lu  cornmJKHion  HÏ'tail  fait  un  d(îVoir  de  vous 
nl^nahT  rlli'-ni/^ine  le  document  qui  avait  man- 
qua ji  KCH  KrrupnleuwH  v<^rillralion«.  Kxigô  par  la 
loi  du  21  juin,  Télat  de  Hituallon  de»  tnivaux  de 
la  (!our  dm  eoniptcH  n'avait  pan  ('X(\  fourni  de- 
pnih4  qu'elle  avait  ra^  promu Igut'M». 

Mention  n'en  avait  et^  faite  cettitannôe;  il  nous 
H',\\{  permi.s  de  eroin;  que  wi  production  M)  Irou- 
vnil  encore  relard^e. 

dépendant  U».  Cour  des  comples  B'^tîiit  confor- 
pik'm*  li  la  loi.  seH  (^latn  Font  entre  non  niaiufl  :  le 
ministre,  averti  par  lo  rapport  de  la  coinuÛHHJon, 
leH  lui  a  adreK)><>H  lo  US  de  ce  mois,  et  j'ai  à  vous 
en  offrir  l'anal  y  tfe. 


ban*.  OT  p.-'rffli^r  mT:iiî.  ]iz  «or  ffft^î 

te: '•' i-t'.Tîr-  -^fr    :c*':f/*!i   t-"  s*»|«i»niiif^  f:*L^. 

:-i  ^r'y»  :e::.i  -r  -iioî:  ij  1*^  fepCemfapre  l*»,  cUe 
a  ^:i^:;i:t%  m  .ô.  'I'a':r  rânirrfi^  plus  iars»^  4B>>* 
'fo^î'î-.âi  .i:tr-fî>  ^.  -roa?! -^érait  "ibe  leg  coiapie? 
'I':  î*H  ^^'ki*:^i  ..?*«>?  -rirwriai  ôe  sa  étaU^  et 
■;--=r  i  -♦*.■,,.•*■:  ;.e:i:  'î-r*  -yjiif.iis  fieeeacion,  aov- 
▼el  or:re  .ir  -v,-jïrj:ari:i'.ii.  aV.:i:  «i  fies  à  partir 
d-  :*l^ :  evie  a  j^-'R-^r  qrià  Vchzcàsviû  de crtie  ia^ 
;/.ru:/.e  a:i'-4.io:atf^a  elk  dirait  se  iïTrcr  &  des 
'i'-uïM  qu  ii  ^tai:  3ûle  dr*  Ulrt  resH>rtir  de  b 
cr'raf.iori  d^  J^*;'*. 

L'arn^îioraUjri  qni  a  fr:r>'*'*  la  ci>ar  aynsisle 
'T.  rj'  pie  les  ^Éompti^s  sje  r^rcrite  et  de  dcpense. 
rrhacon  ;ar«  l*:Gr  -ni^-tr.  -o  !  madoteaaot  loos 
'^t --/f!?.  'i'ij-.H  .T.-:'-r  r:  anifo:  ^.  et  «e  rapporfeai 
à  un  pr<ïrri>fr  :\'r>ur  qui  a  ^>n  origioe  dans  le 
hiKitfel  fii^  f^r  II  Ici  des  -irtances.' L'oe ordoo- 
riap.ce  royak  «!u  ^  n membre  S82»J  aeénéraliié 
'«;l  avr-LÛ:.'e  »;ri  â«f*uje.tis*artt  toat^  m  ré§ies 
finarj'jïerei!  au  m^'-me  onJre  de  comptabililé  el  aa 
ïiïiiui^  ^<^iai  de  présentation  de  leors  compta, 
de  sort^;  qoe  Tétat  annuel  de  sitoaiioa  des  tra- 
vaux de  la  cour  pourra  dorénaTant.  coonme  eile 
i'ot^erve  elle-m^me.  remplir  Téritabteaient  une 
'ie*tination  qui  efît  dans  la  lettre  de  la  loi  do  27 
juin  l^I'j. 

\  ou?  remarquez  cependant  que  l'ordre  nooTean, 
sanr  confond Pf  les  di;f<^'rentâ  exerciceâ,  les  par- 
U^^i  n^^^eÀrairernent.  Un  premier  compte  de  doozc 
moi-:  ne  pf;ul  renf^-rmer  toutes  les  recettes  el  les 
d^7f>f;n:'e?t  d*un  exer<:ic^;  ce  n'est  an  plus  que 
dans  le  cours  de  la  «seconde  an  né  qoe  sa  situa- 
tion peut  /rtre  fixée.  Par  conséquent,  la  coor  n'a 
pu  pr^'renler  au  l'''  septembre  dernier  que  des 
état:^  incomplets,  et  elle  reconnaît  qoe  ce  n'est 
qu'au  l'^'  !^.*ptembre  1821  qu'en  donnant  l'état 
premier  du  compte  de  l^K*,  elle  offrira  la  situa- 
tion d^dinitive  de  lexercice  1818. 

Tel  qu'il  vou>  e?t  présenté,  Félat  des  travaux 
de  la  cour  datis  la  période  échue  le  t^  septembre 
I8J0  se  comp(j<e  de  deux  parties.  La  première 
indique  le  nombre  et  la  nature  des  comptes  sur 
lesquels  elle  a  statué,  et  de  ceux  qui  doivent  être 
produits  avant  le  1*^  septembre  1820,  mais  qu'elle 
ne  ju^'era  que  dans  la  période  courante  qui  com- 
prendra la  gf;8tion  IHnl. 

Klle  a  rendu  l,62l>  arrêts  qui  s'appliquent  à 
\,'iifl  comptes  dont  les  recettes  surpassent  3  mil- 
liards  700  millions,  et  les  dépenses  :(  milliards 
050  millions.  A  la  réserve  de  treize  comptes,  la 
gestion  1818  est  épuisée.  Plusieurs  comptes  de 
la  gestion  1819  sont  nussi  jugés,  et  sur  la  totalité 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  16')  seulement  sont 
en  relard  de  présentation. 

Les  anciens  comptables  généraux  du  Trésor, 
les  payeurs  généraux  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  de  la  dette  publique  sont  plus  on  moins  arrié- 
rés, mais  tous  sont  en  voie  de  produire  inces- 
samment, ainsi  que  les  administrations  de 
linances,  parmi  lesquelles  la  cour  remarque  que 
les  contributions  indirectes  n'ont  plus  que  deux 
compter  ;\  fournir.  * 

La  Lé;;ion  d'honneur  a  remis  tous  les  siens.  La 
comptabililé  des  communes,  qui  se  compose  an- 
nuellement de  500  comptes,  est  à  jour  pour  1818, 
et  n'en  fait  attendre  que  quatre  pour  1819.  Pres- 
que tous  les  caissiers  et  payeurs  de  pensions  des 
ministères  ont  produit  leurs  états;  50  ont  été 
présentés  depuis  le  !•'  septembre  1820. 

La  deuxième  partie  des  travaux  de  la  cour 
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itoniprend  toules  les  recettes  et  les  dépenses  opê- 
rées  par  les  receveurs  généraux  des  départements 
pour  le  SLTviic  du  Trésor  pendant  la  gestion  1818. 

Pour  en  compléter  le  lableau,  non  quant  à 
l'exercice,  ce  qui  est  impossible  dans  un  premier 
compte,  mais  quant  à  la  gestion  en  elle-même, 
il  y  manque  l'état  des  recettes  effectuées  à  Paris, 
et  des  dépenses  de  tous  les  payeurs:  ce  n'est  doiir 
qu*à  l'époque  suivante  que  Ta  situation  recevra 
son  complément. 

Les   receveurs    généraux    des    département- 
avaient  reçu  en  contributions  directes,  indirectes, 
recettes    diverses  et  recettes 
extraordinaires 9i4,774,255  fr.  70 

llsavaientdépenséenfraiset 
prélèvements  sur  les  contribu- 
tions directes.    '40,3X6,042  13 

Sur  les  indi- 
rect es  et  recet- 
tes diverses...      l,7li,53y  39 

Par  mouve- 
nientde  fonds 
et  commis- 
sions particu- 
lières  900,3U;i,639  41 

L'excédant  des  recettes  repré- 
sentant les  fonds  en  caisse  ou 
en  route,  est  de :,079, 124       ^5 

La  cour  observe  que  la  possibilité  de  présenter 
cbaque  année,  avec  la  situation  de  ses  travaux 
au  V"  septembre,  Tétat  complet  des  reiteltes  et 
dépenses  de  la  gestion  en  tour  d'être  jugée,  dépend 
absolument  de  la  régularité  de  la  présentation 
des  comptes. 

Kl  le  forme  en  même  temps  le  \œ\i  qu'en  toute 
nature  de  comptabilité  le  délai  pour  clore  l'exe- 
cice  soit  (ixéàdix-huit  mois,  ce  terme  étant  celui 
de  lVx|)iralion  (lu  délai  de  présentation  du  deuxième 
coin|>te  qui  doit  0|>érer  le  solde  de  l'exercice  des 
recettes  générales.  Par  ce  moyen,  ti^ut  budget 
|)t)urrait  éiln*  entièrement  exercé  et  clos,  tous  ces 
iomptes  pourraient  être  présentés  et  jugés  dans 
IVspace  de  2  ansel8  mois,  à  compter  de  la  fin  de 
l'année  dVxercice. 

Je  vous  laisse,  Messieurs,  le  soin  de  tirer  la 
conclusion  qui  naît  de  l'extrait  rapide  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  présenter.  Privés  de  l'ouvrage 
de  la  CiOur  des  comptes,  vous  auriez  eu  à  regretter 
(les  matériaux  utiles,  au  lieu  <|ue  vous  acquerrez 
la  preuve  «[ue  les  comptables  et  leurs  juges  supi^- 
rieurs  déploient  dejmis  deux  ans  l'activité  dont 
la  règle  j)osée  le  27  juin  1819  devait  vous  donner 
le  degré  ;  la  sagesse  île  votre  mesure  est  donc 
pleinement  justifiée. 

Je  passe  à  des  remarques  d'une  autre  na- 
ture. 

La  commission  n'avait  pas  eu  garde  de  lu  dis- 
simuler; il  manque,  dans  les  comptes  qui  vous 
ont  dii)  rendus,  celle  exactitude  parfaite  qui  doit 
exister  entre  les  soldes  formantla  liaison  véri- 
table d*un  compte  avec  un  autrc^  celte  facilité  de 
vérilication  oui  encourage  à  s'y  livrer,  cette  iden- 
tité de  date  dans  les  règlements,  sans  laquelle  les 
recherches  épineuses  deviennent  rejtoussantes. 
Sans  doute,  il  est  impossible  que  dans  une  comp- 
tabilité placée  entre  tant  de  mains,  disséminée 
sur  un  aussi  grand  espace,  il  ne  se  fasse  pas  des 
«Treurs  et,  qu'aperçue  successivement,  elles  ne 
nécessitent  jias  des  reclillcations  de  plus  d'un 
genre,  telles  ((ue  des  changements  d'imputation, 
des  annulations  d'ordonnances^  des  i  en  verse- 
ments de  fonds;  mais  il  serait  aisé  d'en  rendre 
raison  et  d'indiquer  la  cause,  là  où  doit  parattie 


l'effet;  c'est  ce  qui  était  à  désirer  dans  les 
comptes  que  vous  entendez,  et  c'est  aussi  ce  qui 
motive  la  sécurité  que  vous  déployez  contre  Us 
erreurs  apparentes  et  les  différences  de  situation 
qui  ont  été  relevées  dans  la  deuxième  série  de 
rarriéré  et  dans  les  états  fournis  par  l'adminis- 
iralion  des  cautionnements,  le  remboursement  de 
partie  des  capitaux  ou  pour  Taequit  des  intcréts. 
Nous  le  répétons,  ces  erreurs  ne  sont  qu'appa- 
rentes, mais  l'administration  des  finances  doit 
mettre  tous  ses  soins  à  les  éviter  à  l'avenir,  et  la 
commission  des  comptes,  en  exigeant  que  de 
nouveaux  états  s'éditiassent  sur  les  momdres 
différences,  a  témoigné  à  plusieurs  reprises  que, 
ne  pouvant  mettre  sous  vos  yeux  les  détails  mi- 
nutieux dans  lesquels  elle  est  entrée,  elle  tient 
pour  certain  que  ces  détails  seront  pour  la  der- 
nière fois  nécessaires. 

Je  n'entasserai  point  ici  les  chiffres;  les  calculs 
accolés  à  l'article  qui  les  requiert,  et  au  moment 
où  il  est  discuté,  sont  mieux  saisis  et  deviennent 
plus  clairs;  mais  j'examinerai  ici  si  la  commis- 
sion mériterait  d  être  taxée  d'incurie  ou  d'illu- 
sion, lorsqu'elle  n'a  pas  dénoncé  la  violation 
qu'aurait  éprouvée  la  loi  dans  la  rédaction  de  ces 
états  de  situation  qui  ne  devraient  être  que  des 
états  à  recevoir  et  à  payer.  A  cet  effet,  comme  l'a 
dit  un  de  nos  honorables  collègues,  j'ouvre  la  loi 
du  2')  mars  1817,  au  titre  XII,  celle  du  27  juin  au 
litre  1",  à  propos  du  règlement  de  l'exercice  1815; 
et  celle  du  28  mai  1820.  au  titre  111. 

La  commission  y  a  lu  ce  qui  suit:  Première 
loi,  article  103:  «  Les  comptes  a  />re6e»/er  annuel- 
lement rappelleront  la  situation  à  réi)oque  du 
compte  précédent  de  chacun  des  exercices  non 
consommés  à  cette  épotiue,  et  présenteront  le 
détail  des  opérations  faites  depuis,  ainsi  que  la 
sitwilion  actuelle  de  chaque  exercice.  » 

Troisième  loi  du  28  mai,  article  7  :  *  L'état  des 
payeutents  qui  stTont  faits  |)ar  le  Trésor  jusqu'à 

la  concurrence  de ,  restant  à  payer  sur  les 

exercices  Ksi8  et  antérieurs,  sera  produit  au 
compte  annuel  dos  linances,  jusqu'à  ce  (luo  les 
payements  soient  entièrement  consommes.  » 

La  commission  a  donc  jugé  que  les  états  i\*»  2 
et  \  joints  à  la  proposition  de  loi, étaient  l'exécu- 
tion littérale  des  articles  cités,  qui  exigent  que  les 
comptes  retracent  la  situation  des  exercices  non 
consommés,  et  |)roduiront  l'état  des  payements 
(|ui  auraient  été  faits  par  le  Trésor,  et  consé- 
quemment  aussi  1  état  de  ceux  qui  resteraient  à 
faire. 

Elle  n'a  point  vu  de  contradiction  ni  iïiinbroiflio 
dans  ces  étaLs  fini  offrent  la  situation  actuelle 
d'un  solde,  définitivement  réglé  en  tant  qu'il  ne 
peut  plus  être  augmenté;  msîis  qui  change  de 
position,  c'est-à-dire  dont  la  somme  décroit  à 
mesure  que  les  payements  se  consomment.  Ce 
n'est  plus  l'histoire  d'un  bulget  qu'on  vous  dé* 
cril  ;  c'est  celle  des  payements  restant  encore  à 
faire  à  plusieurs  créanciers,  a|)rôs  que  la  quotité 
totale  en  a  été  délinitivement  arrêtée. 

La  commission  n'a  pu  trouver  non  plus  d'in- 
fraction à  la  loi  dans  Pemi)loi  des  rentrées  qui 
s'opéreraient  casuellemenl  après  le  règlement 
d'u!»  budget,  lorsqu-.'ces  rentréi»s  sont  portiM^'S  en 
recette  au  compte  de  l'exercice  courant,  au  mo- 
ment où  lesdiles  recettes  sont  effectuées. C'est l'ac- 
compii*4sement  littéral  de  l'article  4  de  la  loi  du  27 
juin  1819,  et  de  l'article  8  de  celle  du  20  mai  182f  L 
KUe  a  la  ferme  confiance  que  votre  opinion  con- 
Hrmera  la  sienne,  et  elle  persiste  à  vous  proposiT 
Fadoptioa  des  six  projets  de  loi,  sauf  les  modili- 
catious  éiioucées  dans  son  rapport. 
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M.  le  Président.  Voua  avei  à  délibérer  boc- 
cessivement,  Messieurs,  sur  eix  projPlB  àe  \o\, 
rorniant  le  rèelemcnt  des  comptes  de  lollf-  MM,  de 
Caumarlin,  Uanilli,  Labbey  de  Pompièrcs  el  Foy 
ont  présenté  des  amondementa.  Ceux  de  la  com- 
mission coneistenl  dans  des  rectitudes  de  classL'8. 
M.  de  Cauraartin  s'est  accordé  aiec  la  commission 
sur  le  premier  projet  ;  un  de  ses  amcDdementa 
s'applique  au  troisiÈme  projet.  Tous  les  autres  ne 
sont  applicables  qu'au  Hixif'me,  Je  propose  à  la 
Cliainfire  de  délibérer  dans  l'ordre  des  projets 
de  loi,  cliacun  des  amendements  se  présentant 
dauj  l'ordre  des  projets  auxquels  il  8  applique. 
S'il  ne  s'élève  aucune  réclamation,  je  vais  lire  le 
premier  projet  de  loi. 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  des 
arraires  étrangères,  sur  les  fonda  du  budget  de 
1819,  par  supplément  aux  crédits  de  1818  el  de 
181'J,  fixés  par  les  lois  des  29  juin  et  li  juillet 
18li),  un  crédit  de 180,300  fr. 


Sur  l'exercice  1818.. 

Sur  l'exercice  1819.. 


Total  égal 185,300  fr. 

M.  legénér«l  MébaHlianl  demande  la  pa- 
role. L'allocation  que  voua  volez  chaque  année 
pour  les  dépenses  du  ministère  des  affaires 
élrauRéres  ue  saurait  exciter  ni  plaintes  ni  re- 
grets. Souvent  il  peut  arriver  que  lea  crédits  ac- 
cordés se  trouvent  insufllsants,  el  que  vous 
soyez  appelés  !l  fournir  un  supplémenlde  crédit  : 
c'est  ce  qu'on  vous  demande  aujourd'hui.  Tous 
les  sacrilîces  nécessaires  pour  maintenir  la  paix 
au  dehors,  pour  conserver  à  la  France  le  rang 
et  la  dignité  qui  appartiennent  à  sa  force  réelle, 
pour  assurer  et  étendre  ses  relations,  seront 
toujours  consentis  par  cette  l^liambre,  el  ri.'Cevront 
l'assealimenl  de  la  nation  entière.  Mais  si,  loin 
d'atteindre  un  but  aussi  noble,  le  système  poli- 
tique du  ministère  tend  à  vous  en  écarter;  s'il 
n'a  su  ni  prévoir,  ni  prévenir  les  guerres  au 
dehors;  s'il  a  exposé  a  des  humiliations  une 
puissance  qui  occupe  un  rang  aussi  éminent, 
ne  devez-vous  pas.  dès  le  début  de  voire  discus- 
sion linanciére,  avertir  le  monarque  sur  l'in- 
capacité de  radminîatration?  Chaque  année  la 
discussion  du  réellement  des  comptes  et  du 
budget  amène  nécessairement,  avec  l'examen 
des  opérations  Hnancières  du  ministère,  l'examen 
du  système  politique  qu'il  a  adopté.  En  refu- 
sant ou  eo  accordant  les  crédits  qu'il  vous  de- 
mande, vous  jugez  ses  actes;  vous  lui  donnez 
une  preuve  de  votre  mécontentement  ou  de  votre 
conliance.  Il  résulte  évidemment  de  ce  que  je 
viens  de  dire  que  nous  devons  embrasser  dans 
nos  discussions,  non-seulement  la  partie  llnaa- 
ciére,  mais  encore  le  système  politique  qui  sert 
de  base  aux  crédits  demandés  et  aux  dépenses 
faites. 

J'ai  déjà  dit  à  cette  Chambre,  et  je  ne  saurai» 
trop  le  répéter,  que  l'Europe  se  trouve  dans  un 
état  de  trausiltoa  et  d'enfantement.  Un  ordre  po- 
litique ancien  est  usé  et  se  retire.  Un  ordre  nou- 
veau fait  effort;  les  nattons  et  les  gouvernements 
qui  préviennent  les  besoins  des  peuples,  qui  re- 
nouvellent par  l'ordre  constilutionnul  ralliance 
des  Eouverams  avec  les  peuples,  évitent  tous  les 
dangers.  Je  vous  ai  cité  de  nobles  exemples  :  la 
France,  la  Belgique,  la  Bavière.  Partout,  au  con- 
Irairc,  où  cet  ordre  constitutionnel  éprouve  des 
râsislaoces,  des  lattes,  des  révolutions  en  sont 
le  réniltat.  11  dèjicud  donc  des  gouvcrtiemenls, 


ou  d'entrer  dans  ce  mouvement  pour  le  régula- 
riser, pour  le  diriger,  ou  d'élre  brisée  par  ses 

fureurs  (  Vice  agitation]. 


Plusieurs  w. 


;  A  la  question. 


M.  SébaHllanl,  Hier,  il  nous  a  été  dit  à  colto 
tribune  que  la  France  avait  adopté  un  systôme 
de  neutralité  vis-à-vis  du  souvernement  napoli- 
tain ;  M.  le  prince  Castelcicala  qui,  li  l'éjûqDe 
même  où  le  roi  de  Naples  était  dans  sa  capitale, 
a  été  destitué  de  ses  fonctions,  ne  aérait  pas  au- 
jourd'hui accrédité  près  de  la  cour  de  France.  U 
n'v  aurait  d'accrî'dilé  que  M.  le  prince  Cariatî.aui 
a  été  nommé  par  le  Roi  ;  mais,  laissant  de  colé 
ce  système  de  neulraliti^  permettez-moi  d'attirer 
votre  allenlion  sur  des  dangers  plus  graves:  sur 
la  pratique  établie  aujourd'hui  en  Europe  [Les 
mêmes  murmures  interrompent  à  droite). 

Un  traité  appelé  du  nom  de  Sainte-Alliance  a 
caché  lea  projets  ambitieux  d'une  paiesance  do- 
minatrice. Le  congrès  de  Laybach  eat  le  moderne 
lit  de  Procuste.  Quoi  I  parce  que  les  peuples  du 
Nord  Bonl  dans  l'enfance  et  dans  la  barbarie,  on 
prétend  captiver  les  facultés  morales  et  inlelleO' 
tueiles  des  peuples  du  MiJi  1  L'Autriche,  qui  par 
sa  position  était  destinée  à  établir  une  barrtért! 
imposante  contre  les  envahisseurs  du  Nord,  s'est . 
élancée  dans  l'ilalie,  et  celle  barrière  eat  rompue. 
La  Bussie,  avec  ses  nombreuses  armées,  après 
avoir  abandonné  ou  su!>pendu  ses  projets  sur 
rurient,  ne  trouve  plus  maintenant  d'obstacle  ft 
tous  les  projets  de  conquêtes  dont  elle  poorrait 
être  animée.  Messieurs,  ceux  qui  ont  quelque 
connaissance  de  la  politique  qui  a  préièdé  l'épo- 
que de  notre  BOvolulion,  savent  que  la  France 
s'i'st  partout  empressée  d'empêcher  les  agrandis- 
semcnts  de  l'Autriche  en  Italie,  Eh  bien  1  aujour- 
d'hui l'Autriche  s'avance  vers  Naples...  (/nler- 
ruptioaà  droite.— Piusituri  voi.r  :  Ce  n'est  pas  Ijk 
la  question...  Il  s'agit  des  comptes  de  1818.... 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  rappeler 
à  la  Ctiambrc  que  la  question  actuellement  on 
délibération  est  celle  de  savoir  si  le  ministère 
des  affaires  étrani^éres  a  justement  ou  mal  k  pro- 
pos dépensé,  en  1818  et  en  1819,  181,818  francs, 
Buppiémeut  de  crédit  qu'il  demande. 

U.  de  Coreelle.  Tout  cticmio  mène  k  Rome. 
(On  rit  à  ijauche) 

M.  le  céBéral  SébaHlIanl.  Je  vais  répondre 
k  M.  le  président,  car  c'est  k  moi  qu'il  s'adresse. 

Il  parait  que  cet  auguste  fonctionnaire  de  lu 
Chambre  me  choisit  particulièrement  pour  m'ein- 
IJécherdedonner  à  ma  pensée  le  développement 
que  je  crois  nécessaire.  Il  a  entendu  prononcer  id 
par  un  ministre  du  Boi  un  discours  entièrement 
étranger  à  la  question  (.W.  de  Villète  .-  C'était  en 
réponse  à  ce  qui  avait  été  dit).  Un  discours  tout 
aussi  étranger  à  la  question  avait  été  entendu 
précédemment.  M,  le  président,  par  une  préoccu- 
pation de  faveur  personnelle,  n'a  interrompu  au- 
cun de  ces  orateurs,  tandis  qn'il  me  rappelle  il  la 
question  lorsque  j'y  suis  tout  à  fait  -,  car,  en  dis- 
cutanl  les  comptes  des  affaires  étrangères,  noua 
devons  nécessairement  discuter  aussi  .la  politi- 
que qui  a  occasionné  les  dépenses  portées  sur  les 
états.  Je  soutiens  que  cette  politique  en  a  occa- 
sionné de  fausses.  Pour  le  prouver,  je  suis  Torcd 
d'attirer  votre. attention  sur  cette  même  polili- 
quo,  atln  que  vouâ  puissiez  asseoir  votre  juge- 
ment  
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M.  le  Président.  Si  par  un  usage  qui  est  trop 
récent,  et  qui  peut  <^tre  considéré  comme  un  abus, 
on  s'est  écarté,  dans  les  discussions  générales, 
de  la  question  mise  en  délibération,  du  moins 
jusqu'à  présent,  il  a  été  interdit,  lors  de  la  dis- 
cussion des  divers  articles,  de  rentrer  dans  la 
discussion  générale.  La  Chambre  est  sans  doute 
bien  persuadée  que,  dans  aucune  occasion,  son  i 
président  ne- peut  avoir  de  préférence  pour  per- 
sonne. Lorsque  la  Chambre  entend  un  discours, 
le  président  Tentend  lui-même  avec  plaisir  ;  mais 
lorsqu'on  s'écarte  tout  à  fait  de  la  question,  lors- 
qu'à Toccasion  d'une  dépense  qui  remonte  à 
1819,  on  vient  traiter  une  question  politique  gé- 
nérale de  1821,  alors,  il  est  du  devoir  du  prési- 
dent de  faire  observer  à  Torateur  qu'il  n'est  pas 
dans  la  question. 

M.  h'  général  Sébasliani.  Je  suis  tellement 
dans  la  (jueslion,  que  Taccroissement  des  dé- 
penses qui  s'est  opéré  en  1819,  a  été  occasionné 
par  un  congrès.  Nous  sommes  donc  obligés  de 
parler  dts  congrès,  si  vous  voulez  que  nous  dis- 
cutions la  dépense;  et  à  moins  que  vous  ne  pré- 
t«;ndiez  mutiler  et  notre  pensée  et  nos  fonctions 
léiiislatives,  nous  avons  dû  appeler  votre  attention 
sur  les  congrès,  puisqu'ils  paraissent  avoir  néces- 
sité la  dépense.  (Mouvement  d'approbation  a 
(jauche.)  Les  congrès  ont  occasionne  une  insur- 
rection à  Naples;  ils  ont  excité  partout  des  mé- 
contentements     {Murmures  (t  droite — 

M,  Piet  :  La  dépense  n'est  pas  pour  un  congrès.) 

Dans  la  discussion  générale  de  règlement  des 
comptes,  les  ministres  vous  ont  bien  parlé  des 
nouvelle>^  qu'ils  avaient  reçues.  U  faut  l'avouer; 
ils  étaient  enivrés  d'une  victoire  bien  imposante, 
et  qui  promet  à  TËurope  tout  le  calme  désirable  1 
En  vérité,  Messieurs,  n'est-ce  pas  ressembler  à 
ces  hommes  qui  craignent  le  danger  avant  de 
l'avoir  vu?  11  faut  le  voir  pour  en  triompher.  Per- 
mettez-moi de  le  signaler. 

Lorsque  l'Autriche  marchait 

M.  le  l*ré!<ldeiit.  Je  réitère  l'observation  que 
dans  une  discussion  ayant  pour  objet  un  article 
de  loi  des  comptes 

M.  de  Corcelle.  Monsieur  le  président,  vous 
êtes  le  président  delaChambre  etnonson  censeur. 

M.  le  Président.  Je  ne  suis  le  censeur  de 
personne,  je  ra|>p2lle  à  la  question  en  vertu  d'un 
article  formel  Ju  règlement.  Nous  traitons  ici  des 
affaires  de  France,  et  non  des  affaires  politiques 
de  l'extérieur. 

M.  de  Chanvelin.  Dans  quelle  occasion 
voulez-vous  qu'on  les  traite  ?...  Vous  voulez  donc 
que  nous  discutions  comme  un  conseil  de  pré- 
fecture!.... 

M.  ie  général  SébaMtlani.  Je  ne  crois  pas 
m'ètre  écarté  de  la  question.  Si  M.  le  Président 
pense  que  les  quêtions  financières  peuvent  être 
discutées  en  disant  :  nous  voulons  donner  ou  ne 
pas  donner  de  l'argent,  il  se  trompe  également; 
il  faut  connaître  les  motifs  qui  occasionnent  les 
dépenses,  les  augmentations  de  crédit.  Parmi  les 
dépenses  du  ministère  des  affaires  étrangères,  il 
s'en  trouve  une  occasionnée  par  le  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle,  congrès  de  funeste  mémoire,  ciir  il  a 
établi  le  traité  de  la  Sainte-Alliance.  Aujourd'hui, 
la  Sainte-Alliance  prétend  à  la  domination  :  si 
elle  triomphe,  le  pouvoir  absolu  triompJiera  da 
pouvoir  constitutionoel.  Voilà  (a  question. 

T.   XXX. 


M.  Barlhe-EiabaHtlde.  Le  poUTOir   consti- 
tutionnel n'est  pas  attaqué. 

M.  ie  général  Sébasilani.  Je  dis  donc  que 
non-seulement  nous  devrions  accorder  le  crédit 
qu'on  nous  demande  aujourd'hui,  mais  des  som- 
mes beaucoup  plus  considérables,  si  l'administra- 
tion actuelle  savait  les  employer  pour  maintenir 
la  paix  au  dehors,  pour  conserver  à  la  France 
le  rang  et  la  dignité  qui  lui  appartiennent.  Mais 
lorsqu'elle  se  laisse  traîner  misérablement  à  la 
suite  des  intérêts  de  la  Prusse,  de  l'Aulriche  et  de 
la  Russie  {Violents  murmures  à  droite),  l'occasion 
se  présente  tout  naturellement,  en  discutant  le 
budget  des  affaires  étrangères,  pour  examiner  les 
alliances  qui  conviennent  à  la  France,  et  le  sys- 
tème politique  qu'elle  doit  suivre. 

M.  Piet.  Occupez -vous  des  affaires  de  la 
France;  regardez  le  tableau  des  comptes;  voyez 
les  états,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  relatif  à  ce  que 
vous  dites. 


f. 


M.  le  générai  Sébasiiani.  Ne  devrions-nous 
as.  Messieurs,  suivre  ici  la  marche  adoptée  dans 
.e  parlement  d'Angleterre?  Les  discussions  poli- 
tiques sont  le  plus  noble  apanage  des  libertés 
anglaises;  ces  questions  se  lient  constamment 
aux  questions  de  finance;  que  ne  suivons-nous 
cet  exemple?  La  France  et  l'Angleterre  sont  ap- 
pelées aujourd'hui  à  concourir  au  maintien  de  la 
civilisation  européenne.  (Des  murmures  élevés  à 
droite  interrompent  iorateur.)  Lorsque  la  Cham- 
bre m'écoutera  avec  calme,  je  continuerai.  Si 
la  Chambre  prononce  que  les  questions  linan- 
ciéres  doivent  rester  tout  à  fait  isolées  des  ques- 
tions politiques,  je  me  soumettrai  à  sa  décision. 

M.  de  Ciianvelln.  Non,  non;  vous  ne  pouvez 
céder  cela... 

M.  diébasflanl.  Je  ne  puis  parler,  si  je  suis 
toujours  interrompu. . . . 
Permettez-moi  de  vous  faire  observer.  Messieurs, 

3u*une  mutilation  de  cette  nature  qui  avilirait  la 
rance  et  détruirait  tout  principe  constitutionnel, 
ne  serait  pas  convenable  à  une  réunion  composée 
d'hommes  éclairés.   Permettez-moi  de  rappeler 
les  véritables  principes  et  vos  véritables  droits. 
A  l'occasion  des  comptes  di's  affaires  étran- 

fres,  nous  examinons  la  politique  extérieure; 
l'occasion  de  ceux  du  ministère  de  l'intérieur, 
nous  pourrons  examiner  la  politique  intérieure. 
Quand  nous  en  serons  au  ministère  de  la  marine, 
nous  examinerons  nos  relations  maritimes,  et  en 
discutant  le  budget  du  ministre  de  la  guerre, 
nous  serons  en  droit  d'examiner  le  système  mili- 
taire qu'on  veut  établir.  Ces  questions,  Messieurs, 
ne  s'isolent  pas. 

Il   me  reste  deux  observations  à  faire  :   que 
l'Autriche  soit  victorieuse  ou  vaincue,  la  guerre 
sera  interminable.  Nous  ne  saurions  trop  nous 
hâter  d'offrir,  de  concert  avec  l'Angleterre,  une 
puissante  médiation,  lorsqu'il  s'agit  d'un  pacte 
de  famille,  qui  est  en  mémo  temps  un  pacte  des 
nations;  la  France  ne  peut  pas  se  contenter  d'un 
système  de  neutralité  de  mauvaise  foi  comme 
celui  qui  nous  a  été  expliqué  hier  à  cette  tri- 
bune. Il  est  donc  temps  de  rentrer  dans  le  sys- 
tème qui  convient  à  f'Burope  pour  la  préserver 
des  révolutions,  de  l'intervention  militaire  dans 
la  politique^  de  tous  les  fléaux  qui  peuvent  affli- 
ger les  sociétés  humaines.  (Murmures  à  droite,) 
J'ai  présenté  ces  considénitioas  dans  une  autre 
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circonstance.  Je  n'accepte  pas,.comnflnB  en  l'a  pré- 
tendu, le  principe  que  nous  ne  pouvons  pas,  par 
des  interpellations  aux  ministres,  amener  à  celle 
tribune  ae^  explications  sur  la  politique  exté- 
rieure. Fidèle  à  mon  système,  je  pense  que  nous 
sommes  menacés  par  les  événements  survenus 
dans  les  pavs  étrangers^  et  qu'en  persistant  dans 
leur  système,  les  ministreH  peuvent  attirer  sur 
nous  les  plus  grands  dangers.  En  descendant  de 
cette  tribune,  je  proteste  francbement  contre  ce 
système  de  déception,  de  faiblesse,  suivi  par  le 
ministère  actuel;  et,  en  me  résumant,  je  dirai 

au'il  est  nécessaire,  par  le  refus  du  supplément 
e  crédit  demand  s  d'avertir  le  sage  monarque, 
que  l'administration  actuelle,  frappée  d'incapa- 
cité, a  perdu  la  confiance  de  la  Chambre. 
(On  demande  rimpression.) 
Une  vive  opposition  se  manifeste  à  droite. 
L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 
M.  de  fionald  réclame  la  parole  et  monte  à  la 
tribune. 

M.  de  Bonald.  Messieurs,  c'est  une  idéo  do- 
minante dans  un  certain  parti,  que  celle  qui  tend 
à  établir  la  nécessité  d'un  système  d'alliance 
entre  les  gouvernements  constitutionnels... 

M.  le  Président.  Je  dois  demander  à  la  Cham- 
bre si  son  intention  est  île  pjîrraettre  qu'il  s'éta- 
blisse une  discussion  politinue  à  l'occasion  d'un 
article  du  projet  de  loi  sur  les  comptes,  lorsque 
la  discussion  générale  en  est  fermée;  alors  vous 
n'aurez  jamais  le  moyen  d'arriver  à  une  délibé- 
ration... 

Voix  à  gauche  :  Laissez  parler,  laissez  parler. 

M.  le  Président.  L'orateur  qui  se  présente  à 
la  tribune  ne  peut  pas  être  entendu  sur  la  ques- 
tion politique,  plus  que  celui  qui  Ta  précédé.  Je 
ne  vois  pas  comment  M.  de  Bonald... 

Vota;  à  gauche  a  M.  de  Bonald.:  Parlez,  parlez... 

Quelques  voiœ  à  droite  :  Non,  non...  Renfermez- 
vous  dans  la  question  des  comptes...  (M.  Greuzé 
sort  de  sa  place  et  parle  à  M.  de  fionald.) 

M.  de  Bonald,  sur  ^observation  de  M.  le  pré- 
sident et  pour  Texemple  du  respect  au  règlement, 
renonce  à  la  parole...  [Murmures àgauohe,  —  Un 
mouvement  gênerai  d^ adhésion  de  la  droite  et  dee 
expressions  de  regret  accompagnent  M.  de  BoncUd  à 
sa  place,) 

M.  Ganilii.  Les  fondS'accordés  au  ministre  des 
affaires  étrangères  ont  été  Déduits  en  1819.  Or, 
puisqu'il  avait  un  excédant  dans  cette  année,  je 


soit  démontré  qu'ils  n'ont  été  employés  qu'à 
l'objet  spécial  pour  lequel  ils  avaient^  été  de- 
mandés. 

iM.  le  f^énéral  SébaAtlanl.  Je  demande  la 
parole  et  je  ne  parlerai  que  sur  la  question  finan- 
cière... 

M.  le  baron  Pasqaler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Les  deux  sommes  qui  sont  demandées 
en  supplément  de  crédit  soni  motivées  par  des 
dépenses  qui  nlavaient  pas  été  conniiee  au  mo- 


ment où  les  derniers  comi^eB  «menl  été  pré- 
sentés. La  plus  considérable  était  difOcile  à  con«* 
naître,  parce  qu'elle  avait  été  foite  par  Tambassa^ 
deur  du  Roi  en  kmér\qixe.[M,  le  0énéwal  Foy: 
Est-ce  aux  Etats-Unis  ou  au  Brésil?)  G'edt  an 
Etats-Unis,  par  M.  Hyde  de  Neuville.  On  sait  qoe 
la  comptabilité  de  ce  pays,  qui  se  compose  de 
tous  les  différente  consulats,  arrive  beaucoup  plus 
lentement.  Quant  ô  Tautre  supplément  de  crédit, 
il  a  été  nécessité  par  les  dépenses  qu'il  est  d'usage 
de  faire  lorsqu'un  souverain  vient  en  France  pour 
les  frais  de  poste  relatifs  à  son  voyage.  Cette  dé- 
pense a  donc  été  occasionnée  par  le  voyage  de  la 
reine  d'Espagne  qui  a  traversé  la  France  poar  se 
rendre  dans  ses  Etats. 

M.  Sébastlanl.  Je  remarque  duifd  les  comptes 
du  département  des  affaires  étrangères,  un  objet 
qui  est  de  nature  à  donner  lieu  à  de  grmes  abus. 
Je  vois  un  artlt^le  de  200  mille  fhmcs,  sous  le 
titre  de  Pensions,  J'aime  à  croire  que  les  person- 
nes qui  jouissent  de  ces  pensions  ont  bien  servi 
et  sont  dignes  de  les  mériter;  mais  rien  ne  lae 
semble  plus  contraire  au  bon  ordre  que  des  pen- 
sions inscrites  et  payéx's  dans  un  ministère,  aa 
lieu  d'être  inscrites  et  payées  au  trésor.  Ce  sont 
des  pensions  hors  du  livre  des  penFiions,  et  vous 
ne  pouvez  en  connaître  ni  la  destination,  ni  le 
titre.  Or,  dans  un  gouvernement  représentiitif,  il 
ne  doit  y  avoir  rien  de  caché.  Si  les  per:ïOnnes 
dont  il  s'^açit  ont  des  titres,  gu'on  les  expose,  et 
leurs  pensions  seront  inscrites  au  trésor.  Sarm 
cela,  vous  ouvrez  la  porte  aux  plus  grands  s(bus; 
sans  cela,  vous  ouvrez  un  livre  de  pensions  dans 
chaque  ministère.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'exige  un 
bon  ordre  administratif.  Je  demande  que  l'état  de 
ces  pensions  soit  imprimé  et  distribué  à  la  Cham- 
bre: alors  elle  connaîtra,  elle  pourra  discuter 
sur  la  validité  des  titres.  Alors  la  Chambre  dOTH 
nera  un  commandement  législatif  pour  l'acquit 
de  ces  pensions,  ou  elle  annulera  les  dépenses. 

M.  le  baron  l^asqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Le  nréopinantconfbnd  ici  deux  choses 
parfaitement  distinctes  :  les  comptes  et  le  budget. 
La  somme  dont  il  parle  a  été  allouée  pour  l'em- 
ploi désigné  dans  le  budget;  les  fonds  ont  été 
votés  et  employés.  Il  n'y  a  rien  que  de  régulier. 

M.  le  général  Foy.  L'an  derniec,  Messieurs, 
l'opposition  s'est  fort  démenée  pour  obtenir  la  spé* 
cialité  des  dépenses.  Elle  n'a  pas  réussi  parce  que 
Tan  dernier,  comme  cette  année,  les  ministériels 
de  fraîche  date  luttaient  avec  les  ministériels  vé- 
térans à  qui  s'occuperait  le  moins  des  intérêts 
de  la  fortune  publique.  (On  rit  à  gauche,)  Cepen- 
dant nous  avons  obtenu  alors  dans  la  loi  du  oud*^ 
§et  un  article  qui  avait  établi  qu'il  serait  n^nda 
es  comptes  comparatifs  des  budgets  et  des  d(^ 
Sensés  appliquées,  et  qu'il  serait  donné  à  l'appui 
e  ces  comptes  comparatifs,  toutes  les  explici- 
tions nécessaires.  Muis  dans  la  discussion,  il  avait 
été  reconnu,  à  plusieurs  reprises,  par  des  minis- 
tres du  Roi,  que  le  compte  des  services  était 
établi  d'une  manière  plus  utile  et  plus  constitu- 
tionnelle lors  de  la  reddition  des  comptes,  lors^ 
que  la  dépense  était  consommée^  Bien  plus,  le 
ministère  fit  alors  paraître  un  livre  fort  bien  fait 
qui  fut  distribué  aux  membres  de  cette  Chainbre 
et  qui  avait  pour  objet  d'examiner  la  question  de 
savoir  s'il  était  plus  utile,  plus  constitutionnel,  de 
discuter  les  services  lors  de  la  reddition  des 


comptes,  que  lors  de  l'émission  du  budget. 
J'ai  donc  dû  m'éUmuer  eu  ealbndaut 
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rompre  M.  le  général  Sébastianî,  lorsqu'au  sujet 
des  com]iie9  dw  affaircB  «rangères  il  a  eSamiaê 
coranient  les  relations  extérieures  avaient  él6  dî- 
ripCcs  pondant  l'année  dont  on  voua  rendaujour- 
(l'Iiui  fea  com|>te3.  Toutefois,  vous  n'avoi  pas 
Toulu  l'enlcndre.  Vous  tMes  les  plus  nombreux; 
DOU'  u'eniriTona  pas  dans  colti;  discussion, 
(  M.  (fB  Chawrelin  :  Et  pourquoi  Tj  Paroi  qu'on  nu 
peut  parler  quand  on  est  sans  cesse  inlerrompu. 
Miiis  noua  nous  Iwirnerons  à  une  comparaison  de 
chirrres,  puisque  vous  voulez  ravaler  la  Chambre 
des  ili'putiïs  a  ne  s'occuper  qUe  des  chiffres. 

lu  vous  ferai  remarquer  que  lo  compte  des  dis- 
penses de  l'exercice  1819  est  établi  avec  le  budget 
de  la  mâme  annô^,  saufles  supplônienls  de  cri^ilUs 
qui  ont  616  demandi^s.  Ainsi,  pour  les  missions 
fortuites,  on  voua  a  demanda  U  1,0011  francs.  Je 
rois' dans  le  compte  que  les  missions  fbrtuitea 
sont  porliies  ù  la  môme  somme.  Il  faut  convenir 
que  ceux  qui  àm  propose  le  bnlfict  ont  arr<îté 
CCI  article  avec  uue  exactiindo  qu'on  ne  pouvait 
pas  deviner.  Je  soutiens  que  celte  reddition  de 
comptes,  c'cst-ft-dire  que  raffeclion  de  lelle  dii- 
pense  à  tel  ou  tel  article  est  mensonçi^re,  cl  je 
vais  en  trouver  la  preuve  dans  les  paroles  infimes 
da  ministre.  Lisez  le  budi^t  de  18ïl,  voua  y  ver- 
rez îi  l'article  des  affaires  etrai){îàres,  qu'on  vous 
propose  de  crfier  un  sotis-seerétairo  d'Etal,  et  l'on 
VOUE  fait  remarquer  que  cette  dépisnse  ne  sera 
pas  irès-eoKsliii^rable,  attendu  qu'il  est  déjà  payé 
comme  directeur  des  afDtires  politii^ucs,  ut  qitc 
son  iryilement  était  pris  sur  les  frais  des  traite- 
ments des  agents  extérieurs.  (Ce  sont  lea  paroles 
du  ministre.)  Ainsi,  quand  vdus  avez  cru  donner 
3,700,tliHI  frani^s  pour  les  Irailemenls  des  ajients 
exti'rieurs,  une  parlie  a  été  dealiniie  au  traitement 
du  directeur  des  afluircs  politiques.  Vous  voyez 
donc  qu'il  y  a  un  fiux  matériel  dans Ci«  comptes 
rendus. 

Que  dirait-on  si  l'on  voua  prouvait  que  sur 
cette  somme  on  paye  encore  des  évéqucs,  des 
écrivains  poliltques  qui  veulent  qu'on  fasse  main- 
Lasse  sur  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux? 
On  alliuc  aussi  des  traitements  à  d'anciens 
agents  qui  n'ont  fait  qu'entrer  dans  les  af- 
faires élransi're*;  ils  en  jouissent  toujours  quoi- 
qu'ils en  soient  sortis.  Sans  doute  ils  pourront  les 
lëtîUPr  aussi  ii  leur  postérité.  ^On  rii.) 

On  doit  dimc,  dans  l'examen  des  comptes,  dé- 
liallre  les  (|uestions  tout  entiéa's,  sauf  toutefois 
les  limites  que  l'inténH  de  VV.lM  prat  y  apporter. 
Ainsi,  s'il  avait  élé  fail  en  I8IH  des  fniis  extraor- 
dinaires pour  un  ambassadeur  au  llrésil,  el  que 
cet  anibassailenr  ne  fiit  jamais  parii,  je  deman- 
dcrsi  au  ministre  pourquoi  on  a  fail  celle  dé- 
pende. 

La  commission  des  conipt-s  du  celte  année, 
ainsi  que  lus  commissions  des  années  prtV-édenlea, 
a  élalili  qu'il  sufli^ait  que  des  reuDei^neinenls  lui 
eussent  été  donnés,  qui'  le  compte  qui  lui  était 
rendu,  devait élre  roni^idéré  comme  leiidu fi  toule 
l'As*cnibléo.  Lorsqu'il  s'y  trouve  des  représenliints 
de  lous  l.'S  inléréis  l'I  de  l.)nles  lea  nuances  d'opi- 
nion, on  neutjnsi|u'à  un  cerlain  point  consentir 
à  ce  que  iii's  pièces  trop  voluniineustw  pour  être 
dtstriiin('t<sà  lou-i  tesm>>nil)rea,  ne  paraissant  que 
devant  la  e.omnii.-s)<m.  Mais  lorsque  les  cummis- 
slons  sont  prises  excluslvemenl  d<iii!4  une  partie 
00  un  |iarti  de  la  Chambre,  alors  il  est  iiidispen- 
tiahte.  et  il  est  île  la  délicatesse  des  memlircs  de 
cette  ■»nimis.«lon  de  faire  imprimer  et  distribuer 
tous  les  documunis;  pir'e  que,  bien  qut  nous 
n'ayons  pas  riiooncur  d'être  liommés  membres  de 


céi  commls^oDB,  nos  compatriotes  «fui  nous  otit 
envoyés  ici,  ont  compté  sur  l'emploi  de  notre  ca- 
pacité spéciale  pour  les  intérêts  de  la  fortune  el 
des  libertés  publiques. 

Âinai,  en  m'opposant  au  supplément  de  crédit 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  je  demande 
que  nour  le  règlement  des  budgets  prochains, 
lous  les  étals  de  service  des  affaires  élranuèrcs  et 
surtout  les  états  de  service  du  ministre  de  la 
guerre  soient  imprimés  et  distribués  à  tous  lea 
membres  de  celte  Chambre. 

M.  le  PrésMent donne  une  sccoude  lecture  du 
projet  de  loi  et  de  l'amendement  de  la  commission 
tendant  à  une  rectilicatlon  de  chiffres. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté,  il.  le 
pr<''siilent  lit  l'arlicle. 

M-  Hanuel  demande  la  parole....  (On  dvnvinâe 
<i  aller  aux  l'oix.] 

M.  Manuel.  Je  viens  m'opposer  h  l'aimission 
de  cet  article.  Je  ne  veux  pas  faire  remarquer 
qu'ù  des  objections  pressantes,  on  n'a  fait  qne  di-e 
r(>|)onsi's  évasives  ;  le  no  veux  pas  prolller  du  sl^ 
lence  qu'on  a  cru  devoir  frarder  apn^  des  obser- 
vations qui  avaient  dû  frapper  l'Assemblée,  mns 
j'ai  le  dessein  d'appeler  l'attcnlion  de  la  Chambre 
sur  un  fait  important.  Et  comment  consentirions- 
nous  il  accorder  si  facilement  des  fonds  qui  sont 
sans  doule  consacrés  au  service  di's  agents  fran- 
çais à  l'csléritur  ;  or,  quand  noua  \en  voyons  an- 
noncer comme  des  faits  d'une  grande  iinpurlance 

des  faits  qui  en  miTitent  si  peu (M.  Manuel 

prend  à  la  main  un  n»  du  Mmiteur.i  Hier,  vous 
avez  appris  qu'un  ministre  du  Roi  avait  ommu» 
niqué  a  la  Dourse  comme  une  nouvelle  l-npor- 
tante....  (tes  murmures  g'élèvenl....)  Or,  vnlci  C' ra- 
ment celle  nouvelle  est  ici  présumée..-.  (M.  Manuel 
se  dispose  àliru...  lU.  S<mnetet  une  fimle  iTaat'n» 
membres  :  lS'ous  ne  sommes  pas  ici  posr  lire  la  ga- 
zelle  parlez  sur  les  comptes )  Je  sais  bien. 

Messieurs,  qu'il  y  a  de^  personnes  qtii  viennent  & 
cette  tribune  faire  des  articles  de  èazctle,  mol  je 
me  borne  fi  vous  lire  ce  qu'on  a  fait  Insérer  dans 

la  gazette Je  lis  la  note  que  M.  le  ministre  îles 

linaiices....  {Les  murmures  recommencent...  Vois; 
nombreMif».  k  la  question...)  Je  vote  contre  le 
supplément  do  crédit  demandé,  et  je  me  pré- 
vaux de  la  manièee  dont  les  agents  des  uCThires 
étrangén-s  rendent  oomplè  dc<  affaires  à  leur 
département.  Or,  si  vons  me  permettiez  d«  lire, 
vous  verriez  qu'un  agunl  rend  compte  d'une 
manière,  et  un  autre  agent  d'une  autre  ra(,-on. 
L'un  d'eux  prétend  que  ka  Kapoiltaios  ont  fait 
une  perte  considérable.  L'atitre 

M.  le  PrëiMeal.  Il  est  impossible  de  lier  ù 
la  question  qui  nous  occope  l'examen  d'une  nou- 
velle rapportée  de  telle  ou  t^^llc  façon. 


M-  Matiaei.  Je  n'aioule qu'un  mot  :sj  d.inBs<>s 
coinmunlrationa  iilaltoursete  ministre  a  dit  vrai, 
d'autres  agenta  trompent  le  ponvernemeni  ;  com- 
parez... (On  demande  vivement  ù aller  aux  voix.) 

M.  Manuel  descend  de  la  Iribuite. 

L'arlicle  composant  le  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

On  procède  ao  scrutin  secret  par  a(^l  nominal. 

M.  le  Préalieal  proclame  le  nisallat  suivant: 
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Votants  29i-   Boules  blanches  222  \  boules  noi- 
res 72.  La  Chambre  adople. 

U.   le  PrésMent  lil  le  second  projet  de  loi 

ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inlé- 
rieur,  sur  les  fonds  du  budgetde  1S19,  un  crédit 
supplémentaire  de  six  ceni  quarante-six  mille  six 
cent  quatre-vingt-dix  francs  ^646,690  fr.)  pour 
l'acquitttmenl  de  dépenses  faites  sur  l'cxercicu 
1818,  au  delà  des  crédits  accordés  i  son  départe- 
ment par  la  loi  du  28  mai  1820. 

•  Art.  2-  Le  crédit  de  36  millions,  fixé  par  la 
loi  du  14  juillet  1819;  pour  les  dépenses  dépar- 

tnm An I'lI florin  l'^Tprmpp  fRIQ    pqtniirrmf^nti^rl^nnp 


du  produit  des  centimes  spéciaux  affectés  à  ci 
j, g  pj|,  1;,  joj  ^11  17  juillet  1819.  r 


M.  CasBiartln.  Je  saisis  la  première  occasion 

Sui  se  présente  de  répondre  à  M.  le  ministre  des 
nances.  Il  s'est  livré  à  des  considérations  élran  ■ 
fères  aux  cliirrres.  J'aurai  aussi  quelques  consi- 
éralions  générales  à  présenter  sur  l'article  en 
délibération  et  sur  les  amendements  que  j'ai  pro- 
posés. Messieurs,  personne  n'est  content  de  son 
sort,  c'est  une  vieille  vérité  démontréepar  l'expé- 
rience dans  loua  les  temps  et  dans  toutes  les 
classes.  11  en  résulte  que  les  ministres  n'aimest 
pas  la  contradiction,  et  qu'ils  se  plaignent  sans 
cesse  de  ne  pas  obtenir  toute  la  confiance  dont 
ils  ont  besoin,  disent-ils,  pour  gouverner.  Quant 
à  la  contradiction.  Messieurs,  elle  doit  élre  subie 
partout,  si  ce  n'est  à  GonFtantinople.  Pour  la 
conliance,  il  faut  l'inspirer  et  non  y  prétendre. 
La  couiiance,  indépendante  de  sa  nature,  s'é- 
loigne quand  on  1  appelle.  Ce  ne  sont  pas  les 
discours,  les  déclaoïaiions  qui  l'établissent,  ce 
sont  les  faits,  ce  sont  lesacles. 

Hier,  un  orateur  a  parlé  de  bonne  foi,  de  reli- 
gion, de  morale;  mon  premier  mouvement  est 
toujoursde  croire  à  la  bonue  foi,  mais  trop  sou- 
vent elle  n'est  que  sur  les  lèvres.  Quant  à  la  mo- 
rale, est-ce  celle  des  derniers  temps  que  l'on 
veut  invoquer  pour  modèle?  Sont-ce  les  mœurs 
de  la  régence  et  du  deniler  siècle  que  l'on  veut 
noua  donner  pour  exemple  '(  Quant  it  la  rellRiori 
il  faut  s'entendre,  il  faut  savoir  s'il  s'agit  de  la 
religion  de  Jésus-Christ  ou  de  celle  de  la  Restau- 
ration. {Violents murmures  à  droite.)  Que  veut-on 
faire  de  plus  pour  elle,  que  ce  qu'ont  déjà  fait 
les  lois  de  l'Etatî  Remarquei  que  toujours,  lors- 
que nous  venons  exprimer  des  doutes  à  cette 
tribune,  on  dit  que  nous  déconsidérons  le  gou- 
Ternement,  que  nous  entravons  sa  marche,  que 
nous  témoignons  une  injuste  méliance  ;  parlons- 
nous  de  chiffres,  on  nous  répond  .que  tout  a  été 
vu  par  elle,  que  lous  les  bureaux  lui  ont  été 
ouverts,  que  les  renseignements  qu'elle  a  pu  dé- 
sirer lui  ont  été  donnes,  et  qu'elle  a  tout  vériliô 
et  reconnu  avec  le  plus  grand  soin.  Ainsi,  quand 
BOUS  jjarlons  de  politique,  on  nousdit  :  parlez  de 
chiffres,  et  quand  nous  parlons  des  comptes,  en 
obéissant  ii  ceux  qui  crient  à  la  question,  on  ob- 
<ectc  que  la  commission  a  tout  vu.  Messieurs,  il 
y  a  an  principe  qui  doit  élre  constamment  main- 
tenu, c'est  le  respect  pour  la  chose  ju^ée.  Or,  il 
y  a  ici  une  chosG  jugée,  et  le  gouvernement  veut 
vous  associer  ii  une  infraction  au  principe  qui 
veut  qu'elle  soit  respectée.  En  1818,  des  fonds 
ont  été  accordés  par  vous  ;  par  suite  de  la  pré- 
seatatioD  du  concordat,  1,500,000  francs  ont  été 


votés.  Le  concordat  n'a  pu  être  mis  à  exécotion. 
Les  fonds  sont  restés  sans  emploi  dans  l'exercice 
de  1818,  et  l'on  vous  a  demandé  une  allocatioa 
de  ces  fonds  pour  des  établissements  eceléstastl-  ' 
'ques. 

Vous  fûtes  frappés  de  cette  violation  des  prin- 
cipes ;  vous  pensiez  que  le  concordat  n'uvant  pas 
eu  lieu,  les  fonds  accordés  pourcet  objet  naTaieot 
pas  du  élre  dépensés.  Le  procès-verbal  de  vos 
séances  atlest:>que  le  ministre  demanda  le  créilit, 
que  la  commission  s'y  opposa,  et  que  le  crédit 
fut  annulé.  (L'orateur  lil  le  proeès-verbal.) 

Vous  voyez  qu'aujourd'hui.  Messieurs,  des  sup- 
pléments de  fonds  sont  demandés  pour  cette 
même  allocation  que  vous  n'aviez  pas  autorisée, 
pour  une  dépense  qui  a  été  faite  et  que  tous 
n'avez  pas  votée.  Voyez  quelles  sont  lus  consé- 
quences d'un  tel  système  I  N'cst-il  pas  évident 
quesi  pour  obleuir  une  auf;menta(ion  de  crédit 
et  une  :aIlocation  nouvelle,  il  suflît  de  dire  que 
les  dépenses  sont  fuites,  n'est-il  pas  évident,  dis-je, 
qu'il  faut  renoncera  tout  ordre  Jan^  les  llnances, 
et  qu'il  vaut  autant  ne  pas  s'occuper  de  comptes 
et  de  budget? 

On  vous  avait  déclaré,  lors  du  règlement  des 
comptes  de  1318,  que  la  dépense  était  faite;  voua 
avez  dit  qu'elle  l'avait  été  contre  le  vœu  de  la 
Chambre,  et  contrairement  it  l'événement  de  la 
non  exécution  du  concordat.  Vous  avez  refusé 
d'admettre  la  dépense  en  compte,  et  aujourd'hui 
on  vous  le  présente  comme  supplément  de  crédit, 
et  comme  dépenses  imprévues. 

Une  circonstance  analogue  a  eu  lieu  relative- 
ment au  ministre  de  la  marine.  11  établissait  en 
compte  des  dépenses  non  encore  faites  dans  le 
coursde  l'exercice.  Il  défendit  par  de  très-bonnes 
raisons  ces  dépenses  et  ces  comptes  ;  cependant 
fidèles  au  princine  d'ordre  que  vous  avez  étabil 
par  ta  loi  de  1817,  vous  avez  annulé  le  crédit, 
vous  avez  dit  que  celte  somme  serait  redemandée 
dans  le  prochain  budget,  et  c'est  ce  qui  arrivera 
cette  année. 

Ici  les  choses  sont  différentes.  L'allocation  a 
été  annulée,  et  l'on  dit  que  la  dépense  a  été  faite,  . 
et  l'on  ne  donne  pas  de  nouveaux  motifs  poar 
voustaire  revenir  sur  votrerèglement des  comptes. 
Ainsi,  on  ne  vous  propose  pas  une  allocatioa  de 
crédit,  mais  la  revocation  de  l'annulatioa  de 
cK'dit  que  vous  avez  prononcée.  Je  m'oppose  en 
conséquence  ù  l'article  présenté. 

H.  le  eomle  Slméon,  ministre  de  l'inté- 
rieur.Lz  crédit  supplémentaire  de  616,1.00  franca 
est  contesté  au  ministère  de  l'intérieur,  et  pour 
la  somme  de  586,000  francs  concernant  le  clergé, 
parcequeceliesomme/aitpartiede  1,1 07,804  francs 
qui  furent  retirés  du  crédit  qu'on  lui  avait  accordé 
pour  l'exercice  1818.  Inulilement,  dit-on,  la  loi 
du  28  mai  1820  aurait  retiré  cette  somme  si  on  la 
rendait  aujourd'hui. 

Je  vous  prie  de  considérer,  Messieurs,  que  celle 
annulation  de  crédit  n'eut  lieu  qu'en  exécution 
d'un  principe  nouveau  et,  en  quelque  sorte,  par 
effet  rélroaciif. 

La  loi  du  27  juin  1817  avait  laissé  subsister, 
dans  le  crédit  de  1817,  dix-huit  cent  et  quelques 
mille  francs  restant  à  employer.  On  avait  pu  croire 
qu'en  1820  on  ne  serait  pas  difGcile,  et  qu'on  DC 
regarderait  pas  l'exercice  1818  comme  terminé, 

Sarce  qu'au  t"  septembre  1819  le  ministre  avait 
on  né  son  état  de  situation  de  l'exercice  1818: 
mais  de  ce  jourjusqu'b  la  cl6ture  de  cet  ezerd 
il  avait  pu  ordoanaacer  sur  les  crédits  aco 
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pour  cet  exercice,  et  il  Tavait  fait  comme  dans 
les  années  prficédentes. 

Rien  encore  n'avait  établi  que  Texercice  serait 
clos  au  jour  où  le  ministre  arrêterait  son  état  de 
situation,  état  qui  pouvait  varier  tant  que  l'exercice 
n'était  pas  clos;  et,  en  effet,  son  compte  eût  été 
différent  si,  au  lieu  de  l'arrêter  le  !•' septem- 
bre, il  Teùt  arrêté  un  mois  plus  tard. 

Les  dépenses  étaient  faites  ;  elles  étaient  faites  de 
bonne  foi;  comment  pourrait-on  les  annuler  et 
reprendre  des  sommes  qui  étaient  dépensées  au 
moment  où  le  compte  était  définitivement  réglé 
par  la  loi  ? 

Ces  observations  furent  faites  dans  ladiscussion. 
M.  le  ra[)porteur  répondit  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
savoir  si  la  dépense  était  juste,  respectable  dans 
son  objet,  mais  si  elle  était  régulière,  22  millions 
disait-iL  ont  été  accordés  pour  le  clergé.  Au  l*"' sep- 
tembre 1819,  leministren*enavaitdépenséque2l  ; 
on  ne  peut  donc  lui  allouer  et  admettre  que  21  mil- 
lions; qu'il  fasse  la  demande  de  la  somme  néces- 
saire pour  les  objets  qu'il  a  designés,  et  je  serai 
le  Dremier  à  la  voter. 

t'est  cette  demande  que  je  fais  aujourd'hui.  Les 
fonds  furent  retirés  de  l'exercice  1818  parce  qu'ils 

'ulement 
et  de- 
lequel 
ils  avaient  été  ordonnancés. 

Un  des  honorables  membres  de  cette  Chambre 
dont  l'opinion  peut  faire  autorité  eu  matière  de 
finances,  et  qui  faisait  partie  de  la  commission, 
M.  Louis,  s'exprimait  plus  précisément  encore  : 
<  H  est  clair,  disait-il,  quMl  y  a  ici  un  million 
que  le  ministre  n'a  pas  dépensé  ^  il  y  a  mis  beau- 
coup de  bonne  foi,  il  vous  l'a  dit  lui-même  dans 
son  compte;  il  vous  a  montré  h  quoi  il  appliquait 
celte  somme.  Ce  sont  des  objets  que  vous  ne  vou- 
lez pas  rejeter;  aussi  on  demande  que  cela  soit 
compris  dans  son  budget  de  1819.  Nous  avons  re- 
connu qu'il  n'y  avait  que;21  millions  de  dépen- 
sés, et  nons  avons  pense  que  le  million  restant. de- 
vait  être  reporté  sur  r exercice  suivant,  » 

Le  Moniteur  du  13  avril  1820,  où  je  puise  ces 
détails,  nous  apprend  qu'un  grand  nombre  de 
voix  s'écria  :  Cela  est  clair,  aux  voix,  aitx  voix. 
J'obéis  à  ce  cri,  et  je  demande  de  reporter  dans 
l'exercice  de  1819  c«î  que  la  commission  de  la 
Chambre  et  la  Chambre  elle-même  ne  rejetaient 
de  1818  que  pour  plus  de  régularité,  et  déclaraient 
devoir  être  reporté  en  1819. 

Ce  n'est  pas  un  million  que  je  demande,  mais 
ce  qui  a  été  dépensé  par  mon  prédécesseur,  réel- 
lement, en  1819,  GiG,69l)  francs  dont  pour  le  clergé 
080.000  francs  et  60,690  francs  pour  divers  ser- 
vices. 

Ces  dépenses  ne  furent  pas  faites  arbitrairement 
et  sans  nécessité;  elles  étaient  autorisées  par  des 
ordonnances  du  Roi,  antérieures  au  [^'septembre 
1819,  en  date  des  2  et  30  juin:  elles  accordaient 
au  communes  un  secours  de  ÎÛ  ),000  francs  pour 
réparations  de  leurs  églises  et  de  leurs  presbytè- 
res; un  secours  de  11^,000  francs  pour  les  sémi- 
naires, 117,000  francs  aux  congrégations  ensei- 
gnante>  et  hospitalières;   enfin,  340,000  francs 
pour  l'acquisition  de  l'évêché  de  Bayonne,  et  des 
travaux  extraordinaires  que  réclament  impérieu- 
sement plusieurs  édifices  diocésains.  Le  million 
dont  ces  ordonnances  disposaient  n'excédait  point 
le  crédit  de  22,000,000  accordé  pour  les  besoins 
du  clergé  en  1818.  Les  besoins  auxquels  ces  ordoQ- 
nances  avaient  pourvu  existaient.   Le  ministre 
pouvait  et  devait  y  satisfaire  à  mesure  qu'ils  se 
présenteraient.  Voilà  pourquoi  il  passa  dans  son 


compte  du  l*''  septembre  1820,  comme  étant  à 
employer  des  sommes  qui  avaient  une  destination 
autorisée. 

L'honorable  membre,  auteur  de  l'amendement 
que  je  combats,  s'est  trompé  en  avançant  que  les 
sommes  qu'il  refuse  d'accorder  en  supplément  de 
crédit  furent  employées  à  des  dépenses  auxquelles 
elles  n'étaient  pas  destinées  ;  qu'elles  avaient  été 
accordées  pour  un  objet  spécial,  le  traitement  de 
nouveaux  évoques  à  créer.  Le  budget  de  1818  ne 
contenait  aucun  article  relatif  à  de  nouveaux  évo- 
ques, il  accordait  22,600,000  francs  pour  les  divers 
besoins  du  clergé  auxquels  ont  été  appliqués  les 
586,000  francs  dont  il  s  agit.  Il  n'y  eut  donc  point 
d'interversion  de  fonds  d'un  article  sur  d'autres. 
L'annulation  du  crédit  ne  fut  prononcée  que  parce 

Su'on  pensa  qu'il  est  plus  régulier  de  n'admettre 
ans  la  dépense  de  chaque  année  que  ce  qui  a  été 
ordonnancé  dans  son  cours.  C'est  une  nouvelle 
règle  qu'on  établit,  et  depuis  la  loi  du  28  mai  1820 
le  ministre  s'y  est  conformé  ;  mais  en  introduisant 
ce  nouveau  principe,  il  fut  reconnu  que  ce  qui 
auraitétéréellementetjuslementdépenséen  1819, 
sur  le  crédit  1818,  serait  porté  au  crédit  de  1819. 
En  effet,  il  n'était  pasau  pouvoir  du  ministre  d'opé- 
rer rannulaliondesommesordonnancées  et  payées 
entre  la  présentation  des  comptes  et  la  promulga- 
tion de  laloi.  H  n'a  pu  le  faireque  pour  ce  qui  n'é- 
tait pas  dépensé  pour  une  somme  de  46 1,1 56  francs 
qui  restera  définitivement  annulée.  Les  payements 
antérieurs  sont  nécessairement  dans  le  cas  d'être 
régularisés  pour  couvrir  le  trésor  royal  et  mettre 
les  crédits  définitifs  au  niveau  des  dépenses  réel- 
lement faites,  et  qui  s'élèvent  aux  646,690  francs, 
pour  lesquels  je  demande  un  crédit  supplémeiitaire 
à  celui  de  1819.  La  loi  du  28  mai  lè20  n'y  fait 
aucun  obstacle.  Le  rejet  qu'elle  fit  sur  le  crédit 
de  1818,  et  qui  était  motivésur  ce  que  ladépense 
avait  eu  lieu  en  1819,  promettait,  loin  de  l'exclure, 
l'admission  de  cette  dépense  sur  le  crédit  de  1819, 
lorsqu'il  serait  à  régler. 

L'auteur  de  l'amendement,  lui-môme,  le  recon- 
naît en  partie,  puisqu'il  ne  conteste  pas  l'entier 
supplément   de    crédit.    11    l'admet   pour    les 
6  ),690  francs  employés  à  d'autres  services  que 
celui  du  clergé.  11  reconnaît  donc  que  la  loi  qui 
annula  du  compte  de  1818  le  crédit  de  1,170,816  fr., 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'on  porte  en  supplé- 
ment de  crédit  en  1819,  ce  qui  avait  réellement 
été  dépensé.  Si  la  loi  ne  fait  pas  obstacle  au  sup- 
plément pour  une  partie,  elle  ne  le  fait  pas  non 
plus  pour  l'autre.  Dès  lors, la  somme  qui  concerne 
te  clergé  ne  peut  plus  être  contestée  sous  le  pré- 
texte que  ce  serait  révoquer  la  loi  et  contrevenir 
à  la  chose  jugée.  Il   n'y  a  plus  d'autre  motif  de 
contestation  que  la  prétendue  intervention  de 
fonds,  et  leur  application  à  un  objet  différent  de 
celui  pour  lequel  ils  avaient  été  accordés.  Or,  la 
base  oe  cette  objection   manque  absolument.  Le 
ministre  n'excéda  point  ce  qui  lui  avait  été  assl- 
nô  pour  le  clergé,  et  il  ne  transporta  point  de 
}nd8  d'un  article  sur  un  autre.  J'espère  que, 


gné 
foni 


d'après   ces  explications,   la  Chambre  rejettera 
l'amendement. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  général  SébaNtlani.  La  question  qui 
vous  est  soumise  a  été  l'objet  de  longs  débats 
Tannée  dernière  à  la  commission  des  comptes. 
Dans  la  supposition  de  l'établissement  d'un  nou« 
veau  concordat,  un  crédit  de  1,100,000  francs 
avait  été  demandé  dans  lo  budget  ;  le  ministre  de 
l'intérieur  en  disposa  en  grande  partie.  Quoiqu'elle 
n'adoptât  pas  eocore  la  spécialité,  la  commissioiif 
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sentant  bien  que  lo  question  d'appropiri^tion  de 
fonds  éts^it  la  base  de  tout  système  d'ordre, 
pensa  que  ce  crédit  devait  être  annut«3.  Mais 
co;i  mêla  dépense  avait  été  faite  de  bonne  foi, 
on  reconnut  qu'elle  pouvait  être  allouée  et  régu- 
larisée dans  Les  comDte^. 

Nous  sommes  ici  obligés  d'entrer  dans  une  dis- 
cussion plus  étendue,  et  malgré  Timpatience  que 
vous  avez  montrée  tqut  à  l'heure,  quaud  \^^  voulu 
examiner  la  partie  morale  des  comptes,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  y  ramener  constamment  vQlre 
attention.  Vous  exerce/,  sur  les  mutifs  des  dé- 
penses une  censure  dont  tous  les  elTorts  de  M.  le 
président  ne  sauraient  vous  dépouiller. 

La  partie  morale  des  comptes  que  nous  discu- 
tons, mérite  assurément  votre  blilme.  Ge  crédit 
ayant  reçu  une  destination  positive,  ne  pouvait 
pas  (Hre  appliqué  à  un  autre  objet.  M.  cle  Gau- 
marlin  vous  Ta  parfaitement  démontré. 

Je  ne  puis  m'em pécher  de  remarquer  ici  que 
les  corps  enseignants  religieux  vous  envahis- 
sent ;  et  lorsqu'il  est  question  de  prodiguer  des 
fonds  pour  cet  objet,  je  me  trouve  forcé  d'appeler 
votre  attention  sur  l'ordonnauce  qui  vient  aétre 


frapper  par  une  décision  sur  ce  qui  a  déjà  été 
fait.  C'est  sur  ce  terrain  que  doit  s  établir  la  dis- 
cussion. Livrerez-vous  l'enseignement  à  ces  corps 
religieux  VDélruirez-vous  entièrement  le  système 
a^ctuel  d'enseignement?  Ce  ^'ont  dis  questions 
auxquelles  vous  ne  sauriez  échapper;  Je  pense 
que  dès  ce  moment  vous  devez,  par  votre  vote, 
exprimer  votre  mécontentement  pour  le  nouveau 
syslèn  e,  et  empêcher  le  développemenj; ,  des 
germes  qui  sont  jetés. 

Je  sais  que  le  ministre  de  1  intérieur  ne  plaide 
ici  que  pour  radminislration  de  son  devancier 

Î[ui  a  fait  cette  dépense  de  bonne  fol.  Mais  diiMS 
a  comptabilité  de  ce  ministère,  il  s'est  établi  un 
principe  dangereux,  destructif  de  tout  ordre  dans 
les  iinances,  c'est-à-dire  que  le  ministre  a  lali^re 
disposition  des  fonds  que  vous  votez,  quelle  que 
soit  l'urgence,  la  nécessité  de  la  dépense. 

Je  me  résume  :  tout  en  régularisant  dans  les 
comptes  les  dépenses  aui  ont  été  faites,  nous  de- 
vons arrêter  dès  son  uébut  le  développenjienit  du 
système  qui  tendrait  à  coniier  renseignement  de 
la  France  aux  corpjs  religieux.  (F*ye  a</ita(»o»  à 
droite,) 

M.  le  baron  Cap^H^)  commissaire  ^u  Roi. 
Les  fonds  qui  auraient  nu  être  destinés  ou  a[)- 
pliqués  au  concordat  de  1817,  sont  Ici  toUit  à  fait 
nors  de  la  question.  Uu  des  honorables  préopi- 
nants a  invoqué  la  force  de  la  chose  jugée  ;  c'est 
par  respect  pour  la  chose  jugée  que  nous  ne  ren- 
trerons pas  dans  les  comptes  de  181$,  tels  qu'ils 
ont  été  arrêtés  par  la  loi;  nous  ne  nous  occupe- 

'  eatau- 


qu'il  n'y  avait 

dans  le  budget  de  1818,  aucune  distinction  lj$- 
ffislative  qui  assignât  des  fonds  spéciaux  à  l'objet 
dont  un  des  préopinants  a  parlé. 

Il  y  avait  un  chapitre  qui  comprenait  Tensemble 
des  dépenses  du  clergé  :  seulement  il  s'y  trouvait 
des  indications  pour  servir  à  éclairer  les  délibô- 
jrationis  de  la  Chambre;  mais  ce»  indications 
n'étaient  pas  obligatoires.  A.ssurôment,  le  préopi- 
naut  ser^t  fprt  embarrassé  de  trouver  parmi  ces 
indicaUoQs  raflocatioa  dost  il  a  {ttrlé. 

h  reviens  w  poûu  de.  la  (tueitioa»  c'Mt-A-diEe 


au  crédM  supplôqieQtaire.  A  /cet  égard,  M.  le  BÉh 
nistre  de  l'intérieur  vient  de  justifier  suffisant- 
ment  la  u^anière  d^qt  le&  faits  se  sont  passée,  ite 
sont  à  la  connaissance  d'un  grand  nombre  ito 
membres  de  cette  Chambre  ;  et  s'il  était  aéees* 
saire  d'invoqiier  l'opinion  de  Itf.  le  rapporteur  ée 
la  commission  des  comptes  de  l'année  dernière,  A 
viendrait  rendre  hommage  aux  motils  qui  oiU 
déterminé  la  Chambre  à  proaancer  l'annulation 
du  crédit. 

C'est  comme  mesure  d'ordre,  pour  caneacner 
la  jurisprudence  que  la  Cliambre  voulait  iatr»* 
duire,  que  cette  délibération  a  été  prise.  Le  mir 
nistre  de  l'intérieur,  pour  se  couformer  à  cette 
décision,  a  arrêté  la  dépense,  et  il  prévint  que  la 
plus  grande  partie  de  cette  dépense  était  faite. 
C'est  pour  régulariser  celte  dépense  faite  que  le 
supplément  de  crédit  vous  est  demajEuié.  Pour 
qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  Tobjet  de  la  dépense, 
je  vais  donner  lecture  à  la  Chambre  des  divers 
articles  qui  composent  ce  crédit  supplémentaire. 
(M.  le  commissaire  du  Roi  donne  lecture  de  cet 
état.) 

L'utilité  de  ces  établissements  est  assez  connue 
des  membres  de  celle  Chambre,  pour  qu'il  ne 
soit  pas  nécessaire  de  les  défendre.  iNous  dirons 
cependant,  comme  éclaircissement,  que  ces  éta- 
blissements sont  consacrés  à  l'enseignement  pri- 
maire ou  à  d(>s  secours  hospitaliers  ;  qu'ils  n  ont 
pas  été  créés  par  la  conséquence  d'un  système 
que  le  préopinant  a  supposé,  mais  qu'ils  ont 
presque  tous  été  créés  par  un  décret  de  1808,  et 
que  depuis  cette  époque  on  leur  a  continué  ces 
secours...  (Voix  a  droite  :  Et  l'on  a  ti'ès-bien 
fait.) 

Voilà  la  composition  du  crédit  sup|>lémeDtaice 
qui  vous  est  demandé,  et  au  mainliea  duquel 
nous  concluons. 

M.  Eittuls.  La  Loi  du  budget  de  1817  porte 
que  les  ministres  ne  pourront  pas  s'écarter  (h*B 
allocations  de  leur  budget,  à  moins  qu'il  ne  sur- 
vienne des  événements  extraordinaires  que  la  lé- 
gislature n'a  pu  prévoir  ;  et,  dans  ce  cas,  la  dé- 
pense esX  faite  sur  une  ordonnance  du  Roi,  qui 
est  convertie  en  loi  à  la  prochaioe  session.  Déjà 
un  ordre  parfait  s'est  établi  dans  les  comptes  du 
ministère  de  la  guerre.  Le  ministère  de  l'intérieur 
n'est  pas  encore  tout  à  fait  arrivé  à  cette  parfaite 
régularité  dans  ses  comptes.  Mais  nous  marchons 
de  jour  en  jour  à  une  amélioration  progressive, 
et  sous  peu  tous  les  ministères  seront  arrivés  à 
toute  la  régularisé  déskable.  Le  ministre  de  Tln-^ 
lérieur,  sans  mauvaise  intention,  par  un  ancien 
usage  établi,  avait  employé  à  l'exercice  courant 
des  portions  de  crédit  qui  n'avaient  pas  éié  con- 
sommées. Je  sais  qu'il  est  égal  pour  une  corn-* 
mune  que  le  secours  qui  lui  est  accordé  sott  pris 
sur  l'exercicie  de  1818  ou  do  1819  ;  mais  cela 
n'est  pas  égal  pour  Tordre.  Le  mmistre  doit 
rendre  compte  des  fonds  qui  n'ont  pas  été  con- 
sommés, afin  que  la  Chambre  puisse  les  porter 
comme  ressources  sur  les  années  suivantes. 

Je  ne  crois  pas  que  sous  ayons  d'autres  ])ré- 
cautions  à  pirendre  que  d'insister  sur  ce  point, 
afin  que  le  ministre  se  conforme  désormais  à  la 
règle  établie  :  vous  ne  pouvez  faire  en  ce  mo^ 
ment  autre  ciiose  que  de  reconnaître  et  de  réga-« 
lariser  la  dépeose  ^ui  est  laite  depuis  deux  aos;^ 
tout  en  regrettant  que  ce  petit  projet  de  loi  n'ait 
pas  été  accoaupagné  des  pièces  propses  à  justifiei 
la  nécessité  de  la  di^nse. 

ODfl  demande  à  albr  aux  voi^.) 

M.  dt  GMWiartln  relira  am  aagndBaBeal 
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Les  aiiicles  1  et  2  du  projet  de  loi  sent  adoptés. 

On  procède  à  l'appel  nominal.  En  voici  le  ré- 
sultat :  Votants  281.  Boules  blanches  248  ;  boules 
noires  33. 

M.  le  Président  annonce  nue,  conformément 
à  une  précédente  décision,  la  Chambre  va  se 
former  en  comité  secret. 


CHAMBRE    DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  RAVEZ. 

Comité  secret  du  22  mars  1821  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  20  mars 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discu3^'ion  sur  la 
prise  eu  considération  de  la  proposiiion  tendant 
à  supplierSa  Majesté  d'ordonner  que  les  bâtiments 
de  l'Opéra  soient  démolis  et  que  le  terrain  de- 
vieniie  une  place  publique  sur  laquelle  une  loi 
défendrait  au'il  fût  jamais  élevé  aucune  habita- 
tion, si  ce  a  est  un  hospice  ou  un  lieu  de  prières. 

Un  membre  dit  qu'on  ne  doit  pas  consacrer  des 
crimes  par  des  niuuumenls.  Ces  souvenirs  hon- 
teux sont  suflisamment  rapnelés  i)ar  Thistoire.  11 
appuie  la  proiH)sition  si  elle  n'a  pour  objet  que 
de  faire  une  place  publique. 

M.  le  eonite  llumbcrt  de  SeMii«lff»oiii«,  au- 
teur de  la  proposition,  ré|)ond  en  rappelant  les 
termes  de  sa  proposition. 

M.  le  Présldenl  met  aux  voix  la  prise  en 
considération. 

La  Chambre  décide  qu'elle  prend  la  proposition 
en  considération;  elle  ordonne  que  les  dévelop* 
pements  seront  imprimés,  distribués  et  renvoyés 
dans  les  bureaux. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  23  mars  182 K 

La  séance  est  ouverte  ù  une  heure  et  demie. 

M.  le  {Tarde  des  sceaux,  LL.  ERxc.  MM.  Roy, 
Portai,  de  Villéle,  et  MM.  les  commissaires  au  Roi, 
Thirat  de  Saint-Ai^nan,  Jurien  et  Mathieu  Du- 
mas, sont  aux  bancs  des  ministres. 

Après  Tadoption  du  procès-verbal,  M.  le  prési- 
dent annonce  qu'un  membre  de  la  commission 
des  pétitions  a  la  parole  pour  un  rapport. 

M.  le  eonte  de  Rioeour.  Messieurs,  votre 
commission  m'a  cliar^^'éde  vous  soumettre  le  rap- 
|)ort  des  pétitions  suivantes,  que  vous  avez  ren- 
voyées à  son  examen. 


(1)  Les  comités  s«creUd*  lasttsioB  de  ttW'tont  ioé* 
diu. 


Le  sieur  Paulin,  ex-contréleu  de  brigade  des 
douanes  destitué,  se  disant  contrôleur  constitué  à 
Paris  contre  l'administration  des  douanes,  dé- 
nonce diver»  abus,  qu'il  assure  exister  dans  cette 
administration.  La  commission,  frappée  de  la 
qualité  toute  nouvelle  que  le  pétitionnaire  prend 
sur  lui  de  s'attribuer,  de  contrôleur  constitué  à 
Paris  contre  V administration  des  douanes,  du  ton 
hors  de  toute  mesure  qui  régne  dans  celte  pé- 
tition, avait  dû  avoir  pf^u  de  confiance  dans  la 
véracité  des  allégations  sans  nombre  qu'elle  con- 
tient, et  la  rectitude  du  jugement  de  son  auteur. 

Elle  a  cependant  pris  toutes  les  informations  sur 
le  mérite  de  ces  délations,  et  elle  s*est  con\'ain- 
cue  qu'elle  sjnt  dénuées  de  fondement  comme  de 
vraisemblance  ;  elle  vous  propose  en  conséquence 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  f^abbey  de  Poniplère^.  Il  a  été  distri- 
bué à  la  Chambre,  par  le  pétitionnaire,  un  im- 
primé qui  renferme  des  faits  tellement  graves 
que  je  me  refuse  à  leur  ajouter  foi.  Mais  il  y  en  a 
un  qui  appelle  votre  attention,  parce  qu'il  y  a 
dans  cette  partie  beaucoup  d'abus  faciles.  Le  pé- 
titionnaire établit  que  la  caisse  des  retraites  des 
douanes  profite  deS  vacances  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  cours  d'un  mois  par  la  démission  ou  la  des- 
titution d'un  employé,  et  son  remplacement,  qui 
souvent  laisse  ufie  seconde  place  \acante.  (L'ora- 
teur donne  lecture  de  diverses  lettres  du  direc- 
teur des  douanes,  relatives  à  ces  mutations  et  aux 
époques  où  courent  les  traitements.)  Ces  pièces 
ont  dû  être  jointi'S  à  la  pétition  ;  je  ne  sais  si  la 
commission  en  a  eu  connaissance...  (M.  le  rap- 
porteur répond  négativiMuent.)  Je  répète  que  je 
n'ajoute  pas  foi  à  tous  les  faits,  à  toutes  les  ao- 
cusations  contenues  dans  la  pétition;  mais  si 
quelques-uns  des  abus  dénoncés  existaient,  il  se- 
rait utile  qu'ils  pussent  être  réprimés.  C'est  dans 
celte  intention  (jne  je  demande  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  des  finances,  qui  saura  de- 
mander lies  renseignements  à  .M.  le  directeur  gé- 
néral des  douanes. 

M.  de  Salnl-Crleq.  La  pétition,  ou  plutôt  la 
dénonciation  dont  il  s'agit,  a  paru  à  votre  com- 


qu  elle  peut  ménier  examen.  Les  doutes  qu' 
exprimés  m'avertissent  de  la  néeeîîsité  de  donner 
5  la  Chambre  quelques  explications,  dont  je  me 
serais  dispen^é  si  1  avis  de  la  commission  n'eilt 
pas  été  contesté. 

Je  dirai  d'abord  un  mot  sur  le  pétitionnaire,  et 
sur  la  destitution  qui  a  donné  lieu  à  sa  plainte. 

Le  sieur  l^ulin  était  parvenu,  par  d'assez  longs 
services  ilans  la  partie  la  plus  active  des  donanes, 
au  grade  de  contrc)leur  de  brigades.  S'il  a  par- 
fois mérité  quelques  éloges,  je  dois  avouer  da 
moins  que  ce  n'est  pas  celui  de  la  docilité.  En 
1818  et  en  1819,  son  insubordination  devint  ef- 
frénée. Ses  chefs  lui  adresseront  des  remontran- 
ces, d'abord  bienveillantes,  puis  sévères,  enlin 
menaçantes.  Elles  ne  firent  que  l'irriter  davan- 
tage. Lee  chefs  de  son  grade  doivent  à  leurs  chefï 
supérieurs  un  compte  mensuel  de  leurs  opéra- 
tions. Le  sieur  Paulin  trouva  là  Toccasion  de  s'é* 
riger,  ainsi  qu'il  l'appelle  lui-même,  une  tribune^ 
et  il  s'y  livra  aux  déclamations  les  plus  extrava- 
ffantes,  et  surtout  les  plus  étrangères  au  service. 
Je  ne  voudrais  pas  abuser  des  moments  de  la 
Glambre;  maie  je  lui  demande  la  permission 
de  lai  lire,  eB  les  abrégeant  bcaocoop,  quelqnea 
extfttls-de  cm  piélcndUB  cooiptef  dès  services.  Bt 
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pour  qu'elle  ne  croie  pas  que  ces  extraits  ont  été 
faits  à  plaisir  pour  lui  procurer  uq  instant  de 
distraction,  je  les  déposerai  sur  le  bureau,  certi- 
fiées conformes  aux  originaux  existant  dans  les 
bureaux  de  l'administration. 

«  Les  seigneurs  d'aujourd'hui,  qui  sont  en  plus 
grand  nombre  que  le  vulgaire  ne  pense,  em- 
ployant tous  les  moyens  pour  nous  léodaliser,  il 
est  du  devoir  des  bons  citoyens  de  les  combattre 
et  de  faire  connaître  Todieux  de  leur  système. 

a  Antérieurement  h  nos  revers,  les  inspecteurs, 
les  contrôleurs  de  brigades  recrutaient  le  plus 
grand  nombre  des  sujets  qui  nous  manquaient 
dans  toutes  les  directions  nationales,  parce  que 
nous  en  avons  toujours  eu  de  féodales. 

«  Je  soumets  d'ailleurs  cette  opinion  à  MM.  les 
lieutenants  généraux  comte  Vandamme,  baron 
Domont,  baron  Ameil,  etc.,  qui  savent  ce  guej'ai 
fait  en  1815  avec  mes  citoyens  et  mes  citoyen- 
nes. 

«  Citoyens,  nous  sommes-nous  engagés  de  res- 


■  avons-nous 


pectcrles  bassesses  de  quelqu'un?  Navo 
pas  juré  d*élre  fidèles  ?  ry['est-ce  pas  être  infidèles 
et  complices  du  mal  et  des  crimes  qu'on  peut 
empêcher  ?  Oui,  certes,  et  je  me  fais  un  devoir  de 
dire,  dans  ma  tribune^  tout  ce  qui  me  semble  utile 
à  la  société.  Du  reste,  je  n'adresse  la  parole  qu'à 
des  hommes,  et  non  aux  esclaves  qui  admirent 
les  maîtres  qui  veulent  bien  avoir  la  bonté  de  les 
exploiter. 

•  ••••..  .•*•.•••••.•*.• 
«  Oui,  nous  sommes  des  enfants,  et  des  enfants 
qui  croyons  avoir  atteint  l'âge  de  majorité,  et  qui 
voulons  moralement  nous  émanciper.  Faibles  ja- 
dis par  notre  ignorance  barbare  et  notredésaccord, 
nous  voilà  forts  aujourd'hui  par  notre  union  et 
les  lumières  que  nous  avons,  et  en  état  de  deman- 
der respectueusement  et  coustituiionnellement 
compte  de  nos  affaires  à  nos  tuteurs. 

«  En  définitive,  àqui  appartiens-je ,  etauservice 
de  qui  suis-je,  je  le  demande? 

<  La  prudence  est  souvent  une  trahison. 

«  Je  connais  mes  droits  et  je  veux  en  jouir. 

«  Vive  la  nation,  vive  le  Roi,  vivent  les  enfants 
de  la  liberté  de  tous  les  pays;  vivent  les  frères  de 
toutes  les  nations  ;  vivent  nos  bons  chefs  et  ad- 
ministrateurs !  Mourir  pour  la  liberté  et  l'égalité 
des  droits  est  la  mort  que  j'envie. 

«Haine  aux  tyrans. 

«  Allons,  enfants  de  la  patrie,  le  jour  de  gloire 
va  revenir  ;  aux  armes,  citoyens,  formez  vos  ba- 
taillons, marchons,  marchons,  pour  nos  chers 
Bourbons,  la  Charte  à  la  main. 

<«  La  nalion  française,  ayant  destiné  un  temple 
pour  recevoir  les  dépouilles  des  grands  hommes, 
ne  pourrait-elle  pas  assigner  les  voiries  aux  ca- 
davres des  monstres  qui  déshonorent  le  genre 
humain,  où  ils  seraient  traînés  après  leur  mort 
naturelle  ou  civile,  après  avoir  été  ju^és  en  pu- 
blic, par  des  juges  intègres  qui  rédigeraient, 
séance  tenante,  un  procès-verbal  dans  lequel  se- 
raient rapportés  les  forfaits  du  monstre  expiré, 
Sour  être  livré  à  l'impression,  affiché  et  vendu,  et 
ont  trois  exemplaires  seraient  déposés,  l'un  à  la 
maison  commune  du  lieu  de  l'animal  expiré;  le 
deuxième  à  la  préfecture  de  son  département ,  et 
le  troisième  à  la  ménagerie  confiée  à  la  garde  des 
animaux  les  plus  féroces.  »  (  Plusieurs  voix  : 
Assez,  assez.) 

Je  vois,  Messieurs,  que,  quelque  brefs  que 
soient  ces  extraits»  j'abuserais  de  votre  patience 
en  les  épuisant,  et  je  me  h&te  de  les  écarter. 


11  est  inutile  de  dire  que  les  faits  répondaient 
aux  écrits,  et  que  les  écarts  du  sieur  Paulin  al- 
laient toujours  croissant.  Ses  chefs  demandèreat 
enfin  qu'il  en  fût  fait  justice.  L'administration» 
toujours  indulgente  quand  il  ne  s'agit  point  d'ut- 
teintes  à  la  probité,  essaya  cependant  encore  la 
voie  des  réprimandes,  et  ce  ne  fut  qu'après  s'être 
convaincue  de  nouveau  de  leur  inutilité,  que  vou- 
lant encore  lui  laisser  le  temps  du  repentir,  elle 
l'appela,  en  lui  retirant  un  commandement  dé- 
sormais trop  scandaleux  dans  les  mains  d'un 
homme  dont  le  jugement  était  troublé  à  ce  point, 
à  un  emploi  de  bureau  inférieur  en  grade  et  en 
appoiutement  à  celui  qu'il  occupait.  Le  sieur 
Paulin  rejeta  celte  dernière marqued'indulgenco; 
il  accompagna  son  refus  de  lettres  follement  in- 
sultantes ;  et  une  troisième  délibération  duconseii 
d'administration  prononça  enfin  sa  destitution. 

Je  croisen  avoir  dit  assez  pour  aider  la  Chambre 
à  juger  si  elle  fut  méritée. 

Toutefois,  Messieurs,  le  sieur  Paulin  aurait-il, 
à  défaut  du  mérite  de  la  subordination,  celui  de 
la  véracité  dans  les  récriminations  qu'il  porte 
aujourd'hui  contre  l'administration  ?11  Taccuse  : 
to  d'abus  dans  l'attribution  à  la  caisse  des  retraites 
du  produit  des  vacances  ;  2*  de  dilapidations 
dans  la  manutention  des  fonds  de  masse  destinés 
à  l'habillement,  à  l'équipement  et  à  l'arme.nent 
des  brigades  ;  S""  d'arbitraire  dans  la  répartition 
des  remises  et  gratifications. 

Sur  le  premier  point,  l'honorable  préopinant 
parait  ne  pas  ignorer  lui-même  que  les  lois  et 
ordonnances  attribuent  à  la  caisse  des  retraites 
des  douanes,  comme  à  celle  des  autres  adminis- 
trations, le  produit  des  vacances  d'emploi  dont 
la  durée  n'excède  pas  un  mois.  Cette  attribution 
est-elle  portée  au  delà  ?  C'est  ce  que  le  préopinant 
croit  possible,  en  ne  doutant  pas  d'ailleurs  que 
cet  abus,  s'il  existe,  n'ait  lieu  contrairement  aux 
intentions  de  l'administration  ;  et  il  fonde  son 
scrupule  à  cet  éf^ard  sur  une  pièce  qui  lui  a  été 


y  voir  qu 
vement  de  service  fort  ordinaire. 

Je  ne  connais  cette  pièce  que  par  la  lecture  qui 
vient  d'en  être  donnée  ;  la  commission  déclare 
n'en  avoir  eu  aucune  connaissance;  et  lorsque 
le  préopinant  veut  bien  croire  lui  même  que  l'ad- 
ministration est  nécessairement  étrangère  à  cet 
abus,  s'il  existe,  il  m'est  permis,  je  pense,  de  dire 

aue  les  précautions  et  les  formalités  qu'elle  a, 
ans  tous  les  temps,  eu  grand  soin  de  prescrire, 
le  rendent  impossible. 

Un  mot  seulement  sur  le  second  point:  Les  bri- 
gades des  douanes,  formant  ensemble  un  corps 
de  24,000  hommes,  sont,  ainsi  que  la  gendarme- 
rie, habillées,  équipées  et  armées  au  moyen  d'une 
retenue  qui  s  opère,  chaque  mois,  à  titre  de  fonds 
de  niasse,  sur  les  appointements  des  employés. 
Ces  fonds  sont,  conformément  à  un  arrêté  orga- 
nique rendu  en  1813,  et  modifié  en  1815  par  le 
ministre  des  finances,  administré^  dans  chaque 
direction,  par  un  conseil  d'administration,  com- 
posé du  directeur,  des  inspecteurs,  et  des  deux 
plus  anciens  inspecteurs  de  brigades.  C'est  ce  con- 
seil qui  passe  les  marchés,  rè^le  les  fournitures, 
assure  leur  réception,  en  reçoit  et  en  arrête  les 
comptes.  C'est-à-dire  qu'une  telle  gestion  est  nd- 
cessairement  intègre,  .paternelle  et  économique. 
Ces  mêmes  comptes  sont,  à  la  fin  de  l'année, 
transmis,  avec  les  procès-verbaux  des  divers  con- 
seils d'habillement,  à  l'administration  centrale, 
qui  les  TérîBe.  C'est  le  seul  point  par  lequel  elle 
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intcrvicDoe  dans  une  partie  de  Rervice  gu'ellc  a 
jugc^  devoir  ôtre  toute  locale,  pour  la  satisraction 
même  des  préposés  qu'elle  concerne.  Vous  n'en 
serez  que  plus  étonnés  d'apprendre  que  ce  soit  à 
Tadministration  centrale  que  le  sieur  Paulin  at- 
tribue des  abus  qui  ne  seraient  pas  de  son  fait 
s'ils  avaient  lieu,  et  qui  heureusement  n'existent 
que  dans  son  imagination. 

Un  seul  rapprochement  suffira  pour  vous  faire 
apprécier  toutes  ses  déclamations.  Le  sieur  Paulin 
articule  que  chaaue  préposé  rapporte  au  fournis- 
seur un  bénéhce  de  cent  francs.  En  bien.  Messieurs, 
il  résulte  de  la  compulsion  des  comptes  de  toutes 
les  directions,  que  la  moyenne  de  l'habillement, 
équipement  et  armement  des  préposés,  est  de 
iv  francs  par  année.  Ainsi, le  fournisseur  (et  il  y 
a  des  cenlainesde  fournisseurs,  parce  que  chaque 
conseil  d'administration  choisit  les  siens  pour 
chaqiie  objet)  gagnerait,  selon  le  sieur  Paulin, 
100  francs  par  homme,  sur  des  fournitures  qui, 
réellement  faites,  lui  sont  payées  M  francs  ?  je 
crois  n'avoir  rien  à  ajouter. 

Enfin,  le  sieur  Paulin  accuse  Padministration 
d'arbitraire  dans  lu  répartition  des  gratifications, 
et  le  prouve  en  disant  qu'il  n'y  a  eu  lui-même 
aucune  part.  Vous  jugerez,  Messieurs,  par  tout 
ce  qne  j'ai  dit.  si  l'administration  a  dû  être  fort 
tentée  de  comprendre  le  sieur  Paulin  dans  les 
récompenses  qu'elle  est  appelée  à  distribuer. 


M.  Eiabbcy  de  PonipiéreN.    Probablement 


lui-même  qu'il  a  pu  se  glisser  quelques  abus 
dans  la  direction.  Eh  bien  !  ce  sont  ces  abus 
possibles  sur  lesquels  j'appelle  la  surveillance  de 
l'administration;  c'est  en  ce  sens  que  je  demande 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  (inances. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  —  La 
(îhambre  adopte  les  conclusions  de  la  commis- 
sion, et  passe  î\  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Taillebosq,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  Ji  Versailles,  réclame  le  payement  de 
son  traitement  |)our  Tannée  1820,  et  des  arré- 
rages qui  lui  sont  dus  depuis  18:i.  La  pétition 
du  sieur  Taillebosq  a  donc  deux  objets  :  le  pre- 
mier d'obtenir  la  totalité  de  son  traitement  pour 
l'année  1820. 

Le  pétitionnaire  a  mal  saisi  le  sens  de  la  loi  du 
6  juillet  1820,  elle  porte: 

«  Art.  l•^  Tous  les  membres  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  qui,  antérieurement  au 
li  avril  I8l1,recevaii'nlun  traitement  de  200  francs 
sur  les  fonds  de  cet  ordre,  et  les  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  soit  retirés,  soit  en 
activité  de  service  qui,  étant  sous-oflicieis  ou 
soldais ,  ont  été  nommés  chevaliers  depuis  la 
même  époque,  rec(*vront,  à  partir  du  deuxième 
semestre  de  1820,  sur  les  fonds  du  trésor,  une 
somme  de  125  francs  par  an,  pour  compléter 
leur  traitement,  et  le  porter  au  taux  annuel  de 
250  francs.  » 

1)  après  ce  premier  article,  le  sieur  Taillebosq 
n'avait  donc  droit  qu'à  ce  deuxième  semestre, 
qui  était  seulement  échu  au  l«'  janvier.  Sa  péti- 
tion est  du  6  janvier,  et  Je  8  il  recevait  sa  lettre 
d'avis  pour  aller  toucher  ce  supplément  de  trai- 
tement. 

Quant  aux  arrérages  qu'il  prétend  lui  être  dus 


depuis  181  '»,  la  loi  du  6  juillet  ne  les  accordant 
pas,  et  abrogeant  par  l'article  7  toutes  disposi- 
tions des  lois,  décrets  ou  ordonnances  rendus 
antérieurement, concernant  la  fixation  des  traite- 
ments à  payer  aux  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur, sa  réclamation  ne  parait  pas  fondée,  et  votre 
commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Les  marchands  épiciers,  à  Paris,  demandent  la 
suppression  du  droit  de  visite  qu'on  exerce  dans 
leurs  magasins  relativement  aux  drogues  médi- 
cinales. 

Us  exposent  qu'après  divers  changements  dans 
la  législation  qui  les  concerne,  ils  se  trouvent 
assujettis,  par  les  dispositions  de  la  loi  de  finan- 
ces de  1820,  à  payer  le  droit  de  visite  que  les 
em|)loyés  sont  autorisés  à  faire  dans  leurs  t)0u ti- 
ques, pour  constater  l'état  des  drogues  apparte- 
nant à  l'art  de  la  pharmacie. 

Us  ajoutent  qu'une  ordonnance  interprétative, 
en  énumérant  ces  drogues,  et  confondant  les 
poisons  les  plus  violents,  que  la  plupart  des 
épiciers  ne  vendent  pas,  avec  les  drogues  simph/s 
qui  font  nécessairement  partie  de  leur  commerce, 
a  éludé  l'effet  de  la  prévoyance  des  législateurs 
qui  ne  les  soumettait  au  payement  du  droit  qu'au- 
tant qu'on  trouvait  chez  eux  des  drogues  phar- 
maceutiques. 

Qu'il  résulte,  Sflon  eux.  de  cet  ordre  de  choses, 
un  autre  inconvénient  bien  plus  grave  encore, 
c'est  que  beaucoup  d'épiciers  se  croient  assimilés, 
par  cette  fausse  interprétation  de  la  loi,  aux  épi- 
ciers droguistes,  et  avoir  ainsi  le  droit  de  vendre 
toutes  sortes  de  poisons,  pourvu  qu'ils  soient  visi- 
tés; ils  demandent  le  rapport  de  la  loi  de  1820, 
et  qu'il  n'y  ait  que  les  épiciers  droguistes  qui 
soient  assujetUs  au  droit  de  visite. 

Toute  la  difficulté  consistant  à  énoncer  d'une 
manière  précise  quels  sont  les  épiciers  qui.  par 
la  vente  de  leurs  marcliandises,  peuvent  être 
réputés  de  la  classe  des  épiciers  droguistes,  et  un 
grand  nombre  d'entre  eux  réclamant  contre  l'ex- 
tension donnée  par  lordonnance  du  Uoi  du  20  sep- 
tembre dernier,  à  l'article  17  de  la  loi  de  finances 
du  23  juillet,  votre  commission  vous  propose  de 
renvoyer  cette  pétiUon  î\  la  commission  du  bud- 
get, qui  pourra  apprécier  la  valeur  de  ces  récla- 
mations, et  tracer  la  ligne  de  démarcation  qui 
devra  être  suivie  pour  n'assujettir  au  droit  de 
visite  que  les  épiciers  droguistes.  (La  proposition 
de  M.  le  rapporteur  est  adoptée  par  la  Chambre.] 

Le  sieur  Avril,  ingénieur  géographe  î\  Paris, 
présente  un  mémoire  sur  le  cadastre  de  la  France, 
et  sur  les  bases  etavantatres  d'un  nouveau  cadas- 
tre qui  tleviendrait  la  conservation  des  propriétés 
llnancières. 

Ce  mémoire  présentant  des  vues  neuves  et  qui 
peuvent  être  utiles,  votre  commission  vous  pro- 
pose le  renvoi  à  la  commission  du  budget  et  aux 
bureaux  des  renseignements.  (Ce  double  renvoi 
est  prononcé.) 

Les  brasseurs  de  la  ville  de  Lille  demande  nt  la 
diminution  du  droit  sur  la  bière  et  sur  les  hou- 
blons venant  de  l'étranger. 

De  semblables  réclamations  ayant  déjà  été  éle- 
vées par  plusieurs  villes  du  département  du  Nord, 
et  renvoyées  à  la  commission  du  budget,  celle 
dont  je  suis  l'organe  vous  propose  d'y  renvover 
également  la  pétition  des  brasseurs  de  Lilh^  ' 

M.  Lialiiné  de  Villevexque.  La  pétiUon  a 
deux  objets;  l'un  est  relatif  aux  droits  perçus 
sur  la  bière,  et  à  cet  égard  je  suis  de  l'avis  de  la 
commission  ;  i'aatro  est  relatif  à  une  demande 
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d- introduction  des  houblons  étrangers;  je  rap- 
peiicrai  la  discussioa  qui  a  eu  lieu  Tannée  der- 
Biôre  sur  cette  demande  :  on  8*y  est  opposé  afin 
d'encourager  la  culture  des  houblons  en  Fra^ice. 
Les  brasseurs  n'ont  pas  à  se  plaindre  de  Téléva- 
tion  du  prix  des  houblons,  qui  a  ôté  beaucouj^ 
diminué.  Pour  ne  nas  revenir  sur  une  décision 
prise  par  la  Chambre,  vous  devez  donc  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  partie  de  la  pétition, 

(La  Cliauibre  consultée  renvoie  h  la  commission 
(ie  finances  la  première  partie  de  la  pétition,  re- 
lative au  droit  sur  la  bière,  et  prononce  Tordre 
du  jour  sur  la  seconde.) 

Le  sieur  Deloclie,  ex-receveur  de  Tenregislre- 
meut  à  Avif^iion,  demande  Tiiitervention  de  la 
Chambn?  pour  obtenir  son  (juitus  et  par  suite  son 
cautionnement. 

Le  sieur  Deloche  prétend  avoir  éprouvé  des 
|.erséculiuns  sans  nombre,  il  se  plaint  d'avoir  été 
destitué  de  la  place  de  receveur  de  Tenrejxistre- 
nient  à  Saiiit-Ktienn<;  ;  et  surtout  du  refus  con- 
stant ([ue  !ait  l'administration  de  lui  délivrer  son 
certificat  de  quitus,  ce  qui  Tempéche  de  retirer 
un  cautionnement  de  2,300  francs. 

Votre  commission  a  cru  tlevoir  prendre  des 
renseignements  sur  les  réclamations  du  sieur 
Diloche. 

(jCt  ex-receveur  fut  remplacé  le  13  février 
1813. 

Le  1(3  mars  IBl'i,  la  vérification  de  sa  régie 
étant  terminée,  Tordre  fut  donné  de  lui  délivrer 
un  cerlillcat  de  quitus  aussitôt  qu'il  aurait  payé 
une  somme  de  175  fr.  03  c.  dont  il  était  reliqua- 
tiùre.  On  reconnut  depuis  qu'il  avait  commis  une 
omission  di*8()  francs  dans  sa  réj^ne  du  bureau  de 
Yonioux  (Aniôche),  le  sieur  Deloche  s'est  lonj^- 
temps  refusé  à  acquitter  cette  somcne;  il  voulait 
mémo  s'inscrire  en  faux  contre  une  quittance 
quon  lui  représentait,  enfin  il  vient  d'en  compter 
au  directeur  d'Avignon  les  premiers  jours  de 
février.  En  conséquence,  on  lui  expédie  en  ce 
moment  le  certificat  de  quitus  qu'il  réclame.  Sa 
pétition  devenant  sans  objet,  votre  commission 
vous  pro[)use  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (La 
Chambre  p;»sse  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Foml,  à  Valence,  département  de  la 
Drômi\  demandiî  (|ue  les  droits  d'enregistrement 
sur  la  vente  des  propriétés  soient  diminués  et 
réduits  à  \  pour  cent  comme  autrefois  par  la  loi 
du  22  frimaire  an  VIL 

Comme  cette  réduction  ne  pourrait  s'opérer 
qu'autant  (|u'elle  serait  compatible  avec  les  be- 
soins de  TÈtat  que  votre  commission  du  budget 
s'occupe  en  ce  moment  de  tout  ce  qui  y  est  re- 
latif, votre  commission  vous  propose  de  lui  ren- 
vover  celte  pétition .  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  i^ond  propose  (jue  le  receveur  de  Ten- 
regigtrement  soit  tenu  de  faire  à  l'héritier  la  de- 
mande du  droit  de  succession  avant  de  Tobliger 
de  payer  (faute  de  décluration  dans  les  six  mois 
du  décès}  le  demi  droit  en  sus. 

Votre  commission,  attendu  les  lois  existantes 
et  le  peu  de  solidité  des  moyens  mis  en  avant  par 
le  pétitionnaire  pour  faire  changer  celte  législa- 
tion, vous  propose  do  passer  à  i^onlre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  h  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Giton,  notaire  à  Lambesc,  département 
des  Bouches-du-Rhône,  demande  la  suppression 
du  décime  par  franc  établi'sur  les  droits  d'onre- 
gistrement  a  titre  de  subvention  de  guerre. 

Le  pétitionnaire  fonde  principalement  sa  récla- 
n^ation  sur  la  dénomination  même  de  l'impôt 
établi  à  titre  de  subvention  de  guerre  et  qui  se 
perçoit  encore  malgré  Téiat  de  paix  où  ae  trouve 


la  France  ;  il  ^tend  que  ce  droit  est  une  s(mro8 
perpétuelle  de  débats  entre  les  notaires  et  les 
contractants  qui,  généralement  instruits  des  drotts 
établis  par  la  loi  sur  les  actes,  s'imaginent  qn% 
ce  dixième  qu'on  leur  demande  tourne  au  profit 
des  notaires. 

Gomme  il  ne  s'agirait  pas  uniquemeot  de  l'ob» 
jet  proposé  dans  la  pétiuoa,  que  nécessairemenit 
il  prendrait  plus  d'étendue  et  entraînerait  d'au- 
tres suppressions  que  ne  permettent  pas  encore 
les  besoins  de  TBtat ,  votre  commission  vous 
propose  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Brun  de  ¥ilieret.  Messieurs,  il  est  bien 
extraordinaii^  qu'après  sept  ans  de  paix,  nous 
payons  encore  une  subvention  de  guerre,  d'au- 
tant plus  qu'elle  fut  établie  il  y  a  vingt  ans,  iors 
de  la  construction  des  bateaux  de  Boulogne.  Je 
reconnais  cependant  ([u'en  ce  moment  il  n^estpas 
possible  de  supprimer  l'impôt.  Mais  il  serait  pos- 
sible d'en  supprimer  le  titre,  et  do  refondre  le 
tarif.  La  perception  serait  la  même,  mais  au 
moins  il  n'y  aurait  pas  une  irrégularité  aussi 
choquante  que  celle  que  je  signale  Je  demande 
à  cet  effet  ie  renvoi  à  M.  le  mmistredeslinances. 

(On  demande  Tordre  du  jour.) 

M.  l'a^lmlr  Perler.  J'appuie  le  renvoi  pro- 
posé, ce  point  est  fort  important.  Il  est  vraiment 
étonnant  quon  conserve  un  droit  nommé  sub- 
vention  de  guerre,  tandis  qu'on  nous  propose  un 
dégrèvement  sur  la  contribution  foncière.  Qu'on 
diminue  celte  contribution,  c'est  fort  bien  ;  mais 
si  on  en  a  le  moyen,  il  ne  faut  pas  laist^er  sub- 
sister une  subvention  de  guerre.  Cette  subvention 
est  un  impôt  extraordinaire.  Or,  c'est  toujours 
par  les  impôts  extraordinaires  qu'il  faut  com- 
mencer les  dégrèvements.  J'insiste  sur  le  renvoi. 

M.  Breton.  Je  combats  le  renvoi  et  l'idée 
indiquée  par  M.  Brun  de  Villeret;  elle  irait  con- 
trairement à  ses  intentions  contrôles  intérêts  des 
contribuables.  \li\  effet,  le  droit  tel  qu'il  est,  et 
divisé  du  droit  ordinaire,  et  Ton  peut  espérer 
qu'il  cessera  bientôt  iTexister.  Si  vous  le  réunissez 
au  principal,  on  perdra  l'espoir  do  le  voir  cesser. 
Je  sais  que  M.  le  ministre  des  Hnances  propose  un 
travail  sur  cet  objet  important.  Je  demande  Tordre 
du  jour. 

M.  Méehin.  Je  suis,  au  fond, de  l'avis  du  préo- 
pinant, et  je  reconnais  Tinconvônienl  qu'il  signale  ; 
il  ne  nous  laisserait  aucun  espoir  de  réduction  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  ridicule 

au'après  six  ans  on  conserve  un  impôt  extraor- 
inaire,  tandis  qu'on  diminue  la  contribution 
ordinaire.  C'est  Timpôt  extraordinaire  qui  devrait 
avoir  ici  la  préférence. 

M.  de  Liabourdonnaye.  On  vient  de  dire  qu'il 
vaudrait  mieux  détruire  la  subvention  de  guerre* 
que  de  ramener  les  impôts  à  Tégalité  proportion- 
nelle ;  cola  ne  me  paraît  pas  juste  :  la  diminution 
de  Timpôt  a  pour  objet  de  le  répartir  d'une  ma^- 
nière  plus  égale.  Si,  depuis  30  ans,  plusieurs  dé- 
partements ont  été  grevés  plus  que  d'autres»  il 
est  juste  avant  tout  île  les  ramener  à  Tégalité  pro* 
portionnello.  Ge  n'est  pas  réellement  une  dimi- 
nution d'impôt,  c'est  un  rappel  à  Tégalité  de 
répartition  qui  s'établit  par  les  moyens  de  dé- 
grèvement. Quant  aux  centimes  imposés  aux  d6* 
partements,  comme  ib  ont  été  augmentés  pçur 
les  frais  de  guerre,  il  rentre  dans  votre  proportion 
de  commencer  par  les  dimiiiiiar. 
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M.  Aléclilin.  CobseryaUon  de  }^.  Ue  Labour* 
doDnaye  est  ingôQÎeuse,  mais  elle  ne  me  paraît 
pas  Tondée  ;  il  parle  de  la  nécessUé  d*uQ  rappel  Di 
r6quilil)ro,  mais  cet  équilibre  daos  son  propre 
systùme  uVst  pas  complet  :  c'est  une  faveur,  cV'St, 
SI  l'on  veut,  une  justice  envers  quelques-uns,  et 
non  eïivers  tous.  Or,  si  on  supprimait  la  subven- 
tion extraordinaire,  lout  le  monde  en  profiterait. 

M.  Laimné  de  Wlilcvesque.  La  guerre  n'existe 
plus  depuis  six  ans,  et  nous  supportons  encore 
uoe  subvention  extraordinaire  ;  c  est  un  malheur, 
mais  il  faut  bien  acquitter  les  dettes  qui  sont  le 
résultat  de  noire  état  de  guerre.  M.  de  Labour- 
douuaye  a  eu  raison  de  vous  parler  de  la  nùcessilô 
de  <l6j]frever  des  iléparteuients  surchargés  depuis 
trente  années.  Il  y  a  une  inégalité  clio»]uanle; 
rien  de  plus  ur^nnï  que  de  la  faire  disparaître, 
car  cette  inégalité  viole  de  la  manière  la  plus 
choquante  l  aiticle  do  la  (Iharte  qui  veut  ijUe  tous 
les  inip(Ms  soient  également  répartis. 

M.  C'aNliulr  ■•érler.  Je  ne  viens  point  parler 
de  nouveau  dans  le  sens  de  la  pétition,  mais  ap- 
peler ralteiilion  de  la  Chambre  sur  une  observa- 
tion foit  iinpurianle.  On  nous  parle  de  dégrève- 
ment et  de  rinéjjalilé  de  la  réj>artilion  ;  c'est  un 
inconvéïiieiit  très-grave,  je  le  sais  ;  mais  il  y  avait 
deux  iiuuiières  de  dégrever.  11  fallait  décharger 
les  dèparlen.ents  trop  imposés,  et  faire  reporter 
la  somme  dégrevée  sur  les  déparlements  (\m  ne 

payent  point  dans  une  proportion  sufiisante 

(Muninircs^t  dmile. —  Plusieurs  voix  :  Où  sont-ils?) 
Messieurs,  je  voudrais  que  sur  un  tel  sujet,  chacun 
de  nous  s'e\prim;\l  et  votât  avec  franchise;  niais 
lout  le  monde  parh»  dVgalité  de  cnutribution,  et 
quand  on  en  vient  à  ra|)pli('ation,  chacun  p.MJse 
a  son  liépariement  et  ouMie  ces  principes  de  Té- 
fçalité.  II  Serait  cependant  rai:ile  d'ahorder  franche- 
ment la  (|ueslion  etd  èîahlir  une  véritable»  galité. 
si  on  le  voulait  bii  ii,  et  si  les  intérêts  j)artieuliers 
ne  Venaient  p«)int  s'opposer  aux  |)rincipes  d'in- 
térêt général.  Unant  à  la  question  qui  se  présente, 
il  y  a,  en  l;iil  d'impôt,  dis  i-rincipes  qu'on  ne 
peut  perdre  de  vue.  Vous  a\ez  dv^  imptUs  ordi- 
naires; vous  en  aviz  enco:e  tiui  sont  extraorili- 
naires;  il  est  hors  des  règhs  comnmnes  de  com- 
mencer par  snpprin.er  ce  qui  est  ordinaire;  c'est 
de  l'exlraordiiKure  qu'il  faut  iTabord  se  débar- 
rasser. N'oulliez  j)as  que  l'impôt  sur  l'enregistre- 
ment est  evcessil,  qu'il  em|)éche  les  Iransaitioiis 
de  se  nmltipiier,  et  qu'il  y  introduit  la  fraude  et 
rimmuralile.  Or.  il  n'y  arien  qui  corromjje  une 
nation,  comme  d(  trouver  les  moyens  d'éluder  la 
loi.  (let  objet  important  était  de  nature  à  appeler 
depuis  'onglemi'S  l'attention  de  M.  le  ministredes 
ttnances.  Je  denande  le  renvoi  \x  ce  ministre  et  à 
la  commissiuii  du  budget. 

(M.  Laisuê  de  V i lie veaque  reparaît  il  la  tribune. 
—  0/4  murmure  à  droite,) 

M.  LaUnéde  ¥lll«»vei»qttc.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'un  mot.  Kn  descendant  de  la  irihuiie,  mes  ho- 
norables amis  m'ont  dit  qu'eu  parlant  en  faveur 
dq  dégrèvement,  je  tendais  indin;ctement  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  électeurs.  Certes,  ce  n'est  pas 
là  mon  intention;  je  ne  veux  pas  diminuer  le 
nombre  des  électtrurs,  mais  il  y  aurait  un  moyen 
de  tout  concilier,  ce  serait  d'inviter  ceux  qui 
veulent  augmenter  le  nombre  des  électeurs  à  se 
cotiser  pour  dédommager  les  départements  du 
dégrôvenijnt...  [On  rilaux  éclats.) 

ÏOù  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  joix  et  adj^pCé. 


Le  sieur  Deiboz,  à  Montpellier,  réclatue  des 
indemjuités  pour  les  perles  qu'il  a  éprouvées  sur 
un  marché  passé  pour  fournitures  de  fourrages. 

11  expose  qu'un  sieur  Lassac,  dont  il  s'est  porté 
caution  solidaire,  s'était  rendu  adjudicataire  par 
acte  public,  passé  à  la  préfecture,  du  service  des 
fourrages  pour  les  chevaux  de  la  gendarmerie  du 
dé|Kirtement  de  l'Hérault,  pour  l'année  1817;  que 
le  28  juin  suivant,  U\  préfet  lui  notifia  la  résiliation 
de  son  marché  par  suite  de  nouvelles  dispositions 
arrêtées  pour  ce  service  par  le  ministre  de  la 
guerre;  mais  qu'un  mois  après,  le  28  juillet,  le 
sieur  Lassac  fut  appelé  à  la  préfecture  et  con- 
traint, vu  l'urgence,  h  donner  suite  à  son  marché 
passé  le  12  mai  et  résilié  le  28  juin,  sout)  pro- 
messe d'être  indemnisé  des  p4»rtes  qui  pourraieut 
lui  résulter  de  n'avoir  point  fait  ses  achats  en 
temps  opportun  ;  que  le  sieur  Lassac  n'ayant  pu 
remplir  ses  engagem^uts,  s'est  suici<lé,  et  que  le 
pétitionnaire,  sa  cauiion,  reste  seul  chargé  des 
suite?  de  cette  imilheureuse  affaire;  qu'il  s'est 
pourvu  pour  obtenir  de  justes  indemnités  près 
bon  Excellence  le  ministre  de  la  guerre;  que  le 
principe  fut  reconnu  par  !e  ministre,  et  (u'oa 
admit  lexposant  à  présenter  son  com[ite  des 
pertes  qu'il  avait  é|)rouvées;  que  ce  comp'e,  a.)- 
puyéde  pièces  justilicaiivcs,  monte  à  S.  l:;(i  francs. 
Mais  malgré  toutes  ses  espérances  d'obtenir  jus- 
tice, la  demande  du  pétitionnaire  a  été  repoussée. 
Qu'on  l'a  considéré  comme  un  fournisseur  onli- 
naire  i\m  séta.t  exposé  par  son  marché  aux 
chances  des  gains  ou  pertes. 

Quelque  rigoureuse  que  cette  décision  paraisse 
à  votre  commission,  et  quoiqu'il  seiable  «me  la 
résiliation  du  marché  ouvrait  en  faveur  de  l  adju- 
dicataire de  justes  voies  d'mdemni'és,  cependant 
comme  il  devait,  au  lieu  de  s'adresser  directe- 
ment à  la  Chandjre,  épuiser  les  moyens  de  re- 
dressement •mi  lui  sunt  ouverts  i)ar  un  pourvoi 
au  conseil  d  Etat,  votre  co  umi-sion  vous  pro 
l)Ose,  par  ce  motif,  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Fi^irac  appuie  de  quelques  considéra- 
tions l'avis  de  la  commission. —  (L'ordre  du  jour 
est  prononcé  |)ar  la  Chambre.) 

Le  sieur  Du  val  lier,  à  Paris,  fait  hommage  à  la 
Chambre  du  prospectus  de  son  établissemeat 
d'agence  générale  |)0ur  les  armées  fran^'aises. 
11  adresse  un  mémoire  sur  la  Corse  et  les  moyens 
do  la  rendre  plus  utile  à  la  France. 

Ce  :i:émoire,  pouvant  présenter  .uelqui*"^  vues 
utiles,  votre  commission  vous  propose  de  le  ren- 
voyer au  bureau  des  rcjiseignemeiils.  (Le  renvoi 
est  i-roiLoncé.) 

Le  sieur  Antoine,  Di  Toulouse,  la  Société  royale 
d'agriculture,  et  divers  négj'Munls  »le  la  mùnw 
ville;  le  sieur  Uelacôze,  à  Monlré.iUVude  ;  les  né- 
g«)ciants  et  propriétaires  du  dé..»:irtement  deTarn- 
el-(îaronne,  à  Moissac  et  à  Montanban;  des  |)ro- 
priétairesdePamiers  (\riége)î  'es  maire  et  adjoints 
do  Saint-Clar  (Haute-(iaronne),  adressent  à  la 
Chambre  des  observations  sur  la  loi  qui  permet 
l'exporlution  des  grains. 

Le  gouvernement  ayant  présenté  un  {vro'yi  de 
loi  à  ce  sujet,  une  commission  étant  nommée 
pour  s'occuuer  de  son  examen,  j'ai  l'honneur, 
Messieurs,  de  vous  |)roposer  d'y  renvoyer  ces  di- 
verses pétitions,  f  La  Chambre  prononce  le  i*euvoi 
demaaué  par  M.  le  rapporteur.) 

M.  le  PréfiMent  an|)once  que  Tordre  du  jour 
appidle  la  continuation  de  la  délibération  sur  les 
projits  de  loi  relatifs  au4i  comptés.  Il  doQUO  iep* 
tare  du  troisième  projet  de  loi  ^nû  CQpçu  : 
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•  Article  vnique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  Boerre,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice 
1819,  un  crédit  spécial  de  800,000  francs  pour 
l'acquittement  dea  dépenses  des  exercices  18lt>, 
1817  et  1818,  non  connues  aux  époques  aux- 
quelles les  comptes  de  ces  exercices  ont  été  ar- 
rêtés. 

1  Ce  crédit  sera  également  applicable  au:c  dé- 
pcn=es  de  même  nature  qui  pourraient  se  pré- 
senter relativement  ù  l'exercice  1819,  ■ 

M.  le  général  Voy.  L'article  152  de  la  loi  de 
linances  du  25  mars  1817  veut  que  les  ordon- 
nances du  Roi  qui  autorisent  des  payements  excé- 
dants les  crOdils  lé};islalirs,  soient  convertis  en 
loi  h  la  session  prochaine.  Le  ^ouTernement  se 
conforme  en  ce  moment  à  cet  arlirle  de  la  loi,  et 
vous  propose  d'allouer  les  800,000  francs  qui  ont 
été  employés  pour  dépemies  urgentes  et  estraor- 
dinaires.  On  vous  donne  le  compte  de  la  somme 
qui  a  été  employée  et  ordonnancée.  Mais  il  reste 
222,873  francs.  Je  viens  appuyer  l'allocation  du 
crédit  tolal.  Je  l'appuie  parce  que  je  suppose  que 
les  '222,87^  francs  seront  employés  conformément 
au  vœu  qui  a  Hé  émis  dans  la  dernière  session, 
à  payer  une  dette  sacrée  et  à  remplir  un  devoir 
d'iionncur. 

Une  ordonnance  du  mois  de  juillet  1815  rangea 
en  deux  classes  des  individus  qui  furent  éloignés 
de  Francei  les  uns  durent  être  traduits  devant  les 
triliunuux,  les  aulres  durent  rester  à  l'étranger 
jusqu'à  ce  que  le  Roi  les  rappelât.  Il  y  avait  sur 
celte  liste  un  certain  nombred'oflicii:rs  généraux. 
U'E  uns  ont  subi  leur  jugement  et  ont  regu  leur 
demi-solde,  en  vertu  d'une  loi  de  l'an  V,  qui  res- 
titue aux  ofliciere  acquittés  par  jugement  leur 
solde  depuis  le  temps  où  ils  avaient  été  mis  en 
jugement.  Les  autres,  qui  étuiunt  supposés  moins 
coupables^  qui  étaient  dans  un  ëiat  de  prévention 
moins  positif,  puisqu'on  ne  les  traduisait  pas  de- 
vant les  tribunaux,  ont  été  traités  plus  défavo- 
rablement. Un  n'a  pas  voulu  jusqu'à  ce  jour  leur 
[layer  la  solde  qui  leur  était  due  en  raison  de 
i?ur  grade.  Je  remarque  que  parmi  les  ofliciers 
portés  sur  la  première  liste  il  en  est  qui  n'ont 
pas  encouru  de  jugement,  et  auxquels  par  con- 
séquent le  décret  de  l'an  V  n'était  pas  applicable-, 
une  ordonnance  du  Ko!  les  a  dispensés  d'encourir 
ce  jugement,  et  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  jugés, 
leur  solde  entière  leur  a  été  payée;  c'était  une 
justice.  Les  autres  sont  dans  une  position  plus 
favorable  aux  yeux  de  la  loi ,  du  gouvernement, 
et  à  vos  propres  yeux}  cependant  on  ne  leur  a 
pas  encore  payé  re  qui  leur  est  dQ.  Je  suppose 
que  les  222,873  francs  auront  celte  destination,  et 
c  est  dans  celte  supposition,  fondi:-e  sur  les  idées 
de  jui'tice,  de  raison  et  de  légalité,  que  je  vole 
pour  le  projet. 

H.   le  Prt'Kldent  annonce  que  personne  ne 

demande  la  parole.  —  L'article  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

On  procède  au  scrutin.  En  voici  le  résultat  : 
Votants 279.  Boules  blanches  270;  bonles  noi- 
res S). 

La  Chambre  adopte. 

M.  le  l*ré>iI4eNt  Ut  le  4<  projet  de  loi. 

Article  unique.  •  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine,  sur  les  fonds  du  budget  de  1819,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  11,961  frani's  pourl'acqui- 
tement  des  dépenses  faites  sur  l'exercise  de  1818 
au  delà  ducredit  accordé  à  son  département  par 
la  loi  du  28  mai  1820. 


M.  le  Préiildeiii  annonce  que  personne  ne 
demande  la  parole  sur  cet  article. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Un  procède  au  scrutin.  —  En  voici  le  résultat  : 
Votants  2âEi.  —  Boules  blanches,  2i7:  boules  noi- 
res. 8. 

La  Chambre  adopte. 

H.  le  l'r^Mldenl  lit  le  5*  projet  ainsi  conçu  : 

4  Art.  1".  Il  est  accordé,  par  supplément  aux 
crédits  de  1819  lixés  par  la  loi  du  14  juillet  1819, 

1'  Au  ministre  de  la  justice,  pour  complément 

de  frais  de  justice  crlmmelle 547,017  ft*. 

2°  Au  ministre  des  finances  : 


pût  dusei) 38,71 

Contributions  indi- 
rectes. 
Complément  dcremi-] 
ses  et  frais  d'impres- 


115,577  fr. 


6,596 


de  la  ga- 
rantie des  , 
matières  }  1,521,702 
d' 0 r    et 
d'argent..  lOS.tiSO 
IJxploita- 
lion    des 

Sioudres  à 
eu 498,«5rr.! 

Loteries  (complément 
des  remises  aux 
receveurs  buralis- 
tes)  

Taxations  sur  les  im- 

[lAls  indirects  et 
es  recettes  diver- 
ses     319,091  fr.  , 


Total 3.223,175fp. 

•  Art.  2.  [1  est  ouvert  au  ministre  des  flnanceg, 
sur  les  fonds  du  budget  de  1819,  un  crédit  de  six 
millions  pour  couvrir  la  portion  restée  à  la 
charge  du  trésor,  dans  le  montant  des  indem- 
nités payées  aux  boulangers  de  la  ville  de  Paris, 
en  1816  et  eu  1817,  par  suite  de  lacberlé  des 
subsistances. 

M.  SMbaHlUnl .  J'ai  quelques  observations  à 
soumettre  sur  le  supplément  de  crédit  demandé 
par  M-  le  ^arde  des  sceaux.  Aucun  impât  ne  doit 
être  établi  que  par  un  amendement  lëgi«latif.  Le 
produitde  l'impdt  et  son  emploi  doivent  être  sou- 
mis à  la  Chambre  Or,  il  existe  dans  le  départe- 
ment de  la  jubiice  un  impAt  connu  sous  la  rubri- 
que :  Droit  du  sceau  des  titres.  Il  est  essentiel  que 
le  ministre  expliiiue  à  la  Chambre  de  quel  droit 
cet  impût  est  établi,  et  ensuite  quel  en  a  été  le 
produit  et  la  destination.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice doit  donner  l'exemple  de  la  régularité  dans 
la  perception  et  l'emploi  des  deniers  publics.  Je 
soumettrai  aussi  occasionnellement  quelques  ob- 
servations sur  la  direction  donnée  à  ce  minislèreL 
3uelques  membres  du  ministère  public  apporteat 
ans  leurs  fonctions  trop  d'àcreté  et  de  haine, 
pour  que  ie  n'en  expose  pas  ici  les  inconTéuieala 
graves.  Gela  peut  être  étranger  à  la  question  ;  mais 
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celte  observation  est  importante,  et  j'espère  que 
le  niinislre  donnera  des  explications,  et  sur  cette 
question  de  la  direction  du  ministère  public,  qui 
est  véritablement  devenu  d'un  grand  intérêt  pour 
la  France. 


M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Dans  ce  mo- 


discuter  les  budgets  généraux  des  ministres ,  il 
s'agit,  quant  à  mon  département,  d'un  supplément 
de  crédit  pour  les  frais  de  justice  qui  se  payent 
dans  chaque  tribunal  sur  les  mandats  des  magis- 
trat?, à  mesure  que  se  font  les  frais  de  justice 
criminelle.  Ainsi,  c'est  lors  du  règlement  géné- 
ral du  budget  que  l'observation  pourra  être 
produite. 

M.  Dorrlenx.  Je  n'avais  pas  l'honneur  de  sié- 
ger aux  précédentes  sessions  ;  c'est  pour  la  pre- 
mière fois  que  je  suis  appelé  à  concourir  au  rè- 
glement des  comptes;  je  n'ai  donc  pas  l'expé- 
rience du  passé,  mais  la  ferveur  d'un  néophyte. 
Je  ne  viens  pas  m'opposer  au  supplément'  de 
crédit  demandé  parle  ministre  de  la  justice,  mais 
vous  soumettre  des  observations,  ou,  si  l'on  veut 
quelques  doutes,  quelques  scrupules  qui  naissent 
en       ■  *  "    '    ■ 

SU[ 

frais 

M.  le  garde  des  sceaux  eût  mis  la  Chambre  à 
portée  d'apprécier  les  éléments  de  cette  différence 
entre  l'évaluation  qui  a  servi  de  base  à  la  fixa- 
tion du  crédit  législatif  et  le  montant  réel  et  ef- 
fectif de  la  dépense.  Ici,  Messieurs,  les  chiffres  se 
présentent  sans  commentaire.  M.  le  ministre  des 
finances,  dans  son  discours  à  la  Chambre,  s'est 
borné  à  la  simple  énonciation  d'une  vérité  que 
personne  ne  conteste,  mais  qui  est  beaucoup 
trop  vague. 

Le  montant  annuel  de  cette  dépense,  disait-il 
et  nécessairement  imprévu,  dépend  du  nombre 
et  de  la  gravité  des  procès,  aussi  bien  que  des 
distances  plus  ou  moins  éloignées  des  tribunaux 
aux  lieux  où  les  délits  ont  été  commis. 

M.  le  rapporteur  de  la  eommissioti  est  encore 
plus  laconique.  Cette  dépense,  vous  a-t-il  dit, 
pouvait  être  prévue,  n»ais  non  évaluée;  et  de  là 
il  passe  brusquement  h  celte  conclusion,  que 
celte  dépense  exciterait  vos  regrets,  mais  n'es- 
suierait pas  de  refus.  Pour  mon  compte,  j'aurais 
du  re^'rel  à  voter  sur  parole  un  excédant  de  cré- 
dit pour  un  exercice  arriéré;  alors  que  rien  ne 
me  garantirait  ((u'un  semblable  inconvénient  ne 
se  reproduirait  pas. 

Aujourd'hui  que  les  calculs  de  probabilité  font 
place  à  la  réalité,  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  mi- 
nistre ordonnateur  ne  nous  ferait  pas  connaître 
les  causes  de  cet  excédant  de  dépense.  Kst-ce  du 
nombre  des  procès  ou  delà  nature  de  la  gravité 
des  délits,  ou  de  ces  deux  causer  réunies?  C'est 
ce  qu'il  importerait  de  savoir.  Pour  mon  compte, 
j'apprendrai  avec  plaisir  que  cet  excédant  de 
dépense  procède  de  poursuites  contre  les  délits 
en  matière  politique  ;  la  raison  en  est  simple. 
Cet  onlre  de  prévenus  est  en  général  solvable, 
,  usiiu'à  concurrence  des  frais  de  procédure  dans 
e  cas  oft  ils  auraient  été  con  iamnés  à  en  payer; 
'Etat  aurait  donc  été  condamné  à  payer  ces  frais 
et  j'en  concluerais  avec  plaisir  que  le  nombre  des 
coupables  a  été  beaucoup  moindre  que  celui  des 
accusés.  La  Chambre  fera  aussi  cette  réflexion 
triste  mais  utile;  c'est  qu'apparemment  les  pro- 


cureurs du  Roi  ont  été  prompts  et  irréfléchis 
dans  l'accusation;  et  qu'il  serait  à  désirer  que  le 
chef  de  la  magistrature  voulût  bien  modérer  ou 
réformer  leur  zèle  ;  car  les  écarts  du  zèle  sont 
également  funestes  aux  citoyens  qui  en  sont  vic- 
times et  au  gouvernement  lui-môme,  qui  n'ac- 
quiert pas  en  force  et  en  considération  ce  que  le 
trésor  paye  en  frais  de  poursuites  inconsidéré- 
ment exposés.  Toutefois,  je  répéterai  ce  quia  été 
dit  hier  par  l'ancien  ministre  des  finances  :  La  dé- 
pense est  faite,  les  écus  sont  sortis  du  trésor; 
c'est  seulement  pour  l'avenir  que  j'ai  cru  devoir 
faire  cette  observation.  Je  vote  pour  l'admission 
de  l'article. 


crois  pas  qu 
dont  se  payent  les  frais  de  justice  criminelle,  et 
il  n'a  pas  compris  ce  que  je  viens  de  dire  tout  à 
l'heure.  S'il  avait  pris  la  peine  de  comparer  le 
règlement  de  compte  de  1819  avec  celui  des  an- 
nées antérieures,  il  aurait  vu  que  loin  qu'il  y 
ait  excédant  de  dépenses  pour  les  frais  de  justice 
criminelle,  et  qu'on  doive  s  affliger  de  (îet  excé- 
dant, et  par  conséquent  de  la  multiplicité  crois- 
sante des  crimes,  il  y  a  diminution  graduelle 
dans  les  frais  de  justice  criminelle,  et  par  con- 
séquent dans  les  procédures.  Il  a  été  demandé 
tous  les  ans  un  supplément  de  crédit.  Pour  ne 
pas  surgrever  le  budget,  la  Chambre  ne  vote 
jamais  qu'une  somme  ronde  de  2  millions  ;  mais 
elle  sait  bien  que  cette  somme  n'est  pas  suffisante, 
et  tous  les  ans  le  ministre  est  obligé  de  demander 
un  supplément  de  crédit  ;  mais  cet  excédant  a 
diminué  successivement.  Au  surplus,  le  ministre 
de  la  justice  n'est  pas  ordonnateur  de  ces  dépen- 
ses, comme  l'a  dit  le  préopinant.  Les  dépenses 
sont  ordonnées  par  les  magistrats  eux-mêmes 
qui  font  les  instructions,  le  ministre  n'en  est 
que  le  régulateur  (1/.  de  Chauvelin:  C'est  vrai)  ; 
les  préfets  ordonnancent  les  dépenses  sur  les 
mandats  des  juges  instructeurs,  et  la  régie  de 
l'enregistrement  paye  ces  frais  dans  chaque  loca- 
lité. Les  pièces  qui  constatent  ces  dépenses  sont 
envoyées  ensuite  au  ministre  de  la  justice  qui 
exerce  sur  elles  un  contrôle  avant  de  les  envoyer 
c\  la  Cour  des  comptes.  Si  les  frais  de  la  justice 
n'ont  pas  été  faits  conformément  au  règlements, 
le  ministre  de  la  justice  décerne  ,les  mandats  de 
restitution  contre  les  officiers  de  justice  qui  ont 
excédé  les  termes  du  règlement,  et  c'est  seulement 
après  avoir  fait  cette  opération  que  le  ministre  de 
la  justice  envoie  les  pièces  à  la  Cour  des  comp- 
tes. Il  ne  dépend  donc  pas  du  ministre  d'aug- 
menter ni  diminuer  arbitrairement  ces  sortes  de 
dépenses  ;  c'est  ce  qui  a  été  expliqué  par  plu- 
sieurs décisions  précédentes. 


M.  SébaMtianl.  Le  ministre  a  dit  avec  raison 
que  les  frais  dejustice  criminelle  n'éiaienl  portés 
au  budget  que  par  évaluation,  il  fallait  régulari- 
ser les  comptes  des  déneiises  faites;  mais  il  a 
répondu  i)ar  une  lin  Je  non -recevoir;  je  me 
sers  de  l'expression  employée  dans  ce  départe- 
ment. 11  s'est  servi  en  1819  des  fonds  provenant 
des  droits  du  sceau.  Gomme  la  spécialité  n'est 
pas  admise,  nous  ne  savons  pas  si  ces  fonds  ne 
pouvaient  pas  être  employés  à  l'excédant  des  dé- 
penses pour  lesquelles  on  nous  demande  un 
supplément  de  crédit,  et  alors  aucun  supplément 
de  crédit  ne  devrait  être  accordé.  La  question 
est  donc  ici  parfaitement  à  sa  place.  11  faut  que 
nous  soyons  à  même  de  savoir  si  voos  avez  pu 
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OU  si  VOUS  n*avez  pas  pu  acqtiiller  l'excédant  sur 
les  fonds  provenant  de  l'emploi  du  sceau,  droit 
qui  toutefois  nous  parait  toujours  irrégiilîer, 
puisque  aucun  conimandeinent  législatif  ne  Ta 
établi. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Lc  préopinaiit 
paraît  ne  pas  se  bien  rendre  compte  de  rol)jct  du 
projet  de  loi:  La  loi  du  25  mars  a  voulu  que 
quand  des  dépenses  imprévues  ou  des  excédants 
de*  dépenses  rendaient  nécessaire  un  supplément 
de  fonds  il  y  lût  pourvu  par  une  ordonnance  du 
Roi  qui  S'Tait  ensuite  régularisée  par  h\  loi.  La 
loi  de  1819  a  ordonné  que  chaque  supplément  de 
crédit  ferait  l'objet  d'une  loi  spéciale.  Or,  M.  le 
garde  des  sceaux  avait  besoin  d'un  supplément 
de  crédit  pour  une  dé|)ense  qui  n*est  jamais  cer- 
tffine,  et  qui  est  toujours  nécessairement  portée 
au  budget  par  évaluation.  En  général,  on  a 
toujours  porté  cette  somme  au  budget  pour  mé- 
moire ;  car  il  est  impossible  de  la  déterminer  à 
l'avance.  Or,  puisque  les  deux  millions  portés  au 
budget  ont  été  dépassé.-^,  il  faut  bien  un  supplé- 
ment de  crédit.  Tout  ce  qui  a  été  dit,  d'ailleurs, 
n'a  aucun  rapport  avec  le  supplément  de  crédit 
strr  Tobj^'t  sur  lequel  vous  avez  en  ce  moment  à 
délibérer. 

M.  de  Magneval,  rapporteur,  La  commission 
a  travaillé  avec  trop  de  zélé  et  d'assiduité:  elle 
a  apporté  tant  de  soin  à  Texamen  dont  elle  était 
chargée,  qu'elle  ne  peut  voir  qu'avec  une  vive 
satisfaction  le  môme  zèle  dont  sont  animés  ceux 
qui  se  donnent  à  cette  tribune  l'épithéte  de  néo- 
phytes. Elle  voit  avec  plaisir  qu'on  contrôle  ses 
opérations,  et  qu'on  examine  avec  soin  son  tra- 
vail. Mais  eHe  aurait  à  se  reprocher  le  laconisme 
dont  on  a  parlé,  si  à  la  page  22  du  compte  du 
ministre,  les  détails  que  l'on  demande  ne  se 
trouvaient  énoncés  avec  la  plus  grande  précision. 
On  y  trouve  énoncée  la  somme  qu'ont  coûté  les 
frais  de  justice  criminelle,  ceux  qui  ont  été  à  la 
charge  des  coupables,  ceux  qui  sont  restés  à  la 
charge  du  trésor,  et  on  voit  que  l-eXcédani  est 
précisément  d'une  somml»  éjiale  à  celle  du  crédit 
demandé  ;  les  frais,  au  surplus,  ont  diminué.  Ils 
sont  moindres  que  ceux  qui  ont  eu  lieil  pour  les 
années  précédentes,  et  une  note  indique  celte 
diminution  et  fait  reconnaître  sa  quotité.  La 
commission  persiste  à  proposer  l'adoption  dd  ^a^ 
ticle  présenté. 

(L'article  1*''  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

iM.  lo  Préi^deiit  lit  rarticle2.  -^M.  Duhamel 
réclame  la  parole. 

xM.  I>uliamel.  On  VOUS  propose  par  le 
deuxième  article  du  cinquième  projet  de  loi 
relatif  à  divers  suppléments  de  crédits  demandés 
sur  le  budget  d(î  loi'.),  pour  les  départements  de 
la  justice  et  des  (inance*,  d'ouvrir  sur  les  fonds 
du  budget  de  1811),  un  crédit  de  0  millions  pour 
couvrir  la  portion  restée  à  la  charge  du  trésor, 
dans  le  montant  des  indemnités  pavées  î\ux  bou- 
langers de  la  ville  de  Paris,  en  181Ô  et  1817,  par 
suite  de  la  cherté  des  subsistances. 

A  ces  0  millions,  dont  on  nous  demande  de 
grossir  le  trésor, doivent  s'ajout'T2autres  millions 
environ,  de  valeurs  en  grains,  provenant  d'un 
reste  de  réserve  que  le  gouvernement  abandonnait 
h  la  ville  de  Paris. 

Je  viens  m'opposer  à  Tadoptidn  de  ce  deusièflie 
article  du  cinquième  projet  deloij  je  le  trouve 


tnjuste  relativement  au'i'ûSle  de  Ik  Pratice,  iniM!^ 
litique  dans  soù  af^j^licatlon  et  dans  ces  consé- 
quences, j'espère  qu'en  la  développant,  la  cbaïA- 
bre  partagera  mon  opinion. 

Avant  de  vous  décider.  Messieurs,  ù  greVer  eh 
faveur  de  Paris  le  roste  de  la  France,  de  cette 
charge  de  8  millions,  il  me  parait  convenable 
que  vous  examiniez  dans  quelle  pro])ortion  I& 
capitale  a  participé  aux  bienfaits  que  la  sagesse  dp 
Roi  a  répandus  sur  la  France  pendant  c^îttf»  péni- 
ble époque  de  1816  et  1817. 

J'aurai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  présetilér 
cette  question  sous  deux  points  de  vue  :  l'un, 
quelque  difficulté  qite  me  présente  la  comptabi- 
lité de  cette  époque  relativement  aux  sfubsistan- 
ces,  ne  sera  qu'une  opération  de  chiffres  ;  l'autre 
vous  offrira  peut-étrv»,  comme  elle  me  présente 
à  moi-même,  une  haute  question  de  politique. 

Pendant  les  alarmes  ,  faussi-s,  véritables  ou 
exagérées  des  subsistances  en'  181*  et  ItJt?,  les 
ressources  en  grains  parurent  insuffisantes.  Le 
gouvernement,  tout  en  consacrant  une  |)artïe  de 
ses  soins  à  mettre  en  circulalron  et  en  équilibra 
sur  tous  les  points  de  la  France  les  ressources  eh 
crains  indigènes,  crut  reconnaître  qu'il  y  avatt 
insuffisance;  alors  de  fortes  commind»'s  fltrent 
faites  chez  l'étranger,  soit  par  le  moyen  de  mai- 
sons de  commerce,  soit  par  le  gouvernement  lui- 
même;  les  alarmes  devenant  plus  vives,  on  donna 
des  primes  ;  enfin  on  se  décida  ù  acheter  dés 
grains  à  des  taux  trôs-élevés,  et  à  les  livrer 
ensuite  à  la  consommation,  en  se  soutnettant  à 
des  pertes  considérables. 

Ces  mesures  forcées,  peut-être  indisnensables, 
mais  prises  presque  toutes  au  mometit  au  dïàuger, 
occasionnèrent  une  hausse  effrayante  danb  le 
prix  des  grains.  Paris,  plus  que'toult;  autre  vîltô, 
devant  l'éprouver,  les  Soins  dti  fouvemertietlt 
s'appliquèrent  prilicipalfenient  à  y  dimlnuef  ce 
résulliat,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  dVnormeô  sacri- 
fices; tous  ne  sont  pas  connus,  ne  peuvent  miStne 
l'être,  Turgence  des  mesd^es  artiëoanl  nécessaire- 
ment quelque  Confusion  dans  leur  exéculioii. 
Toutefois,  essayons  de  vous  offrir.  Messieurs,  uti 
résumé  de  la  portloti  minist6Hellede  secours  que 
le  trésor,  ou  pour  ihieiix  dire  la  France,  a  fournie 
dans  les  pertes  des  subsistances  de  Paris. 

Notre  collègue  M.  Bcslay,  dfgatle  d'une  com- 
mission centrale,  vous  a  présenb';  un  rapport 
le  20  mars  1820,  par  lequel  il  établit  (page  20) 
que  sur  les  39,041,  271  trancs  80  cent,  d'apûro- 
visionnement  de  Paris  en  grains,  eh  18Id  et 
en  1817,  le  trésor  a  été  au  secours  de  la  perte  qui 
a  été  éprouvée,  pour  lasommé  de  14.355,363  fratics 
8  cent.,  perte  entièrement  consommée  et  qui  fait 
partie  du  crédit  de  22,220,000  francs  alloué  en 
dépenses  pour  pertes  sur  les  subsistances  des 
années  précitées  par  la  loi  dii  27  juin  1819. 

A  ces  14,355,303  francs  8  cent,  doivent  être 
ajoutées  les  primes  accordées  aux  boulangers,- 
que  M.  Laine,  alors  ministre  de  l'intérieur,  dans 
son  rapport  du  2'i  décembre  1817  (page  46)  porté 
à  68b  ^M)8  francs.  Le  même  M.  Laine,  par  son  der- 
nier rapport  du  24  décembre  1818 (page  7).  estiftie 
le  total  des  avances  faites  par  le  trésur  à  la  ville 
de  Paris  i»our  les  indemnités  aux  boulangers,  à 
raison  de  la  différence  du  prix  réel  du  paiUi 
d'avec  celui  auquel  il  avait  été  maintenu  dans  la 
vente,  à  la  somme  de  17  millions. 


«X.UV  ^.  septembre  .v..^..  ^,»  «^«..u.  .ttu^»».^^.  .^ 
boulatigers  aVec  d^andennes  hilties  de  réserve 
achete(>s  pèt'  le  govrerttoitfeat.  GéÉ  fadtiès  ainU 
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abandonnées  aux  boulangers,  ont  éïé  estimiïes  li 
près  de  4  millions,  valeur  à  ajonler  à  celles  i^tà 

fr^il(*es,  et  loujonrs  en  pur  don  h  la  ville  de 
aris  par  le  Rouvernement,  eVst-à-dirc  par  lu 
France, 
Bnlin.  el  en  ajoutant  à  ces  dîtrérents  calculs  la 

Eiortion  aftiTcntc  à  Paris  dans  les  primes  d'impor- 
ationa  de  grains  ^rangers,  dans  lus  pePles  éprou- 
va par  le  transport  de  ces  ^ains,  dans  k's 
avaries  de  débarquement  et  de  drculation,  dans 
les  perli-a  résultant  des  arrivages  beaucoup  trop 
taruirs  des  grains  venus  de  Russie,  par  la  llalli- 

3 ne,  et  di'a  côtes  barljaresqucs,  après  la  r('eolto 
e  IHtT  nui,  par  son  abondance,  lit  tomlier  le 
prix  des  (liés  et....  M.  Beslay  eàtime  (paye  4'.l), 
au  nom  de  la  commission,  qu'on  ne  peut  évaluer 
à  mnins  de  50,(H)(1,()00  la  portion  pour  lafiucllc  le 
trésor  est  entré  dans  les  pertes  éprouvées  sur  les 
iuhsistance.s  de  la  ville  de  Paris 

Sur  cette  énorme  somme,  l'aris  déclare  avoir 
pavé  G,0Oll,00O  pour  indemnités  aux  houlanpers, 
j'i'ii  accorderai  dix,  cette  capitale  priviléfiiùe  pa- 
raîtrait toujours  avoir  reçu  Su  million»  des  secoiira 
du  pouvernement  en  pur  don,  et  pîir  privilège 
sur  le  reste  de  la  France, 

Jai  analysé,  Messieurs,  ees  divers  comptes  en 
vous  indiquant  seulemi-nt  les  autorités  oli  je  les 
ai  puisé-*,  et  ofi  chacun  de  vous  peut  véritler  les 
détails  les  plus  circonstanciés;  il  serait  possible 
qu'une  partie  puisse  être  controversée,  mais  la 
grande  majoriti''  des  faits  el  des  calculs  m'élant 
prouvés,  ils  lue  paraissent  suriisanls  pour  fixer 
mon  opinion. 

Aujourd'hui  le  ministère  vient  vous  demander 
d'accorder  encor.i  fi  lu  ville  de  l'aris  ë  millions, 
dont  ".;  millions  pour   l'abandon  d'un  reste 

réserve,  et  les  6  millions  restants  par  de 

dons  du  trtMor. 

La  (juealion  linancii^re  est,  ce  me  semble,  pfeo- 
lue,  ainsi  que  j'ai  eu  l'iiuniieur  de  vous  le  dire 
an  commencement  de  cette  opinion.  La  justice, 
basée  sur  des  calculs  positifs  d'arjthméliône,  va 
certilier  que  des  avances  énormes  ont  été  faites  à 
l'uris  au  nom  de  la  Prance.CcB  secours  devraient, 
ce  me  semble,  exciter  sa  reconiiai-ssance  et  non 
faire  naître  de  nouvelles  demandes  en  sa  seule 
faveur. 

L'unique  et  subsidiaire  question,  la  seule  grave 
il  di-cuter,  selon  moi,  me  paraît  devoir  être  celle 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  convient  ilc  faire 
toujoui's  conlnbuiT  les  provinces  aux  besoins  de 
Pans,  sous  le  point  de  vue  d'y  entretenir  une 
Iranquillilé  permanente. 

Cerles.  les  considérations  du  repos  public,  du 
maintien  de  la  tranquillité  dans  Pans,  sont  d'un 
prand  poids  ;  mais  c'est  |irfcisémeiit  au  sujet  de 
ces  hautes  |iensées  d'un  aussi  grand  snjet,  que 
je  vous  demande  la  permission.  Messieurs,  de 
vous  f'iire  quelques  observations  qui  me  parais- 
sent trés-im|)ortanle8. 

Eh  (moi  !  la  disette  véritaiile  ou  factice  de  181C 
et  I81f,  nos  malheureux  compatriotes  des  dépar- 
menta,  dans  cilui  que  j'ai  l'Iionneur  do  représen- 
ter, par  exi'mph',  la  (iironde,  ne  pouvait  qu'à  un 
prix  exorbitant  se  procurer  d'une  manière  in- 
suTtlsarite  on  [laiu  souvent  d'une  compoi>ltion  al- 
tén'-e  et  malsainis  et  la  population  enli^'-rc  de  Pa- 
ris s'i'St  tionrrte  ronstainmenl  d'un  pain  d'une 
excellente  qualité,  k  un  prix  moitié,  souvent  des 
deux  tiers  moins  élevé?  (l'est  nous  qui  avons 
payé  en  bien  Olre  qu'ont  éprouvé  les  t'arisiensi 
maia  qui  déd  •m'iiiiui<rd  nos  départements  des 
maux  nui  ont  pc,~é  sur  eu.t  !  Kaut-il  que  les  Fran- 
çais voleot  seulement  an-dedans  des  burrièrea  de 


Paris,  une  assnrance  éternelle  contre  les  disettes 
futures,  et  que  si  de  pareilles  craintes  se  repro- 
duisaient vers  la  capitale,  el  que,  semblables  au 
peuple  de  Dieu,  ils  viennent  toujours  chercher 
des  subsi^'lancesdans  lanonvelleNlemphis. 

Et  ces  émi^ations,  Messieurs,  n'ont-elles  pas 
eu  lieu  pendant  I8t6et  1817Î  On  savait  que  Paria 
nourrissait  ses  habitants  à  bas'prix  ;  auiisildt, 
des  points  trés^luîenés  de  la  France,  des  familles 
entières  se  sont  dirigées  vers  celte  vUlo  pri- 
vilégiée; à  tel  point,' que  l'art  min  istrition  dont 
j'avais  alors  l'Iionneur  de  faire  partie,  reçut  dé- 
fense de  laisser  diriger  sur  la  capitale  les  indivi- 
dus nécessiteux,  qui,  ne  pouvant  payer  le  pain 
ù  7J  et  80  centimes  dans  leurs  camp;if!(iea,  vou- 
laient aller  le  payer  25  ou  30  cenlim"s  à  l'aris. 

Une  foule  de  villes  ont  demandé  el  demandent 
encore  sans  l'intervention  pécuniaire  du  ^'duv^t- 
nement,  l'autori^lion  de  faire  des  emprunts  ou 
do  lever  des  contributions  extraot'dinairs  pour 
payer  des  indemnitésde  stibEisimices  aux  l)Oulati- 
gers;  aucune  ne  pense  à  vouloir  en  g^e^■e^  le 
trésor,  aucune  n'en  a  fuit  et  ne  pense  à  en  faire 
la  demande. 

Que  chacun  soit  récompensé  sel.in  si'S  a'uvn's  : 
et  louefois  u'étundons  pas  trop  cette  ré^le,  car 
alors,  qu'accorderions- nous  ù  celte  noble  cité  du 
I)<iuze-3lars.  dont  le  dévouement  a  décidé  le  réta- 
blissement des  ll(>urbons?yuef''rii.-i!-vou8pourrinS 
roïquc  Vendée,  dittue  du  nom  d'/i(TVoiV/<.edanslonle 
l'acception  du  mot,  parce  que  le  courage  le  plus 
giand  s'y  est  tonjoursinantré  nui  avec  lu  lidélilé 
lu  plus  mvariabfe.  Eb  bien  !  Iturdcaux,  lu  Ven- 
dée ont  aussi  souiïert  de  la  disette  delHll):  le 
budiiel  de  l'Blat  n'a  jamais  été  grevé  d'aucune 
cbarge  en  faveur  de  ces  contrées.  Et  de  quoi  se 
prévaudrait  Paris  pour  obtenir  de  uouV'.'aux  se- 
cours  péi:uniaij-es  en  accumulation  de  .<tec«urs  im- 
menses qui  lui  ont  déjà  été  accordés  f 

Mais,  dira-l-on,  et  c'est  la  plus  importante 
question,  ne  faut-il  pas  tout  employer,  tout  pré- 
voir pour  entretenir  à  tout  prix  la  tranquillité  uana 
la  ville  où  Biége  le  gouvernement,  et  en  éloigner 
tout  prétexte  de  troubles  T 

D'abord,  Messieurs,  je  répondrai  h  cet  arfnimcnt, 
plus  spécieux  que  vérilublu,  que  ce  n'est  p.is  en 
eiablissuni  un  centre  d'attmclron  pour  tous  les 
tieB:>ins,  en  y  accumulant  toutes  les  ressources, 
en  y  indiquant  toutes  les  espérances,  que  l'on 
|ieut  prévenir  les  troubles,  les  si-cousscs  iiolilî 
ques.  Uissémincï  les  chances  de  péril,  si  vnus  ne 
vouleï  pas  lesrendre  trop  redoutables  :  les  ;igdo- 
mérer,  c'est  vouloiracoélérer  leur  dangereux  dé- 
veloppement. 

Mais  portons  nos  regards  vers  di«  considéra- 
tions encore  plus  élevées,  examinons  h-  véritable 
danger,  bien  jilus  n'-el  que  celui  d'une  époque 
Iransittrire  de  disette  de  faire  toujours  dép''ndre 
le  sort  de  la  France  de  l'opinion,  de  lu  tranquil- 
lité, de  l'agitation  du  l'aris. 

L'esprit  du  siècle  a  marché  avec  toutes  fies  ton- 
séquences,  le  fait  est  aujourd'hui  pre.':r|ue  le  sy- 
nonyme du  droit,  ils  régnent  au  moins  simnKa- 
nément.  Un  déplurable  svstème,  iioursuivi  avec 
tant  du  persévérance  pendant  quatre  uns.  et  'lo'it 
les  conséiiueneoE  si  .<ouvciit  et  si  inutilemeni  Té- 
dites,  ont  amené  le  i.brasement  de  l'Kuro'ie  et 
l'assassinat  d'un  prince,  notre  gloire,  notre  aiiioiir 
el  notre  espoir  ;  ce  système,  dis-j",  dont  je  vois 
encore  de  si  anients  défenseurs,  parce  qu'ih  en 
furent  les  complice.-^,  jiropajje  cette  religion  ()0- 
litiquel  Singulier  caractère  de  notre  siècle,  si 
fertile  en  anomalies  poHtlqties  et  morales,  si  in- 


46  i 


(Chambre  des  Députéâ.j         SECONDE  RESTAURATION.         (i3  oiars  18!21.| 


décises  dans  leurs  doctrines  si  positives  dans  leurs 
iutérôts  I 

La  révolution  qui  a  voulu  tout  niveler  pour 
parcourir  plus  facilement  la  surface  du  globe 
sans  éprouver  d'obstacles,  a  cependant  un  lieu 
de  retraite,  un  point  central,  d'où  elle  recom- 
mence ses  excursions  dans  lés  moments  oppor- 
tuns de  trouble  et  de  malaise  politique. 

Cette  centralisation,  si  funeste  en  administra- 
lion,  l'est  encore  bien  plus  en  politique  :  c'est 
sur  ce  point  que  les  regards  se  fixent,  et  c'est 
de  lui  que  dérivent  les  opinions  ;  un  journal,  un 
voyageur  arrivant  de  Paris,  a  souvent  suffi  pour 
influencer  des  provinces  entières. 

Tant  que  le  reste  de  la  France  ne  sera  pas  af- 
franchi de  cette  servilité,  tant  que  des  institu- 
tions fortes,  locales,  ne  seront  pas  accordées  à  nos 
déparlements,  le  sort  de  notre  monarchie  me 
paraîtra  en  péril. 

11  faut  que  l'esprit  de  faction,  de  révolte,  ne 
puisse  proclamer  :  qu'égarer  un  moment  Paris, 
BufUt  pour  asservir  toute  la  France  ;  il  faut  que 
nos  princes  légitimes,  les  seuls  Bourbons,  ainsi 
que  l'ont  tant  de  fois  éprouvé  leurs  augustes 
])rédéccs>eurs,  voient  leurs  droits  sacrés  soute- 
nus par  la  France  entir-re,  et  pour  toujours  à  Ta- 
bri  d'un  coup  de  main  de  quelques  factieux, 
d'une  mutinerie  parisienne  ;  il  faut  que  dans  une 
crise  politique,  les  provinces  lidùfes  puissent 
faire  la  loi  à  Paris,  au  lieu  de  la  recevoir  de  lui  ; 
et  ((ue  cette  belle  cité,  déjà  si  heureuse  par  la  ré- 
sidence de  nos  Rois,  s'en  montre  toujours  digne 
par  un  redoublement  de  fidélité,  en  répondant  au 
peuple  français  du  dépôt  sacré  qui  lui  est  con- 
fié, mais  ne  puisse  pas  à  l'avenir  diriger  l'opi- 
nion politique  des  provinces.  Ce  n'est  pas,  Mes- 
sieurs, dans  des  moments  de  crise  qu'un  gouver- 
nemi'Ui  sage  doit  préparer  ses  moyens  de  salut, 
ils  doivent  être  tous  disposés  à  l'avance.  La  sa- 
gesse préventive  est  bien  au-dessus  de  la  sagesse 
répressive  ;  lorsque  des  malheurs  se  présentent 
inopinément,  on  se  hîïle  sans  choix,  sans  ré- 
flexion, d'avoir  recours  à  tous  les  moyens  qui 
s  offrent  à  l'esprit  troublé  ;  on  les  met  en  œuvre 
sans  ordre  et  sans  méthode,  et  leur  méthode  en 
est  toujours  imparfaite  :  souvent  môme  le  remède 
arrive  tro|)  tarci;  ainsi,  avons-nous  vu  fortifier 
des  places  de  guerre  au  moment  de  la  proclama- 
tion de  la  paix,  et  nos  ports  se  remplir  de  grains, 
après  une  disette,  triste  et  funeste  imprévoyance  ! 

Je  me  résume  :  après  tant  de  secours  accordés 
par  la  France  à  Pans,  je  ne  puis  consentir  à  lui 
donner  encore  les  0  millions  demandés  qu'on 
propose  de  mettre  à  la  charge  du  trésor.  Quant 
au  restant  des  blés  de  réserve  estimés  2  millions, 
puisqu'ils  existent  dans  les  magasins  de  la  ville, 
ils  sont  presque  devenus  sa  propriété;  qu'ils  lui 
soient  incontestablement  accordés,  mais  que  les 
G  millions  précités  augmentent  les  ressources  de 
notre  budget,  et  reçoivent  d'autres  allocations 
pour  une  inlinilé  d'objets  publics  qui  sont  en 
souffranee.  Je  vote,  en  conséquence,  le  reiet  de 
l'article  1  du  5«  article  du  projet  de  loi  relatif  à 
diverssuppléments  de  crédit  demandés  sur  le  bud- 
get de  I8fy,  et  je  propose  à  la  Chambre  l'amen- 
dement sjivant  : 

«  2"  Le  boni  de  G  millions  existant  sur  le  bud- 
get de  1819,  sera  reporté  sur  les  budgets  suivants, 
et  son  emploi  sera  déterminé  par  des  lois  suL>sé- 
quentes.  > 

(Un  demande  l'impression.— Elle  est  ordonnée.) 

M.  Breton,  Hessieurs,  le  but  du  projet  de  loi 
est  d'ouvrir  au  ministre  des  tinances  les  moyens 


de  consommer  une  transaction  arrêtée  condition- 
nellement  avec  la  ville  de  Paris.  Il  s'agit  des  ia- 
demnités  payées  aux  boulangers  dans  les  derniers 
moisdel816et  premiers  mois  1817,  pour  maintenir, 
dans  la  capitale,  le  prix  du  pain  à  un  taux  infé- 
rieur à  celui  du  taux  réel  du  grain.  Les  indemnités 
se  sont  élevées,  d'après  les  comptes  des  ministres, 
à  24  millions.  La  caisse  municipale  a  versé  au 
trésor,  pour  y  faire  face,  une  somme  de  6  millions. 
Les  18  millions  restant  ont  été  avancés  par  le 
trésor,  et  forment  l'objet  de  la  réclamation  faite 
par  lui  contre  la  ville,  et  de  la  transaction  pro- 
posée. Déjà  le  conseil  municipal  a  combattu  celte 
prétention,  dans  un  mémoire  plusieurs  fois  dis* 
tribué  aux  Chambres  :  mais  il  n'avait  pu  prévoir 
une  objection  nouvelle,  faite  pour  appuyer  la  de- 
mande du  trésor,  et  qui  pourrait  acquérir  d'au- 
tant plus  de  confiance  qu'elle  se  trouve  insérée 
dans  un  travail  présenté  au  nom  d'une  de  vos 
commissions,  par  un  collègue  dont  les  connais- 
sances sur  cette  matière  ne  peuvent  être  contes- 
tées. 

La  commission  des  comptes,  lors  de  la  dernière 
session,  avait  chargé  M.  Beslay,  1  un  de  ses  mem- 
bres, de  faire  un  rapport  spécial  sur  les  dépensés 
occasionnées  par  la  disette  de  1816  et  1817.  foute 
une  partie  de  ce  rapport  est  consacrée  ù  la  dis- 
cussion des  opérations  qui  ont  eu  lieu  à  cette  épo- 
Sue  pour  les  subsistances  de  la  ville  de  Paris, 
n  reconnaissant,  en  principe,  la  justice  d'une 
transaction  qui  répartirait  entre  le  trésor  et  la 
ville  le  montant  des  dépenses  résultant  de  ces 
opérations,  notre  honorable  collègue  s'est  attaché 
à  démontrer  qu'elles  ne  s'étaient  pas  bornc^s 
aux  24  millions  d'indemnités  payées  aux  boulan* 
Çers.  Il  est  remonté,  à  cet  effet,  à  une  dépense 
déjà  réglée  par  une  précédente  loi  de  Gnauces, 
c'est-à-dire  aux  22  millions,  dont  la  loi  du 
27  juin  1810  a  ouvert  un  crédit  spécial  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  couvrir  les  pertes  faites  sur 
les  denrées  achetées  à  l'étranger.  Sur  ces  achats, 
a  dit  M.  Beslay.  une  quantité  de  315,845  sacs  de 
farine,  ou  l41,i6i,7G0  livres  de  pain,  a  été  con- 
sommée à  Pciris.  Cette  quantité,  qui  avait  donné 
lieu  de  la  part  du  trésor  à  un  déboursé  en  argent 
de  5G,433,93'i  francs,  est  entrée  dans  la  perte 
de  22  millions  pour  l4  à  15  millions.  Cette  somme 
aurait  dû  rester  aussi  à  la  charge  de  la  ville  de 
Paris,  Tel  est  le  système  établi  par  le  rapporteur, 
pages  31,  40  et  48  de  son  travail. 

Je  n'entends  ni  discuter  ni  contester  ces  cal- 
culs ;  j'en  tire  seulement  la  conséiiuence  qu'au 
prix  brut  des  denrées  achetées  par  le  gouverne- 
ment, la  livre  de  pain  est  revenue  à  30  cent. 
29  centièmes,  et  je  me  servirai  plus  tard  de  cette 
base  ;  qjuant  à  présent,  je  reviens  à  la  proposi- 
tion de  M.  Beslay.  Je  pourrais  la  repousser  en  in- 
voquant la  chose  jugée  par  la  Chambre  qui,  en 
allouant  sur  le  budget  de  l'Ëtat  les  22  millions  en 
totalité,  a  bien  reconnu  leur  dépense  comme  une 
charge  publique. 

Mais,  je  le  demande,  est-ce  l'intérêt  local  de 
Paris  qui  a  fait  conduire  sur  ce  point  de  la  France 
la  majeure  partie  des  farines  acnelées  de  l'étran- 
ger? Kcoutez  le  ministre  qui  dirigeait  alors  le 
(lépartement  de  l'intérieur;  il  vous  a  dit  que  le 
but  principal  de  f  administration,  en  amenant  ces 
denrées  vers  la  capitale,  était  doter  aux  départe- 
ments un  concurrent  aussi  dangereux.  Bn  effet, 
si,  par  des  ressources  étrangères,  le  marché  de 
Pans  ne  se  fût  pas  trouvé  approvisionné,  les  dé- 
parlements, même  les  plus  éloignés,  se  seraient 
trouvés  exposés  à  souffrir  sa  concurrence  sur 
leurs  marchés,  concurrence  qjïUB  ne  peavent  re- 
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ponssui'  daus  les  momcots  de  disutte,  puiâflu'cUu 
(.'St  la  juste  compensation  de  l'avant^e  qu  ils  eu 
recueillent  peiiuanl  les  jours  d'aboniiance. 

Mais  il  est  important  de  remarquer  l'époque  à 
laquelle  une  firando  partie  du  ces  furiues  a  élè 
versée  sur  la  place  de  Paris.  On  a  adressé  au  gou- 
vernemeut  le  reproche  d'avoir  fiiit  tardivement 
ses  achals  à  l'étranger,  et  il  est  certuin  qu'une 
musse  considérable  de  grains  ou  Tarines,  veuauL 
i^oi'.  de  la  Russie,  par  la  Italtique,  soit  de  l'Amé- 
rique, par  nos  pons  de  l'Océan,  ne  sont  entrés  eu 
France  que  dans  ka  derniers  mois  de  1817  ;  que 
ix's  rariues  de  mauvaise  qualité  ou  même  avariées, 
auraient  causé  au  Trésor  une  perle  beaucoup  plus 
foile  que  celle  fixée  par  lu  loi  de  I81'J,  si  elles 
cussc'ut  été  distribuées  sur  les  diiférents  marchés; 
et  que,  pour  se  soustraire  à  cette  ncrle,  on  n'a 
trouvé  d'autre  moyen  que  d'obliger  les  habitants 
de  Paris  it  les  consommer  dans  les  derniers  mois 
de  IHi7  et  au  commencement  de  ISIS,  dans  un 
moment  où  les  farines  du  qualités  supérieures  se 
vendaient  k  un  prix  plus  uus  sur  tous  les  mar- 
chés de  la  France. 

Lorsque  ces  habitants  ont  ainsi  payé  seuls  la 
dette  commune;  lorsque,  à  ses  dépens.  la  ville 
de  Paris  a  épargné  une  perte  notable  au  Trésor, 
ci-oiroit-on  que  ces  mêmes  denrées,  qu'elle  a 
payées  si  citer,  on  les  Fuit  entrer  encore  dans  le 
calcul  des  réclamations  ù  exercer  contre  elle  ?  En 
vérité,  Uessicurs,  il  v  à  }ilus  que  de  la  dureté 
dans  de  pareilles  pretenUons.  Notre  honorable 
collègue  sera  le  premier  .'i  en  convenir;  il  eût  été 
peut-être  de  son  imiKirlialité  d'éviter  cette  remar- 
que; le  fait  sur  lequel  elle  repose  ne  lui  était  pas 
inconnu  :  il  est  indîuué  ù  la  pa^^e  M  de  son  rap- 
port, et  l'on  a  lieu  d'Otre  surpris  qu'il  n'ail  rien 
i.hangé  ni  à  ses  calcula  ni  il  la  rigueur  de  ses  con- 
clusions. 

Itecxmj laissons  donc,  avec  la  loi  de  18l',i,  que 
les  'ii  millions  étaient  réellement  une  charge 
publique,  et  que  la  ville  de  Purls  en  a  supporté  sa 
part  peut-élre  dans  une  proportion  excMant  son 
contingent  légal. 

Maintenant  la  question  ne  roule  plus  que  sur 
les  i\  millions,  dont  la  ville  de  Paris  a  précè- 
de m  m  eut  acquitté  le  quart. 

Di'jii  cette  discussion  est  fort  avanci-e  ;carnou? 
avons  l'avantage  d'élre  d'accord  avec  M.  lerap- 
]iorleur  dtt  la  dernière  session,  sur  trois  points 
principaux- 
Un  fuit,  il  rcconnatl,  comme  nous,  que  la  vilk- 
lie  Paris  n'a  coopéré  en  aucune  manière  aux  me- 
sures adoptées  pour  le  régime  des  subsistances 
jicndant  les  années  ISlti  et  1817  ;  que  c'est  le  gou- 
vernement qui  a  seul  a^i,  et  qu'il  l'a  fait  plulùi 
dans  un  intérêt  cénêrarque  duns  l'intérêt  privé 
des  habitants  de  la  capitale. 

Bn  droit,  noua  avouons  avec  lui  que  le  •  sou- 
lagement de  la  classe  indigente  est  une  charge 
municipale  [page  iS  du  rapport).  • 

Kt  il  ne  nous  conteste  |ias  la  justice  de  cette 
proposition.  Lorsque  le  gonverneraenl,  dans  l'in- 
térêt général  de  la  tranr|^uillilé  publique,  a  rendu 
celte  charge  plus  considérable,  par  les  disposi- 
tions qu'il  a  ordonnées,  il  doit  contribuer  aux 
dépenses  iibidem).  • 

U'oû  il  résulte  néce usai re ment  que  le  conliii- 
geiit  de  ia  ville  de  Paris,  dans  lu  dépende  dont  il 
s'agit,  doit  être  égal  à  l'évaluation  des  secours 

au«lle  eiH  êlé  obligée  de  [ournir  fi  la  classe  in- 
igentc  de  sa  population,  si  cette  ville,  alun- 
doanéc  &  elle-même,  et  (raiiaiit  dans  le  seul  inté- 
rêt de  ees  Iiubitunls,  indépeiidaminenl  du  toutes 


coniiidéra tiens  politiques,  eut  dii  seulement  pour- 
voir ù  son  administration  intérieure. 

Pour  résoudre  celle  question,  je  ne  rentrerai 
pas  dans  la  discussion  des  opérations  faites  à  cette 
époque  par  le  gouvernement.  Si  on  a  cru  devoir 
lui  adresser  des  reproches  ;  si  les  ministres 
mêmes,  qui  étaient  alors  chargés  de  la  direction 
des  affaires,  ne  peuvent  nier  qu'il  ait  été  commis 
des  fautes,  la  justice  oblige  au  moins  de  conve- 
nir que,  pour  les  subsistances  de  la  capitale,  ils 
avaient  des  antécédents,  dont  il  était  peut-être 
dangereux  de  s'écarter  dans  des  temps  aussi  dif- 
ficilcs-  On  n'était  pas  éloigné  de  l'année  1812,  où 
le  gouvernement  alors  existant,  s'était  arrêté  à 
cet  ancien  système  de  maintenir  les  prix  de  Paris, 
à  un  prix  inférieur  au  cours.  Mais,  après  avoir 
imité  en  cela  leurs  prédécesseurs,  les  ministres 
de  1811)  auraient  du,  pour  être  consëquenL*! , 
adopter  aussi  les  mesures  linanciùrea  suivies  en 
18l'2,  et  se  rappeler  qu'alors  toutes  les  dépenses 
restèrent  ù  la  charge  du  Trésor  sans  répétition 
contre  la  ville  de  Paris.  Le  système  devait  être 
adopté  en  entier  :  le  diviser  pour  faire  proliler  le 
gouvernement  de  ce  qui  pouvait  lui  être  utile,  et 
rejeter  sur  la  ville  les  résultats  désavantageux. 
c'était  une  injustice,  contre  laquelle  l'adminis- 
tration municipale  de  Paris  n'a  cessé  de  réclamer. 

Elle  s'y  est  toujours  opposée,  parce  qu'elle  n'a 
pas  pu  voir  dans  quel  intérêt  local  on  avait  ac- 
cordé fi  des  classes  qui  ne  le  réclamaient  pas  l'a- 
vantage de  payer  le  pain  au-dessous  de  son 
cours. 

Parce  que  les  habitants  de  Paris  ne  prolitaient 
pas  seuls  de  cette  mesure,  quand  la  consomma- 
tion de  cette  ville,  bornée  ordinairement  iil,i5'i 


qu'cnfm  elle  n'êlait  obligée  qu'à  secourir 
ses  indigents,  et  que  toute  autre  dépense,  motivée 
par  un  but  politique,  devait  lui  rester  étran- 
gère. 

Sous  voila,  Hessieurd,  revenus  à  notre  princi- 
pale proposition. 

(juclle  est  la  quotité  des  secours  que  la  ville  de 
Paris  devait  à  sa  classe  indigente?  .Nous  répon- 
drons ici  par  des  faits,  et  nous  interrogeruiiâ 
votre  conscience- 
La  c:iisse  municipale  a  versé  au  Trésor,  sur  le.-< 
?1  mi  liions  d'indemnités  payés  aux 
boulangers 0,000,000  fr. 

La  disette  des  années  1810  et 
1817,  ayautrcndu  insuffisants,  pour 
l'adininistrjlion  des  hospices,  les 
fondj  ordinaires  affectés  à  son  ser- 
vice, cette  administration  a  été 
dans  la  nécessité  de  faire  ù  la  ré- 
serve des  emprunts  de  denrées  en 
nature,  dont  la  valeur  montant  à 
-2,:t3i,20i  franca,  a  êlé  payée  par 
la  ville  .ci ■;,3;Ji,-,»01 

Lt  si  vous  ajoutez  à  ces  deux 
su m [nés  : 

1»  Celle  ordinairement  affectée 
p.is  les  hosfiices  aux  achats  do 
grains  et  farines  pour  ciiuquc  an- 
née       1,1  OO.fHJJ 

2°  Les  dépenses  extraordinaires 
pour  ateliers  de  charité TiOO.ooO 

La  caisse  municipale  a  réelle- 
ment délMursé  pour  les  si»:oura 
en  jiain  qu'elle  a  dû  fournir  il  ses 


,..  10,031,201  fr. 
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Nous  avons  remarqua,  plus  liaut  que,  traprrs 
les  calculs  do  M.  Beslay,  les  achats  faits  par  le 
gouvurucment  à  I  elranfier  avaient  porté  le  prix 
inoyiîu  de  la  livre  de  pain  à  30  centimes  :)•)  cen- 
tièifies. 

La  somme  de  10,0:Vi,20'i  francs,  employée  k 
ce  prix  aurait  mis  la  ville  de  Paris  dans  le  cas 
de  distribuer  pratuit(iment  à  ses  indigents,  une 
quantité  de  3:5,()UO,OU()dolivresde  pain,  c'est-à-dire 
une  livre  par  jour  pendant  sept  mois  î\  cent 
soixante  mille  individus,  formant  le  quart  de  sa 
population. 

nuel  est,  nous  ne  craignons  pas  de  le  deman- 
der, quelle  est  la  commune  qui  a  porl6  aussi  loin 
les  sacrifices  pour  sa  classe  indi^^ente?  Ht  cepen- 
dant je  ne  comprends  pas,  dans  ce  calcul,  toutes 
les  ressources  qu'a  procurées  à  celte  éf)Oque  la 
charité  particulière,  qui,  dans  Paris  comme  par- 
tout ailleurs,  8*est  en  quelque  sorte  nmlipliée 
avec  les  besoins. 

J'aurais  pu  joindre  aux  sommes  dont  je  viens 
de  donner  le  tableau,  les  sr)0,00()  franc^s  versés 
dans  les  mêmes  années  181()  et  1817,  par  la  ville 
de  Paris,  à  tilre  de  prime  pour  faijprovisionne- 
mimt  de  la  réserve.  J'ai  voulu  parler  séparément 
vX  en  dernier  lieu  de  ce  versement,  parce  qu'il 
me  conduit  à  répondre  à  une  objection  déjà  hiile 
sur  le  projet  de  loi,  et  par  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  de  cette  année,  et  par  I  un  des  ora- 
teurs qui  a  parlé  sur  l'ensemble  des  lois  qui  vous 
sont  présentées  pour  le  réellement  dx's  comptes. 

Dans  son  rapport  (p.  2'0,  en  parlant  du  crédit 
de  (),OU0,OO()  de  francs  demandé  pour  couvrir  le 
Trésordelahandonqu'il  ferait  d(^  pareille  somme, 
sur  les  avances  relatives  aux  subsistances  de  Pa- 
ns, M.  deileMagnevalvous  a  dit  :  «  L'abandon  de 
(•),()O(),0O0  francs  est  de  8  en  réalité  ;  car  la  ville 
|)ayant  "1  millions  au  Trésor  en  18M,  pour  la  va- 
leur des  grains  qui  lui  sont  cédés,  et  dont  l'Eiat 
est  propriétaire,  se  libère  de  celle  somme  avec 
l'argent  de  son  créancier.  » 

11  est  vrai,  Messieurs,  que  la  ville  de  Paris 
ayant  fait  depuis  qucîlque  temps  des  approvision- 
nements |)our  réunir  à  l'ancienne  réserve,  elle  a 
désiré  voir  cesser  l'espèce  d'indivision  qui  existe 
actuellement  par  la  confusion  de  ce  double  ap- 
provisionnement, et  désintéresser  le  gouverne- 
ment de  toutes  ses  prétentions  à  cet  égard,  adn 
de  pouvoir  donner  plus  d'unilé  à  cet  établisse- 
ment. Elle  a  fait;  de  cette  projiosition,  un  des  ar- 
ticles de  la  transaction  projetée  ;  mais  elle  n'a 
pas  voulu,  par  là,  reconnaître  d'une  manière  ab- 
solue la  propriété  prétendue  par  le  gouvernement 
sur  l'ancienne  réserve.  En  fournissant  à  cet  éta- 
blissement une  prime  qui,  en  quinze  années,  a 
excédé  5  millions,  la  ville  de  Pans  avait  dil  con- 
sidérer ce  sacrifice  annuel  comme  un  abonne- 
ment au  moyen  duquel  le  gouvernement  était 
tenu  de  la  garantir  de  tous  les  effets  des  disettes: 
et  si  on  lui  conteste  aujourd'hui  l'existence  de  ce 
traité,  si  l'on  n'accordtî  à  la  ville  de  Paris  aucun 
des  avantages  qu'elle  était  fondée  à  réclamer,  en 
i^e  soumettant  à  une  charge  annuelle  aussi  forte, 
elle  a  bien  le  droit  de  prétendre  au  droit  de  pro- 
priété sur  ce  fond  de  réserve  qui  lui  a  coulé  si 
cher.  C'est  bien  ellcî  qui  est  autorisée  à  dire  que 
la  transaction  projetée  tend  à  lui  faire  payer  C(î 
qui  lui  appartient  déjà  légitimenumt. 

J'ai  prouvé,  Me&sieurs,  que  la  ville  de  Pari-, 
avec  la  dépense  qu'elle  a  faite,  aurait  pu  fournir 
gratuitement  du  pain  au  quart  de  sa  population 
pendant  les  sept  mois  de  la  plus  grande  disette; 
qu'elle  aurait  des  droits  au  fonds  de  réserve  dont 
«lie  veut  consolider  la  propriété  en  ses  mains; 
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et  je  devais  conclure  qu'elle  n'a  pas  de  nouveaux 
sacrifices  à  souffrir.  Cependant,  la  transaction  q^uc 
vous  êtes  appelés  à  sanctionner  l'appelle  à  en  faire 
un  énorme;  12  millions  seraient  encore  à  verser 
l)ar  elle  à  des  époques  réglées.  Le  désir  de  voir 
terminer  une  contestation  qui  se  reproduit  de- 
vant vous  depuis  plusieurs  années,  celui  de  mon- 
trer à  nos  collègues  combien  la  ville  de  Paris 
veut  sassocier  aux  malheurs  que  les  départe- 
ments ont  éprouvés  dans  ces  temps  de  disette, 
enfin,  les  délais  qui  permettront  à  la  caisse  mu- 
nicipale de  se  libérer  lentement  sans  secousses 
pour  ses  finances,  tels  sont  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  conseil  municipal  à  rx)nsenlir  à  cette 
nouvelle  charge. 

Je  dis  avec  franchise,  et  dans  toute  la  sincérité 
de  mon  àme,  membre  de  ce  conseil  municipal,  je 
n'ai  donné  mon  adhésion  à  l'arrangement  projeté 
que  par  esprit  de  conciliation  :  s'il  nVslpas  adopté, 
alors,  rétablis  dans  tous  les  droits  d'une  défense 
légale,  nous  ne  désespérons  pas  encore  de  notre 
(anse;  nous  savons  qu'il  existe  des  juges  en 
France  comme  à  Berlin. 

Député,  je  vois  dans  la  transaction  un  avantage 
our  le  Trésor;  j'y  vois  le  moyen  de  lui  éviter 
a  chance  de  pertes  beaucoup  plus  considérables; 
c'est  nar  ce  motif  que  je  vote  en  faveur  de  l'article 
actuellement  en  discussion. 

(L'impression  est  demandée.  —  Elle  est  or- 
donnée.) 

M.  Iloslay.  Dans  la  dernière  session,  votre 
.  commission  des  comptes  vous  exprima  son  juste 
étonnement  de  voir  figurer,  depuis  plusieurs 
années,  dans  l'actif  du  Trésor,  une  créance  de 
18  millions  sur  la  ville  de  Paris,  sans  qu'il  fiU 
pris  aucun  soin  de  faire  réaliser  cette  valeur. 

Elle  vous  fit  connaître  l'origine  de  cette  créance, 
les  exceptions  que  la  ville  de  Paris  opposait  à 
son  remboursement,  enfin  l'ordonnance  qui  eu 
suspendait  la  réalisation. 

Ln  de  nos  honorables  collègues,  pour  faire 
cesser  cet  état  précaire  d'une  créance  im|>or- 
■tante,  vous  proposa  d'obliger  la  ville  de  Paris  à 
se  libérer  envers  le  Trésor,  en  lui  accxjrdantdcs 
termes. 

Les  ministres,  en  vous  annonçant  qu'une  com- 
mission du  conseil  d  Etat  venait  d'être  chargée 
de  proposer  les  mesures  à  prendre  pour  le  rè- 
glement de  la  dette  de  Paris,  vous  décidèrent  à 
ajourner  en  1821  la  discussion  à  cet  égard. 

La  commission  des  comptes  fut  conduite  à 
appuver  cet  ajournement,  par  la  considération 
que  la  question  était  loin  d'être  éclairée. 

On  était  assez  généralement  d'accord  sur  la 
convenance  de  laisser  h  la  charge  de  l'Etat  une 
portion  des  dépenses  faites  pour  l'approvision- 
nement de  Paris  en  1816  et  1817.  Il  aurait  été 
l)lus  sévère,  il  aurait  été  injuste  d'obliger  la  capi- 
tale à  se  charger  de  toutes  les  conséquences  des 
fausses  mesures  ([ue  l'administration  générale 
avait  cru  devoir  prendre. 

La  question  était  de  fixer  la  proportion  dans 
.  laquelle  le  Trésor  devait  contribuer  aux  dépenses 
faites. 

Avant  tout  il  aurait  fallu  connaître  la  somme 
de  ces  (lép(!nses.  La  commission  vous  fît  remar- 
(juer  l'insuffisance  des  documents  qui  lui  avaient 
été  présentés.  Elle  prit  surtout  le  soin  d'indiquer 
aux  ministres  les  explications  qu'ils  auraient  à 
vous  donner,  les  justifications  qu'ils  auraient  à 
produire. 

Dans  la  séance  du  19  avril,  elle  avait  spécia- 
lement indiqué  la  nécessité  d'accompagner  la 
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proposfition  du  ^'ouvememcnl  des  documcnls 
siiivanls  : 

I"  IMvs(»'it»T  IVtat  des  sommes  payôos  par  la 
ville  de  Paris,  vêrilahlemoiU  api)liraf)lt'S  au  ser- 
vice des  subsistances.  Concilier  à  ce  sujet  les  as- 
sertions disparates  »lu  conseil  municipal  del*aris, 
(|ui  prétendait  avoir  payé  II  millions  ;  du  mi- 
nistre qui  n'iMi  avouait  que  7;  du  Trésor  qui  ne 
reconnaissait  en  avoir  reru  quet>;  île  la  com- 
mission des  comptes  qui  croyait  des  explications 
nécessaires  à  ce  sujet  ; 

"2"  Fournir  le  compte  exact  et  définitif  des  sa- 
crifices et  des  avances  faits  par  l'Ktat  pour  i'ap- 
provisionuemeni  dt»  Paris;  c'est-;\-<lire  le  compte 
de  la  commission  des  subsistances  pour  ce  ser- 
vie*», celui  de  lancii^nne  réserve,  celui  du  Tn*sor 
public; 

S"  ScTvir  le  compte  rpi'on  annon^^ait  être  pré- 
paré, de  la  liquidation  de  la  réserve; 

'io  Kxpliciuer  les  développements  donnés  .\  Tor- 
j;anis<ilion  de  la  caisse  syndicale,  renchaînemcMit 
des  uïesures  ad(ninistrafives  qui  imt  reconstitué 
la  corporation  des  boulanjiers,  qui  ont  fait  Tins- 
trunuMitiie  ptTception  occulte  d'nne  sorte  d'ini- 
l>ôf,  sous  le  titre  de  plus  ou  moins  value; 

.">"  Kain'  connaîtrtî  les  produits  de  cet  impôt, 
leiu-  application,  eic. 

Le  ^'ouverne'iient,  averti  par  la  commission 
d'une  manière  aussi  explicite  sur  les  documents 
né'-essaires  pour  éclairer  votre  décision»  semblait 
tievoir  à  la  Cbambre  au  moins  «luelques  obser- 
vations sur  leur  inutilité. 

Il  a  attendu  de  vous  une  plus  haute  confiance. 
Non-seulement  il  n'a  pas  produit  les  comptes 
(U'mandés,  non-seulement  il  n'en  a  pas  au  moins 
indiqué  les  résultats;  il  sVst  borné  à  vous  an- 
noncer que,  |»ar  transaction  avec  la  ville,  il  lui 
avait  lait  remise  de  8  millions.  Il  vous  demande 
('»  millions  pour  remplir  le  vide  que  cette  tran- 
^actionlaissera  dans  l'actif  du  l'résor.  Il  ne  croit 
pas  néi'essaire  de  demander  h  la  loi  rautorisation 
(rajouter  à  la  faveur  de  la  remise,  (H'IIiî  d'ater- 
moyer, sans  intérêt,  à  onze  années,  le  recouvriv 
nu'iil  d'une  créance  de  l'Etat.  l)*un  seul  mot,  il 
vous  rend  co  npte  de  la  réserve  :  de  sa  pleine 
puissance,  il  a  transmis  celte  propriété  de  rKtat 
a  la  ville  de  Paris  |)our  environ  '2  millions  pavables 
en  lS-21. 

Il  vous  semblait  difficile,  Messieurs,  de  démentir 
les  comptes  ariciens  (|ui  avaient  appris  qutî  les 
perles  pour  les  subsistances  pour  la  ville  de  Paris 
.^'étaient  élevées,  en  ish)  et  1HI7,  à  environ 
.V)  millions;  l'an  passé  votn;  commission  des 
«(Mnptes  vous  en  avait  présenté  im  apereu  difficile 
à  contester,  l'n  sacrdiie  d«^  S'y  millions  imposé  à 
l'Klat  aurait  pu  vous  paraître  excessif.  Le  ;îou- 
vernenu'ut  dissinnile  ce  résultat.  Pour  satis- 
fain*.  aux  renseifrnements  dcrnaudég  il  f^e  l)orne 
à  (lire  : 

««  Le«î  ])ertes  sur  les  subsistances  pour  la  ville 
de  Paris  se  sont  élcvtVs  à  Vi  millions,  elle  en  a 
j)ré('«*di  in  nient  remboursé  six  millions.  » 

Pour  renx  de  vous,  Messii'urs,  qui  n'ont  pas 
connaissance  du  rapport  dt»  votn»  commission 
dans  la  dernière  si'S^ioU;  le  montant  reconnu  des 
pertes  |H)ur  lessubsistancesdi*  Paris  ne  s'élèverait 
qu'à  2'i  millions.  A  leurs  yeux  Paris  serait  appelé 
à  y  contribuer  pour  les  deux  ti«'rs.  savoir: 

fl,lHn,()o:)  pavés  en  ISIT. 
HMn(),(i:K)àrêml)OurserauTréJîOr,tle  IS;>2ii  1832. 
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Cette  manière  de  pi^senter  les  faits  est  peu 


propre  à  enlever,  si  je  ne  dis  ))as  à  surprendre, 
les  suffra^^es.  La  proportion  mdiguée  me  sem- 
blerait si  équitable,  que  je  me  serais  donné  garde 
d'intervenir  dans  celte  discussion,  s'il  y  avait 
vérité  dans  l'exposition  des  faits,  suffisante  dans 
les  rensei^'uements  produits. 

Ayant  eu,  l'an  passé,  Ihonneur  d'être  le  rappor- 
teur de  votre  commission  des  comptes,  je  dois  à 
la  Chambre  qui  m'a  entendu,  à  la  commission  qui 
m'avait  char^'é  d'être  son  organe,  h  moi-même, 
ile  rétablir  les  faits  et  de  si^nialer  l'insuffisance 
des  documents  qui  vous  sont  fournis. 

Dans  le  champ  de  la  discussion  qui  nous  occupe, 
je  me  bornerai  à  parcourir  la  partie  matérielle 
des  faits  dont  j'ai  eu  le  devoir  de  m  occuper.  Je 
laisserai  à  d'autres  à  parcourir  la  carrière  plus 
brillante  des  considérations  d'économie  publique 
et  de  justice  distributive. 

La  prévoyance  du  gouvernement  pour  assurer 
l'approvisionnement  de  Paris  s'était  lonj^temps 
bornée  à  l'en^çagement  contracté,  avec  un  entre- 
preneur, d'entretenir  à  Gorbeil  un  approvision- 
nement permanent  de  :îO,000  sacs  de  fari- 
nes, qu'il  s'oblijïeait  à  livi-er  fi  la  lïalle,  ;\  la 
réq^uisitiun  du  ^gouvernement. 

ha  l'an  \  ce  traité  fut  renouvelé.  Le  gouver- 
nement crut  devoir  suppléer  directement  aux 
besoins  de  Paris,  par  ses  achats. 

Kn  l'an  XI,  il  ivstait  dans  les  magasins  de  l'Rtat 
130.01)0  quintaux  métri(|ue3  de  pain. 

Cl  lie  massede  subsistances  devint  le  fonds  d'une 
nouvelle  institution  connue,  depuis,  sous  le  nom 
de  réserve. 

Telle  est  l'origine  de  la  réserve  dont  le  fonds 
d'approvisionnement  fut  de  suite  porté  a 
2:)0,000  quintaux. 

La  valeur  de  cette  propriété  de  l'Ktat,  à  l'époque 
de  son  établissement,  ne  peut  être  évaluée  à  moins 
de  «'»  millions  environ. 

L'administration  de  cette  résen^e  fut  confiée 
en  premier  lieu  au  fournisseur  général  des  sab- 
sistances  militaires.  Pour  frais  d'administration, 
d'avaries,  etc.,  il  recevait  une  prime  de  15  cent. 
par  ({uintal  et  par  mois. 

En  1810,  le  service  passa  au  directeur  des  vivre!< 
de  la  guerre. 

Vai  ISir»,  on  lui  donna  un  commissaire  spécial. 

Au  1''  janvier  1818,  la  gestion  de  cette  réserve 
a  été  remise  à  la  caisse  syndicale  des  boulangers. 

L<î  fonds  capital  de  la  réserve  était  la  propriété 
de  l'Ktat.  La  ville  de  Paris  contribuait  seulement 
î\  son  entretien  et  à  sa  conservation  par  un  abonne- 
ment annuel  de  4  à  .')()0,(MK)  francs. 

Des  ordonnances  ont  changé  ce  régime  depuis 
le  l"-- janvier  1818. 

La  caisse  syndi(^ale,  organisée  en  1817,  a  été 
chargée  (rêtaj)lir  une  nouvelle  réserve  au  compte 
de  la  ville.  Le  gouvernement  lui  a  transmis  par 
inventaire  les  denrées  et  ustensiles  de  la  résene 
appartenant  à  l'Ktat;  il  lui  a  aban<lonné  la  jouis- 
sance gratuite  des  magasins  du  domaine  h  Paris* 
Corbeil,  Pontoise,  Meaux  et  Saint-Denis.  La  ville 
a  ét<'  déchargée  de  l'abonnement  annuel  de  i  à 
ôOO.iXH)  francs.  l'Itérieuremeiil,  elle  devait  acqué- 
rir le  fond  de  réserve  de  l'Etat.  Le  ministre  vous 
a  annoncé  qu'une  transaction  en  avait  régularisé 
le  payement. 

Arrêtons-nous  un  instant,  Messieurs,  sur  celle 
première  série  de  faits,  et  sur  les  réflexions  qu'eM*». 
fait  naître. 

Il  a  existé  une  propriété  de  l'Etat  dont  la  valeur 
a  été  au  moins  de  ti  millions  en  denrées  et  usteo* 
siles.  On  Jie  nous  fait  plus  espérer  que  2  million» 
de  la  liquidation  de  cet  établissement.  4  mil- 
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lions  sont  perdus  pour  la  France.  Ils  ont  été  con- 
sommés pour  Tapprovisionnement  de  Paris. 
Lorsqu'on  nous  propose  d'accepter  pour  TEtat  une 
portion  des  sacriMccs  faits  gour  la  subsistance  de 
la  capitale  en  iSlG  et  181/,  ne  convenait-il  pas 
d'en  faire  connaître  la  somme  totale?  n'était-il 
pas  naturel  d'indiquer  ce  que  le  service  de  ces 
années  a  coûté  à  la  réserve? 

L'an  passé,  votre  commission  des  comptes  avait 
exprimé  votre  surprise  de  ce  que  «  sous  un  gou- 
vernement représentatif,  il  eût  pu  exister  une 


tence.  Elle  avait  formellement  demandé  le  compte 
de  liquidation  de  la  réserve  »  avant  qu'on  pût 
prononcer  sur  la  question  de  la  dette  de  l^aris. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  qui  fait  aujour- 
d'hui partie  du  ministère,  nous  avait  répondu  que 
«  notre  surprise  était  légitime,  et  que  nous  avions 
raison  de  nous  plaindre  de  ce  qu'une  agence  pu* 
bhque  ne  rendait  pas  ses  comptes.  »  H  a  ajouté  : 
V  Ces  comptes,  retardés  par  des  liquidations  dif- 
ficiles, seront  incessamment  réunis,  et  toute  satis- 
faction sera  donnée.  » 

Tels  seraient  donc  nos  progrès,  dans  le  gouver- 
nement représentatif,  que  ce  qui  était  un  devoir 
Tan  passé,  serait  regardé  aujourd'hui  comme  une 
inutilité.  Vain  simulacre  d'une  représentation 
illusoire,  vous  vous  borneriez  à  enregistrer  sans 
examen  les  volontés  ministérielles. 

Non ,  Messieurs,  vous  exigerez  le  compte  qui 
vous  a  été  annoncé  parce  que,  surveillants  de  la 
fortune  publique,  il  n'est  aucune  partie  qui  puisse 
être  soustraite  à  votre  examen  ;  parce  que  la  somme 
entière  des  sacrifices  de  l'Etat,  pour  les  subsis- 
tances, doit  vous  êtes  connue  avant  de  pouvoir 
adopter  la  transaction  qu'on  vous  propose  de  con- 
sacrer. 

Vous  ferai-je  remarquer.  Messieurs,  un  motif  de 
plus  d'exiger  la  présentation  des  comptes  de  li- 
quidation de  la  réserve,  et  de  la  transaction  quia 
consommé  sa  transmission  à  la  ville? 

Vous  êtes  les  gardiens  du  domaine  de  l'Etat.  Je 
ne  puis  supposer  que  le  ministère  ait  conçu  le 
projet,  en  vous  faisant  consacrer  implicitement  la 
transaction  par  la  loi,  de  nous  faire  prononcer, 
d'une  manière  subrcptice,  ou  une  aliénation  de 
domaine;  ou  la  concession  d'une  jouissance  per- 
pétuelle en  faveur  de  la  ville  de  Paris;  mais  enfin, 
jusqu'à  vérification,  il  est  nermis  de  craindre  que 
l'approbation  qu'on  vous  aemande  ne  conduise  à 
ce  résultat. 

En  effet,  le  domaine  de  l'Etat  fournissait  les 
magasins  de  l'ancienne  réserve  dans  les  bâtiments 
qui  lui  appartenaient  à  Paris,  Gorbeil ,  Pontoise, 
Meaux  et  Saint-Denis.  Par  l'article  7  de  l'ordon- 
nance du  3  décembre  1817,  le  gouvernement 
a  autorisa  la  caisse  syndicale  à  loger  gratuitement 
dans  ces  bAtiments  la  réserve  de  la  ville  concur- 
remment avec  celle  de  l'Etat.  »  Néanmoins,  suivant 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  16  mars  1820,  «c  la 
propriété  devait  en  rester  distraite  jusqu'à  ce  que 
la  ville  eût  acquis  la  portion  appartenant  à  l'Etat  > 
Par  l'article  8  de  cette  dernière  ordonnance  «  les 
dispositions  de  celle  du  3  décembre  1817  non 
abrogées  étaient  maintenues.  » 

La  conséquence  naturelle  de  ces  antécédents 
seraitguela  jouissance  perpétuelledecesdomaines, 
ce  qui  n'est  guère  autre  que  la  propriété,  a  été 
concédée  à  la  ville  de  Paris.  Je  dois  croire  que  la 
transaction  a  modifié  ce  résultat,  puisque  les 
ministres  ne  nous  proposent  pas  une  disposition 
formelle  de  concession  du  domaine;  mais  enfin 


vous  ne  pouvez  pas  vous  exposer  à  aliéner  le  do- 
maine de  l'Etat  par  induction.  • 

Les  comptes  de  la  réserve,  Messieurs,  ne  vous 
donneront  que  le  premier  chiffre  des  pertes  sup- 
portées par  l'Etat  pour  le  service  des  subsistances 
de  Paris.  Vous  aurez  à  recevoir  et  à  vérifier  les 
comptes  d'une  institution  plus  moderne  :  la  com- 
mission des  subsistances. 

Elle  fut  créée  par  une  ordonnance  du  G  sep- 
tembre 1813  pour  achats  de  grains  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris  et  des  départements  me- 
nacés de  besoins.  Le  C(  mpte  définitif  de  sa  gestion 
n'a  pas  été  produit.  Deux  rapports  au  Roi  par  le 
ministre  de  rintérieur  qui  vous  ont  été  distribués 
il  y  a  deux  ans,  vous  ont  fait  connaître  le  résultat 
de  ses  comptes  provisoires. 

Ce  résultat  présentait  une  perte  de  22,102,252  fr. 
50  c.  Pour  parer  aux  erreurs  gui  auraient  pu  se 
glisser  dans  le  règlement  provisoire  des  comptes, 
le  ministre  vous  demanda  et  vous  accordâtes  un 
crédit  de  22,200,000  francs.  Ce  crédit  a  été  absorbé 
complètement.  Uien  ne  nous  apprend  quelle 
portion  le  service  de  Paris  a  prise  en  définitive 
sur  cet  excédant  de  98,000  francs. 

Il  est  sans  importance  de  remarquer  que  votre 
commission  en  vous  rappelant  le  sommaire  des 
comptes  provisoires,  u^a  indiqué  qu'une  perte 
totale  de  20,990,315  francs  parce  qu'elle  n'a  relevé 

3ue  le  résultat  de  l'anné  1817.  11  est  plus  difficile 
'expliquer  comment  elle  a  trouvé  que  la  dépense 
pour  le  service  des  départements,  autre  que  la 
Seine,  s'est  élevé  à  7,087,909.  Aux  6,643,732  que 
ce  serviccî  a  coûtés  en  1817,  ajouterait-on  les 
376,662  qu'il  a  coûtés  en  1816,  la  somme  totale 
n'excéderait  pas  7,021,394. 

Au  surplus,  prenant  sans  contestation  pour  re- 
connu le  chiffre  indiqué  par  la  commission,  des 
pertes  éprouvées  sur  les  grains  livrés  à  Paris, 
d'après  les  comptes  provisoires,  et  les  fixant  avec 

elle  à 14,337,292fr. 

il  était  de  la  justice  de  la  com- 
mission, d'ajouter  d'autres  dé- 
penses énoncées  dans  ces  mêmes 
comptes  : 

l""  Bonification  aux  boulangers 
par  la  commission  des  subsis- 
tances, avant  l'institution  de  la 
caisse  syndicale,  dépense  indi- 
quée par  le  ministre  dans  ces 
mômes  comptes 735,264 

2"^  Avances  que  la  commission 
des  subsistances  fit  faire  àlacaisse 
syndicale,  par  le  Trésor,  pour 
le  môme  service,  et  versements 
de  la  ville  de  Paris 24,000,000 

3<'  A  ajouter  la  proportion  re- 
lative au  service  de  Paris  dans  : 

L'excédant  de  la  solde  du 
compte  définitif  de  la  commis- 
sion des  subsistances  avec  l'a- 
perçu provisoire  :        100,000  fr. 

Les  primes  d'im- 
portation payées 
sur  les  grains 
étrangers .    10,000,000 

Les  frais  extra- 
ordinaires d'admi- 
nistration pour  le 
service   de    cette* 
époque,  au  moins.       100,000 

10,200,000  fr. 


A  reporter 39,072,556  fr. 
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Report 39,072,556  f  r. 

N'allribaerait-on  à  Tapprovi- 
sionnement  de  Paris  que  1/2  de 
cette  somme,  ce  serait 5,100,000 


44,172,556  fr. 
Si,  comme  il  est  permis  de  le 
craindre,  la  liquidation  de  la  ré- 
serve, dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  entretenir,  vient  encore  ajou- 
ter une  dépense  de 4,000,000 

Total 48,172,556  fr. 

La  dépense  effective  pour  Tapprovisionnement 
de  Paris,  en  1816  et  1817,  s'est  donc  élevée  à  plus 
de  48  millions. 

Dans  cette  somme,  Paris,  déclaré  avoir  contri- 
bué pour  6  millions  par  la  transaction  qu'on 
vous  propose  d'approuver,  contracterait  l'obliga- 
tion de  payer  une  autre  somme  de  10  millions;  à 
ce  prix  on  vous  propose  sa  libération. 

Pour  éclairer  votre  résolution  à  ce  sujet,  il  me 
semble  qu'il  était  également  dans  les  convenances 
et  dans  les  devoirs  du  ministre  et  de  la  commis- 
sion, de  ne  pas  vous  laisser  ignorer  les  rapports 
administratifs  qui  ont  existé  sur  cet  objet,  entre 
le  gouvernement  et  la  ville  de  Paris. 

Pour  les  bien  comprendre,  plusieurs  de  vous. 
Messieurs,  éprouveraient  peut-être  les  difficultés 

3ue  j'eus  à  vaincre,  ranpa8sé,comme  rapporteur 
e  votre  commission  des  comptes,  pour  faire 
sortir  quelques  faits  éclaircis  du  véritaole  chaos 
de  décrets  et  d'ordonnances  non  publiés;  d'arrê- 
tés mystérieux  de  l'administration,  de  délibéra- 
tions incohérentes  du  conseil  municipal,  de  ré- 
solutions intérieures  de  la  caisse  syndicale:  si 
surtout  vous  ignoriez  la  constitution  spéciale  de 
la  boulangerie  de  Paris,  qui  dans  les  opérations 
que  vous  examinez  a  étc>  Tinstrument  principal. 

C'est  en  Tan  X.  que  la  boulangerie  reçut  la 
constitution  qui  la  régit.  Les  boulangers  furent 
alors  constitués  en  une  sorte  de  corporation. 

Ouarante-huit  électeurs,  un  par  quartier,  mettent 
la  corporation  en  rapport  avec  chacun  de  ses 
membres.  Quatre  syndics  entretiennent  ses  rap- 
ports avec  le  préfet  de  police.  Nul  boulanger  ne 
peut  s'établir  sans  l'autorisation  de  la  police.  Celle- 
ci,  comme  punition,  peut  suspendre  ou  interdire 
rexercice  de  laprofession.  La  corporation,  réduite 
alors  à  600  membres,  classés  suivant  le  nombre 
de  fournées,  s'est  successivement  concentrée  dans 
un  peu  plus  petit  nombre  de  membres,  par  l'ex- 
tinction de  boulangeries  dont  le  fonds  a  été  acquis 
par  la  corporation,  au  moyen  du  produit  d'une 
cotisation  annuelle  qui,  fixée  d'abord  à  80  francs, 
a  depuis  été  élevée  à  60,  70  et  120,  et  pendant  un 
teinps  par  un  prélèvement  journalierde200  francs, 
pris  sur  les  indemnités  dues  à  la  corporation. 

Le  corps  des  boulangers  rendu  ainsi  compacte 
se  prétait  à  l'action  de  l'administration.  Il  fut,  en 
l'an  X,  soumis  à  la  taxe,  sur  des  bases  convenues 
avec  lui.  Ces  bases  furent  le  prix  du  sac  de  farine 
de  première  qualité  à  la  halle,  augmenté  de  8  fr. 
'lO  c.  par  sac  pour  frais  de  manutention  et  béné- 
fice, non  compris  lo  profit  sur  le  pain  de  luxe, 
sur  le  commerce  de  farines,  sur  la  tolérance  de 
poids,  sur  le  mélange  de  farines,  etc.  Rn  outre, 
on  ne  calcula  qu'à  lOi  pains  de  4  livres  le  produit 
d'un  sac  de  farine,  que  des  expériences  avaient 
fait  reconnaître  ètreae  plus  forte  quantité. 

La  taxe  toujours  publiée  par  fraction  ronde  de 
5  wntimes  sr»  trouve  souvent  de  1  fi  i  centimes 


hors  de  proportion  avec  le  prix  des  farines.  Dans 
ce  cas,  naît  la  plus  value  ou  la  moins  value  au 
profit  ou  contre  les  boulangers,  que  l'administra- 
tion compense  par  la  publication  plus  ou  moins 
rapprochée  d'une  nouvelle  taxe.  Ceci  ne  constitue 
que  la  plus  ou  moins  value  ordinaire.  Pour  celle- 
ci,  l'administration  de  la  Préfecture  dç  police  ne 
considère  que  Tensembledela  boulangerie,  il  n'y 
a  aucun  compte  à  ouvrir  ù  chaque  boulanger. 

Mais  il  a  été  établi  une  plus  ou  mois  value  ex- 
traordinaire pour  laquelle  un  compte  est  ouvert 
à  chaque  boulanger  en  proportion  du  nombre  dt; 
fournées  pour  lesquelles  il  est  immatriculé.  Cette 
plus  ou  moins  value  extraordinaire  est  celle  que 
fait  naître  une  différence  plus  forte  entre  le  prix 
des  farines  à  la  halle  et  la  taxe  du  pain.  Si  celle- 
ci  est  au-dessous  du  prix  de  la  farine  il  y  a  plus 
value,  le  compte  de  chaque  boulanger  est  crédité 
de  la  différence;  si  elleestau-dessus,  il  y  amoins 
value,  et  le  compte  du  boulanger  est  débité.  Par 
ce  moyen,  lorsque  la  taxe  est  inférieure  au  prix 
véritable,  le  boulanger  reçoit  une  indenmnité  de 
l'administration  ;  lorsque  la  taxe  est  supérieure, 
le  boulanger  tient  compte  fi  l'administration  d(» 
la  différence. 

L'augmentation  du  prix  des  grains,  après  la 
récolte  de  181 6,  conduisait  à  l'application  (tu  sys- 
tème de  plus  value;  cependant,  jusqu'au  30  sep- 
tembre, la  différence  de  la  taxe  au  prix  de  la  fa- 
rine avait  été  si  peu  considérable,  que  la  commis- 
sion des  subsistances  et  la  réserve  avaient  cru 
pouvoir  satisfaire  à  toutes  les  exigences,  aux  dé- 
pens de  PEtat,  par  des  livraisons  aux  boulangers 
de  farines  à  prix  réduit  et  même  de  quelque 
parties  à  titre  gratuit,  et  par  des  secours  pécu- 
niaires. 

Les  grains  ayant  encore  augmenté  de  prix  dans 
le  mois  d'octobre,  la  ville  de  Paris  fut  obligée 
d'attribuer  une  prime  de  10  francs  sur  chaque  sac 
levé  à  la  halle  par  les  boulangers;  cette  prime 
leur  était  acquittée  par  les  soins  de  la  police. 

L'action  compliquée  de  la  police,  de  la  réserve, 
de  la  commission  des  subsistances  pouvait  être 
une  source  d'abus.  L'augmentation  progressive 
du  prix  des  grains  fit  sentir  en  même  temns  la 
nécessité  de  recourir  au  système  de  plus  value  : 
la  taxe  du  pain  avait  déjà  été  élevée  à  plus  da 
50  0/0  du  tarif  ordinaire. 

Une  première  ordonnance  du  21  octobre  1816, 
créa  une  commission  pour  en  diriger  la  compta- 
bilité. Elle  était  composée  des  quatre  syndics  dc.< 
boulangers,  d'undéléj?ué  du  préfet.  Elle  fut  placée 
sous  la  surveillance  du  préf(!t  de  police;  sa  dé- 
pense fut  mise  h  la  charge  de  la  ville. 

Cette  commission  fut  réorganisée  par  ordon- 
nance du  15  janvier  1817,  sous  le  nom  de  Caisse 
syndicale  des  Boulangers,  et  formée  du  préfet  de 
la  Seine,  du  préfet  dfe  police,  d'un  membre  du 
conseil  général,  d'un  des  maires  de  Paris,  d'un 
syndic  des  boulangers.  Le  gouvernement  y  adjoi- 
gnit un  commissaire. 

Cette  caisse  syndicale  prit  alors  le  caractère 
municipal  qui  la  distingue  aujourd'hui.  Sa  mis- 
sion est  d'assurer  le  service  de  la  boulangerie,  et 
de  suivre  la  comptabilité  des  plus  ou  moins 
values. 

Par  l'article  3  de  l'ordonnance  d'institution,  la 
dotation  de  la  caisse  fut  composée:  l^du  produit 
de  la  négociation  de  500,000  francs  de  rentes  sur 
la  ville,  votée  pour  ce  service  par  le  conseil  mu- 
nicipal; 2®  du  iiroduit  de  rétribution  qui  serait 
Eerçue  sur  le  prix  du  pain  dans  les  années  d'à- 
OQdance,  c'est-à-dire  des  moins  values  et  du 
produit  du  plam>ment  de  ces  rea^tles  à  intérêt; 
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:V'  dus  avances  eX  d(»s  secours  fjui  seraient  accor- 
dés à  la  ville  par  le  Tn'^or;  'r  de  la  ressource 
do  crédit  par  émission  de  bons  de  la  caisse  sui- 

dicale. 

Au  21  octobre  ISIG,  les  fonds  de  cette  dotation 
ne  pouvaient  être  réalisés.  Les  besoins  étaient 
pi^essants.  Chaque  jour  les  boulanjfi'rs,  privés  îles 
secours  et  des  primes  qui  leur  avaient  été  distri- 
bués ju8(|ue-là,  avaient  droit  au  remboursement 
fie  la  plus  value.  Le  gouvernement  autorisa  le 
Trésor  à  avancer  2  millions  à  la  commission 
syndicale. 

A  cette  époque,  le  conseil  municipal  fut  pro- 
voqué de  faire  les  fonds  nci'.essainjs  pour  le  rem- 
lx)ursement  de  ces  avances,  pour  la  suite  d'un 
service  mis  à  sa  charge  et  pour  acquitter  plus  de 
2  millions  qui  étaient  dus  à  la  réserve  par  les 
hospices  de  Paris. 

Le  23  novembre  181»),  le  conseil  municipal 
vota  les  fonds  demandés,  parla  négociation  qu'il 
autorisa  de  300,(K}{)  francs  de  renies  de  r(unprunt 
de  la  ville,  en  réservant  toutefois  de  faire  toutes 

I  M'eprésentatiorjs  nitérieures. 

Le  12  détemine  I^^Ui.lr  miuistrt.'  convaincu  de 

nstirtihan.T.  de-  tond^  ^i)tcs,  annonce  au  con- 
seil que  le  ministre  des  tin.inces  pourrait  seiile- 
iiient  se  mettre  eu  ni-'sure  de  laire  des  avan»'<»s:i 
kl  CAimmune  pour  ce  ser\ici',  mais  lorsipi'il  cou- 
iiaîtiait  les  niuveii-  île  M'.niboursemeiit  qui  >•- 
raient  L^arantis  par  !<•  conseil. 

L:i  délibération  {iu  euiiM'il  du  ;':'  décembjv.  e»i 
rdptjelant  Id  cimcii**  q'i  il  -'flinl  flrjiî  imnosé  •  inir 
la  création  de  .'lUO.OOt»  francs  de  rentes,  suivniil 
la  délibération  du  2:5  novembre,  consentit  comme 
un  nouveau  tribut  ne  dévouement  à  Sa  Maji'slé 
et  comme  un  acte  de  résignation  dans  des  cir- 
constances difliciles,  un  nouveau  fonds  annuel 
de  2  millions  pour  le  remboursement,  s'il  y  a 
lieu,  des  avances  ultérieures  qui  i)ourraient  être 
faites  par  le  ministre  des  finances. 

Toutefois,  il  déclara  qu'il  regardait  l'indemnité 
à  accx)rder  aux  boulangers,  jiour  moins  value, 
comme  une  charge  du  Trésor,  et  ne  voulut  pas 
nue  par  la  suite  on  piU  exciper  contre  lui  de 
rexemple  de  cette  résignation. 

A  la  lecture  de  ces  délibérations,  vous  croiriez, 
Messieurs,  que  le  conseil  municipal  a  contracté 
loyalement  et  franchement  Tobligation  de  sub- 
venir aux  besoins  de  la  capitale,  au  moins  dans 
lette  circonstance.  Non,  messieurs,  son  dévoue- 
ment pour  Sa  Majesté  a  été  stérile;  sa  résignation 
à  partager  les  sacrifices  de  l'Ktat  a  été  inefficace. 

Les  II)  millions  qu'il  s'était  obligé  à  fournir  à 
la  caisse  syndicale,  par  négociation  de  500,000  fr. 
dt;  rentes  ne  paraissent  pas  avoir  été  réalisés. 

(/était  pourtant  ])arc(î  que  le  conseil  avait  déjjl 
contracté  cette  obligation,  quMl  s'excusait  le 
22  décembre  181G,  de  rembourser  cumulative- 
ment  les  avances  plus  fortes  ([ue  le  Trésor  serait 
obligé  de  faire,  autrement  que  par  un  payement 
annuel  de  2  millions,  au  moyeu  d'un  rôle  spé- 
cial sur  les  habitants  les  pins  ai^és,  qui,  sans 
titre  à  la  commisération,  avaient  cependant  pro- 
fité de  la  modération  de  la  taxe  du  pain.  Habi- 
tués que  nous  sommes  dans  nos  départements,  à 
renqjlir  noî?  engagemenis  envers  l'Klal,  à  voir  le 
Trésor  surtout,  tie  pas  nous  les  laisser  onidi  r, 
vous  avez  dû  voir  avec  surprise  que  le  rOle  spé- 
cial n'a  pas  été  mis  en  recouvrement;  que  sur  les 
6  millions  (|ui  auraient  dû  être  remhoursés  dans 
les  quatre  d<u*niéretf  années,  il  n'a  été  jmvé  que 
c^ile  de  1  million  en  itHl;  que  cette  dernière 
somme  a  été  pris4j  sur  le  boni  de  cet  exercice; 
que  le  ))uDJ  et  Texc^aut  des  recettes  de  la  ville 


de  Paris  en  1818,  étaient  plus  que  sufflsaijiS  pour 
ac([uitter  les  \  millions  de  remboursement  dans 
ces  deux  années;  que  cependant,  dans  cet  état 
facile  de  ses  finances,  alors  même  que  le  conseil 
municipal  n'avait  montré  la  volonté  d'exécuter 
aucun  de  ses  engagement^,  il  trouve  le  ministère 
assez  indulgent  pour  faire  rendre  l'ordonnance 
du  2't  juin  isl8qui  ajourne  le  remboursement  de 
la  dette  de  Paris. 

Mais  celle-ci  a-t-elle  vraiment  payé  pour  le 
service  des  subsistances  au  delà  du  "l«'  million 
restitué  au  Trésor  en  1817?  Est-il  vrai  qu'elle  a 
v(  rsé  T)  millions  à  la  caisse  syndicale?  Le  mi- 
nistre et  la  commission  ne  vous  apportent  pour 
preuve  que  l'assertion  du  conseil  municipal.  Per- 
mettez-moi, Messieurs,  de  vous  exposer  des 
doutes  nui  méritent  au  moins  quelques  explira- 
tiotis.  J(î  veux  croire  qu\dles  seront  satisfai* 
santés,  mais  elles  .sont  nécessaires. 

Je  pourrais  me  borner  à  dire  qu'en  comptabi- 
lité ce  sont  les  chiffres  gui  accusent  et  constatent 
les  faits.  Kh  bien!  Messieurs,  compuisez  tous  les 
budg'qs.  tous  h?s  com])tes  de  la  ville  depuis  18 M» 
à  1820.  vous  ny  trouverez  d'antres  fonds  volés 
que  2  millions  en  1817,  pour  le  remboursement 
lU'^  a\ancrs  dn  Trésor  pour  les  subsistance.-. 
d'auir-'S  payentefits  une  Cidui  de  l  million  dans 
le  compte  de  cet  rxeicice;  VOUS  ti'y  trouverez  ]»ay 
un  centime  voté  i.i  payé  pour  la  dotatiiiU  d*'  la 
caihse  syndicale;  pas  une  seule  mention  de  l"é- 
missjorrde  r)0O,t)tH)  francs  d»M'eutes  Cunsenli^  par 
|:>  déiibéi^aiion  tlu  cons«vil  munioi])al  du  :.û  uo- 
vembn»  1811),  et  que  l'ordonnance  du  13  jan- 
vier 1817  avait  afft^cté  ce  fonds  principal  tfe  la 
dotation  de  la  caisse  syndicale. 

Il  est  vrai  que  si  les  comptes  matériels  n'é- 
iionc(Mit  aucur.e  dépense  à  ce  sujet,  le  compte 
moral  rendu  le  lOseptetnbre  1819,  par  M.  le  pn»- 
fet  an  conseil  municipal,  et  qui  vous  a  été  dis- 
tribué au  commencement  de  cette  session,  con- 
tient une  énonciation  qu'il  est  d'autant  plus  juste 
de  remarquer,  qu'elle  a  besoin  d'être  expliquée. 

Vous  avfiz  7»ï.9,  dit  M.  le  préfet  au  conseil  mu- 
nicipal, .')00,()00  francs  de  retites  à  ma  disposilion 
pour  la  dotation  de  la  caisse  si/ndtVa/p,  afin  de 
faire  face  à  la  deponsp,  extraordinaire  du  pann  en 
1810  et  1817,-  mais  de  ces  r)00,000/mnc5{  derenles, 
je  7i'en  ai  réalisé  y«c  212,000/  en  sorte  uue  pour  Ir 
service  courant^  fai  payé  3,700,000  francs  pour 
cet  objet, 

H  irappartieiit  qu'à  M.  le  préfet  de  concilier 
deux  conq)tes  qui  se  démentent. 

Il  est  permis  de  s'étonner  d'une  énonciation  si 
peu  explicite  sur  un  intérêt  aussi  grave. 

L'exactitude  de  cette  énonciation  peut  |)ara1tro 
an  moins  éqnivoqui;,  lorsque  d'une  part  les 
212.000  francs  de  renies  qu'il  annonce  avoir  réa- 
lisés pour  la  dotation  de  la  caisse  syndicale,  sont, 
dans  les  comptes,  positivement  exprinuîs,  avoir 
été  émis  pour  les  dépenses  de.  l'occupation  êtran' 
(jère,  (V.  page  7*.)  dn  biulgei  d(»  la  ville  pour  1820.^ 

Lorsque  d'une  antre  i)art  1»^  |)ayetnent  qu'on 
annonce  avdr  fait  pour  cett(»  dotation  de 
:î,700,0'J0  IVarics  sur  les  fonds  du  service  conrani, 
n'apparaissent  dans  aucune  colonne  de  la  comp- 
tabilité. 

V'»Hiir;iii-oii  nous  diie  fpM;  Celle  s-iniiie  fait 
pH'lie  df'S  27.00  >,t)  10  fraïK's  portés  an  budget  de 
LS|7.  eomine  solde  île  la  dette  arriérée  des  exer- 
cices 1.S17  et  antérieurs  et  de  dépenses  posté- 
rieures pour  les  subsistances?  nous  remarque- 
rions que  le  budget  de  1817;  proposé  longlemi)s 
avant  l'ordonnance  du  15  janvier  1817,  qui  a 
établi  la  dotation,  ue  pouvait  comprendre  cette 
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charge  ;  qu'il  ne  peut  avoir  Hù  question  dans  ce 
l)Utl«ict  que  de  misérables  sommes  payées  en  181 G 
pour  les  subsistances. 

Kxaniinons  quels  ont  i>u  être  ces  sommes. 

Jusiju'au  ?A  septembre,  la  commission  des 
subsistances  a  fait»  aux  dépens  de  l'Etat,  tous  les 
Irais  du  service,  par  des  distributions  de  farines 
et  des  secours  pécuniaires. 

Dans  le  mois  (^octobre,  la  ville  vint  parta^^r 
ce  fardeau  par  la  distribution  d'une  prime  de 
10  francs  par  cliaqne  sac  de  farine  levé  à  lu  halle. 
La  consommation  journalière  de  Paris  a  été  lixée 
par  l'aulorité  à  l.'iôO  sacs;  je  veux  n'en  rien 
soustraire  pour  la  quantité  en  nature  fournie  aux 
boulaniiers  par  la  commission  des  subsistances, 
dette  dépense  en  prime,  si  tes  drniers  ih*  ta  cille 
i\)ni  (ir(iuittêe,  n'a  pu  être  que  de  14,500  francs 
par  jour,  ou  seulement  de  'i3o,900  francs  pour  le 
uîois  d'octobre. 

Kn  novembre  et  décembre  181G,  les  boulanjii^rs 
ont  été  indemnisés  par  la  méthode  de  la  plus 
value,  en  conformité  de  l'ordonnance  du  21  octo- 
!)re  qui  rréa.  à  cet  effet,  la  commission  syndicale 
j)r»)\iS(iire.  Pour  la  dépense,  je  Trèsur  lii  à  la 
^  ille.  I»'  J9  ocitdM'r.  r.ivanet'  de  ;'  millii)n.>.  iliMl»' 
Munnu:  a  été  >iifti'''aiile  pour  <•«•  serviee,  pnisquf 
tlans  «Mih-  pfrindr.  la  taxi-  du  pain  de  i  livr-'S 
Iiii  mainh-nue  à  '.»(>  cenlimes,  «■(  t|ue  h-  [uix  tlu 
-ac  de  farine,  à  la  halle,  était  île  loT  tVan<.s.  11. tus 
I ctU^  pri>purli(»n.  la  moins  valnt*.  ikxit  li  y  a\ait 
.'i  Uvjir  cunqitf  aux  lunlin^i-rs  •''nil  de  ;M  «onli- 
mes  par  |>ain,  ce  qui  faisait  une  defjcnse  lie 
;i;',l07  francs  par  jour,  et  de  l/.l85,.jSS  francs 
pour  les  (il  jours  qui  composent  ces  deux 
mois. 

Les  fonds  avancés  par  le  Trésor  ont  dû  cou- 
vrir cette  dépense  et  l'on  n'aperçjoit  pas  ce  que 
la  ville  aurait  pu  avoir  à  débourser. 

L'avance  de  17  millions  faite  ultérieurement 
par  le  Trésor  h  la  caisse  syndicale  ne  semble  pas 
moins  avoir  dû  suffire  aux  besoins  du  service  de 
la  moins  vaine  pendant  les  8  premiers  mois  de 
1817.  Pendant  celte  |)ériode  la  taxe  du  pain  a  été 
de  90  centimes  et  de  l  franc.  Le  prix  moyen  de  la 
farine,  dans  chatjue  mois,  a  été  de  102  à  1  \i  francs. 
La  moins  value  moyenne  à  précompter  aux  bou- 
lan^'ers,  s'est  élevée  à  !U,501  francs  par  [)ain;  la 
dépense  par  jour  a  dû  être  de  'i7,r)0.{  fr.  .)!  cent, 
et  pour  les  2'i!î  jours  (^ui  composent  ces  8  mois, 
pendant  les([uelsla  moins  value  a  été  applicable, 
la  dépense  n'a  pas  dû  s'élever  au  delà  de 
ll,:)r.,3.VJ  fr.  Vi  cent. 

Vous  ne  me  pardonnerez  pas,  Messieurs,  de 
fatifzuer  encore  votre  attention  dans  une  matiénî 
aussi  aride,  du  développement  des  calculs  (|ui 
établissent  ces  ré-ultats.  Je  vous  ferai  distribuer 
un  tableau  qui  les  justifie. 

Si  maintenant  nous  rapprochons  ces  résultats, 
nous  trouvons  que  depuiH  le  l'' juillet  1810.  le 
Trésor  a  avancé  pour  le  service  des  indenmités 
aux  boulangers,  par  moins  value: 

1"  Donné  à  la  ville  pour  la  com- 
mission syndicale 2,000,0(M)  fr. 

'!'■  Avancé  à  la  '.-aisse  syndicale  17,00iJ,'»0(l    * 

l\»,UO(Li>«K)  fr. 

Nous  trouverons,  d'autn?  part, 
que  la  moins  value  a  dû  s'élever 
dins  les  deux  dernier"'  moi-*  de 
LShi,  fi l,'«:)8,:)S8  fr. 

Dans  les  huit|)re* 
miersmo!'<delHt7.  ll.r)iLMVi    »« 

I3,:)OL«.);îo  » 

Différence,-..   "j*,U)8,U70  fr. 


Loiu  de  vous  de  dire  que  cette  somme  a  été  la 
proie  des  dilapidateurs,  niais  lorsque  les  comp- 
tes de  la  ville  ne  nous  donnent  aucun  h»nsei^Mie 
ment  positif  sur  la  réalisation  des  .MIO.OOO  francs 
de  rentes  votées  par  le  conseil  municipal  en  l8lG, 
et  aj^pliquées  à  la  dotation  de  la  caisse  syndicale, 
par  ordonnance  de  juin  1817,  serait-il  sans  vrai- 
semblance de  croire  que  la  ville  de  Paris,  sans 
bourse  délier,  a  puisse  au  Trésor  et  les  dépense.^ 
i\iii!>  malheureuses  années  181 G  et  1817,  et  les 
fonds  de  prévoyance  des  calamités  futures. 

Toutefois  il  est  juste  de  reconnaître  que  la  dif- 
ler.nce  de  ô,r)00,000  que  je  viens  de  signaler, 
serait  moins  considérable,  s'il  était  vrai,  ainsi  que 
le  disait  le  ministre  de  l'intérieur  dans  son  rap- 
port au  Hoi,  du que  pendant  quelque  temps, 

il  avait  été  passé  aux  boulanj^ers  10  francs  au 
lieu  de  8  1/îO  par  sac  i)Our  frais  de  manutention 
et  pour  bénéfice,  et  que  dans  le  rè^ilement  de 
leurs  indemnités,  le  produit  du  sac  de  farine  avait 
été  réduit  à  !02  pains  au  lieu  de  lOi.  Cette  dif- 
f^érence  dans  les  allocations  aurait  augmenté  la  dé- 
pense'!" la  moins  "aine d'environ  I.ÔOO.i'OO  franco. 
l'I  les  lonils  do  Trésor  n'auraient  excédé  qa«-  d»' 
•  million^  la  dépense  lolah*. 

Il  île  OU'  l'Slc  jdus,  Messieurs,  qu'un  autre  l'ail 
à  vous  l'aile  connaître. 

l.i' ::<»ii vcriieaienl  aoublié  d«  voos  rapjjeier  que 
le.--  vié[MMises  de  la  moins  value  ont  une  comj»eu- 
-^alion  natnr<-lle  dans  les  produits  di*  la  pl<i.<: 
vaine..  L'  sy>ième  «'laMi  par  «les  réiilemeii- 
antérieurs  a  ele  consacre  par  i'ordo.mancr 
du  13  juin  \>^[\).  L'article  '.\  attribue  j)our 
dotation  à  la  caisse  syndicale ,  entre  autres 
le  produit  de  rétributions  qui  seront  perçues  sur 
le  prix  du  j)ain  dans  les  années  d'abondance, 
c'est-à-dire  des  moins  values.  EU  bien.  Messieurs, 
l'an  passé,  comme  ra|)porteur  de  votre  commis- 
mis.<ion  des  comptes,  je  fus  conduit  à  examiner 
les  ressources  que  ce  produit  pouvait  offrir  eu 
compensation  des  dépenses  de  plus  values,  pen- 
dant les  cinq  années  antérieures,  18l.'>  à  I8ltl, 
et  le  calcul  m'offrit  pour  résultat  7,7G8,703 francs. 

Toutefois,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  recher- 
ché quelle  est  la  caisse  qui  a  reçu  le  firoduit  de 
cet  impôt  déguisé  sur  les  consommateurs,  eu 
18l.'>  et  les  six  premiers  mois  de  18 IG,  et  qui  a 
liù  .^'élever  à  1,891,57 1  francs;  mais  il  ne  peut  y 
avoir  tle  doute  que  la  caisse  syndicale  instituée  eii 
1817  a  dû  recevoir,  du  produit  de  cet  impôt,  dans 
\qs  quai re  derniers  mois  de  I8IG  et  dans  les  an- 
nées 1817  et  1819,  la  somme  de  r},87'i,l32  francs 
à  hu]uelle  Tannée  18.20  a  pu  apporter  un  nouveau 
contingent. 

Je  vous  épargnerai,  Messieurs,  le  développement 
de  faits  moins  importants  dans  la  question.  Cens 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  suflisenl 
ce  me  semble  pour  vous  prouver  qm*  les  dépenses 
réelles  pour  les  snb.sistances  de  Paris  en  I81G  et 
I8n  ont  excédé  18  millions  ou  au  moins  13,  s'il 
était  vrai  que  la  ville  de  Paris  n'y  eût  en  effet 
guéri*  contrih'Uî  que  pour  un  million. 

Les  doutes  (|ue  je  vous  ai  présentés   à  ce  sujet 
vous  ii.irailnml  peut-être  assex   plausibles  pour 
vous  faire  «lésirèr  d'autres  preuves  que  les  asser 
tions  variables  du  conseil  municipal. 

Vous  sentirez  peut-éire  l'in«!onvenance  et  l'iiu- 
possitiilité  d(>  consacrer  par  la  loi  la  transaction 
([ui  vous  est  soumise,  sans  qn'*>n  vous  ait  donné 
C'cmaissancetlu  résultat  des  comptes  de  Paucienn^ 
rés(*rve,  de  la  commi.ssion  des  subsistances  de  la 
cai-se  syndicale. 

J'ai  accepté  la  partie  diflicile  et  «épineuse  de 
celti)  discussion  ;  je  laisse  à  d'autres  le  soin  d'ap- 
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pliquer  les  coiisiîquencpB  aux  faits,  de  dévelop- 
per les  considérai  ion  g  de  justice  difllributivc  qtii 
sans  doute  imposent  à  la  France,  l'obligation  de 
se  charger  d'une  haute  contribution  dans  les  dé- 
penses de  1816  et  lie  1817,  mais  qui  peuvent  faire 
recarder  comme  exagérée  la  proposition  de  Si 
millions  sur  18  ou  peut-être  43. 

Je  laissse  à  d'autres  à  appeler  votre  attention 
sur  les  questions  constitutionnelles  et  d'économie 
publique  qui  sortent  de  la  matière. 

Je  me  borne  à  déclarer  que  je  n'appuierai  de 
mon  suffrage  que  le  vote  qui  pourrait  vous  être 
présenté  daos  le  désir  de  mettre  un  terme  à  la 
discussion  de  cette  créance  ; 

Ou  d'autoriser  le  gouvernement  ii  se  charger 
de  toutes  les  pertes  propres  aux  achats  de  grains 

fiour  les  subsistances  de  l'arJs  en  1816  et  1817; 
es  autres  dépenses  restant  à  la  charge  de  l'aris, 
en  conformité  de  l'ordonnance  du  21  octobre 
1816,  et  delà  délibération  du  conseil  municipal 
du  22  décembre  ^ 

Ou  de  l'autoriser  h.  i^iasser  en  dépenses  au 
compte  de  l'&tat,  la  moitié  des  pertes  et  frais  dn 
toute  espèce  causés  pour  le  service  des  subsistan- 
ces de  Paria, 

Autrement  je  rejette  l'article, 

(L'impression  est  ordonnée,  et  la  délibération 
est  continuée  à  demain.) 

La  séance  est  levée  fk  six  heures. 


CHAMBRE   DBS    DËPUTËS. 

PHÉBIDENCE    DB   H.    RJtVEJ.. 

Séance  du  samedi  24  mars  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  lifure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès- verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  conlinualion  de  la 
discussion  sur  l'arlkie  2  du  cinquième  protêt  de 
loi   relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de 

M.   le  général    Sébasllani.  La  discussion 

qui  nous  occupe  est  grave  et  difllcile;  rattachée 
par  le  premier  orateur  à  la  politique,  au  com- 
merce des  grains,  aux  subsistances  delà  capitale, 
elle  mérite  d'attirer  toute  votre  attention.  L'ora- 
teur noua  a  fait  des  réflexions  philosophiques  et 
morales  sur  l'inconvénient  d'une  grande  popula- 
tion; ces  rédcxiODS  peuvent  être  justes,  mais  je 
ne  pense  pas  qu'elles  aient  pour  résultat  la  dimi- 
nution de  sa  population.  Une  ville  qui  est  la  ré- 
sideace  du  gouvernement,  qui  est  le  centre  du 
commerce,  des  arts,  des  sciencei!,  de  tous  les 
établissements  publics,  peut  être  rt^ardée  pour 
la  France  ce  qu  est  le  soleil  pour  le  monde,  elle 
éclaire  et  vivilie;  le  gouvernement  devrait  donc 
vitiller  à  la  subsistance  de  cette  population  ;  et 
les  sacrifices  commandés  par  cet  intérêt  étaient 
justes,  ils  ont  été  Mts.  Je  ne  prétends  pas  ici 
approuver  les  opémtiong  qui  se  sont  écartées  des 
bons  principes,  de  cette  partie  qui  méritait  la 
censure  de  l'orateur  ;  exposer  une  population 
immense  à  manquer  de  subsistance,  c  était  s'ex- 
poser à  bouleverser  lu  nation  tout  cntitVe.  Dans 
l'intérêt  de  sa  conservation,  le  gouvernement  de- 
vait faire  tous  les  efforts  qui  dépendaient  de  lui. 
Paris  qui  a  été  accusé  de  consommer  une  grande 
partie  des  reasoupces  de  l'Btat  ;  Paris,  en  propor- 


tion de  la  population  de  son  territoire,  malgré 

les  dépenses  énormes  qu'il  coûte,  verse  encore 
au  Trésor  plus  qu'il  n'en  reçoit,  et  de  totia  les  dé- 
partements est  celui  qui   paye  davantage. 

Sous  le  rapport  de  la  police,  les  opinions  sont 
diFférentes;  cependant  la  question  des  subsis- 
tances, ou  en  d'autres  termes  le  commerce  des 
grains,  dépend  de  la  forme  du  gouvernement, 
ans  les  gouvernements  absolus,  le  monopole  est 
inévitable;  dans  les  gouvernements  mixtes  comme 
le  nAttc.  il  faut  appeler  un  svstéme  mixte  dans 
cette  partie,  c'est-à-dire  qu'il' faut  faire  concou- 
rir la  liberté  du  commerce,  avec  la  surveillance 
de  l'administration  pour  assurer  les  subsistances. 
Ces  principes  ont  été  développés  l'année  deruière 
à  cette  tribuno  avec  une  lucidité  remarquable  par 
un  honorable  collègue,  M.  Beslay.  Les  calamités 
qui  pesaient  sur  la  France  en  1816  et  1817  étaient 
réelles  et  non  factices;  elles  pesaient  aussi  snr 
lesjjaysqui  nous  environnent.  Le  gouvernement 
était  obligé  d'aller  loin  au  dehors  chercher  des 
subsistances  nécessaires  ;  il  a  dû  faire  des 
sacrifices  immenses;  ll  cet  égard,  il  a  rempli 
son  devoir. 

Mais  la  partie  qui  mérite  d'être  blâmée,  c'est  le 
système  qu'il  a  suivi,  car  au  lieu  de  s'adresser 
h  des  hommes  qui  n'avaient  que  des  connaissan- 
ces fallacieuses  dans  cette  partie,  qui,  au  lieu  de 
faire  concourir  le  commerce  &  ces  approvision- 
nements, a  rendu  stériles  les  ressources  du  com- 
merce, en  se  substituant  en  sa  place.  11  paraît 
que  le  gouvernement,  dans  ses  opérations, 
ne  veut  jamais  marcher  de  front  avec  le  com- 
merce. 

11  reste  donc  à  examiner  si  les  ressources  de 
la  ville  de  Paris  lui  permettent  de  subvenir  au 
payement  de  six  millions.  Cette  examen  sera  fa- 
cile :  le  compte  détaillé  des  ressources  de  la  ville 
de  Paris  nous  fait  voir  que  loin  d'avoir  des  res- 
sources excédantes,  elle  éprouve  un  déficit  con- 
sidérable. Le  Trésor  de  l'état  peut  seul  combler 
ce  déficit,  et  il  le  doit  d'autant  plus  que  la  ville 
de  l'aris  voulut  se  charger  alors  de  son  approvi- 
sionnement, et  que  son  offre  fut  rejetée.  Ces  ob- 
servations tendent  à  établir  avec  quel  soin  le 
gouvernement  doit  veiller  aux  subsistances  d'une 
ville  ai  Importante  et  si  productive,  et  combien 
il  doit  venir  &  son  secours  dans  cette  oircous- 
tance,  et  dans  beaucoup  d'autres  encore.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  un  dissentiment 
réel  sur  le  projet,  et  je  TOte  pour  qu'il  soit  adopté. 

M.  de  Cayrol.  Messieurs,  en  montant  à  celte 
tribune  pour  demander,  ainsi  que  mon  honorable 
collègue  ftl.  le  comte  Duhamel,  le  rejet  de  l'arti- 
cle 2  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  je  me 
frderai  bien  de  revenir  sur  la  question  politique 
laquelle  cette  allocation  de  6  millions  en  fa- 
veur de  la  Tille  de  Paris  devait  naturellement 
donner  naissance  ;  parce  que,  d'apr<>s  la  manière 
profonde  et  lumineuse  sous  laquelle  M.  Duhamel 
a  traité  cette  question,  je  la  considère  comme 
absolument  jugée  par  tous  les  membres  de  cette 
Chambre  qut,  ayant  reçu  le  mandat  de  défendre 
les  intérêts  de  leurs  départements  respectifs,  ne 

Eeuvunt  en  effet  accepter  sans  violer  ce  mandat, 
1  charge  qu'on  veut  leur  imposer,  sous  le  pré- 
texte plausible  à  quelques  égaras,  mais  dont  il  ne 
faut  pas  outrer  les  conséquences,  qu'il  faut  faire 
des  sacri  lices  pour  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique dans  le  lieu  où  sié^e  le  gouvernement. 
Car,  tel  est.  Messieurs,  le  principal  motif  allégué 
en  faveur  de  cette  allocation  par  M.  le  ministre 
des  finances  (page  7  du  diseoun»  qui  prfc^le  les 
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(lifféniuleslois  relatives  au  règlement  diMinitifdu  ; 
budget  de  1810.) 

Si  ce  principe  était  consacré  par  Tallocalion  des 
G  raillions  qui  vous  sont  demandés,  ne  sVn 
suivrait-il  pas,  Messieurs,  qu*on  semblerait  ac- 
corder au  peuple  de  la  capitale  le  dangereux  pri- 
vilège que  sa  loyauté  ne  lui  permettra  jamais 
d'accepter,  de  pouvoir  faire  porter  à  volonté  la 
taxe  du  pain  bien  au-dessous  de  son  prix 
naturel  dans  le  temps  même  de  la  plus  grande 
prospérité. 

En  effet,  Messieurs ,  les  ennemis  de  Tordre 
savent  toujours  au  besoin  créer  une  disette  quand 
les  greniers  sont  pleins,  comme  cela  est  arrivé 
en  1816  et  1817:  car  alors  la  France  ue  man- 
quait réellement  pas  de  blé  :  mais  une  disette  pa- 
rut le  moyen  le  plus  naturel  à  employer  à  cette 
époque  pour  juslitier  toutes  les  fautes  qui  furent 
le  résultat  d'une  ordonnance  dont  nous  subissons 
(encore  aujourd'hui  les  funestes  conséquences. 
(Vest  alors  que  la  calomnie,  cette  compagne  ordi- 
naire delà  malveillance,  fut  employée  pour  faire 
(considérer  les  nobles  et  les  prêtres  comme  les 
auteurs  de  la  pénurie  des  grains  ;  mais  ce  ressort 
usé  fut  sans  force  sur  le  peuple,  et  les  dons  delà 
charité  distribués  sur  tous  les  points  de  la  France 
par  les  mains  de  ceux  mômes  qu'on  accusait  de 
vouloir  l'affamer,  prouvèrent  au  peuple  qu'il  de- 
vait chercher  les  auteurs  du  mal  dans  d'autres 
rangs  que  ceux  ou  se  trouvent  les  citoyens  les 
plus  recommandables  par  leurs  vertus  j)iibliques 
et  privées. 

Jetons  un  voile,  l'y  consens  volontiers.  Mes- 
sieurs, sur  toutes  les  manœuvres  ténébreuses 
(employées  à  cette  époque,  pour  faire  croire  à  la 


France  qu'elle  manquait  de  blé.  Oublions,  s'il  se 


des  moyens  de  halage  usité  sur  ce  fleuve  pour  le 
remonter,  les  conducteurs  avaient  ordre  d'atten- 
dre, disaient-ils,  les  vents  favorables.  Oublions 
(|u'aux  réclamations  excitées  par  un  tel  ordre  de 
choses,  on  répondit  h  différentes  autorités: 
De  quoi  vous  mélez-vous  ?  cela  ne  vous  regarde 
pas. 

OuMioub  qu'en  1817,  à  la  suite  d'un  ora;f^e  qui 
causa  des  inondations  dans  plusieurs  quartiers  de 
Paris,  un  commissaire  de  police,  destitué  depuis 
pour  ses  opinions  royalistes,  découvrit  un  amas 
de  gi*ains  qu'il  signala  inutilement  à  l'autorité. 

Donnons,  Messieurs,  cet  exemple  de  modération 
à  ceux  qui  nous  accusent  Siins  cesse  de  ne  savoir 
rien  oublier  ;  mais  gardons-nous,  par  une  allo- 
cation semblable  à  celle  qui  vous  est  demandée, 
(le  justifier  toutes  les  fautes  qni  ont  été  commises 
et  d'accorder  aux  auteurs  de  ces  fautes  un  bill 
d'indemnité  pour  les  mettre  à  l'abri  de  toute 
recherche  ultériimre  sur  leur  conduite  passée. 

Kn  effet.  Messieurs,  ne  croyez  pas  que  les  G 
millions  qui  vous  sont  demandés  soient  destinés 
à  rembourser  la  ville  de  Paris  des  indemnités 
qu'elle  a  été  obligée  d'accorder  aux  boulangers 
en  ISIG  et  1817.  Le  véritable  motif  de  cette  allo- 
cation es(  bien  plutôt  celui  de  couvrir  l'adminis- 
tration de  la  ville  de  Paris  des  pertes  qu'elle  a 
éprouvées  en  1818,  par  la  vente  de  20  à  :W)  mille 
î-ars  (le  farine  de  325  livres  l'un,  adjugés  publi- 
nuement  au  garde-magasin  des  vivres  de  laréserve 
«le  Pontoise,  pour  le  prix  médiocre  de  18  à  22  fr., 
sacs  compris,  tandis  qu'ils  avaient  été  achetés  à 
celui  de  IGO  francs. 

Une  plus  grande  quantité  des  mêmes  farines 
avait  ('•t(''  livrée  pnVnieimnent  aux  boulaiigem  do 


Paris,  à  raison  de  40  à  45  francs  le  sac,  mais 
comme  elles  étaient  considérablemeut  avariées, 
et  qu'elles  occasionnèrent  en  conséquence  à  ces 
boulangers  de  grandes  pertes,  le  pain  fut  main- 
tenu pendant  (|uelque  temps  à  un  taux  capable 
de  les  indemniser. 

Ces  faits.  Messieurs,  qui  sont  de  notoriété  pu- 
blique, puisqu'ils  résultent  des  affiches  placar- 
dées sur  tous  les  murs  de  Paris,  et  d'une  adjudi- 
cation authentique,  vous  prouverons,  je  l'espère, 
qu'une  administration  vicieuse  ou  imprévoyante 
fut  nécessairement  cause  de  l'avarie  de  ces  fa- 
rines, en  qu'en  cons^uence,  c'est  à  cette  admi- 
nistration et  non  pas  au  Trésor  qu*il  convient  de 
faire  supporter  les  pertes  qui  ont  été  le  résultat 
de  ses  opérations. 

Je  dois  encore  vous  faire  remarquer,  Messieurs, 
qu'en  181G  et  1817»  ceux  qui  dirigèrent  alors  les 
subsistances  de  la  ville  de  Paris,  et  qui  donnaient 
les  ordres  d'achats,  tirent  des  opérations  sur  une 
grande  quantité  de  seigle,  quoique  ils  n'ignoras- 
sent pas  que  le  seigle  ne  devait  pas  entrer  dans 
l'approvisionnement  de  Paris  ;  ces  seigles  furent 
encore  dans  la  suite  donnés  à  vil  prix. 

D'après  tous  ces  faits,  je  pense  donc,  Messieurs, 
qu'il  ne  convient  pas  de  faire  sortir  du  Trésor, 
en  faveur  de  la  ville  de  Paris,  les  6  millions  de- 
mandés, et  je  vote  pour  le  rejet  de  l'article  2  du 
projet  de  loi. 

M.  DeloMMert.  Messieurs,  lorsque  j'ai  eu  con- 
naissance de  la  transaction  faite  entre  le  gouver- 
nement et  la  ville  de  Paris,  relativement  aux 
dépenses  des  subsistances,  je  Pavais  trouvée  tel- 
lement onéreuse  aux  intérêts  du  département  qui 
m'a  fait  l'honneur  de  me  nommer,  que  je  m^é- 
tais  promis  de  la  con^battre  :  quelle  a  été  ma  sur- 
prise lorsque  dans  la  séance  d'hier,  on  a  attaqué 
celte  transaction  dans  un  sens  tout  opposé  !  Qu'il 
me  soit  donc  permis,  Messieurs,  de  vous  rappeler 
une  partie  des  raisons  qui  ont  été  développées 
l'année  dernière  à  l'appui  de  mon  opinion. 

En  181G  et  1817,  le  gouvernement  a  jugé  con- 
venable dans  l'intérêt  de  la  France,  de  dépenser 
une  somme  de  24  millions,  pour  empêcher  une 
trop  grande  hausse  dans  le  prix  du  pain  à  Paris. 

Cette  dépense  a  été  faite  sans  l'approbation  du 
conseil  municipal,  sans  son  concours,  et  même 
contre  sa  volonté,  souvent  exprimée  de  ne  point 
vouloir  absolument  maintenir  le  blé  au-dessous 
de  son  prix  naturel  ;  mais  d'accorder  dans  les 
années  de  disette,  des  secours  abondants  à  la 
classe  malaisée. 

Néanmoins,  malgré  ses  protestations,  la  ville 
de  Paris  a  consenti  à  débourser  successivement 
pour  cet  objet  une  somme  de  6  millions,  qui  a 
été  versée  dans  les  mains  du  gouvernement, 
somme  énorme,  puisqu'elle  aurait  suffi,  à  cinq 
autres  millions  dispersés,  en  secours  de  charité, 
à  nourrir  gratuitement  pendant  près  d'un  an  tous 
ses  indigents,  évalués  au  sixème  de  sa  popula- 
iion,  c'est-à-dire  à  120,000. 

Au  moyen  de  ce  payement  de  6  millions,  il 
restait  une  somme  de  18  millions  avancée  par  le 
Trésor.  Il  fut  convenu,  dans  la  dernière  session, 

Sue  la  part  que  la  ville  de  Paris  devait  supporter 
ans  cette  somme,  serait  l'objet  d'une  transac- 
tion à  l'amiable,  ou  bien  d'un  jugement  rendu 
dans  les  formes  administratives.  Bu  conséquence, 
après  de  longues  conférences,  le  conseil  munici- 
pal a  consenti  avec  beaucoup  de  peine  à  un  ar- 
rangement tendant  à  lui  faire  supporter  encore^ 
une  nouvelle  perte  de  10  millions.  Ce  serak 
donc  en  tout  f  R  millions  que  la  ville  de  Paris 
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aura  YorB(^s  onlre  les  mains  ilii  gouvernement 
pour  une  opération  qu'elle  n'a  poirit  approuvée. 

Examinons  si  cette  somme  n'excédo  pas  de 
beaucoup  sa  pnrl  dnns  les  sacrifices  qui  ont  Ole 
le  résultat  de  ces  opérations  niallicureuses. 

l)'aprôs  le  rapport  de  notre  honorable  collé«:ue 
M.  Beslay.  la  dépense  totale  pour  les  subsistances» 
a  monté*  à  la  somme  de  57  millions,  dont  24  mil- 
lions regardent  la  ville  de  Paris.  Sur  ces  '2î  mil- 
lions, il  en  a  été  remboursé,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit,  (')  millions.  Le  gouvernement  et  votre  com- 
mission des  comptes,  vous  proposent  de  lui  faire 
payer  encore^  pour  solde,  une  somme  de  10  mil- 
lions; ce  qui  fera  en  tout  lO  millions  sur  les  2'i, 
ou  plus  des  deux  tiers  de  la  dépense. 

Cette  transaction  me  paraît  exlrénicment  oné- 
reuse à  la  ville  de  Paris,  car  il  me  semble  injuste 
de  lui  faire  supporter  une  charge  qui  n'a  jamais 
été  consentie  par  elle,  et  d'ailleurs  on  ne  lait 
point  payer  aux  villes  et  aux  déparlements  qui 
ont  profité  plus  spécialement  des  envois  (hî  grains 
qui  ont  donné  de  la  perte,  leur  (juote-part  dans 
la  dépens(»  des  57  millions  :  mais  ou  Ta  répartie 
éi-alcmenl  sur  toute  la  Trauce,  sauf  les  Mi  mil- 
lions qui  pé«î(M'0Mt  uniqiM'mfMit  sur  Paris. 

Voycîi.  fil  «•ff't.  Messieurs,  «h*  quelle  manière 
inéï/aie  U^-  habiinurs  d»-  ht  capitale  vont  éttv-  tr;»!- 
lés  par  r^\  Hrrauj.'»'un  «U  :  Hur57  millions  d«  périr 
surins  sul'sistîuici'S.  Paris  eu  paye  d'abnnî  Hi.  en 
oiitiv  .')  oiillioes  juMir  son  coiitiiiiicul  dans  les 
W  millions  ciui  n^ste:w  a  la  chaii:**  ile  )  Klur  • 
total,  '21  millions,  (le  qui  fait  ([ue  chacun  de  ses 
hobilants  payera  30  francs,  tandis  que  dan?  \o. 
reste  de  la  France  on  ne  payera  que  21  sols  par 
léte.  Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  sacrifice 
de  10  millions  ait  été  d'un  grand  soulagement 
aux  Parisiens  :  pendant  celte  époque  fûchcuse, 
le  pain  a  été  à  5  sols  la  livre  :  encore  n'avait- il 
pas  toujours  le  poids,  et  était-il  souvent  de  qua- 
lité inférieure  et  mélangé  de  matières  étrangéi*es. 

J'en  appelle,  Messieurs,  à  votre  équité  1  Tne 
dépense  considérable  a  été  faite,  et  non  pas  pour 
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intérêt  seul  d'une  commune,  puisque  ses  ma- 
istrats  n'v  ont  eu  aucune  part,  et  qu'ils  auraient 
u  y  suppléer  d'une  manière  plus  économique  ; 
elle  a  été  faite  dans  l'intérêt  de  la  France  entière 
pour  maintenir  Tordre,  la  paix,  la  tranquillité 
dans  le  séjour  du  gouvernement  dans  le  ceiitre 
de  l'administration  générale.  Cette  capitale,  qui 
est  le  rendez-vous  de  toutes  les  provinces  et  de 
Pélranger,  écrasée  déjfi  par  100  millions  de  con- 
tributions qu'elle  verse  annuellement  dans  les 
caisses  publi(|ues,  sera  encore  la  victime  d'un  ar- 
rangement d'après  lequel  chacun  de  ses  habitants 
pavera  vingt-six  fois  plus  que  les  autres  Français. 
Certes,  Messieurs,  si  nous  étions  sous  Fempire 
d'une  bonne  loi  municipale,  non  pas  tout  à  fait 
comme  celle  qu'on  nous  a  |)roposée,  mais  telle 
qu'elle  devrait  être  pour  assurer  la  défense  des 
droitsdescommunes  contre  les  envahissements  du 
pouvoir,  la  ville  de  Paris  pourrait  se  refuser  ix 
payer  les  10  millions  que  par  ainour  de  la  paix 
et  par  bon  procédéenverslesautresdépartements, 
elle  a  consenti  à  payer  par  Forgane  de  son  con- 
seil municipal. 

L'année  dernière,  la  Chambre  paraissait  penser 
qu'il  serait  juste  de  partager  par  moitié  entre 
Paris  et  les  autres  départements  les  24  millions 
de  dépense  dont  nous  avons  parlé,  et  quand  elle 
eu  8upi)orte  16  sur  24,  cet  arrangement  est  tout 
à  son  désavantage.  Si  la  Chambre  pensait  autre- 
ment, il  f'iudrait  qd'elle  indiquât  en  même  temps 
3uel  serait  le  ffedre  de  taxe  à  ajouter  aux  impôts 
éjà  intolérables,  qu'elle  paye,  puisqtre  la  qaote- 


part  de  chacun  des  habitants  est  de  150  francs 
par  an,  tandis  que  dans  le  reste  de  la  France  on 
ne  paye  que  30  francs. 

Cet  i3xposé  suffira  sans  doute  pour  vous  monlrel* 
dans  quelle  position  Paris  se  trouve  vis-ù-vis 
des  départements,  et  cela  me  dispense  de  répondnî 
iVun  orateur  (M.  Duhamel)  qui  voudrait  (jne  1rs  pro- 
vinces pussent  faire  la  loi  h  Paris  au  lieu  de  la 
recevoir  de  la  capitale.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  re- 
cevoir ni  de  donner  la  loi  ;  nous  ne  voalans  que 
ce  (jui  est  juste,  que  ce  qui  est  conforme  à  la  rai- 
son, à  l'équité,  et  tout  ce  qui  pourra  entretenir 
la  bonne  harmonie  entre  Paris  et  les  départe- 
ments, entre  les  membre?  et  l'estomac. 

Vous  savez  d'ailleurs.  Messieurs,  que  ce  gïium 
de  dépenses  pour  les  subsistances  a  de  tout  temps 
été  à  la  chanie  du  gouvernement;  depuis,  et 
en  161)1,  où  l'on  bfttit  des  fours  aux  Tuileries 
pour  distribuer  du  pain  au  peuple,  en  1602,  où 
l'on  fit  distribuer  1()0,000  livres  de  pain  par  jour 
aux  habitants  de  Paris,  et  en  1788,  où  la  disette 
fut  une  des  causes  de  la  Révolution,  jusqu'cni 
IS12,  où  le  gouvernement  d'alors  déboursa  plus 
de  'M)  millions  [lour  les  subsistances,  et  uù  la  lo- 
tali'r  de  r,cs  M)  millions  a  été  mise  fi  la  charv»- 
ib*  rKtai.  sans  l'U  faire  porter  si)é«*,iàioiVn*ut  unt- 
portion  sur  la  ville  de  V'aris. 

Au  n.'Sie,  Messieurs,  queff^ues  cousi*lérables 
qu'aient  été  l«*s  pertes  'faiU;S  sQr  les  subsistance^ 
il»'  l'ês  années  désa'sir«Miscs.  il  faut  espérer  qu'on 
l'U  retirer!  au  moins  dus  hM;ons  uiilei  pour  Fav**- 
nir,  que  legouverneruement  se  convaincra  enfin 
que  le  seul  bon  système  à  suivre  eu  matière  de 
subsistance,  et  de Ven  mêler  le  nVôinft  possible; 
Qu'il  doit  se  borner  à  assurer  complètement  là 
liberté  du  commerce,  à  encourager  les  approvi- 
sionnements î\  faire  par*  des  élabllssements  pu- 
blics ou  particuliei-s  dans  les  années  (i'abohdance. 
pour  être  employés  dans  les  temps  de  cherté; 
que  le  seul  moyen  d^enîpécher  la  disette  est  do 
laisser  monter  le  blé  à  son  prix  naturel,  sauf  à 
distribuer  des  secours  abondants  à  la  classe  in- 
digente; que  toutes  les  fois  que  le  gouvcrneknenl 
voudra  se  mêler  de  faire  ce  commerce  il  y  per- 
dra, il  augmentera  le  mal  en  écartant  des  mar- 
chés tous  ceux  qui  s'en  occupent  habituellgmcnl, 
et  qui  ne  voulant  pas  perdre  comme  lui,  lui  lais- 
sent toute  la  charge  et  la  respôtibabililé  des  ap- 
provisionnements. 

Je  me  hùte  de  conclure,  ^Messieurs,  car  je  s^ïus 
que  dans  les  circonstances  graves  dans  lesquelles 
nous  sommes,  on  est  peu  disposé  à  porter  sou 
attention  sur  des  comptes,  sur  des  cbirb^s  ;  mais 
quoique  nous  soyons  tous  un  peu  juges  et  pat- 
lies  dans  cette  question,  je  me  confie  entièrement 
dans  la  justice  de  cette  cause  et  dans  votre  im- 
partialité, et  je  sdis  persuadé  que  vous  partage- 
rez l'opinion  unanime  de  votre  commission,  qu  en 
payant  encore  10  millions  en  sus  des  (3  qu'il  û 
déjà  payés,  Paris  supportera  bien  au  delîi  de  sa 
proportion  des  dépenses  faites  contre  sdn  gré, 
dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

(On  demande  Timpressiou.  --  L'impression  est 
ordonnée.) 

M.  delierp^iirloii.  Messieurs,  j'ai  voté  jusqu'ù 
présent  pour  les  quatre  projets  de  loi  relatifs 
au  règlement  détiniîif  des  budgets  de  1820.  Faute 
de  pouvoir  ou  de  savoir  reconnaître  duns  le  laby- 
rinthe des  comptes  qui  nous  sont  remis  les  élair- 
cissements  nécessaires,  j'ai  pensé  que  les  dé-^ 
penses  foitesen  augmentation  dés  crédits,  avaient 
été  conrunandés  par  la  nécessité  où  par  l'intérêt 
général  ;  j'ai  tôuIu  croire  qu'oii  n'atttit  pas  11-- 
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quille,  on  infraclion  à  la  loi  de  1818,  dos  civan ces 
(jne  a»ll(»  loi  ropousso,  el  j'ai  espérô  (|u*ofi  nous 
demandait  cette  aiiiièe  des  rèirlemeiits  détiiiitirs, 
qui  régleraient  dùtinilivement  quelque  chose.  Mais 
nous  avons  à  prononcer  maintenant,  Messieurs, 
sur  la  dernière  demande  en  supplément  de  cré- 
dit du  ministre  des  finances,  ou  plutôt  si  vous 
réihiirez  la  somme  de  18  millions  que  le  Trùsor 
Rival  redemand'î  à  la  villu  de  Paris,  pour  les  in- 
demnités pavé»  s  a  sa  charge  aux  boulangers, 
in  iSKiel  1817. 

J'avoue  que  sur  ce  point.  Messieurs,  il  m'est 
im|)05sible  d'appuyer  le  projet  du  gouvernement 
ilLi'îui  de  la  cummission.  ici.  je  vois  clair,  assez 

•  lair.  du  moins  pour  que  la  complaisance  ne  me 
<"mble  pas  excusable.  Je  m'étonne  même  qu'en 
convenant  que  l'abandon  des  G  millions  n'est 
qu'apparent,  qu'il  est  de  8  millions  en  réalité; 
t|u  en  convenant  aussi  que  la  quantité  de  grains 
DU  «le  farines  livrée  à  la  réserve  par  le  gouver- 
nement contribuait  à  la  ])erle  que  celui-ci  a 
éprouvée  sur  les  prix  d'achats  des  subsistances 
nOMp  ri,:i:*.7,;VV>  f^mc^,  tandis  que  celle  (in'il  a 
M:-.-!-  'i;:n3  les  iépîrtennMits  n'y  fUiraii  qn  '  pour 
;  i»:/,»!,'  faii.s  :  .|i)f  j.ar  i-'ns<'"pieni.  I*ari-  st*nl 
:;  (-..uh'  dan-  ••t*ti»'  t'inuiisiaiMv  à  l'Ktat.  hux  l'ois 
:utnif  -jii.'  j;i  jt-uéralité  drs  il»'|iarteinfnts:  j«' 
m  i-MMHi»'.  .li.-'-j  -,  x\iu'  'lu.  ''if\ni\)'\<<U}i\  ail  pu  »''tp 
unannu*',  tMt  mmis  proposant  Indoniinn  du  z>u\i- 
I>I«';î'«"«|  (in  rrédll. 

«jui'llr  prruvr  pln>  Liand»*.  Missi  ni-,  -l»-  I  in- 
'luriice  qut'  i'ar..-  cxuic  sui  U\^  opiii^  hs  |iluh 
sages,  sur  les  hommes  je.=<  plus  braves!  Chacun 
aspire  malgré  .^oi,  à  ménager  les  bontés  de  la  ville 
suprême.  On  se  rappelle  apparemment  qu'Alexan- 
dre n'étonna  ei  ne  tourmenta  le  monde  par  sa 
Lîloire  el  oar  son  courage,  que  |M)ur  mériter  un 
sultVage  (les  Athéniens.  Mais  Ah'xandre  était  tort 
jeune  alors.  Messieurs,  et  les  orateurs  d'Athènes 
ne  lui  avaient  pas  été  favorables.  Lors  même  que 
Tambition  de  plaire  à  la  capitale  .serait  louable, 
elle  nous  serait  interdite  dans  celle  circonstance. 
Cliargés  de  stipuler  pour  les  intérêts  de  tous,  nous 
(levons  savoir  faire  la  part  à  chacun;  et  si  nous 
ne  pouvons  nous  délendre  de  toute  faveur, 
»'-'sayons  tlu  moins  de  dispenser  la  faveur  avec 
quidqne  nusure. 

Deux  seuh'S  questions  étaient  à  examiner. 
Messieurs:  j|iu'ls  sont  les  sacrifices  que  TRlat 
iloit  faire  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  paix 
publique,  dans  le  lieu  on  résident  le  Uoi,  la 
lamille  ruNale  el  le  gouvernement? 

Dans  quelle  proportion  la  ca|iilale  doit-elle 
conlriburr  aux  sacriliivs  néces.-Jaires  pour  main- 
tenir la  prospérité,  cl  soulager  les  indigints? 

i)  'S  (U'iix  tpH'stions  me  semblent  avoir  été  trai- 
tées de  ta  manière  la  plus  satisfaisante,  [lar  un 
ile-îrafjporleurs de  la  commission  centrabMb'  ISIÎ). 

11  ne  rest«'  t'wu  à  dire.  Le  mémoire  de  la  \ille 
de  Paris  avait  été  réfutd  et  diseulé  a\er  talent  et 
dt»  bonm*  foi.  Divers  orat<*urs  avaient  fait  res.*îorfir 
a\ri- avanta::»'  !•  s  i(m  sidéra?iuns  oui  s'oppt'scnl 
iiun  à  ce  que  Paris  suit  toujours  traité  «mi  hien-nitu'' 
•hi  p«»uverih*meii!.  v\\  iihu*  de  |:t  Fraiiee.  mais  à 
«•♦•  qu»'  h*  h'S't' du  i»a^''5  n«' fût  ptdnt  complète - 
lin  ni  iléshérité  de  "^a  prupn;  l'ortînie. 

<ie  -eiail  almsi-r  «le  voir»'  iî'dulgeriee,  Messieurs, 
qu«  di"  prélt'jidri*  \niis  I«'V«dni«|H'r  d«'  nouv(*au  l«*s 
vérités  qui  furent  alors  énoncées;  elles  >ont  cou- 
til:, ée-  auxpa-'s  1'"..  iT,  îs.  'r.i  du  raïqiorl  de 
M.  Ilslay:  on   les  retrouve  dan.**  iilnsieurs  dîs- 

•  (lurs  qui  furent  alors  prononcé*,  je  no  pui?  que 
vous  y  H'ptirttT,  Me^sieuPî»,  ou  vous  en  rap()eler 
les  points  les  plus  itn))ortants,si  voQ^le  souhaiter 


P.ir  (juelle  fatalité  a-l-on  hésité  si  longtemps  ù 
juger  cette  contestation  qui  n'aurait  jamais  dû  se 
présenter  devant  vous?  Les  retards  qu'on  y  a 
apportés,  les  moyens  que  l'on  a  employés  n'accu- 
sent-ils pas  la  malice  de  nos  adversaires  et  la 
faiblesse?  de  leur  cause?  Par  quelle  condescen- 
dance la  ville  de  Paris  eût-elle  pu  être  autorisée  à 


budgets  des  principales  villes  du  royaume? Pour- 
quoi les  ministres  n'ont-ils  pas  porte  successive- 
ment sur  les  budgets  de  la  ville  de  Paris,  les 
sommes  qu'elle  devait  rembourser  à  TÉtat? 
Pourf(uoi  n'ont-ils  pas  fait  exécuter  ces  payements? 
t:itera-t-on  un  autre  exemple  en  France  d'un 
pareil  conflit?  Neseniit-il  pas  trop  facile  au  con 
traire  de  vous  rapporter  des  exemples  nombreux 
de  sommes  considérables  impo-'ées  aux  budirets 
des  villes  par  les  ministres,  contre  les  propositions 
de  ces  villes  el  contre  leurs   véritables  intérêts? 

Enfin,  Messieurs,  une  transaction  a  eu  lieu,  et 
ell(^  vous  est  ^î'ou'nise. 

L'hninrablf  rapp.»neur  de  1><Jt»  vous  a  prouvé 
dr  n.niv'au.  à  la  séanee  «IMiier.  i|ue  cette  iraii- 
."■aitioii.  ji-n'-éir»'  équilabb-  ♦mi  priin'ip»*.  n»^  l'éîaii 
l»oin(  '  !i  r'-iilit".  pai'i'i*  m'"^'  '••  d  p^nse  qui  -i  ••n 
lir-u  pour  la  ville  d«'  Pariv  y  éuut  î'mI  éiabhe. 

Il  M  avaiK't'.  vt  .-ela  In'.sl  point  (lémmli  jiis  |u*-.i 
l»rvMMit,  qin-  fellr    dépriisr  s'élait  »"'irvét»  t*il    l^l'« 

•I  ISI7  K  'i>  milli-Mis:  qu'ai  II^'m  d'dvuir  r'm- 
ouurM*  au  iir.sor  n  millions,  i-onime  on  nous  le 
dit.  on  avait  à  iwine  remis  un  million;  nue 
Paris  devait  avoir  maintenant  sur  les  prolits  qu  ils 
fait  sur  la  CiLsse  syndical»*,  jirês  de  sept  millions, 
puisque  (tette  cais.se  avait  déjà  .*>,87^,(HH)  frai'cs 
pour  le^  (juatre  derniers  mois  de  1817  el  les 
années  1818  et  181«.),  et  que  cette  réserve  s'appli- 
(|uerait  nullement  à  indemniser  ses  boulangers. 

Oue  rénondent  ;^  ces  obervations  les  défenseurs 
de  la  ville  de  Paris? 

Ils  affirment  que  Paris  ne  doit  contribuer  en 
rien  aux  dépenses  el  aux  pertes  occasionnées  par 
11*  prix  des  su  Insistances,  dont  elle  a  cependant  si 
grandement  profité; 

Uuepuis«[uVn  i8l-.*  le  Trésor  n'a  fait  aucune 
répétition  sur  la  ville,  pour  les  dépenses  du  même 
genre,  le  gouvernement  du  Uoi  et  les  Chambres 
doivent  agir  aujouri'hui  avec  la  même  libéralité; 

Oue  les  années  I8U^  et  1817  lui  ont  occasionné 
une  dépense  extraordinaire  de  10,():U  francs,  avec 
laquelle  il  aurait  pn  fournir  une  livre  de  pain 
chaque  jour  pendant  sept  mois,  au  quart  de  sa 
poimlation  \ 

(Jne  la  ville  a  «les  droits  à  la  reserve  existant 
avant  18Hi; 

ijue  le  but  de  l'administration,  en  venant  au 
secours  de  Paris,  était  d'cMer  aux  départements 
un  concurrent  aussi  dangereux  ; 

yue  les  étranger.^  affluaient,  en  1810  et  1817. 
dans  la  capitale,  et  qu'au  li«ni  l,^.')0  sacs  de  fa- 
rine, il  en  ftliait  jou/nollem-Mit  17  et  1800. 

ils  nient  en  parti»*  lesexplieiuiou'»  et  les  calculs 
fournis  par  M.  Ileslay:  et  cepemlaiit  ils  ne  don- 
nent aucune  pn*nvi*  pour  le-î  détruire. 

Entin.  ils  invj»qu»'iil  la  chos:*  jugée, el  cxjpendant 
ils  protestent  contre  la  transaelion  qui  a  eu  lieu. 

Vous  conviendP'Z,  Mes.^ieurs,  ijue  les  deux  j)re- 
rniéres  réponse-*  '«•'  réduis  «nt  a  invoquer  le  prl' 
vUét/t\  et  à  ritivoqiier  sans  L-miiruiiler  i'urbanit»^ 
française  ou  atiique.  Khbien,  Messieurs,  soit:  du 
priviléjfe;  je  me  résigne,  il  faut  se  résigner  à 
tout  ce  que  couimandent  (a  nécessité  et  la  nature 
de.<  choses,  il  n>  a  |M)int  d'aristocratie  sans  pri- 
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viléçc,  et  Paris  est  sans  doute  la  première  aristo- 
cratie du  monde,  d'après  l'ingénieuse  définition 
qu'on  nous  a  faite  il  y  a  peu  de  jours;  {car  en 
matière  de  subsistance  Paris  ne  produit  rien  et 
consomme  i)eaucoup.  (Des  murmures  s'élèvent 
dans  les  diverses  parties  de  la  salle. . .  —  Voix  à 

yauche  :  Paris  produit  80  millions  à  l'Etat et 

son  industrie et  son  poids  dans  la  balance 

du  commerce  de  la  France )  Nous  lui  ac- 
corderons on  conséquence  une  part  immense  dans 
les  faveurs;  mais  que  Paris  prouve  au  moins  quel- 
que reconnaissance;  que  ses  prétentions  n'aillent 
pas  toujours  croissant;  que  le  gouvernement  ne 
se  laisse  pas  toujours  abuser  en  sa  faveur. 

Qui  de  vous,  Messieurs,  n'a  pas  été  étonné  de 
voir  l'ordre  alphabétique  si  ordinairement  suivi, 
tout  à^ait  renversé  dans  le  tableau  de  dégnWc- 
ment  qui  nous  est  proposé,  pour  placer  en  tète 
des  départements  surcnargés  le  département  de 
la  Seine  ?  Qui  de  vous  n'a  point  apprécié  le  ridi- 
cule de  cette  réclamation  que  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  a  lui-même  détruite,  en  vous  apprenant 
dans  son  rapport  en  tète  du  budget  de  1820,  pages 
14  et  15,  que  la  valeur  movennedu  mètre  carré 
des  propriétés  bâties  de  la  'ville  de  Paris,  était  de 
la  somme  de  400  francs,  et  celui  des  terrains  non 
bâtis,  de 

Jugez  d'après  cela,  Messieurs,  de  la  valeur  de 
la  ville  et  de  l'impôt  qu'elle  supporte.  Q'on  veuille 
donc  bien  reconnaître  notre  libéralité.  Nous  de- 
mandons que  Paris  consente  &  payer  moitié  seu- 
lement des  dépenses  qu'on  n^a  faites  que  pour 
lui,  j'espère  alors  que  nos  départements  se  rési- 
gneront, voire  même  ma  pauvre  commune,  qui 
n'ignore  cependant  pas  que  les  frais  d'un  commis 
de  moins  à  la  voierie  de  Paris,  suffiraient  pour 
faire  rebâtir  son  église. 

Mais  nos  adversaires  nousdisentque  les  années 
1816  et|1817  ont  occasionné  à  la  ville  de  Paris 
une  dépense  extraordinaire  de  10,034,000  francs, 
avec  lesquels  on  aurait  pu  fournir  une  livre  de 
pain  chaque  jour,  pendant  sept  mois,  au  quart  de 
sa  population.  Voila,  je  crois.  Messieurs,  la  pre- 
mière foisqu'on  nous  dit  avoir  dépensé  10  millions, 
et  il  est  peut-être  permis  d'en  douter;  mais  vous 
n'oublierez  pas  que  ce  n'est  pas  pendant  sept 
mois  seulement  qu'il  y  a  eu  des  secours  à  porter 
aux  malheureux.  Vous  savez  parfaitement  que  la 
cherté  a  duré  quinze  mois;  qu'elle  a  commencé 
vers  le  mois  d'avril  1816,  et  n'a  cessé  qu'au  mois 
d'a.oût  1817;  que  ce  n'est  pas  une  livre  de  pain 
qui  peut  suffire  à  des  artisans  malheureux  qui  ne 
se  nourrissent  que  de  pain  ;  qu'en  principe  ce  n'est 
point  du  pain  qu'il  faut  oistribuer,  mais  des 
moyens  pour  s'en  procurer;  qu'enfin  cette  somme 
de  10  millions  dépensée  en  quinze  mois  ;  qui  n'est 

3ue  le  quart  du  revenu  annuel  de  Paris  (  revenu 
ont  la  première  destination  est  de  subvenir  aux 
besoins  des  hospices  et  des  indigents),  n'est 
rien  en  comparaison  des  sacrifices  que  se  sont 
imposés  les  autres  villes»  et  les  moindres  com- 
munes de  la  France. 

L'honorable  rapporteur  de  1820  porte  à2,237,745 
francs  la  dépense  qui  a  eu  lieu  pour  secourir  les 
malheureux  de  son  propre  département.  Il  m'ap- 
partient. Messieurs,  d'appuyer  cette  assertion  ;  mai  s 
rajouterai  que  c'est  parce  que,  dans  notre  pays, 
la  religion  a  maintenu  les  habitudes  déchanté  et 
d'hospitalité,  que  l'administration  ne  fit  autre 
chose,  dans  ces  années  calamit^uses,  que  de  ré- 
partir les  pauvres  entre  les  habitants  qui  ne  Té- 
taient pas.  Dans  nos  campagnes,  un  petit  fermier 
avait  souvent  dix  malheureux  à  nourrir  pendant 
six  mois  ;  et  le  gouvernement  ne  s'oocupant  nul- 


lement d'un  pays  où  de  si  bons  sentiments  do- 
minent, envoyait  seulement  une  somme  de 
10.000  francs  pour  atelier  de  charité.  Oui,  Mes- 
sieurs, 10,000  francs  pour  un  département  de 
150,000  d'individus  dont  le  ^  de  la  populattoo 
est  dans  l'indigence  I 

On  nous  dit  que  Paris  a  des  droits  à  la  réserve 
antérieure  à  1816  :  qu'on  les  établisse  ces  droits, 
et  qu'on  rende  compte  des  profits  de  la  caisse 
syndicale. 

'On  répète  que  le  but  de  radministration»  en 
venant  au  secours  de  Paris,  était  d'ôter  aux  dé- 
partements tin  concurrent  aussi  dangereux'^  mais 
si  l'administration  de  Paris,  abandonnée  à  elle- 
même,  se  fût  bien  gardée  dans  une  année  decherté, 
de  diriger  ses  achats  sur  des  marchés  peu  garnis 
ou  rapprochés,  elle  se  fût  gardée  d'auministrcr 
elle-même  ses  subsistances.  6n  se  réservant  de 
tenir  sévèrement  la  main,  et  de  très-bonne  heure, 
à  ce  que  les  boulangers  fussent  constamment ap- 

f provisionnés,  ainsi  que  les  règlements  Texigent, 
'administration  de  la  ville  de  Paris  se  serait  re- 
posée du  reste  sur  le  commerce,  seul  capable  de 
diriger  pareils  approvisionnements,  quand  on  le 
laisse  faire,  ou  que  l'on  se  contente  de  l'aider,  de 
l'appuyer,  selon  que  les  circonstances  le  re- 
quièrent. 

Enfin,  la  corporation  des  boulangers  |>ouvait 
peut-être,  à  Paris,  faire  les  achats  nécessaires  de 
bonne  heure,  et  assurer  les  subsistances.  Mais 
parce  que  le  gouvernement  s*est  beaucoup  trop 
interposé  et  mal  à  propos,  Paris,  j'en  conviens, 
ne  doit  pas  subir  toute  la  peine  du  préjudice  ;  il 
doit  un  moins  rembourser  les  avances  qu'on  lui 
a  faites  dans  son  propre  intérêt  ;  il  le  doit,  car  if 
est  temps  qu'on  cnange  le  système  par  rapport 
aux  subsistances  de  la  ville  de  Paris.  Pendant  que 
ces  subsistances  serunt  régies  d'une  manière  spé- 
ciale et  bizarre;  pendant  qu'un  si  crand  consom- 
mateur, loin  de  suivre  la  loi  commune  et  de  sa« 
bir  la  nécessité  des  temps,  viendra  contrarier  les 
spéculations  du  commerce  et  entretenir  les  pré- 
jugés populaires  les  plus  funesiesp  il  sera  impos- 
sible d'établir  une  bonne  législation  des  ^ridns 
en  France,  et  nous  resterons,  grâce  à  Pans,  en 
arriére  sur  ce  point  important,  de  tous  les  autres 
pays  de  l'Europe. 

Bien  d'autres  villes  d'ailleurs  ont  éprouvé  des 
pertes  considérables  sur  les  achats  de  grains 
qu'elles  ont  faits  d'après  les  instances  du  gouver- 
nement; une  seule  de  ces  villes  en  à-t-elle  été 
dédommagée  par  l'Etat.  ? 

Les  éiranqers  affluaient  dans  la  capitale^  disent 
nos  adversaires. 

Pauvre  excuse,  Messieurs;  c'étaient  des  riches 
qui  affinaient  dans  ces  mêmes  années,  et  qui  ont 
apporté  tant  de  trésors  â  Paris.  La  police  qui 
veille  si  bien  sur  ses  moindres  intérêts,  et  qui  né- 
glige souvent  les  plus  importants,  repoussait  les 
étrangers  malheureux  ;  au  surplus,  le  pauvre  lui- 
même  apporte  d'assez  faibles  tribus  aux  octrois; 
et  si  la  charité  qui  doit  avoir  ses  règles  et  ses 
lois,  avait  été  convenablement  faite  à  Paris,  on 
n'y  eût  donné  tel  pain  ou  tel  secours,  qu'à  cenx- 
là  seuls  qu'on  voulait  et  qu'on  devait  soulager. 

Enfin,  Messieurs,  nos  adversaires  invoauenê  la 
chose  jugée ^  et  cependant  protestent  contre  tairans' 
action  qui  a  eu  lieu. 

Votre  surprise  doit  être  grande.  Messieurs  ;  il 
sied  mal  à  Paris,  à  la  ville  par  excellence,  à  cette 
ville  que  Charles-Quint  disait  être  non  urbs^  sêd 
orbis^  et  qui  depuis  \i'a  que  trop  justifié  peut-être 
ce  pompeux  surnom,  il  lui  sied  niai  d'être  si  fiêre 
et  si  parcimonieuse,  si  riche  et  si  eopide  ! 
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Je  aie  résume,  Messieurs. 

n  Dans  Tordre  naturel  des  choses,  dit  M.  le  mi* 
nistro  de  l'iulérieur  de  181G  (Rapport  au  Roi, 
page  iO),  les  citoyens  paveraient  le  pain  toute  sa 
valeur.  Dans  ce  même  ordre  de  choses,  les  secours 
accordés  à  llndigent  seraient  puisés  dans  la  caisse 
des  deniers  communaux.  Il  n'y  a  aucune  injus- 
tice à  rétablir,  par  des  mesures  de  finances,  le 
véritable  état,  interverti  par  certaines  considéra- 
tions. Les  habitants  aisés,  profilant  de  rinfériorité 
du  prix  du  pain,  doivent  en  tenir  compte  eu  toute 
autre  manière.  Chaque  administration  municipale 
devant  pourvoir  au  soulagement  des  administrés 
indigents,  les  deniers  communaux  reçoivent  une 
application  légitime,  en  contribuant  a  payer  aux 
boulangers  un  dédommagement  dont  la  c;iuseest 
principalement  due  au  désir  d'adoucir  la  situation 
des  citoyens  mal  aisés.  » 

Nous  serons  moins  sévères ,  Messieurs ,  nous 
saurons  faire  une  large  part  aux  circonstances  et 
aux  considérations  qui  8*élévent  en  faveur  de  la 
capitule  de  la  France,  où  résident  le  Roi,  la  fa- 
mille royale.  Nous  demanderons  seulement  que  la 
ville  de  Paris  paye  la  moitié  de  la  dépense  qui  a 
été  faite  pour  ses  subsistances,  en  1816  et  1817. 
Ces  dépenses  étant  évaluées  48  millions,  la  ville 
de  Pans  aurait  24  millions  à  payer. 

Je  rejette  en  conséquence  Tarlicle  2  du  cinquième 
projet  de  loi. 

(On  demande  limpression  de  ce  discours.  — 
L'impression  est  ordonnée.} 

M.  4e  %lll^le.  Il  n'est  pas  rare^  quand  le  péril 
est  passé,  d'en  voir  contester  l'existence,  devoir 
blîlmier  les  moyens  qu'on  avait  été  forcé  de  prendre 
pour  l'éviter.  " 

On  a  dit  que  la  disette  de  1817  n'était  que  fac- 
tice ;  Mescicurs,  vous  le  savez  tous,  elle  n*a  été 
que  trop  réelle;  et  tous  ceux  qui  ont  administré 
à  cette  époque  ont  pu  se  convaincre  que,  sans  les 
mesures  qui  ont  éti^  prises  de  toutes  parts  pour 
venir  au  secours  de  la  classe  indigente,  les  mal- 
heurs que  la  France  a  éprouvés  auraient  été  in- 
calculables. {Mouvement  général  (V(tdhésion,) 

On  adresse  un  reproche  à  Tadminislration  ;  on 
dit  qu'elle  ne  doit  jamais  se  mêler  des  marchés, 
des  approvisionnements,  ni  de  tout  ce  qui  peut 
asAurer  l'arrivée  des  subsistances  sur  les  points 
qui  eu  manquent;  et  cependant  ne  sait-on  pas 
nu*aussitùt  que  la  moindre  disette  se  fait  sentir, 
I  autorité  est  accusée  de  n'avoir  pas  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires,  d'avoir  même  arnHé  la 
circulation  des  grains.  Ainsi,  pour  se  soustraire 
au  danger  qui  la  menace,  elle  est  forcée  de  pren- 
dre des  mesures  d'abord  pour  assurer  les  sub- 
sistances, et  en  même  temps  pour  se  garantir  de 
tout  reproche  de  négligence  et  d'imprévoyance 
sur  un  objet  aussi  important.  Gomme  maire  d'une 
grande  ville  à  cette  époque,  i'ai  pu  me  convaincre 
moi-même  de  cette  vérité.  J'ai  éprouvé  dans  ma 
localité,  comme  administrateur,  (a  même  néces- 
sité que  le  gouvernement. 

Nous  n'avons  pas  encore  en  France,  sur  le  com- 
merce des  grains,  des  idées  assez  suflisamment 
établies  et  une  expérience  assez  consommée  des 
véritables  principes  qui  régissent  cette  matière. 
Ce  n'est  que  par  la  libre  circulation  des  grains 
qu'on  peut  se  mettre  à  l'abri  des  disettes  ;  tant 
que  ce  principe  no  sera  pas  reconnu  sans  danger 
et  sans  exception,  il  n'y  aura  pas  de  négociant« 

3ui  veuillent  se  mêler  du  commerce  des  grains 
ans  les  moments  de  disette.  D'un  autre  côté,  dès 
que  le  fj^ouvernement  se  trouve  amené  par  les 
préventions  du  pays  et  par  l'absence  du  commerce 


à  se  mêler  des  subsistances,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  d'opérations  commerciales.  En  effet,  le  but 
du  négociant  est  de  faire  quelque  gain  ;  il  ne  peut 
donc  opérer  avec  le  gouvernement,  dont  l'intérêt 
est  d'empêcher  les  grains  de  hausser.  Ainsi  toute 
la  charge  des  opérations  retombe  sur  le  gouver- 
nement. 

Je  ne  puis  mieux  faire  ici  que  de  citer  ce  que 
j'ai  fait  moi-même.  Les  principaux  propriétaires 
que  j'avais  rassemblés  à  répoque  de  la  disette  de 
1817,  m'ont  dit  :  «  Monsieur  le  maire,nous  tiendrons 
à  votre  disposition  tous  les  grains  que  vous  vou- 
drez, nous  ne  les  vendrons  qu'à  vous,  pour  em- 
Sécher  votre  ville  de  manquer  de  subsistances.  •• 
lalgré  ces  dispositions  favorables,  je  déclare  que 
ma  ville  a  éprouvé  une  très-grande  perte  pour  ne 
pas  manquer  de  subsistances  ;  car  le  prix  des 
grains  n  est  pas  toujours  le  même,  il  varie  sui- 
vant l'approvisionnement  des  marchés.  Cependant 
les  grains  tenus  en  réserve,  pour  empêcher  hi 
ville  de  manquer  de  subsistances,  ont  été  achetés 
à  un  prix  très-élevé,  et  ce  prix  baissant  ensuite 
successivement,  entraîna  malheureusement  des 
pertes  telles  que  celles  qui  ont  été  faites. 

La  ville  de  Paris  n'est  pas  dans  la  même  posi- 
tion que  les  autres  villes.  Sous  ce  rapport  on  est 
tombé  dans  une  erreur  trop  sensible  pour  que  je 
cherche  à  la  relever.  Comment  a-t-on  pu  dire 
que  Paris  ne  produit  rien  ?  Tous  nos  départements 
s  embellissent  des  productions  de  Paris.  Paris*  par 
sa  consommation,  fait  produire  tous  ses  environs 
d'yne  manière  étonnante.  Consultez  vos  cam- 
pagnes, demandez-leur  si  elles  ne  se  trouveraient 
pas  très-heureuses  d'être  à  portée  d'un  point  qui 
fait  tant  produire,  parce  qu'il  consomme  d'une 
manière  si  prodigieuse.  J'écarte  donc  de  cette  dis- 
cussion tout  ce  qui  ne  peut  amener  que  des  riva- 
lités et  jeter  des  divisions  dans  les  esprits,  dans 
un  moment  où  il  est  fort  inutile  d'aller  chercher 
de  pareilles  occasions.  {Très -vif  mouvement  tTad^ 
hcsion..,—  Une  foule  de  voix:  C'est  cela...  Très- 
bien  . . .  Très  bien  • . .  ]  J'arrive  au  point  capital,  au 
refus  de  transiger  avec  la  ville  de  Paris  pour  les 
sommes  qui  ont  servi  à  procurer,  au  sixième  de 
sa  population,  du  pain  à  un  prix  modéré.  Go  ne 
peut  admettre  ce  q^u'ont  pu  dire  à  cet  égard  li*s 
membres  du  conseil  municipal  de  Paris.  Je  crois 
impossible  de  donner  à  un  sixième  de  la  popu- 
lation de  Paris  du  pain  à  un  prix  modique,  en 
faisant. payer  beaucoup  plus  cher  le  pain  destiné 
Il  la  classe  aisée.  Le  raisonnement  qu*a  fait  la 
ville  de  Paris  n'était  donc  pas  fondé  ;  mais  je  ne 
rentrerai  pas  dans  les  détails  de  la  transaction 
avec  la  ville  de  Paris,  il  est  dans  les  intérêts  du 
Trésor  et  des  départements  de  l'admettre.  Je  crois 
que  tout  ce  qui  a  été  dit  pour  la  faire  rejeter  se 
trouve  fondé  sur  une  fausse  base  ou  des  faits  qui 
ne  sont  pas  exacts.  J'espère  que  vous  adopterez 
la  proposition  du  gouvernement. . .  (On  demande 
à  aller  aux  voix.) 

M.  PardeHMMH.  Je  demande  la  parole  pour  ap- 
puyer le  projet  de  loi...  (On  réclame  laclbture  de 
la  discussion.) 

M.  CaulBilr  Perler.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture...  M.  de  Villèle  vient  de  pro- 
fesser à  cette  tribune  de  très-bons  principes  a'ad* 
ministration  :  je  n'ai  rien  à  y  ajouter  ;  mais  je 
ne  puis  laisser  passer  sans  réfutation  ceux  qu  a 
établis  à  cette  même  tribune  un  honorable  mem- 
bre, idministrateur  d'une  de  nos  plus  importan- 
tes villes  industrielles,  membre  qui  vient  de  porter 
une  accusation  contre  la  ville  de  Paris...  {Des 
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tnurmiors  s^clhrnt  à  droilc, . .  Il  n'a  (XlS  dit  un 
mol  (le  cela.)  Quand  je  dis  une  accusation  contre 
la  ville  de  Pari?,  il  ne  faut  pas  s'aliaciier  à  la  ri- 
f<ueur  de  cette  expression  ;  mais  l'orateur  a  pré- 
tendu que  la  ville  de  l^iris  consommait  heiiucoup 
et  ne  produisait  rien. .  .{Voixà  dvoitvH  au  rentre  : 
kh  l)ien  !  il  s'e^t  trompé  et  voilà  tout.)  Mais,  Mes- 
sieurs, c'est  une  erreur  importante  que  celle  d'un 
mend)re  qui  a  administré  une  ville  industrielle. 
Vous  voyez  les  idées  que  Ton  a  de  l'industrie  et 
de  ses  produits,  puisqu'on  dit  que  Paris  ne  pro- 
duit rien  ;  et  cependant  Paris  produit  au  Trésor 
plus  de  80  millions  d'impôt,  c'est-à-dire  le  dixième 
de  l'impôt  total,  nour  une  population  qui  est  le 
trentième  de  la  Irance  ;  Paris  est  la  ville  la  plus 
manufacturière  de  la  France  et  de  rKurupe.  Voulez- 
vous  savoir.  Messieurs,  nuelle  est  la  cause  de  cette 
disposition  contre  la  ville  de  Paris?  c'est  qu'elle 
est  le  centre  des  lun)ières  et  de  l'industrie,  et 
qu'elle  est  la  ville  de  l'égalité. . .  {Des  murmures 
s^élècent  h  droite.) 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion 

Opposition  à  droite...  —  M,  Pardessus  :  Je  ne  de- 
mande plus  la  parole,  mais  la  clôture  de  cett(! 
discussion.) 

La  discussion  est  fermée  à  la  presque  unani- 
mité, l'article  2  du  projet  ei^t  mis  aux  voix  et 
adopté  à  une  immense  majorité. 

On  procède  au  scrutin,  —lin  voici  le  résultat: 
votants  28;).  —  lîoules  blanclie*^  206.  —  Boules 
noires  27.  —  La  Chambre  adoi)te. 

M.  le  l^rcKicloiil.  La  Chambre  avait  arrètcfdc 
se  former  en  comité  secret;  mais  l'auteur  de  la 
j)roposition  qui  devait  v  être  développée  m'a  an- 
noncé que  sa  santé  ne  fui  permettait  pas  de  pré- 
senter aujourd'hui  ce  développement,  ni  d'imli- 
quer  le  jour  où  il  pourra  le  présenter.  Dans  cette 
situation  je  propose  à  la  Chambre  de  continuer 
la  délibération  sur  les  comptes... — Voix  générale. 
Oui,  oui  —  ) 

M.  le  Président  donne  lecture  du  Cf  projet 
de  loi. 

S  h^  Des  annulations  de  crédits. 

Art.  l'^^  Les  cnnlits  ouverts  par  les  lois  des 
27  juin  1811)  et  28  mai  1820  aux  ministères  ci- 
après,  pour  leur  service  des  exercices  4818  el 
antérieurs,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de 
quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mille  neuf  franrs 
(■i%,()i)\)  fr.,  restée  saiis  emploi  sur  ces  crédits  ,) 
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98,l}3:i 


savoir  : 


1817  el  antérieurs 


Jusiico 0,280^ 

Marin.> C2,î)3iii 

Finances  : 

Senicconhnaire.  i[{)\ 

Funds  de  secours.        1 ,84tiJ 

Inlrrèis   de   rapi-  \     25,955, 

taux  di-  créiin-  I 

«•os  élrangèri's..    2;<,C90) 

1818. 

Intrrieur  : 

Primes  à  l'imporlalion  des 
grains 7C8 


08.1(57 


7<i8 


A  reporter* 


(luorre  : 

Seivico  ^'énéral  . . 

Arméo     d'occupa-  f     27,114 

lion 

Finances  : 

Service  ordinaire. 

Frais  de  négocia- 
lions 

Enregislremeni  et 
«lomainos 30.S,576r 

Poslos 5,S9.%S  3Ô8,9tîO 

Loteries 2,293| 

Douanes l'A81i| 

Boissons  et  taliacs.      (>,:ia9 

Ex{doil:ition      des 
poudres  ^  feu..     35,531/ 


15,131J 

11,9«3\ 

511  \ 

1' 


390,074 


Somme  égale 495,009  f r. 

tlettc  somme  est  affectée  et  transportée  au  bud- 
get (les  recettes  de  l'exercice  1819. 

Art.  2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  14  juil- 
let 1811),  aux  ministères  ci-après,  pour  le  service 
de  l'exercice  1819,  sont  réduits  d'une  somme 
totale  de  sr/;;c  millions  six  cent  soixante-trois  milh^ 
trois  cent  quatre-oingt-lniit  francs {[{j,%'3,3HS  fr,}, 
restée  sans  emploi  sur  ces  crédits,  savoir  : 


1,700,000 


1 


1 ,923,254 

57,536 
589,475 


451,669 
42,832; 


Jusiico  : 

Service  ordinaire  et  fixe 

(iui'rre  : 

Service  actif 5,929,254^ 

Dépenses  temporaires...  98,643* 
.Marine  cl  colonn's  : 

Service  génOral 

Finances  : 

I  civiles..       300,000 
militai  - 
res...    1,000,000 
ecclc!ïi:«s- 
.     tiques      400,000 
Intérêts  de  la  dette  floi- 
lante 

Srn'ico  administratif  du 

ministère 

Frais  do  service  du  trésor. 

Administrations  financières, 

Enregislroinent  el  domai- 
nes  

Forôts 

Douanes  (Personnel  et  ma- 
tériel)  

Contributions  indirectes 
^Frais  d'exploitation  des 
tabacs) 2,439,307 

Postes 12,145 

Loteries  (Personnel  ot  ma- 
tériel;         48,057 

Untriliulioos  dirrrtrt (Frais  de 
j»erceplion  et  non-va- 
leurs)     2,483,490 


213,741 

6,027,807 

050.830 


9,770,9«0 


23,15.nl 


Somme  égale l(>,t>G3,388  fr* 

M.  lo  Présl«lonl  annonce  que  les  amende- 
ments de  M.  (ianilli,  proposés  sur  cet  article, 
deux  de  M.  Caumartin  etde  la  commission,  seront 
présentés  successivement  dans  Tordre  de  la  déli- 
bération. 

11  met  d'abord  aux  voix  l'amendement  de  la 
commission,  tendant  à  annuler  un  crédit  de 
288  francs  sur  le  ministère  de  la  justice,  pour 
les  exercices  1817  et  antérieurs.  —  L'amende- 
ment est  adopte. 

98,935     (     M.  I«  Prënldent.  H.  Caumartin  a  présenté  un 
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aineiuloinonl  lonilaul  à  annuler  au  rréilit  du  ini- 
nisliv  dfs  linanci'S  une  somme  de  10  millions, 
cxci'dant  de  rexercire  de  18 is,  pour  capitaux,  de 
raulionnement  qui  nonl  pas  été  remboursés. 


M.   C'Aiiiiiiiriiii.  On   nous  parle  sans  cesse, 
Messieurs,  des  pro^Tès  (lue  lait  notre  comptahililé  ; 
je  rends  liommuiie  aux  efforts  de  l'adminisiralion 
et  même  à  ses  progrès  vers  un  meilleur  ordre  île 
choses,  mais  il  y  à  encore  beaucoup  à  faire  pour 
que  nous  puissions  (^tre  parfaitement  convaincus 
([uaucun  fonds  n'est  détourné  de  son  véritable 
emploi.    Nous  manquons  jusqu'ici   d'un   moyen 
aisé  de  contriMt»,  et  il  y  en  a  diverses  causes.'  La 
première  est  dans  une  certaine  manière  (rinnovur 
de  la  part  de  quelques  faiseurs  qui,  soit  pour  sa- 
tisfaire leur  penchant  naturel  î\  l'innovation,  soil 
pour  caresser  les  j^oùts  de  leurs  ch(»fs,  ne  cessent 
de  perdre  ilu  temps  et  du  papier  à  dresser  d»*s 
nlans  et  chanjicr  chaque  année  guelquiî  chose  à 
lonlre  établi  ;  par  exemple,  le  point  de  dé[)art  de 
rannée  dont  on  présente  le  compte,  ne  coïncide 
pas  avec  celui  au(|uel  le  compte  s'est  arrêté  Tan- 
née précédente  ;  comment  donc  voulez-vous  (|n'un 
dépulé  (|ui  veut  suivre   les    mouvements  de  la 
comnlahililé puisse  s'y  reconnaître?  J'y  ai  apporté 
le  plus  grand  soin/et  je  n'ai  pu  m**éclairer  sur 
des   points  importants.    J'ai  attendu  le  rapport 
de  la  commission,  mais  Je  point  principal  dont 
je  me  suis  o(!cupé  n'a  pas  été  traité  |)ar  elle.  J'ai 
pris  des  informations,  et  on  m'a  répondu  quiî  la 
production  du  compte  des  cautionnements  n'était 
pas   ordonné   par  la  loi.  Cepentlant,  j'aurais  cm 
(^u'un  tel  objet  appellerait  nécessairement  l'atten- 
tion de  votri*  commission  des  finances.  J'ai  attendu 
les   explications   île  M.  le  ministre,  mais  je  n'ai 
pas  reman|ué  qu'il  eût  traité  à  la  tribune  le  point 
des  cautionnements.  Cependant  j'ai  lu  son  dis- 
cours, et  j'y  ai  trouvé  à  cet  éixard  une  am|>lilica- 
lion  dont  je  félicite  le  Mntiitrur,  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  déi'larer  combien  il  est  éloigné  de  ma 
pensée  qu'il  ait  eu  l'intention  de  surprendre  la 
(Ihambre.  Si  je  le  croyais,  ie  le  dirais  avec  fran- 
chise, mais  jif  n'ai  pas  eu  la  moindre  idée  d'une 
telle  supposition,  (le  n'est  que  pour  obtenir  pins 
dordre  et  de  clarté  (lue  je  présente  mes  obser- 
vations, et  voici  ce  que  j'ai  à  répondre  à  M.  le 
ministre  : 

Le  vic(»  (|ne  ie  signale  dans  la  comptahililé, 
surtout  dans  celle  des  cautionnements,  est  Tinno- 
vaiioii  dans  la  form*  annuelle  des  comptes;  de 
l'aveu  même  du  ministre,  le  réilacteur  des  comp- 
te-*', en  1818, avait  séparé  ce([ni,  en  capitaux,  étai' 
du  aux  départements  ccmservés  et  ce  qui  était  di'i 
aux  départements  séparés,  distinction  que  n'a  pas 
faite  le  rédacteur  du  compte  de  181'.»;  de  mém«* 
en  1818,  on  avait  fait  la  déduction  des  rembour- 
sements ordonnancés  et  [)ayéSj  tandis  qu'en  IST.i 
on  n'avait  déduit  ([ueies  restitutions  matérielle- 
ment  ell'ectuées. 

onant  à  l'amendement,  son  but  était  de  faire 
connaître  qu  il  n'est  pa^  rendu  un  compte  com- 
plet du  crédit  de  il  millions  volé  par  la  ici  du 
t.)  juin  isp.L 

1"  Suivant  la  ])age  lO'y  du  compte  de*18l8,  sur 
un  crédit  qui  n'a  été  volé  qu'en  ISP.),  la  totalité 
en  a  été  ordonnancée  en  181  s,  et  tant  en  1818 
que  dans  les  années  antérieure^,  il  y  avait  eu  sur 
ce  crédit,  ipii  n'était  pas  encore  donné,  une  somme 
de  7,85'.i,8.î7  francs  ; 

•2"  Le  compte  de  1818  porte  la  somme  non  em- 
ployée sur   ce    crèiit  au   31  détcmbriî   1818 , 


à '1,140,152  l'r. 

et  le  compte  de  1810,  page  22,  ne 

met  le  reste  à  payer  qu'à 3,805,570 

voilà  donc 33'i,o8(»  fr. 

en  différence  sur  le  point  de  départ  de  1810  et  le 
point  d'arrêt  de  1818. 

Ainsi,  Messieurs,  d'une  part  contradiction  dans 
les  comptes,  de  l'auire  insuffisance  dans  remj)loi. 

J(^  [)Ourrais  donc  persister  dans  mon  amende- 
ment ;  mais  les  mesures  que  je  crois  utiles  seront 
mieux  placées  dans  la  disposition  générale,  et  je 
les  repro  luirai  lorsque  nous  en  seront  aux  arti- 
cles consacrés  à  ces  dispositions. 

M.  le  l^rc^^ideiif.  L'amendement  étant  retiré, 
il  ne  reste  plus  qu'à  mettre  l'arlicle  aux  voix. . . . 
M.  le  rapporteur  demande  la  parole. . . 

M.  cl*'  llii^n<*vnl.  La  commission  n'a  pas  né- 
gligé de  vérifier  les  comptes  qui  ont  trait  aux  ca- 
pitaux et  aux  intérêts  des  cautionnements;  mais 
la  proluction  de  ces  comptes  n'étant  pas  ordon- 
née par  la  loi,  elle  n'a  pas  pensé  qu'elle  dût  en 
faire  mention  dans  son  rapport,  et  s'est  réservé  de 
vous  donner.  M /ssieurs,  toutes  les  explications 
que  vous  pourriez  lui  demander.  Je  mesupresse 
donc  de  vous  fournir  toutes  celles  que  l'amende- 
ment du  préopinant  semble  réclamer,  (|uoiqu'il 
vienne  d'annoncer  qu'il  n'est  pas  dans  l'intention 
de  le  soutenir. 

'Lors  de  la  proposition  de  loi  pour  le  règlement 
du  budget  de  l'année  1817  et  antérieures,  le  mi- 
nistre des  finances  indiqua,  dans  son'  rapport  au 
Koi  (pag.  12),  que  les  cautionnements,  non  rem- 
placés par  suite  de  la  suppression  de  différentes 
places  de  finance,  s'élèveraient  à  la  somme  de 
:i2  millions:  mais  que  les  avances  du  Trésor,  pour 
les  remboursements  à  faire,  ne  devant  pas  sur- 
passer 12  millions,  il  se  bornait  à  demander  ce 
crédit  dans  le  budget  de  1818. 

Vous  accordâtes,  Messieurs,  le  crédit  de  12  mil- 
lions; (»l,  en  consultant  les  comptes  qui  ont  été 
rendus  l'année  dernière  et  celle-ci,  il  vous  est 
aisé  de  reconnaître  qu'il  avait  été  pavé  avant 

1818 V2:u,n9>.  55  c. 

iju'il  a  été  pavé,  jus<iu'au 

31  décembre  18l8 '1,002,07:5  GO 

Et  pendant  1811» 1,2:15,578  'i8 

De  sorte  qu'il  n'est  dû, 

pour  solde,  (|ue 2,500,008  28 

»  ■  ■  » 

Total  du  crédit. .      12,(M)0,000  fr.    » 

lies  calculs  résultent  assez  nettement  des  com|)- 
les  de  ISIS  ^pag.  205),  lît  de  l'état  n"  8,  pag.  22 
du  compte  ^;énéral  des  linanci^  pour  l'année  1810, 
la  commission  n'y  a  pas  trouvé  d'obscurité,  et  ce 
(|ui  le  prouvera,  sans  doute,  c'est  la  facilité  avec 
hniuelle  vous  les  saisissez  en  ce  moment. 

Nous  croyons  également  que  le  compte  des  in- 
térèis  de  cautionnements  a  été  rendu  d'une  ma- 
nière  irès-intelligibh».  Pour    payer  ces   intérêts 


Celte  dernière  somme  a  été  payée,  savoir  : 

1,008, 'i33  0:î  jusqu'au  :'.l  décembre  1810. 
lHO,0:n  7'i  jusqu'au  l«  octobre  1820. 

2,185,071  37,  somme  égale.  On  vous  a  donc 
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readu  UQ  compte  exact  et  positif  des  intérêts, 
comme  on  la  fait  des  capitaux. 

(M.  le  président  se  dispose  à  mettre  l'article  aux 
voix.) 

M.  I^batitlaiil.  Je  renouvelle  ma  demande 
d'une  explication  sur  le  droit  du  sceau. 

M.  le  PréNldenl.  Nous  ne  nous  occupons  en 
ce  moment  que  de  Tannulation  des  crédits. . . 
—  M.  Sébastiani  n'insiste  pas.  (l/arlicle  premier  du 
projet  de  loi  est  adopté  avec  la  rectification  des 
chiffres,  résultant  oe  Tamendement  de  la  com- 
mission.) 

lil.  le  l^résldeiit  donne  lecture  de  Turticle  2. 
Personne  n'a  présenté  d  amendement  sur  cet  ar- 
ticle ;  Tarticle  2  est  adopté. 

M.  le  PréMlden't  lit  Tarticle  3  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  précéden- 
tes, applicables  à  Texercice  1810,  et  des  supplé- 
ments de  crédit  accordés  pour  cet  exercice  et  les 
exercices  antérieurs,  les  crédits  du  budget  de 
1819,  sont  fixésà  la  somme  de 86:5,853,5^9  francs, 
et  répartis  entre  les  divers  ministores  et  services 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé.  » 

M.  le  PréHldent  lit  l'état  A,  auquel  l'article 
se  rapporte.  —  M.  Labbey  de  Pompières  demande 
la  parole  à  l'article  relatif  au  ministère  de  la 
marine. 

M.  I^abbey  de  Fomplëre».  Messieurs,  lors 
de  la  discussion  générale  des  comptes  de  1819, 
j'eus  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  compte 
du  ministère  de  la  marine  était  susceptible  d'ob- 
servations longues  et  multipliées;  mais  que  la 
crainte  d'abuser  de  votre  patience  m*engageait  à 
remettre  à  vous  les  présenter,  au  moment  où  la 
discussion  s'ouvrirait  sur  ce  compte  particulier. 
Je  viens  remplir  cet  engagement.  Je  réclame  vo- 
tre attention  avec  d'autant  plus  d'espoir  de  l'ob- 
tenir que  vous  avez  sans  doute  remarqué,  dans 
le  budget  présenté  pour  1821,  que  le  ministre  de 
la  manne  s'est  beaucoup  écarté  du  système  d'é- 
conomie que  S.  Bxc.  le  ministre  des  finances 
nous  avait  annoncé  avoir  servi  de  règle  à  tous 
les  ministères.  J'espère  vous  démontrer  que  dans 
celui  de  la  marine  on  s'attache  à  accroître,  cha- 
que année,  les  dépenses  en  raison  inverse  des 
causes  qui  les  motivent. 

Pour  arriver  à  ce  but,  je  vous  rappellerai  : 

1*»  Que  par  la  loi  du  2&  mars  1817  (pag.  207)  le 
crédit  de  la  marine  fut  flxé  h    44,000,000  fr. 

2''  Que  sa  dépense  en  1818 
est  portée  dans  le  compte  de 
ladite  année  (pag.  75)  à 44,800,000 

3°  Que  la  loi  du  14  juillet 

1819  lui  accorde  un  crédit 

de 45,200,000 

4<>  Que  celle  du  19  juillet 

1820  lui  en  accorde  une  de.    50,000,000 
5*^u'on  vous  demande  pour 

1821 53,000,000 

11  est  donc  évident,  Messieurs,  que  chaque 
année  on  vous  a  demandé  une  augmentation  de 
crédit,  que  chaque  année  vous  l'avez  accordéei 
et  que  chaque  année  il  y  a  augmentation  de  dé- 
pense. Il  nous  reste  à  examiner  si  les  causes  qui 
ont  motivé  ces  dépenses,  ont  suivi  la  môme  mar* 
che;  ces  causes  sont: 


10  Les  armements  maritimes; 

2»  Le  nombre  des  officiers  militaires  de  mer 
entretenus; 

3o  Les  marins  employés  à  la  mer; 

4o  Les  ouvriers  occupés  dans  nos  ports  : 

5o Le  matériel  de  nos  forces  navales; 

G""  Les  approvisionnements  dont  notre  marine 
est  pourvue. 

Je  ne  vous  parlerai  pas,  Messieurs,  des  deman- 
des de  1817;  en  voici  la  raison  : 

Dans  votre  séancedu  10  février  1817,  M.  Dubou- 
chage,  ministre  de  la  marine,  s'exprima  ainsi  : 
«  Sur  le  nombre  des  b(^timents  à  flot,  il  y  en  a, 
en  ce  moment,  91  h  la  mer  ou  en  armement.  • 

Le  20  mars  suivant,  M.  le  comte  Dessoles,  rap- 

bre 

présenté 

devaient  être  portés  à  115. 

Mais  ce  noble  pair  ajoutait  que  ces  armements 
ne  devaient  pas  être  continués  pendant  toute 
l'année.  On  ne  peut  donc  avoir  une  connaissance 
certaine  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  en  1817;  je  m*en 
tiendrai  donc  à  ceux  postérieurs  à  cette  époque, 
et  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  ce  n'est  que 
depuis  la  loi  de  finances  de  1817  qu'on  trouve 
de  la  régularité  dans  la  reddition  des  comptes 
des  ministres, 

Le  compte  de  1818  (page  41),  présente  les  bâ- 
timents armés  au  nombre  de  94. 

Celui  de  1819  (page  59),  n'en  présente  plus 
que  89. 

Celui  qui  vous  a  éié  distribué  sous  le  litre  de 
rapport  au  Roi  pour  le  budget  de  1820,  en  réduit 
le  nombre  (pages  114,  1 15  et  174)  à  69(1). 

Ainsi,  chaque  année  présente  une  diminution 
sensible  dans  les  armements  maritimes. 

Le  rapport  de  M.  le  lonile  Dessoles  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  ceux  du  minislre  et  de  M.  lloy  à 
la  Chambre  des  députés  en  1817,  portent  le  nom- 
bre des  officiers  militaires  entretenus,  à  1550. 

Les  comptes  de  1818et  1819 et  le  budgetdel820 
établissent  que  depuis  1818  ce  corps  n'a  plus  été 
composé  que  de  8o0  officiers. 

11  est  donc  évident  que  les  réductions  se  mul- 
tiplient alors  que  le  crédit  augmente,  puisque 
à  la  première  époque  citée  ce  crédit  n'était  que 
de4i  millions,  qu'à  la  dernière  il  s'est  élevé  à 
50  millions,  et  que  cette  année  on  vous  demande 
53  millions,  sans  qu'il  soit  question  de  rappeler 
au  service  aucun  de  ces  ofhciers  encore  jeune.-*, 
si  instruits,  si  braves,  et  qui,  après  avoir  versé 
leur  sang  pour  leur  patrie,  ont  été  éloignés  d'une 
manière  si  arbitraire,  et  j'oserai  le  dire  si  scan- 
daleuse ! 

Le  compte  rendu  pour  1818  (page  41),  porte  \r. 
nombre  des  marins  employés  à  la  mer  par  b 
gouvernement,  à  7,664. 

Celui  de  1819  (page  59),  n'en  compte  plus 
que  6,522. 

Quant  à  ceux  qu'on  aura  employés  en  1820. 
puisque  nous  avons  vu  plus  haut  que  le  nombre 
des  bâtiments  armés  de  ladite  année  a  dû  être 
inférieur  à  celui  de  1819,  on  doit  présumer  que 
les  marins  ont  éprouvé  une  réduction  propor- 
tionnelle. Il  est  donc  constant  que  cette  troi- 
sième cause  de  dépenses  a  été  en  raison  inverse 
de  l'augmentation  des  crédits.  Il  en  est  de  même 
des  ouvriers  occupés  dans  nos  ports  ;  car  à  ia 
page  45  du  compte  pour  1818,  leur  nombre  est 
porté  à  9,699,  et  à  la  page  63  de  celui  pour  1811) 
on  n'en  trouve  plus  que  8,648. 

(1)  Voir  itt  note  )kij;u115. 
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Si  l'on  jeltc  la  vue  sur  l'état  des  bMimenta  de 
tiuerrequitomposent  i:c  que,  raisonûablemcnl, 


t-ii-ilire 


(les  V: 


le  Moniirur  liu  12  juillft  18t).  que  M.  )e  baron 
Louis,  dans  son  rapport  sur  ia  situalion  ie  la 
France,  annonçait  qu'à  l'arrîvi'e  des  alliés  la 
France  iioastMait  lf;î  vaisseaux  et  ô5  frèfjaU'S,  et 
qii'aprt-s  la  conclusion  du  traité  du  :iO  mai  il  de- 
vait lui  rester  83  vaisseiiux  et  17  rrégales,  si  le 
iraitfi  avait  éti-  lidëleroent  exécuté;  mois  dans  le 
partase  fait  à  Anvers,  n'ayant  conservé  que  le 
tiers  an  lieu  des  doux  tiers  qui  nous  étaient  di^- 
ïolus,  nos  forças  Jiavales  se  sont  trouvées  ré- 
duites à  73  vaisseaux  et  il  frépitcs- 

Le  10  février  1817,  M.  Dubouchage,  ministre 
(le  la  marine,  vous  annonça  à  celle  tribune  que 
ce  dernier  nombre  était  K-duit  à  6»  vaisseaux  et 
;«  ftéftates. 

Mais  il  a)outa:  «  Tous  les  bfktimenlâ  actuel- 
lement à  Ilot,  après  avoir  été  visités  avec  soin, 
ont  été  reconnus  d'un  lion  et  long  service,  si 
toutefois  on  apporte  à  leur  conservation  les 
soins  continuels  qu'exigeni  ces  citadelles  llol- 
tanles,  le  chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain!  o 

M.  le  minisire  de  la  marine  dans  son  rapport 
au  Koi,  pour  1820,  établit  (page  100)  que  nous 
n'avons  plus  à  Ilot  que  18  vaisseaux  et  29  tré- 
jiales,  et  ipage  ICI)  de  ce  qui  cxisUit  en  cons- 
truction en  18H,  que  iU  vaisseaux  et  3  fré- 
gatus- 

Ainsi,  de  lout  ce  que  nous  possédions  en  vais- 
seaux et  frégates,  en  18li,tl  ne  reste  plus  que 
.■)8  vaisseaux  et  :\\  fréf-'alcs, 

Hécamtulons,  Messieurs,  la  propression  (Uïcroiii- 
SLinte  du  nos  vaisseaux  et  frênaies  : 

Hnavril  1815,  Uïi  vaisseaux  et  ô:.  frépates. 

Kn  juillet,  même  année.  83  vaisseaux  et  M 
frilsates. 

Rn  novembre  ou  décembre  suivant,  73  vais- 
Btmux  et  i  i  frépates. 

Kn  1817.  08  viiisseaux  et  :!8  frépiites. 

►in  IS-JU,  5S  vaisseaux  et  :H  Frépates. 

Ajoutons  qu'',  dans  sou  rapport  au  lloi,  pour 
1821),  le  minislre  s'exprime  ainsi  :  «  l'armi  les 
18  vaissraux  aclurllument  portés  dans  les  étars 
des  forces  navales,  il  en  est  idusieurs  qui  no 
seront  évidemment  jamais  in  état  d'être  réai-- 
inéstpaKO  Ili3).  >■ 

Lue  dernière  preuve.  Messieurs,  de  la  dinii- 
nulion  effravantc  du  malériel  de  nos  forces  na- 
vales, se  tiré  du  discours  prononcé  à  cette  tri- 
bune, le  m  féïiier  1817,  par  M.  Dulmuchap', 
comparé  au  rapport  au  lloi,  fail  l'année  der- 
nit^ro  par  M.  le  baron  l'ortal. 

Au  premier  document,  on  lit  :  «  Le  mati'rn'l 
delà  marine,  se  compose  de  bK  vaisseaux  de 
lipne,  de  118ii  7t  canons,  dont  11  en  conslrui- 
tion  ;  de  38  frégates  de  M  à  i»  canons,  dont  il 
en  construction,  et  de  "271  corvettes,  l>."itimcnis 
lipers.  tliltcs  et  pabarres;  au  total  377  Im- 
tnnenls.  > 

Aux  pupes  MiO  et  Kil  du  rapport  au  Itoi,  on 
voit  que  ce  malériel  est  réduit  ii  -'>8  vaisseaux, 
:ii  frépates  et  181  corvettes,  et  autres  [«-tits  Wi- 
linients;  en  lout  273  bi'itinienls. 

Ainsi,  en  Irois  années  le  matériel  delà  marine 
a  subi  une  réduction  de  Mi  biitiments.  Il  y  a 
donc  eu  une  diminution  sensible  dans  celte  cin- 
quième lause  de  dépenses.  Nous  allons  voir  que 
les  approvisionnements  ont  suivi  la  même  mar- 
che. 

Après  l'exécution  du  traité  de  181 1.  et  lorsque 
les  vaisseaux  qui   nous  élaienl  échus  au  itartapv 


léonin  d'Anvers  furent  rentrés  dans  nos  ports,  il 
nous  restait  au  moins  :>*)  vaisseaux  dont  l'arme- 
ment étaitcomplet- A  leur  désarniemeni  dëllnilif 
ils  ont  dû  remplir  leurs  mapasins  dans  les 
arsenaux  de  Itrest,  Toulon,  Hochefort  ou  Cher- 
bourg. 

Le  10  février  1817,  M.  Dubouchape  vous  disait 
:\  cette  tribune  :  •  H  ne  peut  éire  question  dans 
les  circonstances  oO  nous  ont  placés  25  ans  d'a- 
narcbic  et  de  despotisme,  d'accroître  nos  forces 
maritimes;  noua  aurons  beaucoup  fait,  si  nous 
avons  conservé  ce  que  de  si  Ioqîts  désastres  n'ont 
!)U  anéantir;  et  sous  ce  rappitrt  il  est  satisfaisant 
pour  nous  de  pouvoir  vous  assurer  que  la  Provi- 
dence qui  veille  sur  les  destinées  de  notre  patrie, 
nous  a  ménagé  plus  de  ressources  que  vous  ne 

pensez  CI  que  nous  n'aurions  osé  l'espérer 

le  le  répète,  Messieurs,  je  n'ai  euqu'un  but,  celui 
de  conserver  un  dépftt  précieux  de  plus  de 
200  millions,  de  préserver  reux  de  nos  vaisseaux 
en  conslruclion  qui  souffrent  le  plus  sur  les 
chantiers  d'une  ruine  totale,  jusqu'à  des  temps 
plus  heureux-  > 

Le  minisire  ne  vous  parlait  que  des  68  vais- 
seaux et  des  38  frégates  alors  à  flot,  et  il  estimait 
à  plus  de  200  millions  le  dépdt  précieux  encore 
existant  dans  nos  ports  et  magasins.  En  évaluant 
de  100  !i  120  millions  la  coque  des  vaisseaux, 
frégates  et  autri's  petits  biitimcnts,  il  restait  pour 
l'approvisionnement  au  moins  30  millions. 

Depuis  cetle  époque,  les  fonds  accordés  à  la 
marine  pour  cet  objet  n'ont  pas  été,  année  com- 
mune, au-dessous  de  10  millions  par  an,  Elle  a 
donc  reçu,  pour  cette  dépense,  depuis  I8U  jus- 
qu'au 1''  janvier  1820,  50  millions.  Ainsi  ses 
aiiprovisionnements  devaient  k  cette  dernière 
époque  s'élever  à  130  millions. 

Ëb  bien  1  Messieurs,  le  minisire,  dans  son  rap- 
port au  Itoi  pour  1820  (pape  1|,  s'exprime  ainsi  : 

•  Lu  mobilier  naval,  rncore  imnostint  eu  18U. 
décroît  et  menace  de  s'anéantir  taule  d'entretien 
et  du  remplacement.  Les  magasins  sont  tellement 
dégarnis  que  les  ohjelx  mal  asxortii  qu'ils  four- 
nissenl  peuvent  comjiromeKre  le  sort  des  cxjié- 
ditions.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ce  sixième  point 
de  dépenses  a  suivi  la  même  marcheque  les  cinq 
précédents,  et  je  pense  vous  avoir  démontré, 
ainsi  que  je  vous  l'avais  annoncé,  que  dans  lo 
ministère  du  la  marine,  ou  s'attache  à  accroiln^ 
les  dépenses  en  raison  inverse  des  causes  qui  les 
motivent. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  je  ne  vous  ai  présenté  qtic 
des  masses;  il  me  n'Ste  à  examiner  si  le  même 
système  n'a  pas  été  suivi  dans  les  plus  petits  dé- 
tails. Je  ne  vous  présenterai  que  des  observations 
qui  senmt  l'acilemenl  saisies  par  tous  ceux  qui 
voudront  bien  jeter  les  yeux  sur  les  conipti>s  du 
minisire-  Je  me  bornerai  mémo  à  quelquiit 
exemides,  car  un  volume  plus  gros  que  le  compte 
bleu  qui  vous  a  été  distribué  ne  suflirait  pas 
|iour  cimlcnir  tous  k-s  articles  susceptibles  du 
remarques. 

Je  tirerai  mon  premier  exemple  du  chapitre  de 
l'administration  centrale.  Je  ne  comparerai  point 
les  dépenses  de  ce  rhapilre  en  i8l!l  h  celles  de 
I8ri,  isiilct  1817;  celte  comparaison  présente- 
rait une  critique  trop  amère;  d'ailleurs,  je  suis 
entré  l'année  dernière  dans  des  détails  frappants 
de  vérité. 

Je  me  contenterai  de  rapprocher  les  dèiienscs 
de  1818  de  celles  de  1819ct  1820.  Voici  le  tableau 
du  nombre  des  employés  de  l'adminiBlralion  cen- 
34 
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trali)  Cl  de  leurs  appointements  pour  chacune  do 
ces  années. 

Nombre  des  employés.  Appointements, 

Kii  1S18...  -208.  I».  17.  613,420  IV. 

1819...  200.  P.  35.  (320,805 

1820...  204.  P.  194.  627,000 

Ainsi,  chaque  année,  le  nombre  des  em])loy6s 
diminue,  et  chaque  année  leurs  dépenses  aug- 
mentent. 11  ne  ni'appariii'nt  pas,  Messieurs,  de  pré- 
voir volr(î  opinion,  muis  je  ne  puis  louer  des  ré- 
ductions qui  produisent  un  tel  résultat. 

I/article  des  huissiers,  j^arçonsde  ijureau,  por- 
tiers, etc.,  me  fournit  plusieurs  ol)servations. 

En  1818,  leur  nombre  était  de  41  ;  le  salaire, 
habillement  compris,  de  chacun  d'eux,  êlail, 
prix  moyen,  de  1,260  francs;  en  1819,  ils  furent 
réduits  à  39,  et  le  même  salaire,  prix  nioven, 
s'éleva  à  1,3()0  francs.  Le  bu.lget  de  1820'  les 
porte  encore  à  ')9  et  leur  salaire  à  1,320  francs. 
En  1818,  rhabillenient  de  chacun  d'eux  ne 
coûtait  que  157  francs;  en  1819,  il  est  porté  pour 
187  francs,  et  chose  dign(i  de  remarque,  c'est 
((ue  chacun  de  ces  habillements  coûte  ;î9  francs 
de  plus  à  la  marine  qu'à  la  guerre.  (Voyez  Guerre, 
p.  12;  Marine,  p.  37.) 

Vous  voyez  que  le  même  système  se  reproduit 
jusque  dans  les  plus  minces  détails. 

Je  vous  ferai  observer  que  1(»8  salaires  de  ces 
employés  ont  été  en  1818  et  1819  plus  élevés  que 
les  appoinlements  des  enseignes  do  vaisseau.  Je 
ne  traiterai  point  ici  des  intérêts  de  ces  derniers, 
le  moment  n'en  est  pas  encore  venu;  d'ailleurs, 
dans  les  années  précédentes,  nos  honorables 
collègues  WM.  Guilliem  et  Villevesiiue  ont  plaidé 
celte  cause  avec  un  zélé  qui  n  a  pas  été  tout  à 
fait  sans  succès;  je  fais  ce  rapprochement  |)arce 
qu'il  me  paraît  surprenant  que,  ces  employés 
étant  mieux  traités  que  les  enseignes  pendant 
leur  activité  qui  ne  les  exjiose  à  aucun  danger, 
ils  soient  encore  mieux  traités  qu'eux  dans  leurs 
pensions  de  retraite,  ainsi  (ju'on  vous  en  a  pré- 
senté tant  d'exemples  scandaleux. 

Je  pourrais  multii»lier  mes  observations  sur  ce 
chapitre,  mais  la  crainte  d'abuser  de  vos  moments 
me  fait  passer  an  chapitre  second,  et  par  la 
même  raison,  je  n'appellerai  votre  attention  que 
sur  un  seul  article,  celui  des  armements. 

Le  4  juin  1819,  M.  le  ministre  de  la  marine 
vous  disait:  *  Les  armements  auxquels  nous  de- 
vons nous  restreindre  ne  pourront  suffire  ni  à 
l'activité  de  nos  marins,  ni  à  l'instruction  des 
officiers,  ni  peut-être  à  la  protection  du  com- 
merce maritime.  » 

VA\  bien,  Messieurs',  en  1818  on  avait  armé 
94  biUiments  de  guerre. 

En  1819,  on  n'en  a  armé  que  89,  et  c'est  ainsi 
qu'on  a  protégé  le  commerce  maritiin»'. 

En  1818,  on  a  occupé  à  la  mer  715  ofllciers; 
en  1819,  seulement  r)87.  Voilà  pour  lc»s  progrès 
de  rinstruction  des  officiers. 
En  1818,  on  a  employé  à  la. . . 

mer 7,664  hommes. 

En  1819,  seulement 6,522 

Donc  eu  moins 1,142  hommes, 

et  c'est  sans  doute  pour  une  plus  grande  aciivité 
do  nos  marins. 

Dans  la  môme  séance,  le  ministre  ajoutait: 
«  Des  causes  particulières  nous  font  un  devoir  de 
multiplier  les  armements,  et  par  conséquent 
d'augmenter  les  dépenses.  J^ous  avons  à  concou- 


rir à  des  mesures  adoptées  par  les  puissances 

maritimes  dans  des  vues  philanlropiques 

Ces  mesures,  dont  l'efTet  est  immédiat,  vont  nous 
forcer  d'armer,  au  delà  des  plans  présentés  à 
votre  commission,  un  vaisseau  de  ligne;  deux 
frégates  et  un  petit  bâtiment.  » 

Cependant,  en  1818,  on  avait  armé  deux  vais- 
seaux de  ligne  et  sept  frégates,  et  en  1819  on  n*a 
armé  uu'un  vaisseau  de  ligne  et  cinq  frégates,  en 
dépit  des  vues  philanlropiques. 

Enfin  ^  toujours  dans  le  mômes  vues,  ou  avait 
demande  en  1819,  et  vous  aviez  accordé,  pour  le 
chapitre  total,  qui  contient  celui  des  armements, 
la  somme  de 11,773,835  fr. 

On  n'a  dé|)ensé  que  celle  de. . .    11,308,261 

Qu'est  donc  devenue  celle  de.         465,574  fr. 

car  on  ne  prétendra  pas  qu'elle  est  dans  l'excédant 
de  crédit  de  1)50,000  francs,  puisque  la  seule  ré- 
duction sur  le  Sénégal  y  entre  pour  500,000 
francs. 

Je  pourrais.  Messieurs,  en  passant  en  revue  les 
autres  chapitres,  vous  prouver  qu'ils  sont  tous 
susceptibles  de  censure;  mais  ce  serait  abuser 
trop  longtemps  de  votre  attention.  Je  m'arrête 
donc,  et  je  me  crois  obligé  de  vous  déclarer  que*, 
quoifiue  j'aie  vu  dans  le  travail  de  M.  le  ministre 
des  chiffres  bien  artistement  alignés,  je  n'ai  pas 
une  foi  assez  robuste  pour  y  croire. 

iMessieurs.  l'année  dernière,  vos  commissions 
des  comptes,  celles  des  dépenses  et  des  voies  et 
moyens  manifestèrent  leur  vœu  pour  établir  la 
spécialité;  M.  le  ministre  des  finances  ne  la  com- 
battit pas,  plusieurs  orateurs  la  proposèrent,  et 
la  longueur  seule  de  la  session  empêcha  d'abor- 
der la  question. 

Cetti;  année,  votre  commission  des  comptes  ex- 
prime le  même  vœu.  M.  le  ministre  de  la  marine 
y  a  rendu  une  esj)éce  d'hommage.  Qu'il  me  soit 
permis,  Messieurs,  de  lenouvelerici  mon  vœu  de 
l'année  dernière,  ((ui  consiste  à  voir  arrêter  que 
la  spécialité  est  établie  par  chapitres,  lorsque  les 
chapitres  ne  se  divisent  qu'en  articles  simples. 
mais  lorsnue  les  articles  se  divisent  en  |)artics  ou 
sections,  la  spécialité  est  attachée  à  chàqae 
article. 

M.  le  baron  Portai,  ministre  de  la  marine. 
Les  observations  qui  viennent  d'être  faites  par 
M.  Labbey  de  Pompiéres  peuvent  s'appliquer  à 
la  discussion  du  budget  delà  marine  pour  1821, 
mais  ne  concernent  en  aucune  manière  le  régie* 
ment  des  comptes  des  années  antérieures.  L'o- 
rateur l'a  implicitement  reconnu;  car  il  a 
terminé  par  des  conclusions  tout  à  fait  étrangères 
à  l'objet  de  la  discussion. 

Je  n'ai  pu  suivre  toutes  les  objections,  toutes 
les  critiques  qui  viennent  d'être  accumulées,  cl 
d'ailleurs  ce  n'est  pas,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  le 
moment  d'y  répondre. 

Je  ferai  seulement  remarquer  à  la  Chambre  que 
rimportance  de  la  dépense  des  armements  ne 
peut  se  calculer  sur  le  nombre  des  1  àtinienla 
armés,  mais  sur  la  force  de  ces  bâtiments.  Aiosi, 
des  vaisseaux,  des  frégates,  des  corvettes  armés 
en  petit  nombre,  coûtent  plus  cher  et  peuvent 
rendre  plus  de  service  qu'une  foule  de  petits  bâ- 
timents mis  en  mer. 

L'objet  et  la  durœ  des  campagnes  n'inOuenl 
pjis  moins  sur  l'utililé  et  sur  la  déiiense  des  ar* 
moments.  Deux  vaisseaux  armés  en  1816  ou  1817 

Ïtour  passer  d'un  port  à  un  autre  pour  y  être  re- 
bndus  ne  peuvent   être  mis  en  companison 
avec  des  armements  permanents. 
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Ouîinl  à  celle  élranjre  aciusatioii  d'augmenler 
pour  le  [iiTSoniiel  el  le  malmol  îles  dépenses,  en 
j)ioj)orliun  de  ce  que  l'un  el  l'anlre  diminueiil, 
j(i  ne  |uis  que  renvoyer  le*  préoninant  aux  docu- 
iiienls  qu'il  a  sous  lès  yeux.  Il  verra  que  l'éco- 
noQiie  la  plus  slricle  plane  sur  toutes  les  parties 
du  service,  i-t  spécialement  sur  Padniinislratiuu 
ctMiliale,  administration  qu'il  est  impossible  de 
réiluire  davanta«ie,  et  qu'il  serait  utile  d'aug- 
menter. 

Au  surplus  ,  le  discours  ilu  préo])inant  est  une 
admonition  pour  la  commi.-sion  du  budget.  Je 
suis  prêt  à  donner  à  cotte  »-ominission  et  ensuite 
à  donner  à  la  Chambre  toutes  les  explications 
qui  seront  jugées  nécessaires. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  les 
rectifications  de  cldlfres  résultant  des  dispositions 
précédentes. 

M.  le  l^réi^ldenl  lit  l'article  \. 

"  Article  'i.  liCS  recettes  de;  toute  nature  de  ce 
même  exercice,  distraction  faite  de  la  somme  de 
:;'i,.V.)!i,32ô  francs,  affectée  et  transportée  au  bud- 
get de  l'i'Xercice  1818,  par  la  loi  du  '20  mai  IS-i;), 
seront  arrêtées  au  l*^"^  octobre  1820,  à  la  somme 
lolale  de  8G8,;H,!,J8'i  francs,  ciinfoniiémenl  à 
l'état  B  aussi  annexé  à  la  présente.  >■ 

l^lusicurs  roix,  (Vest  ici  que  >e  présente  Tobser- 
valion  de  M.  Sébasliani  sur  le  droit  de  sceau. 

M.  di'  Pierre,  uu'de  des  sccau.i.  Je  vais  donner 
à  la  i;band)re,  sur  lobjut  en  question,  des  expli- 
caiions  ((u'elle  a  déjà  reçues  dans  les  sessions 
antérieures. 

8ous  le  gouvernement  précédent,  les  titres  fu- 
rent rétablis.  On  instilua  en  même  temps  un 
conseil  du  sceau  et  une  caisse  pour  les  droits 
exigés  pour  chaque  litre.  Après  la  Ucslauriition, 
«•es  droits  furent  modifiés  par  deux  orJonuances, 
l'une  du  3  octobre  el  l'autre  du  2 décembre  181  i. 
Dès  la  session  1815,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  de  linances  du  28  avril  1810,  cette  question 
fut  débattue.  On  r»'nvisag.'a  sous  deux  i)ointsde 
vue:  le  premiLM",  so;is  W  rapport  des  recettes  du 
trésor  qui,  dans  les  cin'onslances  calamiteuses 
d'alor.',  des  aient  être  augmentées  par  tous  les 
moyens  po.-sibles;  le  second  sous  le  rapport  de 
la  régularisation  de  la  perception  des  droits  du 
sceau.  Il  fut  reconnu  que  ces  droits  ne  pouvaient 
être  assinïilés  à  un  véritable  impôt,  puiscju;* 
les  litre»  ne  sont  imposés  à  jiersonne.  et  qu'ainsi 
les  ilroits  du  se»  au  ne  sont  pas  |)lus  inqjosés  (|ue 
les  titres.  i)'un  »iulre  côté,  on  reconnut  aussi  qu'il 
n'était  pas  du  domaine  de  la  lui,  au  moins  dans 
toute  sa  rigueur,  d'iMer  au  lloi  la  faculté  de  re- 
mettre le  droit  du  sceau  à  une  personne  peu  for- 
tunée qui  ;  urail  mérité  un  litre  par  des  services 
signalés. 

Lu  droit  iixe  fut  élab  i  au  profit  du  trésor.  Ce 
droit  est  perçu  par  la  ciiis; c  de  renregislreuient. 
Il  en  est  ti'iiii  compli*  dans  les  receltes  générahîS 
iU*ji  linain-es.  Li»  dniil  d'enre^istn'Uïenl  n'est  sus- 
ee|)tible  d'aucune  remise,  et  dans  tous  les  cas,  il 
doit  être  |)ayé  par  rinqiétrant  du  titre.  Le  droit 
du  sceau  projjrement  dit  (St  ve:sé  à  la  caisse  du 
s(*eau,  r|i)i  resie  chargée  des  frais  de  l'îidminis- 
Iralion  et  du  scel.  non-seulenient  pour  les  filres, 
mais  encore  |)Our  tous  les  actes  de  l'I^^tat  (|ui  sont 
susce|itibles  de  cette  formalité.  Les  choses  ont 
ùié  ainsi  réglées  iiar  Tarticle  55  de  la  loi  du  28 
avril  1816. 


Si  après  que  la  caisse  du  sceau  a  acquitté  les 
frais  cradministration  et  les  frais  matériels  du 
sceU  il  reste  quelque  chose,  ce  reste  est  employé 
par  le  lloi  fi  donner  des  secours,  soit  à  d'anciens 
membres  du  conseil,  soit  à  des  magistrats  qui 
ne  se  trouvent  pas  avoir  le  temps  de  service  voulu 
par  l'ordonnance  du  mois  de  septembre  181  i  pour 
olitenir  des  retraites.  Lorsqu'on  rétablit  les  cours 
rv)yales  (alors  im|)ériales),  on  rappela,  pour  rele- 
ver la  magisii'ature,  beaucoup  d  anciens  niagis- 
Iral.N  (lui  sétaienl  tenus  éloignés  du  servie»  pen- 
dant les  orages  de  la  révolution.  Ces  magistrats, 
la  plupart  fort  ;\gés,  sont  dans  le  cas  de  prendre 
leur  retraite  quoiqu'ils  n'aient  pas  le  temps  de 
service  exigé  ])ar  Tordonnance.  A  réj)oque  de  la 
Restauration,  plusieurs  membres  du  conseil  du 
lioi,  qui  avaient  perdu  l'habitude  des  affaires, 
n'ont  pu  continuer  des  fonctions  actives  dans  la 
ni;igistrature;  et  comme  il  était  inq)Orsible,  aux 
termes  de  la  loi,  de  leur  accorder  des  pensions 
sur  l'Klat,  on  leur  a  donné  d'honorables  secours 
sur  les  droits  du  sceau.  Telle  est  l'explication  que 
j'avais  à  donner. 

M.  le  jB;cnéral  5$ébaNfiaiil.  II  résulte  évidem- 
ment des  explications  de  M.  le  garde  des  sceaux 
qu'il  existe  ici  deux  questions  bien  distinctes, 
l'une  constitutionnelle  et  l'auire  administrative. 
M.  le  garde  des  sceaux  a  cru  que  le  droit  du  sceau 
n'était  jias  un  véritable  droit,  attendu  ([u'il  por- 
tait sur  un  acte  de  faveur  qu'on  n'était  pas  obligé 
de  passer.  Mais  M.  le  garde  des  sceaux  sait  Irês- 
bien  que  tous  les  actes  sont  de  la  même  nature. 
On  est  libre  aussi  de  |)asser  ou  non  un  contrat  de 
vente;  mais  en  le  passant  on  est  soumis  aux 
droits. 

La  Charte  a  déclaré  qu'aucun  droit  ne  serait 
établi  qu'en  vertu  d'une  loi.  M.  le  garde  des 
sceaux  nous  a  dit  (|ue  le  droit  du  sceau  avait 
précédé  la  llestauration.  Aujourd'hui  il  doit  être 
soumis  à  la  loi  commune.  M.  le  garde  des  sceaux 
nous  a  dit  (|ue  le  produit  de  ce  droit  était  em- 
ployé à  des  actes  de  bienfaisance.  Je  n'en  doute 
jKis;  M  le  garde  des  sceaux,  qui  connaît  parfai- 
temenl  l'administration  anglaise  ,  doit  se  rappe- 
ler ({n'en  Angleterre  les  sinécures  sont  portées  au 
tal)leau  des  pensionnaires  ;  que  rien  ne  sort  des 
coffres  de  riitat  pour  être  appli(|ué  en  bienfaits, 
en  graiiticationa,  en  nensions,  sous  quelque  ti- 
tre que  ce  soit,  sans  être  soumis  à  la  puoIicUé. 
La  publicité  est  inhérente  au  gouvernement  re- 
lîrésentatir..Nons  ne  demandons  pas  mieux  qued'é- 
lai)lir  (et  impôt  qui  est  bien  naturel  ;  car  rej)Osanl 
sur  une  faveur,  on  e.-^t  libre  de  ne  pas  se  sou- 
mettre à  cet  impôt  en  ne  sollicitant  pas  la  faveur. 
.Mais  nous  réclamons  un  commandement  législa- 
tif pour  l'établir,  el  nous  demandons  qu'on  nous 
rentle  compte  de  ses  produits. 

Je  vous  faisais  observer  avant-hier  que  dans 
chatiue  ininisléi*e  il  s'établissait  des  pensions.  Je 
vous  ai  signalé  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères où  il  en  existe  pour  2(.)0,(K)0  francs.  J'i- 
gnore pour  queUe  somme  il  y  en  a  au  ministère 
de  la  justice  sur  le  protluit  du  droit  du  sceau.  Ici 
tout  est  occulte,  tandis  que,  dans  le  irouverne* 
rient  représentatif,  tout  doit  être  public.  Mais, 
ntms  o:)jecte-i-on,  le  lîoi  n'aura  [)as  le  droit 
d'accorder  des  bienfaits  !  Nous  n'avons  pas  la 
prétention  de  limiter  la  bienfaisance  du  lloi  ; 
inns  dé.sirons  seulennMit  connaître  sur  qui  elle 
porte.  Les  sinécure»  de  France  doivent  être  con- 
nues comme  celles  d'Angleterre.  J'insL-'te  donc 
pour  que  le  droit  du  sceau  du  titre  soit  établi  par 
un  commandement    législatif,  et  pour  que  le 


484 


Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.  [â4  mars  1821.] 


compte  du  produit  soit  soumis  aux  Chambres.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  puisse  exister  de  divergence 
d'opinion  sur  ce  point. 

M.  Dudon.  Il  s'agit  seulement  desavoir  si  l'on 
a  procédé  légalement,  et  si  pour  percevoir  le 
droit  connu  sous  le  nom  du  sceau  du  titre,  il 
était  nécessaire  d'avoir  un  commandement  légis- 
latif et  si  remploi  des  fonds  devait  être  produit 
dans  les  comptes.  Or,  le  commandement  législa- 
tif existe,  puisqu'à  la  suite  de  l'art.  55  de  la  loi 
du  28  avril,  vous  trouvez  établie  la  portion  de 
droits  que  doit  payer  chaque  impétrant  d'un  ti- 
tre. L'exemption  de  la  reddition  de  compte  a  été 
aussi  consacrée  par  les  Chambres. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  en  1815,  on  ne 
manqua  pas  d'élever  la  même  discussion.  Nous 
produisions  (je  dis  nous,  parce  que  j'étais  alors 
commissaire  du  Roi)  dans  un  très-grand  détail 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  perception  et  a 
l'emploi  du  droit  du  titre.  Les  états  des  person- 
nes qui  ont  part  à  ses  produits  doivent  être  h 
peu  près  les  mômes.  Leur  diminution  devrait  ex- 
citer nos  regrets;  car  elle  nous  annoncerait  que 
le  Koi  aurait  perdu  d'anciens  serviteurs.  Après 
les  malheurs  qu'ils  ont  éprouvés  à  la  Révolution, 
il  était  bien  juste  de  laisser  ii  l'autorité  royale 
les  moyens  de  venir  à  leur  secours. 

Je  ne  prétends  cependant  pas  que  cette  mar- 
che soit  la  plus  régulière,  la  plus  conforme  au 
gouvernement  représentatif.  On  pourra  revenir 
sur  cet  objet  dans  une  autre  occasion  ;  mais  dans 
l'état  actuel  des  choses,  tout  a  été  parfaitement 
régulier. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  eu  raison  de  dire  que 
le  droit  du  sceau  n'était  pas  une  création  posté- 
rieure à  la  Restauration.  On  voit  dans  le  décret 
du  mois  de  mars  1808  que  les  détenteurs  de  fiefs 
(levaient  payer,  car  c'était  alors  l'expression  em- 
ployée  (On  rit  à  droite)^  en  venant  prêter  ser- 
ment de  foi  et  hommage  pour  la  nature  des  biens 
qui  leur  étaient  donnés.  A  la  Restauration, comme 
il  n'y  avait  plus  de  foi  et  hommage  à  prêter,  ce 
droit  fut  aboli.  On  fit  même  la  remise  de  la  par- 
lie  des  droits  qui  étaient  encore  dus  par  les  dé- 
tenteurs des  fiefs.  11  n'est  plus  resté  que  le  droit 
à  payer  par  les  impétrants  des  titres,  et  à  cet 
égard,  la  perception  a  été  régulière,  puisqu'elle 
a  été  reconnue  par  une  loi,  et  vous  n'avez  pas  de 
comptes  à  exiger  de  l'emploi  du  produit,  attendu 
que  vous  avez  jusqu'ici  exempté  le  gouverne- 
ment de  les  produire. 

M.  CaHlinlr  Perler.  Quand  nous  traitons  des 
impôts,  nous  ne  devons  pas  nous  adresser  à  la 
sensibilité  de  la  Chambre,  mais  à  sa  raison,  et 
nous  devons  parler  principes  :  ainsi  vous  avez 
établi  l'année  dernière  que  le  produit  des  jeux 
devait  rentrer  dans  le  Trésor;  vous  avez  décidé 
légistativement  que  ce  produit,  qui  est  bien 
moins  une  recette  que  le  droit  du  sceau,  devait 
faire  partie  des  ressources  du  budget.  A  plus  forte 
raison  devez-vous  comprendre  ces  droits  dans  le 
budget. 

J'ai  entendu  parler  ici  de  moyens  laissés  au 
Roi  pour  faire  des  pensions,  pour  récompenser 
d'anciens  services.  Assurément  ce  ne  sera  pas 
nous  qui  viendrons  nous  opposer  à  ce  qu^on 
puisse  récompenser  d'anciens  services.  Nous  ré- 
clamons au  contraire  très-souvent  pour  d'anciens 
services  qu'on  ne  récompense  pas,  ou  qu'on  ré- 
compense fort  mal.  On  a  parlé  de  magistrats 
auxquels  on  accorde  des  secours  sur  le  droit  du 
sceau  ;  mais  combien  de  magistrats  auxquels  on 


a  ôté  leurs  places  et  qui  n'ont  pas  de  pensions! 
{Sensation  à  gauche.)  Ces  magistrats  ont  été  des- 
titués pour  opinion  politique;  mais  ils  n'en 
avaient  pas  moins  rendu  des  services  àl'Btat;  ils 
n'en  avaient  pas  moins  honoré  ta  ma^straturc. 
Vous  ne  pouvez  leur  refuser  votre  estime  à  cet 
égard,  bien  que  leurs  opinions  ne  vous  convien- 
nent pas.  Nous  ne  voulons  donc  pas,  sous  ce 
rapport,  limiter  les  bienfaits  du  Roi,  mais  nous 
désirons  qu'il  s'étendent  h  tous  ceux  qui  les  ont 
mérités. 

Je  sais  que  ce  n'est  peut-être  pas  ici  la  place 
de  l'amendement  de  M.  le  général  Sébastiani  ; 
mais  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  rendre 
compte  de  l'emploi  du  droit  du  sceau.  11  faut  que 
la  Chambre  soit  convaincue  que  le  gouvernement 
n'agit  pas  ici  dans  des  vues  et  dans  des  intérêts 
particuliers.  On  vous  a  cité  des  abus.  Bst-il  vrai 
qu'on  accorde  sur  le  droit  du  sceau  une  pension 
à  des  personnes  qui  jouissent  déjà  d'un  traite- 
ment? Je  l'ai  ouK  dire.  Quand  laliste  en  sera  im- 
primée, nous  pourrons  vériQer  le  fait.  Je  vote 
pour  l'amendement  de  M.  le  général  Sébastiani. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  rédac- 
tion de  l'amendement  présenté  par  M.  Sébastiani. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  La  discussion 
actuelle  doit  avoir  clairement  établi  un  premier 
point,  c'est  qu'il  ne  peut  être  ici  question  du 
passé:  que  le  passé  est  réglé  par   la  loi  du  28 
avril  1816,  qui  a  été  exécutée  (Voix  à  droite  ei 
au  centre:  Oui,  oui).  Nous  faisons  en  ce  moment 
le  règlement  des  comptes  du  passé,  et  je  ne  vois 
pas  comment,  à  cette  occasion,  on  peut  accueil- 
lir  la  proposition  du  général  Sébastiani,  qui  dis- 
pose pour  l'avenir  ;  c'est  l'abroffation  de  rarticle 
o5  de  la  loi  du  28  avril  1816  qril  vous  propose» 
car  c'est  anéantir  le  droit  du  sceau  tel  qu'il  est 
établi  par  la  loi,  que  de  le  faire  verser  à  la  caisse 
de  l'enregistrement.  Je  ne  connais  que  cet  impôt 
qui  offre  une  recette  arbitraire,  c'est-à-dire  qnou 
peut  percevoir  ou  ne  pas  percevoir  à  volonté.  Or, 
c'est  précisément  parce  que  le  Roi  peut  exiger  ou 
remettre  la  partie  du  droit  du.  sceau  qui  reste  à 
sa  disposition,  que  la  loi  du  28  avril  a  décidé  que 
seulement  la  portion  fixe  du  droit  serait  versée 
à  la  caisse  de  l'enregistrement.  L'amendement  a 
pour  but  de  substituer  une  nouvelle  législation 
sur  ce  droit  à  celle  qui  est  établie  dans  Ta  loi  du 
28  avril.  Il  se  présentera  plus  naturellement  lors 
de  la  discussion  du  budget. 

Cette  législation  me  parait  devoir  présenter  de 
grandes  difficultés,  et  n'est  nullement  susceptible 
d'être  improvisée  par  voie  d'amendement. 

Si  vous  voulez  entreprendre  de  faire  une  légis- 
lation, il  faudra  déterminer  les  cas  où  il  est  utile 
au'un  droit  soit  exigé,  parce  que  c'est  une  sortc 
e  barrière  qui  s'oppose  à  renvahissement  des 
titres,  et  les  cas  au  contraire  pour  lesquels  il  doit 
être  remis,  dans  un  intérêt  public  dont  le  Roi  doit 
demeurer  le  juge. 

Je  sais  bien  que  lorsque  les  circonstances  per- 
mettront de  venir  au  secours  de  la  magistrature, 
je  trouverai  la  Chambre  disposée  d'une  manière 
favorable  pour  l'ordre  judiciaire.  Je  ne  doute  pas 
que  je  n'obtienne  alors  d'elle  les  secours  que 
réclament  des  magistrats  âgés,  et  qui  ont  bien 
mérité.  Quant  aux  destitutions  dont  on  a  parié, 
je  répondrai  qu'elles  sont  toujours  censées  avoir 
été  encourues  parce  que  les  services  rendus,  ap- 
préciés par  le  juge  suprême  des  services,  le  Rot, 
lui  ont  paru  ne  pas  être  bons.  Je  sais  qa'on  dira 
que  les  mioislres  du  Roi  peuvent  amener  le  Rpi  à 
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destituer  des  hommes  qui  rendent  de  bons  servi- 
ces à  l'Btat  pour  les  remplacer  par  des  hommes 
qui  iiVn  rendent  que  de  mauvais;  mais  tout  cela 
est  du  ressort  de  radministration;  et  si  vous  pen- 
sez que  les  ministres  sont  de  mauvais  conseillers 
du  Roi,  qu'ils  font  tourner  son  pouvoir  contre 
l'Etal  même,  vous  pouvez  agir  contre  eux  dans 
les  Chambres  par  les  moyens  que  la  Charte  vous 
donne. 

Au  surplus,  je  ne  prends  nullement  pour  moi 
tout  ce  qui  a  pu  être  dit.  J'ai  proposé  tres-peu  de 
destitutions,  et  qui  toutes  ont  été,  je  crois,  parfaite- 
ment motivées.  J*ai  proposé  au  Roi  beaucoup  de 
réintégrations,  je  dt'sire  n'avoir  à  me  repentir 
d'aucunes.  {Voix  à  gauche.  M.  Casimir  Périer, 

M.  Royer-Collard  et  M.  Camille  Jordan )  je  ne 

veux  pas  laisser  cela  sans  réponse.  Je  pourrais 
citer  ici  le  passage  d'un  discours  d'un  de  mes 
honorables  collègues,  dont  j*ai  été  frappé,  parce 
qu'il  est  tout  a  fait  désintéressé,  n'occupant  aucun 
emploi  et  n'en  recherchant  pas.  il  a  parfaitement 
établi  qu'on  ne  peut  continuer  à  si^er  dans  les 
conseils  du  Roi,  quand  on  est  sans  cesse  en  oppo- 
sition avec  le  système  politique  de  son  gouverne- 
ment (Adhésion  au  centre  et  a  droite). 

M.  le  f^énéral  S^baiitlaiil.  M.  le  garde  des 
sceaux  ne  croit  pas  que  ma  proposition  puisse 
trouver  sa  place  ici  ;  je  ne  saurais  être  tout  à  fait  de 
c^t  avis.  Au  surplus,  ce  serait  une  faible  difticulté 
que  celle  de  l'opportunité  de  la  proposition.  M.  le 
ministre  adéployéune  grande  sévérité  de  principes 
à  l'occasion  des  hommes  ;  i'aurais  voulu  qu'il  en 
montrât  une  semblable  ît  Végard  des  choses.  Or, 
j'en  appelle  à  lui-mc^me  :  peut-il  exister  un  droit 
perçu  sans  un  commandement  législatif?  {Une  foule 
de  voix.  Mais  il  existe.)  Au  moins  faut-il  en  ren- 
dre compte,  au  moins  ce  qui  a  été  perçu  doit-il 
être  connu.  Au  surplus,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
qu'on  ajoute  dans  l'article  une  disposition  qui 
conserve  ce  qui  existe,  sur  le  droit  qui  appartient 
au  Roi  de  remettre  le  droit  lorsqu'il  le  juge  con- 
venable. 

M.  de  Wlllèle.  Je  crois  d'abord  que  la  question 
est  ici  tout  à  fait  déplacée;  et  en  second  lieu  qu'elle 
est  plus  tf  rave  qu'on  ne  l'a  pensé  d'abord,  et  qu'elle 
tient  à  l'ordre  constitutionnel  dans  des  rapports 
trés-élevés.  On  sait  que  le  Roi  fait  habituellement 
des  concessions  du  droit  dont  il  s'agit.  La  Charte 
lui  donne  pour  accorder  la  noblesse  la  plus  grande 
latitude,  \oici  ses  expressions  :  «  Le  Roi  fait  des 
nobles  à  volonté.  »  Or,  pour  en  faire  à  volonté, 
il  faut  que,  suivant  les  moyens  et  les  facultés 
des  individus,  le  Roi  puisse  "remettre  ou  ne  pas 
remettre  le  droit.  Mais  du  moment  où  la  loi  aura 
statué  sur  la  perception  du  droit  d'une  manière 
impérative,  le  droit  de  concession  n'existera  plus, 
ot  il  ne  sera  plus  vrai  de  dire  que  le  Roi  puisse 
faire  des  nobles  h,  volonté.  Cet  objet.  Messieurs, 
ne  peut  se  traiter  aussi  légèrement.  L'auteur  lui- 
même  n'est  pas  conséquent  avec,  son  principe.  Je 
demande,  dit-il,  la  publicité;  mais  alors  changez 
donc  votre  amendement,  qui  tend  moins  à  la 
publicité  qu'à  dénaturer  le  droit  du  Roi.  Si  ce 
n'est  que  la  publicité  que  vous  demandez,  présen- 
tez un  autre  amendement;  encore  est-il  inutile, 
et  la  législation  actuelle  suftit.  Vous  voulez  tout 
connaître.  Bxpliqaez-le  dans  votre  propositiqn; 
mais  votre  amendement,  qui  a  le  défaut  d'être 
improvisé,  va  aa  delà  du  but  que  vous  vous  pro- 
poses voas-méme. 

M.  le  PréaMesl  donne  une  seconde  lêclore 


de  l'amendement....  (On  demande  au  centre  et  à 
droite  à  aller  aux  voix....) 

M.  Caislmlr  Périer.  Je  demande  l'ajourne- 
ment de  cet  amendement. 

M.  le  Président.  Un  amendement  ne  peut  être 
ajourné;  si  son  auteur  ne  le  retire  pas,  je  dois  le 

mettre  aux  voix (On  s* écrie  a  droite  et  au  cen^ 

tre  :  Oui,  oui.  Aux  voix...  ) 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  retire  mon 
amendement,  sauf  à  le  reproduire  lors  d'un  autre 
ordre  de  délibération. 

M.   Bogne  de  Paye  réclame  la  parole  sur  le 

même  article....  {Une  foule  de  voix  :  A  lundi 

La  plupart  des  membres  quittent  leur  place...] 

M.  le  Président.  La  discussion  est  ajournée 
à  lundi. 
La  séance  est  levée  à  6  heures. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  26  mars  1821 . 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi  est  lu 
par  M.  de  Wendel. 

La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

Le  même  secrétaire  présente  la  nomenclature  de 
nouvelles  pétitions  déposées  sur  le  bureau.  Elles 
sont  renvoyés  à  l'examen  de  la  commission  spé- 
ciale. 

L'ordre  du  jour  est  la  reprise  de  {^délibération 
sur  Varticle  4  du  sixième  projet  de  loi  pour  le  rè- 
glement  de  Vexercice  1819. 

(LL.  Këxc.  MM.  de  Siméon,  Villèle,  Pasquicr, 
Roy,  Portai,  et  MM.  les  commissaires  du  Roi 
Mathieu-Dumas  etThiriatdeSaint-Aignan  sont  au 
banc  des  ministres.) 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Bogne  de 
Paye  avait  demandé  à  être  entendu  à  la  fin  de  la 
séance  d'avant-bier,  et  il  lui  accorde  la  parole. 

M.  Bogne  de  Faye.  Messieurs,  votre  com- 
mission vous  annonce,  dans  son  rapport,  que  la 
solde  des  fonds  de  non-valeurs  et  de  dégrève- 
ments pour  1818  se  trouve  être  de  185,0'i7  francs. 
aui,  réunie  à  une  autre  somme  de  256,963  francs, 
ont  la  distribution  ne  s'est  pas  opérée  en  1819, 
forme  un  résidu  de  132,000  francs  à  reporter  sur 
l'exercice  1820,  en  accroissement  des  fonds  de 
non-valeurs  de  cet  exercice. 

ici,  Messieurs,  se  présente  une  difficulté  qu'il 
appartient  à  vous  seuls  de  résoudre. 

L'excédant  des  fonds  de  non-valeurs  et  de  dé- 
grèvements pour  1818  et  années  antérieures  n'est 
pas  de  185,047  francs  ainsi  qu'il  est  indiqué.  11 
est  beaucoup  plus  considérable.  En  voici  l'état  : 

Sur  1815 1,117,671  fr. 

18l() 3,226,514 

1817 14,571 

1818 35,586 


Total 


•  •  •  • 


4,394,342  fr. 
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Je  pourrais  de  suite  vous  prier  de  remarquer 
combien  il  est  surprenant  que  ce  soit  dans  les 
années  les  plus  calamiteuses,  et  que  nous  avons 
vues  elre  frappées,  à  la  lois,  ue  deux  iléaux,  la 
famine  et  une  occupation  ennemie,  que  remploi 
de  ces  non-valeurs  ait  été  le  moins  considérahle. 

Mais  je  ne  vous  arrêterai  point  sur  ces  sou- 
venirs affligeants,  cl  je  continue  l'exposé  succinct 
de  la  question  qui  nous  occupe. 

Dans  le  compte  rendu  par  M.  le  ministre  des 
finances  pour  1818,  page  274,  se  Ironvait  un  ré- 
sumé d'onservations  relatives  à  l'emploi  des  non- 
valeurs.  11  y  était  représenté  :  que  la  ville  de 
Paris  était  ri'd(»val)le,  pour  la  portion  de  la  con- 
tribution mobilière  payable  par  l'octroi,  d'une 
somme  de  •'i,()78/i57  francs  qu'il  lui  était  absolu- 
ment impossible  de  payer  par  suite  des  deux 
invasions  de  18t4ot  de  iSlô;  gue  par  une  onlou- 
nance  royale  du  23  septembre  i818,  la  compensa- 
tion de  ces  4,678/i5/  francs  avait  été  ortlonnée 
avec  pareille  somme  qui,  d'après  le  résultat  tle  la 
liquidation  faite  par  le  ministre  d(;  Tintérieur,  et 
adopté  au  comité  de  révision,  revenait  à  la  ville 
de  Paris,  en  valeurs  d'arriéré,  pour  fournitures 
de  guerre;  et  que  le  gouvernement  ne  pourrait 
compléter  la  distribution  des  fonds  de  non-valeurs 
des  quatre  exercices  qu'autant  qu'il  serait  autorisé 
à  réaliser  à  son  profit  les  i,678,457  francs  qui 
revenaient  à  la  ville  de  Paris. 

il  serait  peut-être  permis  de  s'étonner  de  cette 
î^inguliére  concordanpe  entre  la  somme  non  payée 
par  l'octroi,  et  celle  qui  a  été  liquidée  en  faveur 
de  la  ville  de  Paris.  11  n'y  a  pas  un  centime  de  difîé- 
rence.  Mais  vous  avez  déjà  remarqué,  Messieurs, 
dans  les  comptes  de  plus  d'un  ministère,  cet  iulmi- 
rable  rapport  entre  les  votes  de  crédit  et  les 
dépenses  effectuées.  Gela  diminuera  donc  votre 
surprise. 

La  commission  qui  fut  chargée  d'examiner  les 
comptes  de  1818  consacra  quelques  lignes  de  son 
rapport  à  vous  entretenir  de  cet  excédant  du  fonds 
de  non-valeurs,  et  de  la  disposition  de  l'ordon- 
nance du  23  septembre  1818,  qui  avait  autorisé  la 
compensation  avec  la  ville  de  Paris. 

Toutefois,  Messieurs,  il  paraîtrait  que  cette  com- 
pensation n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  Trésor  n'a  j)as 
trouvé  qu'il  y  efit  un  grand  intérêt  pour  lui  à 
recevoir,  d'une  main,  une  somme  qu'il  devait  dis- 
tribuer de  l'autre.  El,  à  ce  sujet,  votre  commission 
(le  1818  ajoutaitla  remarque  que,  dans  l'hypothèse 
<le  la  distribution,  ce  seraient  les  contribuables 
en  masse  qui  auraient  à  fournir  cette  somme 
destinée  à  être  répartie  à  qu(îlques-uns  sous  forme 
de  dégrèvement  ou  de  non-valeur;  résultat,  ajou- 
tait-elle, plus  conforme  peut-être  au  but  pour  le- 
quel a  été  créée  cette  imposition  spéciale^  mais  qui 
supposerait  que  la  totalité  de  ce  fonds  doit  tou- 
jours être  employée  ti  cette  distribution  ;  ce  qui  ne 
parait  pas  rigoureusement  vrai,  puisque  c'est  un 
remède  dont  remploi  ne  doit  se  faire  que  là  où 
il  existe  un  mal  à  réparer. 

En  nous  attachant  a  celte  dernière  observation, 
ne  pouvons-nous  pas  dire,  Messieurs,  que  l'emploi 
du  remède  en  question  est  loin  d'être  en  propor- 
tion avec  le  mal,  et  que  l'application  qu'on  eu 
fait  est  encore  plus  vicieuse  que  la  mesure;  que 
l'arbitraire,  qui  règne  presque  partout  relative- 
ment à  la  distribution  de  ces  roncis  de  non-valeurs 
et  de  dégrèvement,  s'étend  même  jusqu'aux  dis- 
positions qui  émanent,  à  ce  sujet,  du  gouverne- 
ment, et  que  la  preuve  en  est  dans  l'état  qiii  nous 
en  a  été  fourni  pour  les  quatre  années  1815,  181(5, 
1817  et  1818,  par  lequel  nous  voyons  qu'il  avait 
été  retenu  sur  ce  fonda,  appartenant  aux  deux  pre- 


mières années,  environ  4,350,000  francs,  ou  la 
presque  totalité  de  la  somme  arriérée,  tandis 
(|ue  les  départements  désolés,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  par  l'invasion  et  par  la  famine,  devaicut, 
plus  qu'en  aucun  autre  temps,  avoir  besola  de 
CCS  ressources  ? 

Je  vous  demanderai,  lors  de  la  discussion  du 
budget,  la  permission  de  vous  reproduire  ces  ldées« 
et  de  vous  prier  de  réfléchir  si.  lorsque  vous  vous 
occupez  de  la  répartition  plus  égale  de  la  coatri- 
bution  et  des  charges  publiques,  ce  ne  serait  pas 
vous  écarter  de  ce  but,  à  l'égard  des  départemeals 
(|ui  ont  établi  des  sociétés  d'assurances  mutuelles, 
(lue  de  les  obliger  li  supporter  un  impôt  donî 
l'objet  est  de  leur  faire  espérer  une  indemnité  en 
cas  de  pertes,  tandis  que  déjà  ils  ont  fait  des  sa- 
crilices  pour  s'assurer  des  secours  beaucoup  plus 
prompts,  plus  infaillibh.'S  et  plus  efficaces. 

Le  fonds  de  secours  est,  nous  le  disons,  une 
assurance  mutuelle  pour  toute  la  France:  maip, 
fort  insuffisant  sans  doute,  et  plus  mal  adminis- 
tré encore.  Les  gouvernements,  et  faut  le  recon- 
naître, dans  un  Etat  d'une  aussi  vaste  étendun 
que  le  nôtre,  ne  sont  pas  propres  à  ce  genre  d'ad- 
ministration, Que  vous  supprimiez  donc  le  fonds 
de  non-valeurs,  et  que  le  gouvernement  encourage, 
dans  cliaque  localité,  l'établissement  des  compa- 
gnies d  assurances,  et  vous  aurez,  ainsi  que  lui, 
la  certitude  que  les  fléaux  dont  nous  ne  pouvons 
nous  garantir,  seront  bientôt  réparés  par  d'utiles 
secours  que  chacun  recevra  dans  la  proportion 
de  ses  pertes  et  de  sa  prime  d'assurance.  Avec  le 
fonds  de  dégrèvement  et  de  non-valeur^,  tel  qu'il 
est  institué,  chacun,  il  est  vrai,  paye  sa  part  de  la 
prime,  mais  les  distributions  de  co  fonds  sont 
fort  inégales  et  fort  arbitraires  ;  l'on  pourrait  dire 
à  ce  sujet,  non  sans  quelque  vérité  : 

Va  les  plus  malheureux  en  prolitent  le  moins. 

Je  ferai  observer  qu'en  Angleterre,  et  dans  beau- 
coup d'autres  Etats,  on  ne  voit  point  que  les 
chambres  législatives  votent  de  tels  fonds  ;  et  l'on 
sait  (tue  ce  sont  ces  pays  où,  par  d'autres  précau- 
tions, l'on  est  parvenu  à  s'assurer  le  plus  efllca- 
cement  contre  les  accidents  de'  la  nature  et  les 
piTtes  qu'ils  pouvaient  occasionner.  Je  prierai 
encore  de  remarquer  (lue,  si  la  distribution  des 
fonds  dont  il  est  (luestion  était  toujours  d'une 
nécessité  indispensable,  le  gouvernement  aurait 
à  se  reprocher  d'avoir  retenu  ceux  des  années 
1815  et  181G,  années  dans  lesquelles,  ainsi  que 
ie  l'ai  déjà  dit,  la  plupart  des  départements  de  la 
Krance  éprouvaient  tant  de  calamités  et  récla- 
maient de  si  nombreux  secours.  Il  n'échappera 
pas  à  cette  Assemblée  que  ceux-ci  leur  furent  re- 
t'»nus  ou  refusés  pendant  Tadministration  d'un 
ministre  dont  la  conduite  a  été  justement  et  non 
trop  sévèrement  critiquée. 

Votre  commission  pour  le  règlement  des  comp- 
tes de  Tannée  1818,  ne  vous  ayant  soumis  que  oe 
simples  observations,  dont  il  n'est  résulté  ni  pro- 
position i*i  mesuro  législative  à  l'égard  des 
^1,678,  i57  francs  dus  par  l'octroi  de  la  ville  de 
Paris,  et  dont  le  Trésor  s'est  remboursé  par  un  pré- 
lèvement égal,  sur  les  fonds  de  non-valeurs  des 
années  antérieures,  vous  avez  d'abord, Messieurs, 
à  réglilariser  cette  disposition. 

Mais  la  ville  de  Paris  ayant  compensé  an  Trésor, 
ou  étant  en  mesure  de  le  faire,  les  4,678,457 
francs  dont  son  octroi  était  débiteur  envers  lui. 
par  la  remise  d'une  somme  pareille  en  valeurs 
d'arriéré,  .vous  devez  encore  décider  si  celle 
somme,  qui  appartient  évidemoipnt  mvp^  fpnds  du 
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nou-valeurs,  sera  rc^uliséo  pour  ôlre  ensuite  dis- 
tribuée conformêineiU  à  sa  destination  primitive 
m  secours  et  dégrùvtments;  et,  dans  ce  cas,  elle 
devrait  iHre  rôintc^rée  dans  le  tableau  que  vous 
votez,  et  se  trouver  comprise  dans  le  report  des 
excédants  de  l'exercice  1.815  à  celui  de  18?0. 

Si  au  contraire,  et  par  les  considérations  con- 
tenues dans  le  rapport  de  votre  commission  des 
comptes  de  lS19,vous  vousdéterminozà  antoriser 
M.  le  minisire  à  ne  pas  faire  la  distribution  des 
1,678,i57  francs  appartenant  aux  fonds  de  non- 
valeurs  des  années  précédentes,  et  par  suite  à  ne 
pas  réaliser  au  profit  du  Trésor  la  somme  qui  de- 
vrait lui  revenir  pour  compensation  de  ce  qui 
lui  était  dû  par  l'octroi  de  la  ville  de  Paris,  alors, 
Messieurs,  vous  auriez  à  sanctionner  ces  diverses 
dispositions  par  un  article  additionnel  à  la  pré- 
sente loi,  que  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous 
proposer. 

Il  porterait  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  rece- 
voir de  la  ville  de  Paris  'i,678,'i57  francs  va- 
leurs d'arriéré,  montant  d'une  liquidation,  en  sa 
faveur,  pour  fourniture  de  gnerre,  en  compensa- 
lion  de  pareille  somme  due  par  ladite  ville  pour 
la  portion  de  la  contribution  mobilière  payable 
par  Toctroi  en  181  i  et  1815. 

«  Ces  valeurs  d'ariéré  ne  seront  pas  réalisées, 
et  les  titres  en  demeureront  éteints. 

«  Le  Trésor  prélèvera  lasommo  mentionnée  ci- 
dessus  de  ^,67o,'i57  francs  sur  les  fonds  de  non- 
valeurs,  et  de  dégrèvements,  non  distribués,  des 
années  antérieures  î\  1811).  » 

Parla,  Messieurs,  la  régularité  se  rétablit  dans 
cette  partie  de  vos  comptes.  La  loi  réglementaire 
(jui  vous  occupe  doit  retra -er  avec  fidélité  rem- 
ploi de  tous  les  crédits  antérieurs  ;  cVst  une  con- 
tre-épreuve à  kuiuelle  rien  ne  doit  échapper.  Ce- 
pendant^ sans  Parlicle  dont  je  vous  propose  l'a- 
doption, on  chercherait  vainement  dans  la  loi 
réglementaire  des  comptes  de  lcSI6,  et  dans  celle- 
ci,  un  emploi  légal  de  l'excédant  des  Tonds  de 
non-valeurs  des  années  antérieures.  Ce  serait  une 
irrégularité:  ce  serait  même  une  illégalité,  puis- 
que ces  fonds  auraient  été  détournés  de  leur  ap- 
plication sans  l'autorisation  législative.  Vous  re- 
médierez donc  îi  ce  double  inconvénient  en  con- 
sacrant les  dispositions  de  Particle  que  j*ai  eu 
riionneurde  vous  proposer. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  c'est  à  ce  lùoment 
que  j'ai  dû  le  faire,  puisque  si  vous  vous  décidiez, 
au  contraire,  pour  la  réalisation  des  valeurs  d  ar- 
riéré provenant  de  la  ville  do  Paris,  et  à  la 
réintégration  des  iG78,i57  francs,  (jui  en  de- 
vraient être  le  produit,  au  fonds  de  non-valeurs, 
c'est  dans  ce  tableau  qui  présente  à  la  fois  I'cmi- 
sembledes  dépenses  de  181'.)  et  Texcédant  de  cet 
exercice  à  reporter  àcidui  de  1820,  (juc  la  somme 
ci-dessus  demandée  a  été  classée. 

Je  bornerais  là.  Messieurs,  mes  observations,  si 
dans  le  même  article  que  nous  discutons  aujour- 
d'hui, il  ne  se  tronvait  également  une  autre 
sonune  importante  sur  la  ({uotité  et  l'emnloi  de 
laquelle  il  est  (Pautant  plus  n>'cessairo  de  deman- 
der des  éclaircisscmens  que  la  solution  des  diHi- 
cultés  financières  (|n'elle  préSiMitait,  se  ratta^'he 
aux  considérations  les  plus  élevées  du  droit  pu- 
blic, et  à  la  part  que  vous  avez  droit  de  réclamer 
dans  les  transactions  diplomatiques. 

LVtat  des  recettes  de  1811),  qne  vous  avez  sous 
les  veux,  présente  une  soinmede  l,tM'i,'2l2  francs 
désignée  sous  laiiualification  prodHits  de  llndc. 
Cettt;  mémo  hranclu*  de  revenu,  au  moins  noua 
devons  le  croire,  que  les  budgets  de  1820  elde 


18'2l  indiquent  sous  le  nom  de  rente  de  Pondi- 
cher  y  ne  s'y  trouve  plus  portés  que  pour  un 
million. 

Prenant  le  mot  rente  dans  la  seule  acception 
qui  lui  soit  connue,  nous  devrions  en  conclure 
que  la  redevance  ou  le  revenu  ainsi  désigné  se- 
rait fixé,  de  sa  nature,  et  non  susceiHible  d'au- 
cune variation. 

Mais  il  ne  paraît  nas  en  être  ainsi  à  l'égard  de 
cette  rente  dite  de  Pondichéry,  dont  la  décrois- 
sance pro.iïressive  est  vraiment  exliaord inaire. 
Kn  effet,  cette  rente  a  produit  en  1818  (voyez  la 
loi  portant  règlement  du  budget  de  cette  année) 
2,'i:ls,8-28  francs. 

Vous  remarquez  que  pour  Tannée  1819,  on  ne 
vous  porte  en  recette  que  l,G5'i,212  francs. 

Et  enfin  [lar  les  budgets  1820  et  18'21,  les  pro- 
duits de  ccîtte  môme  rente  n'ont  été  évalués, 
connue  je  l'ai  déjà  dit,  qu'à  la  somiue  d'un  million. 

A  quoi  devez- vous,  Messi(»urs,  vous  attendre 
pour  les  années  qui  suivront,  si,  en  trois  ans  de 
temps  seulement,  une  rente  qui  devrait  être  inva- 
riable, un  revenu  qui  devrait  toujours  être  le 
même,  se  trouve  cependant  atténué  d'une  ma- 
nière aussi  sensible,  je  dirai  même  aussi  inexpli- 
cable? La  différimce  ne  se  trouve  pas  être  moin- 
dre que  de  l,'i:i8,S-2G  francs  sur  les  produits 
annoncés  pour  1820  et  1821,  et  sur  la  recette  de 
l'année  dont  vous  examinez  les  comptes,  elle  est 
de.  78l),0ir)  francs.  Vous  penserez  que  cela  mérite 
bien  de  demander  quelques  explications. 

Je  crois  me  rappeler  que  dans  la  séance  du  3') 
juin  1819,  M.  Cuvier,  commissaire  du  Roi,  essaya 
d'en  donner  quelques-unes  à  cette  Chambre: 
elles  ne  furent  pas  lu  ureuses.  11  dit  entre  autres 
que  le  produit  de  cette  rente  ne  pouvait  pas  être 
indiqué  d'une  manière  absolument  fixe,  attendu 
qu'il  devait  varier  suivant  le  cours  du  change. 
Se  pourrait-il,  en  effet,  que  par  l'opération  snr- 
prenantede  ce  change,  une  somme  de  2,  ï38,828  fr. 
fut  réilnite  à  celle  d'un  million?  Cela  est  peu 
probable,  et  nous  devons  nous  attendre  à  ce  ([u'il 
nous  soit  donné  quelques  éclaircissements  plus 
propres  à  nous  satisfaire. 

>lais  je  désirerais  pla>i  encore:  c'est  qu'il  fût 
ofllcielh^menl  annoncé  à  la  Chambre  comment  est 
formé  ce  produit,  et  (Quelle  est  enfin  l'origine  de 
cette  rente  dite  de  Pondichéry. 

Dans  cette  même  séance  du  30  juin,  un  de  nos 
honorables  collègues  qui  avait  précédemment 
appartenu  an  ministère,  et  que  nous  venons  d'y 
voir  rentrer  depuis  peu,  énonç;-!,  mais  assez  va'- 
guemenl,  que  le  titre  de  la  riMile  dont  il  s'agit 
reposait  sur  une  convention  f.iileavecrAngleterre 
le  17  mars  1815,  concernant  certains  droits  qui 
avaient  été  abantlonnés  à  cette  |)uissivnce.  La 
Chambre  eùl.sans  doute  été  int.Mvssée  à  connaître 
alors,  comme  elle  doit  l'être  encore  aujourd'hui, 
si  le  produit  de  celte  renlt^  a  dCl  remt)ntT  jusi|u'à 
Pé|)oque  du  traité  de  Paris  du  20  mai  ISTi,  qui 
nous  a  remis  en  possession  de  nos  colonies,  ou 
senl-nient  jusqu'ù  la  date  de  la  conventi»m  ci-des- 
sus relatée. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  vous  voudrez  bien 
remarquer,  Messieurs,  que  le  produit  de  cetle 
rente  ayant  été  porté,  pour  la  |)remière  fois,  au 
chapitre  litis  recettes  du  budget  de  1818,  vous  au- 
riez à  demander  au  uonvernement  «'ompte  de 
l'emploi  des  somnes  reijues  par  lui  antérieurement 
à  cet  exercice.  Je  vous  ai  iléjùann-incé  qu'elh's  y 
figuraient  pour  2, i3S,s28  francs.  Or,  si  pour-le^ 
années  précédentes,  ou  seulement  depuis  la  con- 
clusion de  la  convention  avec  PAngleterre,  il 
avait  été  payé  la  mOme  somme  au  gouvernement 
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français,  ainsi  que  vous  pouvez  le  supposer,  il 
se  trouverait  que  iMM.  les  minisires  auraient  dis- 
posé (le  plus  de  8  millions  sans  voire  parli- 
cipation,  et  môme  sans  que  vous  en  eussiez  con- 
naissance. 

La  seule  production  de  la  convention  donl  il 
s  agit  peut  vous  fournir  les  informations  qui 
vous  manquent  à  cet  égard.  Munis  de  ce  docu- 
ment vous  examinerez  quelle  est  la  nature  des 
concessions  qui  ont  été  faites  pour  constituer 
ainsi  TAngleterre  débitrice  envers  la  Franœ, 
quel  est  le  montant  exact  de  la  dette  qui  résulte 
de  cet  engagement,  s'il  est  perpétuel,  ou  quelle 
en  est  la  durée. 

Cet  examen,  sous  tous  ses  rapports,  entre-t-il 
dans  le  domaine  de  vos  attributions  ?  Je  ne  pense 
pas  qu'on  le  conteste.  Mais  dans  la  supposition 
contraire,  je  demanderai  à  soumettre  à  votre  ju- 
gement quelques  réflexions  qui  se  rattachent  à 
cette  discussion. 

J'observerai,  en  premier  lieu,  que  nos  colonies 
de  rinde  nous  avaient  été  rendues  par  le  traité 
d'Amiens,  dans  Télat  où  nous  les  avions  possédées 
avant  la  guerre  à  laquelle  il  mit  fin.  L'article  3 
du  traité  de  Paris,  du  31  mai  181  i,  qui  rétablit  la 
paix,  une  seconde  fois,  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, nous  restitue  ces  mêmes  colonies  telles 
qu'elles  étaient  possédées  avant  1792,  sauf  les 
restrictions  de  rarticle  12,  que  je  m'abstiendrai 
de  relater,  parce  qu'elles  m'ont  paru  peu  confor- 
mes à  la  dignité  nationale. 

Mais  enfm,  il  ne  parait  pas  que  par  ce  traité  la 
France  ait  renoncé  à  aucun  des  droits  qui  lui 
appartenaient  dans  l'Inde  avant  171)2,  et  que  le 
traité  d'Amiens  avait  pleinement  confirmés.  C'est 
donc,  à  ce  qu'il  semblerait,  par  celte  seule  con- 
vention du  17  mars  1816,  que  la  France  aurait 
renoncé,  en  faveur  de  l'Angleterre,  au  droit  de 
vente  du  tahcic  et  de  V opium ^  dans  quelques  dis- 
tricts de  la  nababie  d'Arcote,  et  même  aux  habi- 
tants du  district  dé  Pondichéry. 

Je  n'examinerai  pas  si  cet  arrangement  est  ou 
non  avantageux  ;  et  d'abord,  pour  se  livrer  à  cet 
examen,  il  faudrait,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ôlre 
muni  des  documents  qui  nous  manquent. 

Mais  le  droit  mentionné  ci-dessus  appartenait 
à  la  France;  et  plus  spécialement  pour  ce  qui 
concerne  le  district  de  la  colonie,  il  était  inhérent 
à  sa  |)ossession.  Ce  droit  est  un  monopole,  mais 
tout  monopole  qui  constitue  un  revenu  en  faveur 
de  l'Etat  est  un  impôt;  or,  le  gouvernement 
pourrait-il  concéder  à  une  puissance  étrangère  le 
droit  (le  lever  des  impôts  dans  les  colonies  fran- 
çaise? Je  ne  le  suppose  pas.  Donc,  sous  ce  point 
de  vue,  la  concession  ci-dessus  mentionnée 
pourrait  même  être  tenue  pour  illégale. 

Je  sais,  Messieurs,  que  l'on  ne  manquera  pas 


colonies  sont  régies  par  des  lois  et  des  règlements 
particuliers. 

Mais  vous  ne  voyez  dans  ces  dispositions  rien 
nui  pût  autoriser  le  gouvernement  à  concéder  le 
droit  dont  il  s'agit.  Et  soutenir  le  contraire,  serait 
autant  que  vouloir  entreprendre  de  |)rouver  que 
le  Roi  aurait  aussi  le  droit  de  concéder  à  une 
puissance  étrangère  Fautorisation  de  prélever  les 
impôts  Indirects  en  France,  qui  n'ont  pas  be- 
soin de  cette  circonstance  pour  lui  paraître 
insupportables.  L'analogie  ne  peut  ôlre  con- 
testée. 

Une  opinion  a  été  trôs- habilement  développée 
et  soutenue  à  cette  tribune,  dans  le  comUô  secret 


du  2  mars,  sur  le  droit  de  la  Chambre  de  demander 
au  gouvernement  communication  des  engage- 
ments, conventions  et  traités  dans  lesquels  il 
pouvait  s'y  trouver  partie  contractante.  Celte  opi- 
nion a  été  fortement  combattue  par  MM.  les  mi- 
nistres, mais  le  droit  n'en  reste  pas  moins  cons- 
tant; et  l'exposé  du  fait  qui  précède  est  propre 
à  vous  frapper  de  l'idée  qu'il  ne  pourrait,  sans  de 
graves  inconvénients,  être  négligé. 

Je  ne  rappellerai  pas  à  la  Chambre  que  les 
Etats  de  1350  refusèrent  d'accepter  le  traité  de 
Londres  signé  par  le  roi  Jean  ;  que  ceux  de  Tours 
de  1108  annulèrent  le  traité  de  Conflans;  que 
d'autres  Etats,  tenus  dans  la  même  ville  en  1468, 
refusèrent  leur  assentiment  à  un  traité  signé  à 
Blois  par  Louis  XII,  et  qu'enfin  les  Etats  de  Bour- 
gogne ne  voulurent  pas  reconnaître  le  traité  de 
Madrid  souscrit  par  François  V^,  11  serait  pénible 
de  dire  que  des  princes  qui  ont  gouverné  la 
France  n'auraienl  eu  recours  à  l'intervention  des 
Assemblées  qui  représentaient  la  nation,  que 
lorsqu'ils  voulaient  manquer  à  leurs  engage- 
ments. 

Quoique  des  souvenirs,  qui  resteront  lon^tenaps 
douloureux,  viennent  se  rattacher  aux  traités  et 
conventions  qui  portent  la  date  de  1815,  nous 
aurons  cependant.  Messieurs,  plus  d'un  motif 
pour  les  rappeler  ici.  Et  tout  en  voulant  vous 
raire  remarquer  que,  par  la  forme  dans  laquelle 
eut  lieu  leur  présentation  à  la  Chambre,  les  droits 
qu<*  l'on  chercbe  à  lui  contester  furent  alors 
authentiquement  avoués  et  reconnus  pair  le  gou- 
vernement lui-même,  nous  ne  passerons  pas 
sous  silence  que  ces  mêmes  traités,  ainsi  que 
leur  présentation,  offrent  un  exemple  opposé  à 
ceux  que  j'ai  précédemment  cités,  et  qui  se  rap- 
portent aussi  à  d'autres  époques  malheureuses 
de  notre  histoire.  C'est  celui  d'un  souverain  déter- 
miné à  tenir  tous  ses  engagements,  quelque  acca- 
blants qu'ils  fussent,  et  qui,  pour  en  avoir  les 
moyens,  ayant  eu  la  noble  confiance  de  s'adresser 
à  la  nation  et  à  ses  représentants,  a  trouvé,  de 
toutes  parts,  ce  qu'il  devait  s'attendre  à  trouver, 
la  force  et  le  courage  qui,  dans  le  malheur  ménae, 
élève  encore  un  peuple  qu'une  autre  fortune  avait 
déjà  fait  proclamer  grand. 

Mais  dans  la  présentation  de  ces  actes  vous 
trouverez,  Messieurs,  un  précédent  d'une  très- 
liaute  importance,  et  que  MM.  les  ministres  pa- 
raîtraient avoir  perdu  de  vue,  quelque  ioeffaçalble 
que  soit  l'époque  à  laquelle  il  se  lie.  Par  ce  pré- 
cédent, vous  remarquerez  que  le  gouvernement 
a  établi  lui-même,  comme  je  le  disais  plus  haut, 

3ue  les  divers  traités  etconventions  diplomatiques 
evaienl  vous  être  présentés  et  soumis  à  votre 
discussion. 

Veuillez  écouler  II  ce  sujet  l'extrait  du  discours 
de  présentation  de  ces  traités,  par  M.  le  duc  de 
lUcnelieu,  alors  président  du  conseil,  et  aussi  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  que  je  vais  avoir 
Fhonoeurde  mettre  sous  vos  yeux  : 

«  Le  Roi  nous  a.  chargés  de  communiquer  à 
la  Chambre  l'acte  annoncé  depuis  si  longtemps, 
attendu  avecune  si  vive  impatience,  et  par  lequel,  - 
après  huit  mois  de  désordres,  d'alarmes  et  de  ca- 
lamilés  sans  mesure  qui  ont  effrayé  FBurope  et 
désolé  la  France,  le  syatèine  de  nos  rapports  po/i- 
ti(iue9  avec  les  Etals  et  souverains  étrangers  est 
définitivement  établi.  » 

Aprèsavoir  donné  lecture  de  cet  aclCi  le  mi« 
nistre  continua  en  ces  termes  : 

«  Telles  sont  les  stipulations  auxquelles  les  mi- 
nistres du  Roi  n'ont  pas  cru  pouvoir  plus  long- 
temps refuser  de  souscrire.  Les  eoffigemeats  qoe 
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la  France  vieut  de  contracter  sont  comme  un  ré- 
snltatinévi table  des  circonstances  extraordinaires 
où,  par  la  fatalité  desévônements,  elle  se  trouve 
aujourd'hui  placée.  Dans  une  position  différente 
et  dans  d'autres  temps ^  nous  ne  présenterions  à  la 
Chambre  quUm  de  ces  actes  dont  la  série  fjènérale- 
ment  uniforme  compose  le  corps  historique  du  droit 
public  des  nations  ;  nous  nous  ferions  un  devoir 
d^rn  discuter  tous  les  articles^  et  nous  aimerions  à 
en  expliquer  tous  les  motifs  :  mais  il  n*en  est  pas 
ainsi  de  la  transaction  que  nous  avons  à  vous  pré- 
sentery  etc.  » 

J'ose  croire;  Messieurs,  que  vous  serez  frappés 
comme  moi  de  la  clarté  des  expressions  dont  se 
siTvit  alors  le  princinal  ministre  de  Sa  Majesté.  11 
venait,  ainsi  qu'il  le  uit  lui-même,  communiquer  à 
la  Chambre  l'acte  par  lequel  se  trouvait  étaoli  le 
yi/sU'me  de  nos  rapports  politiques  avec  les  Etats  et 
souverains  étrantjers.  C'était  vous  appi^lcr  h  dis- 
cuter, dans  toute  leur  étendue,  et  cesi/s/èmt  et  ces 
rapports. 

Cettointerprétationaurait-ellebesoin  de  preuve? 
i'rst  encore  quelques  lignes  plus  bas  que  le  mi- 
ni:5tre  lui-mr^mc  vous  les  fournit.  Vous  remar- 
^:aerez  en  effet  ces  expressions  :  <t  Dans  une  posi- 
tton  différente,  et  dans  d'autres  temj)s,  nous  ne 
présenterions  à  la  Chambre  qu'un  de  ces  actes 
dont  la  série  généralement  uniforme  compose  le 
corps  historique  du  droit  public  des  nations; 
nous  nous  feriotis  un  devoir  d^en  discuter  tous  les 
articles,  et  nous  aimerions  à  en  expliquer  tous  les 
motifs,,. .1.1» 

Telle  est  donc  bien  évidemment  la  manière  dont 
Tarticle  l'i  était  interprété  à  cette  époque,  et  je 
dois  supposer  que  cette  interprétation  paraîtra  à 
la  (Chambre,  et  conforme  h  ses  droits  et  absolu* 
mont  opposée  aux  doctrines  erronées  que  tout 
récemment  encore  on  a  essayé  d'y  faire  préva- 
valoir. 

Ce  serait  sans  doute  contre  le  vœu  de  laCham- 
bre  si  je  m'engageais  plus  avant  dans  cetto  dis- 
cussion; mais  elle  ne  désapprouvera  pas,  j'ose 
nu  moins  m'en  flatter,  que  je  lui  aie  soumis  les 
observations  qui  précédent,  entes  rattachant  aux 
(exemples  que  m'a  fournis  le  discours  de  M.  le 
duc  de  Richelieu. 

Kt  terminant  ici,  je  me  résume  en  demandant 
la  production  de  la  convention  conclue  avecTAn- 
gleterrc  le  17  mars  181.'),  laquelle,  ainsi  que  vous 
l'avez  remarqué,  porte  à  la  fois  le  caractère  d'une 
Iransuction  politique  et  financière,  et  qui,  au 
moins  sous  ce  second  rapport,  de  Taveu  même 
dos  ministres,  ne  peut  vous  être  refusée  ;  et  <iue 
provisoirement  la  somme  de  2,138,828  francs, 
indiquée  dans  la  loi  du  28  mars  1820,  relative 
au  règlement  des  comptes  de  I81S,  sous  le  nom 
tle  produits  de  PInde  ou  de  rente  de  Pondichéry, 
soit  portée  également  en  recette  pour  1819,  au 
lieu  de  celle  de  1,r)54,212  francs  qui  la  rem- 
place. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timprea- 
sion. 

» 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  La  ville  de  Paris 
demeurait  débitrice  envers  le  Trésord'une  somme 
de  ),G78,0i)0  francssurla  portion  dosa  contribu- 
tion mobilière  qui  s'acquitte  sur  l'octroi. 

Les  événements  de  l'invasion  avaient  tellement 
détruit  les  produits  de  cet  octroi  qu'il  lui  était 
impossible  ^acquitter  cette  somme  qui  devait  dès 
lors  tomber  eu  non-valeurs. 

D'un  autre  côté,  d'après  le  compte  de  gestion 
do  1818  rendu  à  la  dernière  session,  les  fonds  de 
non-valeursdes  exercices  antérieurs  qui  restaient 


à  mettre  en  distribution  s'élevaient  à  4,394,342 
francs. 

Une  ordonnance  du  23  septembre  1818  a  auto- 
risé l'imputation  sur  cette  somme,  de  celle  dont 
la  villede  Paris  demeurait  débitrice  ;  et  cependant 
la  ville  de  Paris  a  renoncé,  en  faveur  de  l'Etat,  à 
une  créance  de  pareille  somme,  h  peu  près,  qui 
lui  appartenait  on  valeur  de  l'arriéré. 

Ainsi,  par  cet  arrangement,  le  Trésor  n'aéprouvé 
aucune  perle  par  Luite  du  défaut  de  payement  de 
la  portion  de  la  contribution  qui  ne  luiavait  point 
été  acquittée  ;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  il 
en  a  reçu  l'équivalent  par  l'abandon  de  la  créance 
de  le  ville  de  Paris  en  valeurs  de  l'arriéré. 

Ces  valeurs  ne  sont  point  un  actif  dans  le  Tré- 
sor; elles  font  seulement  partie  du  crédit  ouvert 
pour  l'arriéré. 

Les  produits  de  Plnde  ont  été  diversement  portés 
dans;  les  comptes  de  l'année  1819,  et  dans  ceux 
des  années  antérieures,  par  plusieurs  raisons. 

La  redevance  dont  ils  sont  le  résultat  s'ac- 
quitte en  des  valeurs  qui  varient  nar  le  cours 
et  par  les  changes  ;  ces  produits  nengurentdans 
les  comptes  de  gestion  de  1819  que  pour  une 
somme  de  616,809  francs,  parce  qu'ils  n'ont 
été  recouvrés  que  pour  cette  somme  dans  cette 
année.  Us  sont  compris  dans  les  comptes  des  an- 
nées antérieures  pour  celle  de  2,438,828  francs, 
mais  c'était  pour  plusieurs  années  ;  leur  évaluation 
annuelle  est  d'environ  un  million  :  tous  les  ren- 
seignements que  la  Chambre  pourra  désirer  à  cet 
égard  lui  seront  soumis  lors  de  la  discussion  du 
budget,  dans  lequel  cette  nature  de  recettes  est 
emplovée,  comme  pour  les  années  précédentes. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Bogue  de  Faye.  Mes  observations  me 
semblent  subsister  relativement  aux  4  millions. 
11  est  évident  que  le  ministre  ou  je  Trésor, 
ne  les  ayant  pasreçusdc  PoctroideParis,  a  trouvé 
convenable  de  se  rembourser  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs.  Mais  ce  fonds  appartenant  à  tous  les  dé** 
partements,  il  ne  trouvait  pas  ici  d'application. 

Quant  h  la  rente  de  Pondichéry,  le  ministre  ne 
peut  avoir  oublié  ce  qui  s'est  dit  dans  la  séanco 
du  30  juin;  la  convention  existe,  elle  établit  ce 
qui  a  été  cédé  à  l'Angleterre,  et  ce  que  l'Angle- 
terre donne  en  compensation.  Ce  n'est  point  ici 
uni;  valeur  idéale,  une  valeur  mobile  et  suscep- 
tible de  variations  d'année  en  année.  L'examen 
de  cette  convention  et  des  produits  en  résultant 
appartient  ù  la  Chambre.  Je  persiste  dans  mon 
amendement. 

M.  Oanllh.  Le  Trésor  se  trouve  donc  proprié- 
taire de  4,600,000  francs  sur  l'arriéré,  qui  appar- 
tenaient à  la  ville  de  Paris.  Devez-vous  lui  laisser 
cotte  créance  comme  si  elle  existait,  tandis  que 
par  le  fait  elle  est  éteinte  par  confusion  ?  L'année 
dernière,  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  de  la  déclarer  éteinte.  Je  ne  fus  pas 
assez  heureux  pour  être  compris.  Mais  aujourd'hui 
(fue  la  question  est  parfaitement  éclaircie,  j'es- 
I)ére  quon  déduira  de  l'arriéré  cette  créance 
éteinte.  Chaque  année  nous  devons  payer  les 
intérêts  de  celte  créance,  quoiqu'elle  n'existe  pas. 
Je  ne  sais  à  qui  ces  intérêts  sont  payés. 

Je  n'appuie  pas  l'amendement  ae  M.  Bogne  de 
Faye,  parce  qu'il  ne  remplit  pas  le  but  que  nous 
devons  nous  proposer  ;  mais  je  dis,  comme  l'année 
dernière,  que  Tarriéré  doit  être  réduit  des 
t,600>000  francs  dont  il  s'agit. 

M.  4»  Magaevidi  rappariewr.  La  couunisiioa 
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l'accord  avec  M.  Bogne  de  Fayesurce  point, 
si  la  ville  de  Pans  avait  payé  sa  dette,  les 


esld* 
que  si 

4,r)0(),00()  francs  feraient  partie  des  fonds  de  dé- 
grèvement. Mais,  ainsi  que  M.  Benoisl,  rapporteur 
des  comptes  de  Tau  née  dernière,  vous  la  dit,  la 
ville  de  Paris  a  fait  la  compensation  de  cette  dette 
avec  le  Trésor. 

C(î3  -'i,GO(),()00  francs  de  reconnaissances  de 
liquidation,  n'ayant  pasétéémis;  ne  donnent  lieu 
à  aucun  payement  d'intérêt;  ils  ne  sont  la  pro- 
priété de  personne.  Vous  trouverez  cette  somme 
île  plus  en  déduction  de  l'arriéré.  Ainsi  je  crois 
que  Tamendement  de  M.  Bogne  de  Paye  devient 
inutile.  Je  persiste  dans  les  conclusions  de  la 
commission. 

M.  Koy,  ministre  des  finances.  Le  Trésor  n*est 
point  propriétaire  des  i  millions  de  reconnais- 
sances de  liquidation  auxquelles  la  ville  de  Paris 
avait  droit,  en  ce  sens  gue  ces  valeurs  lui  ont  été 
délivrées,  et  qu\  Iles  existent  en  nature  au  Trésor. 
J'ai  déjà  dit  qu'elles  n'avaient  point  été  ordon- 
nancéesau  j)ront  du  Trésor,  et  seulement  qu'elles 
augmentaient  les  ressources  des  crédits  accordés 
pour  l'arriéré. 

Il  résulte  de  là  qu'aucun  intérêt  n'est  payé  au 
Trésor  pour  ces  valeurs. 


h.  L'année  dernière  je  fus  obligé  de 
amendement  ndatif  a  l'arriéré,  parce 


M.  «aullh 

retirer  mon 

que  le  gouvernement  ne  proposa  rien  sur  l'arriéré. 
La  même  difficulté  de  forme  se  présente  encore 
aujourd'hui.  Mais  voyez  dans  quelle  position  nous 
met  le  ministre. 

11  vient  nous  dire  chaque  année  qu'il  opère  sur 
l'arriéré,  mais  que  nous  n'avons  pas  à  contrôler 
ses  opérations,  attendu  qu'il  ne  fait  à  cet  égard 
aucune  proposition,  et  comme  les  amendements 
ne  peuvent  porter  que  sur  des  articles  du  projet, 
ils  ne  sont  pas  admissibles  puisqu'ils  n'amendent 
rien.  Ainsi  l'arriéré  se  grossit  sans  que  nous 
puissions  le  faire  réduire. 

II  suffit  de  démontrer  que  la  créance  de  la  ville 
de  Paris  a  été  liquidée.  (M,  le  ministre  des  finances. 
Rlle  n'est  pas  ordonnancée.)  11  est  évident  que 
vous  faites  payer  à  l'Etat  l'intérêt  des  4,600,000  fr. 
dont  il  n'est  pas  possible  de  voir  l'emploi.  Je  crois 
nue  le  fond  doit  ici  l'emporter  sur  la  forme.  Je 
demande  que  mon  amendement  soit  placé  après 
l'article 4;  il  serait  ainsi  conçu: 

«  Le  crédit  de  297,030,000  francs  en  reconnais- 
sances de  liquidation,  ouvert  par  la  loi  du  15  mai 
1818  pour  le  payement  de  l'arriéré  de  1810  au 
1"  ianvier  181  G,  est  réduit  de  la  somme  de 
4,068,370  francs,  créance  de  la  ville  de  Paria  com- 
prise dans  cet  arriéré,  dont  elle  a  fait  la  délégation 
a  l'Etat;  au  moyen  de  cette  réduction,  le  crédit 
est  réduit  à  202,961,630  francs.  . 

M.  BenoUt.  11  ne  suffit  pas  qu'une  créance  ail 
été  liquidée,  il  faut  encore  que  la  som.me  ait  été 
ordonnancée.  Or,  les  î,G00,000  francs  auraient  pu 
tomber  en  non-valeurs;  et  il  a  paru  plus  con- 
venable de  compenser  cette  somme  avec  une 
créance  arriérée.  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonnancer 
cette  somme  en  faveur  de  la  ville  de  Paris,  on 
fera  la  déduction  de  ce  qui  a  été  liquidé.  Dès  lors 
il  n'y  a  pas  de  créanciers,  et  il  est  très-inutile  de 
s'armer  d'avance  contre  une  demande  impossible! 
car  la  ville  de  Paris  n'aura  rien  à  réclamer  à  cet 
égard.  Je  m'oppose  en  conséquence  à  l'amendement 
de  M.  Ganilh. 

M.  €«i»inilr  Perler.  Il  paraît  asseï  difBcile 


de  placer  ici  l'amendement.  Tout  ce  qui  a  été  di». 
à  cet  égard  se  réduit  à  une  demande  de  rensei- 
gnements sur  laquelle  on  ne  s'explique  pas  assez. 
La  compensation  a  eu  lieu  :  il  en  résulte  que  la 
somme  compensée  qui  appartenait  à  l'arriéré  n'a 
pas  élé  payée.  Alors  elle  ne  devait  plus  faire  partie 
de  cet  arriéré.  Nous  vous  demandons,  comme 
renseignements,  si  cette  somme  fait  partie  de 
l'arriéré  à  liquider.  (A/,  le  ministre  des  finances. 
Elle  n'en  fait  pas  partie.)  Si  ce  renseignement 
avait  été  donné  d'abord,  cette  discussion  n'aurait 
pas  eu  lieu;  mais  toutefois,  il  ne  faut  pas  que  la 
somme  soit  conservée  dans  la  somme  totale  do 
l'arriéré.  Pourquoi  ne  pas  l'en  faire  disparaître 
puisqu'elle  ne  sera  pas  payée? 

M.  de  Wlllèile.  Lorsque  les  questions  adressées 
aux  ministres  n'ont  aucun  rapport  à  la  délibération 
dont  s'occupe  la  Chambre,  il  leur  est  bien  diffi- 
cile de  les  prévoir  et  de  les  résoudre.  La  question 
se  présentait  naturellement  lorsqu'il  s'agissait  de 
déterminer  la  quotité  d'intérêts  dos  reconnais- 
sances de  liquidation;  pourquoi  n'a-t-on  pas 
demandé  alors  si  les  intérêts  des  4,600,000  francs 
de  liquidation  dus  à  la  ville  de  Paris  étaient  ou 
non  contiimés?  H  vous  eût  élé  répondu  à  l'ins- 
tant qu'ils  n'y  sont  pas  compris,  et  vous  aviez  une 
solution  satisfaisante  à  la  question  qui  se  pré- 
sente aujourd'hui.  Cette  question  est  tout  à  fait 
étranj^ère  à  l'objet  sur  lequel  vous  délibérez;  car, 
tant  que  la  dernière  créance  de  l'arriéré  ne  sera 
pas  liquidée,  il  est  impossible  de  dire  par  éva- 
luation à  quejle  somme  l'arriéré  doit  être  défini- 
tivement hxé. 

Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  dire  que,  si 
M.  Bogne  de  Faye  avait  présenté  dans  la  oisctts- 
sion  générale  ses  observations  sur  la  rente  de 
Pondichéry,  et  qu'il  ne  les  eût  pas  produites  ainsi 
à  rimproviste,  tous  les  renseignements  qu'il 
pouvait  désirer  lui  auraient  été  fournis. 

Lorsqu'un  produit  quelconque  est  porté  dans  le 
budget,  la  Chambre,  la  commission,  chaque 
membre  a  le  droit  de  demander  des  explications 
sur  la  quotité  de  ce  produit.  On  se  rappelle 
qu*uue  discussion  incidente  fut  élevée  à  une  autre 
époque  relativement  à  la  nmte  de  Pondichéry. 
Comme  j'avais  connaissance  de  l'opération,  je  fus 
à  même  de  donner  à  cet  égard  des  explications  à 
la  Chambre.  On  n'a  aucun  intérêt  à  dissimuler 
cette  opération  qui  est  fort  à  l'avantage  de  la 
France.  Tout  le  monde  sait  qu'il  fut  arrêté  que, 
puisque  le  territoire  sur  lequel  le  droit  était  établi 
avait  changé  de  domination,  on  rendrait  à  la 
place  du  droit  une  somme  équivalente.  C'est  ce 

ui  figure  dans  le  budget  sous  le  nom  de  rente 

e  Pondichéry. 


a 


M.  Casimir  Perler.  Je  ne  répondrai  pas  à  ce 
qui  vient  d'être  dit  relativement  à  la  rente  de 
Pondichéry.  Je  rappellerai  seulement  que  lors- 
qu'il fut  question  de  cet  objet,  M.  deChauvelin  el 
plusieurs  de  nos  collègues  firent  observer  com- 
bien ce  traité  avait  été  onéreux  (Voix  à  droite 
et  au  centre.  Us  se  sont  trompés). 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Bogne  de  Fa^e,  en 
sui)posant  qu'il  ne  fût  pas  applicable  ici,  au 
moins  a-til  pour  but  de  provoquer  des  rensei- 
gnements 11  me  semble  qu  on  pourrait  demander 
ici  à  M.  le  ministre  des  finances  si  la  somme  de 
4,600,000  francs,  qui  est  compensée,  fait  partie  de 
l'arriéré. 

Lorsque  M.  le  ministre  des  finances  vient  dire 
que  l'arnéré  s'élèye  à  telle  somme,  n'eat-il  pas 
naturel  de  lai  demander,  comms  reoseigneaieal, 
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si  les  4, G00,00()  francs  qui  ont  été  liquidés  fai- 
saient partie  de  l'arriéré.  En  supposant  donc  que 
les  aniifndcments  fussent  introduits  d'une  ma- 
nière irréguliôre,  il  n'y  aurait  pas  grand  incon- 
vénient à  les  produire,  puisqu'ils  amènent  des 
explications  nécessaires. 

M.  Hoj,  ministre  des  finances.  Le  Trésor  n'a 
pu  et  n'a  dû  prenilre  une  créance  en  compensa- 
tion qu'après  qu'elle  a  été  reconnue  et  vérifiée 
avec  les  formes  (^ui  en  garantissaient  l'exis- 
té n  ce. 

Au  surplus,  je  dois  faire  observer  que  le  projet 
(le  loi  sur  lenuel  la  Chambre  délibère  n'est  rela- 
tif (|u'au  règlement  du  budget  de  1819,  et  qu'il 
n'est  point  question  de  régler  le  compte  de  l'ar- 
riéré. Il  ne  peut  donc  être  question  d'en  retran- 
rlier  en  ce  moment  la  somme  de  4  millions  aban- 
donnée |)ar  la  ville  de  Paris:  ce  ne  sera  que  lors 
du  règlement  définitif  de  l'arriéré  que  cette  ques- 
tion pourra  être  agitée. 

M.  do  Ciiauvoliii  et  plusieurs  autres  membres. 
Nous  demaudons  en  résultat  si  ces  créances  sont 
liquidées.. .... 

M.  Koy,  ministre  des  finances.  Elles  sont  liqui> 
dées,  mais  non  ordonnancées,  puisqu'elles  sont 
éteintes  par  compensation 

M.  Bofçue  de  Fayo.  Je  retire  mou  amende- 
ment relatif  aux  créances  de  la  ville  de  Paris. 

M.  le  PrëKident.  Uetirez-vous  le  second? 

M.  Bo|;ne  de  Faye.  (iclui  relatifs  la  rente  de 
Pondichéry  ?  non,  je  le  soutiens 

M.  de  Vlllele.  Vous  avez  entendu  que  le  pro- 
duit énoncé  au  règlement  des  comptes  de  1818 
était  le  résultat  cumulé  de  la  rente  pour  plu- 
sieurs années  ;  il  y  a  ici  erreur  évidente  dans  le 
calcul  sur  lequel  repose  l'amendement. 

M.  Bo^ne  de  Faye,  de  sa  place,  défend  son 
amendement  en  peu  de  mots,  et  termine  ainsi: 
le  retire  mon  amendement  ;  je  le  reproduirai  h 
la  discussion  du  budget  prochain. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  4  du 
1'»"  projet  de  loi.  Il  est  adopté. 

M.  le  l^rc^Nldent  lit  l'article  5,  avec  les  recti- 
fications en  chiffres,  rendues  nécessaires  par  les 
pr^'^céd^^ntes  décisions.  Cet  article  est  ainsi 
ron^n  : 

<  Art.  T).  La  somme  de  quatre  niillions  quatre 
cent  cinquante-huit  mille  sept  cent  (|uarante-cinq 
francs  (i,ir)8.7ir>fr.),  formant  la  différence  entre 
les  recettes  de  181U,  arrêtées  par  l'article  précé- 
dent, & 808,3 Î2,28i  fr. 

et  les  crédits  du  même  exer- 
cice, définitivement  réglés  par 
l'article  3,  à 8113,853,539 

Différence 4,4ô8,745  fr. 

est  affectée  et  transportée  au  budget  des  recettes 
de  IVxercice  1821.  » 

M.  le  PrëMideul  rappelle  que  c'est  ici  que  les 
divers  amendements  de  M.  Ganilh  trouvent  leur 
l'Iaci*. 

M.  le  Pr^Nldeal  donne  lectun^  du  nreinier 


amendement  ù  l'état  des  recettes  qui  ont  été  fai- 
tes snr  chacun  des  exercices  1814  (neuf  derniers 
mois],  1815,  1816  et  1817,  postérieurement  au 
31  décembre  1818,  et  qui,  par  les  articles  4, 8  et  13 
de  la  loi  du  25  jum  1811),  ont  été  attribuées  à 
l'exercice  de  1819. 

M.  Ganilh.  Mon  intention  et  mon  but,  en 
vous  proposant  cet  amendement,  sont  bien  dif- 
férents de  ceux  qu'on  a  supposés.  M.  le  ministre 
des  finances,  en  me  répondant  dans  la  discussion 
générale,  a  dit  que  je  m'attachais  à  la  forme  des 
comptes  ;  c'est  une  erreur.  Je  me  plains  de  la 
violation  des  formes  et  des  règles  de  la  compUi- 
bililé.  Je  me  plains  d'atteintes  portées  à  la  légis- 
lation. Ce  que  je  propose  sera-t-il  plus  efficace? 
Je  l'ignore  ;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  nous 
présente  des  comptes  différents  pour  les  budgets 
réglés,  et  pour  les  budgets  non  réglés.  Une  sim- 
ple note  est  employée  à  nous  faire  connaître  les 
budgets  antérieurs,  ce  n'est  pas  le  moyen  de 
nous  faire  connaître  si  les  comptes  de  chaque 
exercice  sont  complets,  et  ce  mode  de  procéder 
nous  ramène  à  la  comptabilité  par  exercice,  au 
lieu  de  la  comptabilité  par  gestion. 

M.  Ganilh  reproduit  ici  des  considérations  déjà 
développées  dans  son  opinion  prononcée  dans  la 
discussion  générale.  Il  insiste  pour  l'adoption  de 
son  amendement. 

M.  de  Magneval.  La  loi  de  1819  veut  que  les 
recettes  faites  sur  les  exercices  1815,  1816  et 
1817  soient  portées  au  compte  de  l'exercice  cou- 
rant au  moment  où  elles  sont  effectuées.  Or, on 
a  donné  l'état  des  recettes  brutes  des  diverses 
contributions  qui  sont  ainsi  rentrées.  L'amende- 
ment proposé  a  eu  son  exécution. 

L'amendement  n'est  pas  appuyé,  et  n'est  pas 
mis  aux  voix. 

M.  le  Président.  M.  Ganilh  persiste-t-il  dans 
ses  autres  amendements? 

M.  Ganilh.  Je  retire  tous  les  amendements 
que  j'ai  présentés 

M.  le  l^rëMldenl  lit  les  articles  suivants  qui 
sont  adoptés: 

«  Art.  6.  L'état  des  payements  qui  seront  faits 
par  le  Trésor,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
de  quarante  millions  soixante-huit  mille  neuf 
cent  trente-quatre  francs  (40,068,934  fr.)  restant 
à  payer  au  1*''  octobre  1820  sur  les  crédits  des 
exercices  1819  et  antérieurs,  savoir: 

Sur  1818  et  antérieurs  ^état  n°  4  annexe  à  la 
proposition  de  loi),  ci 21,560,822  fr. 

Sur  1819  {état  n«  5  annexé  à 
la  proposition  de  loi),  ci 18,508,1 12 


Somme  égale. . . .    40,0i)8,93i  fr. 
sera  produit  au  compte  annuel  des  finances,  jus- 
qu'à ce  que  les  payements  soient  entièrement 
consommes. 

«  Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ret^sources  affectées  à  l'exercice  1819 
seront  portées  en  recette  au  compte  dtî  l'exercice 
courani,  au  moment  où  les  recouvrements  seront 
effectués.  ■ 

M.  le  Préaliieni  rappelle  gue  U.  Gaumartin  a 
présenté  divers  articles  additionnels  aox  dispo- 
sitions générales. 
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11  lit  le  premier  de  ces  amendements,  ainsi 
conçu: 

Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  1 
et  2  du  titre  l'"  de  la  loi  du  15  mai  i8t8,  qui  sont 
relatifs  à  la  fixation  de  l'arriéré,  sont  maintenues; 
la  liquidation  et  le  payement  de  toute  créance 
non  comprise  dans  rmventaire  sur  lequel  ladite 
loi  a  statué  sont  et  demeurent  interdits.  » 

M.  le  Président.  M.  Basterrèche  a  la  parole 
contre  cet  amendement. 

M.  Bafe»terrèehe.  Messieurs,  je  sais  apprécier, 
autant  que  qui  que  ce  soit,  les  excellents  principes 
et  les  louables  intentions  dont  a  fait  preuve  mon 
honorable  ami  M.  Claumartin,  lorsque  dans  le 
cours  de  la  discussion  qui  nous  occupe,  il  a  pro- 
noncé un  des  meilleurs  discours  qu'on  ait  en- 
tendus dans  cette  Chambre  ;  mais  cela  ne  peut 
m*empécher  de  penser  que  son  zèle  va  trop  loin 
quand  il  vous  propose  Tamendemenl  que  je  viens 
combattre  ;  cet  amendement  est  inutile  et  même 
dangereux. 

Inutile,  parce  que.  sans  une  extrême  injustice, 
il  ne  pourrait  rien  changer  aux  termes  de  la  loi 
qui  régit  la  matière  ;  et  dangereux,  parce  qu'il 
ne  servirait  à  autre  chose  qu'à  donnei  des  armes 
au  fort  contre  le  faible. 

En  cherchant  à  m'expliquer  la  pensée  de  cet 
amendement,  j'ai  flni  par  rester  convaincu  qu'il 
ne  pouvait  être  adopté  que  par  ceux  qui  n'ont 
pas  été  à  même  de  bien  s'expliquer  ou  de  véri- 
fier les  cas  auxquels  il  peut  se  rapporter  ;  il  n'en 
peut  être  de  même  auprès  des  membres  de  cette 
Chambre  qui  représentent  les  nombreux  dépar- 
tements qui  ont  le  plus  souffert  des  désastres  de 
la  guerre,  car  il  est  vraisemblable  que  presque 
tous  auront  été  obligés,  par  suite  des  fréquentes 
réclamations  de  leurs  commettants,  de  s'instruire 
plus  à  fond  des  circonstances  analogues. 

On  aurait  tort  de  croire  que  je  plaide  ici  pour 
des  intérêts  locaux;  ces  intérêts  locaux  ne  re- 

f gardent  pas  seulement  les  départements  de  la 
igné  des  Pyrénées,  des  Landes,  du  Gers,  de  la 
Haute-Garonne,  de  la  Gironde,  ils  se  trouvent 
encore  malheureusement  bien  plus  étendus  et  se 
rapportent  à  tous  les  départements  où  les  fléaux 
de  la  guerre  ont  réduit  à  la  misère  une  grande 

Ëarlie  de  leurs  habitants  ;  et  n'allez  pas  croire, 
lessieurs,  que  j'entende  parler  ici  des  événements 
généraux  de  la  guerre  ;  tout  ce  que  j'ai  en  vue 
dans  ce  moment  est  circonscrit  uniquement  dans 
les  effets  des  mesures  défensives. 

Je  n'ai  aucunement  l'intention  de  fonder  de 
nouvelles  réclamations  ou  de  demander  qu'on 
change  des  lois  établies,  ni  même  qu'on  en  adou- 
cisse la  rigueur;  ma  prétention  ne  sort  en  rien 
du  cercle  des  choses  établies,  je  réclame  seule- 
ment de  votre  justice  qu'il  ne  soit  rien  innové 
dans  ce  qui  existe,  et  que  par  des  interprétations 
surabondantes  vous  ne  tombiez  pas  dans  l'incon- 
vénient d'en  aggraver  la  rigueur. 

La  loi  du  25  mars  1817  et  celle  du  15  mai  doi- 
vent rester  intactes,  mais  aussi  vous  devez  éviter 
aujourd'hui  qu'on  ne  puisse  leur  donner  une  ex- 
tension uniquement  défavorable  à  ceux  dont  on 
a  déjà  restreint  les  droits  et  flxé  la  position. 

Les  lois  n'ont  point  été  transgressées,  mais  il 
est  survenu  tardivement,  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  en  faisaient  l'application,  un  doute  qui  n'est 
propre  qu'à  mettre  en  crédit  de  fausses  interpréta- 
lions  aux  dépens  de  quelques  malbeureux  qu'elles 
n'ont  pas  voulu  atteindre. 

La  loi  do  25  mars  1817,  en  fixant  i'époqoe  des 


productions,  ne  s'est  pas  expliquée  sur  l'auto- 
rité devant  laquelle  ces  productions  devaient 
avoir  lieu,  d'où  il  a  dû  naturellement  rôsullef 
que  chacun  de  c^ux  qui  s'était  mis  en  règle  de- 
vant une  autorité  qui  avait  été  regardée  jus- 
qu'alors comme  compétente,  n'a  dû  craindre  ni 
pu  courir  le  danger  de  tomber  en  déchéance;  ils 
ont  été  d'autant  plus  autorisés  à  rester  dans  cette 
croyance  que  ceux  qui  sont  instruits  de  la  ma- 
nière dont  ces  affaires  ont  été  traitées,  dés  te 
commencement,  savent  très-bien  que  d'aboni  les 
préfets,  autorisés  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
ont  fait  recueillir  eux-mêmes  les  réclamations 
et  fait  procéder  à  des  évaluations  ;  qu'ensuite  on 
a  été  longtemps  incertain,  pour  beaucoup  de  ces 
objets,  si  l'on  devait  s'adresser  au  ministre  de 
l'Intérieur  ou  au  ministre  de  la  guerre,  et  que 
jusqu'à  ce  moment  encore  il  est  des  créances  de 
ce  genre  qui  sont  présentées,  tantôt  à  l'intôrienr, 
tantôt  à  la  (guerre. 

H  devenait  donc  assez  naturel  que  ceux  qui 
s'étaient  mis  en  règle  vis-à-vis  d'une  autorité  re- 
connue, et  qui  avaient  déposé  dans  ses  mains 
leurs  réclamations  en  temps  opportun,  c'est-à- 
dire  dans  les  six  mois  indiqués,  n'aient  jamais  dû 
croire  qu'ils  pourraient  se  trouver  dans  le  cas 
d'être  un  jour  argués  de  déchéance;  cette  croyance 
était  si  naturelle  qu'au  ministère  de  la  guerre 
jusqu'à  présent,  ou  au  moins  jusqu'à  il  y  a  deax 
ou  trois  mois,  époque  où  la  controverse  a  été  éle- 
vée, on  a  liquidé  et  payé  un  grand  nombre  des 
créances  de  la  même  nature  de  celles  sur  les- 

auclles  les  mêmes  hommes  font  naître  aujour- 
'hui  des  difticultés.  Si  vous  admettiez  ces  ré- 
centes prétentions,  comme  l'amendement  inutile 
que  je  combats  pourrait  autoriser  à  le  croire,  il 
résulterait  que,  dans  des  cas  absolument  sembla- 
bles, les  uns  auraient  été  liquidés  et  payés,  et  les 
autres  repoussés. 

Ne  perdez  pas  de  vue  ici.  Messieurs,  que  je 
n'entends  pas  du  tout  défendre  ceux  qui  n'au- 
raient pas  produit  leurs  réclamations  avant  Pex- 
Çiration  des  six  mois  lixés  par  la  loi  du  25  n^ra 
817.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  en  commen- 
çant, que  je  ne  me  permettrais  pas  de  prétendre 
a  ce  qu'on  adoucit  la  rigueur  de  cette  loi,  et  que 
ie  me  bornais  à  vous  laire  entrevoir  le  danger, 
l'injustice  (|u'il  y  aurait  à  vouloir  en  aggraver  tes 
conditions. 


reconnnaltre  que  la  loi  du  25  mars  n'a  pas  entendu 
scinder  l'autorité  devant  laquelle  les  réclama- 
tions devaient  être  mises  en  demeure,  que  dus 
lors  tous  ceux  qui  ont  réclamé  dans  les  six  mois, 
devant  une  autorité  considérée  alors  comme  com- 
pétente, n'ont  pas  pu  tomber  en  déchéance,  et 
que  la  guerre  n'a  pas  le  droit  de  se  considérer 
comme  ayant  été  seule  compétente,  lorsque. la  loi 
ne  lui  a  pas,  dans  le  temps,  conféré  cette  attribu- 
tion exclusive. 

Ici  vous  devez  trouver,  Messieurs,  que  je  tiens 
un  langage  bien  différent  de  quelques-uns  de 
ceux  qui  vous  ont  parlé  sur  la  manière  dont  s*o- 
père  la  liquidation  de  l'arriéré  ;  je  conçois  que 
dans  cette  partie,  comme  dans  toute  autre,  il  a 
pu  se  glisser  quelquefois  des  abus;  mais  je  le 
demande  à  ceux  de  mes  nombreux  collègues  qui, 
comme  moi,  sont  souvent  obligés  d'aller  porter 
les  réclamations  de  leurs  commettants  devant  ces 
inexorables  examinateurs,  n'eu  sonMIs  pas  Uan 
pins  portés  fc  croire  qnll  ftnt  les  accuser  d'une 
sévérité  eicessive  ^  non  pas  d'une  hcile  iodol- 
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gence?  et  je  ne  crains  pasd'alloi*  trop  loin  lorsque 
\\i  me  permettrai  d'assurer  que  plusieurs  d'entre 
vous  se  sont  dit  plus  d'une  fois  en  quittant  ces 
bureaux  des  liquidations,  surtout  ceux  de  la 
guerre,  que  les  traditions  napoléoniennes  les  en- 
vironnaient encore  de  leur  funeste  influence. 

Ceci  me  conduit  aussi  ù  quelques  réflexions 
sur  des  opinions  émises  par  Ni.  le  rapporteur  de 
la  commission  ;  ce  rapporteur,  qui  a  d'ailleurs 
été  assez  sobre  de  développements  dans  t'ensem- 
ble  de  son  rapi)ort,  a  cenendant  consacré  envi- 
ron trois  pages  à  une  espèce  de  commentaire  sur 
Tesnrit  des  lois  du  25  mars  1817  et  du  15  mai 
1818;  le  commentaire  n*est  autre  chose  que  la 
conséquence  de  quelques  récentes  prétentions 
élevées  dans  les  bureaux  de  la  guerre. 

Le  rapporteur  vous  dit  a  que  la  limite  des  fonds, 
déjà  attribués  à  chaque  ministre,  a  été  posée  par 
l'article  G  de  la  loi  du  25  mars,  qui  ordonnait 
que  dans  les  trois  mois  après  Texpiration  du  dé- 
lai de  la  production  des  titres  chaque  ministre 
remettrait  à  celui  des  hnances  un  état  détaillé 
dus  créances  produites  à  leurs  départements  res- 
pectifs, et  qu  ils  jugeront  devoir  faire  partie  de 
l'arriéré. 

•  Les  crédits  ne  sont  pas  indéfinis,  dit  M.  le 
rapporteur,  pour  toute  créance  présentée  posté- 
rieurement, que  sa  date  rattacherait  à  ces  deux 
séries;  ils  ne  s'agrandissent  pas  même  de  la  va- 
leur des  réductions  obtenues  par  la  liquidation 
de  Tune  et  de  Tautre,  vous  les  avez  réservés 
au  Trésor.  » 

Ici  je  dois  d'abord  rendre  justice  à  M.  le  rap- 
porteur, il  a  aperçu  avec  raison  qu'il  pourrait  y 
avoir  d'autres  créances  qui,  par  leurs  dates  ac- 
quises, se  rattacheraient  encore  aux  apergus; 
car  ce  ne  pouvait  être  que  des  aperçus  qu'en 
vertu  de  la  loi  chaque  ministre  avait  pu  re- 
mettre dans  un  terme  prescrit  à  celui  des  fi- 
nances; et  je  puis  m'autoriser  de  cette  possibi- 
lité qu'il  a  reconnue  lui-même,  et  qui  se  réalise, 
pour  dire  que  la  conséquence  rigoureuse  qu'il 
en  déduit  pour  un  ordre  de  comptabilité  dis- 
tinct, se  réduirait  après  tout  à  une  complication 
do  formes  et  k  une  vaine  formalité;  je  vais  ap- 
puyer cette  opinion  par  un  exemple  : 

La  guerre  dut  former  un  aperçu  vraisembla- 
blement très-imparfait,  car  je  doute  que  long- 
temps aprt'S  encore  elle  ait  pu  faire  un  bordereau 
exact:  cet  aperçu  s'est  formé  des  évaluations  de 
chacune  de  ses  divisions.  Eh  bien  !  aujourd'hui, 
il  arrive,  et  il  est  assez  avéré  que,  tandis  que 
quelqu'une  de  ces  divisions  se  trouvera  avoir 
besoin  d'une  somme  plus  forte  que  celle  qu'elle 
avait  évaluée,  d'autres  resteront  avec  des  excé- 
dants considérables,  et  qu'en  total,  si  elle  doit 
rapporter  2  ou  3  millions  sur  des  parties  qu'elle 
avait  cru  libérer  avec  le  contingent  de  ces  éva- 
luations anticipées,  elle  se  trouvera  sur  d'autres 
avec  un  boni  de  crédit  de  20  ou  25  millions  au 
moins. 

D'afirès  le  principe  de  forme  adopté  par  M.  le 
nipporteur  (principe  qui  serait  au  fond  sans  con- 
séquence pour  les  intérêts  de  l'Etat  à  l'égard  d'un 
crédit  toujours  assujetti  aux  conditions  des  lois 
en  vigueur),  il  réîiulterait  pourtant  que  vous 
pourriez  être  conduits  à  ouvrir  un  nouveau  crédit 
a  Cii  même  ministre,  qui  se  trouve  déjà  nanti 
d*une  exubérance  considérable  de  crédit  pour 
des  objets  de  même  nature.  Tout  cela  ne  servi- 
rait qu'à  augmenter  les  écritures  et  à  multi- 
plier leM  formes  et  les  lois  :  il  est  plus  simple 
île  répondre  à  cfs  doutes  omcieusement  scru- 
puleux de  quelques-uns  de  ses  employés,  que  ce 


qu'il  y  a  de  préférable,  c'est  d'user  des  crédits 
qui  sont  ouverts  quand  ils  sont  suffisants  pour 
les  choses  présentes  de  même  nature,  surtout 
jusqu'à  la  nouvelle  session,  où  vous  n'aurez  pas 
sans  doute  la  satisfaction  de  rece\oir  le  compte 
définitif  de  l'arriéré,  et  où  vous  serez  bien  à 
temps  de  pourvoir  à  un  supplément  de  crédit, 
si,  contre  toute  vraisemblance,  il  peut  paraître 
possible  que  ce  ministre  en  ait  besoin. 

D'ailleurs,  pour  se  croire  obligé  de  respecter 
le  principe  rigoureux  de  comptabilité  que  le  rap- 
porteur se  montre  enclin  à  approuver,  il  faudrait 
alors  que  ce  fût  la  Chambre  gui  eût  réellement 
consacré  la  distribution  primitive  des  fonds»  qui 
n'a  pu  être  désignée  qu'approximativement  dans 
les  évaluations  précaires  faites  par  les  bureaux 
de  chaque  ministre. 

Cet  aperçu,  que  la  loi  avait  ordonné,  n'a  pu 
tendre  à  autre  chose  qu'à  une  de  ces  précautions 
comminatoires  dont  il  est  quelquefois  prudent 
de  chercher  à  s'entourer  autant  que  possible; 
mais  ces  distributions  approximatives  n'ont  pu 
devenir  un  fait  des  Ghamores,  celles-ci  et  la  loi 
ont  établi  un  crédit  en  masse;  cette  masse  de 
crédit,   évidemment  surabondante,  doit  s'appli- 

3uer,  dans  tous  les  instants,  à  ce  qui  dérive  des 
roits  reconnus  dans  la  catégorie  qui  s'y  rapporte, 
et  heureusement  Ton  ne  peut  présumer  désor- 
mais qu'il  y  ait  jamais  lieu  à  ce  qu'on  réclame 
de  vous  un  supplément  de  crédit  qui  puisse  de- 
venir une  augmentation  des  dépenses,  et  hors 
du  cercle  déjà  prévu. 

Cet  ordre  de  comptabilité,  que  ie  crois  beau- 
coup plus  naturel,  ne  paraît  pas,  il  est  vrai,  être 
celui  qu'adopterait  M.  le  rapporteur,  si  le  mi- 
nistre eût  fait  une  demande  de  supplément,  dont 
la  concession  serait  au  fond,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  sans  conséquence;  mais  cette  nouvelle  dis- 
tribution de  comptabilité  ne  peut  dans  tous  les 
cas  infirmer  en  aucune  manière  le  sens  et  l'exé- 
cution des  lois  déjà  rendues,  ni  faire  rien  pré- 

uger  par  des  conséquences  qu'on  attacherait  à 

a  distribution  fantastique  signalée  en  vertu  des 

ois  du  25  mars  et  du  \o  mai. 

il  était  de  toute  évidence  qu'à  la  guerre  sur- 
tout, il  n'y  avait  pas  de  possibilité  de  dresser 
un  état  exact;  aussi,  savez-vous  comment  on  fut 
forcé  d'opérer  pour  dresser  ce  tableau  dans  les 
six  mois?  On  prit,  au  hasard,  tantôt  dans  un 
rayon,  tantôt  dans  un  autre,  une  portion  des 
pièces;  on  en  fit  l'addition  partielle,  et  puis,  en 
comptant  tous  les  dossiers  ou  bureau,  on  établit, 
dans  une  règle  de  trois,  l'évaluation.  Comment 
agir  autrement  pour  un  ti*avail  qu'il  fallait  faire 
dans  six  mois,  et  lorsque  dans  le  bureau  de  la 
solde  seulement,  il  y  avait  plus  de  300,000 
dossiers  à  vérifier?  des  années  eussent  à  peine 
suffi  pour  former  un  tableau  positif,  et  je  suis  assez 
porté  à  croire  qu'à  l'heure  qu  il  est  cela  est  encore 
impossible. 

Toute  la  question  réelle,  qui  peut  laisser  dans 
ce  moment  des  doutes  sur  quelques  prétentions 
plus  ou  moins  contestées,  appartient  au  conseil 
d'Etat.  Les  lois  de  déchéance  ne  sont  le  plus  sou- 
vent, Messieurs,  que  des  actes  de  violence  et 
presque  toujours  d'injustice,  parce  que  ordinai- 
rement elles  sont  le  fait  du  plus  puissant  contre 
Je  faible.  Il  y  a  plus,  elles  ne  reçoivent  leur 
exécution  que  quand  celai  à  qui  on  l'impose  n'a 
pas  les  moyens  de  les  repousser  et  de  refuser  de 
s'y  soumettre. 

ItoQs  avons  été  environnés  d'exemples  de  ce 

Î^enre,  et  quand  vous  avez  youla  opposer  de  telles 
0Î8  aux  ôtrangers,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  n'ait 
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soient  aussi  soiislraîts  à  dus 
3  qui  pouvuicdt  i^lru  plus  pikrticuliù- 


acquiciiuéà  cvitu  lù^iislation  de  Totre  fuit;  il  n'est 

Sas  justiu'aux  Algériens,  dans  celle   alTaire  que 
.  le  rapporlGUr  connaît  Irâs-liii'n,  L't  dont  il  n'a 
pas  n^ftligé  dv  mentionner  les  cn'-miccs  dans  son 

rapiKii't,  qui  nu    "■■ '■  '-"'"  ■•  -"■" 

dOcnéanci'S  qui  . 

rement  ICgilimêes  ù  leur  Ogard. 

C'est  seulement  vis-à-vis  de  nos  propres  jiis- 
liniihles  i|ue  nous  nous  pennellons  U  agir  de  turc 
à  maure;  cependant,  quand  il  s'agit  dp  gouver- 
nement vis-à-vis  (les  sujcls,  ce  sera  toujours  une 
question  pour  des  hommes  équiluliles  de  di':cider 
si  un  gouvernement  est  jamais  foiidO  ft  provo- 
quer et  &  établir  des  décliâances  apn'-s  coup, 
pour  les  choses  dont  il  est  Iui-m6me  débiteur. 

S'il  (Hait  convenable  d'ajouter  à  la  sévt'ritéde 
nos  lois  ou  de  les  inlerprCter  dune  auire  ma- 
niiTc,  co  serait  au  gouveriibnieut  alors  t  nou^ 
proposer  des  cban^emeuls,  et  nous  les  discu- 
terions. 

Cetanicndemeat  proposé  me  paraît  tout  à  fait 
inutile;  il  ne  servirait  qu'à  suggérer  de  nou- 
velles diriiculh'S  au  détriment  de  beaucoup  de 
malheureux,  et  comme  mon  esliniable  cul%ue 
c^t  certiiinement  bien  éloigné  d'une  telle  in- 
Icntion,  j'aime  à  croire  qu'il  ne  désauprouvera 
pas  ma  demande  du  rejcl  de  son  uniendemenl. 

M.  Uuvergier  de  llauranne  et  M.  Dudon  récla- 
ment la  parole  contre  l'ameiidemeiK. 

Jl.  l'aumarllH-  Je  persisleà  soutenir  mon 
amendement,  quelle  que  soit  la  défaveur  avec  la- 
quelle il  est  re^'U.  Je  ne  demande  pas  mieux  que 
la  loi  soit  exécutée,  c'est  mon  but,  mais  c'est  pré- 
cisément parce  quelle  ne  l'est  pas  que  je  per- 
siste dans  mon  amendement. 

Venons  à  l'arriéi-é.  La  question  n'est  plus  de 
savoir  si  nous  sommes  d'accord  sur  son  appré- 
ciation, mais  nous  avons  à  examiner  si  les  lois 
qui  les  conctTuent  ont  été  exécutées,  et  si  leur 
violation  n'offre  pas  de  graves  inconvécients. 

La  législation  ne  s'est  pas  seulement  occupée 
do  régler  la  manière  dont  les  créanciers  de  l'Mat 
itéraient  payés,  et  l'espèce  de  valeurs  qu'ils  rece- 
vraient, hlle  a  pensé  de  plus  qu'il  imporlaitâ  tous 
dolîxercel  arnéré,  c'est-à-dire  d'en  connaître  et 
d'en  poser  les  limites. 

De  là  la  disposition  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
qui  donne  à  tous  les  créanciers  six  mois  pour 
produire  tous  leurs  tilrcs;  de  là  des  ordres  à  l'ad- 
ministration d'en  faire  le  relevé  pour  que  Ifs 
t^hambres  ii  la  session  suivante  fussent  en  élut 
de  connaître  la  somme  de  toutes  les  réclamations, 
lionnes  ou  mauvaiseï!,  et  de  les  déterminer.  Le  but 
n'était  pas  sculumeiit  de  connaître,  mais  aussi  de 
limiter.  Voyons  ce  qni  a  dû  être  fait  dans  cette 
intention. 

Des  registres  ont  été  ouverts  pour  recevoir 
tuutei4  lOs  demandes,  mais  leur  cliUure  a  dû  être 
l'aile  simullaiiément  le  -^5  septembre  suivant  dans 
tous  les  bureaux  (|ui  étaient  charfiôa  do  recivoir 
les  réclama liim s.  C'est  sur  te  dépouillement  de 
ces  reaislres  qu'ont  été  faites  les  èvaluatmns  qui 
ont  servi  de  ba^e  à  la  loi  du  15  mai  IKIli.  Les 
calculs  du  gouvernement  furent  revusel  redressés 
par  votre  commission  (page  4  du  rapport],  et  c'est 
sur  l'i'usemble  de  ce  travail  qu  il  fut  statué  quo 
lasomme  restant  à  liquider  au  1"'  octobre  1817 
était  llxée  à  35'J,4I0,9li7  francs,  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'alors  la  loi  prononça  que  les  seules  enfan- 
ces à  liquider  étaient  celtes  qui  se  trouvaient 
coniprisea  dans  les relevésquiavaientéléproduits 
et  (lue  toute  autre  était  exclue? 


Tel  était  donc  le  cercle  dans  lequel  rudiniitistra- 
lion  se  ti'ouvait  renfermée-  De  son  av(;u,  elle  en 
est  sortie  en  admettant  des  créances  qui  lui  ont 
|iaru  ou  non  frappées  de  déchéances  ou  trop  (é- 
^'ilimes  pour  être  repoussil'os.  Hllo  a  donc  trans- 
gressé la  loi. 

Un  des  graves  inconvénients  de  cette  faute  est 
de  nuus  replacer  ilaiis  le  va;.'ue  dont  tes  li^isla- 
lions  ant('Tifun's  à  1818  avaient  voulu  nous  faire 
sortir.  Un  des  dangers,  c'est  de  mettre  le  poiiv(jir 
aux  iirises  avec  l'mtrigneet  l'obsession.  On  venl 
nous  rassurer  contre  les  liquidations  lllésales,  en 
nous  parlant  des  lumières  et  de  la  probllé  des 
hommes  chargés  de  leur  examen.  Il  n'est  pis 
question  décela;  car  c'est  fort  bien  pour  le.s  li- 
quidations qu'ils  devaient  faire  et  que  la  loi  leur 
avait  conliecs,  mais  cela  n'est  rien  pour  celles 
auxrjuelles  il  leur  avait  été  interdit  de  toucher. 

D'ailleurs,  des  hommes  ('(^liiiréa  et  incorrup- 
tibles, à  qui  j'accorde  tout  autant  de  conlîance  que 
le  minisirc,  sont-ils  en  contact  immédiat  avec  lot 
réclamants?  etn'encoùte-t-il  ricnâ  ceux-ci  pour 
rraiichir  l'ispace  qui  les  sépare  de  leurs  Juges  ? 
(.lue  de  révélatio'iB  à  faire,  dunl  lu  tableau  serait 
;irnigeant  I  J'aime  mieux  en  adoucir  les  traits  par 
une  supposition  à  laquelle  chacun  donnera  le 
degré  de  probabilité  qui  lui  conviendra.  Je  quit- 
terai méine  les  liquidations  dont  il  est  question, 
et  i'iraijusque  fous  le  ministère  de  l'abbé  Terray 
exhumer  un  acie  desi'olialianfaitpar  luiauprolit 
du  domainedu  l'Ktat. Qu'il  s'agissed'un immeuble 
ou  d'une  créance  m'CUJiiatre,  dune  forêt  de  deux 
mille  hecluresond'un  cUàtrau;que  l'unoulaulrb 
porte  le  nom  de  Monlfort  ou  tout  autre  nom.  cela 
nous  importe  peu.  Suppose!  ensuite  que  dea  ré- 
clamations sans cesserenouvelées  aient  sans ceesc 
élé  écartées  par  tous  les  gouvenieinenls  et  par 
toutes  lus  autorités  qui  se  sont  renouvelées  depuîB 
cette  époque,  ancien  n^^me.gcuvernement  répu- 
blicain ou  impérial,  unanimité  constante  de  leur 
part  ù  rejeter  cette  demande.  .\  coup  sur  vous  ar- 
riverez à  la  lleslaunuion  avec  l'intime  convictiou 
que  des di'oitssi constamment  repoussés  n'étaient 
pas  fondés,  qu'il  yavait  nrescriptmn  sur  prescrip- 
tion ])our  consai^ror  la  propriété  en  faveur  du  do- 
maine  deriital.  Eh  bien,  vous  vous  sercs trompés; 
si  on  n'avait  pas  n>ussi, c'est  que  tous  les  degréj 
du  pouvoir  n  avaient  pas  été  {larcourus,  ou  que 
Icpouvoir  ne  s'éliiit  pas  encore  assez  rendu  acces- 
sible, Ëneffet,  Messieurs,  quelleseraitvotreopinion 
si  vous  appreniez  qu'aujourd'hui  une  décision  du 
ronseil  d  KUt  vient  de  révoquer  un  vrèt  rendu 
sous  l'abbé  Terray  ï  vous  vous  écrieriez  tous  que 
cela  n'est  pas  possible.  J'ai  pensé  comme  vous. 
Mais  si  le  rait  était  vrai,  e(  on  l'assure,  ne  seriez- 


de  faire  un  mauvais  usage  J 

Soyez  donc  bien  persuadés  que  si  vous  ne  vous 
en  tenez  pas  aux  limites  posées  par  vo.s  lois,  les 
créances  Jes  moins  fondées  prendront  la  place  de 
celles  qui  sont  légilinius;  les  solliciteurs  lesjilug 
adroits  ou  les  plus  indélicats  arriveront  avantles 
réclamants  <\m  ne  croient  qu'à  la  bonté  de  leur 
cause;  vfis  liquidations  n'en  liniront  jamais,  et 
vous  ne  saurez  jamais  où  elles  seront  arrêtées. 
Car  trc'S- certaine  II)  eut  si  on  ne  s'était  pas  amusé 
à  cxamitier  des  créances  que  la  loi  liu  15  mai 
1818  avait  exclues,  et  qui  ont  été  admiseseu  aug- 
mentation, le  travuil  de  vos  commissions  de  liqui- 
dation serait  aujourd'hui  achevé,  et  vous  auriei 
cette  dépense  de  moins  ft  foire.  Je  perriste  sur 
mon  nniendement. 
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M.  Mathleu-DiimaN.  Nous  vous  devons  quel- 
ques explicaiious  sur  rirrégularilé  présumée  tic 
la  production  de  nouvelles  créances  faites  pa;*  le 
niinislre  de  la  guerre  M.  te  couunissaire  du  Uoi 
rappelle  le  lexlô  de  rarticleôdu  titre  1"  delà  loi 
du  '25  mars  1817,  et  un  passage  du  rapport  do 
M.  de  Magne  val  ),  Ce  pas^age,  dit-il,  a  sans  doute 
donné  l'idée  de  ramende:iient.  Ceux  tjui  l'ont 
appuyé  ont  encore  aggravé  le  reproche  (|n'ils  se 
croyaient  fondés  d'adresser  ù  Tadministration. 
M.  Caumartin  avait  regardé  comme  un  fait  cons- 
tant  que  les  créa)  ces  exclues  par  la  loi  auraient 
été  li(|uidées,  ordonnancées  et  payées.  M.  Labbey 
de  Pompiéres,  en  disant  que  1 1  millions  de  créan- 
ces avaient  été  admises  depuis  la  loi  du  5  mai 
IS18,  y  a  compris  les  créances  que  le  ministre  de 
la  guerre,  ainsi  que  Ta  dit  M.  le  rapporteur, 
avait  signalées  comme  pouvant  donner  lieu  à  des 
augmeutations.  Mais,  ainsi  qu'on  Ta  observé,  ces 
créances  n'ont  été  comprises  que  pour  ordre;  et 
«luand  même  ou  voudrait  les  repousser  avec  toute 
la  rigueur  de  la  loi  sur  l'arriéré,  elles  ne  pour- 
I  aient  |)as  se  trouver  toutes  sous  la  faux  de  la  dé- 
chéance. Par  exemple,  la  solde,  les  masses,  les 
indemnités  dues  aux  régiments  de  la  garde  mu- 
nicipale de  Paris,  pour  le  temps  que  ces  régi- 
ments ont  été  employés  à  l'armée  d'Espagne;  ces 
ciéances  avaient  d'abord  été  repoussées  par  le 
ministrtî  de  la  guerre,  parce  qu'il  ne  croyait  pas 
qu'il  lïit  dans  ses  attributions  de  les  admettre. 
Llles  n'ont  donc  pu  être  comprises  dans  la  pre- 
mière évaluation  de  la  dette  de  la  guerre.  Cepen- 
dant le  conseil  d'Etat  les  a  reconnues  justes  elles 
a  allouées;  et  comme  la  ville  de  Paris  n'avait 
cessé  d'être  en  instance  à  cet  égar*l,  (in  ne  peut 
pas  dire  que  ces  créances  ont  été  fra|»pées  de  dé- 
chéance: elles  s  élèvent  à  |)lus  de  1,500,000 
francs. 

(Juelles  que  soient  les  causes  de  celte  augmen- 
tation, et  quelle  ((ue  puisse  être  la  légitimité  de 
ces  créances,  les  Mijuidateurs  de  l'aiTiéré  de  la 
guerre  se  sont  conlbriiiés  strictement  à  la  loi  du 
15  mai  1818.  Ils  ont  formé  une  classe  distincte  de 
ces  créances,  et  l'on  s'est  abstenu  de  les  liquider  : 
elles  ne  devront  éin'  licpndées  (jue  lorsaut*  la 
Chambre,  recevant  le  compte  délinitif  de  la  clù- 
lure  de  l'arriéré,  reconnaîtra  la  Uigitiu)ité  de  ces 
créances.  La  Chambre  voyant  alors  que  le  crédit 
primitif  n'aura  pas  été  atieiut,  et  <|U  on  a  tinu 
rKièlemeiil  couq)te  de  tous  les  rejets,  d«>  toutes  les 
léductions,  pourra,  par  un  acte  législatif,  auto- 
riser l'admission  de  ces  créances.  Jusque-là  il 
n'est  pas  exact  de  dire  qu'elles  sont  admises. 
Stjulement  les  titres  en  sont  reyus  et  examinés, 
elles  ne  seront  onlunnancéesiiue  lorsqu'un  crédit 
supplétif  aura  été  accordé.  Vous  voyez  doue  que 
la  loi  sur  l'arriéré  existe  dans  toute  sa  rigueur,  et 
qu'elle  est  lUièlcrnent  exécutée. 

[av.  tableau  de  ces  créances,  accompagné  de 
Irur-^  titres.  ))ourra  être  communi({ué  à  la  Cham- 
bre ;  elle  verra  qtie  la  plupart  des  assertions  do 
M.  IJaster réelle  se  trouvent  justiliées,  non- seule- 
ment à  l'égarl  iW^  créances  de  la  ville  de  Paris 
mais  encore  de  celles  des  communes.  Je  dois  dire 
aussi  à  la  Chambre  (|u'il  y  aura  sur  cette  masse 
de  créances  de  grandes  diminutions.  D'après  le 
|)remier  examen  qui  en  a  été  fait,  ou  a  aperçu 
nar  approximation  que  plus  d<^  la  moitié  di.*s  va- 
leurs ne  seront  pas  iidmises.  Le  crédit  ((u'elles 
exigi'iont  ne  siTadon»:  pas  considérable.  Ce  ii'(»st 
|)as  sans  doute  un(>  raison  pour  soutenir  le  sys- 
tème du  balancement  do  ces  augmentati(ms.  avec 
les  rejets  et  les  diminutions  qui,  aux  termes  de 
la  loi,  doivent  être  versées  au  Trésor  public,  et 


viennent  en  déduction  de  la  masse  de  fonds  des- 
tinés au  payement  de  Parriéré. 

Ainsi,  lorsque  M.  Caumartin  a  demaudé  l'exé- 
cution rigoureuse  des  lois  sur  l'arriéré,  nous  pou- 
vons lui  réi)ondre  qu'elles  seront  fidèlement  et 
rigouivusement  exécutées.  (Juant  aux  registres 
ouverts  pour  recevoir  des  liquidations,  je  dirai 
que  dans  le  délai  fixé  i)ar  la  loi,  on  n'a  pas  eu  le 
temps  d'inventorier  tous  les  titres,  et  (|ue  des 
registres  ont  été  tenus  en  règle  et  otfreut  un  en- 
registrement exact.  Les  pièces  ont  été  rigoureu- 
seiiient  examinées  ;  je  ne  saurais  rien  ajouter  à 
cet  égard  à  ce  que  M.  Basterrèche  a  dit.  Sans 
doute  il  ne  peut  v  avoir  ici  trop  île  rigueur:  car 
s'il  faut  être  (idéfe  à  remplir  ses  engagemiuits,  il 
faut  être  aussi  soigneux  à  ne  pas  payer  plus  qu  on 
ne  doit. 

M.  Ijaiftiié  de  %llle%'esii|ue..  J*appuio  l'amen- 
dement ;  pL'ut-être  pourrait-on  citer  quelques 
déchéances  injustement  encourues,  mais  non  pas 
telles  iiue  celles  qui  eu  1808  engloutirent  pour 
1,500  millions  de  créances  dans  le  gouffre  d'où 
elles  ne  sont  jamais  sorties.  Et  cependant  les 
titres  avaient  été  produits,  et  cependant  il  y  avait 
dans  ces  créances  des  deniers  pupillaires  et  do- 
taux. Ici  vous  avez  annoncé  un  terme,  vous  Pa- 
vez lixé  par  la  loi  ;  si  vous  n'obéissez  pas  à  votre 
propre  loi,  jamais  vous  ne  sauœz  le  (uontaut 
précis  de  l'arriéré,  et  vous  le  verrez  toujours 
s'augmenter  avec  le  temps.  C'est  ainsi  qu(^  vous 
avez  vu  rappeler  la  créance  que  j'ai  nommée  à 
cette  tribune  la  rrc'ance  des  Algériens  de  Paris  ; 
c'est  ainsi  que  vous  verrez  reparaître  des  dettes 
achetées  à  vil  prix  par  des  gens  d'affaire.  J'en 
connais  une  de  800,000  francs  qui  a  été  ainsi 
achetée  pour  30,000  francs.  Si  de  telles  créances 
peuvent  être  représentées  n unique  frappées  de 
déchéance  par  la  loi,  il  est  clair  qu'on  sera  forcé 
de  demander  un  supplément  de  crédit.  Nous  de- 
vons maintenir  les  dispositions  sévèros,  mais 
justes  de  la  loi.  J'appuie  Pamendement. 

M.  Duier^icr  do  llaaranne.  II  me  semble 
inutile  de  faire  à  Pavanée  une  chose  qui  plus 
tanl  sera  nécessairement  en  délibération.  11  sera 
temps  de  discuter  sur  les  créances  dont  il  s'agit 
quaiul  ou  projjosera  de  les  payer;  car  c'est  alors 
seulement  qu'il  s'agira  de  se  livrer  à  un  mûr 
examen  pour  savoir  si  ces  créances  étaient  ou 
non  frappées  de  déchéance;  car  il  ne  s'agit  point 
de  revenir  sur  la  loi,  mais  au  contrainî  de  Pexé- 
culer.  L'amendement  de  M.  Caumartin  tend  îx 
maintenir  la  loi  existante;  mais  depuis  ([uand 
maintient-on  par  une  loi  nouvelle  une  loi  exis- 
tante et  non  lévomiée'? 

Uelativement  à  l'inventaire,  M.  le  commissaire 
du  Uoi  a  sufllsamment  répondu.  On  n'a  pu  faire 
un  inventaire  exact  et  détaillé  de  toutes  les  pièces, 
cela  eilt  demanilé  lr()p  de  temps  ;  on  a  fait  un 
ouregistrenuMit  exact  des  créances  répétées.  Nous 
ne  pouvons  donc  dire  par  ce  seul  fait  que  la  loi 
n'a  |)as  été  exécutée  ;  elle  l'a  été  autant  que  la 
chose  était  possible  dins  les  délais  donnés  par  la 
loi.  11  peut  sans  doute  dans  le  travail  s'être  glissé 
(|uelques  erreurs,quelques  omissions  ;  ces  erreurs 
sont  donc  de  nature  à  être  rectiliées,  comme  de 
particulier  à  particulier,  ou  se  bonifier  respecti- 
vement en  règlement  définitif  de  compte,  lors- 
qu'il est  recoi.nu  qu'il  y  a  eu  des  ))artie8  de 
compte  notoirement  omises. 

Toutefois  j'i  ne  crois  pas  que  le  compte  pré- 
senté s'explique  asseï  sur  un  point  canital  ;  on 
ne  distingue  pas  assez  ce  qui  a  été  paye  en  nu- 


496 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [26  mars  18âl.] 


méraire,  en  rente  et  en  reconnaissances  de  liqui- 
dation; cette  distinction  est  nécessaire,  et  elle 
sera  faite  sans  doute  dans  le  compte  prochain. 
Ceci,  au  surplus,  n*est  qu'une  simple  observation. 
En  revenant  à  Tamcndement,  il  est  prématuré,  et 
ne  va  pas  au  but  qu'on  se  propose.  Je  demande 
son  rejet. 

M.  floy,  ministre  des  finances.  Je  ne  ferai  que 
de  courtes  observations  sur  ce  qui  est  vérilablcî- 
ment  relatif  à  Tamendement. 

Je  répéterai  d^abord  qu'il  ne  s'agit,  en  ce  mo- 
ment, que  du  règlement  du  budget  de  1819,  et 
que  la  dette  arriérée,  qui  n'en  fait  point  partie, 
ne  peut  être  Tobjet  d'un  amendement  à  ce  règle- 
ment. 

J'ajouterai  qu'il  est  bien  inutile  de  proposer 
d'ordonner  que  les  dispositions  des  articles  1  et 
2  du  litre  V^  de  la  loi  du  15  mai  1818  soient  main- 
tenues :  personne  n'en  demande  la  révocation,  et 
une  loi  est  toujours  maintenue  tant  qu'elle  n'est 
pas  révoquée. 

Enfin,  il  serait  injuste  de  décider  que  la  liqui- 
dation et  le  payement  de  toute  créance  non  com- 
prise dans  les  états  sur  lesquels  l'évaluation  de 
l'arriéré  a  été  faite  en  1818,  demeurent  interdits. 

Des  états  de  l'arriéré  ont  effectivement  été  pré- 
sentés en  1817  :  c'est  sur  ces  états  que  le  mon- 
tant de  la  dette  arriérée  a  été  déterminé  ;  ils  ne 
sont  point  nominatifs  ;  ils  ont  été  fournis  par 
chaque  ministère,  par  chapitre  de  budget,  et  par 
nature  de  dépenses;  mais  entin  ils  ne  sont  qu'une 
évaluation,  et  on  ne  peut  pas  plus  dire  qu  ils  ne 
contiennent  pas  des  omissions  qu'on  ne  pourrait 
prétendre  quils  ne  comprennent  pas  des  créances 
qui  en  définitif  devront  être  rejetées. 

Or,  pourrait-on  soutenir,  avec  raison  et  avec 
équité,  qu'une  créance  devrait  être  rejetée  parce 
que,  par  erreur  ou  autrement,  les  bureaux  au- 
raient omis  de  la  comprendre  dans  l'état  général 
de  l'arriéré  d'un  ministère? 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'une  créance  puisse 
être  liquidée,  quand  le  créancier  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  dispositions  des  lois  sur  les  déchéan- 
ces ;  il  n'y  a  pas  de  rapport  entre  ce  cas  et  celui 
auquel  l'amendement  se  rapporte. 

A  ces  explications  je  dois  en  ajouter  d'autres 
d'une  autre  nature  :  elles  sont  relatives  à  des 
insinuations  dont  je  crois  avoir  deviné  l'objet. 

On  a  appelé  votre  attention  d'une  manière  par- 


à  l'occasion  d'une  créance  arriérée,  ou  d'un  im- 
meuble, ou  d'une  forêt;  qu'on  venait  de  révoquer 
un  édit  de  l'abbé  Terray  ;  qu'on  «ivait  dépouillé 
le  domaine  de  l'Etat  ;  enfin,  on  a  parlé  d'une  forêt 
de  HoDtfort. 

Je  ne  connais  pas  les  détails  qui  peuvent  être 
relatifs  à  l'affaire  que  iM.  Caumartin  a  eu  en  vue; 
toutefois,  je  puis  vous  en  donner  une  idée  géné- 
rale. 

La  forêt  de  Montfort  était  depuis  longtemps 
l'objet  d'une  contestation  entre  le  domaine  et 
d'anciens  engagistes  de  cette  forêt.  Les  engagistes 
dépossédés  par  un  arrêt  du  conseil  de  1773,  et 
non  par  un  édit,  comme  ou  Ta  annoncé,  avaient 
été  renvoyés  à  faire  liquider  leur  finance,  et  à  en 
fournir  les  états  :  ils  avaient  continué  de  con- 
tester, et  avaient  refusé  de  recevoir  leur  rembour- 
sement. C'est  à  peu  près  dans  cet  état  de  choses, 
qu'après  divers  jugements  ou  décisions,  il  était 
question  de  savoir  si  les  engagistes  ou  leurs  re- 
présentants devaient  être  considérés  comme  réel- 
lemeot  dépossédés,  tant  qu'ils  n'avaient  pas  été 


remboursés  de  la  finance  de  l'engagement:  si  les 
dispositions  de  la  loi  du  14  ventôse  an  Vil  et  des 
autres  lois  relatives  aux  domaines  engagés  lear 
étaient  applicables,  ou  s'ils  ne  devaient  être  con- 
sidérés que  comme  créanciers  de  l'arriéré,  pour 
le  montant  de  leur  finance,  et  assujettis,  sous 
ce  dernier  rapport,  aux  lois  relatives  a  raméré- 

Ils  s'étaient  ))ourvus  contre  une  décision  rendue, 
je  crois,  en  1818,  par  un  de  mes  prédéces- 
seurs ;  cette  contestation,  après  avoir  été  contru- 
dictoirement  instruite  devant  le  comité  du  conten- 
tieux, a  été  récemment  jugée  en  faveur  des 
engagistes,  par  le  conseil  d'Etal,  à  la  majorité  de 
plus  des  trois  quarts  des  voix. 

Quelles  conséquences  pourrait-on  vouloir  faire 
résulter  de  telles  circonstances  contre  les  liqui- 
dations de  l'arriéré? ou  quels  reproches  essayerait- 
on  raisonnablement  d'en  faire  ressortir  contre 
l'administration? 

Je  demande  le  rejet  de  l'amendement  proposé 
par  M.  Caumartin. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  Caumartin  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.  —  Les  2«,  S**  et  4*  amendements 
du  même  membre  (voyez  le  texte  à  la  suite  de 
l'opinion  prononcée  lors  de  la  discussion  générale) 
sont  également  rejetés. 

M.  le  Président  lit  le  5«  amendement  ainsi 
conçu  : 

<  Le  ministre  des  finances  sera  autorisé  à 
émettre  des  bon»  du  trésor  jusqu'à  la  concurrence 
de  150  millions,  avec  lesquels  il  retirera  succes- 
sivement de  la  circulation  toutes  les  valeurs 
émises  par  lui,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
soient,  pour  le  surplus  être  affecté  aux  besoins 
de  la  dette  flotiantc.  « 

M.  Caumartin.  J'insiste  sur  cet  amendement, 
et  jii  m'appuie  de  l'autorité  de  M.  le  ministre  des 
finances  lui-même,  qui,  rapporteur  de  la  com- 
mirsion  du  budget  tn  1819,  a  dit  qu'il  était  né- 
cessaire d'apporter  par  la  loi  une  limite  à  l'émis- 
sion des  bons  royaux.  (L'orateur  lit  un  passage 
du  rapport  ) 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Quels  que  soient 
les  efforts  qu'on  fasse  continuellement  pour 
mettre  le  ministre  des  finances  en  contradiction 
avec  ce  qu'il  aurait  dit  dans  d'autres  circons- 
tances, on  n'y  parviendra  pas.  Déterminé  dans 
tous  les  temps  par  Tinvariable  règle  du  bien 
public,  son  opinion  n'a  pas  varié  et  ne  variera 
jamais. 

En  1819,  il  s'est  opposé,  comme  il  s'oppose  au- 
jourd'hui, uniquement  dans  des  vues  d'ordre,  h 
la  fixation  des  émissions  de  bons  royaux  à  une 
somme  de  150  millions;  alors,  comme  aujour- 
d'hui, il  fit  sentir  que  celte  disposilion  ne  serait 
qu'abusive,  et  que  la  véritable  et  seule  limite 
des  émissions  de  valeurs  était  celle  des  crédits 
ouverts  par  la  loi. 

Voilà  ce  qu'il  a  dit,  voilà  ce  qu'il  a  soutenu 
lorsqu'il  s'est  agi  de  limiter  les  émissions  du 
Trésor  à  150  millions;  ou,  ce  qui  est  la  môme 
chose,  lorsqu  il  s'est  agi  do  donner  au  ministre 
des  finances  l'autorisation  de  créer  des  bons 
royaux  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

Mais  lorsqu'il  a  été  question  de  déterminer  le 
crédit  pour  les  intérêts  de  la  dette  flottante,  il  a 
bien  fallu  évaluer  approximativement  la  quotitô 
de  cette  dette  et  la  quotité  probable  des  émissions 
de  valeurs^,  car  le  crédit  pour  les  intérêts  devai^ 
être  proporlioDué  u  la  nécessité  du  ces  émissions 
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Mais  dans  tout  cela  il  ne  s*agissait  que  de  Téva- 
luation  approximative  des  omissions  probables 
ou  nécessaires  des  valeurs,  et  non  de  leurs  limi- 
tes, qui  ne  pourraient  être  dépassées.  11  n'y  a 
donc  aucun  rapprochement  à  faire  entre  ce  qui 
lut  dit  i\  cet  égard  et  la  limite  qu'on  propose  de 
mettre  aux  émissions  de  bons  royaux. 

M.  I«  Pré!!iidont.  M.  Gaumartin  persiste- t-il 
dans  son  amendement? 

M.  CauDiartiii.  Je  le  retire. 

M.  le  l^rëi^idont.  Il  ne  reste  plus  à  délibérer 
que  sur  les  amendements  présentés  pur  MM.  Lab- 
bey  de  Pompières  et  Foy.  (On  demande  la  conti- 
nuation à  demain.) 

M.  le  Prëiiident.  L'auteur  d'une  proposition 
(lui  devait  être  développée  en  comité  secret,  de- 
mande que  la  Chambre  veuille  bien  Tentendre 
demain  après  la  séance  publique. 

La  Chambre  adhère  à  cette  proposition. 

La  séance  est  levée  après  de  six  heures. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  27  mars  1 82 1 , 

PHESIDÉE  PAK  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
i-'iilent. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  22  de  ce  mois,  l'Assemblée  en 
adoi)te  la  rédaction. 

L  ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  P article  351  du  Code  a  instruction 
rriminelle. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  le  commissaire  du 
Roi  comle  Portails,  désignés  pour  soutenir  la 
discussion  de  ce  projet,  sont  présents. 

M.  le  marquis  de  llarboifi,  Pun  des  membres 
de  la  commission  spéciale,  obtient  la  parole,  et 
fait  ii  rAssemhiéc  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  le  Roi  vous  a  fait  proposer  un  projet 
(le  loi  tendant  à  modidcr  Tartide  331  du  Code 
d'instruction  criminelle.  La  commission  ((ue  vous 
avez  nommée  pour  examiner  ce  projet  m'a  chargé 
de  vous  faire  son  rapport. 

L'article  qu'on  vous  propose  de  modifier  est  un 
des  plus  importants  du  Code,  puisque  après  que 
le  jury  eut  é|)rouvé  divers  changements,  c'est 
principalement  de  cet  article  qu'en  1H08  il  reçut 
sa  constitution  actuelle. 

Pour  connaître  si  le  changement  qui  fut  fait 
alors  doit  être  modifié  aujourd'hui,  et  si  la  modi- 
fication proposée  est  la  meilleure  nu'on  puisse 
faire,  nous  avons  dû  examiner  ce  qu  était  le  jury 
en  1808,  quaht  au  nombre  des  voix  qui  déter- 
minaient alors  le  jugement,  et  consulter  le  Code 
des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  lY 
(octobre  17951. 

On  y  lit  à  rarticle  337  :  cr  Le  nombre  de  douze 
«  jurés  et  de  trois  adjoints  est  nécessaire,  à  peine 
a  de  nullité,  pour  former  un  jury  de  jugement.  » 

Et  à  l'article  403  :    «  La  décision  du  jury  se 
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a  forme  sur  chaque  question  en  faveur  de  l'accusé 
«  par  le  concours  de  trois  boules;  et  contre  lui 
«  par  le  concours  de  dix.  » 

Ainsi,  Messieurs,  trois  opinions  favorables  sur 
douze  suffisaient  pour  faire  déclarer  que  le  fait 
n'était  pas  constant^  et  la  délibération  était  ter- 
minée,  quand  même  neuf  voix  étaient  contraires 

L'article  415  portait  ce  qui  suit  : 

c  Si  le  tribunal  est  unanimement  d'avis  que 
les  jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se  sont 
trompés  au  fond,  il  ordonne  que  les  trois  jurés 
adjoints  se  réuniront  aux  douze  premiers  pour 
donner  une  nouvelle  déclaration  aux  quatre 
cinquièmes  des  voix.  » 

Cette  disposition,  Messieurs,  ne  pouvait  donner 
lieu  à  une  nouvelle  délibération  que  lorsque 
Vaccusé  était  convaincu,  jamais  lorsqu'il  était 
acquitté. 

On  n'avait  pas  imaginé  à  cette  époque  de  re- 
courir, dans  quelque  cas  que  ce  fût,  à  l'opinion 
des  membres  du  tribunal. 

Les  autres  articles  développent  un  système 
tellement  compliqué  que,  suivant  les  rapports 
faits  en  1808  au  Corps  législatif,  les  différentes 
questions  à  proposer  aux  jurés  dans  une  seule 
affaire  purent  être  au  nombre  de  6,000. 

Le  plus  amplement  informé,  soit  à  temps,  soit 
indéfini,  attaqué  depuis  longtemps  comme  injus- 
tement rigoureux,  avait  entièrement  disparu  de 
notre  législation  criminelle,  dés  1791. 

Douze  années  s'écoulèrent  sous  ce  régime; 
mais  il  suffit  d'en  avoir  indiqué  les  principaux 
éléments  pour  que  l'on  reconnaisse  combien  de 
diflicultés  ont  dû,  dans  cet  intervalle,  entraver 
l'exercice  de  la  justice  criminelle.  Une  clameur 
générale  s'élevait  et  sortait  du  sein  des  tribunaux 
mêmes,  contre  un  système  qui,  à  force  d'indul- 
gence, laissait  échapper  des  mains  de  la  justice, 
et  rejetait  dans  la  société  un  assez  grand  nombre 
d'hommes  réputés  coupables  par  les  trois  quarts 
des  juges. 

Des  amis  de  l'ordre  et  de  la  justice,  des  magis- 
trats bien  connus  par  leur  modération,  se  mon- 
traient alarmés  de  ces  résultats.  «  L'indulgence 
et  la  pitié,  disaient-ils,  sentiments  louables  dans 
les  personnes  privées,  doivent  être  interdites  au 
législateur,  s'il  peut  en  résulter  un  dommage  pour 
la  société,  et  si  Pimpunité  du  crime  en  est  la 
suite.  L'ordre  se  maintient  autant  par  le  chi\timent 
certain  des  mauvaises  actions  que  par  la  pro- 
tection de  l'innocence.  » 

Mais  le  jury  chez  nous  était  alors  à  sa  nais- 
^  sanco,  on  eût  été  mal  fondé  ît  prétendre  que  dès 
le  début  il  fût  aussi  parfait  que  dans  un  autre 
pays,  où  il  remplit  sa  fonction  au  contentement 
général.  Là,  son  origine  est  si  ancienne  qu'elle 
se  confond  avec  celle  de  la  société  même,  et  les 
siècles  l'ont  successivement  amélioré  à  mesure  du 
développement  de  la  civilisation  et  des  lumières. 
Chez  nous,  au  contraire,  le  jury  venait  de  rem- 
. lacer  les  tribunaux  qui  prononçaient  seuls  sur 
es  affaires  criminelles,  depuis  les  justices  sei- 
gneuriales jusqu'aux  cours  les  plus  éminentes 
en  pouvoir  et  en  dignité.  Et  cependant,  malgré  les 
embarras  inévitables  d'une  institution  avec  la- 
quelle rien  ne  nous  avait  familiarisés,  h  laquelle 
rien  ne  nous  avait  préparés,  elle  obtint  l'assen- 
timent général  et  si  on  en  désirait  l'amélioration, 
personne  n'eût  osé  en  proposer  hautement  la 
suppression. 

Malheureusement  tous  ceux  qui  demandaient 
que  la  constitution  du  jury  fût  changée  n'étaient 
pas  éfialemeat  touchés  de  l'intérêt  de  la  justice 
et  animés  par  le  bien  public.  Los  partis  qui, 
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depuis  quinze  ans,  gouvernaient  la  France  à 
différents  titres  avaient  souvent  tenté  de  diriger 
les  njouvements  des  jurés,  et  ne  les  avaient  pas 
toujours  trouvés  dociles  à  leur  volonté.  Les  fac- 
tions les  plus  absolues  avaient  été  réduites  â  se 
porter  juges  ellea-niénies,  ainsi  qu'il  arriva  au 
Corps  législatif  et  au  Directoire  toutes  les  fois 
qu'il  put  en  dicter  les  décrets;  ce  n'est  môme 
qu'à  Taide  de  cette  violation  qu'on  avait  pu  infliger 
tant  de  peines,  tant  de  bannissements  injustes 
qui,  sans  faire  couler  le  sang,  étaient  cependant 
mortels. 

Un  nouveau  gouvernement  commença  avec  le 
siècle,  et  s'il  fit  à  son  tour  quelques  essais  des 
mômes  abus  de  pouvoir,  il  put  reconnaître  bientôt 
qu'ils  étaient  odieux  au  peuple  français. 

On  sait,  et  nous  croyons  qu'il  convient  d'en 
consigner  ici  le  souvenir,  on  sait  ([ue  le  chef  de 
ce  gouvernement,  parcourant  nos  provinces,  s'en- 
quit  soigneusement  s'il  y  avait  des  moyens  de 
rétablir  les  |)arlements  et  les  autres  tribunaux 
qui  avaient  si  longtemps  rendu  la  justice  au 
peuple  français.  Mais  rarement  il  trouva  les 
juges,  les  administrateurs,  et  tous  ceux  qu'il  in- 
terrogeait, disposés  à  flatter  le  penchant  qu'il 
faisait  paraître  pour  le  retour  aux  anciennes 
institutions  judiciaires;  et  presque  partout  il 
reçut  pour  réponse  :  N'otez  pas  le  jury  aux 
Français. 

Il  racontait  môme  qu'un  magistrat  très-distin- 
gué lui  avait  dit  ces  propres  paroles  :  «  Les 
Français  fontaulant  d'estime  du  jury  que  s'ils  en 
jouissaient  depuis  mille  ans;  mais  il  leur  faut  un 
jury  sincère;  et  après  avoir  été  si  souvent  victi- 
mes de  l'arbitraire,  cette  nouvelle  loi,  selon 
qu'elle  sera  plus  ou  moins  parfaite,  sera  pour 
eux  la  mesure  de  la  liberté.  » 

On  eut  donc  pendant  quelque  temps  l'espérance 
que  cette  institution  prendrait  son  véritable  ca- 
ractère. Mais  cette  autorité  indépendante,  puis- 
sante par  la  seule  force  de  la  loi,  ne  pouvait  long- 
temps convenir  à  une  autre  autorité  impérieuse 
et  jalouse,  quoique  celle-ci  affectAt  de  revêtir 
l'exercice  du  pouvoir  absolu  des  fausses  appa- 
rences de  la  liberté. 

Des  hommes  d'une  grande  habileté,  et  la  plu- 
l)art  honorés  de  l'estime  publique,  furent  appelés 
à  la  rédaction  du  nouveau  Code  des  peines  et  de 
la  procédure  criminelle.  Uu(ilques-uns,  dignes  de 
cette  mission,  songèrent  alors  à  constituer  le  jury 
d'après  les  princi[)es  dont  l'expérience  des  siècles 
a  prouvé  la  bonté.  D'autres  intentions  prévalu- 
rent; on  croit  môme  que  le  dessein  de  revenir 
par  une  voie  indirecte  aux  formes  judiciaires 
abolies  par  la  Révolution  ne  fut  pas  étranger  au 
parti  qui  fut  ))ris  d'adjoindre,  dans  certains  cas, 
les  juges  aux  jurés,  et  c'est  en  vain  qu'on  éleva 
les  plus  puissantes  objections  contre  ce  système, 
dont  le  modèle  ne  se  trouve  dans  aucune  autre 
législation. 

On  observa  contre  cette  adjonction  que  dans  le 
cas  où  les  juges  pourraient  réformer  la  décision 
des  jurés,  ceux-ci  ne  seraient  plus  en  quelque 
sorte  qu'un  tribunal  de  première  instance  dont 
on  appellerait  devant  les  cinq  juges  d'assises  ; 

Que  rinstitutioû  dujury  serait  détruite  dans 
son  essence  mémo,  si  on  transportait  aux  juges 
la  faculté  de  condamner  ou  d'absoudre;  et,  dans 
ce  dernier  cas,  sans  égard  pour  l'avis  contraire 
des  jurés  ;  avis  donné  sur  leur  honneur  ei  Uur 
conscience^  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  ; 

Que  la  suprématie  judiciaire  du  jury  ue  serait 
qu'une  chimère;  qu'il  serait  moins  attentif  à 
uxercer  dignement  ses  fonctionB  dés  qu'il  saurait 


qu'il  y  a  au-dessus  de  lui  un  juge  supérieur  à 
([ui  il  appartient  d'infirmer  ou  de  confirmer  lu 
première  décision.  On  observait  encore  en  farettf 
des  accusés  que  la  loi,  si  soigneuse  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  aux  récusations  des  jurés,  gardait 
le  silence  âur  la  faculté  de  récuser  les  juges;  et 
({ue  si  jamais  elle  pouvait  être  exercée  contre  eux^ 
elle  ne  le  serait  qu'à  condition  de  recommencer 
la  procédure  :  qu'avec  des  juges  nécessaires  et 
non  récusables,  les  garanties  de  l'innocence 
étaient  affaiblies.  Ces  juges,  ajoutait-on,  connus 
d'avance,  pouvaient  être  circonvenus,  tandis  qu'au 
contraire  les  jurés,  par  les  précautions  de  la  loi, 
demeurent  inconnus  jusqu  au  jugement.  Les  ju- 
ges, délibérant  séparément  du  jury  sans  s'être 
préparés  pendant  les  débats  à  prononcer  sur  le 
fait,  et  sans  avoir  entendu  les  motifs  de  sa  déci- 
sion, ces  deux  sections  d'un  môme  tribunal  ue 
pouvaient  s'éclairer  mutuellement  ;  et  leur  Juge- 
ment, formé  d'éléments  contraires  ou  différeiUB^ 
pouvait  les  conduire  à  des  résultats  opposés.  D'iil- 
ieurs,  les  juges  délibérant  tour  à  tour  sur  le  dtolt 
et  sur  le  fait,  ce  mélanf^e  dénaturait  lei9  fonctious 
que  la  loi  leur  avait  assignées.  On  pouvait  crain* 
dre  aussi  que  les  iuges  n'étant  pas  tous  également 
insicressibles  à  l'influence  du  pouvoir  dont  le 
k'ur  était  émané,  étant,  généralement  parlant, 
moins  libres  que  les  jurés,  l'indépendance  du 
tribunal  n'en  fut  altérée.  On  disait  que  le  jury 
étant  notre  foi  fondamentale,  le  peuple  ne  devait 


poini  avoir  ue  jury  que 
lement  le  fantôme.  EnGn  on  demandait  que  le 
jury,  rendu  à  sa  simplicité  primitive  et  dégagé  de 
toutes  les  fausses  combinaisons  qui  entravaîeut 
sa  marche,  reprit  en  même  temps  rutilité  qu'il  a 
en  Angleterre  et  qui  le  rend  si  cher  aux  peuples 
qui  en  ont  une  fois  connu  les  bienfaits;  autre- 
ment on  ne  ferait  qu'un  essai  malheureux  dont 
tôt  ou  tard  la  révocation  serait  demandée. 

Au  milieu  de  ces  incertitudes,  néanmoins  les 
sentiments  étaient  unanimes  sur  un  point.  «  Le 
jury,  disait  le  rapporteur,  est  une  des  plus  belles 
conceptions  de  l'esprit  humain,  et  l'histoire  ainsi 
que  le  fait,  dans  un  Etat  voisin,  prouvent  quil 
n'est  pas  une  vaine  et  brillante  chimère.  L'instU 
tution  est  excellente,  l'organisation  seule  est  dé^ 
feclueuse.  »  Et  au  même  instant  il  proposait  un 
amendement  plus  défectueux  encore,  et  une  com- 
binaison essentiellement  vicieuse  dans  ses  résul- 
tats. La  grande  question  de  l'adjonction  des  juges 
aux  jurés  dans  un  cas  particulier  ftit  décidée  af- 
firmativement. Bn  môme  temps,  et  à  Tétonne- 
ment  généraL  on  déclara  qu'on  ne  faisait  qu'une  ' 
expérience,  et  le  rapporteur  chargé  de  discuter 
la  loi  alors  en  projet  s'exprimait  ainsi  à  la  tri- 
bune: 

a  Peut-être,  disait-il,  la  loi  paraîtra- t-elte 
susceptible  de  quelques  modifications  ;  mais  on 
ne  peut  les  bien  juger  avant  que  le  temps  et 
l'exécution  en  aient  démontré  la  nécessité.  L'ex- 
périence les  indiquera  ,  ses  conseils  sont  les  phis 
sûrs,  et  elle  fera  le  reste.  C'est  à  elle  seule  qu'il 
appartient  de  fixer  les  idées;  soumettons«noo8 
donc  à  sa  lumineuse  épreuve.  » 

(RjBOLD,  page  77,  Discours,) 

Ainsi  fut  encore  faite  une  épreuve  après  tant 
d'autres;  et  quelle  épreuve.  Messieurs!  Celle  d'une 
loi  qui  a  tant  d'inlBuence  sur  ce  que  les  hommes 
ont  de  plus  précieux,  la  liberté,  l'honneur  et 
la  vie. 

Bn  même  temps  te  mpporMir  exdtait 
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adjonrlion  coininc  uiiu  ilmiuverlu  ailmirablc 
(|Ui  mottuil  notre  jury  aa-ili'iii'iia  liu  celui  de 
l'AiifîlcU'rri;.  -  Ciltc  inusuru,  ilisait-U,  tout  en  fa- 
veui-  (le  raci:usi',  n'a  t>ii3  rm^rUL'  lii'soiii  iIu  Jiscus- 
sioii.  "  (l'est  Liiiisi,  Mi'ssiiirirs,  c'est  ti'abiinl  |)iii- 
loriiiu  il'essui,  et  puig  comme  mi'suru  d'une  in- 
contestable bonté,  ((ue  fut  introduit,  dans  le  Code 
d'inslrnclion  erlminelle  d^-  18118,  l'arlicle  liai. 
Mais  l'épreuve  n'a  pas  été  heureuse:  douze  an- 
nées n'ua  ont  que  trop  démoiitrô  les  inconvénieula, 
et  oVst  ru  même  article  qu'on  noua  propose  au- 
jourd'hui de  modiiier. 

Avant  de  vous  en  rappeler  le  texte,  Messieurs. 
il  est  nécessaire  de  vous  lire  ce  nui  le  pnVéde 
iinmédiatenicnl.  Un  lit  article  35U:  I.a  déclara- 
tion du  jury  ne  pourra  jamais  être  Eoumisc  à  au- 
cun recours,  i 

Jaiiiaix;  et  aurun reixurf! 

Kt  11  la  ligue  qui  suit  ces  deux  néjnilions  claires, 
uiisulues,  ou  lit  cet  article  D5I  dont  Remissent 
di'jiuis  duuxeans  la  justice,  la  raison,  l'Iiumanîté; 
urlii'lc  dont  l'obseure  rédaction  a  plusieurs  tois 
mis  i<n  défaut  la  saKsicilé  des  jui;es  même::  : 

•  Si  néanmoins  l'accusé  n'est  dt'-claré  couiiable 
durait  prinviiial  qu'à  une  sim|il<>  majorité,  les 
jugesdélibéruronl  entra  eux  sur  Il<  même  point; 
l't  si  l'avis  de  lu  minorité  des  jurés  est  adojité 
|iar  la  majorilû  desjuees,  de  telle  sorte  qu'en 
réunissant  le  nombre  de  voix  ce  nombre  »xcéde 
celui  di!  la  majorité  des  jurés  e(  de  la  minorité 
des  jufîes,  l'avis  favorable  ù   l'accusé  prévau- 

\insi,  dans  l'état  présent  des  choses,  si,  sur 
les  douJie  jnrés  dont  le  jiirj"  se  compose,  septopi- 
tictit  pour  la  coiidamuatioû.  et  eini|  pour  rubso- 
Iuliun,  cette  majorité  ne  suftlt  point  à  ta  loi;  un 
doute  favorable  proléi-'e  encore  l'iircusi.',  et  les 
juaes  au  nombre  de  dni|,  qui  ne  devaient  pro- 
noncer que  sur  le  droit,  suni  appelés  ii|irononcer, 
ainsi  que  le  jury,  sur  le  fait.  Toujours  juges,  ils 
prennent  en  quebiue  sorlu  le  caraetére  de  jurés, 
ou,  si  l'on  veut,  on  les  considérera  comme  un 
jucv  d'appel,  car  ils  délibèrent  séparément  et 
peuvent  inllrmer  la  décision  des  jurés. 

Mais  quand  sepl  jurés  de  première  création 
décidaient  contre  1  accusé,  tandis  que  cini)  dé- 
elai-aient  son  innocence,  il  seiiiblail  que  la  loi, 
eu  appelant  les  jufies,  aurait  dil  oxifier  pour  bi 
coniiamnaliiin  la  réunion  du  la  majorité  île  ceux- 
ci  ;'i  lit  majorité  îles  jurés.  Le  contraire  est  sou- 
vent arrivé,  et  après  que  la  majorité  do  sepl  voix 
contre  cinq  avait  été  Irouvée  insuriisanle  pour 
condamner,  celle  de  neuf  voi\  eoiitru  huit  a  sutli. 
lue  majorité  de  deux  voix  sur  douze  laissait 
dus  doutes,  el  contre  toute  raison  riiicurlilude 
a  cessi'-  quand  la  majorité  a  été  réduite  il  un  sur 
dix-sept. 

Culte  disposition  a  été  trouvt^  rontrain'  au 
\ciixi'oiuiiiii:i  c(  o"  iiriiKiiic  il'hiimniiité,  et  elle  [ie 
peut  en  cffel  s'expliquer  qu'en  ïdmuttuiil  qu'on 
reijardajt  encore  le  jury  comme  lo  tribunal  domi- 
nant, même  dans  sa  réunion  avec  les  jUKLti.  el 
qu'on  ne  voulait  l'^is  art'^iiblir  son  autorité,  en 
actxirdaiil  qu'une  ininorilè  du  buil  pourrait  ab- 
sundic,  euntru  une  majorilé  de  neuf,  dont  sept 
jurés,  ([ui  co(ni;iniiiciui[.  D'un  autre  ciUé,  i'ac- 
cniissenienl  du  nonibr.'  total  des  opinions  sem- 
blait demander  une  auiiuienlation  |iiM|)ortioiinelle 
d'avis  dans  lu  nombre  des  voix  nécessaires  pour 
la  coudanination  ;  mais  la  loi  fut  conçue  du  ma- 
nièru  que,  par  le  plus  élrau((e  résultat,  on  vit 
luj  voix  de  deux  juKcs  de  laUour  d'assises  dé- 
terminer la  culpaLiliti-,  sans  é^ard  pour  lus  voix  ! 


de  trois  autres  juges  de  la  même  Cour,  déclarant 
l'innocence. 

I.ejury,  introduit  en  France  dans  les  dernières 
années  tie  l'autre  siècle,  n'avait  point  connu  ce 
iiizarre  amalgame.  Les  jurés  connaissaient  du 
l'ail,  les  ju^'cs  du  droit;  et  la  lot  de  17'JI,  ainsi 
que  celle  de  l'an  IV,  tes  distinguant  soigneu- 
semuitt,  nltribuait  la  conda^nnation  ou  l'abso- 
lution aux  uns,  et  l'application  de  la  loi  aux 
autres. 

Aussitôt  que  la  loi  de  18(1S  eut  ajipelô  les  Juges 
d'assises  à  i-cmplir  aussi  les  fonctions  de  jures, 
un  usage,  ou  plutiM  un  grand  abus,  s'introduisit 
parmi  ceux-ci.  Soit  par  iléfiance  d'eux-mêmes, 
et  par  un  scrupule  qui  ne  peut  se  concilier  avec 
le  devoir,  soit  pour  s'épargner  la  peine  qu'on 
éprouve  à  condamner,  soit  enfin  pour  éviter  le 
danger  d'absoudre  un  coupable,  II  n'est  pas  rare 
qu'ils  conviennent  entre  eux  de  se  diviser  en 
telle  sorte  quu  sept  jurés  sont  d'avis  de  la  con- 
damnation, tandis  que  cinq  sont  d'avis  de  l'abso- 
lulion.  [Tarrive  même  quelquefoisqu'après  avoir  étû 
au  nombre  de  linil,  et  même  plus  pour  condamner, 
il.-t  se  réduisent  au  nombre  de  sept,  do  manière 
i|iiu  le  jugement  se  trouve  converti  en  un  simple 
avis.  C  est  alors  que  les  cinq  juges  de  la  cour, 
inal^Té  cette  majorité  de  deux  jurés  pour  la  con- 
damnation, sont  nécessuii-emenlappdés;  elnous 
venons  du  dire  quels  peuvent  être  les  efrets  de 
leur  adjonction. 

Tulles  sont,  Messieurs,  les  puissantes  consiJé- 
raliona  qui  sollicilenl  un  changement  a  cet  article 
de  la  loi. 

La  jusiice  et  l'humanité  sont  rlonc  réunies  dans 
la  priiposilion  qui  vous  est  faite.  Le  ministère  du 
Itoi  panill  inêine  avoir  cédé  à  l'impulsion  donnée 
il  y  u  quatre  ans  dans  cette  Chambre,  lorsqu'un 
noble  pair,  qui  est  membre  de  votre  commission, 
\  uus  présenta  la  question  et  la  soumit  ù  des  cal- 
culs qui  furenl  juftés  d'autant  plus  d ignés d'atten- 
liiin  qu'il  les  Tonifiait  ]iur  tout  ce  qu'ont  de  tou- 
chant les  intérêts  de  l'innocence  el  de  l'immanité. 

«  D'après  l'arlicle,  disait-il,  sept  jurés  déclarant 
l'accusé  coupable,  el  cinq  lu  déclarant  non  cou- 
pable, l'accusé  est  condamné,  lorsque  trois  seulo- 
nient  des  cimi  juges  de  la  cour  d'assises  se 
l'éunissunt  à  lu  ininerité  des  jurés.  Cela  parait 
choquer  h  la  fois  b's  rédes  du  sens  commun  et 
lus  principes  d'humanité,  protecteurs  de  l'inno- 
cence. La  cour  d'assises  intervient  alors  avec 
jusiicu,  parce  que  le  délit  de  l'accusé  n'est  pas 
sufllsamment  élaidi  par  une  simule  majpritëdu 
jury,  ce  (lue  le  calcul  îles  probabilités  rend  indu- 
tiilahle.  Mais  quand  l'avis  de  la  cour  d'assises 
infirme  celui  de  la  majorité  des  jurés,  loin  de  le 
eonfirnier  ;  quand  la  différence  de  deux  voix,  qui 
nu  donnait  à  cuttu  m.ijoritû  qu'une  prépondérance 
insnflisante,  est  rédaile  :^  une  seule  voix  par 
l'adjoaction  des  juges  dont  l'état  el  les  lumières 
doivent  inspirer  la  conliance,  n'est-il  pas  injuste 
de  condamner  l'accoséT  i. 

Le  noble  i>air  jiroposa  en  même  temps  un 
changement  en  tout  semi)lable  un  projcl  sur  le- 
quel ,  Messieurs,  vous  avez  ii  délibérer.  Des  cal- 
culs simple»  appuient  celle  proposition.  Voyons 
i-ependaul  si  le  Coilu  contient  dans  son  ensemble 
les  contradictions  nu'on  a  cru  remarquer  dans 
l'arti'le  :t5l.  D'abord,  noire  devoir  a  été  d'exa- 
miner si  d'autres  articles  n'ont  pas  des  rapports 
et  une  liaison  directe  avec  celui  qu'on  propose 
de  modlllcr. 

Nous  avons  runaniué  que  l'article  347  semble 
se  lier  si  nécessairement  a  l'article  3!>1,  qu'on  ne 
pourrait  modlllcr  l'uu  sans  moditler  pareillement 
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Tautre.  Koub  iioub  servons  de  l'expression  semble 
se  lier  parce  qu'il  a  HÉ  observé  dans  la  commia- 
sioi»  a'ue  la  décision  coolre  l'accusé  à  la  simple 
maiorilé  n'était  pas  délinitive.  Quoi  f|_u-il  en  soil, 
cet  article  317  porte  :  ■  que  la  décision  du.jursf 
Ec  form'i  pour  ou  contre  l'accusé  à  la  majonle,  a 
peine  de  nullité.  ■ 

La  majorité  se  forme  de  la  différence  en  plus 
entre  deux  nombres.  U  résulte  donc  de  cette  dis- 
position  que  la  différence  d'une  seule  voix  suttit 
pour  que  la  décision  se  forme  pour  ou  se  forme 
contreTaccuBé;  et  d'après  ce  principe,  si  le  jury 
eût  été  composé  do  membres  en  nombre  inégal, 
une  seule  voix  aurait  suffi;  mais  la  majorité 
simple  excède  toujours  de  deux  voix  la  mmori  é 
quand  les  délibéranls  sont  en  nombre  pair,  et  le 
nombre  des  jurés  étant  pair,  la  majorité  est  néces- 
sairement de  deux  au  moins.  Bu  appelant  tes 
iuKes  du  droit  au  jugement  du  fait,  on  ht  cesser 
celte  nécessité  d'une  majorilé  de  deux  voix,  pour 
former  la  décision,  cl  quoii^ue  l'article  351  prive 
l'accusé  d'un  avanta^îe,  puisqu'il  n'exige  que  la 
majorité  d'une  voix  sur  les  dix-sept,  soit  pour 
l'absolution,  soit  pour  la  condamnation,  il  n  est 
pat  pour  cela  inconséquent;  mais  il  se  deduil 
clairement  du  premier  article  317.  Il  nen  est  pas 
moins  absurde,  en  ce  qu'après  avoir  trouvé  la 
majorilé  de  deux  voix  insuflisante  sur  douze, 
pour  déclarer  coupable,  il  se  contenta  d'une  seule 
voix  sur  dix-sept,  pour  la  même  déclaration  de 
culpabilité. 

Le  projet  sur  lequel  nous  délibérons,  Messieurs, 
voulant  modérer  cette  bizarre  rigueur,  renverse 
les  termes;  il  est  ainsi  conçu  : 

"  A  l'avenir,  et  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  351  du  Code  d'iuBlruction  criininelie,  les 
juges  seront  appelés  £k  délibérer  eiilre  eux  sur 
une  déclaration  du  jury  formée  à  la  simple  ma- 
jorité, l'avis  favorabfe  à  l'accusé  prévaudra  toutes 
les  fois  qu'il  aura  été  adopté  par  la  majorilé  des 
juges.  > 

Ou  en  d'autres  termes.  Messieurs,  les  jugea 
feront  l'arrêt  contre  la  majorité  des  jurés,  lois 
même  que  ces  juges  ne  seront  qu'en  simple  ma- 
jorité, ainsi  qu'ils  le  faisaient  d'après  l'ariicle  351 
lorsqu'ils  oiiitiaient  au  nombre  de  quatre  ou  de 
cinq  pour  l'absolution. 

Sur  dix-sept  voix,  l'accusé  pourrait,  suivant  le 
projet,  Âlre  absous  par  huit,  quoique  condamné 
par  neuf,  et  pour  la  condamnation,  dix  au  moins 
seraient  nécessaires  contre  sept. 

Messieurs,  s'il  est  reconnu  que  notre  code  con- 
tient des  dispositions  trop  rigoureuses,  certes, 
c'est  dans  les  deux  Cliaml)rei',  c'est  dans  les  con- 
seils du  Itoi,  que  seront  accueillies  toutes  les 
propositions  qui  tendront  à  les  tempérer. 

La  loi  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui 
rend  une  sorte  d'bommage  à  lu  majorité  du  jury 
quand  elle  exige  la  majorité  de  quatre  juges  sur 
cinq  pour  inlirnier  la  décision  de  sept  jurés  con- 
traire à  l'accusé,  et  qui  était  jugée  insuffisanti' 
pour  sa  condamnation;  et  elle  veut  que  dans  11- 
cas  où  il  y  aurait  moins  de  quaire  jugea,  la  ma- 
jorité du  jury,  réuuie  à  une  minonté  des  juges, 
prédomine  :  la  loi  proposée,  changeant  ces  tt-r- 
mes,  veut  que  trois  voix  des  juges  soiimt  suffi- 
santes pour  infirmer  la  décision  de  sept  jun's, 
C'est  aussi.  Messieurs,  ce  qui  réauUi;  des  ob:!er- 
vations  faites  il  y  a  quatre  ans  par  un  noble  pair, 
observations  dont  votre  commission  a  reconnu 
l'humanité.  Mais  il  est  évident  que  ce  sera, 
comme  par  le  passé,  la  cour  d'assises  et  non  le 
jory  qui  fera  Parrét,  qui  le  fera  désormais  par 


trois  voix,  tandis  qu'aujiw^vant  quatre  étaient 

nécessaires,  et  l'institution  du  jury  en  sera  plus 
profondément  atteinte.  Celte  consiJération  mise 
a  part,  il  faut  reconnaître  que  la  loi  proposée  est 
dégagée  de  la  contradiction  que  renferme  l'irticle 
351.  Cette  contradiction  est  si  opposée  à  la  raison 
et  à  l'humanité.  Messieurs,  que  votre  commission 
ne  pouvant  demander  l'application  immédiate  do 
seul  remède  efficace,  a  cru  qu'il  était  juste 
d'adopter  l'adoucissement  qui  est  proposé. 

On  objectera,  nous  le  savons,  qoaprés  avoir 
énoncé  nous-mêmes  la  plupart  des  raisonnements 
par  lesquels  on  peut  combattre  le  projet,  il  est 
étrange  de  nous  en  voir  proposer  l'adoption.  Uais 
c'est  un  inconvénient  inséparable  do  la  positloa 
désavantageuse  et  fausB'e  où  l'on  sera  hmjoon 
placé  au^si  longtemps  qu'au  lieu  d'attaqner  le 
mal  dans  son  principe  on  se  bornera  à  des  re- 
mèdes qui  sont  Insuffisants,  même  quand  ils 
soulagent.  Déterminés  par  cette  considératim, 
nous  avons  cru,  Messieurs ,  faire  une  chose  digne 
de  la  conliance  dont  voua  avez  investi  votro 
commission,  en  vous  montrant  les  incertitudes 
qui  se  sont  manifestées  dans  son  sein;  et  tous 
voyez  assez  que  sa  détermination  n'a  pas  été 
unanime  sur  tous  les  points. 

^'ous  l'avons  été  néanmoins,  MesBieors,  pour 
leconnatlre  que  l'état  de  la  justice  criounelle  en 
France  demande  de  grandes  et  importantes  amA- 
lioralions  ;  depuis  trenle  ans  que  Je  jury  existe, 
une  pratique  même  défectueuse  nons  a  appris 
comment  on  peut  mieux  en  user.  On  en  a  la 
preuve  dans  toutes  les  affaires  où,  sans  reoourir 
aux  juges,  sans  se  regarder  comme  soumis  à 
cette  autorité  supérieure,    les  jurés  se  laissent 

S  aider  par  les  seules  lumières  de  l'expérience  et 
e  la  raiBon.  Les  hautes  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent sont  de  jour  en  jour  mieux  upprâcifeB. 
Qu'elles  soient  exercées  avec  l'indépendance  qni 
est  un  de  leurs  principaux  caractères,  et  bienldl 
elles  seront  considérées  comme  une  magietratoru 
honorable  et  comme  la  plus  utile  à  la  société. 

Les  jugcB  qui  composent  les  cours  d'assises  as- 
pirent eux-mêmes  h  sortir  de  l'état  équivoque  cl 
souvent  pénible  où  les  a  mis  la  loi  de  1808. 
Lorsqu'en  exécution  de  l'article  351  de  cette  toi, 
ils  prononcent  une  condamnation  qui.  par  la  dé- 
cision de  sept  membres  du  jury,  n'était  pas  mémo 
provisoire,  ils  semblent  plus  Bévéres  que  les 
jurés;  et  s'ils  déclarent  l'absolution,  leur  décla- 
ration parait  accuser  le  discernement  des  s^t 
membres  du  jury  qui  onl  opiné  pour  la  condam- 
nation. Nous  ne  ferons  qu'exprimer  un  vœu  b6- 
néral.  Messieurs,  en  demandant  que  la  révÎBloii 
du  code  ne  soit  pas  plus  longtemps  retardée,  que 
le  jury  soit  ramené  à  une  simplicité  sans  laquelle 
il  ne  serait  pas  redoutable  pour  le  crime  et  ras- 
surant pour  l'innocence.  —  Nous  connaissons 
l'étendue  et  les  diflicultés  d'un  semblable  trii- 
vail,  mais  nous  en  sentons  la  nécessiié.  Nons 
avons  lieu  de  croire,  au  surplus,  que  le  minisléro 
s'en  est  déjà  sérieusement  occupé.  Ce  sont  là  les 
utiles  travaux  qui  conviennent  en  temps  de  paix; 
ils  honorent  les  gouvernements,  ils  améliorent 
l'état  de  la  société,  elles  difficultés  sont  un  motif 
de  plus  pour  s'y  livrer  avec  courage  etpersénS- 
rance.  On  a  proclamé  cent  et  cent  fois,  et  on  ne 
Baurait  trop  répéter,  que  les  empiros  n'ont  pas  do 
plus  solides  appuis  que  la  justice.  C'est  par  les 
lois  qui  en  assurent  une  distribution  sage  et  sin- 
d-re  qu'ils  s'affermissent,  qu'ils  peuvent  salia- 
faire  les  besoins  de  tous ,  qu'ils  répriment  Ks 
mécliantii  et  tranquillisent  les  ttons.  qu'ils  assu- 
rcut  anx  magistnits  la  conOance  des  ptnples,  aiut  ' 
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.     ,  ri^nâralion    et 

robéiBsaiic<!  des  sujelB. 

Voire  commission,  Mcssieura,  est  d'avis  que  la 
loi  soit  adopli^e. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
sion du  rapport  qui  vient  d'être  entendu.  Elle 
ajourne  à  vendredi  procliain  l'ouverture  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  garde  des  sceaux  ae  retire. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  rapport  >le  la 
commission  eharijée  d'eximiner  les  six  projets  de 
loi  relatifs  à  divers  channements  de  circoitscripliou 
territoriale. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseiller 
d'Etat  Benoist,  commissaire  du  Roi  pour  la  dé- 
fense de  ci'9  projets,  sont  introduits. 

U.  le  miirqulH  de  Ralsfcoiirl,  l'un  des 
membres  de  la  commission,  obtient  la  parole,  et 
fait  îi  l'Assemblée  le  rapport  suivant: 

Messieurs,  la  commission  ik  laquelle  vous  avez 
renvoyé  l'esamen  des  six  prajets  de  lois  relatifs 
à  divers  changements  de  circonscription  territo- 
riale, adoptés  par  la  Chambre  des  députés,  les  a 
examinés  avec  toute  l'attention  que  cet  objet 
mérite. 

Il  n'est  pas  iodiiïérenl  de  changer  les  rapports 
et  les  habitudes  des  citoyens,  ce  n'esi  que  sur 
leur  demande,  d'après  une  nécessité  ou  une  uti- 
lité bien  reconnue,  que  le  législateur  peut  auto- 
riser des  changements  dont  l'exécution  entraîne 
toujours  quelques  inconvénients  au  moins  mo- 
mcatanés. 

Dans  l'eMamen  des  motifs  qui  peuvent  déter- 
miner à  des  innovations,  le  législateur  mettra 
toujikurs  en  premiiire  ligne  rinlér(>t  des  justicia- 
bles et  des  administra»,  et  ne  s'occupera  que  se- 
condairement de  celui  des  agents  dn  l'autorité 
publique,  soit  judiciaire  soit  administrative,  qui 
n'ont  été  établis  que  pour  l'utilité,  et,  nous  osons 
le  dire,  le  service  de  leurs  subordonnés. 

Tel  est  l'esprit  que  les  membres  de  votre  com- 
mission ontporlé  dans  l'examen  dont  vous  les 
avieï  chargés,  et  qui  a  motivé  leur  avis  una- 
nimes, dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  rendre 
compte. 

Nous  avons  suppléé,  par  l'inspection  des  cartes 
et  la  lecture  de  toutes  les  pièces  fournies  par  les 
autorités,  aux  connaissances  personnelles  de  lo- 
calité qui  nous  manquaient  sur  plusieurs  des 
changements  proposés. 

Le  premier  projet  de  loi  concerne  le  départe- 
ment des  Cdtes-du-Nord,  il  est  en  deux  articles, 
dont  le  premier 

Dislrart  la  commune  d'Kréac,  du  canton  de  Mer- 
drignac  et  de  l'arrondissement  de  Lnudéac,  pour 
In  rt^unir  au  canton  de  Itroon^,  arrondissement  de 
Dinaa  ; 

Kt  te  second  distrait  la  commune  de  Suint- 
l.auneuc  du  canton  de  Broons  et  de  l'arrotidis- 
poment  de  Uinan,  pour  ta  réunir  au  canton  du 
Mi'nirigaac  et  ù  l'arrondissement  de  Loudéac. 

C'est  un  échange  entre  le^  deux  cantons  et  les 
deux  arrondissements  sollicité  depuis  longtemps 
par  les  deux  communes,  motivé  sur  leur  proxi- 
mité respective  des  deux  chefs-lieux  de  canton 
et  sur  la  facilité  des  cummunic^itions;  échange 
appuyé  par  toutes  les  autorités  locales,  et  contre 
lequel  il  ne  s'i!st  élevé  aucune  réclamation. 

Votre  commission,  à  l'unanimité,  vous  en  pro- 
pose l'adoption. 

Le  second  projet  de  loi,  en  un  seul  article,  dis- 
Init  la  commune  d«  Chevrey.  département  de  la 
Cdle-d'Or,  de  l'arrondissement  de  Dijon,  pour  la 


réunir  ou  canton  de  Nuits,  arrondissement  de 
Beaune. 

Chev<%v  est  à  une  petite  lieue  de  Nuits,  et  elle 
est  à  trois  lieues  de  Chevrev,  son  chef-lieu  de 
canton  actuel.  Presque  entièrement  environnée 
par  l'arrondissement  de  Beaune,  elle  se  trouve 
pour  ainsi  dire  isolée  de  celui  de  Dijon,  et  ce 
n'est  que  car  erreur  que  dans  la  première  forma- 
tion des  circonscriptions  elle  a  pu  y  être  an- 
nexée. 

Depuis  longtemps  elle  sollicite  le  redressement 
de  celle  erreur  ;  sa  réclamation  est  appuyée  par 
toutes  les  autorités  du  département;  elle  nous  a 
paru  justement  fondée,  et  aucun  vœu  contrain- 
ne  s'est  élevé. 

Votre  commission,  k  l'unanimité,  voua  propose 
l'adoption  du  second  projet  de  loi. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  troisième  projet 
qui  concerne  le  département  des  Vosges. 

L'article  unique  de  ce  projet  distrait  treizt 
communes,  formant  la  totalité  du  canton  de 
Bains,  de  l'arrondissement  deMirecourt,  pour  les 
réunir  à  l'arrondissement  d'Epinal,  chef-lieu  du 
déparlement  des  Vosges. 

Bains,  petite  ville  fort  connue  par  ses  eaux  mi- 
nérales et  par  une  manufacture  très-norissanle, 
est  un  peu  moins  éloignée  d'Iipinal  que  de  Mire- 
court  ;  elle  ad'aillcurscics  relations  commerciales 
plus  étendues  que  la  première  de  ces  villes,  elle 
a  donc  un  intérêt  réel  il  solliciter  sa  réunion  à 
l'arrondissement  d'Epinal.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  autres  communes  du  canton,  qui  en 
général  sont  plus  rapprochées  de  Mirecourt.  et 
ont  avec  celte  ville  des  communications  plus  fa- 
ciles qu'avec  celle  d  Epinal. 

Cependant  il  y  a  environ  deux  ans  que  ces 
communes,  probablement  inlluencées  par  leur 
chef-lieu  de  canton,  se  réunirent  à  lui  pour  de- 
mander leur  Bépanttion  de  Hlrecourt  et  leur  réu- 
nion à  Epinal;  leur  vœu  ne  fut  accueilli  par  le 
conseil  général  de  département  qu'à  une  très- 
faible  majorité. 

Le  conseil  d'arrondissement  do  Mirecourt,  le 
tribunal  de  première  insUnce  de  celle  ville,  fi- 
rent les  réclamations  les  plus  vives  contre  cette 
diminulion  de  territoire:  ils  ont  été  appuyés  par 
le  procureur  général  et  le  premier  président  de 
la  cour  royale  de  >'ai]cy. 

Au  commencement  de  cette  année,  onie  des 
treize  communes  qui  forment  le  canton  de  Bains 
désavouèrent  la  demande  qu'elles  avaient  formée 
deux  ans  aunaravanl.  et  prirent  des  délibérations 
pour  dcmanaer  de  rester  unies  à  Mirecourt. 

Deux  jours  après,  les  mêmes  communes  chan- 
gèrent encore  d'avis,  ut  la  députation  des  Vosges 
"a  fait  passer  i  votre  commission  ces  nouveaux 
désaveux  ,  et  les  a  appuyés  de  son  suffrage. 
Mais  votre  commission  areniarqué  qu'ils. avaient 
été  sollicités,  ut  uniformément  rédigés  par  une 
aulorité  di^  la  ville  de  Bains,  et  elle  a  reconnu  la 
facilité  des  geis de  campagne  II  signer  aveuglé- 
ment tout  ce  que  lis  personnes  influentes  leur 
présentent. 

Au  milieu  de  ces  dits  et  dédits,  votre  commis- 
sion n'a  pu  reconnaître  ce  vœu  spontané,  cette 
nécessité  ou  au  moins  cette  utilité  qui  lui  paraît 
indispensable  pour  motiver  un  changement  de 
cirronacn[)tion.  Elle  ne  pense  pas  que  tout  un 
canton  doive  être  sacrifié  il  la  commodité  de  la 
petite  ville deBains.  Elle  croit  que  ce  changement 
serait  au  moins  prématuré,  et  qu'on  peutlajour- 
ner  sans  inconvénient  jusqu'à  ce  que  son  utilité 
soit  bien  constatée. 


m 
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En  conséquence  et  à  runanimité,  elle  vous  pro- 
pose le  rejet  de  la  loi. 

L'article  unique  du  quatrième  projet  de  loi 
distrait  la  commune  de  Mazerny,  dans  le  dépar- 
tement des  Ardennes,  du  canton  de  Tourteron  et 
de  Tarrondissement  de  Vouziers.  pour  la  réunir 
au  canton  d'Omont  et  à  Tarrondissement  de  Mé- 
ziôres. 

La  demande  formée  par  cette  commune  est 
motivée  sur  son  éloif^niement  de  Vouziers  et  son 
rapprochement  de  Méziôres,  dont  elle  n'est  éloi- 
gnée que  de  quatre  lieues,  et  avec  laquelle  elle 
entretient  des  relations  journalières  facilitées 
par  une  belle  roule. 

Cette  demande  a  été  accueillie  et  appuyée  par 
le  conseil  général  des  Ardennes  et  par  toutes 
les  autorités  de  ce  département. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  "Vouziers  y  a 
seul  formé  opposition,  uniquement  motivée  sur 
la  diminution  qu'il  éprouverait  dans  son  terri- 
toire. Cette  opf)ositionn'a  paru  d'aucun  poids  à 
votre  commission,  et  l'intérêt  des  liahitants  de 
Mazerny  à  leur  changement  d'arrondissement 
lui  paraissant  bien  réel  et  suffisamment  constaté, 
elle  m'a  chargé  à  l'unanimité  de  vous  proposer 
l'adoption  du  quatrième  projet  de  loi. 

Dans  le  cinquième  projet,  le  gouvernement 
vous  propose  de  distraire  la  commune  de  Cesse 
du  département  des  Ardennes  dont  elle  lait  par- 
tie, pour  la  réunir  au  canton  de  Stenay,  arron- 
dissement de  Montmédy,  département  de  la 
lieuse. 

Cette  commune,  située  à  la  porte  de  Stenay, 
est  enclavée  dans  le  département  de  la  Meuse: 
ce  n'est  que  par  erreur  qu'elle  a  pu  être  comprise 
dans  la  circonscription  des  Ardennes;  depuis 
Tan  VU  elle  sollicite  avec  instance  su  réunion  à 
la  Meuse.  Le  conseil  général  des  Ardennes  n'a  pu 
méconnaître  la  justice  de  cette  réclamation  et 
l'appuie  de  son  autorité:  mais  se  fondant  sur  la 
dimmution  que  ce  département  a  déjà  éprouvé(i 
par  la  perte  du  duché  de  Bouillon  et  d'une 
grande  partie  du  territoire  de  llocroy,  il  a  de- 
mandé que  par  compensation  trois  communes  du 
département  de  la  Meuse,  limitrophe  de  celui  des 
Ardennes,  lui  fussent  réunies. 

Les  habitants  de  ces  communes  ont  été  con- 
sultés; mais  (idèles  à  leurs  anciennes  habitudes, 
h  leurs  relations  actuelles,  ils  ont  repoussé  l'a- 
vantage que  semblait  leur  offrir  leur  plus  grande 
proximité  do  Mézières, dont  la  distance  est  moindre 
de  moitié  que  celle  qui  les  sépare  de  Bar-le-Duc, 
leur  chel-Iieu  actuel. 

Partageant  les  principes  exposés  par  le  mi- 
nistre, et  considérant  que  la  circonscription  des 
départements  a  été  formée  pour  l^avantage  de  cha- 
cune des  communes  qui  la  composent  et  non  pour 
celui  des  dépariementSy  votre  commission  a  pensé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  statuer  sur  la  réclama- 
tion des  autorités  et  du  conseil  général  des  Ar- 
dennes, et  que  le  cinquième  projet  de  loi  devait 
être  adopté  purement  et  simplement  tel  qu'il  est 
proposé  par  le  gouvernement. 

J'arrive,  Messieurs,  au  sixième  et  dernier  pro- 
jet de  loi.  11  est  relatif  à  uncj  nouvelle  circon- 
scription légale  du  département  de  la  Meurlhe.  Je 
dis  circonscription  légale,  parce  que  la  plupart 
des  changements  qu  il  propose  ont  été  opérés 

Îrovisoirement  par  une  ordonnance  du  Roi,  du 
6  mars  1816,  et  que  lea  communes  qui  les  solli- 
citaient en  sont  déjà  en  jouissance  depuis  cinq 
ans. 

Vous  Y0U8  rappelez,  Messieurs,  qu'il  y  a  trois 
ans,  vous  fûtes  appelés  à  régulariser  cette  me- 


sure. Les  changements  proposés  entraient  dans 
un  projet  de  loi  qui,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  vous  fut  présenté  le  4  mai  1818.  Vous 
les  adoptfites  nprès  une  assi'Z  vive  discussion. 
Mais  ils  étaient  cumulés  dans  le  même  projet  avec 
plusieurs  autres  changements  de  même  naturo, 
quoique  n'ayant  entre  eux  aucune  connexité.  Vn 
seul,  qui  transférait  à  llaguenau  l'arrondissement 
de  Wissembourg,  fut  rejeté  par  vous,  et  la  Au  de 
la  session  obligea  d'ajourner  tous  les  autres  ar- 
ticles de  la  môme  loi.  C'est  pour  éviter  cat  incon- 
vénient grave  que  le  gouvernement  fait  de  chaque 
changement  proposé  l'objet  d'une  loi  spéciale^ 

Ce  sixième  projet  contient  quatre  articles  qq*il 
faut  examiner  séparément. 

Le  premier  distrait  quatorze  commune^  du 
canton  de  Nomény  et  de  l'arrondissement  de 
Nancy,  pour  les  réunir  au  canton  de  Oelme  et  à 
l'arrondissement  de  ChSiteau-Salins, 

Ce  changement  se  trouve  exécuté  depuis  cinq 
ans,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  précitée. 
L'inspertion  de  la  carte  et  de  la  situation  tpgo- 
graphique  de  ces  communes  suffit  pour  faire  jn- 
ger  de  sa  nécessité.  Quoique  les  consoils  d^arron;- 
dissement  soient  toujours  jaloux  d'étendre  platût 
que  de  diminuer  leur  territoire,  celui  de  Nancy 
a  appuyé  le  vœu  des  communes,  et  s'est  joint  a 
cet  effet  à  toutes  les  autorités  du  département.  U 
est  indispensable  de  légaliser  la  mesure  provi- 
soire. 

L'article  2  distrait  sept  communes  de  Parron- 
dissement  de  Toul  pour  les  réunir  au  canton  de 
Pont-à-Mousson  et  a  l'arrondissement  de  Nancy. 

C'est  cette  disposition  qui  en  1818  occasionna 
une  assez  vive  discussion  dans  cette  Chambre. 
La  ville  de  Toul  réclama  avec  force  contre  la  di- 
minution de  sa  juridiction,  moins  nar  un  intérêt 
réel  que  par  jalousie  contre  celle  de  Pont-à- 
Mousson,  qu'elle  suppose  vouloir  lui  enlever  l'a- 
vantage d'ctre  cluîf-lieu  d'arrondissement,  G^st 
une  vaine  terreur,  et  Pont-à-Mousson  située  entre 
deux  grandes  villes,  Metz  et  Nancy,  et  à  cinq 
lieues  seulement  de  chacune  d'elles,  ne  peut  es- 
I^érer  de  sort  plus  brillant  que  de  rester  cnef-lieu 
de  canton  ;  c'est  son  seul  dédommagement' pour 
le  bailliage  royal,  l'université  et  autres  établisée- 
ments  qu'elle  a  perdus.  On  peut  lui  pardonner 
l'ambition  de  réunir  à  son  canton  sept  communes 
limitrophes  de  sa  banlieue  et  dans  lesquelles  les 
citoyens  de  celte  ville  ont  leurs  petites  propriétés, 
leurs  maisons  de  campa^nci,  leurs  vendangeoirs. 

Au  reste,  ce  n'est  ni  Tintérôt  de  Toul,  ni  celui 
de  Pont-à-Mousson  ((u'il  faut  d'abord  considérer, 
mais  celui  des  habitants  des  communes  dont  on 
propose  la  réunion.  Or,  le  vœu  depuis  longtemps 
manifesté  de  ces  habitants,  et  qui  est  appuyé  par 
toutes  les  autorités  du  département,  est  d'élro 
réunis  à  la  ville  avec  laquelle  ils  ont  des  rela- 
tions journalières,  et  oii,  en  transportant  leurs 
denrées,  ils  trouveront  le  notaire,  le  juge  do 
paix,  avec  lesquels  ils  auront  des  affaires  à  trair 
ter,  tandis  que,  dans  la  situation  actuelle,  iUsont 
obligés  à  des  déjilacements  onéreux  pour  se 
rendre  à  leurs  chefs-lieux  de  canton,  dont  les 
communications  par  les  chemins  vicinaux  sont 
souvent  impraticables. 

Ces  motifs  ont  déterminé  la  décision  favorable 
que  Vous  avez  adoptée  en  181  S,  cl  font  espérer  à 
votre  commission  que  vous  y  persévénireE. 

Par  Particle  3,  les  cantons  de  Vézelise  et  d'Har- 
roué  sont  distraits  de  Parrondissemufit  de  linné- 
ville  pour  être  réunis  à  celui  de  Nancy. 

Cest  une  opération  consommée  prQyjsoireniont 
depuis  rordonnancé  de  18(6,  dont  la  ratiflcal^a 
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voua  avait  éU^  soumise  en  1818  et  que  vous  aviez 
également  approuvée. 

U  n'avait  été  question  alors  d'aucune  réclama- 
lion,  mais  depuis,  la  ville  do  Lunéville  en  a 
élevé  de  très-vives.  Elle  s'est  plainte  de  la  sous- 
traction énorme  que  l'on  faisait  au  territoire  de 
son  arrondissement,  en  lui  enlevant  une  pojmla- 
lion  de  25,000  unies  pour  la  rôunir  h  celui  de 
Nancy.  Elle  a  fait  valoir  ses  pertes,  IVlat  de 
Bplendeur  dont  elle  jouissait  sous  le  roi  Stanislas 
et  dont  elle  est  si  complètement  d('»chue;  elle  a 
nommé  des  députés  pour  venir  porter  ses  do- 
léances à  Paris.  —  Ses  démarches  ne  furent  pas 
infructueuses,  la  loi  qui  devait  être  reproduite 
dans  la  session  de  1819  fut  suspendue,  et  par 
une  espèce  de  transaction,  le  ministre;  en  la 
présentant  cette  année  à  Tautre.  Chambre,  ne 
proposa  que  la  réunion  du  seul  canton  de  Vézelise 
à  l'arrondissement  de  Nancy. 

Il  faut  le  dire,  Messieurs,  rapparition  du  projet 
de  loi  ainsi  mutilé  jeta  la  consternation  dans 
toutes  les  communes  du  amton  d'Harroué.  Ces 
communes,  en  jouissance  depuis  cinq  ans  d^une 
réunion  qu'à  dater  de  Tan  Vlll  elles  n'avaient 
cessé  de  solliciter,  que  le  conseil  général  de 
département  dans  chacune  de  ses  sessions  an- 
nuelles avait  demandée,  que  cinq  préfets  succes- 
sifs avaiiMU  appuyée,  se  voyaient  menacées  (hi 
retourner  à  leur  ancien  clièf-lieu,  avec  lequel 
elles  n'ont  aucune  relation  commerciale  et  habi- 
tuelle, dont  elles  sont  séparées  par  une  rivière 
sans  pont,  qui  trois  mois  de  l'année  devient  un 
torrent  non  guéable. 

Chaque  commune  s'empressa  de  prendre  une 
délibération  nouvelle  pour  solliciter  le  maintien 
de  sa  réunion  à  Nancy;  ces  délibérations  ont  été 
transmises  par  le  préfet  k  la  députation  de  la 
Meurthe,  avec  prière  de  les  appuyer.  Un  mémoire 
très-bien  fait,  signé  par  tous  les  maires  et  ad- 
joints du  canton,  a  été  imprimé  et  distribué  h 
tous  les  députés.  Ces  efforts  ont  réussi,  la  com- 
mission nommée  par  l'autre  Chambre  a  proposé, 
par  amendement,  de  réunir  le  canton  d  llarroué 
ainsi  que  celui  de  Vézelise  k  l'arrondissement  de 
Nancy.  Cette  proposition,  soutenue  par  le  député 
de  la  iMeurthe,  premier  président  de  la  Cour 
royale  de  Nancy,  a  été  accueillie  par  la  Chambre 
des  députés,  et  c'est  avec  cet  amendement  que  le 
projet  de  loi  vous  est  présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

Les  mêmes  motifs  doivent  vous  décider,  Mes- 
sieurs, h  l'adopter.  Percer  les  justiciables  et  admi- 
nistrés du  canton  d'Ilarroué  a  retourner  à  Luné- 
ville,  ce  serait  rompre  des  habitudes  facilement 
et  déjà  fortement  contractées;  ce  serait  nécessiter 
un  nouveau  déplacement  des  archives,  des  re- 
gistres de  l'état  civil,  des  inscriptions  hypothé- 
caires, des  cautionnements  des  officiers  ministé- 
riels, etc. 

L'avantage  que  pourrait  en  retirer  Lunéville 
est  si  minime,  qu'il  ne  mérite  pas  d'entrer  en 
comparaison  avec  ces  graves  inconvénients.  Son 
arrondissement  a  perdu  à  la  vérité  un  territoire 
et  une  population  assez  considérable,  mais  il 
reste  encore,  après  l'arrondissement  du  chef-lii^u, 
le  plus  considérable  des  cinq  ((ui  divisent  le  dé- 
parlement de  la  Meurthe. 

Il  reste  l'article  1,  qui  distrait  la  commune  de 
Nonhignv  du  canton  de  Lonpiin,  arrondisse  nent 
de  Sarief)  )urg,  ptmr  la  réunir  au  canton  de  Blâ- 
ment, arrondlBsement  de  Lunéville. 

CVst  une  disposition  nouvelle  motivée  sur  la 
situation  lopographique  de  cette  commune,  dési- 
rée par  elle,  |)roposée  par  les  autorités  du  dépar- 


tement, et  contre  laquelle  il  ne  s'est  élevé  aucune 
réclamation. 

Votre  commission  vous  en  propose  également 
l'adoption. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu. 

On  demande,  nonobstant  cette  impression  or- 
donnée, l'ouverture  immédiate  dq  la  discussion. 

M.  le  comte  Chaptal  observe  que,  si  la  dis- 
cussion peut  être  ouverte  sans  inconvénient  sur 
les  cinq  projets  dont  on  propose  l'adoption,  au 
moins  |)aralt-il  convenable  d'ajourner  jusqu'après 
l'impression  du  rapport  la  discussion  du  troisième 
projet,  que  la  commission  propose  de  rejeter. 

Cet  avis,  appuyé  par  divers  membres,  est 
adopté  par  l'Assemblée. 

La  discussion  est  ouverte  en  conséquence  sur 
le  premier  projet,  ainsi  conçu  : 

PREMIER  PROJET. 
Louis,  PAR  LK  GRACE  DE  DiED,  Roi  DE  FrAXCB    ET  DE 

Navarre, 

A  tous  c»Mi\  qui  c<»s  présentes  verront,  salai. 

Nous  avons  ordunné  et  ordonnons  que  la  prujet  de 
loi  (loni  la  icncur  suit,  adopté  par  la  Cbambre  des  «lé- 
pulôs  le  10  mars  1841,  sora  présenté  en  notre  nom  k 
h  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secret  liro 
d'Klai  (le  l'inti^rieur,  et  par  le  siour  Henoist,  conseilîei 
d'Etal,  que  nous  cliar^'oons  d'en  evposer  les  motifs  ei 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l*»"  «  La  commune  d'Ëréiic  est  distraite  du  ran- 
ton  de  MerdriK'nac,  arrondissement  de  Loudéac,  et  réu- 
nie au  canton  de  Broons  ,  arrondissement  de  Dinan, 
départoment  des  Cdtos-du-Nord. 

Art.  2.  «  La  commune  de  Saint-Launeac  est  distraite 
du  canton  de  Broons,  arrondissement  de  Uinan,  et  réu- 
nie au  canton  de  Merdrignac ,  arrondissement  de  Lou- 
déao,  même  département.  » 
Donné,  etc. 

Aucune  réclamation  ne  s'élcvant  contre  la  dis- 
position de  ces  articles,  cbacun  d'eux  est  relu, 
mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

On  allait  voter  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet.  (Juelquos  membres,  pour  épargner  les  mo- 
ments de  rAssombléo,  proposent  de  passer  outre 
h  la  discussion  des  autres  projeU,  et  de  voter  en- 
suite sur  le  tout  par  un  seul  et  même  scrutin. 

D'autres  membres  réclament  pour  chaque  pro- 
jet un  scrutin  séparé. 

M.  le  l^réi^ldent  observe  que  cette  séparation 
est  de  droit,  dés  que  la  Chambre  n'est  pas  una- 
nime sur  le  vole  colb-clif. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  l'adoption  du 
premier  |)rojet,  il  désigfUî  suivant  Tusage,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dé- 
pouillement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
d'Aramon  et  le  comte  Dejean. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un  nom- 
bre total  de  lOS  votants,  dont  (XH  appel  constate 
la  présfnci»,  le  projet  de  loi  réunit  107  suffrages. 
Son  ado))tion  e/l  proclatnée,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M.  le  |)resident. 

Chacun  dos  autres  ))rojels,  après  une  adoption 
provisoire  qui  n'éprouve  aucune  difficulté,  est 
pareif 
(1 
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ne  peuvent  la  trouver  que  dans  la  discussion  du 
budget. 

M.  Mjnhhej  de  PompièrcK.  Ma  nro[)Osition 
n'est  (joint  d'inquiéter  les  ministres  :  la  Chambre 
ne  leur  dit  pas  qu'ils  ont  eu  tort  de  faire  telle 
dépense  ;  mais  il  est  essentiel  de  voir  sur  quelles 
pièces  les  dépenses  ont  été  faites,  et  d'exercer  un 
contrôle,  une  surveillance  qui  est  dans  nos  attri- 
butions; par  exemple,  je  trouve  dans  les  états  le 
payement  d'un  trimestre  au  conseil  d'Etat  pour 
une  somme  assez  considérable,  et  je  ne  trouve  pas 
les  états  d'émargement;  il  n'y  a  donc  pas  les  é|é- 
mens  de  la  surveillance  nécessaire.  A  la  justice, 
à  l'intérieur,  aux  affaires  étrangères,  il  y  a  des 
caisses  particulières.  Il  ne  s*agit  pas  de  nommer 
les  individus,  mais  de  rendre  compte  de  l'état 
des  choses.'Il  faut  que  ce  que  l'on  dépense  soit 
connu  ;  cela  est  même  dans  rintérét  des  ministres, 
car  il  est  des  choses  que  les  ministres  ne  con- 
naissent pas  eux-mén^es.  Il  est  des  dépenses  qui 
se  fqnt  dans  l'intérieur  du  ministère  des  finances, 
et  que  le  ministre  ne  connaît  pas. 

M.  le  baron  LouIm.  La  comptabilité  qu'on 
met  sous  vos  yeux  n'est  certainement  pas 
arrivée  à  la  perfection.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces lui-môqae  vous  l'a  déclaré.  Je  vous  l'ai  dit 
plusieurs  fois,  lorsque  j-avais  Tlionneur  d'avoir 
le  portefeuille  de  ce  déparlement.  Ce  n'est  pas 
une  opération  d'un  moment  que  de  mettre  la 
comptabilité  d'un  grand  pays  en  état  d'être  com- 
prise par  les  députés.  Déjà  plusieurs  améliora- 
tions notables  ont  eu  lieu  ;  mais  l'amendement 
de  M.  Labbey  de  Pompières  vous  ferait  reculer  : 
c'est  ce  que  je  vais  tî^cher  de  démontrer. 

Dans  1  état  actuel,  la  totalité  des  receltes  se 
partage  entre  tous  les  receveurs.  Voici  la  liaison 
qu'elles  ont  avec  la  comptabilité:  la  Cour  des 
comptes  n'est  pas  une  autorité  égale  ou  supé- 
rieure aux  ministres, comme  les  autres  tribunaux; 
elle  se  trouve  dans  la  dépendance  ministérielle  ; 
ce  qu'elle  a  à  faire,  c'est  de  donner  le  quitus  aux 
comptables.  Jamais  dans  aucun  cas  la  Cour  des 
comptes  n'est  appelée  à  juger  un  compte  général. 
L'ancien  gouvernement  l'avail  autorisée,  dans  le 
cas  où  elle  apercevrait  quelque  irrégularité  dans 
radrainistration,  d'en  avertir   le  gouvernement 

f>ar  un  cahier  d'observations.  J'ai  été  chargé  sous 
'ancien  gouvernement  d'examiner  ces  cahiers  ; 
lorsque  le  Roi  m'a  honoré  de  sa  confiance,  j'ai 
poursuivi  cet  examen.  Je  déclare  que  je  n'ai  ja- 
mais rien  trouvé,  sinon  que  les  irrégularités  que 
la  Cour  des  comptes  avait  découvertes  auraient 
disparu  si  elle  avait  connu  tous  les  détails  de 
l'administration. 

Sans  doute,  si  les  opérations  de  la  Cour  des 
comptes  pouvaient  être  terminées  un  an  après 
l'exercice  dont  elle  examine  les  comptes,  alors 
vous  pourriez  comparer  le  résultat  de  son  travail 
avec  les  comptes  qui  vous  sont  présentés;  vous 
pourriez  vous  assurer  davantage  qu'il  n'y  a  rien 
de  supposé  dans  les  allégations  de  recettes  et  de 
dépenses  qui  vous  sont  soumises.  Je  crois  que 
l'époque  n'est  pas  éloignée  où  vous  pourrez  faire 
cette  comparaison. 

Je  crois  que  maintenant  l'adminislralion  mar- 
che aussi  rapidement  qu'il  soit  possible.  Ce  n'est 
qu'autant  que  toutes  les  opérations  de  la  Cour  des 
comptes  seront  terminées'  avant  qu'on  imprime 


plus  besoin  pour  lui  que  pour  vous  ;  car  c'est  par 
ce  moven  qu'il  peut  s'assurer  que  ses  opérations 


qu  u  peut 
ont  été  bien  faites. 


M.  I^abbey  de  Pompières.  Je  demande  la 
parole  pour  une  explication.  (Des  murmurée  fV- 
lèvent,) 

M.  le  PréMidenl.  Vous  avez  déjà  parlé  deux 
fois;  le  règlement  me  défend  de  vous  accorda  la 
parole. . . 

Voix  à  gauche  :  Laissez  parler. . . . 

M.  le  Président.  Si  le  président  laisse  yioler 
le  règlement,  il  est  l'objet  d'un  reproche;  lors- 
qu'il rappelle  à  son  exécution,  il  semble  qu'au- 
cune voix  ne  doit  s'élever  contre  lui. 

M.  Delbrell  d'Eseorblae.  Le  rdglemeiit. . . 

Voix  à  droite.  Laissez  parler.  • . . 

M.  le  Président  consulte  la  Gham})re,  qui  ac- 
corde la  parole  à  M.  de  Pompières. 

M.  Labbey   «le  Poniplëre».   M.   le    baron 

Louis  n'a  traité  que  d'une  partie  de  la  questioQ  : 
il  n'a  parlé  que  des  recettes  ;  mais  à  cet  é^rd 


manques»  Messieurs,  que  le  ministre  en  a  encore 


dépenses  qu'il  Taut  connaître.  La  Cour  des 
comptes,  en  1817,  a  fait  des  observations  très-im- 
portantes. Un  membre  de  cette  Cour  me  les  a 
communiquées.  (Dés  murmureB  s'élèvent.)  !(  y  a 
des  dépenses  faites,  il  y  a  des  marchés  payés  pour 
lesquels  il  n'y  a  pas  d'ordonnance  de  solde,  parce 
que  le  fournisseur  payé  par  avances  successive? 
ne  demande  pas  et  n*a  pas  intérêt  de  demander 
son  ordonnance  de  solde.  Vous  voyez  que  dans 
cet  étal  de  choses  yous  n'exercez  pas  la  surveil- 
lance nécessaire. 

M.  Rpy»  ministre  des  finales.  La  Cour  des 
comptes  a  été  instituée  par  la  loi  du  16  septembre 
1807. 

Elle  exerce  sa  juridiction  sur  les  divers  comp- 
tables :  elle  régie  et  apure  les  comptes  qui  lui 
sont  présentés  :  elle  établit,  par  ses  arrêts  défini- 
tifs, si  les  comptables  sont  quittes,  ou  en  avance, 
pu  en  débets.  Dans  les  deux  premiers  cas*  elle 
prononce  leur  décharge  définitive,  et  ordonne 
mainlevée  et  radiation  des  oppositions  et  in- 
scriptions hypothécaires  mises  sur  leurs  biens,  {i 
raison  de  la  gestion  dont  le  compte  est  juge  ; 
dans  le  troisième  cas,  elle  les  condamne  à  solder 
leur  débet  au  Trésor  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi. 

Dans  aucun  cas  elle  ne  peut  s'attribuer  de  Ju- 
ridiction sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  anx 
payeurs  l'allocation  des  payemens  par  eux  foils 
sur  les  ordonnances  revêtues  des  formalités  pres- 
crites, et  accompagnées  des  parties  prenante?  et 
des  pièces  que  l'ordonnateur  à  prescrit  d'y 
joindre. 

La  Cour  des  comptes  n*cst  donc  établie,  d'après 
son  institution  môme,  que  pour  le  règlement  et 
le  jugement  des  comptes  qui  sont  présentés  par 
les  comptables  publics  ;  ses  fonctions  sont  h  la 
fois  judiciaires  et  administratives,  mais  elles 
n'ont  rien  de  politique;  il  lui  est  môme  formellc- 
meat  interdit  de  s  attribuer  aucune  juridiction 
sur  les  ordonnateurs  :  elle  doit  an  contraire  se 
conformer  à  leurs  décisions,  qui  deviennent  les 
règles  de  eelles  qu'elle  rend. 
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)a  proposition.  La  proposition  ne  tend  pas  à  œ 
que  la  publicité  sott  appelée  sur  la  conduite  par- 
ticulière des  afrents  do  l'administration  ;  ce  n'est 
pas  pour  cela  que  les  observations  ont  été  faites. 
La  proposition  tend«  non  à  établir  un  contrôle 
sur  les  af^ents  de  l'administration,  mais  i\  savoir 
si  la  Cour  descomptes  reçoit  toutes  les  pitrces  qui 
peuvent  lui  servira  motiver  ses  juj^emenls.  11  ne 
s'ajïit  point  ici  de  porter  atteinte  à  l'autorité  de 
la  Chambre;  au  contraire.  11  ne  s^agit  pas  davan- 
tage de  revenir  sur  le  passé,  mais  de  trouver  des 
précautions  et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  dissentiment  politique 
parmi  nous,  lor.^qu'on  ne  demande  quunechose, 
cVst-à-dire  que  la  Chambre,  qui  vote  l'Impôt, 
puisse  le  faire  en  connaissance  de  cause. 

J'appuie  Tamendement  proposé. 

M.  Dudon.  Parmi  les  amendements  présenté:^, 
il  en  est  qui  peuvent  paraître  raisonnables,  mais 
ils  ne  trouvent  pas  ici  leur  place  naturelle.  Les 
articles  d'une  loi  de  compte  n'ont  pas  précisément 
le  caractère  d'une  loi:  ils  sont  déclaratifs,  et  non 
impératifs.  On  a  déjà  donné  à  la  loi  de  1818  une 
iréS'grande  exlension.  Lesrenseignementsqu'elle 
ordonne  de  fournir  devaient  être  fournis,  et  l'au- 
raient été  sans  une  loi  ;  mais  on  a  ordonné  par 
une  loi  qu'ils  le  seraient.  Peut-être  n'était-ce  pas 
une  disposition  indispensable  ;  mais  faut-il  en 
ajouter  de  nouvelle^  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  a 
dit  que  le  compte  des  travaux  de  la  Cour  des 
comptes  serait  communiqué  à  la  Chambre:  qu'il 
soit  de  [dus  imprimé  et  distribué,  je  ne  sache  pas 
qu'on  en  puisse  recueillir  un  grand  avantage,  et 
que  personne  puisses'en  occuper  trés-sérieusemenL 
La  commission  seule  v  a  porté  une  sérieuse  at- 
tention. Au  surplus,  ['observation  peut  être  con- 
sidcrée  comme  ad  mémorandum,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget. 

L'autre  partie  de  la  proposition  est  plus  grave. 
Ce  ne  fut  pas  sans  de  trés-vives  discussions  que, 
sous  l'ancien  gouvernement,  on  décida  qu'il  y 
aurait  des  cahiers  d'observations;  mais  il  fut  bien 
entendu  que  ces  cahiers  devaient  être  secrets;  il 
fut  bien  entendu  que  la  Cour  des  comptes  ne  pou- 
vait avoir  pour  attribution  de  porter  sa  critique 
sur  l'administration.  Kt  s'il  en  était  autrement, 
Messieurs,  quelle  serait  donc  l'étenduede  ses  pou- 
voirs? Ne  serait-ce  pas  elle  qui  aurait  la  haute 
surveillance  de  l'administraliou  tout  entière  Y 
n'aurait-elle  pas  le  droit,  en  quelque  sorte,  de 
mander  les  ministres  à  sa  barre  ?  Alors,  elle  ne  se 
bornerait  pas  à  arrêter  une  situation,  un  apure- 
ment de  comptes  ;  elle  usurperait  sur  vos  attri- 
butions et  exercerait  vos  pouvoirs.  Lorsque  la  loi 
fui  discutée,  il  fut  de  même  bien  convenu  que, les 


attributions  de  la  Cour  des  comptes  se  l)orneraient 
à  la  comptabilité,  et  qu'il  ne  pouvait  être  Question 
de  lui  donner  une  attribution  politique,  île  l'éri- 


ger en  parlement  et  en  cour  des  aides.  Peut-on 
demander  que  les  observations  que  cette  Cour 
rédige  soient  rendues  publiques,  quand  vous- 
mêmes  vous  n'avez  encore  pu  rien  connaître  de 
leur  contenu?  N'est-ce  pas  lancer  dans  le  public 
des  écrits  peut-être  remplis  d'erreurs,  et  même 
d'accusations  sur  lesquelles  seules  vous  pouvez 
voter  ? 

Les  membres  de  la  Cour  des  comptes  sont  des 
magistrats  éclairés,  vieillis  dans  les  affaires;  ils 
ne  demandent  point  que  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions soit  étendu.  Lorsqu'ils  ont  prononcé  un 
jugement,  vous  devei  croire  qu'ils  ont  eu  sous  les 
yeux  toutes  l(*s  pièces  qui  pouvaient  éclairer  ce 


jugement.  Lalimitede  leurs  pouvoirs  est  tracée; 
il  ne  fautpah  qu'ils  en  sortent. 

Les  ministres  ont  coumuniqué  tout  ce  qu'ils 
devaient  vous  faire  connaître.  Ils  auraient  manqué 
à  leurs  devoirs  s'ils  eussent  rendu  publiques  les 
observations  dontils'agit;  et  vous  manqueriez  aux 
vôtres,  si  vous  laissiez  prendre  à  la  Cour  des 
comptes  les  attributions  qui  sont  exclusivement 
votre  partage. 

Je  répète  que  les  articles  d'une  loi  des  comptes 
ne  doiventavoir rien  d'impératif;  qu'ils  ne  règlent 
que  le  passé;  qu'ils  ne  règlent  rien  pour  l'avenir. 
Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  le  général  SiébaKtIani.  L'amendement 
me  parait  tellement  essentiel  qu'il  n'existera  pour 
vous  de  véritables  comptes  qu'autant  que  vous 
l'aurez  adopté.  Vous  n'avez  aujourd'hui  que  des 
renseignements  sur  les  comptes.  11  vous  est  im- 
possible de  contrôler  ni  les  recettes  ni  les  dé- 
penses; j'en  appelle  à  la  commission  elle-même. 
Je  faisais  partie,  l'année  dernière,  de  la  commis- 
sion des  comptes  ;  notre  travail  n'a  pu  porter  que 
sur  la  concordance  entre  les  chiffres  de  la  receite 
et  ceux  de  la  dépense;  nous  n'avons  pu  obtenir 
aucun  renseignement  positif  pour  justifier  ces  re- 
cettes et  ces  dépenses.  Cette  année,  la  Cour  des 
comptes  a  fourni  un  bordereau  qui  n'explique 
rien  :  ^e  suis  sûr  que  la  commission  u'y  a  rien 
compris.  Je  vais  plus  loin.  Je  suis  persuadé  que 
la  ministre  lui-même  aurait  beaucoup  de  peine  à. 
dire  sur  quelles  pièces  s'appuient  ces  comptes. 

Il  existe  à  la  Cour  des  comptes  un  travail  sous 
le  nom  de  jerond  cahier;  c'est  un  travail  moral. 
Par  exemple,  lorsqu'une  dépense  illégale  lui  est 
soumise,  elle  en  fait  l'observation  au  gouverne- 
ment. Vous  gavez  que  la  Cour  des  comptes  se 
compose  d'hommes  très-éclairés,  amis  de  leur 
pays;  et  le  résultat  de  leur  travail  doit  nécessai- 
rement vous  diriger  dans  l'examen  des  comptes. 
Le  préopinant  vous  a  dit  que  vous  deviez  écarter 
celle  demande  par  une  lin  de  non-recevoir  :  c'est 
un  argument  qui  se  reproduit  trop  souvent  à  cette 
tribune  pour  éluder  la  difHculte.  Nous  n'avons 
plus  à  nous  occuper  du  passé;  mais  aussi  nous 
devons  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  qu^à  l'avenir  les  comptes  soient  réguliers.  Le 
travail  de  la  Cour  des  comptes  est  propre  à  vous 
éclairer  sur  les  abus,  à  vous  faire  connaître  la  vé- 
rité. Je  demande  qu'il  soit  soumis  à  la  Chambre. 

M.  Dudon.  L'orateur  n'a  pas  été  assez  loin.  Il 
faudrait,  dans  son  principe,  que  toutes  les  pièces 
fussent  communiquées,  et  la  régie  de  l'enregistre- 
ment seule  en  produirait  plus  de  quarante<K;iuq 
mille.  Mais,  Messieurs,  si  vous  ne  vous  repose/, 
pas  sur  la  responsabilité  ministérielle,  comment 
pourriez-vous  vous  reposer  sur  une  autorité  qui 
n'a  pas  de  res|K)asabilité  ?  xNe  vaut-il  pas  mieux 
pour  votre  garantie  que  ce  soit  le  ministre  qui 
soit  responsable  ?  Dans  le  système  qu'on  propose, 
ce  ne  serait  pas  le  ministre  qui  serait  responsable, 
ce  serait  une  cour  judiciaire,  il  est  possible  que 
les  comptes  ne  soient  pas  parfaits  ;  mais,Messieurs, 
c'est  un  bien  grand  travail  que  celui  qui  serait 
nécessaire  pour  parvenir  à  établir  une  parfaite 
comptabilité.  C'est  un  travail  qui  demande  beau- 
coup de  temps.  Ce  peut  être  I  objet  d'une  propo- 
sition et  d'une  loi  sp(!*ciale;  mais  en  attendant,  ne 
placez  pas  la  responsabilité  où  elle  n'est  pas; 
attachez-vous  à  la  meilleure  rédaction  des  comptes 
possible,  et  rejetez  par  unefindeuou-recevoirdes 
amendements  qui  ne  sont  pas  à  leur  place  et  qui 
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ment.  —  M.  ie  général  Foy  réclame  la  parole 
pour  le  développer. 

M.  le  çénéral  Foy.  L'article  151  de  la  loi  du 

25  mars  1817  impose  au  gouvernement  le  devoir 
de  répartir  la  somme  allouée  dans  le  budget  géné- 
ral entre  les  divers  chapitres  de  chaque  minis- 
tt're. 

L'article  152  attribue  au  gouvernement  le  pou- 
voir d'autoriser  des  crédits  excédant  le  crédit  lé- 
gislatif ;  ce  pouvoir  ne  peut  être  exercé  que  par 
des  ordonnances  du  Hoi  ;  il  est  clair  que  si  ces 
ordonnances  sont  rendues  à  huis  clos,  il  sera 
toujours  facile  de  les  improviser  au  moment  de 
la  reddition  des  comptes,  et  de  les  apporter  ici 
antidatées.  {Murmures  au  centre.)  Messieurs,  som- 
mes-nous membres  de  la  Chambre  des  députés? 
en  ce  cas,  nous  sommes  appelés  à  contrôler  les 
actes  du  gouvernement,  il  est  scandaleux,  lors- 
que nous  venons  ici  remplir  un  devoir  sacré, 
qu'une  opposition  s'élève  des  bancs  ministériels... 
{De  nouveaux  murmures  interrompent.,,  —  Une 
voix  :  On  ne  peut  supposer  qu'on  antidate  une 
ordonnance  du  Roi,  c'est  là  qu'est  le  scandale.) 

Dans  le  gouvernement  constitutionnel,  le  Koi 
est  l'objet  des  respects  ;  mais  l'action  du  Roi, 
comme  chef  du  gouvernement,  se  compose  de 
l'action  royale  et  de  l'action  ministérielle.  On 
doit  des  hommages  à  l'action  royale,  et  le  plus 
sévère  examen  à  l'action  ministérielle.  (  Voix  à 
droite:  Voilà  qui  est  juste...  Après...) 

11  est  donc  irès-possible  qu'au  moment  de  la 
reddition  des  comptes  on  vous  apporte  ici  dos 
ordonnances  qui  n'ont  pas  été  rendues  à  temps; 
c'est  pour  obvier  à  cet  abus  que  je  demande  aue 
les  ordonnances  qu'exige  la  loi  du  25  mars  18i7, 
soient  insérées  dans  le  Bulletin  des  lois ,  au  fur 
et  à  mesure  qu'elles  sont  rendues.  Je  ne  puis 
concevoir  qu'un  pareil  amendement  éprouve  de 
la  contradiction  delà  part  des  hommes  qui  croient 

3ue  l'autorisation  de  dépenser  doive  précéder  la 
é|)ense. 

M.  Dadon.  Je  ne  viens  pas  entrer  ici  dans  une 
discussion  sur  la  nature  de  la  royauté  et  le  ca* 
ractère  du  pouvoir  dont  il  est  revêtu.  Je  me  borne 
à  dire  que  le  le  regarde  comme  la  Providence  de 
la  société.  Il  est  celui  qui  est  :  il  est  celui  contre 
lequel  ne  prévaudront  pas  les  efforts  de  la  révolu- 
tion. (  Vive  sensation  à  droite...  —  Voix  diverses  ;  A 
la  question.)  Quant  à  la  proposition  qui  est  faite, 
les  communications  à  la  Chambre  des  ordon- 
nances dont  il  s'agit,  pour  être  converties  en  lois, 
sont  nécessaires  sans  doute,  mais  leur  publica* 
tion  par  le  Bulletin  des  lois  serait  fort  inutile,  et 
il  est  des  circonstances  où  elle  serait  dangereuse. 
11  est  telle  de  ces  ordonnances  qui,  portant  sur  des 
marchés  de  chevaux  d'artillerie,  par  exemple, 
sur  des  approvisionnements  maritimes,  dévoile- 
rail  le  secret  d'une  opération  importante.  Sans 
doute  les  opérations  tiuancières  du  gouvernement 
doivent  être  contrôlées,  surveillées  par  la  Cham- 
bre :  mais  la  contradiction  ne  doit  exister  qu'en- 
tre la  Chambre  et  le  gouvernement,  et  le  public 
ne  doit  être  admis  à  en  prendre  connaissance 
qu'au  moment  où  la  tribune  est  ouverte  à  la  dis- 
cussion et  à  la  vérité  ;  la  publication  demandée 
ne  procurerait  aucune  lumière  ;  il  n'y  a  aucune 
nécessité  de  bâter  le  moment  où  doivent  être 
connues  les  ordonnances  dont  il  s'agit  ;  il  peut  y 
avoir  du  danger  à  les  publier.  Je  vote  contre  Ta- 
niendement. 

M.  Devaax  {du  Cher).  La  loi  de  1817  a  con- 


sacré, en  principe,  la  répartition  et  la  division 
du  chapitre  de  crédit  ouvert  aux  ministres,  de 
telle  sorte  que  nul  d'entre  eux  ne  puisse  oo  dé- 
placer ou  dépasser  le  crédit  sans  une  aotorisa- 
tion  préalable  du  prince.  La  loi  marquait  le  bat 
proposé  ;  c'était  d'assurer  à  la  Chambre  le  moyen 
d'exercer  sa  surveillance  sur  la  gestion  des  fonds 
publics.  Cependant,  il  n'y  eut  point  en  1818  d*or- 
docmunces  de  répartition  à  la  justice,  à  l*inté- 
rieur  et  à  la  marine.  En  1819,  les  inconvénients 
résultant  de  cette  inexécution  des  lois  vous  ont 
été  signalés  dans  le  rapport  de  votre  commission* 
Les  ministres  ont  résisté  systématiquemeot,  car 
ils  soutinrent  dans  la  discussion  qu'ils  ne  devaient 
compte  qu'au  prince;  ce  raisonnement  fit  peu 
d'impression  sur  les  esprits.  La  loi  est  obliga- 
toire; et  un  moyen  certain  de  la  faire  exécuter, 
c'est  d'ordonner  la  publication  dans  le  BuUeiin 
des  lois  des  ordonnances  de  répartition.  Je  dis  de 
la  répartition  préalable  de  la  dépense,  et  non 
subséquente  de  cette  même  dépense.  C'est  ie  seal 
parti  a  prendre  pour  forcer  les  ministres  à  obéir 
a  la  loi.  Dans  un  gouvernement  représentatif, 
tout  doit  être  public  :  la  publicité  n'inquiète  que 
le  mal,  sur  lequel  elle  attire  tous  les  regards  et 
toutes  les  surveillances.  La  disposition  proposée 
fera  cesser  beaucoup  de  difficultés  et  de  contro- 
verses. Je  vote  pour  son  adoption. 

M.  de  Ma^nevai,  rapporteur.  Tous  les  minis- 
tres. Messieurs,  moins  un  d'entre  eux,  se  sont 
conformés  à  la  loi  avec  exactitude.  Nous  avons 


disposition  :  si  vous  vouliez  faire  asseoir  l'examen 
des  comptes  sur  un  examen  comparatif  des  cré- 
dits et  de  la  répartition  royale,  il  faudrait  — •--— 


chaque  année  le  budget,  ou  en  présenter  deux, 
l'un  concordant  avec  les  crédits,  l'autre  avec  la 
répartition  :  cela  n'entraînerait  que  confusion  et 
obscurité.  Mais,  le  dirai-ie,  messieurs  ?  en  géné- 
ral vous  vous  défiez  beaucoup  trop  de  votre 
comptabilité;  elle  est  beaucoup  plus  sûre  et 
beaucoup  pins  régulière  que  quelques  personnes 
ne  paraissent  le  croire.  Votre  commission  y  a 
trouvé  les  moyens  de  tout  suivre  et  de  tout  recon- 
nattrc,  et  de  s'assurer  que  les  rapports  de  la 
comptabilité  avec  la  Cour  des  comptes,  et  les 
formes  suivies,  donnent  à  la  fois  toute  garantie 
morale  et  toute  garantie  positive. 

Nous  marchons  de  jour  en  jour  vers  toute  l'amé* 
lioration  désirable  en  cette  partie  ;  par  suite  des 
ordonnances  du  Roi  et  des  précautions  prises, 
nons  arrivons  à  un  ordre  de  choses  tel  que,  dan» 
le  délai  de  six  mois,  les  pièces  d'un  exercice 
seront  remises  à  la  Cour  des  comptes.  Cette  cour 
aura  pu  l'examiner,  et  l'on  pourra  joindre  son 
travail  à  celui  sur  la  présentation  de  la  loi  des 
comptes.  Alors,  il  ne  manquera  rien  ni  à  la  publicité 
ni  à  la  surveillance,  puisque  la  Cour  des  comptes 
n'a  à  statuer  que  sur  des  pièces  fournies,  et  non 
sur  les  ordonnateurs.  J'ai  cru  devoir  opposer  ces 
détails  à  ceux  qui  vous  ont  été  présentés,  cela  était 
utile  au  crédit,  car  il  n'y  a  pas  de  crédit  s'il  n*y 
a  pas  un  ordre*  invariable  dans  la  gestion  des 
finances.  Mais  vous  avez  en  ce  moment  cet  ordre 
et.  cette  régularité,  et  ils  ne  peuvent  qu'arriver 
dans  une  année  à  un  plus  haut  point  de  perfec- 
tion. 

M.  le  «céBéral  Sébaatiaial.  Le  bat  que  s'est 
proposé  mon  tionorable  coliègoe,  dans  son  amen- 
dement, est  d'arriver  à  l'économie  par  Tordre. 
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L'insRrtion  au  Bulletin  dn  lois  de  l'ordonnance 
Ui^  répartition  dans  uliaque  miiiiatt^re  des  fonda 
votés  par  le  budget  u  pour  objiit  d'emptïclicr  le 
rolonr  des  abus  qui  ont  blé  siguali^s  â  la  commis- 
sion des  comptes  de  l'année  dcrnii>re.  Souvent 
on  invoque  la  législation  du  gouvernement  pré- 
cédent i  ]e  rappellerai  un  avis  du  conseil  d*Ëtat  : 
qui  porte  quVucun  docrel,  et  par  conséquent 
aucune  ordonnance,  n'est  exécutoire  qu'autant 
qu'elle  est  insérée  au  Bulletin  des  lois.  C'est  pour 
établir  un  ordre  lîxe  que  nous  demandons  l'in- 
sertion an  Bulletin  des  lois  de  l'ordonnance  de 
répartition.  Car  il  arrive  souvent  qu'une  troisième 
et  inâme  une  quatrième  ordonnance  de  reparu- 
tion est  faite  la  veille  de  la  prësenlalion  des 
comptes,  alin  d'établir  la  concordance.  C'est  cet 
ubus  que  nous  voulons  détruire. 

On  a  dit  qu'il  y  aurait  danger  pour  l'Etat  ii  faire 
coiinailrc  une  pareille  ordonnance.  On  vous  a 
parlé  d'un  achat  de  cljevaux  pour  l'artilierie,  qu'il 
pouvait  importt^r  de  tenir  secret.  Des  secrets  de 
ce  tienre,  Messieurs,  sont  bientôt  connus  de  toute 
l'Europe.  L'année  dernière,  nous  avons  demandé 
que  le  compte  des  matières  uccom|)agnAt  celui 
lies  deniers,  parce  que  sans  cela  il  n'y  a  pas  de 
véritable  comptabilité.  Noua  devons  également 
désirer  que  les  ordonnances  soient  Uses  ;  et  nous 
n'obtiendrons  ce  but  qu'autant  que  les  ordonnan- 
ces de  répartition  auront  été  insérées  au  Bulletin 
des  lois. 

M.  Louis.  L'amendement  a  deux  objets  dis- 
tincts qu'il  importe  de  séparer:  il  porte  sur  deux 
espèces  d'ordonnances,  œlles  qui  répartissent  le 
crédit  alloué,  et  celles  qui  autorisent  un  nouveau 
crédit  et  qui  doivent  être  converlie.s  en  lois.  Les 
ordonnances  de  répartition  sont  établies  pour 
l'ordre  et  le  facilité  dé  l'adminislralion  ;  elles  peu- 
vent être  changées  dans  le  courant  du  mois  ;  riin 
ne  s'v  oppose,  puisque  vous  avez  laissé  sur  ce 
point'  une  latitude  complète.  Il  serait  souvent 
inutile  et  parfois  dangereux  de  les  publier  dans 
le  Bulletin  det  lois. 

Quant  à  la  seconde  espèce  d'ordonnances,  la 
question  est  plus  solennelle.  Qu'on  n'invoque  pas 
ici  la  uécessilé  du  secret.  Si  vous  aviez  pu  prévoir 
l'événement  extraordinaire  qui  donne  lieu  à  un 
nouveau  crédit,  vous  l'auriei  alloué  dans  le  bud- 
get; c'est  en  l'absence  des  Chambres  qu'il  e«t 
aulorisé  iiar  une  ordonnance  du  Roi,  laquelle  a 
force  de  loi,  parce  que  les  intérêts  de  l'Ëtat  pour^ 
raient  être  compromis  s'il  fallait  attendre  la 
réunion  des  Ctiambres  pour  l'autoriser  par  une 
loi.  Huis'  puisque  l'ordonnance  royale  a  ici  un 
caractôj-ede  loi  provisoire,  et  qu'elle  doit  en  rece- 
voir nn  délinitif,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit 
insérée  au  Bulletin  dts  loii. 

L'expérience  avait  déoionlré  qu'on  avait  fait 
t-ans  nécessité  des  dépenses  non  allouées;  que  le 
ministre  de  l'intérieur  aumit  pu  attendre  pour 
faire  certaines  dépenses  qu'elles  eussent  été 
allouées  par  la  loi.  Cette  irrégularité  n'aurait  pas 
existé,  SI  on  avait  exigé  que  l'ordonnance  fQt 
insérée  au  Bulletin  des  toi*.  Il  est  irés-vraisem- 
lilable,  si  l'on  avait  prévu  ce  qui  aat  arrivé,  qu'on 
aurait  ajouti''  ù  l'article  15':^  que  l'ordonnance 
royale  serait  insérée  au  Bulletin  des  lois.  Voici 
comment  je  réduis  l'amendement  : 

■  Les  ordonnances  rendues  par  le  Roi  en  exé- 
cution de  l'article  Vsl  de  la  loi  du  25  mars  1HI7, 
[tour  autoriser  les  payemeuis  excédant  le  crédit 
égislatif,  seront  à  l'avenir  insérées  au  Bulletin  de» 
loiê,  à  mesure  qu'elles  scroot  rendaes.  • 


M.  Roy,  ministre  des  fituinces.  La  loi  du 
25  mars  1817  avoulu  que  la  répartition  de  la 
somme  allouée,  par  le  budget  général,  pour  le 
service  de  chaque  ministère,  fût  soumise  a  Tap- 
probation  du  Roi,  et  que  les  ordonnances  qui, 
dans  les  cas  urgents  et  extraordinaires,  auraient 
autorisé  des  payements  excédant  les  crédits,  fus- 
sent converties  en  lois  à  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

Ces  dispositions  out  pourvu,  avec  sagesse,  k 
tous  les  cas. 

C'est  à  la  loi  à  faire  la  concession  de  l'impôt, 
et  par  conséquent  à  attribuer  à  chaque  ministère 
le  crédit  qui  lui  est  nécessaire  pour  les  dépenses 
publiques. 

Mais  c'est  au  Roi,  chef  suprême  de  l'Etat,  qu'il 
appartient  d'eu  faire  ou  d'en  approuverla  répar- 
tition, suivant  les  besoins  de  1  administration. 

Celte  répartition  n'a  rien  d'invariable  :  elle  en 
mobile,  comme  les  besoins  même  de  l'admibis- 
tration,  qui  changent  suivant  les  circonstances  : 
il  n'y  a  donc  aucun  motif  de  vouloir  la  fixer,  par 
l'insertion  au  Bulletin  des  lois  :  cette  insertion 
pourrait  même  avoir  de  graves  inconvénients, 
dans  des  circonstances,  comme  celles  de  guerre, 
où  l'intérêt  public  exigerait  des  disposilions  se- 
crètes. 

Je  ne  puis  partager  l'opinion  de  celui  des  ora- 
teurs qui,  en  établissant  une  distinction  entre  le 
cas  de  la  simple  répartition  du  crédit  ouvert  par 
lu  loi,  et  celui  d'un  supplément  de  crédit  accordé 
par  le  Roi  dans  les  circonstances  extraordinaires 
et  urgentes,  s'est  t>orné  à  demander  que  l'ordon- 
naocequi  autoriserait  cesupplément  de  crédit  fût 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

D'aiileurs,c'estdanscecasmême  qu'il  pourrait  y 
avoirplnsde  périls  à  rendre  publiques  des  me- 
sui'csque  des  circonstances  extraordinaires  ren- 
draient indispensables. 

C'est  dans  ce  cas  aussi  qu'il  y  aurait  moins 
d'inconvénients  ù  ne  pas  rendre  ces  mesures  pu- 
bliques sur-le-champ,  puisqu'elles  devraient  le 
devenir  incessamment,  par  la  nécessité  de  présen- 
ter aux  Chambres,  â  leur  plus  prochaine  session, 
l'ordonnance  qui  les  aurait  autorisées. 

L'amendement  donc  doit  être  rejeté,  dans  les 
deuv  casdans  lesquels  la  discussion  s'est  établie. 

M.  LodIm.  Si  la  publicité  a  quelques  inconvé- 
nients, nous  en  sommes  dédommages  grandement 
par  ses  avantages.  Je  remarquerai  ici  qu'il  ne  peut 
être  question  de  secrets  importants  a  déroberai 
nos  voisins  ;  en  ce  cas,  dans  l'absence  de  la 
Chambre^  le  ministre  devrait,  sous  sa  responsa- 
bilité, agir  et  garderie  secret.  La  Chambre  étant 
présente,  le  mmlstre  ne  peut  rien  faire  secrète- 
ment ;  je  ne  conçois  pas  comment  il  pourrait  y 
avoir  nécessité  de  garder  le  secret  eu  l'absence 
de  la  Chambre.  Quoi!  vous  autorises  le  Roi  à 
faire  une  loi  tout  seul,  et  vous  ne  voules  pas 
qu'elle  soit  connue)  Puisque  vous  faites  une  ex- 
ception à  votre  système  fondamental,  vous  dcvei 
prendre  tontes  les  précanlions  possibles  pour 
qu'il  n'en  soit  pas  abusé. 

J'ohserverji  que  l'ordonnance  royale,  relative 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  devait  être  con- 
verlic  en  loi  à  la  prochaine  session,  n'a  été  pré- 
sentée qu'à  cette  session,  tandis  qu'elle  devait 
l'être  en  1820-  (.tf.  le  ministre  des  finances: 
Nous  sommes  dans  la  session  de  1820.)  Je  serais 

Iloin  d'appuyer  l'amendement,  si  je  croyais 
qu'il  put  ^'éner  la  marulio  de  l'administra- 
lioD,  ou  altérer  faotortté  royale  ;  mais  j'insiste 
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pour  son  adoption,  parce  qu'il  a  pour  objet  d'om- 
pôcher  le  renouvellement  des  abus  qui  ont  été 
signalés. 

M.  Lalné.  Des  deux  parties  de  Tamcndement 
de  M.  le  générai  Foy,  s'il  en  est  une  admissible, 
ce  que  je  suis  loin  de  penser,  ce  ne  serait  pas  la 
seconde,  et  je  ne  saisis  pas  les  motifs  de  la  pré- 
férence que  lui  adonnée  le  prôopinant.  Cette  se- 
conde partie  a  pour  objet  de  faire  insérer  dans  le 
BuHcUn  des  lois  Tordonnance  du  Roi  qui  recon- 
naît  la  nécessité  d'excéder  le  budget  et  y  autorise 
le  ministre. 

Nos  lois  ont  été  trappées  d'une  grande  raison 
d'Etat  lorsqu'elles  ont  permis  aux  ministres  d'ou- 
trepasser les  limites  du  budget  sous  leur  respon- 
sabilité. Mais  elles  ont  en  même  temps  pris  toutes 
les  garanties  possibles  afin  d'empôcher  l'abus 
d'une  faculté  aussi  étendue.  Cette  faculté  ne  peut 
être  exercée  qu'en  cas  de  nécessité  constatée  ; 
elle  doit  être  reconnue  en  conseil,  puisqu'une  or- 
donnance spéciale  du  Roi  doit  être  rendue,  et  les 
deux  Chambres  appelées  à  ratifier  l'ordormance 
sont  investies  du  droit  d'examiner  tous  les  mo- 
tifs, tous  les  faits  qui  ont  pu  déterminer  le  gou- 
vernement à  faire  des  dépenses  au  delà  des  fonds 
votés  par  la  législation. 

Que  le  Roi  agisse  ou  n'agisse  pas  dans  sa  capa- 
cité législative  en  rendant  l'ordonnance  qui  per- 
met d'excéder  le  budget,  c'est  justement  parce 
qu'elle  est  rendue  en  exécution  de  la  loi,  et  comme 
une  sorte  d'initiative  d'une  loi  prochaine;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  publier  dans  le  Bulletin 
des  lots.  Cette  publicité  serait  à  peu  prés  inutile; 
elleserait  souvent  dangereuse.  Aux  raisons  qu'en 
adonnées  M.  Dudon,  ^'ajouterai  que,  si  les  dé- 
penses excédantes  doivent  être  faites  dans  un 
moment  d'embarras  du  Trésor,  la  publicité  de 
l'ordonnance,  pouvant  augmenter  l'embarras  et 
le  discrédit  passager,  peut  accroître  de  beaucoup 
la  dépense.  Cette  publicité  aura  aussi  quelquefois 
l'eflet  de  répandre  des  alarmes  lorsque  l'ordon- 
nance n'aura  eu  pour  but  que  de  prendre  de  pru- 
dentes précautions.  Les  conséquences  de  la  pu- 
blicité en  plusieurs  cas  fortifient  les  justes  motifs 
qui  ont  été  exposés  contre  elle. 

L'exemple  qu'a  puisé  le  préopinant  dans  le 
nouveau  crédit   que  vous  avez  voté  cette  année 

Eour  le  ministère  de  l'intérieur  n'est  pas  applica- 
le.  Il  ne  s'est  agi  ni  de  dérangement  des  chapi- 
tres ni  d'excédant  de  budget. 

(Après  avoir  montré  qu'il  n'y  a  aucune  analogie 
du  fuit  aux  deux  parties  de  1  amendement,  Tora- 
teur  ajoute  :) 

Mais  il  y  a  contre  l'insertion  de  l'ordonnance 
dans  le  Bulletin  une  raison  plus  forte,  c'est  que 
c'est  se  métier  à  la  fois  de  l'administration  et  de 
la  Chambre  môme.  Sans  doute,  il  faut  prendre 
des  précautions  contre  l'abus  d'une  aussi  grande 
faculté  laissée  au  ministère;  mais  les  multiplier 
de  manière  à  priver  l'Etat  d'une  partie  des  avan- 
tages de  cette  faculté,  c'est  aller  contre  le  but  de 
la  loi  même.  Les  propositions  ou  les  amende- 
ments devraient  bien  plus  avoir  en  vue  les  résul- 
tats généraux  que  les  personnes  ;  car  la  loi  n*en- 
visage  que  les  régies,  eu  égard  à  l'administration 
elle-même  dans  tous  les  temps. 

J'ai  dit  aussi  que  ce  serait  vous  méfier  de  vous- 
mêmes  ;  en  effet,  la  loi  vous  réserve  un  contrôle 
spécial  sur  les  faits,  les  motifs  et  les  actes  du  mi- 
nistre qui  excède  son  budget.  Un  compte  parti- 
culier, moral  et  matériel  doit  être  mis  sous  vos 
yeux  :  vouâ  êtes  appelés  à  juger  l'ordoaQance  du 
Roi  eUe^mfime,  et  vous  avez  averti  le  mlDistère 


(|u'il  était  exposé  à  une  responsabilité  plus  étroite 
que  la  responsabilité  ou  morale  ou  plus  sévère 
({ui  pèse  sur  tous  les  autres  actes  de  l'adoiiais- 
I ration.  Lorsque  les  Chambres  sont  appelées  & 
tout  vérifier,  à  tout  joger  dans  un  cas  particulier, 
n'est-ce  pas  trop  se  mélicr  que  de  multiplier  des 
entraves  qui  le  plus  souvent  servent  d'excuse  & 
la  responsabilité  môme?  L'extrême  méQance  e&t 
souvent  aveugle;  elle  se  tend  quelquefois  d^ 
pièges  ;  elle  a  fait  sa  part  dans  les  conditloas  de 
la  loi;  ses  précautions  consistent  à  exiger  là  né- 
cessité constatée  de  solliciter  une  ordonnance  du 
Roi,  et  surtout  dans  la  ratificatioa  des  Ghambrco, 
appelées  à  tout  examiner,  à  tout  véritier  publi- 
quement ;  une  publicité  anticipée  serait  le  plus 
souvent  inutile  et  quelquefois  dangereuse. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix  att  con- 
tre et  à  droite.) 

M.  Mannel.  L'amendomeut  dont  vous  vonsoo* 
cupez  a  pour  objet  de  prévenir  un  inconvénient 
que  personne,  ce  me  semble,  ne  conteste  ;  non-seur 
lementil  a  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne  tienne 
secret  ce  qu'il  importe  h  tout  le  monde  de  savoir, 
mais  encore  qu'il  ne  s'opère  des  mouvements 
dans  vos  fonds  à  une  époque  tardive  pour  cacher 
les  fautes  des  ministres.  Examinons  si  Tamende- 
mentne  présente  pasdesinconvénientsplusgraves. 

Je  répondrai  d'abord  à  une  réilexion  générale  : 
on  nous  objecte  que  l'amendement  atteste  une 
méliance  déplacée  ;  mais,  Messieurs,les  loissont^ 
elles  autre  chose  que  des  lois  de  méfiance?  Lors- . 
que  vous  faites  une  loi  pénale,  c'est  que  vous 
présumez  des  délits,  c'est  que  vous  supposes  que 
des  citoyens  pourront  devenir  criminels.  De  même 
quand  vous  faites  des  lois  d'administration,  c'est 
que  vous  supposez  des  erreurs  et  (][uelque  chose' 
de  pire  dans  l'administration  ;  et  ici,  il  ne  s'aigit 
pas  d'en  faire  un  reproche  à  personne;  l'expe* 
rience  en  a  démontré  la  nécessité.  Les  lois  de  fi- 
nances sont  basées  sur  la  supposition  que  lesmi- 
nistresne  méritent  pas  une  confiance  absolue,  sur 
la  supposition  qu'il  faut  chercher  à  prévenir  leurs 
erreurs  et  leurs  prévarications. 

Après  ce  coup  d'œil  jeté  sur  cette  doctrine, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  développer,  exami* 
nous  l'amendement  en  lui-même. 

On  a  dit  qu'il  pouvait  y  avoir  de  graves  incon- 
vénients. Je  rappellerai  ici  les  causes  qui -ont 
amené  les  dispositions  do  la  loi  du  25  mars, qu'on 
veut  compléter.  Vous  souvient-il  qu'alors  quel- 
ques-uns des  défenseurs  des  ministres  soient  ve- 
nus dire  qu'il  y  avait  certaines  opérations  qui 
devaient  rester  cachées  ?  !)on,  Messieurs,  l'en  ap- 
))elle  à  cet  égard  à  la  majorité  de  la  Chambre 
d'alors;  on  s'est  déterminé  uniquement  par  celte 
considération  que,  quelque  grande  que  fût  la  pré- 
voyance du  ministère  et  des  Chambres,  au  mo- 
ment où  l'on  arrête  le  mouvement  général  des 
comptes,  il  était  impossible  de  prévoir  tous  les 
événements,  et  que  pour  ne  pas  faire  souffrir  le 
service  public,  le  Roi,  par  une  ordonnance  solen- 
nelle, pourrait  accorder,  pour  ce  cas  extrêmement 
rare,  un  supplément  de  crédit.  Si  cette  ordon- 
nance doit  rester  sec'ète,  je  vous  demande  h  quoi 
aboutit  la  précaution  prise  dans  la  loi  du  25  mars« 
et  qui  a  pour  objet  de  ne  pas  laisser  aux  minis- 
tres la  faculté  de  changer  à  leur  gré  les  crédits 
accordés. 

Or,  les  ministres  auraient  cette  fiiculté,  si  For- 
donnance  du  Roi  n'acquérait  pas,  par  la  publicité, 
une  date  certaine. 

II  existé  une  disposition  lémslative  qui  s'étend  k 
toutes  les  ordonnances  posnbles,  que  j'assimile 
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aux  anciens  décrets  impériaux ,  qui  avaient 
usurpé  le  pouvoir  législatif  bien  plus  que  les  or- 
dounancos d'aujourd'hui,  (juoinue,  depuis  quelque 
iLMups,  il  faut  en  convenir,  elles  en  usurpent  à 
leur  tour  beaucoup.  La  disposition  législative  dont 
je  parli»  dériila(|u'aucun  déiîrel  ne  pourrait  avoir 
une  date  cort  line  qu'autant  qu*il  aurait  été  inséré 
au  lUiïkiin  des  lois.  Il  s'afrit  donc  moins  ici  de 
faire  une  législation  nouvelle  que  d'appliquer  fi 
r(>spéce  particulière  une  léi^islation  existante, 
dont  la  sagesse  a  frappé  tout  le  monde;  car  il  n'y 
a  que  la  publicité  qui  puisse  mettre  à  l'abri  des 
erreurs  et  des  prévarications. 

On  vient  de  vous  parlerde  la  nécessité  détenir 
secrètes  certaines  opérations.  Messieurs,  il  n'y  a 
rien  de  secret  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif. (Munnures  au  centre.) 

Cette  proposition  générale,  qui  paraît  para- 
doxale à  quelques  personnes,  est  cenendant  la 
base  d'un  gouvernement  représentalir. 

Il  n'est  pas  ici  question  de  traités  de  paix  ou  de 
^Mierre  \  ou  sait  qu'ils  s'établissent  par  des  rela- 
tions diplomatiques,  par  des  notes  confidentielles 
d'un  ministre  h  un  autre,  et  non  par  des  ordon- 
nances. Ils  conservent  donc  par  leur  nature  le 
secret  dont  ils  ont  besoin.  Nous  raisonnons  ici  en 
matière  d'ordonriances,  c*est-fi-dire  on  matière 
d'actes  nécessairement  publics.  Kn  tenant  Tor- 
ilonnance  secrète,  on  vous  enlève  le  gage  de  la 
loi  du  "25  mars;  car  la  précaution  qu'elle  prend 
n'esl-elle  pas  inutile,  si  1  ordonnance  n'est  connue 
qu'au  moment  de  la  i)résentation  du  budget?  Si 
la  confiance  dont  on  nous  a  parlé  doit  être  abso- 
lue, faites  disparaître  cette  précaution  do  la  loi 
du  'i,')  mars;  mais  si  vous  la  conservez,  il  faut  lui 
faire  produire  son  effet.  Je  ne  vous  demande  que 
ifétre  conséquents  avec  vous-mêmes,  avec  la  loi 
qui  existe,  avec  la  raison.  J'appuie  l'amendement 
modillé  qui  me  semble  réunir  ces  qualités. 

M.  ée  l'Illèle.  Puisqu'on  attache  tant  d'im- 
i)orlance  à  la  question  (|ui  nous  occupe,  exami- 
nons donc  les  conséquences  forcées  et  les  avan- 
tages de  la  mesure  proposée.  On  demande  qu'après 
le  vote  du  budget  leç  ordonnances  de  répartitio^i 
soieïit  publiiHîs  dans  le  Hulletin  des  lois.  Ouels 
avantages  prétend-on  y  trouver?  Il  ne  peut  y  on 
avoir  (|u'un,  c*est  déjuger  le  degré  de  prévoyance 
(|u'aura  en  le  ministère  dans  celle  répartition, 
conformément  au  besoin  de  chaque  service.  Il  ne 
peutyavoir  d'autre  motif;  carsi  cette  prévoyance 
n'a  phs  exaclement  calculé,  si  les  besoins  ordi- 
naires ou  imprévusentraînent  des  déplacements, 
lies  variations,  et  de  nouvelles  répartilions  par  des 
ordonnances  subséquentes,  de  quoi  vous  aura 
servi  la  publication  de  la  |)reniière,  si  ce  n'est, 
je  le  répète,  à  apprécier  le  degré  de  pnWoyance 
des  ministrest  Y  a-t-il  lîi  un  niolif  réel?  v  a-t-il 
lit  quelque  intérêt  public  i  Je  ne  le  pense  pas. 

ouant  aux  ordonnances  rendues  pour  excédant 
des  crédits,  et  à  la  partie  de  ramendement  en  fa- 
veur duquel  une  partie  de  cette  Chambre  paraît 
se  réunir,  ik  (juoi  servira,  mémo  pour  ce  cas,  la 
publication  dont  vous  prétendez  tircT  tant  d'avan- 
tages? Voyez  combien  est  vainc,  insignifiante,  et 
i'oserai  dfre  puérile,  cotte  nouvelle  précaution. 
Remarquez  donc  que  lors«îu'nn  minisire  a  excédé 
son  crédit,  on  est  forcé  de  Texcéder;  lorsqu'il 
demande  au  Roi  une  ordonnance  d'autorisation, 
il  a  déjà  compioinis  sa  responsabilité,  que  déid 
il  a  besoin  d'un  bill  d'indemnité,  qu'il  faut  yûil 
vienne  vous  le  demander.  Eh  bienl  le  ministre 
qui  outrepasse  son  crédit,  qui  expose  ainsi  sa  res- 
ponsabilité, sans  doute  pour  des  motifs  impérieux 


dont  il  est  bien  sùrde  faire  n^connattreà  la  Cham- 
bre la  légitimité,  le  ministre,  dis-je,  compromet- 
tra-t-il  beaucoup  plus  sa  responsabilité  parce 
((u'il  n'aura  pas  fait  inscrire  au  Bulletin  des  lois 
son  ordoimance  de  répartition?  11  se  justifiera  à 
la  fuis  et  d'avoir  ilépassé  son  crédit,  et  d'avoir 
tenu  l'ordonnance  secrète;  et  il  est  telle  circon- 
stance où  vous  reconnaîtrez  qu'il  a  eu  double- 
ment raison.  Et  d'ailleurs  votre  amendement  ne 
préi'ise  rien,  il  ne  dit  pas  dans  quel  délai  les  or- 
donnances dont  vous  demandez  la  publication  de- 
vront être  insérées  au  Bulletin  des  lois.  Fixeroz- 
vous  cette  époque  ?  trouverez-vous  que  la  publi- 
cation précède  la  dépense?  sera-t-il  fait  mention 
(le  la  somme  totale,  ou  des  sommes  partielles  qui 
peuvent  être  ordonnancées  successivement  ?  Vous 
voyez  que  l'amendement  qui  paraît  tout  garantir 
ne* répond  effectivement  à  rien;  que  rien  n'y  est 
utile,  qu'il  est  par  cela  même  dangereux;  qu'il 
n'ajoute  rien  à  la  responsabilité  des  ministres, 
rien  à  vos  garanties  qui  sont  uniquement  et  ex- 
clusivement dans  la  publicité  des  débats,  lors  de 
vos  délibérations  sur  les  comptes  et  sur  le  budget. 

M.  le  §;cnëral  Fov.  En  18 H),  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  duc  de  beltre,  a  dépassé  son  crédit 

de  ')()  millions (L'nc  foule  de  voix  :  Il  n'y 

avait  pas  alors  de  loi )  Un  tel  scandale.  Mes- 
sieurs, ne  serait  pas  arrivé  si  la  mesure  que  je 
propose  eût  existé,  et  si  le  ministre  eût  été  obligé 
d'obtenir  des  ordonnances  d'excédant,  et  de  les 
faire  insérer  au  Bulletin  des  lois.  Oq  dit  que  la  loi 
rendue  depuis  n'existait  pas;  sans  doute  elle 
n'existait  pas,  et  la  publicité  non  plus,  et  c'est 
pour  cela  «lu'a  eu  lieu  l'abus  énorme  que  je  rap- 
pelle, et  c  est  pour  cela  que  j'insiste  sur  mon 
amendement. 

M.  deLabourdonnaye.  Pour  pouvoir  décider 
la  question  qui  se  présente,  il  est  nécessaire  de 
bien  se  |)énétrer  des  motifs  qui  ont  déterminé  la 
loi  de  1817:  la  Chambre  a  voulu  par  celte  loi 
qu'u[i  ministre  ne  pût  jamais  présenter  un  faux 
budget,  et  établir  des  dépenses  faites  pour  un 
autre  objet  que  Cilui  qui  aurait  été  énoncé.  Ce- 
pendaiit  la  Chambre,  reconnaissant  bien  qu'il  y 
aurait  des  circonstances  où  le  crédit  serait  forcé- 
ment dépassé,  d'autres  où  des  déplacements  de 
fonds  seraient  nécessaires,  la  Chambre  a  donc 
adopté  une  disposition  qui,  ayant  pris  le  carac- 
tère de  loi,  oblige  les  ministres  h  obtenir  du  Roi 
une  ordonnance  de  répartition  qui  doit  être  con- 
vertie en  loi  à  la  plus  prochame  session;  c'est 
ici  (jueje  diffère  d'opinion  avec  M.  le  baron  Louis. 
Il  (Toit  utile  de  publier  les  ordonnances  de  répar- 
tition survenues  dans  le  cours  de  l'année  qui  ont 
a|)|)orléde3changementsàIa première  répartition, 
el  moi  je  trouve  utile  seulement  de  faire  impri- 
mer £i  sa  date  la  première  ordonnance  de  répar- 
tition. Il  importe  peu  de  connaître  les  ordonnances 
postérieures;  car  en  examinant  les  comptes,  la 
Chanibrea  tous  les  moyensde  connaître  les  change- 
ments que  lesordonna'nces  ont  pu  apporter  à  la  pre- 
mière répartition,  et  alors  le  ministre  demande  son 
lulld'indeinnilé;  il  y  estforcé  en  venant  |)résenter  la 
loi  des  comptes.  Quant  à  la  première  répartition, 
l'ordonnance  qui  l'établit  doit  être  connue  h  une 
date  certaine,  sans  cela  les  ministres  pourraient 
à  leur  gré,  sans  (pie  vous  en  eussiez  connaissance, 
apporter  des  changements  à  la  ré|)artilion  pre- 
mière   (  Voix  à  droite  :  Et  s'il  le  fallait  ? 

si  cela  était  nécessaire  ?)  Je  trouve  dans  cette 
publicatiou  une  garantie  et  un  utile  moyen  de 
contrôle.  Quant  au  secret  à  garder,  les  craintes 
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qu'on  a  exposées  sont  chimériques.  J'admets 
cependant  çiu'il  y  ait  des  circonstances  où  le 
secret  soit  indispensable.  Eh  bien!  le  ministre, 
sous  sa  responsabilité,   peut  se  soustraire  à  l'o- 

bli«;alion  de   la  publicité [Voix  diverses  : 

i*ourquoidonc  alors  la  prescrire?)  et  il  vient  de- 
mander à  cet  égard  un  bill  d'indemnité  comme 
pour  l'excédant  du  crédit  lui-même.  D'ailleurs, 
celle  nécessité  du  secret  ne  peut  exister  que  pour 
un  moment;  car  enlin,  lorsque  vous  arrêtez  les 
comptes  et  que  vous  volez  le  budget,  vous  déli- 
bérez publiquement;  alors  tout  est  connu,  et  la 
publicité,  base  de  votre  gouvernement,  reprend 
tous  ses  droits.  Je  demande  donc  la  division  de 
l'amendement,  et  qu'on  ordonne  seulement  la 
publication  au  Bulletin  des  lois  des  ordonnances 
rendues  en  vertu  de  l'article  151  de  la  loi,  c'est- 
à-dire  des  ordonnances  de  première  répar- 
tition. 

M.  Barthe-I^abaiiitlde.  Mais  au  momentde  la 
première  répartition,  on  peut  prévoir  l'état  de 
guerre,  et  la  publication  de  cette  répartition  peut 
faire  connaître  le  secret  de  l'Etat 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Il  est  impos- 
sible, Messieurs,  que  la  Chambre  ne  soit  pas 
frappée  de  la  divergence  qui  se  manifeste  sur  les 
deux  parties  de  Tamendement  de  M.  le  général 
Foy.  Elles  ont  été  discutées  séparément,  de  ma- 
nière aies  faire  considérer  comme  deux  amen- 
dements distincts.  Des  hommes  également  recom- 
mandables,  et  versés  dans  les  matières  de  fi- 
nances, soutiennent  et  abandonnent  tantôt  la 
)remière,  tantôt  la  seconde  partie.  L'honorable 
)aron  Louis,  après  avoir  liès-bien  démontré  que 
a  première  partie  de  l'amendement,  celle  qui 
tendrait  à  faire  insérer  dans  le  Bulletin  des  lois 
toutes  les  ordonnances  de  répartition  du  budget, 
qui  sont  de  véritables  ordonnances  de  règlement 
intérieur  des  différents  ministères,  Ferait  souvent 
inutile  et  parfois  dangereuse,  combattant  et  aban- 
donnant celte  première  partie,  a  soutenu  la  se- 
conde. Le  préopinant,  familiarisé  depuis  long- 
temps avec  notre  mode  de  comptabilité,  membre 
habituel  de  la  commission  du  budget,  fait  tout 
le  contraire;  il  abandonne,  et  même  combat 
comme  dangereuse  la  seconde  partie  de  l'amen- 
dement, et  soutient  la  première.  Je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  tirer  cette  première  conséquence:  c'est 
qu'il  est  infiniment  aangereux  d'improviser  par 
voie  d'amendement  une  législation  sur  une 
matière  aussi  difficile  que  la  comptabilité  des 
finances. 

Je  fortifie  cette  conséquence  d'une  nouvelle 
considération;  c'est  que  si,  chaque  année,  à  la 
suite  de  la  loi  des  comptes,  vous  ajoutez  de  nou- 
velles dispositions  législatives,  qui  vous  sont  in- 
spirées par  une  méfiance  plus  ou  moins  légitime, 
vous  ferez  bientôt  une  législation  de  pièces  et  de 
morceaux,  qui  ne  présentera  qu'une  vaine  série 
de  formalités,  sous  lesquelles  s'échapperont  les 
véritables  garanties  du  gouvernement  représen- 
tatif. Voyons  quelles  sont  ces  garanties. 

Ecartons  auparavant  une  objection  dont  je 
ne  parlerais  si  elle  n'avait  pas  été  reproduite 
par  deux  orateurs;  c'est  que  toutes  les  ordon- 
nances du  Uoi,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
doivent  être  insérées  au  Bulletin  des  lois.  Gela 
n'est  vrai  que  |)our  les  ordonnances  générales, 
rendues  en  interprétation  et  en  exécution  de  la 
loi,  et  qui  sont  obligatoires  pour  tous  les  sujets. 
Mais  celte  multitude  d'ordonnances  qui  ne  s'ap- 
pliqaenl  qu'à  des  inléréls  privés  ;  mais  les  oixion- 


nances  qui  servent  à  régler  le  service  intérieur 
de  chaque  ministère,  qui  n'obligent  que  les  mi- 
nistres, il  n'est  ni  de  leur  nature  nid'usage  de  les 
insérer  au  Bulletin  des  lois. 

J'arrive  à  chercher  quelles  sont  les  véritables 
causes  et  les  seules  garanties  du  gouvernement 
représentatif  contre  l'abus  que  les  ministres 
pourraient  faire  des  crédits  législatifs  qui  leur 
sont  accordés,  ou  môme  du  droit  qu'ils  ont  de 
dépasser  parfois  ces  crédits  législatifs. 

Les  deux  seules  garanties  qui  existent  sont 
dans  la  discussion  publique  qui  précède  le  vote 
du  budget^  et  dans  celle  des  comptes  présentés 

Bar  les  ministres.  H  n'en  existe  pas  d'autres, 
ne  fois  qu'un  service  a  été  discuté  devant  vous, 
et  que  vous  en  avez  reconnu  la  nécessité,  ne 
croyez  pas  qu'il  y  ait  obligation  absolue  pour  le 
ministre  d'effectuer  ce  service  et  de  se  renfermer 
dans  les  limites  de  pure  prévoyance  que  vous 
avez  tracées  à  ce  service.  Non,  Messieurs,  la  seule 
obligation  imposée  au  ministre  est  de  faire  dans 
le  cercle  de  ses  attributions  un  service  utile  à 
rEtat;si,  par  le  laps  de  temps,  un  service  que 
vous  avez  jugé  nécessaire  ne  l'est  plus,  il  ne  doit 
pas  être  effectué;  au  contraire,  si  la  marche  des 
événements  exige  une  dépense  plus  forte  que 
celle  qui  a  été  limitée  pour  le  service,  le  ministre 
doit  la  faire  sous  sa  responsabilité;  car  il  enga- 
gerait sa  responsabilité  en  ne  faisant  pas  un 
service  nécessaire,  comme  en  faisant  un  service 
voté  par  les  Chambres,  et  que  le  changement  des 
circonstances  aurait  rendu  inutile. 

Le  seul  moyen  que  vous  ayez  pour  vous  assu- 
rer que  les  services  ont  été  véritablement  utiles 
au  pays,  se  trouve,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit, 
dans  la  discussion  publique  du  budget  et  des 
comptes.    Toutes  ces   formalités  d'insertion  au 

Bulletin  des  lois  sont  complètement  illusoires 

M,  de  Chauvclin  :   Alors,  laissez- les  admettre.) 
e  pourrais  vous  répondre  qu'il  n'e:^t  pas  de  la  di- 
gnité des  Chambres  de  faire  des  choses  inutiles; 
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demeiit,  a  lui-même  été  arrêté  par  l'habitude 
qu'il  a  des  affaires  du  gouvernement.  Il  a  reconnu 
qu'au  moment  où  l'on  ordonne  une  dépense,  il 
pouvait  importer  qu'elle  ne  fût  pas  rendue  pu- 
blique ;  et  il  a  dit  que  dans  ce  cas  le  ministre 
prendrait  sous  sa  responsabilité  de  ne  pas  la  ren- 
dre publique.  Si  donc  tout  se  réduit  à  la  respon- 
sabilité, ne  cherchez  pas  de  garantie  hors  de  cette 
responsabilité.  Soyez  bien  certains  que  la  respon- 
sabilité à  laauelle  il  faudra  toujours  revenir 

(Voix  à  gaucne  :  Il  n'y  a  pas  de  loi  sur  la  respon- 
sabilité, des  ministres.)  Je  réponds  qu'il  y  en  a, 
et  c[\xe  celle  loi  est  dans  la  Charte,  qui  dit  par 
qui  et  sur  quoi  les  ministres  seront  poursuivis 
et  jugés.  Il  n'en  faut  pas  davantage.  Immédiate- 
ment après  mon  entrée  au  ministère,  j'apportai  à 
la  Chambre  une  loi  sur  la  responsabihté  ministé- 
rielle, qui  resta  six  mois  sur  son  bureau,  parce 
qu'elle  reconnut  qu'il  n'y  avait  pas  une  grande 
utilité  à  s'en  occuj)er.  Cette  responsabilité  existe 
donc  ;  c'est  à  elle  çiu'il  faut  s'attacher,  et  non  pas 
à  des  formalités  inutiles,  puériles  et  dérisoires. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  je  ne  crois 
pas  que  vous  vous  déterminiez  à  accueillir  l'a- 
mendement proposé. 

On  demande  trôs-vivement  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Cliauvellii  réclame  la  parole.  Les  cris  : 
Aux  voio)  s'élèvent  de  nouveau M<  de  Chauve- 
lin  insiste  et  nioutu  à  la  tribune. 
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V'oi.r  à  gauche:  Parlez,  parlez...  —  A  droite,  et 
très-vivcincnt  :  La  clôture,  la  clôture. 

M.  de  Laiiieth.  Il  n'esl  pas  d'usage  de  fermer 
la  discussion  quand  un  ministre  descend  de  la 
tribune 

Voix  à  droite:  La  Chambre  en  est  toujours  maî- 
tresse  La  question  est  entendue 

M.  de  Girardin.  On  ne  peut  demander  la 
clôture  après  qu'un  ministre  a  parlé  ;  le  ri'glement 
et  l'usage  s'y  opposent 

M.  le  Président.  Le  ivglenient  ne  statue  rien 
à  cet  égard,  et  il  n'y  a  rien  dans  les  précédents 
qui  s'y  oppose...  {M.  de  Girardin  insiste.) 

On  "s'écrie  de  nouveau  :  La  clôture, 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 

M.  de  Ciiaiiweliu.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Cliauvelin.  Je  ne  manque  jamais  de 
rendre  grùce  à  la  Chambre  de  l'indulgence  qu'elle 
veut  bien  m'accorder;  mais  cette  fois  je  n'aurais 
pas,  je  l'avoue,  de  remerclments  à  lui  faire,  si 
elle  ne  consentait  à  m'cnlendre  que  sur  la  clôture; 
je  désire  que  quelques  développements  me  soient 
permis  sur  le  fond  de  la  question (Des  mur- 
mures a'elèvent  à  droite.  Non,  non  ;  sur  la  clôture 
seulement... —  ly autres  du  même  côte  :  Ecoutons, 
écoulons )  Vous  pouvez  d'autant  plus  m'accor- 
der cette  faculté,  Messieurs,  que  vous  savez  très- 
bien  qu'il  me  itérait  facile  de  m'arranger  pour 
parler  aussi  longtemps  sur  la  clôture  que  sur  le 

fond  lui-même {On  rit,*,  -Voix  à  droite  :\\  y 

a  longtemps  que  nous    le  savons...  —  D'autres: 

Puisqu'il  en   est    ainsi ,  parlez  sur  le  fond 

parlez —  Le  silence  s'établit.) 

iMessieurs,  ceux-là  ne  considéreront  pas  cette 
séance  comme  perdue,  qui  ont  soutermavec  con- 
stance, depuis  plusieurs  années,  que  jamais  nous 
ne  parviendrions  à  voir  clair  dans  la  gestion  de 
nos  (inances,  tant  qu'une  spécialité  large  et  sufd- 
sante  donnée  aux  ministres  pour  tous  les  besoins 
du  service  public  ne  renfermerait  pas  pour 
la  Chambre  tous  les  moyens  d'éclairer  et  de  con- 
trôler les  dispositions  arrêtées  |)ar  les  ministres, 
et  la  manière  dont  ils  disposent  de  leurs  crédits. 
Les  intentions  des  auteurs  de  la  loi  do  1817  sont 
méconnues,  et  elles  sont  sans  effet  si  vous  n'a- 
doptez pas  les  amendements  présentés.  Vous  le 
voyez,  des  divers  côtés  do.  cette  Chambre,  il  s'é- 
lève des  orateurs  qui  paraissent  bien  convaincus 
qu'il  y  a  qui^ique  chose  à  ajouter  à  cette  loi,  vi 
pour  sa  complète  exécution  dans  son  véritable 
esprit,  et  ))our  prévenir  les  abus  ({ui  résultent  de 
sou  inexécution.  Je  dis  de  tous  les  côtés  de  cette 
Chambre,  car  les  ministres  (pii  ont  besoin  de 
réunir  ici  toutes  leurs  forces,  el(|ni  ne  négligent 
pas  de  ramasser  toutes  les  voix  disposées  en 
leur  faveur,  ont  établi  ici  des  systèmes  qui  m'ont 
paru  n'être  |)as  approuvés  même  de  ceux  qui 
siègent  en  face  de  cette  tribune {On  rit.) 


apporter  à  la  discussion  trop  de  maturité,  et 
prendre  trop  do  précautions  et  de  garanties. 


T.  XXX. 


11  s'agit  de  savoir  si,  dans  l'état  actuel  des 
choses.  Tes  ministres  n'ont  pas  une  facilité  trop 
grande  de  changer  la  répartition  et  la  destination 
des  fonds  qui  leur  sont  confiés;  s'ils  entendaient 
bien  la  question,  ils  devraient  être  de  l'avis  de 
l'amendement  qui  leur  donne  un  appui  au  lieu 
d'une  entrave  et  un  soutien  légal,  au  lieu  d'op- 
poser un  obstacle  à  la  marche  de  leur  adminis- 
tration; mais  quand  on  parle  d'ordre,  de  régula- 
rité, de  spécialité,  on  ne  trouve  jamais  que 
l'occasion  soit  bien  choisie  et  que  le  moment  soit 
opportun.  Quand  dans  la  session  dernière  il  a  été 
question  d'établir  la  spécialité,  les  ministres  ont 
dit  que  la  question  était  intempestive;  quand  on 
a  voulu  la  lier  à  la  question  des  comptes,  on  a 
prétendu  qu'elle  appartenait  à  la  discussion  du 
budget.  En  un  quart  de  séance  on  a  sauté  par- 
dessus cette  demande  de  spécialité  ;  une  clôture 
de  discussion  l'a  écartée,  le  Moniteur  en  fait  foi , 
et  lorsque  nous  sommes  arrivés  à  la  question  du 
budget,  la  saison  était  tellement  avancée  et  l'As- 
semblée était  tellement  pressée  de  terminer  une 
trop  longue  session  que  l'amendement  ne  fut  re- 
produit que  pour  être  écarté  de  nouveau. 

Aujourd'hui,  la  proposition  de  M.  le  général  Foy 
est  snnple;  elle  est  très-modérée,  elle  se  réduit 
à  nous  ouvrir  un  petit  jour  sur  les  opérations 
ministérielles.  Cependant  les  ministres  la 
trouvent  inutile,  et  ils  en  concluent  qu'elle  est 
dangereuse,  ce  qui  n'est  pas  d'une  rigoureuse 
conséquence.  Quant  à  moi,  je  ne  la  crois  pas  plus 
dangereuse  qu'inutile.  Ce  qu'il  y  aurait  d  inutile, 
Messieurs,  ce  seraient  les  précautions  que  vous 
avez  prises  par  la  loi  de  1817,  si  par  la  disposi- 
tion proposée  vous  ne  trouvez  pas  une  garantie 
certaine  de  son  exécution.  Ce  qu'on  craint  ici,  il 
faut  le  dire  franchen>ent,  ce  sont  les  ordonnances 
de  répartition  faites  après  coup,  et  au  moment 
de  la  présentation  des  comptes:  il  nous  faut  une 
connaissance  certaine  de  la  véritable  date  des 
ordonnances  que  le  Roi  à  cet  égard  ne  peut  signer 
que  de  confiance,  et  qu'il  ne  peut  refuser  aux 
ministres  qui  les  lui  présentent.  Si  nous  n'avons 
pas  celte  date  précise,  à  quoi  nous  sert  la  loi? 
On  parle  de  la  garantie  de  la  publicité,  personne 
ne  reconnaît  piiis  que  moi  sa  force  et  son  utilité, 
mais  si  elle  sert  à  dévoiler  les  abus  commis,  elle 
ne  suffit  pas  pour  les  prévenir,  fille  existait  bien, 
cette  publicité  de  la  tribune,  en  1815  et  1816.  et 
cependant  à  la  vue  des  actes  de  l'administration, 
la  Chambre  de  1817  a  reconnu  qu'il  était  impos- 
sible de  ne  pas  prendre  des  précautions  contre 
les  abus  qui  avaient  été  fortement  signalés.  Une 
loi  salutain*  fut  alors  rendue;  il  s'agit  de  savoir 
aujourd'hui  si  vous  voulez  ou  si  vous  ne  voulez 
))as  en  recueillir  les  fruits.  J'appuie  les  deux  par- 
lies  de  l'amendement  proposé. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  La  Chambre 
ferme  la  discussion. 

M.  Foy.  Je  demande  la  division  de  mon  amen- 
dein<nit...  {Voix  diverses.  C'est  juste.) 

M.  le  l^ré^ident  lit  la  partie  de  l'amende- 
ment relative  à  la  ))ublication  des  ordonnances 
rendues  aux  termes  de  l'article  loi  de  la  loi  de 
1817.  Cette  partie  de  l'amendement  est  mise  aux 
voix  et  rejeléi^  M.  le  ))résidenl  lit  la  |>artie  de 
l'article  relative  aux  ordonnances  rendues  aux 
termes  de  Tarticle  1,  '2  de  la  même  loi.  Cette  par- 
tie de  ramendemeut  est  également  mise  aux  voix 
et  rejelée. 

I      M.  le  Préëideal  donne  lecture  du  2*  amende* 
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meut  de  M.  Foy  teaduut  à  déclarer  que  le  gouver- 
Qemeiit  ne  pourra  acquérir  d'immeubles  qu*ea 
vertu  d'une  loi.... 

Plusieurs  voix.  Mais  c'est  là  l'objet  d'une  pro- 
position spéciale Cela  ne  peut  entrer  dans 

une  loi  de  compte 

M.  Foy.  La  question  est  importante,  et  ma 
])ropo«ition  exige  quelques  développements:  je 
suis  prêt  à  les  présenter,  mais  il  est  fort  tard. . . 

(On  demande  la  continuation  à  demain.  -—  La 
Chambre  continue  la  délibération  à  demain.) 

M.  le  Fréttideut.  La  Chambre  avait  arrêté  de 
se  former  on  comité  secret,  mais  l'heure  ne  le 
permet  plus;  je  propose  à  la  Chambre  de  se  for- 
mer demain  en  comité  après  la  séance  publique. 

J'ai  l'honneur  de  lui  annoncer  que  plusieurs 
l)rocÔ3-verbaux  d'élection  sont  arrivés  à  la  ques- 
ture. Je  propose  à  la  Chambre  de  les  renvoyer, 
par  ordre  alphabétique,  à  l'examen  des  bureaux 
dans  l'ordre  correspondant  des  numéros  de  ces 
bureaux.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  invile  MM.  les  députés  à  se 
léunir  demain  dans  les  bureaux,  à  midi  précis, 
pour  les  réorganiser,  et  pour  l'examen  des  pro- 
cès-verbaux. 

Il  y  aura  ensuite  séance  publique  et  comité 
secret. 


CHAMBRE    DES    DKPITÉS. 

Réunion  dans  les  bureaux  du  mercredi  28  mars 

1821. 

A  midi  la  Chambre  se  réunit  dans  ses  bureaux 
qui  doivent  être  organisés  par  suite  du  tirage  au 
sort  auquel  il  a  été  procédé  dans  la  séance  du 
20  mars.  Voici  le  résultat  des  nominations  qui 
ont  été  faites  : 

le»  bureau.  M.  le  comte  de  BoisclaireaU;  pré- 
sident; 
M.   Paul  de  Châteaudouble,  secré- 
taire. 


2e      __ 
4e       _ 


5e 


(>      — 


8«      — 

9e         _ 


M.    le  comte   de  Labourdonnaye» 

président;  • 
M»  Josse  de  Beauvoir,  secrétaire. 

M.  le  vicomte  de  Bonald,  président» 
M.  le  marquis  Doria,  secrétaire. 

M.  Angles,  président; 
M.  de  Cayrol,  secrétaire. 

M.  le  comte  de  Kergorlay  (de  la 

Manche),  président; 
M.  le  comte  Duhamel,  secrétaire. 

M.  le  comte  de  Planelli  de  la  Valette, 
président  ; 

M.  le  marquis  de  Vaulchier,  secré- 
taire. 

M.  le  marquis  de  Causans,  prési- 
dent; 
M.  Lallart,  secrétaire. 

M.  de  Cardonnel,  président  ; 

M.  le  comte  de  Floirac,  secrétaire. 

M.  Gbifflet,  président; 
M.  Hestadifif,  secrélaire. 


COMMISSION  DES  PÉTITIONS. 

!•'  bureau.  M.  le  comte  de  Forbin  des  Issarts, 

2«  —      M.  Hocquart, 

3*^  —     M.  Barthe-Labastide, 

4«  —      M.  Duplessy  de  Grenadan, 

5*^  —     M.  Kevéliôre, 

6«  - 

7°  —      M.  llenouard  de  Bussières, 

8^  —     M.  l(î  comte  de  Courtarvel, 

*>  —     M.  de  Magnevai. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PKÉSIDENCE  DE  M.  UAVEZ. 

Séance  du  mercredi  28  mars  1821. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal  et  l'énoncé 
de  nouvelles  pétitions  qui  sont  renvoyées  à 
l'examen  de  la  commission  spéciale,  rurcure  du 
jour  appelle  à  la  tribune  MM.  les  rapporteurs 
des  bureaux  chargés  de  vérifier  les  pouvoir^  do 
MM.  les  députés  récemment  élus  pour  oaijia 
de  démission,  décès  ou  option. 

M.  Hërleart  de  Thiirv,  organe  du  2'  bureau, 

expose  à  la  Chambre  que  M.  Biaucourt,  élu  dôputé 
par  le  département  de  Seine-et-Oise,  est  ne  en 
1762,  dans  les  Indes  portugaises,  qu*il  a  obtenu 
des  lettres  de  naturalisation  comme  Français»  et 
possède  dans  le  département  qui  l'a  nommé  des. 
propriétés  pour  lesquelles  il  paye  4,800  francs 
de  contribution  foncière  :  les  procès- verbaux  do 
son  élection  constatent  que  les  opérations  du 
collège  ont  été  régulières.  M.  Biancourt  a  fourni- 
toutes  les  pièces  exigées  par  la  loi.  En  couse- 
quence  le  Dureau  propose  à  la  Chambre  sou 
admission.  --  L'admission  est  proclamée  par 
M.  le  président. 

M.  Dorla,  rapporteur  du  3*  bureau,  fait  ensuite 
connaître  que  le  procès-verbal  de  Télâctioa  do 
M.  Veilhaud,  faite  par  le  collège  du  2«  arrondis- 
sement du  département  des  Ardennes,  ne  pré* 
sente  aucune  irrégularité.  Mais  ce  député  n*a  pas 
encore  produit  les  certificats  que  la  loi  exige.  Eu 
conséquence  son  admission,  pour  ce  seul  moUf, 
est  ajournée. 

M.  Pardessas  rend  compte,  au  nom  d4i 
5«  bureau»  des  opérations  du  collège  électoral 
d'Indre-et-Loire;  elles  ont  été  trouvées  parbi« 
tement  régulières;  M.  le  comte  de  Rochemorev 
élu  député,  a  produit  des  certificats  qui  constatent 
qu'il  est  né  le  26  juillet  1766,  et  qu'il  paye 
2,399  francs  de  contributions.  M.  le  rapporteur 
propose  l'admission  de  M.  de  Rochemore.  fille  osl 
proclamée. 

M.  de  Beavllle  annonce  que  le  5*  bureau, 

chargé  de  vérifier  les  opérations  du  collège  élea- 
torai  de  la  Gironde,,  a  (rouvé  les  procès-verbaux 
parfaitement  en  règle  ;  la  légalité  de  rélection  de 
M.  le  comte  de  Gourgues  ne  peut  être  contestée, 
et  le  5«  bureau  proposerait  son  admission  immé- 
diate, s*ii  eût  fourni  les  certificats  nécessaires.  — 
L'ajoarneiaient  est  prononcé  jusqu'à  ee  que  AL  la 
Yicomte  de  Gourgues  ait  leiniiti  celte  lOfmaiUé. . 
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M.  IMel,  organe  du  S*"  burrau,  prcseule  à  la 
(Ihambre  le  imVno  exposé  pour  rélection  de 
M.  Muudhuit,  t'iu  dé|)uté  par  le  dôparlcmcnt  de 
la  Moselle.  —  L'ajourueaieul  de  sou  admissiou 
est  égaleiueut  prononcé. 

M.  de  ¥aiilchier,  au  nom  du  G*"  bureau, 
iléclare  ((ue  les  pièces  produites  par  M.  le  marquis 
de  Gourtarvel,  nommé  député  par  le  déparlement 
de  Loir-et-Cher^  |)rouvent  qu'il  remplit  toutes  les 
conditions  d'élijiibilité  voulues  par  la  loi.  Les 
procès-verbaux  sont  parfaitement  en  règle.  Le 
()«  bureau  propose  en  conséquence  son  admission. 
—  Elle  est  proclamée. 

M.  ■^alliirt,  rapporteur  du  7«  bureau,  assure 
que  le  collège  électoral  du  i»  arrondissement  du 
Lot  a  procédé  réi^uliéremenl  dans  ses  opérations; 
toutes  les  formalités  ont  été  remplies  dans  l'élec- 
lion  de  M.  Dussol.  Son  admission  comme  député 
ne  peut  être  retardée  que  i)ar  le  défaut  de  pro- 
duction des  pièces  voulues  par  la  loi.  —  L'admis- 
sion de  M.  Dussol  est  ajournée. 

M.  llestadier  rend  compte  de  Télection  de 
M.  le  marquis  de  Candau,  faite  parle  collège  des 
Basses- Pyrénées.  Ce  député  n'a  été  élu  qu'au 
troisième'  tour  de  scrutin.  Le  nombre  des  élec- 
teurs présents  était  de  3G  aux  deux  premiers  tours 
de  scrutin.  Il  était  de  3:1  au  dernier,  et  M.  de 
Cuudau  a  réuni  le  même  nombre  de  suffrages. 
11  n'a  encore  produit  aucune  pièce  au  9«  bureau, 
(|ui  pro|)ose  en  conséqut'nce  l'ajournement  de 
son  admission.  —  L'ajournement  est  prononcé. 

M.  lie  4:iiaiiveliii,  de  sa  plarc.  il  me  semble 
(|u'il  y  aurait  quelques  observations  à  faire  sur 
le  rapport  qui  vient  d'être  présenté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  vient  de  pro- 
noncer l'ajournement,  |)air.ti  que  M.  de  Candau 
n'a  pas  fourni  les  pièces  exigées  i)ar  la  loi. 


M.  Keslttdier,  descendu  de  la  tribune.  C'est 
Pour  ce  motif  seulement,  car  les  opérations  du 
collège  ont  été  régulière.-'. 

M.  le  Président  rei)roduit  l'exposé  fait  par 
M.  le  rapporteur. 

M.  de  Chaiivelin.  Je  n'avais  pas  entendu. 
iMM.  iliancourl,  de  Courtarvel  et  de  Uochemore 
sont  présent"^  à  la  séance.) 

M.  le  Président  lit  la  formule.  Les  trois  nou- 
veaux députés  répèlent  à  la  fois  :  Je  le  jure. 

(LL.  EEx.  MM.  Roy,  de  Serre,  de  Villèle.  de  Cor- 
bière, Pasquler,  Siméon,  Portai,  et  MM.  les  com- 
missaires du  Uoi,  Thirat  de,  Saint-Aignan  et 
Mathieu-Dumas,  sont  au  banc  des  ministres.) 

Uurdir.  du  jour  apfn'lh  la  nnUinnation  de  la 
discus^ùm  sur  le  projet  dr  In  des  comptes  cl  sur  le 
dernier  ttinrndcment  de  M.  le  ficncral  Foy. 

lin  de  MM.  les  commissaires  du  Uoi  réclame  la 
pjirole.  [Voix  à  nauclic  :  Sur  «pioi?) 

M.  le  ■•ré**idenl.  M.  le  commissaire  du  Roi 
annonce  <pie  c'est  pour  une  explication  relative  à 
<e  (lui  a  été  dit  hier. 


notre  part  une  courte  explication.  Nous  espérons 
que  la  Chambre  nous  la  permettra;  tout  ce  qui 
est  utile  ne  saurait  être  intempestif.  On  vous  a 
dit  que  ce  ministèrene  soldait  jamais  ses  fournis- 
seurs, afin  de  se  soustraire  à  Texécution  d'un 
décret  de  l'an  XII,  qui  prescrit  de  joindre  des 
pièces  et  des  copies  de  marchés  aux  ordoniMnccs 
de  solde. 

La  meilleure  preuve  qu'on  puisse  donner  de 
l'inexactitude  de  cette  assertion,  c'est  qu'ainsi 
(lue  le  prouvent  les  comptes  delà  guerre  (p.  157), 
il  n'était  dû  au  )•'  octobre  1820  qu'une  somme 
de  13,000  francs  sur  l'exercice  1819,  laquelle, 
ordonnancée  dejjuis,  a  entièrement  libéré  ce  mi- 
nistère envers  ses  créanciers;  je  dois  déclarer 
en  outre  (jue  toutes  les  ordoimances  qui  ont  pour 
oi)jet  de  solder  les  fournitures  faites  pendant 
chaque  exercice  ne  sont  pas  libellées  comme 
des  ordonnances  d'à-compte,  ainsi  qu'on  vous  l'a 
dit,  mais  bien  avec  mention  expresse  qu'elles 
soldent  lesdites  fournitures. 

Quant  au  décret  du  24  qjessidor  an  XII,  Tho* 
norable  membre  aurait  pu  remarquer  que  ce 
décret,  qui  n'a  jamais  pu  recevoir  qu'une  exécu- 
tion très-imparfaite,  est  antérieur  de  plus  de  trois 
ans  il  la  loi  de  1807,  et  que  cette  loi  n'impose 
aux  ordonnateurs  aucune  obligation  de  ce  genre. 

Au  surplus,  Messieurs,  ce  n'est  ni  dans  le  décret 
de  l'an  XII,  ni  dans  la  loi  de  1807,  que  vous 
devez  cheri'hcr  la  source  des  obligations  des 
ministres  relativement  aux  comptes  :  c'est  dans 
la  loi  du  25  mars  1817,  qui,  en  créant  sur  cette 
matière  une  législation  nouvelle,  a  détruit  de 
fait  toutes  les  di.'jj)osilions  des  décrets  antérieurs 
contraires  aux  principes  qu'elles  a  consacrés. 

C'est  donc  uniquement  sur  les  principes  de 
cette  législation  nouvelle  que  le  minislèrc  de  la 
guerre  a  basé  le  système  de  comptabilité  qu'il 
s'est  tracé;  c'est  d'après  ces  mêmes  piincipes 
(lue  les  comptes  qu'il  a  présentés  soit  pour  1819, 
soit  pour  1818,  ont  été  établis;  et  nous  avons  la 
conviction  que  les  obligations  que  cette  loi  lui 
im|)ose  ont  été  fidèlement  remplies,  non  en  pré- 
sentant des  comptes  de  situation,  de  simples  bor- 
dereaux, comme  on  vous  l'a  dit  encore,  mais  des 
comptes  définitifs  établis  sur  pièces,  et  dont  toutes 
les  parties  reposent  sur  des  titres  authentiques  et 
réguliers. 


M.  'l'hiral  de  AtefBt-AljgiHin,  commissaire  du 
lioi.  Messieurs,  une  assertion  émise  hier  relati- 
vement au  ministère  de  la  guerre  nécessité  de 


M.  de  iJhanvelIn.  Je  rends  grâce  à  l'idée 
({u  a  eue  M.  le  commissaire  du  Roi  de  ramener 
aujourd'hui  l'attention  do  la  Chambre  sur  une 
(luestion  r[^ni  no  m'avait  point  para  assez  dis- 
cutée ;  si  je  ne  m'étais  trouvé  alors  absent  de 
la  séance,  j'aurais  assurément  pris  la  parole 
après  M.  le  baron  Louis. 

La  Chaîubre  a  été  appelée  en  1818  h  s'occuper 
des  rapports  que  la  Cour  des  comptes  devait 
avoir  avec  la  Chambre,  et  des  dispositions  législa- 
tivcî^  qui  pourraient  rendre  ses  travaux  plus 
eftU*aces.  M.  le  ministre  des  finances  actuel  avait 
eu  alors  l'excellente  inspiration  d'appeler  l'at- 
t(»nlion  de  la  Chambre  sur  ce  sujet.  Rapporteur 
de  la  commission  des  (*omples,  il  a  été  jusqu'à 
dire  que  la  Cour  des  comptes,  quelque  bien  com- 
posée ([u'elle  puisse  être,  n'atteindrait  pas  son 
but  dans  son  état  actuel,  et  que  toutes  les  opéra- 
tions étaient  pres(iue  inutiles.  Alors  il  demanda 
la  disposition  législative  qui  fut  combattue  par 
M.  lîeugnol,  et  qui  a  élé  adoptée.  Parlant  au  nom 
d'une  commission  du  budget,  qui  autant  que  pos- 
sible se  prête  aux  dispositions  du  gouverne- 
ment, M.  le  rapporteur  se  tint  dans  une  grande 
modération ,  et  se  borna  à  regretter  que  le  cahier 
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d'observations  ne  fût  pas  représenté.  Il  fut  pour- 
tant établi  que  cette  pièce,  qui  ne  parait  que  de 
peu  d'importance  à  M.  le  commissaire  du  Roi,  ne 
pourrait  être  publiée  sans  de  graves  inconvé- 
nients. 

La  Cour  des  comptes  a  nécessairement  deux 
moyens  d*être  utile.  Elle  apure  les  comptes  des 
comptables,  quant  aux  recettes,  travail  Irès-im- 
portant»  mais  qui  n'est  pas  celui  sur  lequel  nous 
concevons  le  plus  d'inquiétude  ;  elle  apure  aussi 
Jos  comptes  quant  aux  dépenses.  A  cet  égard  la 
Cour  des  comptes,  si  elle  n'est  pas  une  autorité 
supérieure  aux  ordonnateurs  se  compose  cepen- 
dant de  personnes  qu'on  ne  doit  pas  ravaler  aux 
fonctions  d'un  simple  mécanisme; elle  doit  pou- 
voir, en  examinant  les  travaux  des  ordonnateurs, 
faire  des  remarques  sur  leur  erreurs  et  sur  leurs 
fauleS;  et  en  rédiger  un  corps  d'observations. 

Sous  l'ancien  gouvernement,  les  cahiers  d'ob- 
servations étaient  remis  au  chef  du  gouverne- 
ment, parce  qu'alors  la  pensée  du  gouvernement 
était  tout  entière  dans  la  tête  de  celui  qui  en  était 
le  chef.  Les  ministres  d'alors  n'étaient  pas  assez 
puissants  pour  écurier  une  disposition  nui  pou- 
vait être  proh table  uu  trésor,  avec  lequel  le  chef 
du  gouvernement  s'identifiait.  Ces  cahiers  d'ob- 
servations n'arrivaient  pas  au  chef  du  gouverne- 
ment par  l'intermédiaire  intéressé  des  ministres. 
Us  étaient  transmis  par  un  intermédiaire  indé- 
pendant. Alors  toutes  les  fautes  qu'avaient  faites 
les  ordonnateurs,  et  parmi  eux  se  trouvaient  en 
première  ligne  les  ministres,  étaient  relevées  et 
on  en  faisait  son  profit.  Cette  disposition  recon- 
nue si  importante  est  devenue,  grâce  aux  mi- 
nistres, absolument  inutile  sous  le  gouvernement 
actuel.  Ce  que  recevait  auparavant  l'archi-tré- 
sorier,  M.  le  «arde  des  sceaux  le  reçoit  aujour- 
d'hui *,  mais  M.  le  garde  des  sceaux  vit  en  trop 
bonne  intelligence  avec  ses  collègues  pour  se 
faire  leur  contradicteur,  et  tirer  un  parti  d'ob- 
servations aussi  minutieuses.  Ainsi,  ces  cahiers 
d'observations  sont  aujourd'hui  dressés  en  pure 
perte.  La  Cour  des  comptes  a  pourtant  la  géné- 
rosité, le  dévouement  de  continuer  à  les  rédiger 
avec  le  plus  grand  soin. 

Il  se  trouve  dans  ces  cahiers  une  observation 
(lui  prouve  que  la  Cour  des  comptes  ne  pense 
l)as  comme  rorateur  du  gouvernement,  sur  la 
question  qu'il  a  traitée. 

Le  précédent  ministre  des  finances,  M.  le  baron 
Louis,  donne  très-souvent  à  la  Chambre  des 
éclaircissements  profitables;  mais  je  lui  deman- 
derai la  permission  de  lui  dire  ces  paroles  à  la 
vérité  un  peu  triviales,  mais  qui  expriment  ma 
pensée;  Vous  ('les  orfèvre,  monsieur  Jossc,  {On  rit,) 
Ayant  déjà  été  ministre  deux  fois,  M.  le  baron 
Louis  peut  l'être  encore  ,  beaucoup  de  personnes 
peuvent  même  Tespérer  ;  ei\  conséquence,  ce 
n'est  pas  de  lui  que  j'attendrai  une  grande  ri- 
gueur contre  les  ministres.  11  ne  cherchera  pas  à 
rendre  leurs  fonctions  moins  agréables  et  moins 
faciles.  M.  le  baron  Louis,  à  ([ui  sa  position  donne 
le  droit  de  traiter  les  questions  en  maître,  vous 
a  dit  hier  que  le  service  de  la  Cour  des  comptes 
était  inutile  ;  qu'il  était  à  désirer  seulement  qu'il 
lût  aà^.ez  à  jour  pour  que  le  résultat  en  put  être 
comparé  avec  la  loi  des  comptes.  S'il  est  permis 
aux  élèves  de  parler  en  matière  de  finances,  je 
répondrai  que  cela  ne  suffit  pas,  et  que  tant  que 
les  cahiers  d'observations  ne  nous  parviendront 
pas  par  la  voie  de  la  publicité,  si  l'on  craint 
i:ette  publicité  qui  parait  être  aujourd'hui   un 

épouvantait (interruption  à  droite.)  Quant  ù 

nous,  nous  ne  la  craignons  pas,  lors  même 


qu'elle  nous  annonce  des  nouvelles  qu'on  pré- 
sume de  nature  à  nous  affliger.  [Même  mour#« 
ment.)  Oui,  Messieurs,  nous  en  sommes  aflligéd. 
Une  cause  injuste  aura  beau  triompher,  elle  n*eo 
sera  pas  moins  pour  nous  une  cause  Injuste  et 
oppressive,  et  nous  répéterons  ce  qu'un  jouroal 
ofhciel  disait  îl  y  a  deux  jours  en  apprenant  ta 

révolution  du    Piémont {Nouvelle  interrup^ 

tion.)  Ce  que  nous  étions  hier,  disait-il,  nous  le 
sommes  aujourd'hui.  Eh  bien  !  Messieurs,  H  ea 
est  de  même  de  nous  :  nous  sommes  aujoard'hai 
ce  (]ue  nous  étions  hier.  —  Nous  ne  pouvons* 
après  les  nouvelles  publiées,  devenir  que  plas  in- 
quiets et  plus  jaloux  du  maintien  des  préroga- 
tives du  gouvernement  constitutionnel.  Quandla 

Sainte-Alliance  a  déclaré {Nouveaux  mur^ 

ynures  à  droite.,.  Plusieurs  voix:  A  la  question* ..) 
Attendez  de  nous,  Messieurs,  plus  de  dévouement 
([ue  jamais,  et  même  plus  de  ténacité  à  remplir 
nos  devoirs.  Je  reviens  à  l'objet  de  la  question* 
iVoix  à  droite:  11  est  temps.)  11  n'y  a  pas  bien 
longtemps  que  je  l'ai  quittée.  (On  rit.)  JTy  ai  été 
conduit  tout  aussi  bien  que  M.  le  ^rde  des  sceaux 
dans  la  session  actuelle,  et  à  dix  reprises  difTé* 

rentes Je  reviens,  dis-je,  à  la  question 

Si  l'on  pouvait  craindre  que  la  publicité  des 
cahiers  d'observations  fût  dangereuse,  on  pour- 
rait ne  les  distribuer  qu'aux  membres  de  la  dham- 
bre,  ne  pas  les  insérer  dans  les  feuilles  publi- 
ques. Il  est  nécessaire  qu'un  travail  fait  par  des 
hommes  aussi  respectables  ne  reste  pas  inutile. 
Les  ordonnateurs  eux-mêmes  doivent  désirer  des 
éclaircissements  sur  ces  observations.  J'ai  cru  de- 
voir prendre  la  parole  pour  qu'on  se  sonvienne, 
dans  la  discussion  du  budget,  qu'on  avait  ré- 
pondu à  l'oratenr  du  gouvernement,  qui  vient  de 
parler,  et,  pour  qu'irsoit  bien  reconnu  qu'il  est 
encore  quelque  cnose  à  faire  relativement  à  la 
Cour  des  comptes. 

M.  le  Prëfeildent.  Les  discours  que  la  Ghani- 

bre  vient  d'entendre  ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  des  explications,  qui  ne  sont  de  na- 
ture à  donner  lieu  à  aucune  observation.  La 
parole  est  à  M.  Foy  pour  le  développement  de  son 
amendement* 

M.  le  Président  donne  lecture  de  cet  amen- 
dement, portant  que  le  domaine  ne  pourra  Mrc 
aucune  acquisition  immobilière  qu'en  vertu  d'une 

loi. 


car  il  a  déjà  été  produit  et  discuté  dans  les  ses- 
sions précédentes,  et  il  y  a  cinq  jours  qu'il  est 
distribué  aux  membres  de  cette  Chambre.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'établir  les  motifs  sur  lesquels  cet 
amendement  est  fondé.  La  commission  des  comp- 
tes de  Tannée  dernière  et  celle  de  cette  année  m'en 
ont  dispensé.  (Ici  l'orateur  cite  deux  passages 
des  rapports  de  ces  commissions.  Il  en  conclut 
que  son  amendement  n'est  que  la  conséquence  de 
ces  premiers  éclaircissements,  et  l'expression  de 
la  volonté  légale  de  la  Chambre,  puisque  les 
commissions  des  comptes  ont  été  nommées  par 
cette  majorité.) 

Je  ne  donnerai  pas  à  mon  amendement  d'au* 
très  développements,  parce  que  je  ne  pourrais 
mieux  faire  que  vos  honorables  rapporteurs.  Je 
me  contenterai  de  répondre  à  queloues  objecr 
tiens  qui  ont  été  présentées  dans  la  dMOUssioiide 
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l'année  dernière,  et  qui  sont  susceptibles  ;d'être 
réfutées  facilement. 

On  a  dit  d'abord  que  Tamendement  n'était  pas 
à  sa  place  dans  la  loi  des  comptes,  et  qu'il  serait 
mieux  placé  dans  le  budget.  Je  vous  demande, 
Messieurs,  comment  cet  amendement  pourrait 
Tenir  dans  le  budget.  Si  l'on  ne  vous  propose  pas 
dans  le  budget  des  achats  de  maisons,  on  vous 
contestera  le  droit  d'en  parler.  Si  l'on  vous  en 
propose,  on  reconnaît  donc  la  nécessité  de  la  loi, 
et  par  conséquent  de  l'amendement.  L'amende- 
ment ne  pouvant  être  placé  dans  le  budget,  j'en 
conclus  qu'il  doit  l'être  dans  la  loi  des  comptes. 

On  a  été  effrayé  des  expressions  en  vertu  d'iitie 
loi  ;  on  a  cru  qu  il  s'agissait  de  faire  une  loi  pour 
chaque  acquisition  de  maison  ou  de  terrain,  et  on 
a  dit  :  La  Charte  ayant  environné  la  formation  de 
la  loi  de  lenteurs  solennelles,  la  session  ne  suffi- 
rait pas  pour  voter  toutes  ces  lois  d'achat  de 
maisons  et  de  terrains. 

Messieurs,  la  loi  que  j'invoque  dans  mon 
amendement  est  celle  du  budget.  Je  demande 
qu'aucune  dépense  ne  soit  faite  pour  l'accroisse- 
ment du  domaine,  d'après  une  disposition  même 
de  la  loi  de  finances. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
a  fait  l'an  dernier  une  objection  contre  Famende- 
mcndement,  que  je  proposais  alors  comme  au- 
jourd'hui. Il  a  dit  :  Dans  mon  service,  je  fais  par 
année  deux,  trois  cents  contrats  d'achat.  Voulez- 
vous  que  pour  chaque  achat  j'aille  vous  deman- 
der une  loi?  Non.  certainement,  M.  le  directeur 
général  n'a  pas  besoin  d'une  loi  spéciale  pour 
chaque  achat.  La  loi  du  budget  établit  sommaire- 
ment les  travaux  que  les  ponts  et  chaussées  et  le 
génie  militaire  doivent  faire  dans  Tannée.  Ainsi, 
l)ar  exemple,  dans  le  budget  de  cette  année,  M.  le 
directeur  général  a  porté  Vindication  des  canaux 
et  des  routes  anciennes  et  nouvelles  qui  devront 
être  raccommodés  ou  construits.  Le  principe 
une  fois  admis  dans  le  budget,  toutes  les  acqui- 
sitions de  terrains  ou  de  maisons,  pour  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées,  en  sont  la  consé- 
Suence  nécessaire.  Ceci  m'a  porté  à  me  servir 
ans  mon  amendement  de  l'expression  en  consé- 
auence  (Vune  loi,  au  lieu  de  celle  en  vertu  d'titie 
loi. 

11  y  a  d'ailleurs  une  législation  spéciale  sur 
l'objet  qui  concerne  les  ponts  et  chaussées.  Les 
lois  du  8  mars  1815  et  du  7  septembre  1816  ont 
déterminé  la  forme  suivant  laquelle  les  proprié- 
taires devaient  être  indemnisés,  et  la  forme  sui- 
vant laciuelle  les  tribunaux  devaient  prononcer 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique. 
Puisqu'il  y  a  déjà  une  loi  faite  sur  la  matière, 
nous  n'en  demandons  pas  une  autre  ;  mais  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'expropriation  ;  il  s'agit  de  marchés 
'à  l'amiable,  d'acquisitions  tout  à  fait  étrangères 
au  domaine  des  ponts  et  chaussées  et  du  génie 
militaire. 

M.  le  ministre  des  finances,  coml)attant  l'an 
dernier  mon  amendement,  a  fait  une  objection 
tirée  du  droit  civil.  11  vous  a  dit  :  Le  Gode  civil  a 
imposé  beaucoup  de  formalités  pour  l'aliénation 
des  biens  pour  les  mineurs.  Le  Gode  civil  dit  ex- 
pressément que  le  tuteur  ne  peut  acquérir  pour 
son  pupille  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil 
de  famille,  homolof][uée  par  le  tribunal.  Kh  bien  I 
Messieurs,  vous  qui  voulez  que  les  nations  restent 
des  mineurs,  vous  ne  nous  reprocherez  pas,  en 
transportant  la  question  du  droit  civil  dans  le 
droit  public,  d'assimiler  la  nation  au  pupille,  le 
Koi  au  tuteor,  et  les  Chambres  législatives  au  con- 
seil de  famille. 


I 


On  m'a  fait  une  dernière  objection.  On  a  dit  : 
La  loi  a  dû  être  prévoyante  pour  les  aliénations 
du  domaine,  parcequeles gouvernements,  qui  ont 
pour  habitude  de  faire  argiMit  de  tout,  seraient 
toujours  tentés  d'aliéner  le  domaine,  tandis  que 
les  ministres,  qui  ont  intérêt  à  garder  leurs  fonds, 
ne  les  emploieraient  pas  à  l'achat  de  maisons 
inutiles.  Gela  serait  vrai,  si  les  ministres  ne  trou- 
vaient pas  des  majorités  complaisantes,  qui  leur 
allouent  des  fonds  sans  examen.  D'ailleurs,  je 
vous  le  demande,  peut-on  faire  une  objection  si 
peu  fondée,  dans  un  pays  où  un  très-grand  nom- 
bre de  fonctionnaires  publics  sont  logés  aux  frais 
du  gouvernement?  Ne  sait-on  pas  que  les  fonc- 
tionnaires publics  logés  par  le  gouvernement  ne 
sont  occupés  que  du  soin  d'embellir  et  d'agran- 
dir leur  habitation  ?  Cette  manie  d'embellisse- 
ment et  d'amélioration  se  trouve  partout;  partout, 
depuis  le  portier  d'un  établissement  public,  qui 
veut  élargir  sa  loge,  jusqu'au  ministre  du  Roi  qui, 
trouvant  sa  granaeur  trop  à  l'étroit  dans  la  rue 
du  Bac,  va  l'étaler  sur  le  boulevard  des  Capu- 
cines, sans  autorisation  législative.  (On  rit.) 

Au  sujet  des  amendements  faits  à  la  loi  des 
comptes,  les  ministres  nous  ont  plusieurs  fois 
parlé  de  responsabilité.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
responsabilité.  Je  ne  prétends  pas  du  tout  exercer 
le  droit  que  me  confèrent  les  articles  55  et  56  de 
la  Charte.  Si  j'étais  tenté  de  proposer  en  ce  moment 
l'accusation  des  ministres,  ce  ne  serait  pas  pour 
avoir  acheté  des  maisons  ou  pour  grossir  leur 
pécule  et  celui  de  leurs  amis,  d'annuités,  d'em- 
plois, de  droits  du  sceau,  de  pensions  sur  le 
ministère  des  affaires  étrangères.  Je  ne  sais  qu'un 
moyen  de  les  accuser  de  trahison;  ce  serait  pour 
avoir  trempé  dans  le  complot  ourdi  à  Troppau  et  à 
Lavbach.  (^Murmures  prolonge's  à  droite.) 

Je  vous  l'ai  dit,  Messieurs,  cette  accusation  n'est 
pas  ce  qui  m'occupe,  ce  qui  m'a  amené  à  cette 
tribune;  je  n'ai  voulu  que  demander  un  moyen 
de  régularité  déplus  dans  les  comptes.  Messieurs, 
le  mal  est  patent  :  vous  avez  tous  assez  de  lumiè- 
res pour  le  voir.  Au rez-vous  assez  de  patriotisme 
pour  y  porter  remède?  Voilà  la  question. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  du  discours, 
l'n  grand  nombre  de  voix  ù  droite  s'y  opposent.) 

J'entends  qu'on  s'oppose  à  l'impression.  Je  ferai 
observer  que  dernièrement  nous  avons  entendu 
un  exposé  justificatif  du  côté  droit  et  de  la  com- 
mission du  budget,  qui  n'avait  aucun  rapport 
avec  les  comptes.  Le  côté  avec  lequel  je  vote  a 
demandé  l'impression,  parce  que  les  personnes 
accusées,  et  qui  se  justifient,  ont  besoin  qu'on 
imprime  leur  faclum.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
serait  aujourd'hui  plus  difficile. 

(On  renouvelle  à  gauche lademande  de  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  le  général  Foy.) 

Voi.r  à  droite  :  Non,  non. 

Voix  à  gauche  :  Motivez....  motivez... 

M.  4e  Castelbajae.  Je  demande  la  parole 
contre  l'impression;  ce  n'est  pas cei)endant  parce 
qu'il  y  a  été  entamé  des  discussions  «étrangëres  à 
la  question,  discussions  que  nous  ne  nous  oppo- 
rons  jamais  à  laisser  entamer.... 

M.  die  Correlle.  Elles  ne  sont  point  étran- 
gères aux  intérêts  de  la  France. 

M.  de  C^lelbijA^'*  Oui  :  venez  à  cette  tribune, 
venez  exhaler  vos  regrets  de  ce  que  la  rébellion 
armée  e^t  roin  primée,  vous  aurez  pour  vous  com- 


K18 


IChambre  r]e<  DApoUt-l         NPT.ONbE  RESTAU  RATION.         [f*  n 


■^  1831-1 


battre  dans  cette  rriceintc  tous  les  amis  de  la 
légitimilé....  (Voix  nénérale  à  droite  et  un  centre. 
(toi,  oui....)  On  a  pu  dire.  Messieurs,  ce  que 
TOUS  veoei  d'onlendrc,  parce  qu'il  est  ijerinia  d'y 
rf'pondre;  mais  tous  ne  pouvez  ordoniitT 
l'impression  du  discours;  on  serait  autorisé  ù  en 
conclure  que  vous  approuvez  ce  qui  a  ûté  dît  des 
congri>s  de  TroppaueldeLayliacli. 
Or  je  dËclare  moi  que  j'ai  une  opinion  lout(^ 

contraire {Voix  ù  droite  et  an  centre.  Et  nous 

aussi....)  Vous  vous  eervez  de  celle  clranpo 
expression  que  le  gouvernement  a  trempû  dans 
l'alliance  formée  h  liavbacli  contre  la  ri'l)cllion 
armée;  el  moi  je  le  détiare,  si  j'avais  un  repro- 
che h  lui  Riire,  ce  serait  de  ne  s'être  pas  prononcé 
avec  assez  d'énergie,  pour  ttieu  convaincre  l'Eu- 
rope cntiËre  des  véritables  sentiments  que  lui 
inspirent  la  sédition  et  la  rél>ellion  contre  l'au- 
lonté  des iéfri limes  souverains- (Ki/ moui'cmcn; 
d'adhétion  à  droite  el  au  centre.) 

Un  ijrand  nombre  de  voir.  A  gauche...  L'impres- 
sion du  discours  du  -M.  de  CaHlell)ujac,..- 

M.  le  Pr^Mldenl.  Vous  savez  iiien  que  cette 
proposition  est  contraire  au  réglemenl,  que  le 
discours  est  prononcé  sur  une  question  inci- 
dente.... (Le  silence  se  rétal)lit-) 

M.  Sëbamianl.  Si  les  orateurs  du  gonvcrne- 
ment  el  ceux  qui  les  appuient  ont  seuls  le  pri- 
vilège d'obtenir  l'attention  de  la  Gliambre  sur  Ine 
objets  en  discusiiion,  il  faut  s'expliquer  francbe- 
inent  et  lo  déclarer  ;  mais  si  nous  avons  luui^  le 
même  droit,  je  demande  que  la  iustîen  soit  épile. 
l!n  de  MM.  les  rommissaircs  du  iloi  s'est  prêHeulé 
pour  donner  des  explications  sur  ce  qui  avait  iHû 
dit  dans  la  séance  d'hier,  nous  l'avons  écouté  en 
silence  et  M-  le  président  ne  l'a  point  interrompu, 
quoiqu'il  parlât  sur  unobiet  étranger  h  l'ordrodu 
jour. -Vous  rf clamons,  dts-je,io  même  droit,  M.  le 
^'énéral  Foy,  apri''S  une  discussion  lumineuse,  a 
joint  à  ses  développements  une  opinion  qui 
s'y  rattache.  Il  s'est  occupÈ  du  ministre  qui  bier 
vous  parlait  de  la  conliance  i*!  laquelle  il  annonce 

Ju'ila  des  droits.eC  la  vérité  est  qu'il  est  une  partie 
e  cette  Chambre  à  laquelle  il  n'en  inspire  aucune 
ut  sous  le  rapport  de  son  administration,  ni  sous 
relui  du  système  politique  qu'il  a  emiirassé.  Non, 
Messieurs,  le  ministère  n'est  pas  orthodoxe  en 
polilique  conslitutionnelie;  par  exemple  M.  le 
garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  pour  le  droit 
sur  lequel  j'ai  appelé  l'altention  de  la  Chambre, 
il  existait  un  commandement  législatif,  ot  cepen- 
dant M.  le  garde  des  sceaux  ne  peut  ignorer  que 
nous  volons  annuellement  l'impdl,  qu'un  droit 
quelconriue  ne  peut  être  voté  pour  plusieur.'^ 
années.  Il  a  dit  encore  qu'il  était  de  l'essence  du 
Rouvernemenl  représentatif  d'écarter  des  conseils 
du  Hoi  ceux  des  merabnis  de  ces  conseils  qui 
dans  celte  enceinte  ne  partageaient  pas  l'opinion 
du  gouvernement  et  ne  votaienl  pas  avec  lui; 
j'ignore,  Messieurs,  si  vous  considérez  cette  dûcla- 
rallon  coiiinio  un  hommage  ii  la  liberté  des  suffra- 
a-cs  que  conservent  dans  cette  Chambre  MM.  les 
fonctionnaires  qui  siègent  parmi  nous. 

Assurément,  Messieurs,  si  do  telles  doctrines 
sont  professées  devant  nous,  las  orateurs  doivent 
avoir  la  faculté  do  les  repousser,  el  de  coinbailre 
tes  ministres  sous  tous  les  rapports  constilu- 
lionnels  et  jiolitiques.  il  est  dans  leur  droit  de  les 
attaquer;  il  est  de  votre  justice  et  de  votrD  Im- 
partialité de  les  entendre.  Le  discours  pronoucé 
est  relatif  aux  Snances  et  appartient  à  la  discus- 


sion de  la  loi  des  comptes;  je  demande  l'ioi- 

])rei:.sion. 

Ou  demande  ù  aller  aux  voix.  —  La  Chambre 
consultée  rejetlc  la  proposition  de  llmprCEsioa. 

M.  Vof.  .Nous  avons  demandé  l'impresBioD  dît 
discours  de  M-  de  Gastelbajac...  (Oa  ni.) 

il.  le  PréBldcnl.  J'ai  eu  l'iionneur  de  faire 
observer  que  lu  débat  sur  l'impression  est  incl- 
dent,  et  non  sur  k  projet  de  loi  en  discussion. 

(U.  Alexandre  de  Lameth  se  lève  el  rédame  do 
iïa  place.) 


M,  le  IVésldcDi.  La  Chambre  a  délibéré;  TOUS 
n'avez  pus  la  parole;  elle  est  k  M.  Pardeuui 
contre  I  amendement. 

M-  Pardefisn».  Messieurs,  je  ne  suis  point 
monté  à  la  tribune  pour  imiter  l'exemple  que 
nous  donnent  si  souvent  les  préopinanta  et  1m 
suivre  dans  leurs  excursions  politiques.  J'ai  quel- 

Îue  pein<i  à  comprendre  ce  que  les  coagrés  de 
roppau  e^de  Laybach  peuveni  avoir  de  comuiun 
avec  l'amendement  de  m.  i'oy,  et  quelle  espèce 
de  eonspiuition  des  minittrea  peut  se  raltacbcr  à 
des  acquisitions  d'immeubles  pour  le  compte  do 
i'Ûlul  cl  aux  formes  qui  doivent  précéder  ou 
suivre  ces  acquisitions. 

Je  vais  donc  vous  offrir  quelques  réflexions 
sur  l'amendeinent  ;  je  le  considérerai  dans  la 
ferme  même  de  sa  présentation  et  dans  les  elTeU 
qu'il  pourrait  avoir,  s'il  était  adopté- 

J'obsei'verai  néanmoins  ii  l'auteur  de  cet  amen- 
dement que,  pour  atteindre  le  but  qu'il  se  pro- 
pose, il  aurait  dû  lui  donner  encore  plus  d  ex- 
tension, s'il  est  vrai,  en  effet,  comme  il  noos 
l'assure,  que  la  manie  d'accroître  son  logement 
se  soit  emparée  do  tout  le  monde,  depuis  iosimpie 
portier  jusqu'aux  ministres,  la  prohibition  da- 
clieler  sera  éludée  par  des  constructions.  On  b&- 
tira  au  lieu  d'acquérir  des  biHimcnts  déjà  faits 
(.1/.  de  CMuvelin  :  il  faut  toujours  acheter  le 
lerrain  pour  bîltir);  on  se  disiwnsera  même  d'ac- 

Juérir  des  emplacements  pour  b^Mir,  oti  élèvera 
es  étages,  ou  bien  Ton  ronslruira  dans  des  por* 
fions  de  cours  ou  de  jardins...  {Plutieun  voix  : 
C'est  unesublililë-..) 

Mais  venons  à  la-qucstion-  J'ai  dit  que  l'amca- 
dcmenl  de  M.  Foy  n'esl  pas  de  nature  i  être  dis- 
cuté actuellement,  k  l'occasion  des  comptes, 
parce  qu'il  n'est  point  uu  amendement  il  un 
projet  de  loi  présenté  au  nom  de  Sa  Majcslé, 
mais  une  proposition  de  changer  la  législation 
actuellement  existante  sur  les  aclials  d'immeubles 
imur  le  service  de  l'Etat. 

Je  ne  rcchcrclierai  point  les  principes  de  cette 
législation  dans  l'état  de  choses  qui  exislaltavaDt 
1789.  Alors  il  était  lil)re  au  Itoi,  et  personne  ne 
icut  le  nier,  d'acheter  des  immeubles  quand  il  le 


jugeait  ^  propos.  Les  lois  proiiibitives  n'étaient 
que  pour  empêcher  de  vciiure-  On  employait  la 
forme  d'édits  ou  de  lettres-patentes  enregistrées, 


Eour  consulider  au  domaine  de  l'Ktat  desirameu- 
les  acquis  par  lo  itoi,  parce  que,  d'après  un  édlt 
d'avril  Hil»?,  on  tenait  pour  maxime  qu'avant 
une  telle  consolidation  le  domaine  acheté  par  le 
Hoi  n'était  pas  frappéducaraclére  d'ioaliénabilltè 
domaniale,  et  que  jusqne-lù  lo  Hoi  pouvait  lo 
donner  ou  le  vendre  sans  leltros-patemes  ni  for- 
malités. 

Ainsi,  les  principes  antérieurs  4  la  B^volatidfi 
n'ont  jamais  admis  la  aécesBlté  d'ua  acte  lègu- 
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latir  pour  qu'une  acquisilion  pflt  Cire  failo  par  le 
Roi  au  nom  di!  l'Elut . 

Gc  droit  lica  monarques  o^t  rcsli  doboul  au 
milieu  dos  graïKlcs  démolitions  qu'a  Tailes  l'As- 
sumblùo  de  ITS'J.  Nous  voyons  dauo  jdusiours 
actua  de  cette  Assemblée  des  décrets  qui  uHouonl 
des  sommes  pour  puyor  des  immeubles  acquis 
par  h  Hoi  pour  le  scrt'iVc  public;  on  n'y  trouve 
poiat  de  dëoruts  préalubles  qui  aient  autorisé  ces 
acquisitions. 

One  loi  formelle  reconnaît  ce  principe.  BUo  est 
du  10  Bt'ptembre  1792.  lAipoque  en  o£t  remur- 
quatilo.  11  y  avait  tout  juste  un  mois  que  s'i^lait 
passée  la  Talale  révolution  du  10  août  :  on  ne  sup- 
posera pas  que  l'Asseniiiir-e  de  ce  temps  fr'it 
portée  il  étendre  les  attributions  de  la  puissance 
royale.  Celte  loi,  rendue  pour  déterminer  un 
mode  de  purger  las  hypotbOses,  ruconnaitle droit 
du  Itoi  d'oiY/ti^nV  des  imm«ublen  pour  le  seroiee 
de  t'Htui,  et  mOme  dans  l'article  2  elle  consacre 
un  droit  pareil  en  faveur  du  ce  qu'elle  appelle  le 
pouvoir  earéculif. 

Jamais  une  difliculté  no  s'est  élevée  sur  ce 
point.  Il  n'en  a  existé  que  dans  le  cas  oii  le 
citoyen  dont  le  gouvernement  désirait  acbeler  la 
projiriété  refusait  de  lu  vendre. 

Les  lois  (le  ITiil  cxiBi''rcnt,  ilans  ce  cae,  l'in- 
lervenlion  de  la  pui93anc(>  législative.  Il  en  fut 
ainsi  pendant  tout  lo  temps  qu'on  a  appelé  lu 
Hépubtiriuc.  On  suivait  encore  cette  régie  en  ISOô; 
ol  notamment  une  loi  de  celte  époque  obligea  le 
])ropriélaiPe  du  chfiteau  de  Trorfavcn  h  le  vendre 
pour  l'utilité  d'un  de  nos  ports  de  l'Océan. 

En  1807.  un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé 
p^rlo  rliefdu  gouvernemenl,  déclara  qiiil  sufll- 
sait  d'un  décret  alors  appelé  impérial  ;  et  ces  prin- 
cipes furent  consacrés  par  la  loi  du  8  mars  1610, 
(l'Iusimrx  rni.r  :  il  ne  s'agit  pas  d'acquisition 
forcée,  mais  d'acquisition  volontaire.)  C'est  pré- 
cisément de  ce  que  celte  loi  laisse  au  gouver- 
nement seul  le  droit  de  conlraindre  un  citoven 
à  vcmire  malgré  lui  sa  propriété,  sans  l'inior- 
vention  d'une  loi,  que  je  lire  mon  argument 
pour  prouver  qu'une  loi  n'est  pas  nécessaire 
quand  le  citoyen  consent  \  la  vcnle  que  désire 
le  gouvernemenl. 

Vous  noavcK,  Messieurs,  vérillor  le  reste  de  l'ar- 
ticlo  :î  de  celte  loi,  il  déclare  expressément  qu^- 
la  formulilé  rei|uise  pour  qu'un  tribunal  ordonne 
la  dépORBussion  du  citoyen  qui  ne  veut  pas  ven- 
dre fi  l'amlablo  consiste  dans  le  décret  impérial, 
acluellemunt  l'ordonnance  du  Hoi,  ifui  seul  peut 
ttrdonwr  Ifs  ucliuls  lie  lirruiiis  ou  édifirei  di-sUnés 
il  des  objelu  d'uliliti-  pulilii/ue. 

Je  dis  donc,  et  j'ose  croire  que  ceux  qui  m'ont 
interromnu  no  inedénicntironl  pas,  que  puisqu'un 
acte  do  l'autorité  royale  est  seul  nécessaire  pour 
contraindre  un  citoven  à  vendre  na  propriété  mal- 
gré lui,  il  est  iinpospilile  de  ne  pas  reconnaître 
que  si  ce  mémo  citoyen  consent  it  vendre  ù  l'a- 
miable et  de  giV)  il  gré,  on  no  peut  exiger  autre 
cliose  qu'une  ordonnance;  qu'exiger  l'interven- 
tion d'une  toi,  serait  changer  la  législation  evig- 
tanto.  l/arlicle  I2dcl:i  Ini  que  je  viens  de  citer 
déclare  d'une  maniénii-xprcssi^querintervcntion 
législative  n'est  point  nécessaire  pour  les  aciiul- 
Bitions  lie  gré  h  gré,  puisqu'il  j)orte  que,  si  le  pro- 
priétaire dont  lu  gouvernement  veut  acquérir  l'é- 
dilic('  connenl  ii  le  vendre  et  tombe  d'accord  du 
prix,  le  préfet  passe  l'acle  de  venlo  avec  lui,  sans 
aulre  litre  que  le  déci-et,  acliicllcment  l'ordon- 
nance, qui  a  décidéqu'on  ferait l'acquisitioa. 
O  n'est  point  ici.  je  le  crois,  HeiWicurs,  le  cas 


I  de  discuter  si  la  législation  actuelle  est  bonne  ; 
si  l'intervenlion  de  la  puissance  législative,  cha- 
que fois  qu'il  s'agirait  d'acquérir,  ft  l'amiable  ou 
par  force,  des  propriétés  au  nom  de  l'Btat,  est 
possible,  est  utile. 

Par  cela  seul  que  la  matière  est  réglée  par  des 
lois,  je  pense  que  c'est  dans  la  forme  des  propo- 
sitions qu'il  faut  en  demander  la  réformalion. 

.M.  Foy  peut,  sans  le  moindre  doute,  s'il  a  l'in- 
time conviction  que  la  législation  actuelle  est 
vicieuse,  proposer  de  la  cbanger.  8a  proposition 
sera  discutée  dans  les  bureaux,  en  comité  se  ■ 
cret,  avec  la  maturité  que  commande  tout 
ce  qui  tend  à  changer  les  lois  existantes  et  main- 
tenues par  la  Charte.  On  entendra  ses  motifs.  On 
lui  répondra.  On  examinera  si  sa  proposition,  par 
la  généralité  même  de  ses  ternies,  n'entravefait 
pas  tous  services  publics  ;  si  les  exceptions  dont 
lui-même  a  reconnu  la  nécessité  n'en  feront  pas 
naître  d'autres,  dételle  manière  que  la  régie  qu'il 
veut  poser  disparaisse  devant  les  nombreuses 
modilica lions  dont  il  reconnaîtra  lui-même  qu'elle 
est  susceptible. 

Il  ne  sera  pas  diflicilo  aussi,  ]e  crois,  de  dé- 
montrer qu'en  déllnitive  tout  rentrera  dans  les 
cas  de  responsabilité  qui  résultent  des  articles 
IjI  et  Ij2  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  que  si 
tout  abus  ii'ei!t  pas  imitossible,  cette  loi  a  cepen- 
dant fait  tout  ce  que  la  prévoyance  pouvait  com- 
mander, do  telle  manière  que  do  nouvelles  pré- 
cautions n'auraient  que  des  dangers,  sans  utilité. 

Mais,  on  supposant  que  cette  Chambre  adontM, 
avec  plus  ou  moins  de  restrictions,  la  proposition 
de  M.  Fov,  il  faudrait  encore  que  la  Chambre  des 

Eairs  la  diseulAt  et  l'adoptilt.  L'accession  des  deux 
hambres  serait  encore  inutile  si  Sa  Majesté  ne 
crovait  pas  devoir  la  convertir  en  projet  de  loi  jet 
jusquc-lù  les  lois  existantes  continueraient 
d'être  observées. 

Voyez  maintenant.  Messieurs,  si,  dans  un  ordro 
constilutionnel  qui  entoure  de  tant  de  précau- 
tions les  cbangemcnts  à  apporter  aux  lois  exis- 
tantes, il  est  de  votre  sagesse,  ilenlredans  vos 
attribulions,  d'insérer  par  amendement,  dans  une 
loi  de  règlement  de  comptes,  des  dispositions  qui 
changeraient  d'une  manière  aussi  remarquable 
non-seulement  nos  lois  civiles,  mais,  j'ose  le  dli-e, 
un  de  nos  principes  de  droit  public  et  constitu- 
lionnel. 

Jo  conclus  donc,  par  lous  ces  motifs,  au  n-jei 
de  l 'amendement. 

On  demande  il  aller  aux  voix. 

M.  Mt'cbin,  Je  ne  conteste  pas  au  nréopinant 
son  parfait  savoir  ;  depuis  longtemps  il  étudie  et 


criseigne  les   lois.    Cepimdanl,   j'O! 


I  opposer 


Je  ne  puis  que  m'étonner  de  voir  que  1( 
professeur  Ignore  ou  ail  perdu  de  vue  la  législa- 
tion qui  a  constamment  gouverné  la  matière.  Au- 
trefois, Messieurs,  et  jusqu'en  IT'.lO,  le  domaine 
public  no  pouvait  rei«voir  d'augmentation  ni 
subir  de  diminution  nu'en  vertu  d'actes  ayant 
forme  et  puissance  de  lois.  Ces  actes  étaient  les 
lettres-patentes  di'iment  enregislri'>es  ;  et  M.  le  pro- 
fesseur sait  comliien  étall  grande  la  différence 
entre  les  déclarations  et  les  ordonnances  du  lîei 
qui  étaient  virtuellement  exéculoires,  et  les  let- 
Ires-palenles  qui  avaient  indispensalilenient  Iw- 
Roin  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Depuis  vingl-qualrc  lionres  que  celte  discus- 
sion, renouvelée  dos  années  précéilenles,  est  ou- 
verte, j'ai  fait  des  recherches,  et  coosUunment  je 
vols  celle  règle  observée.  Si  quelquefois,  en  qae 
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j'ignore,  elle  a  été  violée,  on  ne  voudra  pas  nous 
donner  un  abus  pour  un  principe,  Tinfraetion 
des  lois  pour  une  récrie. 

Au  mois  de  novembre  i7î>0  (je  crois  ne  pas  me 
tromper  d'époque)»  une  loi  établit  les  principes 
sur  le  domaine,  et  déclara,  ce  qui  était  d'u- 
sage immémorial  dans  la  monarchie,  que  le  do- 
maine public,  étant  le  domaine  de  la  nation,  ne 
pouvait  être  régi  que  par  la  loi.  Lorsqu'aux 
formalités  voulues  sous  l'ancien  régime  ont 
succédé  celles  qui  ont  été  depuis  observées 
pour  la  confection  de  la  loi,  la  loi  a  nécessai- 
rement remplacé  les  lettres-patentes  enregis- 
trées, c'est  en  effet  à  elle  que  i  on  a  toujours  eu 
recours Vous  paraissez  contester  mon  as- 
sertion ;  ouvrez  les  Bulletins  des  lois,  et  osez 
ensuite  me  démentir.  Ce  n'est  que  depuis  quelques 
années  qu'on  a  élevé  et  mis  eu  pratique  la  pré- 
tention que  nous  combattons.  Sans  nul  doute, 
c'est  à  l'autorité  executive  qu'il  appartient  d'ac- 


à  passer  contrat,  mais  toujours  sous  la  réserve  de 
l'intervention  et  de  l'approbation  de  la  loi.  C'est 
ainsi  que  tous  les  arrêtés  ou  décrets  qui  consen- 
tent des  acquisitions  d'immeubles  sont  repris  et 
sanctionnés  par  une  loi  subséquente. 

Que  si  Ton  est  d'accord  que  l'on  ne  peut  ni 
vendre,  ni  échanger,  ni  emprunter  pour  l'Etat 
qu'en  vertu  d'une  loi,  comment  admettre  que 
l'Elat  puisse  acquérir  en  vertu  d'une  simple 
ordonnance?  Les  communes,  les  hospices,  les 
établissements  publics  de  toute  nature  ne  peuvent 
acquérir  sans  y  être  autorisés  par  la  loi,  parce 
qu'ils  sont  dans  un  état  de  minorité,  état  dont  le 
domaine  public  n'est  certainement  pas  affran- 
chi. 

Une  loi  de  septembre  1792  parle,  a-t-on  dit,  des 
propriétés  que  le  Roi  acquerrait  pour  la  nation, 
d'où  Ton  tire  la  conséquence  que  le  domaine 
public  pouvait  acquérir  par  la  seule  autorité  du 
Roi  ;  mais  on  omet,  avec  une  intention  non  équi- 
voque, que  dans  le  cas  d'acquisition  domaniale, 
l'autorité  royale  se  manifestait  autrefois  par  des 
lettres-patentes,  comme  depuis  par  la  loi  à  la- 
quelle elle  concourt. 

Messieurs,  pense-t-on  qu'il  soit  juste,  utile, 
sage,  qu'aujourd'hui,  sous  une  constitution  libre, 
l'autorité  ministérielle  soit  affranchie  des  entra- 
ves salutaires  que  nos  lois  de  toutes  les  époques 
lui  avaient  imposées  ? 

Le  préopinant  a  voulu  tirer  de  l'avantage  des 
lois  du  16  septembre  1807,  sur  le  dessèchement 
des  marais,  et  de  la  loi  du  8  mars  1810,  sur  la 
dépossession  pour  cause  d'utilité  publique.  M.  le 


que 
une  entière  confiance. 

J'ajouterai  que  ces  lois  sont  des  lois  spéciales, 
des  exceptions  qui  confirment  la  règle:  la  loi 
du  16  septembre  rapporte  expressément  les  dis- 
positions qui  lui  sont  contraires.  Celle  du 
8  mars  1810  est  relative  au  mode  d'expropriation, 
et  laisse  Intact  le  mode  observé  pour  les  acquisi- 
tions ,  vainement  dira-t-on  qu  on  lit,  en  l'ar- 
ticle !•',  qu'un  décret  impérial  peut  ordonner  des 
travaux  publics  ou  achats  de  terrains  pour  cause 
d'utilité  publique.  Je  ne  vois  rien  là  qui  infirme 
la  règle  qui  veut  que  ces  décrets  impériaux  re- 
çoivent en  définitive  la  sanction  de  la  loi.  Je 
vous  céderai  encore  ce  principe,  si  vous  voulez, 
mais  jlnsisterai  en  vous  répétant  qu'une  loi  spé- 


ciale n'est  qu'une  dérogation,  pour  un  cas  donné, 
à  la  règle  générale  qu'elle  confirme. 

11  est  une  autre  réflexion  très- importante  qoe 
vous  apprécierez.  Aussitôt  qu'un  immeuble  Tient 
accroître  le  domaine  public,  il  cesse  d'appartenir 
à  la  matière  imposable.  L'impôt  qu'il  supportait 
retombe  sur  les  autres  propriétés  ;  or,  Messieurs, 
vous  qui  êtes  les  gardiens  constitutionnels  delà 
matière  imposable,  vous  qui  devez  soigneusement 
veiller  à  ce  qu'elle  ne  retjoive  de  dommage qu'an- 
tantqu'ilest  inévitable  d'en  détacherdes  parcelles, 
pouvez-vous  admettre  une  jurisprudence  qui  la 
livrerait  à  la  merci  des  dispositions  mintstérielles 
et  remettrait  sous  le  régime  des  ordonnances  ce 

3ui  appartient  si  essentiellement  à  la  puissance 
e  la  loi? 

Toutes  les  fois  qu'on  aborde  ces  matières,  la 
question  de  la  spécialité  vient  vous  saisir,  le  be- 
soin de  cette  spécialité  si  redoutable  pour  le 
ministère  nous  presse  et  nous  subjugue;  elle 
n'est  pourtant  qu'un  épouvantait  peu  imposant, 
car  nous  ne  Tentendons  pas  dans  un  sens  telle- 
ment rigoureux,  que  le  gouvernement  soit  medr- 
tri  de  nos  chaînes.  Que  sais-je  ?  Si  nous  avions 
enfin  toute  la  latitude  désirable  pour  traiter  cette 
question  qui  préoccupe  les  esprits  éclairés,  peut- 
être  parviendrions-nous  à  la  présenter  d'une 
manière  si  séduisante,  que  nous  y  ramènerions 
MM.  les  ministres  eux-mêmes. 

Je  ne  veux  point  abuser  de  la  complaisance 
de  la  Chambre. 

Fort  de  l'autorité  des  lois  qui  ont  précédé  1790, 
de  l'autorité  des  lois  postérieures  (lois  toujours 
observées,  si  ce  n'est  dans  les  dernières  années), 
de  l'autorité  des  principes,  de  la  raison  et  des 
usages,  j'appuie  de  toutes  mes  forces  Tamende- 
ment  de  mon  honorable  collègue  M.  le  général 


Fov. 


'^n 


demande  l'impression  de  ce  discours. 


M.  le  Président.  Il  n  y  a  pas  de  contradic*- 
tion L'impression  est  ordonnée. 

M.  de  Wlllële.  Pour  apprécier  l'amendement 
proposé,  il  suffit  de  voir  à  quoi  ilseréduirait.Déjît 
son  auteur  a  été  obligé  de  convenir  que,  par  con« 
séquence  de  la  loi,  il  n'entendait  pas  tout  ce  qui 
était  fait  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées 
et  du  génie  militaire.  Je  vais  examiner  s'il  ne 
sera  pas  obligé  de  faire  la  même  concession  pour 
presque  toutes  les  administrations.  Je  me  conten- 
terai de  citer  celles  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes  pour  l'achat  des  bureaux  des 
préposés  et  des  b&timents  nécessaires  aux  entre- 
pôts. 11  en  serait  de  même  dans  tous  les  ministè- 
res. Vous  seriez  étonnés  qu'on  ne  put  produire  ù 
la  Chambre  des  achats  qui  ne  fussent  pas  la  con- 
séquence du  crédit  qui  a  été  ouvert  à  chaque  mi- 
nistre pour  le  service  ;  dont  il  est  chargé.  Ainsi, 
l'auteur  de  l'amendement  est  obligé  lui-même  de 
le  réduire,  sous  peine  de  le  voir  combattre  avec 
cet  avantage  qui  ne  le  rendiMit  pas  soutenable. 

Vous  accordez  à  chaque  ministre  les  fonds  né- 
cessaires pour  son  service  ;  il  peut  se  trouver  dans 
ce  service  une  acquisition  îi  faire,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  soumettre  à  l'action  d'une  loi  sné- 
ciale.  En  effet,  ou  l'acquisition  est  faite  dans  nn-  . 
térêt  du  service,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Dans  le  pre- 
mier cas,  vous  n'avez  rien  ii  dire  au  ministre 
quand  il  vous  présente  ses  comptes;  dans  le  se- 
cond cas,  l'amendement  est  inutile  :  car  en  exami- 
nant ses  comptes,  vous  pouves  lui  refuser  votre 
approbation. 

Bais,  dit-on,  alors  il  est  trop  lard  ;  raoquisition   . 
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a  él6  faite.  Je  réponds  que  la  responsabililé  des 
ministres  exisle.  Et  puisriu'on  a  parlé  de  majori- 
tés complaisantes,  jedirai  qu'elles  seronttout  aussi 
complaisantes  pour  rendre  la  loi  qui  autorise 
l'acquisition,  que  pour  approuver  Tacquisltion. 
Ainsi,  vous  voyez  que  toutes  ces  précautions  sont 
inutiles.  Qu'on  s^étonne  après,  si  la  Chambre  re- 
jiîtte  tous  les  amendements  qui  lui  sont  présen- 
tés ;  elle  les  rejette  parce  qu*elle  reconnaît  leur 
inutilité,  et  qu'elle  a  un  juste  sentiment  des  ga- 
ranties réelles  qu'offre  l'existence  du  gouverne- 
ment représentatif.  Elle  sent  bien  que  ce  qu'on 
voudrait  lui  présenter  comme  supplément  de  ces 
garanties  ne  sert  qu'a  les  atténuer  et  à  entraver  la 
marche  de  Tadministration.  {Monremenf  très-vif 
il*  adhésion.) 

L'amendement  que  nous  discutons  est  tout  à 
fait  dans  C(^  cas.  SMI  s'étend  aux  objets  qui  né- 
cessitent habituellement  des  achats  dans  les  ad- 
ministrations, il  entrave  leur  marche;  s'il  ne  s'y 
étend  pas,  il  est  inutile;  car  il  retombe  dans  la 
l  »i  (les  comptes,  où  vous  pouvez  accorder  ou  re- 
fuser votre  approbation  à  la  dépense.  En  vain 
(lirez-vous  qu'il  conviendrait  mieux  d'empêcher 
la  dépense  (|ue  d'accuser  le  ministre  qui  Ta  faite 
mal  à  propos;  car,  avec  ce  principe,  vous 
arriveriez  à  vouloir  faire  administrer  par  les 
Chambres,  et  à  ne  permettre  aucune  opéra- 
tion; vous  détruiriez  par  là  votre  seule  garantie, 
qui  est  la  faculté  de  donner  ou  refuser  aux 
comptes  votre  approbation. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  faire 
Une  observaiion  qui  m'a  échappé  hier,  et  qui  se 
rattache  à  cette  question.  Plusieurs  orateurs,  sans 
doute  sans  y  faire  attention,  ont  dit  que  tel  amen- 
dement qui' a  été  rejeté  comme  ne  pouvant  ap- 
partenir a  la  loi  des  comptes  viendrait  mieux  se 
])lacer  dans  la  loi  du  budget.  Je  crois  devoir  re- 
nroiluire  ici  l'opinion  que  j'ai  déjà  professée. 
Vous  ne  devez  renvoyer  au  budget  que  ce  qui  lui 
appartient  essentiellement,  et  non  des  disposi- 
tions supplémentaires  au  budget  qui  sont  autant 
de  lois  spéciales  ;  car  ce  serait  imposer  au  Koi  et 
à  l'autre  Chambre  la  nécessité  ae  les  adopter. 
Uue  ces  propositions  soient  faites  d'une  manière 
régulière,  dans  les  formes  constitutionnelles,  on 
pourra  les  discuter  et  les  adopter;  mais  qu'on  ne 
vienne  pas  dire  que  nous  avoiis  toléré  qu'elles 
fussent  renvoyées  au  vote  du  budget. 

M.  le  général  SébaMllanl.  11  me  semble  que 
l'orateur  auquel  ie  succède  a  essayé  de  vous  faire 
perdre  de  vue  le  but  véritable  et  l'intention  réelle" 
de  l'amendement.  Quel  est  le  but  unique  de  la 
proposition?  C'est  qu'aucun  immeuble  ne  puisse 
être  acheté  par  ie  gouvernement  et  devenir  par- 
lie  du  domaine  de  l'Etat,  sans  une  demande  préa- 
lable de  fonds  et  un  vole  législatif;  en  d'autres 
termes,  sans  avoir  été  porté  au  budget.  Cette 
question  est  beaucoup  moins  administrative  que 
constitutionnelle;  elle  tient  essentiellement  à  la 
garantie  de  vos  attributions  et  à  l'ordre  dans  le 
maniement  des  deniers  publics.  Un  exemple  de 
l'abus  que  l'amendement  a  pour  objet  de  préve- 
nir a  été  donné  en  I8IG  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Ce  ministre  a  fait  des  achats  d'immeubles 
pour  un  million.  Il  avait,  à  cet  effet,  librement 
|)ulsé  dans  les  coffres  de  l'Etat.  Depuis,  on  est 
rentré  dans  l'ordre  au  ministère,  et  vous  avez 
vu  qu'on  y  donnait  un  tout  autre  exemple, 
celui  du  i*espect  à  ce  principe  fondamental  de 
votre  système  constitutionnel  et  de  votre  système 
financier  qui  veut  que,  toute  acquisition  nécessi- 
tant une  dépense  et  toute  dépense  une  quotité 


de  l'impôt,  la  demande  en  soit  faite  et  l'alloca- 
tion votée  :  c'est  là  ce  que  nous  demandons.  Nous 
désirons  que  ce  principe  reçoive  soa  application, 
sans  exception  autre  que  celle  d'une  nécessité 
évidente,  urgente,  telle  qu'il  ne  fût  pas  possible 
d'attendre  la  présentation  du  budget.  Vainement 
dirait-on  que  nous  proposons  d'introduire  l'admi- 
nistration dans  la  Chambre.  Cette  objection  est 
futile;  elle  tombe  d'elle-même.  Les  ministres  ne 
viennent-ils  pas  chaque  année  soumettre  au  vote 
de  la  Chambre  les  dépenses  nécessaires  à  leur 
service?  Eh  bien!  c'est  une  de  ces  dépenses  que 
nous  leur  demandons  de  nous  faire  connaître,  au 
lieu  de  ne  nous  la  présenter  que  lorsqu'elle  est 
faite;  et  vousjvoyez  qu'en  ce  sens  le  raisonnement 
de  M.  de  Villèle  pourrait  s'appliquer  à  tout  vote 
de  dépenses  au  sein  de  la  Chambre:  car  on  pour- 
rait, sur  chaque  article,  dire  qu'elle  administre, 
puisqu'elle  a  le  droit  de  le  consentir  ou  de  le  re- 
jeter. 

Qu'on  ne  dise  pas  davantage  que  nous  voulons 
entraver  l'administration.  Non,  il  n'en  est  rien; 
mais  nous  voulons  de  l'ordre  et  de  la  régularité. 
Or,  il  n'y  en  aura  point  tant  que  cet  abus  sub- 
sistera. Il  n'y  en  aura  dans  cette  partie  des 
opérations  de  l'administration  que  lorsque  l'adop- 
tion de  la  proposition  qui  vous  est  faite  aura  fait 
disparaître  tout  arbitraire  et  toute  confusion. 

Je  ne  chercherai  point  à  m'élever  dans  cette 
discussion  à  des  considérations  d'économie  poli- 
tique, elles  pourraient  cependant  être  ici  de  quel- 
que poids.  Ne  serait-il  pas  facile  de  démoutrer 
le  danger  d'accroître  indéfiniment,  et  sans  vote 
préalable,  le  domaine  de  l'Etat?  n'est-il  pas  in- 
convenant que  chaque  ministère  ait  son  domaine, 
ses  propriétés,  ses  bâtiments,  toujours  mal  admi- 
nistrés dans  ses  mains,  et  qui  sont  autant  do 
parties  soustraites  à  la  matière  imposable?  J'es- 
père que  la  Chambre,  malgré  les  dispositions 
d'une  majorité  dont  ils  se  vantent  trop  ue  dispo- 
ser, donnera  cette  fois,  en  adoptant  l'amende- 
ment, une  preuve  de  son  amour  pour  l'ordre  et 
pour  l'économie  des  deniers  publics. 

M.  €>iriiei-d'lueourt.  Je  ne  conteste  pas 
d'une  manière  absolue  le  principe  qui  a  dicté 
l'amendement  de  M.  le  général  Foy.  C'est  une 
question  importante  qui  a  déjà  occupé  plusieurs 
années  Tattention  de  la  commission  des  comptes 
et  de  celle  du  budget.  Celle-ci  s'est  aussi  occupée 
d'une  question  non  moins  importante,  je  veux 
parler  d'établissements  nouveaux  qui  entraînent 
des  dépenses  autorisées  par  une  ordonnance  ren- 
due dans  l'intervalle  des  sessions.  II  en  résulte 
que  la  Chambre,  voyant  un  établissement  formé 
par  une  ordonnance,  ne  peut  guère  se  dispenser 
de  voter  les  fonds  nécessaires.  De  môme,  lors- 
qu'un ministre  entreprend  une  construction  qui 
peut  coûter  plusieurs  millions,  la  Chambre  se 
trouve  entraînée  dans  un  vote  successif  de  fonds 
considérables.  Quels  sont  les  moyens  à  employer 
pour  obvier  à  cet  abus?  Faut-il  pour  cela  des 
dispositions  législatives  précises,  ou  bien  les  dis- 
positions existantes,  la  responsabilité  des  mi- 
nisti^es,  sont-elles  suffisantes  dans  tous  les  cas? 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  l'amende- 
ment exigerait  beaucoup  d'exceptions  qui  ne 
|)euvent  pas  toutes  être  prévues.  S'il  était  adopté 
avec  quelques  exceptions,  on  en  reconnaîtrait 
bientôt  de  nouvelles  dans  l'application.  11  serait 
donc  imprudent  d'improviser  un  pareil  amende- 
ment. 

J'observerai,  d'ailleurs,  que  l'interdiction  de 
faire  des  acquisitions  importantes    résulte  de 
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j'ignore,  elle  a  été  violée,  on  ne  voudra  pas  nous 
donner  un  abus  pour  un  principe,  Tinfraelion 
des  lois  pour  une  règle. 

Au  mois  de  novembre  17^)0  (je  crois  ne  pas  me 
tromper  d'époque),  une  loi  établit  les  principes 
sur  le  domaine,  et  déclara,  ce  qui  était  œu- 
sage  immémorial  dans  la  monarchie,  que  le  do- 
maine public,  étant  le  domaine  de  la  nation,  ne 
pouvait  être  régi  que  par  la  loi.  Lorsqu'aux 
formalités  voulues  sous  Tancien  régime  ont 
succédé  celles  qui  ont  été  depuis  observées 
pour  la  confection  de  la  loi,  la  loi  a  nécessai- 
rement remplacé  les  lettres-patentes  enregis- 
trées, c'est  en  effet  à  elle  que  1  on  a  toujours  eu 
recours Vous  paraissez  contester  mon  as- 
sertion ;  ouvrez  les  Bullelins  des  lois,  et  osez 
ensuite  me  démentir.  Ce  n'est  que  depuis  quel([ues 
années  qu'on  a  élevé  et  mis  eu  pratique  la  pré- 
tention que  nous  combattons.  Sans  nul  doute, 
c'est  î\  l'autorité  executive  qu'il  appartient  d'ac- 
f|uérir.  dans  ce  sens  que  c'est  à  elle  à  examiner  et 
jutfer  Tutilité  des  acquisitions  à  faire,  à  ordonner 
et  à  recevoir  les  informations  d'usage,  et  enfin 
à  passer  contrat,  mais  toujours  sous  la  réserve  de 
l'intervention  et  de  l'approbation  de  la  loi.  C'est 
ainsi  que  tous  les  arrêtés  ou  décrets  qui  consen- 
tent des  acquisitions  d'immeubles  sont  repris  et 
sanctionnés  par  une  loi  subséquente. 

Que  si  l'on  est  d'accord  que  l'on  ne  peut  ni 
vendre,  ni  échanger,  ni  emprunter  pour  l'Etat 
qu'en  vertu  d'une  loi,  comment  admettre  que 
i'Elat  puisse  acquérir  en  vertu  d'une  simple 
ordonnance?  Les  communes,  les  hospices,  les 
établissements  publics  de  toute  nature  ne  peuvent 
acquérir  sans  y  être  autorisés  par  la  loi,  parce 
qu'ils  sont  dans  un  état  de  minorité,  état  dont  le 
domaine  public  n'est  certainement  pas  affran- 
chi. 

Une  loi  de  septembre  1792  parle,  a-t-on  dit,  des 
propriétés  que  te  Roi  acquerrait  pour  la  riation, 
d'où  Ton  tire  la  conséquence  que  le  domaine 
oublie  pouvait  acquérir  par  la  seule  autorité  du 
Roi  ;  mais  on  omet,  avec  une  intention  non  équi- 
voque, que  dans  le  cas  d'acquisition  domaniale, 
l'autorité  royale  se  manifestait  autrefois  par  des 
lettres-patentes,  comme  depuis  par  la  loi  à  la- 
quelle elle  concourt. 

Messieurs,  pense-t-on  qu'il  soit  juste,  utile, 
sage,  qu'aujourd'hui,  sous  une  constitution  libre, 
l'autorité  ministérielle  soit  affranchie  des  entra- 
ves salutaires  que  nos  lois  de  toutes  les  époques 
lui  avaient  imposées  ? 

Le  préopinant  a  voulu  tirer  de  l'avantage  des 
lois  du  16  septembre  1807,  sur  le  dessèchement 
des  marais,  et  de  la  ioi  du  8  mars  1810,  sur  la 
dépossession  pour  cause  d'utilité  publique.  M.  le 
général  Foy  me  parait  avoir  détruit  les  objections 
qu'on  a  voulu  y  puiser;  il  a  été  facile  de  s'aper- 
cevoir que  M.  Pardessus  lui-même  n'y  mettait  pas 
une  entière  confiance. 

J'ajouterai  que  ces  lois  sont  des  lois  spéciales, 
des  exceptions  qui  confirment  la  règle;  la  loi 
du  16  septembre  rapporte  expressément  les  dis- 
positions qui  lui  sont  contraires.  Celle  du 
8  mars  18 10  est  relative  au  mode  d'expropriation, 
et  laisse  intact  le  mode  observé  pour  les  acquisi- 
tions ,  vainement  dira-t-on  qu'on  lit,  en  l'ar- 
ticle 1«',  qu'un  décret  impérial  peut  ordonner  des 
travaux  publics  ou  achats  de  terrains  pour  cause 
d'utilité  publique.  Je  ne  vois  rien  là  qui  infirme 
la  règle  qui  veut  que  ces  décrets  impériaux  re- 
çoivent en  définitive  la  sanction  de  la  loi.  Je 
vous  céderai  encore  ce  principe,  si  vous  voulez, 
mais  jlnsisterai  en  vous  répétant  qu'une  loi  spé- 


ciale n'est  qu'une  dérogation,  pour  un  cas  donné, 
à  la  règle  générale  qu'elle  confirme. 

Il  est  une  autre  réflexion  très*  importante  que 
vous  apprécierez.  Aussitôt  qu'un  immeuble  Tient 
accroître  le  domaine  public,  il  cesse  d'appartenir 
à  la  matière  imposable.  L'impôt  qu'il  supportait 
retombe  sur  les  autres  propriétés  ;  or,  Messieurs, 
vous  qui  êtes  les  gardiens  constitutionnels  delà 
matière  imposable,  vous  qui  di^yez  soigneusement 
veiller  à  ce  qu'elle  ne  reçoive  de  dommage  qu'au- 
tant qu'ilest  inévitable  d'en  détacherdes  parcelles, 
pouvez-vous  admettre  une  jurisprudence  qui  la 
livrerait  à  la  merci  des  dispositions  ministérielles 
et  remettrait  sous  le  régime  des  ordonnances  ce 

3 ni  appartient  si  essentiellement  à  la  puissance 
e  la  foi? 

Toutes  les  fois  qu'on  aborde  ces  matières»  la 
question  de  la  spécialité  vient  vous  saisir,  le  be- 
soin de  cette  spécialité  si  redoutable  pour  le 
ministère  nous  presse  et  nous  subjugue;  elle 
n'est  pourtant  qu'un  épouvantail  peu  imposant, 
car  nous  ne  l'entendons  pas  dans  un  sens  telle- 
ment rigoureux,  que  le  gouvernement  soit  meur- 
tri de  nos  chaînes.  Que  sais-je  ?  Si  nous  avions 
enfin  toute  la  latitude  désirable  pour  traiter  cette 
question  qui  préoccupe  les  esprits  éclairés,  peut- 
être  parviendrions-nous  à  la  présenter  d'une 
manière  si  séduisante,  que  nous  y  ramènerions 
MM.  les  ministres  eux-mêmes. 

Je  ne  veux  point  abuser  de  la  complaisance 
de  la  Chambre. 

Fort  de  l'autorité  des  lois  qui  ont  précédé  1790, 
de  l'autorité  des  lois  postérieures  (lois  toujours 
observées,  si  ce  n'est  dans  les  dernières  années), 
de  l'autorité  des  principes,  de  la  raison  et  des 
usages,  j'appuie  de  toutes  mes  forces  l'amende- 
ment de  mon  honorable  collègue  M.  le  général 
Fov. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

M.  le  Prëftldent.  11  n'y  a  pas  de  contradic^  . 
tion L'impression  est  ordonnée. 

M.  de  Willële.  Pour  apprécier  l'amendement 
proposé,  il  suffit  de  voir  à  quoi  ilseréduirait.Déjà 
son  auteur  a  été  obligé  de  convenir  que,  par  con' 
séquence  de  la  loi,  il  n'entendait  pas  tout  ce  qui 
était  fait  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées 
et  du  génie  militaire.  Je  vais  examiner  s'il  ne 
sera  pas  obligé  de  faire  la  même  concession  pour 
presque  toutes  les  administrations.  Je  me  conten- 
terai de  citer  celles  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes  pour  l'achat  des  bureaux  des 
préposés  et  des  b&timents  nécessaires  aux  entre- 
pôts. H  en  serait  de  même  dans  tous  les  ministè- 
res. Vous  seriez  étonnés  qu'on  ne  pût  produire  & 
la  Chambre  des  achats  qui  ne  fussent  pas  la  con- 
séquence du  crédit  qui  a  été  ouvert  à  chaque  mi- 
nistre pour  le  service  ;  dont  il  est  chargé.  Ainsi.  - 
l'auteur  de  l'amendement  est  obligé  lui-même  de 
le  réduire,  sous  peine  de  le  voir  combattre  avec 
cet  avantage  qui  ne  le  rendniit  pas  soutenable. 

Vous  accordez  à  chaque  ministre  les  fonds  né* 
cessaires  pour  son  service  ;  il  peut  se  trouver  dans 
ce  service  une  acquisition  à  faire,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  soumettre  à  l'action  d'une  loi  spé- 
ciale. En  effet,  ou  l'acquisition  est  faite  dans  Tin-  . 
térêt  du  service,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Dans  le  pre- 
mier  cas,  vous  n'avez  rien  h  dire  au  ministre 
quand  il  vous  présente  ses  comptes;  dans  le  se- 
cond cas,  l'amendement  est  inutile  :  car  en  exami- 
nant ses  comptes,  vous  pouvez  lui  refuser  votre 
approbation. 

HaiSy  dit-on,  alors  il  est  trop  tard  ;  l'acquisition:  .; 
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a  éli^,  fiiilc.  Jo  rL'i)onds  que  la  responsabilité  dos 
ministres  existe.  El  puisçiu'on  a  parlé  de  majori- 
tés complaisantes,  je  dirai  qu'elles  seront  tout  aussi 
complaisantes  pour  rendre  la  loi  qui  autorise 
l'acquisition,  que  pour  approuver  l'acquisition. 
Ainsi,  vous  voyez  que  toutes  ces  précautions  sont 
inutiles.  Qu'on  s'étonne  après,  si  la  Chambre  re- 
j(?tte  tous  les  amendements  qui  lui  sont  présen- 
tes ;  elle  les  rejette  parce  qu'elle  reconnaît  leur 
inutilité,  et  qu'elle  a  un  juste  sentiment  des  gîi- 
ranties  réelles  qu'offre  l'existence  du  gouverne- 
ment représentatif.  Elle  sent  bien  que  ce  qu'on 
voudrait  lui  présente^*  comme  supplément  de  ces 
jçaranties  ne  sert  qu'a  les  atténuer  et  à  entraver  la 
marche  de  l'administration.  {Mouvement  très-vif 
d*  adhésion.) 

L'amendement  que  nous  discutons  est  tout  à 
fait  dans  cv  cas.  SMl  s'étend  aux  objets  qui  né- 
cessitent habituellement  des  achats  dans  les  ad- 
ministrations, il  entrave  leur  marche;  s'il  ne  s'y 
étend  pas.  il  est  inutile;  car  il  retombe  dans  la 
l  )i  des  comptes,  où  vous  pouvez  accorder  ou  re- 
fuser votre  approbation  à  la  dépense.  En  vain 
(lirez-vous  qu'il  conviendrait  mieux  d'empôcher 
la  ilépense  (|ue  d'accuser  le  ministre  qui  l'a  faite 
mal  à  propos:  ciir,  avec  ce  principe,  vous 
arriveriez  à  vouloir  faire  administrer  par  les 
llhambres,  et  à  ne  permettre  aucune  opéra- 
tion; vous  détruiriez  par  là  votre  seule  garantie, 
qui  est  la  faculté  de  donner  ou  refuser  aux 
comptes  votre  approbation. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  faire 
Une  observai  ion  qui  m*a  échappé  hier,  et  qui  se 
rattache  à  cette  question.  Plusieurs  orateurs,  sans 
doute  sans  y  faire  attention,  ont  dit  que  tel  amen- 
dement nui' a  été  rejeté  comme  ne  pouvant  ap- 
partenir a  la  loi  des  comptes  viendrait  mieux  se 
])lacer  dans  la  loi  du  budget.  Je  crois  devoir  re- 
proiluire  ici  l'opinion  que  j'ai  déjà  professée. 
Vous  ne  devez  renvoyer  au  hudget  que  ce  qui  lui 
aj)[)artient  essentiellement,  et  non  des  disposi- 
tions supplémentaires  au  budget  qui  sont  autant 
de  lois  spéciales  ;  car  ce  serait  imposer  au  Hoi  et 
à  l'autre  Chambre  la  nécessité  ae  les  adopter. 
Une  ces  propositions  soient  faites  d'une  manière 
régulière,  dans  les  formes  constitutionnelles,  on 
pourra  les  discuter  et  les  adopter;  mais  qu'on  ne 
vienne  pas  dire  que  nous  avoîw  toléré  qu'elles 
fussent  renvoyées  au  vole  du  budget. 

M.  le  général  SébaMllani.  11  me  semble  que 
l'orateur  auquel  ie  succède  a  essayé  de  vous  faire 
perdre  de  vue  le  but  véritable  et  rintenlion  réelle 
de  l'amendement.  Quel  est  le  but  unique  de  la 
proposition?  C'est  ({u'aucun  immeuble  ne  puisse 
être  acheté  par  le  gouvernement  et  devenir  par- 
tie du  domaine  de  l'Etat,  sans  une  demande  préa- 
lable de  fonds  et  un  vote  législatif;  en  d'autres 
termes,  sans  avoir  été  porté  au  budget.  Cette 
question  est  beaucoup  moins  administrative  que 
constitutionnelle;  elle  tient  essentiellement  à  la 
garantie  de  vos  attributions  et  à  l'ordre  dans  le 
maniement  des  deniers  publics.  Un  exemple  de 
l'abus  que  l'amendemi^nl  a  pour  objet  de  préve- 
nir a  été  donné  en  1810  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Ce  ministre  a  fait  des  achats  d'immeubles 
))Our  un  million.  Il  avait,  à  Ci*t  effet,  librement 
puisé  dans  les  coffres  de  l'Etat.  Depuis,  on  est 
rentré  dans  l'ordre  au  ministère,  et  vous  avez 
vu  qu'on  y  donnait  un  tout  autre  exemple, 
celui  du  re'spect  à  ce  principe  fondamental  de 
voire  système  constitutionnel  et  de  votre  système 
financier  qui  veut  que,  toute  acquisition  nécessi- 
tant une  dépense  et  toute  dépense  une  quotité 


de  l'impôt,  la  demande  en  soit  faite  et  l'alloca- 
tion votée  :  c'est  là  ce  que  nous  demandons.  Nous 
désirons  que  ce  principe  reçoive  so:i  application, 
sans  exception  autre  que  celle  d'une  nécessité 
évidente,  urgente,  telle  qu'il  ne  fût  pas  possible 
d'attendre  la  présentation  du  budget.  Vainement 
dirait-on  que  nous  proposons  d'introduire  l'admi- 
nistration dans  la  Chambre.  Cette  objection  est 
futile;  elle  tombe  d'elle-même.  Les  ministres  ne 
viennent-ils  pas  chaque  année  soumettre  au  vole 
de  la  Chambre  les  dépenses  nécessaires  à  leur 
service?  Eh  bien!  c'est  une  de  ces  dépenses  que 
nous  leur  demandons  de  nous  faire  connaître,  au 
lieu  de  ne  nous  la  présenter  que  lorsqu'elle  est 
faite;  et  vousjvoyez  qu'en  ce  sens  le  raisonnement 
de  M.  de  Villèle  pourrait  s'appliquer  à  tout  vote 
de  dépenses  au  sein  de  la  Chambre:  car  on  pour- 
rait, sur  chaque  arlicle,  dire  qu'elle  administre, 
puisqu'elle  a  le  droit  de  le  consentir  ou  de  le  re- 
jeter. 

Qu'on  ne  dise  pas  davantage  que  nous  voulons 
entraver  l'administration.  Non,  il  n'en  est  rien; 
mais  nous  voulons  de  l'ordre  et  de  la  régularité. 
Or,  il  n'y  en  aura  point  tant  que  cet  abus  sub- 
sistera. Il  n'y  en  aura  dans  cette  partie  des 
opérations  de  l'administration  que  lorsque  l'adop- 
tion de  la  proposition  qui  vous  est  faite  aura  fait 
disparaître  tout  arbitraire  et  toute  confusion. 

Je  ne  chercherai  point  à  m'élever  dans  cette 
discussion  à  des  considérations  d'économie  poli- 
tique, elles  pourraient  cependant  être  ici  de  quel- 
que poids.  Ne  serait-il  pas  facile  de  démoutrer 
le  danger  d'accroître  indéfiniment,  et  sans  vote 
préalable,  le  domaine  de  l'Etat?  n^est-il  pas  in- 
convenant que  chaque  ministère  ait  son  domaine, 
ses  propriétés,  ses  bâtiments,  toujours  mal  admi- 
nistrés dans  ses  mains,  et  qui  sont  autant  do 
parties  soustraites  à  la  matière  imposable  ?  J'es- 
père que  la  Chambre,  malgré  les  dispositions 
d'une  majorité  dont  ils  se  vantent  trop  ae  dispo- 
ser, donnera  cette  fois,  en  adoptant  l'amende- 
ment, une  preuve  de  son  amour  pour  l'ordre  et 
pour  l'économie  des  deniers  publics. 

M.  €>iriiet-d*liirourt.  Je  ne  conteste  pas 
d'une  manière  absolue  le  principe  qui  a  dicté 
l'amendement  de  M.  le  général  Foy.  C'est  une 
question  importante  qui  a  déjà  occupé  plusieurs 
années  ratlention  de  la  commission  des  comptes 
et  de  celle  du  budget.  Celle-ci  s'est  aussi  occupe^ 
d'une  question  non  moins  importante,  je  veux 
parler  u'élablissements  nouveaux  qui  entraînent 
des  dépenses  autorisées  par  une  ordonnance  ren- 
due dans  rintervalle  des  sessions.  Il  en  résulte 
que  la  Chambre,  voyant  un  établissement  formé 
par  une  ordonnance,  ne  peut  guère  se  dispenser 
de  voter  les  fonds  nécessaires.  De  môme,  lors- 
qu'un ministre  entreprend  une  construction  qui 
peut  coûter  plusieurs  millions,  la  Chambre  se 
trouve  entraînée  dans  un  vote  successif  de  fonds 
considérables.  Quels  sont  les  moyens  à  employer 
pour  obvier  à  cet  abus?  Faut-if  pour  cela  des 
dispositions  législatives  précises,  ou  bien  les  dis- 
positions existantes,  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, sont-elles  suffisantes  dans  tous  les  cas? 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  l'amende- 
ment exigerait  beaucoup  d'exceptions  qui  ne 
|)euvent  pas  toutes  être  prévues.  S'il  était  adopté 
avec  quelques  exceptions,  on  en  reconnaîtrait 
bientôt  de  nouvelles  dans  l'application.  11  serait 
donc  imprudeut  d'improviser  un  pareil  amende- 
ment. 

J'observerai,  d'ailleurs,  que  l'interdiction  de 
faire  des  acquisitions  importantes    résulte  de 
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l'aiticle  Vji  do  lii  loi  île  1817;  car  les  miniatros 
ne  p"uv('[i(  l'xclider  leur  budfrct  sans  une  or- 
donnance royalu  ([ui  doit  ûlro  i:onverlii!  un  loi. 
Ils  sonl  olifiKi''-,  s'ils  [ont  une  acquisilion  ilu 
quLl(iUL'  iiniiorUnue,  de  venir  [»ri'sunlur  l'orUon- 
nance  &  la  siinclion  dos  Chambres,  et  de  recevoii' 
reE|iùcc  de  bill  d'indeniDlté  (|ui  est  attacltë  ù  la 
ronversion  de  l'ordonaanee  en  loi. 

Ceci  me  ronduit  û  une  coiisidêratioa  sur  le 
dci-Té  d'inHuencc  que  peut  avoir  l'opinion  des 
Ctiumbrcs  sur  les  ncles  du  gouvernement.  Celte 


influence  est  plus  grande  (lu'on  no  le  croil;  et  je 
n"en  veux  pour  preuve  que  l'acquisition  à  laquelle 
on  a  Fait  allusion,  quand  on  a  parK'  de  ce  ministre 


qui  était  allO  c'fd/crM  (/rum/etii-surle  boulevard 
(les  Gapucinasicarceltc  acquisition  avant  £prouvi> 
quelque  blâme  dans  lus  Cbamlires,  il  ne  nous  a 
pas  été  demandé  d'arfienl  pour  la  payer,  et  la 
dépense  parait  avoir  Hé  Taite  par  encnanlemeiit.. 
(0«  rit  dans  une  }mrlie  de  la  liroUe  cl  à  gauche.) 
Dans  tous  les  cas,  je  pense  que  tes  dispositions 
Ifigislatives  proposiies  par  M.  lo  gÈnijiral  Foy  ne 
saumienl  être  improvisées.  Ailleurs,  des  généraux 
improvisent  dus  constitutions,  et  vous  voycK  ce 
qui  en  résulte,  in  vote  lo  rejet  de  l'amendement. 

a,  le  bftron  l'aMqnler,  mininire  des  affairtt. 
ètran^i-ren.  K'ayant  pas  été  présent £i cette  discus- 
sion, j'ai  appris  en  entrant  dans  celle  Chambre 
3u'il  availt^lo  question  de  la  conduite  singuliiTe 
'un  ministre  qui,  ne  s'êtimt  pas  trouvé  asscE  ii 
l'aise  dans  un  quartier  do  Paris,  auraitcru  devoir 
transporter  son  adiniiiistration  dans  un  autre. 
J'ai  entendu  dire  aussi  qu'il  s'aj^is^ait  d'une  que^ 
lion  constitutionnelle,  et  qu'on  avait  comparé  l'ac- 
quisition qui  pouvait  être  ruileduns  un  cas  sum- 
blable,  ;ï  ce  qui  se  pratiquait  autreruisdana  lo  ré- 
gime du  domaine  public. 

Je  ferai  sur  ces  trois  points  de  courtes  rénexions-, 
et  d'abord  je  répondrai  au  reproche  qui  m'est 
personnel. 

Le  ministre  des  afl'aircs  étrangères  n'a  pas, 
comme  on  l'a  insinué,  été  mu  par  te  désir  aveuRlc 
d'être  plus  agréablement  logé;  ce  n'eat  pas  lui 
quia  provoqué  racquisition  de  riiAtcl Wagram; 
elle  avait  été  faite  antérieurement  dans  des  vues 
fort  utiles,  pour  éviter  des  dépenses  considéra- 
bles qui  devenaient  indispensables.  Cette  acqui- 
f^ition  a  élé  décidée  par  la  cerliluilc  de  faire  un 
Irés-bon  marché;  et  il  est  incgiiteatabloment  ex- 
cellent; il  t:eniit  diflicile  ù  l'Etat  d'en  Taira  un 
meilleur.  C'est  dans  ces  circonstances  q'ue  le  mi- 
nistre des  alfaires  étrangères  a  cru  devoir  obtenir 
du  Roi  la  permission  de  transporter  son  minis- 
tère il  l'bùtel  dont  on  a  parlé.  Ainsi  ce  ri^proclie 
personnel  était  sans  fonilumerit  et  doit  être  écarté. 

Quant  ù  la  question  constitutionnelle,  je  ferai 
remarquer  qu'il  s'agit  uniquement  d'un  fait  d'ad- 
minislration.  Un  sait  que  TudminiRlration  secem- 

Ç ose  de  choses  prévues  et  de  choses  imprévues, 
outos  les  choses  prévues  doivent  être  à  l'avance 
autant  que  possible  exposées  dans  le  budget;  les 
choses  imprévues  no  peuvent  l'être,  Rn  fait  d'ad- 
ministration tes  choses  impn'ivucs  sont  de  deux 
espi''cee:  elles  sont  relatives  à  des  besoins  ou  ù 
des  avantages  imprévus.  Il  peut  se  rencontrer 
telle  circonstance  on  une  acquisition  imprévue, 
très-utile  pour  l'Etat,  serait  manquée  si  elle  n'é- 
tait pas  faite  à  l'instant  même.  C'est  précisément 
le  cas  dont  il  s'agit  ;  l'hétel  Wagram  a  été  mis  en 
vente  aux  enchères  publiques,  parce  que  c'était 
UB  bien  de  mineure.  Le  ministère  s  cru  devoir, 
dam  rinlérêt  public,  faire  nne  Bcquisition  qui  est, 
je  le  répète,  excellente.  Klle  vous  sera  présentée 


dans  les  comptes  ;  alors  tous  pourrez  reconnaître 
s'il  a  bien  ou  mal  agi.  Quant  ii  la  comparaison 
qu'on  a  voulu  établir  avec  la  législation  qui  ré- 
gissait autrefois  le  domaine  public,  l'orateur  & 
confondu  la  législation  de  mainmorte  avec  la 
législation  domaniale.  La  législation  de  main- 
murte  ne  permettait  pas  d'acquérir  sans  lettres- 
))alenlcn;  c'était  une  précaution  prise  pour  cm- 
pêcher  l'envahissement  des  propriétés;  mais  il 
n'en  a  jamais  été  de  même  de  ce  qu'on  appelait 
le  domaine  de  l'F.tat.  Ces  sortes  d'acquisitions  ont 
toujours  été  fuites  comme  aujourd'hui;  seulonrient 
elles  ont  pu  être  conlirméeS  dans  des  formes  plus 
ou  moins  solennelles-  Au  surplus,  dus  dangers  do 
ces  acijuisitions  ne  sontpas  de  nature  ii  donner 
de  grandes  inriuiétudes,  et  à  obliger  de  recourir 
à  une  disposition  législative  spéciale.  Presque  tou- 
jours ces  aaïuJsitions  d'immeubles  sont  plus  om- 
barrassanles  qu'avantageuses  pour  le  ministre  qui 
est  obligé  de  les  faire,  et  il  n'tst  point  à  craindre 
qu'il  les  multiplie  sans  nêcossilé. 

Je  no  pense  donc  pas  nu'il  y  ail  lieudeprendre 
en  considération  l'amendement  proposé. 


....  _ _.  L'amendement  présenté  est-il  icià 

sa  place  ?  Je  ne  le  pense  pas.  llnc  loi  de  comptes 
est  une  loi  pour  le  passé  ;  c'est  uu  réglemeni  de 
ce  quia  été  fait;  elle  ne  statue  pas  sur  l'aveniri 
elle  ne  doit  rien  avoir  (rimpêratir,  cela  n'est  pan 
de  sa  nature.  Mais  M.  de  Villèle  a  établi  que  (W 
propositions  de  celte  natuiv  ne  devaient  pas  (^tn; 
présentées  au  Inulgcl,  cl  il  s'esl  élevé  contre  ceux 
qui  ont  émis  cette  opinion.  Je  n'avais  pas  dit  quo 

I  amendement  dût  être  pi-ésentê  au  budget,  mais 
qu'il  était  de  nature  ii  l'être,  et  je  persiste  dans 
cette  manière  de  voir;  l'objection  lirécdu  ce  que 
des  propositions  admises  au  budget  forceraient  la 
main  au  Itoi  et  à  l'autre  Chambn<.  me  louche  peu, 

II  serait  facile  de  démontrer  qu'elle  ne  pourrait 
jamais  empêcher  la  Chambre  d'insérer  dans  la 
loi  du  budget  telle  disposition  qu'elle  croit  con- 
forme aux  principes  d'ordre  et  d'économie.  Sans 
cela  oti  trouverait-on  le  moyen  de  placer  ces 
dispositions?  Les  antécédents  répondent  à  cet 
égard. 

J'aborde  la  nueslion  au  fond.  Ceux  qui  com- 
battent l'amentlcment  auraient  avant  tout  uno 
chose  à  établir,  c'est  qu'il  existe  une  loi  qui 
permet  au  gouvernement  d'acquérir  sans  uno  loi; 
or  il  n'en  existe  pas,  et  la  prohibition  résulte 
naturellement  et  implicitement  de  votre  systéDio 
de  finances  et  de  la  manière  dont  les  dépenses 
sont  votées  et  contrèlées  par  la  Chambre.  Du 
moment  où  la  Chambre  vote  une  dépense  i 
elle  doit  les  voter  toutes.  Ou'cst-ce  qu'une  ac- 
quisition d'immeuldos 'f  C'est  un  emploi  d'une 
partie  de  l'impiM,  c'est  sa  conversion  en  capital; 
si  vous  ne  l'avez  pas  volée,  c'est  donc  une  desli- 
tiation  non  prévue  par  le  budget  que  lui  donne 
le  ministre  et  il  consacre  donc  une  partie  des 
fonds  mis  ii  sa  disposition  à  un  autre  usage  que 
celui  pour  lequel  vous  les  aves  accordés.  La  loi 
de  IT'.iil  a  révoqué  les  anciens  édits  sur  la  ma- 
tière, l^lle  s'oppose  par  voie  de  conséquence  ii 
toute  acriuisition  qui  n'aurait  pas  la  sanction  d'une 
loi. 

Le  dernier  gouvernement  a  réorganisé-  les  ha- 
ras; assurément  rien  n'appartenait  plus  exclusi- 
vement il  l'administration  ;  mais  comme  pour 
cette  réorganisation  dis  acquisitions  étaient  né- 
cessaires, il  futprèacatâ,  en  KTril  180G,  au  Corps 
législ^  un  projet  de  loi  sor  est  objet.  Voaf 
Toyei  qne  le  principe  était  alors  reconnu,  et  qu'on 
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n'a  ce?sé  do  lo  roPonnaUre  que  depuis  quelques 
années. 

On  dira  :  Mais  le  gouvernement  est-il  obligé  de 
demander  une  autorisation  pour  l'ouverture  u  une 
route,  d'un  canal  ?  Je  dis  qu'il  l'est,  puisque  la 
(îonséquence  de  celte  opération  est  une  dépense 
résultant  et  des  ac([uisitions  et  des  travaux.  Je 
dis  que  lors  de  l'ouverture  des  canaux  de  l'Ourcq 
et  de  la  Villette,  du  canal  de  Cliarleroi  en  1810, 
du  canal  entre  Meuse  et  Rhin  en  180ô,  ce  fut  par 
des  luis  (ïu'on  autorisa  et  l'ouverture  de  ces  ca- 
naux, et  les  acquisitions  nécessaires;  vous  voyez, 
Messieurs,  que  rien  n'était  abandonné  à  la  vo- 
lonté particulière  et  aux  caprices  des  ministres  ; 
il  fallait  des  délibérations  d'administration  pu- 
bliijuo,  prises  dans  les  formes  déterminées  par  un 
sénatus-consulte.  Il  fallait  prouver  et  l'urgence 
de  la  dépense  et  sa  nécessité. 

Ainsi,  et  l'esprit  de  la  législation,  et  les  lois  sur 
la  matière,  el  les  exemples  que  j'ai  cités  viennent 
;i  l'appui  de  Pamendement. 

Actuellement  aurait-il  quelques  inconvénients? 
Aucun  :  je  ne  connais  d'acquisitions  véritable- 
ment urgentes,  que  celles  qui  appartiennent  au 
service  ik^  ponts  et  chaussées  et  aux  travaux  du 
génie  mililaire,  et  ces  exceptions  sont  prévues. 
Ainsi  en  principe,  l'amendement  a  un  but  utile, 
puisqu'il  tend  î\  faire  rentrer  les  ministres  dans 
un  ordre  de  choses  dont  on  n'aurait  point  dû  s'é- 
carter. Cet  ordre  de  choses  est  que  toute  dépense 
qu'une  urgence  évidente  n'ordonne  pas  doit  être 
l^réalablement  votée,  lîl  qu'on  ne  nous  parle  pas 
de  la  responsabilité  des  ministres  au  moment  de 
la  reddition  des  comptes.  La  dépense  étant  faite, 
il  faut  bien  la  voter,  et  cette  responsabilité  dont 
on  parle  ne  saurait  être  ici  applicable.  11  n'y  a 
pas  de  loi  rendue.  La  (Iharte  ne  parie  iiue  de  tra- 
hison et  de  concussion  :  or,  dans  une  ac((uisilion 
de  domaine,  il  ne  peut  y  avoir  trahison;  il  ne 
peut  pas  davantage  y  avoir  concussion  :  il  ne 
peut  y  avoir  que  mauvaise  opération  administra- 
tive, el  alors  le  ministre  n\i  à  encourir  que  le 
blàme  «le  la  (ihambre,  tandis  que  la  Chambre  est 
forcé  de  faire  les  fonds  de  celle  même  opération 
])arce  (|u'elle  ne  lui  a  pas  été  soumise  préalable- 
ment. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  Tamendement  fort 
sage,  et  cependant  je  vais  conclure  contre  son 
admission,  parce  qu'il  est  inutile,  parce  que  la 
législation  pr^-scrit  ce  (lu'il  a  pour  but  de  dispo- 
ser à  Tavenir;  que  celle  législation  doit  suffire  et 
être  exécutée,  et  qu'enfin  une  disposition  qui 
prescrit  pour  l'avenir  n'est  pas  de  nature  h  se 
trouver  dans  une  loi  d(î3  comptes. 

M.  le  PréHtdonl.  Deux  sous-amendements 
sont  présentés,  l'un  par  M.  Sébasliani,  faulre  par 
M.  Mestadier.  M.  Sébasliani  propose  cette  rédac- 
tion : 

«  A  l'avenir,  nulle  aciiuisition  d'immeubles 
au-dessus  de  la  valeur  de  50,001)  francs  ne  pourra 
être  faite  par  \v  gouvernement,  si  elle  n'a  été 
préalablement  portéi*.  au  budget.  » 

Voici  la   rédaction  de  M.  Mestîidier: 

«  Hors  le  cas  d'urgence,  nulle  acquisition  étran- 
gère au  B(îrvico  du  génie  mililaire  de  la  marine 
et  des  ponts  et  chaussées  ne  peut  être  faite  dans 
l'intôrOt  de  TMlat  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

M.  Foy.  Je  me  réfère  à  ramendementdc  M.  Mes- 
tadier. 

M.  Bo4*qucy.  L'anKmdenient  du  M.  iMesladier 
désintéresse  absolument  le  service  dont  je  suis 


chargé.  Je  comptais  faire  des  observations  sur 
la  rédaction  présentée  par  M.  le  général  Poy; 
et  quoi(jue  dans  son  discours  il  eût  expressément 
excepté  le  service  des  ponts  el  chaussées  et  du 
génie  militaire,  ie  crois  que  sa  rédaction  n'au- 


qui  vient  d'être  dit  par 

L'honorable  membre  a  posé  en  fait  que  dans 
la  législation  actuelle  le  gouvernement  n'avait 
pas  h  faculté  de  faire  des  acquisitions  pour  des 
objets  d'utilité  publique,  sans  avoir  préalable- 
ment demandé  1  autorisation  législative:  je  sou- 
tiens le  contraire.  En  effet,  la  loi  du  8  mars  1810 
porte  qu'un  décret  doit  constater  la  nécessité 
de  l'acquisition  pour  cause  d'utilité  publique,  et 


___  acqi , 

enlre  l'administration  et  le  propriétaire.  Une 
autre  disposition,  relative  aux  expropriations 
forcées,  oblifje  le  gouvernement  à  remplir  cer- 


de  reconnaître  que,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation, il  n'est  pas  besoin  d'une  loi  pouracquôrir 
un  objet  d'utilité  publique.  Le  préopinant  a  sup- 
posé que  le  gouvernement  était  obligé  de  recourir 
à  une  loi  pour  l'ouverture  d'un  canal  ou  d'une 
route.  L'ouverture  d'une  route  est  déterminée  par 
une  ordonnance  du  Roi;  elle  l'était  auparavant 
par  des  décrets.  J'en  pourrais  cittT  cinquante  de 
ce  genre  ;  jamais  on  n'a  eu  recours  a  une  loi 
pour  l'ouverture  d'une  route.  Or,  lorsqu'il  s'agit 
d'ouvrir  une  route  ou  un  canal,  il  faut  traiter  à 
l'amiable  avec  les  propriétaires,  ou  les  expro- 
prier. (M,  Ihidon  :  Je  n'ai  parlé  que  de  l'ouver- 
ture d'un  canal.)  La  question  est  la  même.  Sans 
doute,  si  pour  ouvrir  un  canal  l'Etat  est  obligé 
de  prendre  desengagemenlsqui  grèvent  le  Trésor, 
il  devra  recourir  à  la  loi. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  toujours  que  des 
propriétés  particulières  soient  atteintes;  mais 
c'est  îi  l'autorité  administrative  seulement  h  dé- 
cider l'ouverture  d'un  canal  ou  d'une  route. 

Je  terminerai  en  faisant  observer  (|ue  beaucoup 
de  l)ons  esprits  sont  divisés  d'opinion  sur  laques- 
lion  qui  nous  occupe.  C'est  une  preuve  qu'elle  ne 
peui  dans  aucun  cas  faire  l'objet  d^un  amen- 
demenL 

La  Charte  a  autorisé  les  Chambres  i!i  faire  des 


présentées  par 

dément. 

La  législation,  quoique  comprise  d'une  ma- 
nière fort  différente  par  plusieurs  orateurs,  existe , 
et  dans  l'état  actuel  des  choses  les  propositions 
qui  tendent  à  la  clianger  doivent  être  renvoyées 
à  l'examen  préparatoire  des  bureaux,  et  d^uno 
commission.  Je  ne  [tensc  pas  que  vous  puissies 
adopter  une  telle  proposition  sous  Ja  forme  d'a- 
mendement, aiusi  qu'ello  vous  est  préseatéo. 

Je  vote  son  rejet. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 


roij3  U  gauche  ;    Non,    non 
parler 


Laissez 


.  le  minUlre  émn  affaires  ëtraaf^reii. 

Comme  jo  pense  qaeU  Chambre  ne  saurait  jamais 
être  trop  éclairôe  sor  les  priacipes  de  la  légis- 
lation qu'elle  est  dans  le  cas  d'appliquer,  je  re- 
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monte  h  cette  tribune  avec  la  confiance  qu'elle 
en  trouvera  pas  mon  insistance  importune. 

Un  des  préopinants  a  trouvé  ramendemcnt 
inutile,  attendu  que  les  lois  existantes  défen- 
daient Tabus  contre  lequel  Tamendement  est 
dirigé.  Quoique  cet  orateur  ne  me  paraisse  pas 
avoir  tout  à  fait  raison  dans  la  manière  dont  il 
a  posé  la  Question,  je  suis  d'accord  avec  lui  sur 
rinutilité  ae  Tamendement. 

Si  vous  descendiez  dans  les  détails  de  l'usage 
que  le  gouvernement  fait  de  la  faculté  d'acquérir, 
vous  verriez  que  non-seulement  le  génie  civil  et 
militaire,  mais  encore  le  ministère  de  la  marine, 
ont  besoin  de  faire  trùs-promptement  des  acqui- 
sitions qui  n'ont  pu  être  prévues  un  an  à  l'avance. 
En  entrant  dans  ces  détails,  vous  verriez  les  per- 
sonnes même  les  plus  disposées  à  voter  l'amen- 
dement y  faire  dos  exceptions  pour  la  partie  de 
Tadminisiratlon  à  laquelle  elles  s'intéresseraient 
le  plus,  et  je  trouve  cela  fort  nalurel. 

L  article  152  de  la  loi  de  1817  a  pourvu  autant 
que  possible  à  l'abus,  en  obligeant  le  ministre  qui 
excède  son  budget  à  obtenir  ce  qui  est  un  véri- 
table bill  d'indemnité.  Voilà  la  véritable  garantie 
qui  vous  appartient  et  qui  ne  peut  vous  manquer. 
Le  ministre  est  obligé  de  vous  soumettre  l'or- 
donnance qui  a  autorisé  une  dépense  de  ce 
genre,  pour  étreconvertie  en  loi...  (Af.  de  Chau- 
velin.  On  fait  la  dépense  sans  prendre  d'ordon- 
nance. 11  n'y  a  pas  de  spécialité.) 

Sans  doute  si  ces  dépenses  entraient  dans  les 
cas  prévus  par  le  budget,  et  qu'elles  fussent  de 
la  nature  de  celles  qui  sont  faites  b'abituellement 
par  les  ponts  et  chaussées,  le  génie  militaire  ou 
la  marine,  ce  qu'on  vient  de  dire  serait  vrai;  il 
est  certain  qu'on  n'aurait  pas  besoin  d'une  ordon- 
nance extraordinaire  pour  faire  cette  dépense. 
Le  ministre  de  la  marine,  par  exemple,  peut  faire 
dans  les  ports  des  acquisitions  pour  construire 
des  cales,  sans  qu'il  ait  besoin  de  demander  pour 
cela   une  ordonnance    du  Roi,  parce  qu'il  se 


pourl'Ëtatpeu^ 
besoin  d'une  ordonnance  extraordinaire.  {M.  de 
Chauvelin  :  Oui,  mais  pour  les  palais?) 

Si  vous  voulez  parier  de  ces  dépenses  qui  sor- 
tent de  la  loi  commune,  de  ces  palais,  pour  me 
servir  de  l'expression  qui  a  été  employée;  il  est 
évident  que  ces  sortes  d'acquisitions  ne  sont  pas 
dans  ce  cas,  et  qu'il  ne  peut  entrer  dans  l'esprit 
d'un  ministre  de  les  faire  sans  une  ordonnance 
du  Roi.  On  s'est  étonné  tout  à  l'heure  de  ce  qu'il 
ne  vous  était  pas  demandé  de  fonds  pour  l'acqui- 
sition de  l'hôtel  Wagram.  La  raison  en  est  simple, 
et  vous  allez  voir  àue  la  loi  s'exécute  littérale- 
ment, relativement  a  cette  acquisition;  le  paye- 
ment s'est  affectué.  il  y  a  deux  mois,  en  vertu 
d'une  ordonnance  au  Roi  qui  a  été  demandée  à  Sa 
Majesté  à  cet  effet.  Cette  ordonnance  vous  sera  pré- 
sentée en  forme  de  loi  dans  les  comptes  de  1820. 
Voilà  comme  en  réalité  la  loi  s'exécute.  [M.  de 
Chauvelin,  On  force  par  là  la  main  à  la  Chambre.) 
n'ai  jamais  cru  que  nos  discussions  publiques 
dussent  se  transformer  en  conversation.  On  peut 
venir  me  répondre  à  cette  tribune;  mais  je  ne 
crois  pas  devoir  répondre  à  ces  interpellations. 

Je  le  répète,  la  loi  a  pourvu  à  l'abus  que  l'amen- 
dement signale.  Si  vous  trouvez  qu'elle  n'est  pas 
exécutée,  vous  pourrez  attaquer  le  ministre.  Je 
sais  gue  toutes  les  fois  qu'on  parle  de  la  respon- 
sabilité des  ministres,  on  vous  dit  qu'il  n'y  a  pas 
de  loi  à  cet  éffard.  Déjà  cette  question  a  été  trai- 
tée  plusieurs  fois  à  cette  tribune.  II  existe  mie 


responsabilité  ministérielle  qui  sort  de  la  Charte. 
Dans  les  pays  où  cette  responsabilité  est  le  plus 
exercée,  il  serait  peut-être  difficile  de  troaver 
une  loi  plus  positive  que  celle  qui  existe  dans  la 
Charte.  Toutes  les  fois  que  les  ministres  auront 
commis  des  actions  qui  nécessiteront  l'evèr- 
cice  rigoureux  de  la  responsabilité,  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  celte  loi  ne  manquera  pas  ;  mab 
la  véritable  responsabilité,  garantie  du  gouver- 
noment  représentatif,  est  cette  responsabilité 
morale  en  vertu  de  laquelle  les  ministres  sont 
toujours  obligi^s  d'agir  de  manière  à  consejTYer 
la  majorité  dans  cette  Chambre  et  dans  l'oploioh 
publique. 

M.  Mestadler. Messieurs  J'avoue  tous  les  prin- 
cipes que  vient  de  développer  le  ministre  auquel 
je  succède  sur  la  responsabilité  morale  du  minis- 
tùre;  mais  ils  sont  nombreux  les  cas  od  nous  ne 
devons  pas  nous  contenter  des  bonnes  intentions, 
et  il  ne  faut  pas  renoncer  à  toutes  les  autres  r^a* 
ponsabilités. 

L'utilité  et  la  nécessité  de  la  mesure  résultent 
évidemment  de  la  divergence  des  opinions  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  de  H.Becquey  ($ 
de  M.  Dudon  ;  elles  sont  aussi  la  conséquence  de 
l'acquisition  de  l'hôtel  Wagram. 

Mais  il  y  a  ici  confusion  de  temps,  de, choses  et 
de  principes. 

Confusion  de  temps  : 

Dans  l'ancien  régime,  les  lettres-patentes  Quê- 
taient nécessaires  que  pour  les  vcntesdudomaiiii; 
de  l'Btat;  elles  ne  furent  jamais  nécessaires  popr 
y  ajouter  par  des  acquisitions;  le  Roi  était  le  dt^ 
pensateur  souverain  de  tous  les  fonds  publics 
sans  aucun  contrôle. 

H  en  est  autrement  dans  le  temps  actuel,  àfi 
les  Chambres  votent  annuellement  l'impÂt.  et 
reçoivent  ie  compte  public  de  l'emploi  îqui  âr  a 
été  fait. 

Confusion  de  choses  .* 

Sans  doute  une  acquisition  doit  être  faite  satks 
autorisation  légale,  lorsqu'elle  est  urgente  et  corn* 
mandée  par  lutilité  publique  ;  une  loi  sociale  a 
été  faite  à  cet  égard,  et  toutes  les  précautions 
prises  pour  respecter  l'intérêt  de  l'Etat. 

Mai$)  hors  le  cas  d'urgence  ou  de  nécessilé 
absolue,  il  n'y  a  plus  qu'une  simple  convenance, 
et,  en  d'autres  termes,  c'est  livrer  à  Tarbitrairo 
la  distribution  des  fonds  de  l'Etat. 

Confusion  de  principes  : 

Une  grande  sobriété  est  certainement  néce<* 
saire  pour  l'addition  à  la  loi  du  budget  de  di|;'7 
positions  législatives  destinées  à  être  perma* 
nentes  ;  mais  c'est  toujours  le  premier  des  moyebs 
d'obtenir  des  concessions  utiles  au  peuple  ;  ce  fiit 
souvent  le  seul,  et  nous  ne  devons  pas  y  renonr 
cer  d'une  manière  aussi  absolue  que  l'a  indianè 
M.  de  Villèle.  ^^ 

On  parle  de  la  responsabilité  morale,  on  parle 
de  la  garantie  qui  résulte  de  la  présentation  des 
comptes  ;  mais  l'expérience  a  prouvé  tout  ce  Que 
vaut  celte  garantie  ;  on  finit  toujours  par  ?ons 
dire  :  L'argent  est  dépensé,  le  mal  est  fait,  la  bonne 
intention  ne  peut  pas  être  révoquée  en  donti', 
et  jusqu'à  ce  jour  toutes  les  dépenses  furent  toà-. 
jours  approuvées. 

L'année  prochaine,  laisserez-vous  Thôtel  WA- 
gram  au  ministre  qui  en  a  fait  Taçfiuisitittn  t 
le  forceres-vous  à  le  payer  de  ses  deniers?  (?est 
parce  gue  je  me  trouve  dans  la  néceslBité  de  Totèr 
cette  dépense  que  je  yeux  prévenir  le  retour  de 
cet  abus. 

Je  ne  yen  point  mettre  d'entrayes  I  i'àii 
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tralion  ;  ie  ne  veux  pas  non  plus  concourir  à  ce 
que  la  Chambre  exerce  la  puissance  executive  : 
la  Kévolution  a  pcouvo  combien  de  maux  résul- 
tent pour  les  peuples  de  la  confusion  des  pou- 
voirs, et  de  la  tyrannie  des  Assemblées  délibé- 
rantes ;  mais  ie  veux  que  la  Chambre  remplisse 
avec  indépendance  la  mission  qu'elle  tient  de  la 
Ciharte  et  de  la  confiance  du  peuple;  je  désire 
qu'elle  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  remploi  le  plus  sage  des  fonds 
publics. 

C'est  dans  cet  esprit  que  je  propose  la  rédaction 
suivante  : 

«  Hors  le  cas  d'urgence,  nulle  acquisition  étran- 
gère au  service  du  génie  militaire,  de  la  marine 
et  des  ponts  et  chaussées,  ne  peut  être  faite,  dans 
l'intérêt  de  TEtat,  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

Cet  amendement  est  appuyé. 

On  demande  l'impression. —  M.  Mestadier.  Non. 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  de  Corbière.  Il  est  aisé  de  voir  qu'en  se 
prolongeant  la  discussion  est  devenue  complexe. 
On  a  confondu  deux  questions  différentes,  et  on 
les  a  traitées  ou  successivement  ou  à  la  fois,  je 
veux  dire  la  question  domaniale,  et  la  question 
linanciôre  ;  c'était  celle-là  qui  devait  seule  vous 
occuper  ;  la  première  parait  avoir  été  abandonnée 
par  ceux  qui  Tavaient  élevée.  11  n'est  pas  en  effet 


bien,  qu'une  administration  départementale,  une 
administration  locale  ont  ce  droit;  au  surplus, 
il  y  avait  une  disposition  législative  à  prendre 
à  cet  égard  ;  il  a  été  suffisamment  démontré 
qu'elle  n'était  pas  de  nature  à  trouver  ici  sa 
place. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  M.  Sébastiani  a  bien  mieux 
réduit  à  ses  véritables  termes  la  seule  question 
qui  puisse  ici  se  présenter.  Il  n'a  examiné  qu'une 
chose,  savoir  :  si  le  vote  du  fond  devait  précéder 
la  dépense  nécessaire  pour  les  acquisitions  dont 
il  s'agit,  ou  si  l'on  devait  se  contenter  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres  présentant  les  comptes 
d'une  dépense  faite  sans  vote  préalable. 

Eh  bien  I  Messieurs,  ceci  n'est  pas  autre  chose 
que  la  question  de  spécialité  ramenée  devant 
vous.  C'est  reprendre,  par  un  des  côtés  qu'elle 
présente,  cette  grande  c^uestion  de  la  spécialité... 
(  Voix  h  ijauche:  Oui,  OUI  ;  c'est  cela.....)  Eh  bien  ! 
Messieurs,  cette  question  est  trop  importante  pour 
cMre  considérée  dans  une  de  ses  parties  isolé- 
ment, pour  être,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
fractionnée  ;  et  déjà  vous  voyez  qu'à  l'occasion 
d'une  des  parties  auxquelles  la  question  peut 
s'appliquer,  vous  vous  trouvez  entraînés  aacs 
toutes  les  difficultés  de  la  discussion  géné- 
rale. Sans  spécialité,  disent  les  uns,  tous  les  abus 
sont  possibles.  Avec  la  spécialité,  réjpondent  les 
autres,  c'est  la  Chambre  qui  administre  elle- 
même,  ou  plutôt  il  n'y  a  pas  d'administration 
Kossible.  Avec  la  si)écialité  vous,  prétendez  éta- 
lir  d'une  manière  fixe  et  invariable  des  choses 
incertaines  et  variables  de  leur  nature  ;  et  si 
vous  administrez  en  ce  sens,  vous  administrez 
mal.  Aussi  le  vice  du  principe  est-il  à  l'instant 
reconnu  par  l'étendue  et  le  danger  de  ses  con- 
séquences. Aussi,  le  principe  posé  d'abord  comme 
rigoureusement  applicable,  voit-on  successive- 
ment venir  les  exceptions,  ici  par  la  guerre,  là 
par  la  marine,  là  par  les  ponts  et  chaussées  ;  il  y 
en  aurait  bien  d'autres  encore  à  indiquer  :  et  par 
exemple,  pour  les  dépôts  de  mendicité,  n'est-il 


pas  clair  que  si  au  lieu  de  faire  bâtir  un  édifice 
qui  coûterait  3  ou  400,000  francs,  l'admi- 
nistration trouve  à  acquérir,  et  est  forcée  de  se 
presser  à  acquérir,  saur  à  en  manquer  l'occasion, 
un  édifice  convenable  qui  ne  lui  coûterait  que 
100,000  francs,  elle  ne  doit  pas  laisser  une 
telle  occasion  s'échapper?  Gela  est  si  vrai  que,  si 
vous  traitez  la  question  en  elle-même,  vous  ver- 
riez ceux  qui  auraient  le  plus  fermement  voté 
pour  le  principe  venir  vous  proposer  des  excep- 
tions, chacun  dans  la  partie  où  son  expérience 
les  lui  ferait  reconnaître  plus  nécessaires.  Et 
qu'en  résulterait-il  ?  c'est  gu'en  suivant  votre 
prévoyance,  vous  arriveriez  forcément  à  l'excep- 
tion la  plus  générale  ;  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  que  la  disposition  est  inadmissible  etinexé- 
culable;  et,  déjà,  ne  voyez-vous  pas  qu'on  parle 
des  cas  d'urgence?  La  mesure  n'est  donc  pas  ap- 
plicable à  tout.  Et  quels  seront  ces  cas  d'ur- 
gence? Comment  les  définir?  Ici  l'exception  ne 
tue-t-elle  point  la  règle  ? 

Encore  si  vous  manquiez  d'ordre,  de  régies  à 
cet  égard,  on  pourrait  reconnaître  la  nécessité 
d'une  disposition  nouvelle;  mais  la  législation 
de  1817  existe,  on  s'y  conforme  dans  les  disposi- 
tions administratives  ;  il  n'y  a  donc  rien  à  régler 
de  nouveau. 

Le  principe  général  qui  vous  est  proposé  por- 
terait des  entraves  à  l'administration,  et  cela 
sans  utilité  ;  la  disposition  ne  mènerait  à  rien, 
les  formes  existantes  suffisent  à  tout. 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  de  la  nécessité  où  se 
trouverait  la  Chambre  de  voter  une  dépense  faite, 
je  répondrai  que  nous  ne  voulons  point  de  Tin- 
dulgence  dont  on  a  parlé.  Une  dépense  présentée 
à  l'approbation  de  la  Chambre  doit  être  exami- 
née par  elle  dans  ses  motifs,  dans  son  but  d'uti- 
lité, dans  les  transactions  auxquelles  elle  a  pu 
donner  lieu.  Si  elle  est  mal  faite,  la  Chambre 
peut  et  doit  la  rejeter,  sans  cela  toutes  les  pré- 
cautions prises  par  la  loi  seraient  inutiles.  Je 
persiste  à  demander  le  rejet  des  amendements. 

On  demande  très-vivement  à  aller  aux  voix. 

M.  le  PrëMident  donne  une  seconde  lecture 
de  Tamendement  de  M.  SétKistiani.  Il  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

M.  ie  PrëMident  donne  également  lecture  de 
la  rédaction  de  M.  Mestadier,  à  laquelle  s'est  ré- 
féré M.  Foy. 

L'amendiement  ainsi  modifié  est  rejeté. 

La  Chambre  procède  à  l'appel  nominal  sur 
Tensemble  de  la  loi  des  comptes  pour  l'exercice 
de  1819. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Votants  2^.K).  —  Boules  blanches  243.  Boules 
noires  i7. 

La  Chambre  adopte. 

M.  le  Prëtildient.  Messieurs,  je  propose  à  la 
Chambre  de  se  réunir  demain  à  midi  dans  les 
bureaux  pour  s'occuper  de  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  le  domaine  extraordinaire,  des  projets  re- 
latifs aux  villes  de  Metz  et  d'Arras.  et  de  la  pro- 
position de  M.  Humbert  de  Sesmaisons  qu'elle  a 
prise  en  considération.  S'il  y  a  lieu  à  une  séance 
publique  dans  cette  semaine,  MM.  les  députés  en 
seront  prévenus  par  des  lettres  de  convocation  à 
domicile.  —  La  Chambre  va  se  former  en  comité 
secret  pour  entendre  la  lecture  d'une  lettre  de 
celui  qui  avait  demandé  un  comité  secret  pour  le 
développement  d'une  proposition. 

La  Chambre  se  forme  eu  comité  secret. 
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lUfAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 
l'RÉSlDE-NCE  DE  M.  KAVEZ. 

Cumilê  secret  du  mercredi  2>i  ntars  1821  (I). 

Lb  procf^B-verbal  du  coinilé  secret  du  22  mura 
i^t  lu  ut  adop(6.  , 

L'onlre  ilu  jour  apnello  lu  développement  de 
la  proposition  de  M-  le  vicomte  llonnadien  ten- 
dant il  supplier  hHmllcmeul  Sa  Najeatè  de  choisir 
un  autre  niinisti^rc. 

M.  le  PréHMent  donne  ledure  d'une  lettre 
par  laquelle  l'auteur  de  ta  proposition  annonce 
qu'il  eu  ajourne  lea  développements. 

La  séance  est  levée. 


CIIAMORË  DES  l'AUtS. 
Séance  du  vendredi  M  mar$  1{J>1, 
PRÉSIDÉE   PAU    M.    LE  ClUSCELIEB. 

A  uue  heure,  la  Chambre  flc  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournemeiit  porté  au  procOs- verbal  de  la 
féancc  du  27  do  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procùs-vcrhal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Avuiii  de  proclamer  l'ordre  du  jour,  M.  le  pré- 
sident appelle  k  la  tribune  M.  le  marquis  de 
l'astoret,  qui  a  demandé  la  parole  pour  lionorçi' 
d'un  juste  hommage  la  mémoire  de  [eu  M.  le 
marquiâ  de  Pontanes. 

Le  nobie  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  le  iBiir<|ui8  de  l'aHlttret.  Messieurs,  la 
(iliambrc  vient  de  perdre  un  de  ses  membres 
les  plus  distingués.  Qu'il  me  soit  permis  do 
jendre  k  sa  mémoire  le  triste  devoir  que  m'im- 
pose une  amitié  de  quaranie  années. 

M.  de  Fontanes  était  né  à  Mort,  lo  0  mars 
1757.  Appelé  de  bonne  heure  à  Pari»  parce  besoin 
d'études  et  de  progrès  qui,  de  toutes  parts, 
amenait  aux  lieux  où  lea  études  étaient  meil- 
leures et  les  progréa  plus  faciles,  il  y  trouva 
partout  l'accueil  et  les  encouragements  dont  il 
était  digne.  Un  géomètre  illustre  que  les  lettres 
ont  aussi  aimé  et  honoré,  d'Alembert.  fut  un 
des  premiers  à  reconnaître  le  mérite  de  M.  de 
Faatanes.  Les  beaux  vers  dans  lesquels  il  décrivit 
les  campagnes,  ou  reproduisit  les  idées  d'une 
haute  philosophie,  lévélirent  bientiit  à  tous  un 
talent  cléjii  classique.  Quelques  lectures  dans  di's 
sociétés  choisies  contribuèrent  i  juslilier  ut 
accroître  la  célébrité  naissante  de  11.  de  l^ontanes. 
Il  se  Ht  remarquer  surtout  par  un  talent  à  peu 
prés  égal  pour  écrire  en  prose  et  en  vers;  et  ce 
dernier,  plus  rare  encore  dans  un  homme  de 
25  ans,  se  montra  avec  autant  de  force  que  de 
profondeur  dans  le  discours  préliminaire  de  la 
traduction  de  Pope,  qui  obtint  dés  lors  et  qui 
conserve  encore  aujounl'liui  une  ai  grande 
renommée. 


lin  mouvement  universel  portiiit  alors  la  at- 
prits  versdes  innovations  ou  des  réformes;  et  l'élan 
général  d'une  opinion  vicloricusc,  nul  entraînait 
»)ns  peine  les  résistantes  qu'on  lui  opposait, 
décidait  en  r|uelquea  moments  de  la  direction 
des  individus,  et  pout-élre  de  la  destinée  future 
de  notre  patrie.  M.  de  Pontanes  n'avait  ries 
autour  de  lui  qui  pût  le  défendre  contre  Bâ 
entraînement  que  tout  favorisait;  mais  co  sen- 
timent do  sa  situation  et  des  convenances  qui  le 
distingua  toujours  à  un  si  haut  degré  avertit  blii 
fois  sou  espril  et  son  cirur.  Il  chercha  dans  lèB 
événements  où  les  nobles  âmes  pouvaient  troilTer 
des  espérances,  le  sujet  de  ses  méditations  et  dc 
SCS  ouvrages;  et  de  la  même  main  qui,  Bdëlc  m 
malheur,  devait  écrire  dans  la  suite  ia  défense 
de  ces  Lyonnais  dont  le  courage  suscita  de  ri 
terribles  vengeances  du  crbne,  il  traga  rélooo 
du  monarque  qui  n^ndait  une  patrie  et  des  droltï 
à  des  Français  que  lea  préceptes  mal  entendds 
d'une  religion  indulgente  et  paisible  avaibnt 
livréSj  depuis  un  siècle,  aux  persécotiosa  .les 
plus  injustes.  M.  de  Pontanes  secondait  ici  pir 
ses  vers  les  sages  conseils  et  les  immortels  écrite 
de  ce  grand  Ualcslierbes,  modèle  éternel  dee 
magistrats  courageux,  des  sujets  dévoués  et  des 
ministres  lldéles. 

La  Révolution  commença.  M.  de  Fonttnei 
n'avait  pas  partagé  les  espérances  que  brâneoQp 
d'autres  en  concevaient.  Il  en  désespéra  mAaw 
entièrement,  quand  il  vit  tant  d'efforts  henresx 
contre  la  majesté  du  Trône  et  la  puissance  néces- 
saire d'un  Koi.  H  pensait  oue  c'était  au  contrit 
de  ce  Tréne  même,  de  lui  seul,  que  devaient 
descendre,  pour  qu'elles  s'affermissent  mieox, 
les  lois  qui  consacraient  les  droits  dont  nne 
nation  devait  jouir.  «  La  liberté,  disait-il  souvent, 
<  ne  peut  venir  que  d'en  haut;  c'est  un  rsTon 
t  du  soleil  >;  et  comme  elle  no  venait  pas  niats 
d'où  il  voulait  qu'elle  vint,  il  se  tint  constamment 
à  l'écart,  tout  entier  aux  lettres,  qui  lui  offraient 
encore  tout  le  bonheur  qu'il  pouvait  ressentir. 

Lu  Kévoluiion  avalisait  dans  sa  course  ra- 
pide. Déjà  même  luisaient  des  jours  prCcorseuTd 
des  orages,  orages  qui  Unirent  par  amener  sor 
nous  l'épouvantable  domination  d'nne  anarchie 
dégoûtante  de  crimes.  Après  la  chute  des  tyrans 
populaires,  H.  de  Pontanes  quitta  la  retraite  où  il 
avait  longtemps  vécu.  De  retour  it  Paris,  il  par- 
tagea les  travaux  do  ces  écoles  destinées  à  rece- 
voir du  lui  plus  tard  l'appui  qu'il  en  acceptait 
iilora. 

Les  échafauds  étaient  renversés;  mais  leur 
souvenir  effrayait  encore.  L'opinion,  épurée  par 
!e  repentir  et  par  le  inalhenr,  revenait,  suppliante, 
invoquer  un  gouvernement  tutëlaire.  M.  dc  Pon- 
tanes s'assoria  par  ^es  écrits  à  toutes  les  idées 
d'ordre,  de  justice,  d'humanité,  que  fiiisaient  en- 
tendre dans  U's  deux  conseils  tant  d'honorables 
citoyens  échappés  anx  fureurs  révolutionnaires. 
Le  Ï8  fructidor  vint  l'en  punir.  Les  plus  tcrriblcB 
proscriptions  tirent  raison  à  la  Itépnbliqae,  irri- 
tée du  danger  qu'elle  avait  couru. 

Ce  fut  dans  l'exil  que  M.  de  Fontanes  s'im- 
posa pour  se  soustraire  aux  maux  qui  le  mena- 
çaient, qu'il  continua  le  poC^ine,  déjà  célèbre 
avant  même  d'être  connu,  intitulé  la  Grèce  mm- 
vée,  ouvrage  où  l'homme  d'Etat  peut  éclairer  et 
même  animer  le  poêle,  et  dont  nmpatlence  po- 
blique  a  dés  longtemps  présagé  le  succès. 

Cependant,  la   France  avait  cessé  d'Être    an 
proie  b  ces  ^gouvernements  ineptes  et  tomultaenx 
que  précipitaient  t'un  sur  l'antre  d'efTrovi 
tempêtes  qu^ax-mèmes  avaient  soscKéH  sa 
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prévoir,  et  qui  acbuvaiciil  de  creuser  les  abîmes 
ouverts  par  tant  de  maliieurs  et  de  crimes. 

Une  nouvelle  révolution  venait  de  renverser 
cette  foule  de  tyrans  qui,  pendant  huit  années, 
s'étaient  succède  au  pied  d'un  trône  brisé  par 
eux.  Un  bonime  illustré  par  de  grands  succès 
arrivait  au  pouvoir:  avec  lui  revenaient  ces  prin- 
cipes d'ordre  et  d'obéissance  dont  les  peuples 
fatigués  iranarchie  sentent  fortement  le  besoin, 
cl  qui  les  ramènent  si  aisément  à  la  puissance 
d'un  seul.  M.  de  Fontanes  retrouva  sa  patrie. 
Distingué  dès  son  retour  parmi  les  hommes  dis- 
tingués eux-mêmes  que  la  terre  étrangère  rendait 
vers  celle  époque  à  la  France,  il  fut  désigné  au 
chef  du  gouvernement  pour  rendre,  au  nom 
d'une  nation  juste  apjprécialrice  de  cette  gloiro 
militaire  dont  elle  ollrc  elle-même  tant  de  mo- 
dèles, pour  rendre  h  Washington  un  hommage 
solennel,  comme  on  l'avait  offert  quelques  années 
auparavant  à  un  grand  citoyen  du  même  pays. 
Ce  fut  dans  l'asile  offert  par  Louis  XIY  au  cou- 
rage, lémuignage  perpétuel  de  la  reconnaissance 
de  la  patrie  pour  ses  braves  défenseurs,  et  qui 
est  deveim  comme  le  temple  des  guerriers,  que 
M.  de  Fontanes  prononça  cet  éloge  également  cé- 
lèbre, et  j)ar  ce  qu'il  y  dit  d'une  grande  et  au- 
guste infortune,  et  par  le  talent  qu*y  montra 
Toratcnr  de  louer  avec  mesure  et  de  choisir  sa 
louange,  art  qu'il  devait  bientôt  employer  plus 
.^ouvent,ettouiours  d'une  manière  si  ingénieuse. 
Le  Corps  législatif,  dont  il  était  devenu  inembre, 
et  qui  ne  tarda  pas  de  voir  en  lui  son  cuid(î,  eut 
souvenl  à  remercier  de  son  habile  modération  le 
chef  qu'on  lui  avait  donné.  Placé  entre  une  gloire 
(]ue  des  vicloims  nouvelles  accroissaient  chaque 
jour,  et  la  situation  pénible  d'une  association 
d'hommes  comprimés  auxquels  des  roprésenla- 
lions  même  n'i'ussent  pas  été  permises,  il  lit  en 
((uelque  sorte  servir  l'une  au  proîit  de  l'autre,  et 
trouva  moyen  de  per^uader  à  celui  qu'il  avertis- 
sait quelquefois,  im'il  était  sage  de  respecter  un 
dernier  souvenir  d  indépendance.  On  peut  se  rap- 
l'cler,  Messieurs  (car  c'e<l  avec  les  circonstances 
<[u'il  faut  essayer  d'apprécier  les  hommes),  l'effet 
([uc  produisaient  alors  les  discours  de  M.  de  Fon- 
lanes.  Fier  aussi  de  toute  la  gloire  dont  s'envi- 
ronnaient les  armes  frau(,*aises,  il  se  mettait,  si 
l'on  pi»ut  s'exprimer  ainsi,  h  l'abri  de  cette  im- 
mense gloire  pour  modérer  ou  justilier  ce  qu'on 
lui  demandait  de  louange  et  d'hommage;  il  avait 
presque  tiré  sa  dignité  de  sa  faiblesse. 

i'n  résultat  heureux  suivit  cette  périlleuse 
entreprise.  M.  de  Fontanes  fut  mis  à  la  tête  de 
rUniversilé.  C  était  annoncer  la  volonté  ferme  de 
replacer  les  idées  morales  et  religieuses  dans 
l'éducation  de  l'enfance.  L'opinion  publique  le 
crut  ainsi;  et  M.  de  Fontanes  se  hùta de  Fentendre 
ainsi  iui-môme,  pour  se  donner  un  devoir  qu'il 
pût  remplir. 

C'était  une  ti\chc  imposante  et  difficile  à  la 
fois  (|ue  de  venir,  après  vingt  années,  relever  de 
toutes  parts  les  ruines  de  ce  vaste  éditlce  dei'eii- 
seignemeni,  «le  rappeler  des  générations  au  sen- 
tiineul  du  devoir  et  au  respect  des  principes  livrés 
depuis  si  longtemps  et  avec  tant  d'efforts  au  mé- 
pris ou  du  moins  à  Foubli.  Tout  imposante 
({u'elle  fût,  M.  de  Fontanes  osa  la  mesurer  cl  sut 
la  remj)lir.  A  sa  voix,  tout  ce  qui  restait  de 
maîtres  sages,  tout  ce  qui  avait  pu  se  former 
«rélèves  dignes  de  devenir  maîtres  à  leur  tour, 
les  boiines  l(*ltrcs  et  les  bonnes  doctrines  ren- 
trèrent au  sein  de  l'Université.  La  religion  reprit 
sa  place:  les  mœurs  se  rétiiblirent;  les  formes 
militaires,  auxquelles  tuut  était  assujetti,  dégui- 
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tiquilé  re|)rirent  dans  l'éducalioD  cette  prépondé- 
rance (lui  leur  sera  due  à  jamais,  et  que  personne 
n'était  plus  jaloux  et  plus  capable  de  leur  rendre 
que  M.  de  Fontanes. 

Cej)eiidant,  les  événements  changeaient,  et 
le  ciel  rendait  à  la  France  ses  rois.  Membre  du 
sénat,  M.  de  Fontanes  fut  un  des  premiers  à  pro- 
voquer, à  implorer  le  retour  de  celte  famille  qui 
depuis  dix  siècles  vit  avec  nous  et  pour  nous, 
aussi  féconde  en  grands  hommes  qu'en  bons 
princes,  et  qui  pour  politique  n'eut  jamais  que 
d'obtenir  et  de  justifier  l'amour  des  peuples. 
«  Monseigneur,  disail-il  au  nom  de  l'Université, 
au  inince  auguste  qui  nous  apparut  le  premier, 
les  cieurs  s'ouvrent  à  tous  les  senlimentâ  fran- 
çais (ju'a  ramenés  votre  présence  :  les  pèrea  féli- 
citeront leurs  enfants  de  retrouver  le  repos  sous 
la  domination  d'une  race  illustre  et  chérie,  et  je 
ne  crains  pas  de  déplaire  àVotreAltess^'Royalecn 
luidisantque  la  France  a  besoin  d'aimer  encore 
plus  que  d'admirer.  ■  Les  princes  à  qui  ces  paroles 
s'adressaient  n'ont  que  trop,  hélas!  donné  lieu 
d'admirer  et  d'aimer  a  la  fois;  car  où  trouvc-t-on 
dans  rhistoire  de  i)lus  grandes  infortunes  sup- 
portées avec  une  plus  admirable  résignation  i 

Appelé  à  siéger  dans  celte  Chambre,  M.  de  Fon- 
tanes ne  Cessa  jamais  d'y  appuyer  de  son  suffrage 
les  mesures  dans  lesquelles  il  |)ensait  ((ue  la  mo- 
narchie devait  trouver  plus  de  force,  les  insti- 
tutions créi'es  nar  le  Roi  plus  de  duréis  le  Uoi 
lui-même  plus  (l'amour.  Choisi  souvent  par  nous 
pour  être  l'interprète  do  nos  sentiments  et  de 
nos  espérances,  vous  avez  tous,  Messieurs,  rendu 
témoignage  à  celte  mesure  parfaite,  à  celte  fer- 
meté respectueuse,  à  cette  expression  touchante 
de  nos  vœux  pour  le  bonheur  de  la  France  et  de 
son  Uoi.  Il  sentait  tout  ce  que  nous  éprouvions, 
mais  il  semblait  nous  apprendre  à  le  mieux 
sentir  encore;  et  nul  de  nous  ne  l'a  entendu  sans 
réiKîter  en  lui-même  :  Voilà  ce  que  j'avais  pensé, 
voiiàceque  j'aurais  voulu  dire.  Sa  mémoire,  qui 
nous  sera  clière,  sera  pour  nous  plus  présente 
encore  toutes  les  fois  que  nous  aurons  les  mêmes 
sentiments  à  exprimer. 

Mais  au  milieu  do  ses  hautes  occuiiations^ 
narmi  des  travaux  pour  lesquels  l'amour  dei» 
lettres  lui  dérobait  toujours  queli(ues  instants, 
des  i)ertes  cruelles  étiiient  venues  frapptT  lo  cirur 
de  M.  de  Fontanes.  11  souffrait  en  silence,  el  tandis 
que  ses  amis  cherchaient  un  espoir  dans  sa  cou- 
rageuse tranquillité,  lui,  plus  courageux  encore, 
se  préparait  ti  aller  chercher  un  autre  repos. 
Krap[)é  au  moment  même  où  il  fut  attaqué, 
enviroimé  de  regrets  aussitôt  qu'il  le  fut  d^in- 
(|uiétudes,  il  sembla  ne  conserver  sa  connais- 
sance que  pour  demander  un  refuge  au  Dieu 
qu'il  n'avait  jamais  délaissé;  et,  ce  pieux  devoir 
rempli,  il  parut  abandonner  à  la  souffrance  les 
lestes  d'une  vie  que  désormais  il  ne  lui  disoutait 
plus.  La  douleur  triompha,  et»  le  17  mars,  M.  de 
Fontanes  cessa  de  vivre. 

Un  grand  orateur  que  la  force  de  son  talent 
avait  élevé  aux  premières  magistratures  de  la 
ville  la  plus  illustre  de  l'aniiquité,  a  rappelé, 
daus  une  phrase  «lue  tous  les  hommes  ln.struits 
aiment  à  ré|MHer,  le  bonheur  ou  les  CA>nsota(ioos 
que  donnent  les  lettres  a  tous  les  âgi'S  et  dans 
toutes  les  situations  de  la  vie.  Les  iKirolcs  de 
Cicéron  pourraient  avoir  été  prononcées  iklt 
M    de   Koutancs.  Tous  ceux  qui  Pont  coaua 
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rendront  hommage  à  la  variété  de  son  esprit,  à 
la  pureté  de  sou  talent,  à  ce  goût  qui  n'est  que 
la  raison  appliquée  à  Fart  d'écrire,  à  cette  fidélité 
constante  aux  principes  et  aux  doctrines  des  plus 
grands  écrivains  de  tous  les  temps.  Heureux  ou 
malheureux,  jeune  poëte  occupé  à  reproduire  les 
vers  de  THomére  anglais,  ou  président  d'un  des 
grands  corps  de  l'Etat,  il  demanda  toujours  aux 
lettres  le  cnarme  qu'il  en  reçut  toujours;  il  leur 
fut  fidèle  et  elles  furent  reconnaissantes.  Elles 
pleurent  aujourd'hui  sa  perte  comme  celle  d'un 
des  écrivains  qu'elles  chérissaient  le  plus.  Et 
nous,  Messieurs,  nous  le  pleurons  comme  un 
ami,  comme  un  bon  et  loyal  pair  de  France, 
comme  un  défenseur  fidèle  de  celte  sage  mo- 
narchie qui,  en  rendant  à  la  France  son  trône 
antique  et  ses  Rois,  a  consacré  pour  jamais  la  li- 
berté d'un    grand    peuple,  si  oigne  d'en  jouir. 

•On  demande,  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  prononcé  par  M.  le  marquis  de 
Pastoret. 

l/ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  la  discussion  en  assemblée  générale  : 
1"  du  projet  de  loi  tetidant  à  modifier  l'article  351 
du  Code  d'itislruction  criminelle;  2®  du  projet  de 
loi  tendant  à  distraire  de  V arrondissement  de  Mire- 
court,  et  à  réunir  à  relui  d'Epinaly  département 
des  Vosaes,  les  treize  communes  qui  forment  le 
canton  ae  Bains. 

M.  le  garde  des  sceaux,  et  le  commissaire  du 
Roi  désigné  avec  lui  pour  soutenir  la  discussion 
du  premier  projet,  n  étant  point  encore  rendus 
près  de  la  Chambre,  M.  le  président  propose  h 
l'Assemblée  de  s'occuper,  en  les  attendant,  de  la 
discussion  du  second  projet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseiller  d'Etat 
Benoist,  chargés  de  la  défense  du  mémo  projet, 
sont  introduits. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  dernière  séance,  ayant  conclu  au 
rejet  de  la  loi  proposée,  M.  le  président  accorde 
la  parole  au  ministre  de  l'intérieur  pour  la  dé- 
fense de  cette  loi. 

M.  le  comte  Stméon,  ministre  de  Vintérieur, 
Messieurs,  le  projet  de  loi  que  votre  commis- 
sion vous  propose  à  l'unanimité  de  rejeter  avait 
eu  dans  la  Chambre  des  députés  un  sort  bien  diffé- 
rent: il  y  avait  été  adopté  sans  contestation  à 
une  majorité  de  230  suffrages  sur  236;  et  les  cinq 
députés  de  ce  département,  plus  à   portée  que 

f personne  de  connaître  les  localités,  affirment  que 
e  projet  est  dans  l'intérêt  des  habitants.  C'est  ce 
qu  il  ne  sera  pas  difficile  de  prouver,  d'après  les 
renseignements  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
mettre  sous  vos  yeux. 

D'abord  il  n'est  pas  coute««lé  par  la  commis- 
sion dont  je  suis  obligé  de  combattre  l'avis, 
qu'un  quartde  la  population  du  canton,  la  popu- 
lation de  la  ville  de  Bains,  a  intérêt  d'être  réuni 
à  Tarrondissemeut  d'Epinai  ;  les  trois  autres 
(juarts  n'ont  point  un  intérêt  contraire.  Loin  de 
là,  les  douze  communes  qui  forment  ces  trois 
quarts  s'étaient  jointes,  il  y  a  deux  ans,  à  la  ville 
de  Bains  pour  solliciter  le  changement  proposé. 
Onzes'en  sont  ensuite  séparées,  et  puis  elles  sont 
revenues  à  leur  adhésion.  Le  noble  rapporteur  de 
votre  commission  a  remarqué  que  ces  variations 
prouvent  que  les  gens  de  campagne  cèdent  facile- 
ment aux  influences  que  l'on  tente  d'exercer  sur 
eux,  il  pense  qu'au  milieu  de  ces  dits  et  dédits, 
on  ne  doit  imis  tenir  un  grand  compte  des  délibé- 
rations de  ces  communes  ;  d'où  it  conclut  que. 


l'autorité  du  changement  n'étant  pas  démontrée, 
il  faut  laisser  les  choses  telles  qu'elles  sont. 

Quoique  les  variations  de  ces  commanes 
puissent  jeter  quelque  incertitude  sur  leurs  vérf- 
tahles  intérêts,  je  prierai  la  Chambre  d^observer 

Su'il  y  a  deux  ans,  lorsque  la  demande  de  la  vîllo 
e  Bains  fut  forméie  par  elle  et  par  tout  le  canton, 
l'opinion  des  communes  qui  sollicitaient  de  con- 
cert avec  le  chef-lieu  pouvait  être  considérée 


lant  contester  la  demande,  ont  fait  des  efforts 
pour  Taffaiblir  et  désunir  ceux  qui  la  présen- 
taient. La  preuve  que  ces  communes  cédèrent 
plutôt  à  des  efforts  et  à  des  intrigues  qu'à  la  con- 
naissance de  leur  véritable  intérêt,  c'est  qu'elles 
sont  revenues  sur  leur  désaveu  et  l'ont  rétracté  ; 
en  sorte  qu'elles  ont  demandé  d'abord  le  change- 
ment, s'en  sont  ensuite  éloignées  un  moment»  et 
y  sont  enfin  revenues.  Je  conviendrai  cependant 
que  ces  variations  affaiblissent  leur  opinion,  et 
justifient  les  doutes  que  la  commission  s'est  formée. 
Cherchons  donc  ailleurs  que  dans  des  témoignages 
qui  varient  les  raisons  de  décider. 

En  l'an  lY,  le  canton  de  Bains  n'était  dépen- 
dant de  Mirecourt  que  pour  la  police  correctioù- 
nclle  ;  il  était  compris  dans  l'arrondissement  d'E- 
pinai pour  les  contributions  et  les  recette  ;  ce 
n'est  qu'en  Tan  VIU  qu'il  fut  entièrement  réuni  à 
l'arrondissement  de  Mirecourt,  et  il  réclama  aus- 
sitôt. 

Sa  réclamation  était  fondée  sur  les  motifs 
suivants  : 

Bains  est  à  cinq  lieues  d'Epinai;  une  distance 
de  sept  à  huit  lieues  le  sépare  de  iMirecourt. 

Les  habitants  du  canton  de  Bains  sont,  pour 
se  rendre  à  Epinal,  une  route  bien  entretenue, 
constamment  praticable  et  très- fréquentée  ;  ils  ne 
communic^uent  avec  Mirecourt  que  par  une  route 
en  mauvais  état,  déserte,  et  à  travers  les  forêts 
qui  la  rendent  peu.  sûre. 

Leurs  relations  avec  Mirecourt  sont  rares  ; 
elles  sont  journalières  avec  Epinal:  c'est  aux 
marchés  de  cette  ville  qu'ils  portent  leurs  den- 
rées, et  qu'ils  se  fournissent  du  blé  et  du  vin  né- 
cessaires à  leur  consommation. 

Il  n'y  a  pas  de  relations  directes  et  immé- 
diates entre  le  bureau  des  postes  de  Bains  et 
celui  de  Mirecourt  ;  les  lettres  n'arrivent  de  i*un 
à  l'autre  que  par  l'intermédiaire  du  bureau  des 
postes  d'Epinai  ;  d'où  résulte  une  assez  grande 
lenteur  dans  la  correspondance  du  canton  avec 
le  chef-lieu  actuel  de  son  arrondissement  admi* 
nistratif. 

Les  inconvénients  de  la  circonscription  qui 
existe  sont  tellement  palpables,  que  depuis 
très-longtemps  l'administration  des  impositions 
indirectes  a  distrait  la  recette  à  clieval  de  Bains 
de  l'arrondissement  de  Mirecourt,  pour  la  réunir 
à  la  direction  d'Epinai.  Les  receveurs  des  contri- 
butions directes  et  des  domaines  ont  été  dispen- 
sés, par  les  mêmes  motifs  de  la  difficulté  et  du 
peu  de  sûreté  des  communications,  de  faire  leurs 
versements  à  Mirecourt.  Us  déposent  leurs  fonds 
entre  les  mains  d'un  mîittre  de  forges,  qui  s'en 
entend  avec  le  receveur  de  l'enregistrement. 

Il  ne  faut  donc  pas  craindre,  avec  le  noble 
rapporteur,  que  l'on  sacrifie  le  canton  à  la  com- 
modité de  la  petite  ville  de  Bains.  Cette  ville  est 
intéressante  par  ses  eaux  minérales,  et  plus  en- 
core par  une  manufacture  très-florissante.  Bile 
forme  environ  le  quart  de  la  population  du  can- 
ton »  et  prés  de  la  moitié  avec  la  commune  de 
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Fontenoy.  Ce  n'est  pas  son  intérôt  seul  qui  ré- 
clame sa  réunion  à  rarrondissement  d'Hpinal,  ce 
sont  les  motifs  qui  déjà  Tont  fait  distraire  du 
canton  de  Mirecourt  pour  la  perception  des  con- 
tributions indirectes. 

L'intérêt  des  commîmes  du  canton  ne  sera 
pas  sacrifié,  puisque,  de  douze  communes,  qua- 
tre 3eules  sont  à  une  dislance  à  peu  prés  égale 
d'Kpinal  et  de  Mirecourt;  toutes  les  autres  sont 
plus  voisines  d'Epinal  ;  toutes  y  arrivent  par  une 
route  meilleure  et  plus  sûre;  aucune  ne  s^oppose 
au  changement  d'une  manière  à  faire  impres- 
sion, puisqu'elles  oi .  varié  ;  l'adoptant  d'abord, 
le  refusant  et  y  revenant  ensuite  ;  en  sorte  que 
leur  dernier  vœu  est  pour  le  changement. 

Il  n'y  a  pas,  dit  le  noble  rapi)orteur,  utilité 
constatée  ;  le  changement  serait  prématuré. 

Il  ne  sera  pas  prématuré,  puisqu'il  est  solli- 
cité depuis  plusieurs  années,  puisque  si  le  va^u 
des  communes  du  canton  s'aifaiblit  par  ses  va- 
riations ,  celui  du  chef-lieu  est  constant.  Il  ne 
sera  pas  sans  utilité,  puisqu'il  est  appuyé  des 
mesures  prises  par  l'administration  des  contribu- 
tions, par  l'avis  du  conseil  général  du  départe- 
ment, et  par  tous  les  députés  de  ce  dr»partemenl 
qui  siègent  dans  l'autre  Chambre.  Le  préjudice 
(jue  souffriraient  les  communes  est  nul.  On  n'en 
allègue  aucun;  l'utilité  que  le  chef-lieu  acquerra 
est  reconnue  par  la  commission  même.  Il  y 
a  donc,  sinim  raison  évidente,  au  moins  raison 
suffisante  de  changement.  Quelques  avoués  et 
(|uelques  huissiers  de  Mirecourt  y  perdront  seuls 
quelques  clients,  mais  les  plaideurs,  les  pro- 
priétaire-', la  population  en  général  y  gagneront. 

L'arrondissement  de  Mirecourt  perdra  une 
population  d'environ  9,000  âmes,  mais  il  sera 
encore  le  troisième  en  population  des  cinq  ar- 
rondissements qui  partagent  le  département  des 
Vosges.  Il  s'agit  d'ailleurs  bien  moins  de  donner 
aux  arrondissements  une  plus  grande  popula- 
tion que  d'accorder  aux  communes  et  aux  habi- 
tants d'un  département  les  avantages  qui  résul- 
tent de  la  facilité  des  communications  et  de  leur 
rapprochement  des  centres  d'administration.  Or, 
le  canton  ih^  Bains  étant  dans  sa  presque  totalité 
plus  voisin  d'iipinal  que  de  Mirecourt,  ayant  plus 
de  rapi»orti5  habituels  avec  Epinal  qu'avec  Nlirc- 
rourt,  ayant  plus  de  facilité  de  les  entretenir  à 
Kpinal,  Te  changement  est  utile.  Nous  espérons, 
Messieurs,  que  vous  en  jugerez  ainsi  que  l'a  fai( 
le  gouvernement  et  la  Chambre  d(?s  députés. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  comte  Siméon,  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  le  duc  do  ChoUeiil  (1).  Messieurs,  votre 
commission  a  été  unanime  sur  l'adoption  des  pre- 
mier, deuxième,  troisième,  quatrième,  cinquième 
et  sixième  projets  de  loi  présentés  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur  ;  et  elle  l'a  été  de  môme  sur  le 
rejet  du  troisième,  qui  propose  de  distraire  le 
canton  de  liains  (compose  de  treize  communes), 
de  l'arrondissement  de  Mirecourt,  pour  le  réunir 
à  celui  «rRpinal. 

Mn  181*.i,  cette  demande  fut  faite  au  conseil  gé- 
néral du  département  que  j'avais  Ihonneur  de 
présider,  et  le  conseil  général  accueillit,  à  la  ma* 
jorité  d'une  voix,  cette  demande  contre  laquelU» 
M,  le  présitlenl,  M.  Je  |)rocureur  général,  le  con- 
!  cil  d'arrondissement,  et  toutes  les  autorités  civi- 
les et  judiciaires  locale3  s'étaient  opposés. 

(Il  L'opinion  défit,  le  duc  de  Clioiscui  est iDComplèto 
uu  Moniteur, 

T.  X.\X. 


Cette  demande  ne  fut  point  proposée  pendant 
la  session  de  1819. 

Elle  a  été  tirée  d'oubli  cette  année,  et  elle  n'a 
éprouvé  aucune  opposition  à  la  Chambre  des  dé-, 
pûtes. 

Je  dois  môme  faire  observer  ici  que  le  rapport 
fait  à  la  Chambre  des  députés,  après  avoir  dé- 
duit les  raisons  favorables  au  changement,  n'a 
pas  soumis  une  seule  de  celles  qui  s'y  opposent, 
et  M.  le  rapporteur  s'est  contenté  de  dire  simple- 
ment que  le  procureur  général  de  h  Cour  royale, 
et  l'arrondissement  de  Mirecourt,  le  combattaient 
I)ar  des  considérations  générales  qui  n'avaient 
pas  paru  affaiblir  les  raisons  alléguées. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  n'ont  pas  été  présentées 
que  je  viens  ici  développer. 

Sans  doute.  Messieurs,  les  vœux  d'une  commune 
ou  de  quelques  communes,  quand  ils  sont  con- 
sentis et  approuvés  par  les  autorités  supérieures 
et  locales,  doivent  être  écoutés  avec  faveur; 
mais  lorsqu'il  s'agit  d'enlever  treize  communes, 
de  les  enlever  en  masse  à  un  arrondissement,  du 
détruire  unestabilité  de  trente  années,  il  est  juste 
de  peser  les  raisons  qui  s'y  opposent. 

Les  treize  communes  le  demandent,  dit-on. 
Je  crois  qu'il  faut,  pour  bitm  juger  cette  question, 
écarter  ce  \œ\i  des  communes,  car  j'ai  ici  dans 
mes  mains  leur  rétractation.  Ce  moyen  me  parait 
donc  devoir  être  annulé. 

En  1810,  M.  le  premier  président  de  la  Cour 
royale  et  M.  le  procureur  général  étaient  con- 
traires à  ce  changement. 

M.  le  premier  président  étant  mort,  je  ne  crois 
pas  que  son  successeur  ait  été  plus  facile  cette 
année,  et  M.  le  procureur  général  a  persisté  dans 
son  opinion. 

Reste  l'avis  du  conseil  général:  il  a  passé  à  la 
majorité  d'une  voix.  Je  n'examinerai  pas  si  cette 
voix  était  plus  ou  moins  intéressée,  mais  au 
moins  on  peut  dire  que  si  sur  onze  membres  cinq 
ont  été  contre,  la  nécessité  d'un  changement 
aussi  importiLUt  ne  parait  pas  mathématiquement 
démontrée. 

Examinant  maintenant  les  oppositions  à  ce 
changement,  je  dois  soumettre  aux  observations 
de  la  Chambre  : 

i*'  La  délibération  du  conseil  d'arrondissement 
qui  s'oppose  à  ce  changement,  par  les  raisons 
les  plus  majeures; 

"2"  La  délibération  du  tribunal  de  Mirecourt,  et 
la  réclamation  de  tous  les  officiers  judiciaires  il 
civils; 

3»  Les  oppositions  du  sous-préfet  et  de  toulc.i 
les  autorités  locales  ; 

4*»  Et  enfin  la  rétractation  de  douze  communes 
sur  treize. 

En  effet.  Messieurs,  pouvons-nous,  par  con- 
descendance pour  des  intérêts  parliculieru,  écar- 
ter les  vives  oppositions  du  conseil  d'arrondisse- 
ment des  premières  autorités  judiciaires,  celles  du 
tribunal,  celles  du  sous-préfet,  celles  de  tous  les 
fonctionnaires  publics,  celles  de  tous  les  officiers 
judiciaires  qui,  sur  la  foi  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vlll,  ont  versé  des  cautionnements  qui  cesse- 
raient d'être  en  juste  pro[)orîion  avec  ceux  des 
fonctionnaires  des  autres  arrondissements?  L'har- 
monie de  la  loi  qui  les  a  gradués,  disent  ces  fonc- 
tionnaires, serait  détruite  ;  nue  deviendraient  les 
actes  attachés  il  cet  étal  de  choses,  tels  que 
les  inscrititions  hypothécaires,  les  actes  de  décla- 
ration et  de  répudiation  de  Bucccssion,  (|ui 
doivent  être  faits  au  greffe  du  tribunal  de  rar- 
rondissement? Ne  serait-ce  pas,  ajouteot-iJF,  au 
lieu  d'une  seule  relation  nécessaire,  en  créer  uuc 
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nouvelle,  rancieniie  subsistant  indéliniment  n 
cause  des  juj^'emenls  et  îles  actes  iiomhreux  opé- 
rés depuis  l'an  Vlll,  et  dont  les  minutfs  nepour- 
-  raient  être  transportées  à  Kpinal? 

La  délibération  du  conj^eil  d'arrondissement  de 
Mirecourt  renferme  1rs  observations  les  j)lus  puis- 
santes sur  cette  grande  et  inutile  dislocation  pro- 
posée pour  son  territoire  ;  et  sur  les  conséquen- 
ces qui  peuvent  en  résulter  pour  la  ville  de  Mi- 
recourt, la  seconde  du  département,  et  qui,  par 
son  commerce  et  son  industrie,  y  tient  une  des 
premières  places. 

Elle  démontre  que  si  le  principe  d'enlever  ainsi 
tout  un  canton,  parce  (lu'une  commune,  celle  de 
Bains,  v  trouverait  quelque  avantage,  était  con- 
sacré, il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que  d'au- 
tres cantons  du  département  ne  demandassent 
pas,  avec  des  raisons  plus  spéci(?uses  peut-être, 
une  dislocation  générale,  vu  (|ue  quelques-unes 
de  leurs  communes  sont  nlus  nn>s,  les  unes  de 
NeufchiMeau,  les  autres  d'E|)inaI,  et  les  autres  du 
canton  de  la  Marche  ;  alors  il  n'y  aurait  plus  au- 
cune stabilité,  les  demandes  seraient  continuelles, 
les  intrigues  et  les  inquiétudes  particulières  aug- 
menteraient, et  le  seul  résultat  serait  le  mécon- 
tentement et  rinstabilité. 

Toutes  ces  misons  majeures  céderaient  et  de- 
vraient céder,  Messieurs,  à  une  urgence  démon- 
trée, à  un  V(eu  formel  et  unanime,  à  une  raison 
évidente;  mais  lorsque  rien  de  tout  cela  n'existe, 
lorsque  dei)uis  trente  années  rien  n'en  a  démontré 
la  nécessité,  lorsque  ce  prétendu  vipu  des  com- 
munes se  forme  et  se  rétracte  au  gré  de  quelques 
individus;  lorsque,  parmi  elles,  une  seule  (celle 
de  Bains)  aurait  des  raisons  plausibles:  lorsque 
les  douze  autres  avouent  les  démarches  faites  au- 
près d'elles  pour  les  engager  à  former  un  vœu 
contraire  à  leurs  habitudes,  à  leurs  intérêts,  et 
qu'elles  désavouent,  lorsque  tout  doit  faire  dési- 
rer la  stabilité  et  non  des  changements  inutiles, 
je  crois  que  la  Chambre  ne  balancera  pas  à  rejeter 
cette  loi,  sauf  à  la  commune  de  Bains  à  deman- 
der, dans  une  autre  session,  sa  jonction  à  l'ar- 
rondissement d'Kpinal,  si  cela  lui  convient,  et  si 
par  sa  proximité  elle  croit  y  trouver  quelque 
avantage  ;  mais  il  ne  faut  pas  pour  elle  entraîner 
tout  un  canton,  et  désorganiser  un  arrondissement 
aussi  intéressant  sous  tous  les  rapports  que  celui 
de  Mirecourt. 

Un  mémoire  signé  par  MM.  les  députés  des 
Vosges  a  été  ce  matin  distribué  à  la  Chambre,  et 
il  mérite  quelque  réfutation. 

On  y  prétend  que  les  seuls  individus  intéressés 
à  empêcher  la  réunion  dn  canton  de  Bains,  sont 
les  avoués  et  les  huissiers  de  Mirecourt,  et  que 
leurs  émissaires  ont  parcouru  les  cantons  pour 
surprendre  des  réclamations  contre  cette  réunion. 
Je  ne  sais  si  ce  dernier  fait  est  vrai,  mais  ils  n'au- 


même  avec  si  peu  d'adresse  que  les  treize  de- 
mandes étaient  toutes  copiées  sur  le  modèle  qui 
leur  avait  été  envoyé,  et  ces  communes,  en  en- 
voyant leur  rétractation,  y  ont  joint  ce  modèle 
écrit  et  sigué  par  la  personne  qui  imprimait  ce 
mouvement. 

Je  dois  aussi  faire  remarquer  que  les  premières 
autorités,  soit  judicaires.  soit  locales,  telles  que 
le  premier  présiilent  et  le  procureur  général,  le 
préict  et  les  membres  du  conseil  d'aJTondisse- 
ment,  n'ont  pas  les  intérêts  qu*ou  suppose  aux 
avoués  et  aux  huissiers  de  Mirecourt,  et  qu'elles  se 
sont  hautement  déclarées  contre  cette  proposition. 


11  est  un  fait  positif  que  rien  ne  peut  détruire, 
c'est  que  la  petite  ville  de  Bains  seule  a  quelque 
intérêt  à  sa  réunion  avec  Ëpinal,  et  je  dois  ajou- 
ter que  sans  des  intérêts  particuliers  à  des  per- 
sonnes coiisidérables  de  cette  petite  ville,  jamais 
une  di^mande  de  cette  espèce  n'eût  été  souoaise 
aux  Chambres. 

Je  ne  répondrai  pas  à  tous  les  inconvénients 
nouveaux  qu'on  a  découverts  relativement  aux 
communications  de  Bains  avec  Mirecourt,  ni  aux 
analogies  de  son  sol  avec  celui  d'Bpinal;  le  mé- 
moire de  l'arrondissement  a  réfuté  puissamment 
cette  découverte  nouvelle,  et  a  donné  la  mesure 
de  ces  inconvénients  dont  on  ne  s'était  pas  apcrfiu 
depuis  trente  ans. 

Honoré  de  la  (confiance  de  mes  compatrioles, 
chargé  particulièrement  par  ceux  de  l'arrondisse- 
ment de  Mirecourt  de  défendre  leurs  intérêts,  je 
terminerai  cette  opinion  par  la  lecture  de  la  let- 
tre que  m'ont  fait  l'honneur  de  m'adresserions 
les  fonctionnaires  publics,  les  membres  du  con- 
seil d'arrondissement,  le  président,  les  juges,  le 
procureur  du  Roi,  le  sous-préfet,  et  autres  fonc- 
tionnaires de  cette  importance,  et  j'appuie  do 
toute  ma  conviction  le  rejet  de  cette  loi,  ainsi 
nue  votre  commission,  à  l'unanimité,  a  l'honneur 
de  vous  le  proposer. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Ghoiseul. 

M.  BenoUt,  conseiller  d'Etat^  commissaire  du 
Roi,  obtient  la  parole.  Peu  de  mots  lui  suffiront 
])our  justilier  la  loi  proposée,  après  ce  qui  a  été 
dit  en  faveur  de  cette  loi  par  le  ministre.  On 
écarte  comme  peu  constant  le  vœu  des  commu- 
nes :  il  est  vrai  qu'elles  ont  rétracté,  pendant 
deux  jours,  un  vœu  formé  depuis  17  ans,  et  au- 
quel dans  ce  moment  elles  sont  revenues.  Est-ce 
le  cas  de  donner  à  leur  désaveu  la  môme  force 
qu'à  leur  demande?  Le  conseil  d'arrondissement, 
le  tribunal  civil  sont,  dit-on,  d'un  autre  avis; 
eela  peut  être.  Chaque  autorité  voit  avec  peine 
diminuer  l'importance  de  son  territoire;  mais  un 


opère  uans  i  intérêt  du  service  |)our 

nistration  des  contributions  indirectes.  On  parle 
d'intérêts  privés,  ceux  qu'on  désigne  sous  ce  nom 
en  méritent  un  autre  si,  comme  ou  l'insinue,  ils 
ont  déterminé  le  vœu  des  communes.  Gomment 


grands  propriétaires  qui  auraient  exercé  cette 
inlluence?  Mais  la  réunion  de  ces  intérêts  sort  de 
la  catégorie  des  intérêts  privés;  elle  forme  un 
véritable  intérêt  commun  qui  a  pu  déterminer 
le  vœu  du  canton,  et  l'accueil  fait  à  ce  vœu  par 
le  conseil  général  du  département.  PourquoS  à 
son  tour  le  gouvernement  aurait-il  refusé  del'ac^ 
cueillir?  Pourquoi  la  Chambre  lui  refuserait-elie 
son  suffrage?  Le  commissaire  du  Roi  insiste  sur 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  duc  de  Chotsenl  insiste  au  contraire 

sur  le  rej(it  proposé  par  ce  rapport. 

M.  le  baron  de  Baranle,  enappuyantlcrejet, 
obsJTve  qu'on  ne  peut  trouver  dans  les  disposi^* 
tiens  particulières  faites  par  l'administration  des 
contributions  indirectes,  et  qui  n*ont  d'autre  objet 
que  sa  convenance,  un  motif  suffisant  pour  ap- 
puyer la  distraction  proposée.  Il  existe  ailleurs 
une  infinité  de  semblables  dispositions  dont  on 
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Pourrait  se  prévaloir  avec  autant  do  raison  pour 
disloquer  les  arrondissements  :  ce  qu'il  y  au- 
rait (le  plus  raisonnable,  et  ce  qui  sans  "(Joute 
concilierait  toutes  les  opinions,  ce  serait  de  dé- 
tacher de  rarrondissement  de  Mirecourt,  la  seule 
villo  de  Bains,  intéressée  à  se  réunir  à  Epinal. 
L'opinant  partajie  i^i  cet  égard  les  vues  du  nohlc 
pair,  qui  a  coinl)attu  le  ^projet.  11  s'étonne  que, 
pour  en  appuyer  l'adoption,  (ians  cette  Ghainhre, 
on  ait  compté  les  suffrages  cju'il  avait  obtenus 
dans  Tautre.  A  quelque  majorité  qu'ait  été  adop- 
tée par  Tune  des  Chambres  une  proposition  de 
loi,  celle  (jui  la  seconde  examine  cette  proposi- 
tion conserve  son  entière  indépendance.  Un  pa- 
reil moyen  doit  donc  être  banni  des  formes  par- 
lementaires. 

Ou  demande  la  cl()ture  de  la  discussion;  elle 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

■La  délibération  est  de  suite  ouvertçsur  Tarlicle 
imique  dont  se  compose  le  j)rojet  de  loi.  Cet  arti- 
cle est  ainsi  conçu  : 

e  Article  unique.  Les  communes  de  Bains,  de 
Fontenav-le-Château,  de  ïremouzey,  de  Montino- 
tier,  de  Ma;j:nv,  de  llaut-Mongey,  de  Vioménil,  de 
llarsault,  de  la  Haye,  de  Grucy,  de  Grand-Uupt, 
des  Voivres  et  de  Surance,  coihposant  le  canton 
de  Bains,  sont  distraites  de  l'arrondissement  de 
Mirecourt,  défiartement  des  Vosges,  et  réunies  à 
l'arrondissement  d'Epinal,  même  département.  » 

Aucun  amendement  n'étant  proposé  à  cet  arti- 
cle, son  adoption  provisoire  est  mise  aux  voix  et 
prononcée. 

M.  le  l^réMldoiit  annonce  gu  il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'adoption  délinitive.  Il  désif^ne, 
suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort  deux  scru- 
tateurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désiiînés  sont  MM.  le  man:[uis 
do  Catellan  et  le  comte  Kuly. 

On  procède  an  scrutin  par  apmd  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un  nom- 
bre total  de  120  votants,  dont  cet  appel  constate 
la  présence,  le  projet  de  loi  réunit  7i  suffrages. 
Son  adoption  est  proclamée  au  nom  de  la  Cham- 
bre par  M.  le  président. 

Le  ministre  de  l'inléneur  et  le  conseiller  d'Rtal 
Benoist  se  retirent. 

Im  Chambre  ptissc  à  la  discussion  du  projet  de 
loi  tendant  à  modifier  l'art iclc  351  du  Code  d'in- 
struction rrini  itiello, 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  conseiller  d'iUal, 
Janjuir.ol-Pampelune,  commissaire  du  roi,  pour 
la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

Avec  eux  se  place  dans  le  par(|uel,  le  pair  de 
France,  comte  Portails,  autre  commissaire  (îéslgné 
par  Sa  Majesté. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  èlé 
entendu  dans  la  dernière  séance,  ayant  conclu  à 
Padoplion  du  projet  de  loi,  M.  le  président  ap- 
pelle d'abord  à  la  tribune  lo  premier  des  opinants 
inscrits  pour  le  combattre. 

M.  le  dur  do  Krj;?llc  déclare  qu'il  ne  peut 
qu'ap|)laudir  aux  intentions  du  gouvernement  i^t 
aux  motifs  de  justice  et  d'humanité  nui  ont  dé- 
ti-rminé  de  sa  part  la  proposition  de  loi  soumise 
à  la  (ihambre.  il  a  voulu  corriger  l'absurdité  re- 
procluT  à  l'article  :i5l  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle (|ui,  après  avoir  déclaré  insuflisanle.  pour 
la  condamnation  de  l'accusé,  uiio  majorité  de 
sept  voix  sur  douze,  admet  comme  suHisanlo, 
()our  la  même  condamnation,  une  majorité  de 
neuf  voix  sur  dix-sept.  Mais  à  cM(i  de  cette  ab- 
surdité, l'article  351  contient  un  vice  capital  que 


maintient  et  consacre,  en  quelque  sorte,  la  loi 
proposée.  Ce  vice  existe  dans  la  disposition  qui 
appelle  la  Cour  d'assises  à  reviser  en  certains  cas 
la  décision  du  jury.  Quel  amendement  réel  peut 
être  compatible  avec  une  pareille  dispositionr  Le 
principe  qu'elle  établit,  subversif  do  la  plus  pré- 
cieuse de  nos  institutions,  en  dénature  entiôre- 
mimt  le  caractère.  C'est  le  principe  qu'il  fallait 
aitafjuer,  si  l'on  voulait  améliorer  effectivement 
l'article  351.  Or,  il  est  maintenu,  consacré  par  le 
projet,  qui  h  ce  titre  ne  peut  obtenir  le  suffrage 
(le  l'opinant.  Pour  justifier  le  rejet  qu'il  en  pro- 
pose, le  noble  pair  examine  quels  sont  dans  le 
système  de  ce  projet  les  avantages  qu'on  peut  es- 
])erer  d'en  obtenir.  Le  Code  a  prévu  dans  son 
article  351  le  cas  oii  Paccusé  ne  serait  déclaré 
coupable  par  le  jury  qu'à  la  majorité  de  7  voix 
sur  12.  Dans  ce  cas,  on  s'est  fait  scrupule  d'en- 
voyer à  la  mort  un  homme  que  cinq  jurés  impar- 
tiaux, assermentés,  réputaient  innocent;  on  s'est 
pareillement  fait  scrupule  de  remettre  sans  autre 
précaution  dans  la  société  un  homme  que  sept 
jurés  (lignes  de  la  même  confiance  proclamaient 
coupable.  Pour  sortir  d'embarras,  qu'a  fait  le  lé- 
gislateur? Il  a  appelé  aux  ju^es  de  la  décision 
du  jury;  mais  ces  juges  pouvaient  eux-mêmes  se 
partager  de  manière  à  entretenir,  à  fortifier  ses 
doutes.  Ici,  le  parti  qu'il  a  pris  est  vraiment  in- 
concevable. 11  a  imaginé  de  combiner  les  voix 
(les  juges  et  celles  des  jurés,  et  dans  cette  combi- 
naison,  il   se  détermine  contre  l'accusé  par  la 
simple  majorité  de  9  voix  contre  8^  quand  une 
majorité  plus  forte,  celle  de  7  voix  contre  5, 
n'avait   pu    le   déterminer.   Au  fond,  et  dans 
Pexacte  vérité,  il  se  détermine  par  la  minorité 
des  juges  contre  l'opinion  de  la  majorité.  La  loi 
])roposée  remédie  à  ces  abus,  elle  rétablit  la  ma- 
jorité dans  ses  droits  en  ordonnant  qu'à  l'avenir 
cette  majorité  prévaudra  pour  l'absolution  comme 
pour  la  condamnation  de  l'accusé.  Sous  ce  rap- 
port, sans  doute,  elle  se  présente  avec  avantage, 
et  l'opinant  se  plaît  à  lui  rendre  justice.  Mais  il 
est  un  autre  rapport  moins  favorable  pour  elle, 
et  sous  lequel  pourtant  on  ne  peut  se  dispenseï 
de  l'envisager;  pour  exprimer  sa  pensée,  l'opi- 


ses  pairs.  Mais  il  faut  convenir  que  les  fonctions 
de  juré  sont  pour  le  citoyen  appelé  à  leur  exer- 
cice un  devoir  pénible,  une  véritable  charge  à 
laquelle  on  ne  se  résigne  que  par  le  sentiment 
profond  de  son  utilité.  Ce  sentiment  n'agit  pas 
avec  la  mém(^  force  sur  tous  les  esprits;  aussi 
n'est-il  pas  rare  de  voir  des  jurés,  d'ailleurs  fort 
estimal)les,  saisir  toutes  les  occasions  d'éluder  la 
loi  qui  les  ap|)elle,  et  ne  chercher  qu'un  prétexte 
honorable  à  cet  abandon  de  leurs  devoirs.  L'opi- 
nant ajoutera  que  des  motifs  plus  nobles  peuvent 
amener  le  même  résultat.  Ce  n'est  pas  sans  répu- 
gnance qu'on  accepte  le  pouvoir  effrayant  de 
dispos(îr  de  la  vie  et  de  l'honneur  de  ses  sem- 
blables. Il  n'est  personne  (lui,  dans  l'usage  de  ce 
pouvoir,  ne  regrette  la  tranquillité  d'Ame  incom- 
patible av(»c  son  exercice.  Quand  l'affaire  est 
simple,  évidente,  on  se  soumet,  on  prononce; 
mais  si  le  cas  est  embarrassant,  la  cause  délicate, 
on  cherche  les  movens  d'échapper  honnêtement 
à  la  responsabilité  qu'elle  vous  impose,  et  de  re- 
j(Her  sur  autrui  cette  responsabilité.  L'article  351 
du  Gode  d'instruction  criminelle  offre  aux  jurés 
Rous  ce  rapport  une  facilité  qu'ils  ont  de  bonne 
fleure  aperçue,  et  dont  rexpérience  prouve  qu'ils 
ont  su  protiter.  11  c*8t  de  fait  que  dans  un  grand 
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nombre  d'affaires  la  décision  portée  par  le  jury 
à  la  majorité  simple  est  le  résultat  d^une  collu- 
sion plutôt  que  l'indice  d'un  véritable  doute.  On 
n'a  pas  besoin,  pour  admettre  cette  collusion,  de 
la  supposer  commune  à  tous  les  jurés  ;  il  suflit 
que,  pour  donner  lieu  à  l'applicalion  de  Tarti- 
cle  351 ,  un  juré  ou  deux,  moins  pénétrés  de  leurs 
devoirs,  les  sacrilientà  la  combinaison  des  voix  qui 
rendra  celte;  application  nécessaire.  Une  pareille 
collusion,  favorisée  par  la  loi  môme,  tend  t  cor- 
rompre l'essence  du  jury,  lille  a  son  principe 
dans  l'article  351  ;  mais  les  fâcheuses  consé- 
quences de  cet  article  sont  encore  aggravées  par 
la  proposition  de  loi  soumise  à  la  Chambre.  En 
effet,  l'article  351,  en  attribuant  aux  juges  le 
droit  de  condamner  à  la  minorité  des  voix  l'accusé 
que  le  jurv  lui  abandonne,  peut  inspirer  k  celui- 
ci  une  crainte  salutaire  qui  le  retienne  dans  la 
ligne  de  ses  devoirs.  Il  doit  envisager  les  suiles 
possibles  de  leur  abandon,  et  se  reprocher  une 
raiblesse  qui  pourrait  compromettre  l'innocence. 
Avec  la  loi  proposée,  cette  crainte  disparaît;  Ja 
Cour  d'assises  prononçant  à  la  majorité  n'est  plus 
qu'un  tribunal  ordinaire,  auquel,  sans  scrupule 
et  sans  hésitation,  il  abandonnera  l'accusé  toutes 
les  fois  que  la  cause  présentera  quelque  embarras. 
Vous  aurez  par  là  multiplié  les  collusions,  affran- 
chi les  jurés  du  seul  frein  qui  pouvait  les  rete- 
nir, corrompu  l'essence  du  jury,  et  enlevé  aux 
citoyens  dans  un  grand  nombre  de  cas  le  secours 
de  cette  bienfaisante  institution.  Ainsi,  malgré  les 
améliorations  apparentes  que  la  loi  proposée  ap- 
porte au  sort  de  l'accusé,  elleempire  au  fond  sa  con- 


qn'il  faut  respecter  ce  qui  existe,  et  ne  pas  sacri- 
fier le  bien  au  désir  d'une  perfection  idéale  :  tout 
en  adoptant  cette  doctrine,  et  sans  rêver  des  uto- 
pies, l'opinant  observera  que  le  principe  dont  on 
l'autorise  ne  saurait  être  absolu.  De  ce  qu'il  faut 
respecter  ce  qui  existe,  s'ensuit-il  qu'il  faille  per- 
pétuer le  mal,  étendre  et  consacrer  l'abus?  Or, 
c'est  ce  qui  résulterait  de  la  loi  proposée.  L'ar- 
ticle 351  du  Gode  d'instruction  étabut  un  prin- 
cipe contraire  à  la  nature  môme  du  jury,  des- 
tructif de  son  essence.  11  soumet  à  la  révision  de 
la  Cour  d'assises  la  décision  souveraine,  irréfor- 
mable  des  jurés,  lorsque  cette  décision  contraire 
à  l'accusé  n'est  rendue  qu'à  la  majorité  simple. 
Et  ce  principe,  incompatible  avec  l'existence  de 
l'institution,  avec  la  Charte  qui  la  consacre,  la 
loi  proposée  le  reconnaît,  le  développe,  en  étend 
et  perfectionne  les  conséquences!  list-il  besoin 
d'exposer  ici  pourquoi  la  décision  des  jurés  est 
essentiellement  irréformable?  C'est  que  pour  en 
réformer  une  décision,  il  faut  pouvoir  en  exami- 
ner, en  apprécier  les  motifs,  et  que  ceux  de  la 
décision  des  jurés  n'existent  que  dans  leur  cons- 
cience. La  loi,  en  appelant  de  cette  décision  aux 
lumières  des  juges,  suppose  donc  à  ceux-ci  plus 
d'aptitude  qu'aux  jurés  pour  l'appréciation  du 
fait.  Mais  la  supposition  contraire  est  précisément 
la  base  de  l'institution  du  jury.  C'est  parce  qu'on 
a  cru  trouver  dans  les  jurés  de  meilleurs  appré- 
ciateurs du  fait  que  dans  les  ju^es,  qu'en  réser- 
vant à  ceux-ci  la  décision  du  point  de  droit,  on  a 
renvoyé  celle  du  point  de  fait  aux  premiers;  l'au- 
teur de  la  Charte  a  sans  doute  partagé  cette  opi- 
nion, quand  il  a  placé  le  jury  au  nombre  de  nos 
institutions   fondamentales.  *  On  ne  peut  donc, 


la  Charte  et  renverser  l'ordre  constitatiODDel. 
Depuis  trente  ans  le  jury  existe  en  France,  et  sa 
destinée  a  été  sujette  à  bien  des  vicissitudes.  On  Ta 
compromis  dans  Torigine  par  un  excôsdezèle; 
sa  perte  a  depuis  été  jurée;  la  Charte  enfla  nous 
l'a  conservé,  mais  avec  les  imperfections,  avec 
les  vices  d'une  autre  époque.  Elle  a  supposé  le 
besoin  de  l'améliorer,  et  ce  besoin  a  été  reconna 
par  le  gouvernement.  On  s'est  môme  occupé  des 
améliorations,  et  l'espoir  de  les  voir  procnaine- 
ment  se  réaliser  avait  été  donné  aux  Français 
par  une  promesse  royale.  Pense-t-on  que  la  loi 
proposée  remplisse  leur  attente?  On  dira  peut-être 
que  les  circonstances  ne  sont  pas  favoraoles  &de 
pareils  travaux;  qu'il  faut, avant  de  les  entre* 
prendre,  laisser  aux  orages  qui  grondent  autour 
de  nous  le  temps  de  s'apaiser.  L'opinant  comprend 
ces  motifs  ;  mais  s'il  est  impossiole  de  songer  en 
ce  moment  à  la  réforme  de  l'institution,  qa'an 
moins  on  n'achève  pas  de  la  corrompre;  qu'on 
ne  cultive  pas  l'ivraie  si  on  ne  peut  encore  Tar- 
radier.  La  Chambre,  dans  l'une  de  ses  dernières 
séances,  a  refusé  d'améliorer  un  impôt  contraire 
à  la  morale;  consentirait-elle  aujourd'hui  à  per- 
fectionner un  abus  contraire  à  la  justice? 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpre^ 
sion  de  ce  discours. 


M.  de  Serre,  garde  des  sceaux^  obtient  la  pa- 
role pour  la  défense  du  projet  de  loi.  Si  le  rap- 
porteur de  la  commission  et  le  noble  pair  qui 
vient  d'être  entendu  différent  dans  leurs  conclu- 
sions, ils  se  rapprochent  l'un  de  l'autre  dans  les 
motifs  dont  ils  ont  appuyé  leur  opinion  person- 
nelle ;  tous  deux  adressent  au  gouvernement  les 
mômes  reproches,  tous  deux  traitent  avec  le 
même  dédain  la  loi  qu'il  propose,  et  critiquent 
avec  la  même  amertume  rorganisation  actuelle 
du  jury.  Mais  depuis  son  introduction  en  France» 
le  iury  a  déjà  été  organisé  quatre  fois  d'une  ma- 
nière différente,  et  avant  d'en  provoquer  une 
nouvelle  organisation,  il  faudrait  avoir  à  pro- 
poser quelque  chose  de  mieux  que  ce  doni  on 
a  jusqu'à  cjq  jour  essayé  sans  succès.  Avant  de 
décrier  la  loi  existante,  il  faudrait  indiquer  au 
moins  celle  qu'il  convient  de  lui  substituer.  Ici 
le  préopinant  et  le  rapporteur  de  la  commissioii 
gardent  le  même  silence.  Ils  ont  sans  doute  pour 
motif  les  mêmes  considérations  qui  empêchent  le 
gouvernement  de  proposer  à  cet  égard  aucune 
réforme  Importante.  Les  nobles  adversaires  ont 
senti  qu'eu  pareille  matière  il  ne  suffisait  pas  do 
présenter  le  mieux  (en  supposant,  ce  qui  est  in- 
certain, qu'ils  l'eussent  découvert)  ;  qu'il  (allait 
encore  avoir  une  assurance  probable  de  le  faire 
adopter.  Us  n'ont  pu  se  dissimuler  les  justes  ob- 
stacles que  rencontrerait  dans  les  esprits  la  pro- 
position de  revenir  aux  formes  précédemment 
essayées,  ou  même  d'adopter  le  système  établi  en 
Angleterre.  Mais  si  l'opinion  publique  leur  im- 
pose cette  réserve,  pourquoi  la  désapprouvent-ils 
dans  le  gouvernement  7  D'autres  motifs  encore 
ont  dû  le  retenir.  Quelque  important  que  soit  le 
jury,  sa  réforme  ne  pouvait  obtenir  la  préférence 
sur  les  travaux  nécessaires  à  l'affermissement 
de  nos  institutions  politiques;  il  n'a  dû  venir  qu'a- 
près elles,  et  dans  ce  moment  où  peut-être  on 
eût  songé  à  s'en  occuper,  qui  oserait  soutenir  que 
la  disposition  des  esprits,  la  divergence  aes 
opinions,  n'y  opposent  pas  un  autre  obstacle  in- 
surmontable? Le  gouvernement  s'est  donc  tu 
forcé  de  remettre  à  des  temps  plus  heureux  les 
grandes  améliorations  que  pourrait  ezigw  notre 
système  judiciaire»  et  de  se  borner  à  pourvoir' 
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au?c  nécessités  urgentes.  Une  réclamation  impo- 
sante, partie  du  sein  de  la  Chambre,  s'était  élevée 
contre  l'article  331  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle. Les  vices  reprochés  à  cet  article  étaient 
incontestables.  Sa  modification  a  paru  sans  in- 
convénient, et  le  gouvernement  l'a  proposée.  On 
attaque  aujourd'hui  cette  proposition,  a  laquelle 
on  reproche  de  consacrer  le  principe  établi  dans 
Tarticle  351,  et  que  l'on  regarde  comme  contraire 
à  l'essence  du  jury.  Mais  Quelque  idée  que  l'on 
se  forme  de  ce  principe,  n  a-t-il  pas  en  ce  mo- 
ment toute  l'autorité  dont  il  peut  jouir?  iNe  fait- 
il  pas  depuis  douze  ans  partie  d'une  loi  en  vi- 
gueur, et  dont  l'application  est  journalière? 
Ouelle  nouvelle  force,  quelle  consécration  pour- 
rait-il donc  recevoir  de  la  loi  proposée?  On  re- 
proche ensuite  à  cette  loi  d'aggraver  au  fond  le 
sort  des  accusés,  malgré  l'apparente  amélioration 
qu'elle  y  apporte.  Le  ministre  observe  d'abord 
que  ce  reproche  a  pour  base  une  supposition 
inexacte,  puisque  dans  le  cas  où  il  serait  fondé, 
il  ne  s'appliquerait  qu'aux  affaires  dans  lesquelles, 
en  vertu  de  l'article  351,  les  juges  sont  appelés  à 
délibérer  sur  le  fait  avec  le  jury,  ce  qui  n'est  pas 
aussi  commun  qu'on  le  pense,  Il  ajoute  que,  mal- 
gré les  théories  les  plus  brillantes,  c'est  une  illu- 
sion que  de  prétendre  arriver  en  matière  crimi- 
nelle à  une  certitude  absolue.  Le  jugement  de 
riiomme,  sous  quelque  forme  et  suivant  quel- 
que mode  qu'il  s'exerce,  ne  saurait  être  infailli- 
ble. Aucun  système  ne  peut  le  mettre  complète- 
ment à  l'abri  de  Terreur,  et  la  prétendue  souve- 
raineté du  jury  ne  lui  donne  à  cet  égard  aucun 
privilège.  Dans  cette  conviction,  tout  ce  que  peut 
vouloir,  tout  ce  que  doit  chercher  le  législateur, 
c'est  que  la  décision  soit  des  juges,  soit  des  jurés, 
approche  le  plus  de  cette  certitude  qu'il  ne  lui  est 
pas  toujours  permis  d'atteindre.  La  forme  actuelle 
(les  jugements  criminels  est-elle  contraire  à  ce 
but?  Elle  offre,  dit-on,  aux  jurés  un  moyen  de 
trahir  leurs  devoirs,  en  rejetant  sur  les  juges  la 
responsabilité  de  la  décision.  Le  ministre  ne  peut 
admettre  la  supposition  d'une  pareille  faiblesse 
dans  des  jurés  convaincus.  Il  est  pénible  sans 
doute  d'avoir  à  prononcer  sur  l'honneur  et  la  vie 
(le  ses  semblables,  on  répugne  naturellement  à 
l'exercice  d'une  pareille  fonction,  mais  lorsqu'on 
a  juré  de  la  remplir  on  ne  trahit  pas  sans  motif 
ses  serments  et  sa  conscience.  Que  dans  une 
affaire  difficile,  et  après  un  débat  où  le  jury  a 
vainement  cherché  des  éléments  de  conviction 
suffisamment  rassurants,  il  désire  appuyer  sa  res- 
ponsabilité sur  celle  de  la  Cour,  c'est"  ce  qu'on 
peut  absolument  supposer.  Dans  ce  cas,  peut-être 
la  pureté  idéale  de  l'institution  reçoit-elle  une 
légère  atteinte;  mais  la  vérité,  objet  unique  des 
recherches  du  législateur,  ne  per(i  aucun  de  ses 
droits.  La  certitude  s'accroît  par  une  seconde 
épreuve,  et  si  quelqu'un  peut  avoir  à  s'en  plain- 
dre, ce  n'est  assurément  pas  l'accusé  à  qui  elle 
offre  une  chance  favorable.  On  a  présenté  cette 
seconde  épreuve  comme  un  appel  de  la  décision 
du  jurv.  Décision,  a-t-on  dit,  qui  doit  toujours 
être  souveraine.  Elle  ne  Test  pas,  car  l'article  35*2 
donne  aux  juges  le  droit  de  l'annuler,  quand  ils 
la  croi<*nt  erronée.  Pourquoi  cette  ressource, 
laissée  à  la  vérité  contre  une  di'^cision  unanime, 
lui  serait-(*lle  interdite  contre  une  décision  ren- 
due à  la  simple  majorité?  D'autres  législations 
admettent  la  proposition  d'erreur,  et  ce  sont  des 
juges  qui  en  décident.  Quel  inconvénient  à  leur 
soumettre  le  doute,  quand  on  leur  soumet  jus- 
qu'à la  certitude?  C'est  sans  contredit  une  dispo- 
sition bienfaisante  pour  Taccusô  que  ce  dcote  de 


la  loi,  dans  le  cas  où  l'avis  contraire  ne  surpasse 
que  de  deux  voix  l'avis  favorable.  Si  dans  ce  cas 
elle  s'adresse  aux  juges,  si  elle  semble  mécon- 
naître la  souveraineté  du  jury,  n'est-ce  pas  uni- 
quement dans  son  intérêt  ?  La  société  seule  peut- 
être  aurait  droit  de  réclamer  contre  l'absolution 
possible  d'un  accusé  que  le  jury  déclare  coupable, 
un  craint  que  la  loi  proposée  ne  multiplie  les  dé- 
clarations rendues  à  la  majorité  simple  ;  pour- 
quoi ces  déclarations  deviendraient-elles  plus 
nombreuses,  quand  les  éléments  de  conviction 
restent  les  mêmes?  Pourquoi  le  jury  serait-il 
moins  porté  à  remplir  ses  devoirs,  quand  la  loi 
sera  plus  humaine  et  plus  douce?  Enfin,  cette 
loi  n'empêchera  pas  les  améliorations  ultérieures 
que  pourrait  exiger  l'institution  du  jury.  Si, 
comme  on  l'insinue,  tout  est  à  refaire  à  cet  égard, 
laissons  aux  publicistes,  aux  magistrats,  le  temps 
de  préparer  par  leurs  travaux  une  pareille  re- 
fonte, et  cependant  améliorons  successivement 
les  parties  qui  en  ont  le  plus  besoin.  Ce  n'est  pas 
avec  le  concours  nécessaire  des  trois  pouvoirs, 
avec  la  forme  actuelle  des  délibérations  législa- 
tives, qu'il  est  possible  d'improviser  des  systèmes 
complets  de  législation.  La  main  de  fer  d^un  des- 
pote était  seule  capable  d'imposer  en  masse  h  la 
France  les  divers  codes  qui  la  régissent.  Elle 
n'eût  pu  les  attendre  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif. Avec  les  difficultés  qu'il  oppose  à  toute 
innovation  même  partielle,  prétendre  améliorer 
en  masse,  c'est  renoncer  à  toute  amélioration. 

Le  ministre  conclut  ù  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

M.  le  marquis  de  Eiaplaee  (I).  Messieurs, 
la  manière  dont  se  forme  la  décision  du  jury  es^ 
sans  aucun  doute,  l'élément  le  plus  important  de 
sa  constitution.  Le  mode  actuel  offre  un  grand 
inconvénient  qui,  depuis  son  origine,  a  frappé 
tous  les  bons  esprits.  Quand  sur  douze  junis  cinq 
déclarent  le  fait  non  constant,  la  loi  élève  avec 
raison  un  doute  qu'elle  cherche  à  dissiper  par 
l'intervention  des  juges  de  la  Cour  d'assises  ;  elle 
ne  voit  point  de  motifs  suffisants  pour  condam- 
ner, dans  la  simple  majorité  de  sept  voix  sur 
douze;  elle  cherche  dans  la  décision  des  jugos 
une  confirmation  de  ces  motifs.  Gela  est  juste  et 
conforme  à  la  doctrine  des  probabilités,  qui  n'est 
au  fond  que  le  bon  sens  réduit  au  calcul  dont  il 
emprunte  la  puissance,  pour  arriver  Oi  des  cons(^- 
quences  que  de  lui-même  il  n'eût  pu  tirer.  Mais 
quand  la  décision  des  juges  à  la  majorité  de  trois 
voix  sur  cinq,  loin  de  confirmer  les  motifs  de  la 
condamnation,  les  infirme,  n'est-il  pas  évident 
que  puisqu'ils  étaient  déjà  jugés  insuffisants,  ils 
le  deviennent  encore  plus  par  cette  décision?  et 
n'est-il  pas  contraire  au  bon  sens  et  à  l'humanité 
de  condamner  alors  l'accusé? 

U  y  a  plus:  on  voit  quelquefois  les  jurés,  incer- 
tains sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  et  voulant  en 
remettre  le  jugement  à  la  Cour  d'assises,  former 
arbitrairement  entre  eux  une  majorité  de  sept 
voix  contre  cinq  :  dans  ce  cas,  la  décision  du  jury 
est  fictive,  et  doit  être  regardée  comme  nulle. 
Les  cinq  juges  de  la  Cour  d'assises  délibérant 
alors,  et  si  trois  étant  favorables  à  l'accusé,  deux 
lui  sont  contraires,  il  est  condamné.  Je  ne  sais  si 
les  annales  judiciaires  de  tous  les  peuples  offrent 
un  autre  exemple  d'une  condamnation  prononcée 
à  la  minorité  des  voix,  il  importe  donc  de  faire 


(1)  L'opinion  de  M.  le  marquis  de  Laplaec  e«t  incom- 
plète au  Moniteur, 
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promptement  disparaître  d'une  loi  qui  intéresse 
eBsentiellement  la  vie  des  iioinmes,  des  inconvé- 
nients aussi  graves. 

Mais,  dit-on,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté pour  cet  objet  dénature  l'institution  du  jury 
en  faisant  prévaloir  sur  sa  majorité  celle  do  la 
Cour  d'assises.  Je  réponds  que  cela  n'arrive  que 
dans  l'intérêt  de  l'accusé,  lorsque  l'on  cherche 


insuffisance  qui,  dans  le  projet  de  loi,  annule  la 
décision  du  jury,  non  confirmée,  et  même  infir- 
mée par  la  Cour  d'assises. 

On  dit  encore  que  la  division  arbitraire  de 
sept  jurés  contre  cinq  deviendra  plus  fréquente, 
lorsque  les  jurés  ne  seront  point  retenus  par  la 
crainte  de  voir  l'accusé  condamné  à  la  minorité 
des  juges  de  la  Cour  d'assises.  Nous  ignorons  le 
rapport  du  nombre  des  cas  où  la  simple  majorité 
des  jurés  est  de  pure  convention,  au  nombre  total 
des  cas  où  la  majorité  simple  existe.  Nous  man- 
quons, à  cet  égard,  d'observations  sans  lesquelles 
on  exagère  ou  l'on  diminue  les  nombres,  dans 
l'intérêt  de  la  cause  que  l'on  veut  défendre.  Nous 
savons  encore  moins  quelle  sera  sur  ce  rapport 
rinûuence  du  projet  de  loi.  Mais  ce  que  nous 
savons  certainement,  c'est  qu'il  est  urgent  de 
faire  cesser  l'un  des  plus  grands  abus  possibles, 
celui  d'un  accusé  condamné  à  la  minorité  des 
voix.  Le  législateur  doit  compter  sur  le  senti- 
ment du  devoir  dans  les  jurés,  quand  ils  ont  à 
prononcer  sur  la  vie  de  leurs  semblables.  Plusieurs 
jurés  m'ont  dit  que  dans  des  cas  pareil?,  ils 
étaient  facilement  parvenus  à  ramener  le  jury  à 
l'examen  approfondi  de  la  culpabilité  de  l'accusé. 
Dans  le  cas  même  où  la  loi  ne  ferait  point  inter- 
venir la  Cour  d'assises,  ne  peut-on  pas  craindre 
que  les  jurés  ne  discutent  point  avec  tout  le  soin 
nécessaire  les  questions  soumises  à  leur  décision? 
Pour  les  y  contraindre,  on  exige  chez  plusieurs 
peuples  que  les  jurés  délibèrent  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  d'un  avis  unanime  ;  mais  alors  de  nouveaux 
inconvénients  se  présentent;  on  donne  ainsi  à 
l'obstination  des  jurés,  à  leur  tempérament,  à 
leurs  habitudes  et  à  mille  autres  causes  étran- 
gères au  jugement,  une  influence  quelquefois 
préjudiciable,  au  point  de  faire  prévaloir  l'opinion 
de  la  minorité  des  jurés. 

Disons  donc  que  tout,  dans  ce  monde,  a  ses 
inconvénients  et  ses  avantages.  C'est  dans  leur 
juste  appréciation,  que  consiste  la  difficulté  de 
bien  choisir,  et  de  faire  d'utiles  innovations.  Ne 
changeons  nos  lois  qu'avec  uiie  circonspection 
extrême  ;  mais  adoptons  avec  empressement  les 
améliorations  évidemmeut  indiquées  par  le  bon 
sens  et  par  l'humanité. 

On  objecte  enfin  que  l'adoption  du  projet  de  loi 
consacrerait  l'intervention  des  juges,  qui  parait 
contraire  à  l'institution  du  jury.  Mais  en  amélio- 
rant une  loi  existante,  le  législateur  ne  s'est  jamais 
interdit  la  faculté  d  en  revoir  l'ensemble,  et  d'y 
faire  les  changements  que  l'expérience  et  nu 
examen  approfondi  auront  fait  juger  avantageux. 
C'est  surtout  dans  l'importante  loi  du  jury,  que 
cet  examen  demande  de  longues  et  mûres  ré- 
flexions. Il  ne  faut  donc  voir  dans  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté  qu'une  correction  ur- 
gente d'un  abus  grave  qui,  chaque  jour,  peut 
compromettre  l'innocence.  C'est  sous  ce  point  de 
vue  que  j'ai  proposé  ce  môme  projet,  il  v  a  plus 
de  quatre  ans,  et  que  je  m'empresse  de  l'adopter 
aujourd'hui. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Laplace. 

M.  le  marquis  de  llarbols,  rapporteur ^ 
demande  la  permission  de  répondre  en  pea  de 
mots  à  quelques  observations  qui  lui  ontété  pe^- 
sonnellement  adressées  par  le  ministre  défenseur 
du  projet,  il  s'est  étonné  de  trouver  dans  un  rap- 
port qui  en  propose  l'adoption  des  arguments  et 
des  considérations  qui  auraient  pu  motiver  une 
conclusion  toute  contraire.  N'est-il  donc  pas  du 
devoir  rigoureux  d'une  commission  nommée  par 
la  Chambre  pour  l'examen  d'une  question  un* 
portante,  de  lui  présenter  cette  question  sous 
toutes  ses  faces,  et  d  exposer  franchement  tous 
les  motifs  qui,  dans  un  sens  comme  dans  l'autre, 
peuvent  déterminer  son  opinion.  Le  noble  pair 
a  cru  satisfaire  à  ce  désir.  On  s'étonne  ensuit» 
qu'en  indiquant  les  vices  du  projet,  il  n'ait  pro- 
posé rien  de  mieux  à  lui  substituer.  Cette  propo- 
sition ne  pouvait  trouver  place  dans  un  rapport 
dont  elle  eût  contredit  les  conclusions.  Si  le  noble 
pair  n'eût  pas  été  Porgane  de  la  commission,  ou 
si  son  0])inion  personnelle  y  avait  prévalu,  il 
aurait  pu  indiquer  à  la  Chambre,  dans  rarticle 
mê^pe  qui  suit  l'article  351,  les  moyens  de  remé- 
ilier  aux  vices  de  cet  article,  dont  fa  loi  proposée 
n'offre  qu'un  palliatif.  Mais  placé  par  le  suffra^ 
de  ses  collègues  entre  sa  propre  opinion  et  celle 
qu'on  le  chargeait  de  défendre,  il  a  dû  se  borner 
à  exposer  les  motifs  de  doute  et  les  raisons  qui 
avaient  fait  prévaloir  l'opinion  contraire  à  la 
sienne. 

M.  le  l^résident  observe  que  le  moyen  auquel 
avait  songé  le  noble  pair  est  l'objet  précis  d'un 
amendement  qui  vient  d'être  déposé  sur  le  bureau 
par  celui  des  orateurs  que  Pordre  de  la  parole 
appelle  en  ce  moment  à  la  tribune. 

M.  le  comte  Corniidet.  (1).  Messieurs,  le  bon 
sens  a  depuis  longtemps  dénoncé,  à  la  voix  pu- 
blique l'exécution  de  la  disposition  de  l'article  351 
du  Code  d'instruction  criminelle  dans  sa  littéra- 
lité. 

Les  ministres  du  Roi  proposent  par  ses  ordres 
de  modifkr  cette  rédaction,  do  manière  à  ce  que,  les 
juges  de  la  Cour  d'assises  appelés  à  dâibérer 
entre  eux  sur  le  même  point  que  les  jurés,  la 
majorité  de  ceux-là,  qu'elle  soit  d'une  ou  de  deux 
voix,  prévale  dans  Pun  comme  dans  l'autre  cas 
pour  l'accusé. 

Cette  modification  ou  rectification  du  sens  de 
l'article  351,  considérée  en  soi,  est  saine  en  droit 
et  en  logique. 

En  droit,  la  simple  majorité  des  juges  délibé- 
rant entre  eux,  qui  reconnaît  la  non-culiHibilitr 
(le  l'accusé,  prést-nte  une  incertitude  juridique 
égale  à  celle  qu'offre  la  simple  majorité  des  jurés 
qui  déclare  la  culpabilUé,  Il  n'y  a  donc  pas  de 
preuve  judiciaire. 

En  logi(iue,  la  simple  majonté  des  jurés  parais- 
sant à  la  loi  insuflisuuie  pour  déterminer  la  con- 
viction sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  comment  la 
majorité  des  juges  qui  reconnaît  sa  non-cuipabi^ 
liie  pourrait-elle  cependant,  en  ce  qu'elle  serait 
simple,  former  la  conviction  juridique  de  la  cul- 
pabilité i  résultat  monstrueux  de  l'opération  nu- 
méri(iue  que  Particle  351  présente. 


(1)  L'opinion  de  M.  le  comte  Gomadet  est  iacompJMe 
an  JfonufHf. 
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Mais  est-ce  là,  Messieurs,  la  correction  à  appor- 
ter î\  cvX  article  ? 

Convient-il  de  laisser  subsister  celte  interven- 
tion (le  l'oftice  des  juges  dans  la  compétence  des 
juri's  ? 

Au  lieu  de  cette  redoutable  inlroduction  qui 
remet  sur  Testrade  judiciaire  la  mortelle  confusion 
du  fait  et  du  droit,  ne  trouve-t-on  pas  ouverte, 
au  Gode  mc^me  de  Tinstruction  criminelle,  une 
voie  qui  maintiendrait  la  déclaration  du  fait  à 
renouveler,  dans  le  domaine  des  jurés? 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  sortir  de  la  discus- 
sion  de  la  proposition  royale,  en  appelant  l'at- 
tention de  la  Chambre  surVe  point  majeur. 

Son  objet  viscéral  n'est-il  pas  de  remédier,  avec 
plus  de  discernement,  ù  rinsuflisanco  de  la  dé- 
claration de  culpabilité  à  la  simple  majorité  des 
jurés,  que  prononce  Tarticle  331  ? 

La  discussion,  pour  être  parfaite,  doit  donc 
pouvoir  se  porter  sur  toutes  les  voies  qui  peuvent 
mener  à  ce  but. 

La  garantie  de  l'innocence  de  chaque  citoyen, 
de  son  semblable,  soumis  ù  l'épreuve  d*une  pro- 
cédure criminelle,  réside  éminemment  dans  la  sé- 
paration de  l'oftice  de  déclarer  le  fait  principal  de 
l'accusation,  et  son  auteur,  et  de  l'office  de  le 
juger  et  d'appliquer  la  peine. 

Elle  réside  d'autant  plus  essentiellement  dans 
celte  séparation  que  la  recherche  des  crinv^s, 
leur  poursuite,  comme  Toflice  de  juger  et  celui 
de  réviser,  sont,  dans  noire  ordre  constitution- 
nels, cumulés  avec  la  puissance  executive  et  dès 
lors  là  inlluencés  par  elle  ;  que  tous  les  agrnt^  de 
l'autorité  judiciaire ,  depuis  celui  qui  rend  la 
plainte,  forment  un  corps  permanent  dont  les 
membres  sont  toujours  disposés  à  mettre  en  com- 
mun, même  l'intérêt  du  pouvoir  en  général,  qui 
ne  peut  se  préserver,  dans  le  cours  duiemps, 
d'un  esprit  propre  de  domination,  invariable  pro- 
pension de  notre  nature. 

L'innocence  aurait  trop  de  désavantage,  dans 
sa  défense,  si,  poursuivie  au  nom  de  l'ordre 
public,  devant  une  cour  de  justice  instituée  pour 
le  sévère  maintien  de  l'ordre  public,  et  eu 
quelque  sorte  partie  contre  elle,  il  n'appartenait 
exclusivement  aux  pairs  de  l'accusé  que  délègue 
la  combinaison  de  la  loi,  de  décider  souveraine- 
ment sur  le  fait  et  la  preuve  de  l'accusation. 

Aussi  la  nécessité  tle  l'institution  des  jurés 
a-t-elle  été  reconnue  par  la  Charte,  qui,  article  (>5. 
l'a  mise  sous  sa  sauvegarde  ! 

En  corrigeant  l'article  3")!  du  Code  d'instruction 
criminelks  la  législation  doit  donc  rentrer  dans 
la  démarcation  de  la  séparation  de  roflicc  de 
déclarer  le  fait  do  l'accusation  et  son  auteur,  et 
de  l'ofUce  de  le  juger. 

J'ose  croire,  Messieurs,  qu'il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  modifier  autrement  cet  article,  la  compé- 
tence des  jurés  étant  constitutionnelle,  et  les 
changements  que  la  Charte  autorise  d'effectuer 
ne  SI»  référant  (ju'à  leur  organisation,  que  Cexpe- 
rience  aurait  fait  juger  défectueuse. 

L'article  3r)l  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  disposant  que,  l'accusé  n'étant  déclaré  coupa- 
ble du  fait  principal  qu'à  une  simple  majorité  des 
jurés,  les  juges  délibéreront  entre  eux  sur  le  même 
point,  a  déjà  commencé  la  ruine  de  rinstilutiou 
des  jurés. 

il  est  notoire  que  particulièrement  dans  les 
accusations  où  les  charges  sont  d'un  examen 
pénible,  les  jurés,  les  uns  pour  se  soustraire  aux 
inquiétudes  d'une  cunsciiMice  timorée,  les  autres 
par  paresse  de  l'esprit,  conviennent,  tout  d'abord, 
en  entrant  dans  la  chambre  de  la  délibération,  do 


donner  leur  déclaration  h  la  majorité  de  sept  voix 
contre  cinq,  et  de  remettre  ainsi  aux  juges  raffaire 
dans  toutes  ses  questions. 

Cet  abandon  delà  part  des  jurés,  déjà  fréquent, 
deviendra  bientôt,  iVan  doutez  pas.  Messieurs, 
universel  sous  la  disposition  du  projet  de  loi,  par 
cela  même  qu'elle  aura  rendu  l'intervention  des 
juges  indépendante  de  la  déclaration  des  jurés, 
que  la  majorité  des  voix  des  juges  ne  se  combi- 
nera plus,  pour  le  résultat  de  leur  délibération, 
avec  la  majorité  que  la  déclaration  du  jury  énon- 
cera; de  telle  sorte  que  chaque  individiu  compo- 
sant le  jury  se  regardera  comme  innocent  daus 
son  vote,  quel  qu*il  soit,  sur  le  sort  de  l'accusé. 

Si  la  formation  de  la  liste  des  jurés,  par  cet 
abandon  de  cette  investigation,  ne  tombe  pas  en 
désuétude,  leur  convocation  n'apparaîtra  plus 
dans  les  débats  que  comme  une  ombre  sans 
vérité,  et  dans  de  tristes  conjonctures  que  comme 
une  hypocrisie  politique. 

Je  ne  m'élève  pas,  Messieurs,  et  je  prie  les 
ministres  de  Sa  Majesté  de  l'observer  :  je  ne 
m'élève  pas  contre  le  calcul  des  probabilités 
admis  par  le  code  pour  déterminer  la  conviction 
juridique  sur  la  culpabilité  de  l'accusé.  Je  demande 
uniquement  que  les  membres  composant  la  Cour 
d'assises  demeurent  tout  à  fait  étrangers  à 
l'expression  de  cette  conviction  que  je  vois  près 
de  les  envahir. 

Je  me  résigne  diîvant  l'article  347  du  code  qui 
dispose,  premier  alinéa  : 

«  La  décision  du  jury  8(?  formera  pour  ou  con- 
tre l'accusé,  à  la  majorité,  à  peine  de  nullité.  » 

Second  alinéa  qui,  par  sa  limite,  renforce  la 
rigueur  du  premier: 

«  En  cas  d'égalité  de  voix,  l'avis  favorable  à 
l'accusé  prévaudra.  » 

Je  ne  conclurai  pas,  de  ce  que  l'article  351  ne 
regarde  pas,  néanmoins,  comme  une  certitude 


Qu'il  continue  d'être  dans  les  liens  de  Taccusa- 
tion,  que  la  déclaration  desept  jurés  rend  du  reste 
plus  pesante! 

Mais,  ces  liens  ne  pouvant  être  indéfinis,  com- 
ment sera-t-il  procédé  à  un  nouvel  examen  des 
charges  ? 

L'article  332  du  code  l'indique  pour  un  autre 
cas.  « 

«  Si  les  juges,  dit  cet  article,  sont  unanimement 
convaincus  que  les  jurés,  tout  en  observant  les 
formes,  se  sont  trompés  au  fond  (en  déclarant 
l'accusé  coupable),  la  cour  déclarera  qu'il  est 
sursis  au  jugement  et  renverra  l'affaire  à  la 
session  suivante  pour  être  soumise  à  un  non- 
veau  jury,  dont  ne  pourra  faire  partie  aucun  des 
premiers  jurés. 

«  La  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédiate- 
ment apn\s  la  déclaration  du  second  jury,  même 
quand  elh?  serait  conforme  à  la  première.  » 

Que  cette  disposition  tracée  par  rfiumanité,  qui 
ne  lut  jamais  tout  à  fait  absente  d'aucun  code 
criminel,  devienne,  pour  l'intérêt  de  la  société, 
commune  an  cas  ort  Taccusé  n'est  déclaré  coupa- 
ble qu'à  la  simple  majorité  des  juges! 

L'impunité  du  crime  comme  li  «'ondamnaiion 
de  rinno*'ence  sont  un  égal  scandale  :  l'un  et 
l'autre  sont  la  confusion  de  l'ordre  social. 

Si  c'est  dans  rintérét  de  l'accuséque  l'article  3")! 
reconnaît  que  ta  déclaration  de  sa  culpabilité  ùla 
simple  majorité  des  jurés  ne  présente  pas  une 
suffisante  évidence,  y  avant  même  intention 
d'humanité  dansParticle  3Di  que  dans  Tarticle  352, 
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pourquoi  la  môuie  voie  pour  réexaminer,  dans  les 
deux  cas,  le  môme  fait  ne  serait-elle  pas  gardée, 
surtout  lorsc[ue  cette  voie  est  la  voie  de  la  matière,, 
pour  m'expnmer  en  jurisconsulte? 

L'uniformité  dans  la  disposition  de  la  loi  fut 
toujours  considérée  com.me  une  condition  essen- 
tielle. Je  pourrais  ajouter  qu'elle  est  un  obstacle 
à  la  tyrannie  judiciaire. 

Justement  alarmée  par  la  décision  de  sept  jurés 
qui,  sur  leur  honneur  et  leur  conscience  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes^  ont  prononcé  l'accusé 
coupable,  la  société  pourra-t-elle,  d'ailleurs, 
sans  effroi,  ouvrir  ses  rangs  ù  cet  individu  que 
la  Cour  d'assises  rendrait  à  la  liberté,  si  de  nou- 
veaux pairs  appelés  à  réexaminer  les  charges  de 
Taccusation  ne  la  rassurent  par  une  déclaration 
de  non-culpabilité? 

Ail!  maintenons,  Messieurs,  cette  idée  sociale, 
qu'il  est  une  existence  morale  propre  à  chaque 
membre  de  la  société,  qui  est  tout  entière  dans 
Toninion  de  ses  pairs,  de  ses  égaux,  de  ceux  au 
milieu  desquels  il  vit,  et  que  le  jugement  d'une 
cour  d'assises  ne  peut  renclre. 

Que  si  la  déclaration  dn  second  jury  ne  décide 
qu  à  la  même  majorité  que  le  premier,  la  culpa- 
bilité de  Taccusé,  la  Cour  d'assises  pourra-t-elle 
être  effrayée  de  prononcer,  la  majorité  dans 
chacun  des  deux  jurys  ayant  été  constante  et  cette 
majorité  réunie  donnant  en  résultat  une  supério- 
»ilé  de  nombre  de  quatre?  et  le  projet  de  loi 
donne-t-il  un  autre  résultat  plus  probable?  la 
majorité  simple  des  juges,  dans  ce  projet,  ne 
uéci(le-t-elle  pas  toutes  les  questions  de  l'accusa- 
linn? 

Messieurs,  en  appliquant  au  cas  prévu  par 
l'article  35  du  Code  d'instruction  criminelle  la 
disposition  de  l'article  352,  l'atteinte  portée  à  la 
compétence  des  jurés  sera  réparée;  et  je  dirai  un 
gage  de  fidélité  à  la  Charte,  donné  à  la  nation  ; 
le  sentiment  de  la  sécurité  dû  à  l'innocence  sera 
fortilié;  et  en  même  temps  sera  maintenue,  dans 
toute  sa  sévérité,  la  garantie  que  le  code  existant 
d'instruction  criminelle  donne  à  la  société  pour 
la  répression  des  faits  qui  l'offensent. 

Par  ces  considérations  je  pro|)Ose  avec  confiance 
h  la  Chambre  d'amender  le  projet  de  loi  qui  lui  est 
soumis,  ainsi  qu'il  suit  : 

•  A  l'avenir,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  351 
du  Code  d'instruction  criminelle,  la  Cour  d'assi- 
ses déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement  et 
Hînverra  l'affaire  à  la  session  suivante  pour 
être  soumise  à  un  nouveau  jury  dont  ne  pourra 
faire  partie  aucun  des  premiers  jurés. 

«  La  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédiate- 
ment après  la  déclaration  du  second  jury  con- 
formément ù  sa  déclaration.  » 

Et  dans  le  cas  où  cet  amendement  ne  serait 
pas  accueilli,  je  vote  contre  le  projet  de  loi,  parce 
que,  par  la  rectification  même  qu'il  contient,  il 
{•erait  l'éternel  sommeil  de  l'institution  des 
jurés. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Gornudet. 

M.  le  comte  Desèie  (1).  Messieurs,  avant 
d'entrer  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  ob- 
server que  nous  suivons  quelquefois  une  marche 
beaucoup  trop  rapide  dans  l'examen  de  ceux  que 
Je  gouvernement  nous  propose,  et  que  nous  ne 


prenons  pas  toujours  le  temps  nécessaire  pour.f 
réfléchir.  11  y  a  sans  doute  quelgues^uas  de  eeê 
projets  qui,  par  leur  nature,  n'^exigent  pas  de 
nous  une  grande  délibération,  et  que  leur  Bimpte 
lecture,  jointe  à  celle  des  motifs  du  gouverne-r 
ment,  exposés  en  général  avec  une  clarté  qui  ea 
rend  l'intelligence  encore  plus  facile,  noaa  met 
dans  le  cas  d'adopter  pour  ainsi  dire  au  momeat 
même  où  on  nous  les  présente  ;  mais  il  y  en  a 
aussi  beaucoup  d'autres  qui  sont  faits  pour  exer-r 
cer  une  plus  grande  iniluence,  qui  offrent  dé 
l'importance  dans  leurs  résultats,  qui  doivent 
souvent  se  coordonner  avec  la  législatioo  exiSr* 
tante,  et  qui  demandent  par  conséquent  009 
attention  plus  sévère  et  un  examea  plus  appro- 
fondi. Tel  est,  entre  autres,  celui  sur  lequel  vous 
êtes  appelés  h  délibérer  aujourd'hui  (1). 

Sans  doute,  Messieurs,  au  premier  coup  d*œil 
ce  projet  parait  extrêmement  simple,  et  il  rest  en 
effet  ;  mais  cependant  la  disposition  qu'il  renferme 
est  grave  ;  elle  a  pour  objet  la  modification  d^un 
article  d'un  de  nos  codes  les  plus  importants^  et 
elle  tend  à  introduire  une  espèce  de  révolutum 
dans  la  législation  du  jury.  Je  ne  dis  pas.  Mes- 
sieurs, que  cette  révolution  ne  soit  pas,  à  la  dif*^ 
férence  de  toutes  les  autres,  une  révolution  fa- 
vorable ;  je  ne  dis  pas  non  plus  que  riolentipp 
qui  a  inspiré  au  gouvernement  ce  projet  de  Joi 
ne  soit  pas  une  intention  d'humanité  et  de  m^ 
gesse;  mais  je  dis  que  cette  question  mérilàît 
d'être  examinée,  et  d'être  examinée  même  ayee 
réflexion  ;  et  cependant,  nous  ne  nous  en  donnons 
pas  le  temps  h  nous-mêmes.  Nous  avons  biea 
pris  la  précaution  de  nommer  une  commissiim; 
cette  commission  nous  a  fait  bien  exactement  son 
rapport.Mais  ce  rapport,  Messieurs,  nous  ne  Tavons 
reçu  qu'hier  au  soir  ;  à  peine  avons-nous  eu  le 
temps  de  le  lire,  mais  bien  certainement  noiip 
n'avon*^  pas  eu  celui  de  le  méditer.  Ce  ne  sera  dons 
que  sur  de  premières  observations  conçues  ayec 
précipitation,  et  écrites  même  avec  plus  de  i»ér 
cinitation  encore,  que  vous  vous  détermioerei  à 
adopter  ou  à  rejeter  le  projet  de  loi  ;  et  des  opi* 
nions  ainsi  de  premier  mouvement  ne  sont  pas 
toujours  des  opinions  justes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  voilà  la  mienue, 
bien  rapide  aussi;  et,  telle  qu'elle  est,  je  la 
soumets  à  votre  sagesse. 

Et  d'abord,  de  quelque  manière  qu*on  envisage 
l'institution  du  jury,  quelque  idée  qu'on  puisse 
s'en  faire,  à  quelque  point  qu'on  la  regarde  comme 
une  institution  avantageuse  en  elle-même,  pré* 
férableà  l'autorité  de  l'ancienne  magistrature, plus 
utile  dans  la  poursuite  et  le  jugement  des  délits,. 
plus  rassurante  pour  l'ordre  public,  opinion  qu^ 
beaucx)up  de  bons  esprits  ne  partagent  pas,  et*. 
qu'il  est  facile,  je  crois,  de  combattre,  d'après  notre 
caractère  national,  nos  habitudes,  nos  mœurs, 
nos  souvenirs  de  ces  anciennes  institutions  judi- 
ciaires, qui  servaient  si  bien  la  justice,  et  les 
besoins  souvent  si  prompts  de  la  société  qui  de- 


jury  un  vice  qui 
dans  ses  organisations  précédentes. 
Ce  vice,  Messieurs,  c'est  d'avoir  réuni  dans  cette 


(1)  L'opinion  de  M.  le  comte  Deséze  eut  incomplète 
aa  Moniteur, 


(1)  Ce  projet  de  loi  est  ainsi  conçu. 

*c  A  l'avenir,  et  lorsque  dans  le  cas  prâva  par  l'ar- 
ticle 351  du  Gode  d'instruction  criminelle,  les  Jogês 
seront  appelés  à  délibérer  entre  enx  sar  une  dVoia- 
ration  du  jury,  formée  &  la  simple  miyorité,  l'avis 
favorable  à  l'accusé  prévaudra,  tontes  les  fèis  qu'il 
aura  été  adopté  par  la  majorité  des  jages.  » 
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inslilulion,  coiilre  sa  nature,  ie  fait  et  le  droit, 
et  d'avoir  fait  entrer  dans  la  délibération  du 
jury,  à  qui  il  appartenait  de  déclarer  exclusive- 
ment la  culpabilité,  les  tribunaux,  que  la  loi 
avait  cliarçés  au?si  exclusivement  de  déclarer 
siMilement  la  peine. 

Il  est  évident,  Messieurs,  que,  dans  la  théorie 
au  moins  du  jury,  c*est  là  une  monstruosité. 

Jusqu'à  répoqiie  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, les  jurés  avaient  toujours  jugé  le  fait,  et 
l'avaient  jugé  seuls,  il  n'existait  pas  de  tribunal 
au-dessus  d^eux ,  ni  qui  concourut  avec  eux.  Ils 
prononçaient  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
était  coupable,  et  la  décidaient  à  la  majorité. 

Malheureusement  dans  la  manière  de  former 
cette  majorité,  l'Assemblée  constituante  et  la  Con- 
vention qui  vint  après  elle,  avaient  fait  une 
^'rande  faute  ;  elles  avaient  permis  que  sur  les 
douze  jurés  qui  composaient  le  jury,  trois  opi- 
nions seulement  pussent  suftire  pour  acquitter 
l'accusé  ;  et  on  se  rappelle  encore  tous  les  déplo- 
rables inconvénientsquecettedisposition  si  funeste 
|)Our  la  soiiété  amena  avec  elle.  L'extrême  faci- 
lité d'obtenir  trois  votes  favorables  ne  tarda  nas 
en  effet  à  donner  lien  aune  multitude  d'absolu- 
tions dangereuses  :  il  en  insulta  l'impunité  de  beau- 
coup de  crimes  ;  tous  ces  crimes  eux-mêmes  en  ap- 
pelaient d'autres  ;  les  coupables  se  multipliaient, 
la  société  était  partout  attaquée;  aussi  ne  fut-ce 
alors  dans  toute  la  France  qu'un  cri  contre  cette 
législation  si  extraordinaire  ;  de  toutes  parts  des 
réolaniations  s'élevèrent;  de  toutes  parts  on  de- 
manda le  changement  de  Torganisation  du  jury. 
Ce  vteu  général  fut  enfin  entendu;  on  sentit  la 
nécessité  de  porter  remède  à  ce  mal  affreux  de 
l'impunité,  qui  allait  tous  les  jours  croissant. 
On  publia  donc  une  nouvelle  loi  (1)  pour  or- 
donner que  désormais  le  jury  donnerait  sa  décla- 
ration à  1  unanimité,  et  que  si  cependant  Tuna- 
nimilé  ne  pouvait  pas  être  acquise,  il  pourrait 
donner  sa  déclaration  à  la  simple  majorité,  mais 
seulement  après  vingt-quatre  heures  de  délibéra- 
tion, et  exclusion  absolue  de  toute  communication 
extérieure  pendant  ce  temps-là. 

Mais  cette  disposition  nouvelle  n'eut  pas  plus 
de  succès  que  les  autres. 

Elle  ne  convenait  nas  à  des  Français. 

On  ne  pouvait  soutenir  en  France  une  déli- 
bération de  vingt-quatre  heures  consécutives, 
c'était  trop  long;  notre  vivacité  naturelle  s'y 
opposait,  notre  impatience  en  était  vaincue  ;  et 
dans  la  lassitude  qu'elle  en  éprouvait,  la  minorité 
fiitiguée,  et  voulant  arriver  à  un  résultat,  tlnissiût 
par  acquiescer  au  sentiment  de  la  majorité  (ou 
(juelquefois  celle-ci  à  Tautrc),  et  lui  abandonnait 
son  suffrage,  sans  abandonner  son  opinion. 

Ainsi,  avec  ciitte  unanimité  factice,  on  n'avait 
fait  que  déplacer  la  difficulté,  et  on  ne  l'avait  pas 
détruite. 

11  fallut  donc  chercher  quelque  auln^  ressource, 
et  ce  fut  alors  ((u'à  force  de  travail  on  imafi^ina 
de  faire  entrer  dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle la  combinaison  qui.  dans  le  cas  d'une  ma- 
jorité de  sept  contre  cimi,  transportait  aux  jujçes 
des  cours  d'assises  le  droit  de  fixer  la  délibération 
du  jury,  et  de  prononcer  eux-mêmes  sur  la  cul- 
pabilité ou  l'innocence  de  l'accusé,  suivant  le 
nombre  des  voix. 

C'était  iiien  là  changer  l'organisation  du  jury, 
mais  c'était  la  dénaturer. 

C'était  détruire  jusqu'à  son  essence. 


I)  Loi  (In  19  fructidor  an  V. 


C'était  réunir  ce  qu'elle  avait  toujours  séparé, 
et  ce  que  la  nature  même  de  l'institution  exige 
absolument  qu'on  sépare. 

C'était  livrer  la  connaissance  du  faità  des  juges 
qui  n'avaient  jamais  été  appelés  à  prononcer  que 
sur  le  droit,  les  faire  prononcer  à  la  fois  sur  l'un 
et  sur  l'autre,  mêler  ainsi  les  deux  décisions  ;  et 
d'après  un  tel  amalgame,  il  est  bien  clair  qu'il 
n'existait  plus  dès  lors  de  jury. 

11  fallait  bien  sans  doute,  puisqu'on  voulait  con- 
server cette  institution,  malgré  le  peu  de  faveur 
qu'elle  avait  acquise,  un  remède  à  la  situation 
difficile  dans  laquelle  on  se  trouvait  ;  mais  ce 
n'était  pas  celui-là. 

La  source  du  mal  était  dans  cette  majorité  de 
trois  voix  sur  douze,  à  laquelle  on  s'était  d'abord 
arrêté,  et  ensuite,  dans  cette  unanimité  qui 
l'avait  remplacée,  et  qu'on  ne  pouvait  jamais  ac- 

3uérir  d'une  manière  réelle  et  sincère,  il  fallait 
onc  tout  simplement  refondre  le  système  de  la 
majorité;  il  fallait  la  combiner  de  manière  qu'elle 
ne  fût  pas  trop  préjudiciable  pour  l'accusé,  ni  trop 
dangereuse  pour  la  société.  On  pouvait  par  exem- 
ple s'en  tenir  à  la  majorité  de  nos  lois  anciennes 
pour  les  jugements,  qui  était  celle  de  deux  voix, 
et  qui  était  la  vraie;  on  pouvait  même,  si  on  le  vou- 
lait, en  choisir  ou  fixer  quelque  autre;  mais  ie 
jury  subsistant,  il  ne  fallait,  sous  aucun  prétexte, 
confondre  les  juges  avec  les  jurés,  et  finir  par 
livrer  ie  fait  et  le  droit  aux  juges. 
U  faut  pourtant  convenir.  Messieurs,  que  ce  fut 

f>ar  un  bon  motif  qu'on  se  détermina  à  ce  mé- 
ange  qu'on  pourrait  apf>eler  adultère. 

On  avait  bien  senti  l'importance  de  i*evenir  à 
la  majorité  naturelle,  celle  des  deux  voix,  et  eu 
conséquence,  on  avait  dit  dans  l'article  347  du 
Code  d  instruction  criminelle  : 

«  La  décision  du  jury  pour  ou  contre  l'accusé 
se  formera  à  la  majorité.  » 

Nais  à  peine  avait-on  posé  ce  principe,  qu'on 
s'aperçut  que  cette  majorité  qui  pouvait,  suivant 
les  événements,  être  plus  ou  moins  forte,  pourrait 
aussi  se  réduire  à  la  majorité  simple,  c'est-à-dire 
celle  des  deux  voix  ;  et  alors  on  conçut  des  in- 
quiétudes sur  ce  résultat,  on  s'alarma  pour  les 
accusés,  on  craignit  d'avoir  exposé  ou  même 
livré  l'innocence  à  de  trop  grands  périls;  on  vou- 
lut donc  pour  elle  une  seconde  épreuve,  on  vou- 
lut lui  ménager  une  chance  plus  favorable;  ei 
c'est  parce  sentiment  louable  sans  doute  qu'on 
arriva  àdéclarer  dans  l'article  331  que  «  si  l'accusé 
(  n'était  déclaré  coupable  qu'à  une  simple  ma- 
«  jorité,  les  juges  délibéreraient  entre  eux  sur  le 
«  même  point,  et  que  si  l'avis  de  la  minorité  des 
«V  jurés  était  adopté  par  la  majorité  des  juges,  de 
«  manièrequ'en  réunissant  le  nombre  des  voix,  ce 
a  nombre  excédât  celui  de  la  majorité  des  iurés 
«  et  de  la  minorité  des  juges,  l'avis  favorable  à 
«  l'accusé  prévaudrait.  » 

Malheureusement,  Messieurs,  il  résultait  de  ce 
calcul  une  chose  extrêmement  bizarre,  c'est  que 
la  majorité  des  juges,  en  se  réunissant  à  la  mi- 
norité des  jurés,  ne  formait  avec  eux  que  huit 
voix,  et  quti  la  majorité  des  jurés  au  contraire  réu- 
nie avec  la  minorité  des  juges  en  formait  neuf, 
et  l'accusé  se  trouvait  ainsi  condamné  à  la  pré- 
|)ondérance  d'une  voix  seule,  ce  qui  n'était  pas 
raisonnable. 


ment  contre  l'accusé  que  fût  dirigée  cette  supé- 
riorité si  étrange  que  créait  la  loi. 
Aussi  cette  disposition  du  Gode  éprouYa-t-elle 
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d'ubord  et  a-t-elle  éprouvé  longlemps  beaucoup 
de  contradictions. 

Les  Cours  d'assises  entre  autres  ne  pouvaient 
pas  s'y  accoutumer. 

Plusieurs  d'entre  elles  n'exécutaient  pas  la  loi, 
ou  plutôt  elles  la  violaient,  pour  ainsi  dire  vo- 
lontairement. 

Elles  donnaient  le  même  empire  à  l'opinion  de 
la  majorité  des  juges  que  le  projet  de  loi  lui 
donne  aujourd'hui. 

Elles  ne  pouvaient  pas  croire,  malgré  les  ter- 
mes si  formels  du  Gode,  que  ce  ne  fût  pas  dans 
ce  sens  que  la  loi  dût  être  interprétée,  et  elles 
proclamaient  l'innocence  de  Taccusé  toutes  les 
fois  que  la  majorité  des  juges  ne  Tavaient  pas 
déclaré  coupable. 

Cependant  cette  jurisprudence  si  évidemment 
contraire  à  la  loi  ne  pouvait  pas  être  tolérée  par 
la  Cour  de  cassation,  qui  a  le  dépôt  des  lois  dans 
ses  mains. 

In  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Roer,  du 
IT)  décembre  1812,  avait  prononcé  d'après  ce 
système  ;  et  sur  le  pourvoi  du  ministère  public, 
la  Cour  de  cassation  Tannula. 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar,  du  15 
juillet  1813,  qui  avait  prononcé  de  la  même  ma- 
nière, lui  fut  déféré  aussi  par  le  ministère  pu- 
blic ;  elle  l'annula  également. 

Mais,  malgré  ces  annulations  connues  par  le 
bulletin  de  la  Cour  de  cassation,  les  Cours  sou* 
veraines  ne  se  rendaient  pas. 

La  cause  jugée  entre  autres  par  la  Cour  de  Col- 
mar  fut  jugée  absolument  dans  le  même  sens  par 
la  Cour  d'assi::es  de  Strasbourg,  à  laquelle  la 
Cour  de  cassation  l'avait  renvoyée. 

Il  fallut  alors  recourir  au  dernier  remède  in- 
diqué par  la  loi;  il  fallut  réunir  toutes  les  sec- 
tions de  la  Cour  de  cassation,  et  décider  la  ques- 
tion ainsi  solennellement. 

Cette  réunion  eut  lieu  en  effet  le  8  janvier  1814, 
sous  la  présidence  de  M.  le  comte  MoIé,  alors 
grand  juge  et  ministre  de  la  justice;  et  la  Cour 
de  cassation,  après  avoir  décidé  c  que  si,  dans 
«  le  cas  où  Taccusé  n'avait  été  déclaré  coupable 
«  du  fait  principal  qu'à  une  simple  majorité, 
«  c'est-à-dire  car  sept  des  douze  jurés  «ui  com- 
«  posaient  le  jury,  la  loi  avait  voulu  dans  son 
«  article  351  lui  donner  une  nouvelle  chance 
«  d'acquittement;  si  elle  avait  appelé  en  consé- 
«  quence  les  juges  de  la  Cour  d'assises  à  délibé- 
«  rer  entre  eux  sur  le  même  fait,  qui  avait  été 
«  décidé  contre  l'accusé  par  la  majorité  du  jury, 
«  elle  avait  opposé  à  cette  disposition  d'indul- 
«  gence  deux  conditions  qui  devaient  toutes  les 
«  deux  être  remplies,  pour  que  l'avis  favorable  à 
«  l'accusé  pût  servir  légalement  de  base  à  son  ac- 
«  quittemcnt  :  la  première,  que  l'avis  de  la  mi- 
a  norité  des  jurés  fût  adopté  par  la  majorité  des 
«  juges;  la  seconde,  que  cette  majorité  des  juges 
«  fût  telle,  qu'en  réunissant  leurs  voix  avec  celles 
«  de  la  minorité  des  jurés,  le  nombre  de  voix 
«  formé  par  cette  réunion  excédât  celui  de  la 
«  majorité  des  juges  et  de  la  minorité  des  jurés; 
«  que  lorsque  les  deux  conditions  exigées  par 
c  l'article  351  ne  se  trouvaient  nastoutes  les  deux 
«  remplies,  l'accusé  rentrait  de  droit  dans  l'ap- 
«  plication  du  principe  général  posé  par  l'article 
»  347  sur  la  majorité,  et  sa  condamnation  devait 
«  être  prononcée  sur  la  déclaration  formée  con- 
«  tro  lui  à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  « 
annula  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Stras- 
bourg, qui  avait  violé  ces  principes. 

Vous  pensez  peut-être,  MessieurB,  qne  cette  dé- 
cision si  solennelle  et  si  positive  de  la  Cour  de 


cassation  tout  entière  fut  une  iamière  on  ao 
moins  une  autorité  pour  les  Cours  d'assites  die- 
vant  lesquelles  la  même  question  se  repro- 
duisait. 

Mais  point  du  tout. 

Postérieurement  à  cet  arrêt  de  la  Gourde  cas- 
sation, et  au  mois  d'avril  1814,  la  Cour  d'Orléans 
jugea  cette  question  comme  la  Gour  de  Golmaret 
celle  de  Strasbourg  l'avaient  elles-mêmes  jugée, 
et  il  fallut  encore  casser  son  arrêt. 

D'autres  cours  suivirent  aussi  cet  exemple,  et 
leurs  arrêts  furent  é^lement  annulés. 

Vous  sentez.  Messieurs,  combien  ces  combata 
entre  la  première  des  autorités  judiciaires  et  les 
autorités  inférieures  devenaient  affligeants  pour 
la  justice,  et  combien  il  était  important  pour  le 
gouvernement  de  les  faire  cesser. 

Tel  est  aussi,  Messieurs,  Tobjet  dn  projet  de 
loi. 

Il  était  diffîcile  qu'une  disposition  aussi  biiarre 
que  celle  de  l'article  351  du  Gode  subsist&t  plus 
longtemps. 

L.e  gouvernement  s'est  donc  déterminé  à  la 
modifier. 

Il  ne  s'est  pas  dissimulé  à  lui-même  que  la 
Cour  de  cassation  n'avait  fait  que  remplir  le  de- 
voir que  lui  prescrivait  son  institution,  en  rappe- 
lant les  Gours  d'as&ises  à  l'exécution  sévère  mais 
littérale  de  la  disposition  du  Gode  qu'elle  était 
obligée  de  maintenir  tant  qu'elle  existait»  et  il 
lui  a  rendu  à  cet  égard  hommage  dans  ses  motlEi; 
mais,  en  y  réfléchissant,  il  a  cru  devoir  adopter 
l'opinion  adoptée  déjà  et  soutenue  avec  tant  dob* 
stination  par  les  cours  d'assises. 

Le  gouvernement  s'est  même  décidé  à  cet  égard 
par  une  considération  qui  Thonore. 

Cette  opinion  en  effet  est  pins  douce. 

Elle  est  plus  favorable  pour  l'accusé. 

Elle  change  dans  son  intérêt  la  majorité  de 
l'obsolution  ;  elle  la  diminue. 

Elle  la  diminue  même  sans  que  la  société  puisse 
en  concevoir  une  véritable  inquiétude. 

Elle  est  ainsi  plus  conforme  à  l'humanité; 

Et  en  même  temps,  elle  fait  disparaître  tout 
ce  que  présentait  d'extraordinaire  et  de  ridicule 
cet  empire  de  la  minorité  des  juges  sur  la  majo- 
rité dont  on  n'avait  pas  vu  d'exemple  jusqu'à 
cette  époque,  et  qui  confondait  toutes  les  idées. 

11  résulte  de  la  modification  que  le  projet  ap- 
porte à  la  disposition  de  l'article  351  du  Gode, 
une  chose  au  moins  tou^e  naturelle,  c'est  que 
dans  les  deux  corps  appelés  à  prononcer  sur  le 
même  fait,  les  deux  msgorités  auront  en  le  même 
succès. 

La  majorité,  dans  le  jury,  se  sera  formée  à 
sept  contre  cinq,  Buivant  la  loi,  voilà  son  succès 
à  elle. 

La  majorité,  dans  le  corps  des  juges,  aura  eu 
lieu  à  trois  contre  deux,  suivant  l'usage  de  tons 
les  temps,  et  voilà  le  sien. 

Il  est  bien  vrai  que  le  projet  lui-même  con- 
serve le  fond  de  l'article  qu  il  modifie,  et  cju'll 
laisse  ainsi  subsister  le  vice  de  ce  mélange  des 
juges  du  fait  et  du  droit  qui  est  si  contraire  à 
l'institution  du  jury,  telle  qu'on  l'a  toujours  con- 
nue dans  tous  les  pays  qui  l'ont  adoptée,  et  eu 
France  même. 

Mais  il  faut  espérer  que  tout  ce  système  de  l'or- 
ganisation du  jury  sera  refondu,  que  cette  orgA- 
nisation,  si  on  veut  qu'elle  continue  à  exister, 
sera  entièrement  changée,  qu'on  ne  la  rendra  pas 
surtout  aussi  générale,  qu*on  ne  persévérera  pas, 
malgré  les  contradictions  qu'on  pourraitéprouTer 
à  cet  égard,  à  lui  attribuer  certains  délits, 
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par  exemple  ceux  do  la  presse,  cl  qu'cnlin  on 
l'appropriera  ilava^lago  au  caraclère  frayais  et 
aux  mn'urs  françaises,  et  qu'on  ne  voudra  paa 
toujours  faire  de  nous  des  Anglais. 

Mais  je  suis  lo  premier,  Messieurs,  à  avouer 
que,  pourtoui:  ces  clianKi'Oicnis,  il  faut  des  terups 
calmes:  eu  n'est  que  dans  b  repos  absolu  des 
iiaijons  que  les  {îoUTememenla  peuvent  s'oceu- 
piT  avec  soin  des  détails  de  l'administration  in- 
tOrieure  qui  doit  les  régir.  Tout  ce  qui  appartient 
â  la  législation  surtout  exi^e  des  rédexions  pro- 
fondes pour  en  discerner  et  en  réunir  les  combi- 
naisons :  la  législation  c'est  la  justice;  c'en  est 
au  moins  la  n>fîle  vivante  ;  c'est  celle  que  les  tri- 
liunaux  appliquent  tous  les  jours  ;  c'est  le  pre- 
mier bien  de  la  sociélc  ;  c'est  celui  dont  elle  a  lo 
plus  besoin  ;  c'est  celui  qui  lui  est  le  plus  néces- 
saire pour  se  maintenir  ;  mais  pour  Tacquérir  ou 
lu  ronserver,  ce  bien  si  précieux,  il  ne  faut  pas 
de  troubles. 

Cirftcc  au  ciel,  voilà  ceux  de  l'Europe  qui  dis- 
paraissent ;  tous  les  ennemis  de  l'ordre  sont  abat- 
tus ou  dispersés  ;  tous  tes  Etats  se  purgent  de 
celte  peste  jiolitique  qui  les  infectait;  tous  les 
gnuverneinenis  se  rasseoient  ;  la  France  elle-même 
va  jouir  bieiilôf  d'une  Inaltérable  tranquillité. 
Kspérons  que  ce  sera  au  milieu  de  culte  tranquil- 
lité que  ie  gouvernement  s'uecupera  de  ces  umé- 
lioraiions  salutaires  tout  â  la  fois  et  si  urgentes 
que  notre  législation  sollicite.  Mais  en  attendant, 
Messieurs,   recevons  avec   reconnaissanc-c   celle 
qu'il  nous  apporte  aujourd'hui,  qui  est  en  effet 
une  vérilalde  amélioration,  et  justilions  la  con- 
(iance  honorable  qu'il  nous  a  montrée  en  comp^ 
tant  d'uvance  sur  notre  suffrage. 
Je  vole  pour  le  projet  de  loi. 
La  Oliaiiibre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comle  Deséze. 
La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  h  de- 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

fKlîSIUliN'CIi  1>E  U.  RAVEZ. 

/li>titiion   datif!  Im  bureaux  du  IIO  mars  18*2t. 

La  CUainbrc  s'est  réunie  à  une  heure  dan»  ses 
bureaux  et  a  procédé  aux  nominations  suivanlcs: 


l'T  bureau,  M.  Bonnet,  i'  M.  Amarlton  de  Mont- 
lleury.  :i"  M.  le  comte  de  Sallaberry.  1"  M.  de 
[louville.  .')'■  M.  le  comte  de  Marcellus.  G'  M.  Cri- 
f{non-d'.\uzouer.  7°  M.  le  comle  de  tteamaisons 
K'  M.  le  comte  de  Itétliizy.  U"  M.  lo  comte  de 
Cliambost. 


I"  bureau,  M.  le  marquis  de  itoulliilliers.  2' 
M.  Conen  de  ^aint-Luc.  3*  M.  le  baron  Favard  de 
Langlade.  V  M.  le  comte  de  Kergoriay  (Florian). 
S' M.  le  baron  Brun  de  Vtlleret.  li*  M.  le  marquis 
Planelli-Lttvalcltc.  ('M.Ballisson.  8'  M.  le  comte 
de  Kloirac.  'i'  M.  GlievalJer-l.emore. 


Commission  cknrifée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  il  un  éckinge  par  la  ville  d'Àrras. 
["  bureau,  M.  lu  baron  Blanquart  de  Baillcul. 
2"  M.  Houille  de  Fontaine.  3*  M.  Dequeux-Saînt- 
ilîlaire.  4'M.  lebarond'llerlincourt.  o*!il.  le  comle 
de  Bondy.  ii'  M.  le  prince  de  Croy-Solre.  7" 
M.  Lallart.  8»  M.  le  marquis  de  Cordoue.  9"  M.  !e 
manjuis  de  Tramecourt. 

Commission  pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
à  uu  emprunt  par  la  ville  de  Mets. 

l"  bureau,  M.  Tliomassin  de  Bienville.  2"  M.  le 
comte  Daugier.  3'  M.  de  Turmel.  4'  M.  André 
d'Aubière.  5*  M,  le  comle  de  Riocourt.  6'  M.  de 
Lauro.  ?■  M.  de  Wendel.  8"  U.  le  comte  de  Moa- 
luejouls.  'J*  M.  Creuié. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  samedi  31  mars  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournemeul  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

M .  I«  Préxldent  annonce  que  le  procés-verbal 
de  celte  séance  ne  pourra  être  mis  aujourd'hui 
sous  lus  yeux  de  l'Assemblée.  11  fail  en  const'- 
quence  introduire  le  ministre  des  finances  chargé 
de  Taire  une  communication  à  la  Chambre,  de  la 
part  du  gouïernemcnt. 

Ce  ministre  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  ù 
l'Assemblée  SIX  pro;>{s  de /oi  adoptes  par  l'autre 
Chambre  et  relatifs,  tes  einq  premiers,  it  divers 
suppléments  de  crédits  sur  lijiU,  et  années  anté- 
rieures, ie  6°  au  ri;glement  déjinitif  du  budget  de 
1819.  Il  expoae  ainsi  qu'il  suit  les  molifsdc  ces 
projets  : 

M,  Roy,  ministre  des  finanees. 

Messieurs,  nous  sommes  chargés  par  le  Roi 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter  les  projeta 
de  loi  que  vient  d'adopter  la  Chambre  des  dé- 
putés: 1*  surdes  supplëmenis  de  crédita  néces- 
saires au  compléjuenl  des  services  publics  de 
I81U  et  années  antérieures; '2o  sur  le  règlement 
délinillf  du  budget  de  1819. 

De  celle  manière  il  ne  reste  à  clore  que 
l'exercice  qui  se  trouve  enlre  l'exercice 
soumis  au  règlement  et  celui  qui  commence. 

La  nécessité  de  se  conformer  a  cet  ordre  que 
les  lois  du  llnances  ont  récemment  établi,  tient 
continuellement  en  baleine  toutes  les  parties  de 
l'administralion,  pour  être,  aux  époque:*  fixées, 
en  étal  de  rendre  compte  dus  deniers  re^us  et 
employés  par  elle. 

Les  lois  que  nous  voua  proposons,  Messieurs, 
sont  précédées  de  tableaux  de  situalioii  dus  cré- 
dits non  consommés  sur  lesquels  il  a  été  fail  des 
dîsposilions  jusqu'au  1"  octobre  1820,  date  ii 
laquelle  il  a  fallu  s'arrêter  pour  dresser  ces  ta- 
bleaux et  lus  présenter  aux  Cliambres. 

Ces  situations  commencent  par  celle  de  l'ar- 
riéré que  les  lois  divisent  en  deux  époques, 
celle  du  23  septembre  18U1  au  1"  janvier  1810, 
etcelledu  flanvicr  181U  au  1^  janvier  181i>. 

Aacane  noaTelle  •lisposîtion  n'eut   |»opoA>e 
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pour  le  règlement  définitif  des  moyens  appli- 
cables à  ce  service.  Nous  attendrons  que  les  li- 
quidations soient  plus  près  de  leur  terme  pour 
en  entretenir  les  Chambres. 

Les  suppléments  demandés  pour  les  exercices 
1819  et  antérieurs  sont  peu  importants. 

Celui  de  ces  suppléments  qui  a  pour  objet  de 
couvrir  le  Trésor  des  6  millions  remis  à  la 
ville  de  Paris  sur  ce  qu'elle  redevait  pour  prix 
de  ses  subsistances  en  181G  et  1817  a  été  Tonjet 
d'un  débat  approfondi. 

La  Chambre  des  députés  a  pensé  qu'une  partie 
de  la  dépense  ayant  été  faite  dans  Tintéret  gé- 
néral, et  dans  la  vue  de  maintenir  la  tranquillité 
dans  la  capitale,  résidence  du  Roi,  et  siège  du 
gouvernement,  TEtat  devait  supporter  une  por- 
tion de  la  perte  à  laquelle  avait  donné  lieu  l'achat 
des  subsistances,  et  elle  a  donné  son  adhésion  à 
la  transaction  par  laquelle  la  dette  de  la  ville  de 
Paris,  envers  le  Trésor,  est  réduite  de  18  mil- 
lions à  12  millions. 

Cet  abandon  de  6  millions  a  élevé  à  11  mil- 
lions les  suppléments  nécessaires  aux  exer- 
cices 1819  et  antérieurs;  mais  ces  suppléments 
de  crédits  ne  demandent  point  une  création  de 
ressources  additionnelles.  Il  y  sera  pourvu,  par 
excédants  de  l'exercice  1819,  qui,  fixé  définiti- 
vement en  dépenses  à  863,853,109  francs,  lais- 
sera sur  les  recettes  votées  un  excédant  libre  de 
près  de  5  millions  qu'on  propose  de  faire  en- 
trer dans  l'actif  du  budget  de  1821,  attendu  que 
celui  de  1820  doit  lui-même  offrir  un  excédant 
de  ressources  beaucoup  plus  important. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  comptes  des  ordon- 
nateurs vous  fera  connaître  avec  quelle  promp- 
titude s'acquittent  toutes  les  dépenses  publiques, 
puisque  au  1"^  octobre  dernier  il  ne  restait  à  or- 
donnancer sur  les  exercices  antérieurs  à  1820 
que  16,31 1,000  francs,  dont  les  fonds  sont  faits 
et  attendent  les  ordonnances. 

Parmi  les  observations  auxquelles  les  comptes 
ont  donné  lieu  dans  la  discussion  à  la  Chamhre 
des  députés,  celles  qui  tiennent  aux  chiffres  ont 
été  éclaircies  par  des  explications  qui  ont  prouvé 
la  fidélité  des  calculs  :  d  autres  observations  re- 
latives à  llnsuffisance  des  garanties  pour  la  vé- 
rité des  comptes  et  pour  la  quotité  des  valeurs 
Sue  le  Trésor  peut  émettre,  ont  fait  la  matière 
'un  débat  plus  sérieux.  On  a  parlé  de  l'utilité  du 
concours  des  travaux  de  la  Cour  des  comptes 
pour  venir  à  l'appui  des  états  qui  sont  soumis 
aux  Chambres  ;  et  on  a  pensé  qu  au  lieu  d'aban- 
donner à  la  discrétion  du  Trésor  les  valeurs  qu'il 
émet  dans  le  cours  d'une  année  pour  les  besoins 
de  son  service,  il  serait  convenable  d'en  poser  la 
limite  par  un   article  de  la  loi  de  finances. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nous  avons 
annoncé  notre  opinion  sur  l'avantage  de  faire 
entrer  la  situation  des  travaux  de  la  Cour  des 
comptes  dans  les  preuves  de  l'exactitude  des 
comptes  présentés  aux  Chambres.  Ce  doit  être  un 
résultat  de  la  loi  de  comptabilité  dont  nous  sen- 
tons depuis  longtemps  le  besoin.  Mais  cette  loi, 
Messieurs,  demande,  pour  être  bien  conçue,  des 
essais  préparatoires  qui  permettent  d'en  asseoir 
les  dispositions  sur  des  épreuves  déjà  faites,  afin 
de  ne  marcher  qu'à  la  lumière  de  l'expérience, 
plus  sûre  que  celle  des  théories. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  rendre  les  comptes 
clairs  et  sûrs  pour  tous  ceux  qui  mettent  de  l'in- 
térêt à  les  connaître,  il  faut  que  les  preuves  de 
ces  résultats  soient  obtenuB  sans  confondre  ou 
dénaturer  les  attributions  des  agents  qui  doivent 
y  coopérer,  de  manière  que  chacun  concoure  au 


même  but,  sans  sortir  du  cercle  constitalioiuiel 
où  il  est  placé. 

La  pensée  de  poser  aux  valeurs  auxfUa&cei 
émises  par  le  Trésor  une  limite  qu'on  ne  paisae 
dépasser,  peut  séduire  d'abord  ;  mais  en  y  rtBé- 
chissant,  on  demeure  convaincu  que  cette  limite 
existe  avec  toutes  les  garanties  désirables,  dus 
les  dispositions  des  lois  qui  ne  permettent  payi 
aux  ministres  de  dépenser  au  delà  de  leurs  cré: 
dits. 

Le  Trésor  n'a  recours  à  une  émission  de  tei- 
leurs  que  pour  payer  des  dépenses  autorisées  p%r 
la  loi  de  finances:  la  limite  de  ces  dépenses  est 
la  limite  nécessaire  des  émissions;  les  émissioDJi 
de  valeurs  ne  peuvent  donc  avoir  lien  que  pour. 
la  facilité  du  service  du  Trésor,  pour  supplétt  M 
défaut  de  recouvrement  des  impôts,  es  sealer 
ment  dans  la  proportion  dans  laquelle  les  refr^ 
sources  qui  leur  servent  de  gage  restent  à  réâl)? 
ser. 

On  a  aussi  fait  quelques  objections  basôes  stir 
la  supposition  de  l'arbitraire  qui  pourrait  Sff 
glisser  dans  l'évaluation  des  débets  dont  le  r^ooiiT 
vrement  probable  faisait  partie  du  Trésor. 

Ces  créances  sont  plus  considérables  que  Ij| 
somme  pour  laquelle  on  les  compte  dans  cet  ac- 
tif. On  a  écarté  toutes  celles  qui  ne  reposafefit 
sur  aucun  gage,  et  qui,  par  rinsolvabilité  ûëà 
débiteurs,  n'offraient  aucune  chance  de  {en- 
trées. 

Néanmoins,  nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu^tt 
reste  quelque  chose  à  faire  jpour  apprécier  atec' 
plus  de  précision  cette  partie  de^^  créances  litfr 
gieuses  du  Trésor;  et,  des  le  mois  de  dôcembf^ 
dernier,  nous  avons  prescrit  des  mesures  pcMtf. 
obtenir  des  résultats  qui  se  manifesteront  aan)|' 
les  situations  ultérieures  de  l'actif. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas.  Messieurs,  de. 
plusieurs  amendements  qui  ont  été  faits  &  fa. 
suite  du  projet  de  loi  que  nous  vous  prèsenton^^! 
et  qui  par  l'issue  des  délibérations  sont  resfA^  '. 
sans  suite. 

Us  tenaient  à  cet  esprit  ombrageux  assez  ordi- 
naire dans  les  gouvernements  représentatifs,  qui 
cherche  quelquefois  à  multiplier  les  points  d*wfr 
pui  pour  asseoir  sa  confiance,  et  prend  pour  d[es' 
règles  salutaires  à  la  marche  bien  ordonnée  û^, 
gouvernement  des  entraves  qui  la  paralyse- 
raient. 

Nous  ne  nous  plaindrons  pas  de  cette  inqulé". 
tude  que  nous  ne  prétendons  combattre  qà^eil! 
l'éclairant.  Si  elle  avertit  d'être  en  garde  contre  : 
les  fautes,  elle  doit  s'affaiblir  par  rbabitode  dià. 
les  voir  éviter.  L'administration  des  finances.  $' 
beaucoup  gagné:  elle  gagnera  encore;  et  1^' 
situation  consolidée  par  le  temps,  les  mettra, 
chaque  jour,  de  plus  en  plus  à  1  abri  de  toute 
impression  d'événements  étrangers. 

Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur' 
le  bureau  l'expédition  officielle  des  projets  dé. 
loi. 

{Voy.  plus  loin  le  texte  des  six  projets  deloi.— - 
Séance  du  21  avril  1821.) 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  ifi  la 
Chambre  par  M.  le  président,qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaipc* 
l'impression  et  la  distribution  des  projets  commti< 
niques. 

Leur  examen  dans  les  bureaux  et  leur  discus- 
sion en  assemblée  générale  sont  ajournés  à  mardi 
prochain. 

Le  ministre  des  fioanoes  se  retire. 

L'ordre  du  jk>ur  appelait  ia  suite  de  Jlf 
ouverte  dans  la  séance  d*bier,  mittoinv         i 
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tendant  à  modifier  r article  351  du  Code  d^ instruc- 
tion criminelle, 

M.  le  garde  des  sceaux  et  les  commissaires  du 
Roi  chargés  de  soutenir  cette  discussion  sont 
présents. 

M.  le  comte  Germain  combat  le  projet  de 
loi.  Toute  rimportance  de  la  question  qu'il  pré- 
sente a  été  révélée  par  les  discours  entenaus  dans 
la  séance  d'hier.  On  a  pu  voir  à  combien  d'autres 
questions  se  rattachait  cette  quetstiou  si  simple 
en  apparence,  et  quelle  influence  pourrait  avoir 
sur  rensemble  du  Gode  une  proposition  unique- 
ment destinée  à  modifier  Tun  de  ses  articles.  Il 
n'a  pas  tenu  aux  ministres  que  le  champ  de  la 
discussion  ne  s'étendit  encore  davantage.  Où  s'ar- 
réterait-elle  si  les  adversaires  de  la  loi  proposée, 
pour  échapper  au  reproche  que  leur  a  lait  M.  le 
sarde  des  sceaux  de  ne  rien  mettre  <\  la  place  des 
dispositions  qu'ils  critiquent,  allaient  entrer  dans  le 
détail  de  leurs  vues?  Un  reproche  contraire  leur 
eiUétéadressé  sans  doute  s'ils  so  fussent  hasardés  à 
l'aire  des  dispositions.  On  les  eût  accusés  d'outre- 
passer les  limites  fixées  au  pouvoir  des  amende- 
ments. Que  faire  dans  cet  embarras?  Le  noble 
pair  estime  qu'en  définitive,  toute  délibération  sur 
une  loi  proposée  se  réduisant  à  l'adopter  ou  à  la 
rejeter,  il  suffit  à  ceux  qui  l'attaquent  d'en  mon- 
trer les  inconvénients,  comme  à  ceux  qui  l'ap- 
Suient  d'en  établir  les  avantages.  11  se  borne  donc 
exposer  les  vices  du  projet  de  loi.  Deux  choses 
sont  à  distin^er  dans  toute  disposition  législa- 
tive, le  principe  et  le  moyen  d'exécution.  L  un  et 
l'autre  peuvent  être  vicieux,  mais  Ton  conçoit 
que  le  vice  du  principe,  loin  d'ôlre  corrigé  par 
un  meilleur  moyen  d'exécution,  ne  ferait  qu'acqué- 
rir plus  de  dévelopj)ement  et  d'activité.  Ici  le  prin- 
cipe est  cette  cumulation  du  fait  et  du  droit  admise 
par  l'article  351  du  Code  d'instruction  criminelle, 
cette  bizarre  association  des  jurés  et  des  juf^'es 
appelés  à  délibérer  concurremment  sur  une 
même  accusation  ;  le  moyen  non  moins  bizarre 
de  cette  manière  de  combinaison  des  voix  qui 
admet  comme  suffisante  pour  la  condamnation 
une  majorité  de  neuf  voix  contre  dix-sept,  quand 
une  majorité  plus  forte  de  sept  contre  douze  a 
paru  insufllsante.  C'est  ce  moyen,  également 
n^prouvé  par  le  bon  sens  et  par  la  justice,  qu'on 
propose  aujourd'hui  d'améliorer.  Mais  avant 
d'adopter  Tamélioration,  il  était  naturel  d'exa* 
miner  si  le  principe  dont  elle  favorisera  le  déve- 
loppement n'était  pas  de  ceux  qu'il  importe  de 
restreindre.  La  discussion  d'hier  n'a  pu  laisser 
aucun  doute  à  cet  égard.  Pas  un  orateur  n'a  fait 
l'éloge  du  principe;  et  ceux  qui  l'ont  défendu  se 
sont  contentés  d'atténuer  les  inconvénients  que  les 
autres  lui  reprochent.  Sans  revenir  sur  ce  qui  a 
(Hé  dit,  le  noble  pair  observe  que,  çénéralement 
peu  favorable  à  l'institution  du  jury.  Te  Code  d'in- 
struction criminelle  a  dans  son  article  351  intro- 
duit chez  nous  ce  Qui  n'existe  dans  aucune  légis- 
lation, un  tribunal  à  qui  le  doute  est  permis, 
et  qui,  après  avoir  entendu  les  débats,  peut 
s'abstenir  de  prononcer.  N'est-ce  pas  en  effet  ce 
qui  résulte  de  l'article  351?  et  peut-on  considérer 
comme  un  jugement  la  déclaration  du  jury  dans 
le  cas  prévu  par  œi  article?  Tn  pareil  doute 
serait  coupable  dans  un  tribunal  ordinaire,  com- 
ment le  permettre  à  une  assemblée  de  jurés?  Ce 
n'est  pas  tout  :  le  doute  permis  aux  jurés  n'a  fait 
que  reculer  la  diflicullé.  A  qui  la  loi  s  adresse- t-el le 
pour  la  résoudre?  A  des  juges  institués  par  le  Roi, 
dirigés  par  un  président  qu*il  a  choisi,  spéciale- 
ment établis  pour  connaître  du  droit,  et  qui  ne 


croyant  pas  être  appelés  à  prononcer  sur  le  fait 
ont  pu  ne  donner  aux  débats  qu'une  attention 
superficielle.  Et  c'est  une  pareille  disposition  que 
l'on  présente  comme  favorable  à  l'accusé  !  La  loi 
projetée  ne  ferait  qu*en  aggraver  les  inconvénients. 
Elle  ajouterait  à  la  malheureuse  facilité  qu'ont  les 
jurés  à  rejeter  sur  les  juges  le  poids  de  leur  res- 
ponsabilité personnelle.  L'expérience  a  démontré 
que  la  déclaration  de  culpabilité  prononcée  à  la 
majorité  simple  est  souvent  dans  le  jury  l'effet 
d'une  collusion  plutôt  que  le  résultat  d'un  véri- 
table doute.  Si  quelque  motifpeut  retenir  les  jurés 
dans  le  devoir,  c'est  sans  doute  la  crainte  d'expo- 
ser l'accusé  aux  funestes  conséquences  du  sys- 
tème barbare  établi  par  l'article  351,  et  de  mettre 
son  sort  à  la  merci  d'une  minorité  de  deux 
juges.  Otez  cette  crainte,  en  rendant  moins  frap- 
pante l'injustice  de  la  disposition,  et  les  collusions 
deviendront  plus  nombreuses.  Ainsi,  par  une  amé- 
lioration apparente  vous  aurez  produit  un  mal 
réel,  vous  aurez  enlevé  à  l'accuse  dans  un  plus 

§rand  nombre  de  ca»  la  protection  du  jury.  Loin 
e  faciliter  à  celui-ci  l'abandon  de  ses  devoirs, 
que  ne  cherche-t-on  plutôt  les  moyens  de  l'obli- 
ger à  les  remplir?  Que  ne  l'encburage-t-on  à 
vaincre  cette  paresse  d'esprit  qui  n'admet  le  doute 
que  pour  s'épargner  la  peine  d'une  investigation 
sérieuse?  L'opinant  ajoute  que  l'intérêt  de  l'accusé, 
fût-il  mieux  garanti  par  la  loi  projetée,  n'est  pas 
le  seul  qui  doive  être  pris  en  considération. 
Celui  de  la  société  réclame  également  contre  un 
principe  essentiellement  corrupteur  de  l'institu- 
tion du  jury.  Perfectionner  l'application  de  ce 
principe,  c'est  sanctionner,  c'est  consacrer  l'abus. 
C'est  achever  de  corrompre  l'exercice  d'un  droit 

Brécleux,  solennellement  reconnu  par  la  Charte, 
es  paroles,  disons  mieux,  des  promesses  émanées 
du  trône  avaient  foit  concevoir  aux  Français  une 
autre  espérance;  est-ce  ainsi  qu'elle  se  réalise? 
Après  avoir  étendu  les  attributions  du  jury,  après 
avoir  soumis  à  sa  décision  les  délits  si  variés  et 
si  délicats  de  la  presse,  faut-il  altérer  dans  son 
essence  même  cette  précieuse  institution?  Faut- 
il,  sous  le  règne  de  la  légitimité,  ajouter  aux 
atteintes  que  lui  a  portées  le  code  du  despotisme? 
Quels  présages  en  pourra  concevoir  l'opinion 
publique  ?  Au  lieu  d'offrir  à  la  Chaoibrepour  sujet 
de  ses  délibérations  le  misérable  palliatif  d'une 
disposition  absurde,  que  ne  Toccupe-t-on  des 
graves  discussions  qu'amènerait  l'accoraplisse- 
ment  des  promesses  royales,  le  projet  annoncé 
d'une  organisation  définitive  du  jury?  L'opinant 
se  flatte  d'avoir  établi  que  le  projet  eu  discussion 
ne  peut  mériter  les  suffrages  de  l'Assemblée  ;  il  en 
vote  le  rejet. 

M.  le  eomte  d'Orvii liera  (1).  Messieurs, 
plusieurs  nobles  pairs  ont  prononcé  des  opinions 
contraires  à  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  proposé. 

Us  ont  fondé  en  partie  leurs  opinions  sur  les 
termes  mêmes  du  rapport  qui  vous  a  été  fait 
au  nom  de  la  commission  dont  j'étais  membre. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  vos  commissaires 
n'avaient  point  été  unanimes  pour  l'adoption  du 
projet;  et  en  cédant  à  l'avis  de  la  majorité, le 
rapport  a  conservé  quelque  apparence  d'une  opi- 
nion peu  favorable  au  projet  de  loi. 

Le  projet  a  uniquement  pour  but  d'améliorer 
le  sort  des  accusés.  Par  la  loi  existante,  les  jurés. 


(1)  L'opinion  de  M.  le  comte  d'OrvIUicrs  est  incom- 
plète tu  Monittur. 
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convaincus  do  la  calpabilitc},  la  prononccut  sans 
retour,?i  la  pluralité  des  deux  tiers  de  leur  nombre, 
huit  contre  quatre. 

S'ils  sont  exactement  partagés,  six  contre  six, 
Tabsolulion  de  Taccusé  est  prononcée  par  la 
loi. 

Et  enfin,  Messieurs,  s'il  n'y  a  ni  unanimité,  ni 
une  grande  majorité  entre  les  jurés,  pour  décla- 
rer le  fait  de  culpabilité,  sept  jurés  sur  douze  ne 
suffisent  pas;  les  juges  alors  sont  appelés  pour 
délibérer;  mais  au  lieu  de  n'exiger,  suivant  la 
loi  existante,  que  radjonction  de  deux  juges  aux 
sept  jurés  pour  fixer  la  culpabilité  de  l'accusé, 
le  projet  de  loi  veut  quMl  y  ait  majorité  entre  les 
juges  eux-mêmes,  au  moms  trois  sur  les  cinq 
juges  qui  composent  la  Cour  d'assises. 

Voila,  Messieurs,  à  quoi  se  borne  le  projet  de 
loi  sur  lequel  vous  avez  h  délibérer. 

Il  n'était  sans  doute  point  étranger  à  la  question 
qui  nous  occupe  de  remonter  à  I  origine  au  jury 
en  France,  de  parcourir  ses  différentes  périodes. 
Je  ne  répéterai  rien  de  ce  qui  vous  a  été  dit  à 
cet  égard;  mais.  Messieurs,  lorsqu'on  vous  pro- 
pose de  rejeter  un  projet  do  loi  parce  qu'il  n'a- 
méliore pas  suffisamment  l'institution  du  jury, 
lorsqu'on  énonce  le  bc^soin  de  le  ramener  h  sa 
pureté  primitive,  c'est  alors  qu'en  se  renfermant 
dans  les  termes  delà  Charte,  qui  exprime  le  v(ru 
de  le  conserver,  il  doit  être  permis  d'examiner 
ce  qu'a  été  le  jury,  ce  qu'il  est;  on  serait  mémo 
autorisé  h  examiner  ce  qu'il  pourrait  être. 

«  L'institution  des  jurés  (article  65  delà  Charte) 
est  conservée  ;  les  changements  qu'une  plus  lon- 
gue expérience  ferait  juger  nécessaires  ne  peu- 
vent s'effectuer  que  par  une  loi.  » 

En  maintenant  l'état  actuel  du  jury,  en  disant 
que  les  changements  que  l'expérience  rendrait 
nécessaires  ne  seront  effectués  que  par  la  loi, 
c'est  reconnaître  implicitement  quelque  chose  do 
provisoire  que  rex|)érience  et  la  loi  doivent 
perfectionner. 

En  matière  criminelle,  deux  points  essen- 
tiels: 

L'impartialité  et  la  promptitude  des  jugements. 
11  importe  à  l'ordre  social  que  les  crimes  soient 
punis;  que  les  méchants  soient  contenus  parla 
certitude  de  ne  pouvoir  se  soustraire  à  un  châ- 
timent mérité.  Il  importe  également  qu'une  ac- 
cusation téméraire  soit  rejetée  ;  que  l'innocent 
soit  justifié  dans  le  plus  bref  délai. 

Les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois  y  a- 
vaient  pourvu. 

Depuis  plus  de  trente  ans  tout  est  changé;  et 
lorsque  parcourant  la  France,  avant  la  publi- 
cation du  nouveau  Code  d'instruction  militaire, 
le  chef  du  gouvernement  d'alors  cherchait  en- 
core quelques  éléments  épars  de  l'ancienne  ma- 
gistrature, tout  avait  disi)aru  :  il  reconnut  lui- 
même  l'impossibilité  de  rassembler  aucun  débris 
de  ces  corps  antiques  dans  lesquels  une  vocation 
héréditaire  imposait  le  devoir  de  se  livrer  à  un 
travail  pénible,  de  toute  la  vie,  et  dont  l'unique 
réconîpense  consistait  dans  l'honneur  de  mériter, 
de  conserver  la  considération  publique. 

C'était  encore  une  question  de  savoir  si  les 
crimes  seraient  jugés  par  des  magistrats  ou  des 
jurés. 

Il  n'était  pas  difficile  de  vérifier  que  le  jury 
n'était  qu^une  institution  naissante,  et  gui,  en 
traversant  toute  la  Révolution,  avait  eu  le  mal- 
heur d'y  participer  dans  sa  composition,  et  trop 
souvent  aussi  dans  le  résultat  de  ses  décisions. 

Lorsque  les  orateurs  du  gouvernement  présen- 
tèrent ou  soutinrent  la  discussion  sur  le  projet 


du  code  actuel,  ils  durent  insister  sur  les  incon- 
vénients du  jury  d'accusation;  d'après  la  nature 
des  affaires  ou  le  caractère  de  ceux  qui  compo- 
saient ce  premier  jury,  le  moindre  de  ses  incon- 
vénients c'était  la  lenteur,  la  partialité  des  tni^es 
en  accusation  ou  de  leur  rejet. 

Les  mêmes  reproches  n'ont  été  nullement  mé- 
rités depuis  que  le  Gode  actuel  a  changé  lés 
formes  de  procéder  sur  les  mises  en  accusation 
qui  no  sont  plus  prononcées  que  par  les  juges. 

Le  jury  de  jugement,  le  seul  qui  nous  soit  resté, 
a-t-il  conservé,  je  ne  dirai  pas  sa  pureté  priibl- 
tive  :  puisque  au  moment  même  de  sa  formation 
il  a  subi  des  changements  qui  se  sont  snccédé 
continuefiement  :  mais  ces  changements  entr 
mêmes  l'ont-ils  rendu  une  institution  tellement 
nationale  et  appropriée  à  nos  mœurs  que'  nous 
puissions  être  assurés  de  la  voir  bien  tôt  parvenir 
a  sa  perfection  ?  nous  voudrions  pouvoir  l'affir- 
mer :  ce  vœu  est  légitime  sans  doute,  la  Charte 
le  prescrit. 

Mais  de  ce  qu'il  se  trouve  dans  le  Gode  criminel 
des  dispositions  susceptibles  de  réforme,  doit-il 
en  résulter  qu'il  n'y  ait  lieu  d'admettre  aucune 
modification  provisoire?  Bien  loin  de  le  penser, 
je  les  accepte  avec  reconnaissance.  E&l  Mes- 
sieurs, nue  reproche-t-on  au  projet  de  loit  Bn 
suivant  a  cet  égard  ses  nobles  aaversaires,  Tat- 
ticle  351  lui-môme  vous  a  été  présenté  conune 
dangereux,  subversif  de  l'institution  du  jury;  et 
le  nouveau  projet  de  loi,  vous  dit-on  encore,  an 
lieu  d'amortir  les  vices  de  l'article  351,  leor 
donne  plus  d'énergie,  les  rend  plus  irrémédiable^, 
en  ce  qu'il  établit  plus  régulièrement  une  vérf- 
table  voie  d'appel,  et  ce  moyen  corrompt  le  intii 
il  prive  les  accusés  de  la  forme  la  plus  libre  dfes 
jugements  criminels.  "  ' 

Ces  divers  reproches  me  paraissent  suscep- 
tibles d'une  réfutation  facile  ;  bien  loin  égale- 
ment de  trouver  les  deux  articles  350  et  351  dii 
Code  d'instruction  criminelle  en  contradiction 
l'un  avec  l'autre,  ils  me  paraissent  présenter  les 
mômes  conséquences  directes  que  le  législateur  à 
voulu  faire  concorder  ensemble.  La  oeclaratfon 
du  jury  ne  pourra  jamais  être  soumise  à  ancan 
recours;  telles  sont  les  expressions  exactes  de 
l'article  350,  et  je  ne  puis  trouver  dans  l*articlè 
qui  suit  immédiatement  celui  que  je  viens  dé 
rappeler,  l'inconséquence  de  la  part  du  logis* 
lateur  d'avoir  interdit,  article  350,  tout  recours 
et  à  jamais  contre  la  déclaration  du  jury,  et  d'a- 
voir établi  ce  recours,  une  voie  d'appel  du  juf^ 
aux  juges  par  l'article  33i. 

Il  est  nécessaire,  sous  ce  rapport,  d'entrer  dans 
quelques  explications  q^ui  ne  comportent  d'ail- 
leurs qu'un  très-léger  développement. 

Qu'est-ce  que  l'appel  en  lui-même,  si  ce  n'ccl 
la  faculté  de  produire  devant  les  ju^es  supé- 
rieurs, sur  des  procédures,  ou  des  plaîdoînêa 
nouvelles,  sur  un  plus  grand  développement  4e 
moyens  d'attaque  ou  dé  défense,  tout  ce  qdi 
peut  contribuer  au  succès  d'une  affaire  litigieuse? 
mais  ici,  et  lorsque  dans  toute  l'imperfectioa  que 
l'on  attribue  à  l'article  351,  les  juges  sont  ap- 
pelés par  la  loi  pour  délibérer  sur  le  même  tm; 
déjà  soumis  aux  jurés;  il  n'y  a  aucune  plaidoiriei 
aucune  conclusion  à  entendre,  rien  aosolumcnt 
de  ce  qui  caractérise  ce  qu'on  appelle  judiclai« 
rement  recours,  appel  d'un  juge  à  un  autre.  Les 
débats  ont  été  clos,  il  ne  peut  y  être  rien  ajouté, 
les  juges»  qui  sont  appelés  par  I^article  351  &  déli- 
i)érer  sur  lu  même  point  que  lesjurés,  se  trou- 
vent donc  dans  une  position  parfaitement  n-^ 
blable  à  la  leur,  cl  au  lieu  de  les  envisager  cou      * 
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(k-s  jUijes  d'appui,  il  me  parait  bien  plus  simple 
et  pluA  exact  de  les  comparer  aux  anciciiâ  ail- 
joints  jiii-é«  que  les  prcmit'rcs  lois  sur  la  for- 
mation du  jury  appelaient,  lorsqu'il  y  avait 
parta^'c. 

(Iiivousa  dit.  Messieurs,  que  la  facilita;  d'ap- 
peler les  juRes  pour  di^tiTinirier  la  délibiiration 
excilait  la  fraude  du  jury  et  la  rendait  plus  fré- 
quente lorsqu'il  no  voudrait  pas  faire  lui-rniime 
la  déclaration  Je  cul[)al>iliti'',  qu'il  serait  ainsi  le 
maître  de  la  laisser  faire  aux  juges.  On  objec- 
terait avec  raison  à  cet  égard  que  dans  tous  les 
ras  de  eonviclion  ou  d'indulgence,  les  jurés  peu- 
vent avoir  le  tort  de  diJi'larcr  la  non-culpabilité  ; 
lors  au  contraire  que  sept  jurés  Irouvenl  l'accusé 
coupable,  ia  présomption  est  déjà  bien  forle  contre 
lui,  et  cette  luaionté  de  sept  voix  contre  cinq 
aurait  sufli  dans  les  anciens  tribunaux  pour  sa 
condamnation. 

Ce  n'a  donc  étt^  que  dans  l'intérêt  de  l'accusé 
et  (le  la  justice,  quNl  a  élé  permis  par  la  loi  que 
les  juges  vinssent  joindre  leur  délibération  à 
crlledu  jury,  pour  absoudre  on  pour  condamner. 
UanB  cette  circonstance,  je  serais  plus  dis|>osé, 
ainsi  que  je  l'ai  d>'ji"i  fait  pressentir,  à  ne  re- 
iiariiiir  les  juges  appelés  par  t'article  ^.'.1  q^ue 
comme  des  adjoints  aux  jurés,  dont  ils  remplis- 
sent dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  et  séparËmenl. 
les  mêmes  fonctions,  à  la  suite  des  mûmes 
débats. 

La  moditication  pro|iosée  par  le  projet  de  loi 
reste  toujours  à  l'avantage  de  l'accusé;  elle  lui 
devient  plus  favorable,  puisque  au  lieu  de  deux 
voix  qui  auraient  suftl  pour  les  joindre  aux  sept 
jurés,  convaincus  de  la  culpabilité,  il  sera  exicé 
à  l'aïcnir  la  majorité  des  jug.s,  tout  comme  celle 
des  jurés. 

Un  amendenienl  vous  a  été  proposé  dans  la 
dernière  séance  :  il  a  pour  objet,  vons  a  dit  l'au- 
teur Je  l'amendemenl,  de  mieux  conserver  la 
pureté  primitive  du  jurv,  en  ne  laissant  anx  juges, 
|)ar  extension  à  l'article  ;|j'2  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  ou  pluldt  comme  disposition 
nouvelle,  la  faculté,  dans  le  eus  Je  partage  entre 
les  jurés  de  si! pt  contre  cinq,  de  renvoyer  l'af- 
faire  à  une  autre  session  d'assises  ;  mais.  Mes- 
sieurs, lie  serait-ce  pa-:  abuser  d'une  Jisposiiioii 
fnlièrenienl JanslinlénH  de  l'accusé  pour  la  lui 
rendre  contraire.  1,'arlielu  '.iM  donne  aux  juges 
de  la  Cour  (i'assi.'^os,  d'oflice.  et  lursque  à  I  una- 
nimité ils  recminaisseiit  qu'il  y  aeuerreur  dan.-< 
la  déclaration  Je  culpaulité  prononcée  par  le 
jurv,  lafacniléde  renvoyer  l'alfaire  à  la  session 
suivante.  Il.ms  l'autre  cas,  l'act-usé,  i|uï  a  réuni 
rinq  voix  iwur  èire  décliargé  Je  l'accusalion. 
sei-ait  mis  dans  une  position  plus  fâcheuse,  si  on 
laissait  peser  sur  sa  tête,  pendant  toul  l'inter- 
valle d'une  session  à  l'autre,  une  accu.'>ation 
grave. 

ilc's  juaes  aussi  bons  l-'i-an^'ais,  citoyens  aussi 
indépeudanisque  des  jurés,  ont  concouru  depuis 
la  mise  à  exécution  du  Code  d'instruction  cri - 
ininelle,  ils  coneourront  d'une  manière  plus  fa- 


l'accusé  est  coupable.  .VJmettie  un  nouveau 
délai,  envoyer  à  un  autre  jury,  à  une  nouvelle 
session,  ce  serait  a/igraver  r^ans  but  et  sans 
utilité  leaurt  de  celui  ilont  l'innocence  doit  être 
reconnue  et  ne  saurait  être  trop  promplemcnl 
proclamée- 

Le  système  même  de  ramendement  produirait 
uueffei  tout  il  fait  opposé  4  celui  qu'on  voudrait 
un  obtenir.  Ce  senill  une  véritable  su|)rématiu 


que  l'on  donnerait  au  tribunal  d'assises,  en  l'au- 
torisant à  suspendre  le  jugement  et  à  renvoyer 
l'afraire  à  b  session  suivante:  celte  suprématie 
serait  beaucoup  plus  forte  et  bien  plus  contraire 
à  l'institution  du  jury  ouc  ne  l'est  la  nëce^sitd 
imposéed'une  voix  Je  plus  Je  la  part  des  juges, 
nécessité  qui  est  toute  à  l'avantage  de  l'accusé. 

Kn  résumé,  à  quoi  se  ré.luil  toule  celle  ques- 
tion devenue  si  grave  dans  la  discussioiif  neuf 
voix  sur  dix-sept  ou  neuf  voix  contre  liuit  .suffi- 
saientpour  condamner;  on  vous  demande  que 
l'on  nu  puis,se  plus  condamner  qu'à  la  majorité 
de  dix  voix  an  moinx  sur  dix-sept.  Cette  amé- 
lioration est  aussi  importante  qu'elle  pouvait  être 
désii-abie;  elle  donnera  le  lenins  d'attendre  les 
autres  ebaugements  que  l'expérience  rendrait 
nécessaires,  et  que  la  Charte  a  permis  d'espérer. 

Je  vole  l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  J'OrvlIliers. 

M.  If  mariinls  d«  Lally-Tollendal  |I),  Mes- 
sieurs, s'il  est  possible  que  de  la  modilicatlon 
actuelle  de  l'article  351  du  Gode  d'instruclion 
criminelle  Jé|)ende  l'existence  du  jugement 
par  jury  :  s'il  est  possible  que  de  la  conserratiou 
Ju  jugement  par  jurv  dépende  non-seulement 
l'issue  Je  toute  accusation  juste  ou  injuste,  mais 
le  maintien  même  des  institutions  r>otitiques  que 
nous  devons  h  la  Charte  rovaJe,  mais  l'accord  de 
l'autorité  légitime  et  de  la  lilterlé  publique,  aucun 
de  nous  ne  sera  surpris  que  l'attention  de  la 
Chambre  soit  vivement  appelée  sur  des  questions 
qui,  de  prés  ou  Je  loin,  peuvent  amener  des 
conséquences  d'une  telle  gravité;  sur  une  pro- 
position qui,  présentée  à  nos  suffrages  avec  can- 
deur et  loyauté,  |>ourrait,  dans  d'autres  temps,  et 
sous  une  autre  administration  ,  tromper  les  in- 
tentions pures  et  bienveillantes  Je  ceux  qui  nous 
l'onl  apportée  aujourd'hui. 

Je  commencerai  l'opinion  que  je  me  crois  obligé 
de  vous  soumettre,  |)réciséinent  par  oft  a  îlni  le 
rapport  de  votre  commission.  J'eusse  désiré  avoir 
plus  de  temps  pour  le  méditi'r-  Sobre  Je  paroles, 
Il  est  plein  Ju  choses.  J'aurais  voulu  les  appro- 
fondir toutes.  Ainsi  que  le  noble  comte  qui  s'est 
fait  entendre  hier  le  dernier  ft  cette  tribune  (2), 
j'ai  regretté  le  fiombre  de  jours  qui,  dans  d',iutres 
pays,  séparent  nécessairement  les  trois  lectures 
du  même  nrojel  de  loi.  Je  vous  dirai  du  moins 
re  que  j  ai  eu  lu  temps  de  penser';  et, 
comme  je  viens  de  l'indiquer,  le  dernier  résultat 
auquel  est  arrivé  le  noble  rapporteur  de  votre 
eonmiission  (3)  sera  le  iiremier  principe  duquel 
partiront  mus  observations:  je  veux  dire  retrc 
de:iKinde  unanime  qu'ont  formée  ou  iduldt  renou- 
velée vos  nobles  commissaires,  ce  vm  gi'néral 
qu'ils  ont  exprimé  une  fois  de  plus,  pour  //iitja 
lériiioH  dai  oïlr  friininel  ne  fût  pa,i plus  lomitcmpu 
leinnlee.  Jusqu'ici  je  croyais  l)ien  ne  jias  me 
tromper  ;  mais  depuis  ce  qui  nous  a  été  dit  hier 
pur  fe  trt's-bonoralile  mini.nru  de  la  justice,  je 
suis  sAr  J'ètre  dans  le  vrai,  un  posant  pour  base 
de  ma  discussion  cette  vérité  incontestable,  que 
l'examen  Je  la  question  s|iéciale  Jn  jury  ne  peul 
p;is  se  :4éparer  de  l'examen  général  des  codes,  au 
lailien  da^quets  est  placé  ce  jury,  seul  garant  des 
iHinnes  dispositions,  seul  runièJe  Ji-s  dispositions 
défectueuses  que  ces  codes  pourraient  renfermer. 

il)  L'opiaioii  Je  H.  ii;  uiuKiaii  île  LuUy-TvlleDdiil 
v.-l  iiicomiilèlc  on  Monittur. 
(3)  N.  le  Gouile   ttetiie. 
:!)  H.  le  marquis  de  Marbols. 
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Vous  me  permettrez  donc  de  parcoorit  avec  vous, 
hélas  I  trop  rapidcmcDl  le  Code  pfnal,  le  Code 
d'instruction  criminelle,  ce  que  doit  être  le  jury, 
ce  qu'il  est  parmi  noua,  et  ce  qu'il  deviendrait 
par  la  modilication  qu'on  vous  propose  d'y  appor- 
ter. Vous  voyez  qu'ici  tout  se  tient:  toutes  ces 
questions  s'encliainent  l'une  ù  l'autre. 

Messieurs,  il  y  a  trois  uns,  le  27  avril  1818,  je 
(élicilais  ta  Chambre,  doot  les  vœux  déjfi  réilérëa 
pour  la  refonte  de  notre  lOgislation  criminelle 
commençaient  à  (^ire  exaucés.  Je  remerciais  le 
ministre  de  la  justice  d'alors  (I)  qui,  par  un  pre- 
mier adoucissement  de  la  loi  relative  il  la  con- 
trainte par  corps,  nous  faisait  espérer,  bieiUôt 
après,  la  révision  de  ccrtaiocB  procédures  criiiii- 
nellea,  de  certaines  dOIlnitions  du  délits,  où  la 
Bùreté  du  sujet  et  les  périls  de  l'innocence  n'ont 
pas  occupé  un  seul  instant  la  pensée  des  crimi- 
nalistesqui,  en  1808  et  ItflO,  décrivaient  el  com- 
posaient li's  crimes  d'Ëtat.  l'aimais  à  me  représen- 
ter ce  ministre,  comme  le  soldat  deSertorius, 
dépouillant  rrin  à  irm  la  queuc  qu'il  ne  pouvait 
encore  couper  tout  entière.  Je  croyais  l'en- 
tendre s'applaudir  lui-même ,  à  chaque  feuillet 
qu'il  faisait  disparallre  de  la  mauvaise  partie  de 
nos  codes  criminels: 


Je  me  permettais  enlin  de  l'cxhorler  à  conti- 
nuer sans  interruption  ce  qui  devait  lui  mériter 
la  satisfaction  du  Roi,  la  reconnaissance  du  pu- 
blic et  la  néire-  Je  répète  ici,  Messieurs,  pres- 
que liltéi'alement  les  paroles  qu'£t  celte  époque 
jeuB  l'honneur  d'adresser  à  lauliambrc  dans  uue 
upiniou  dont  elle  dai;;na  ordonner  l'impression. 
Elles  prouveront  au  moine  ([ue  mes  principes  ne 
sont  pas  d'aujourd'hui. 

Mais.  Messieurs,  lorsque,  je  les  proférais  ces 
paroles  ;  lorsque,  satisfait  d'une  n'ïforme  lente  et 
successive,  qui  me  satisferait  encore,  je  sentais  la 
nécessité  de  condescendre  et  à  l'idée  exagérée 

3u'on  s'était  faite  dus  dimcultés,  el  £t  la  réalité 
es  embarras  qui  entravaient  les  travaux  minis- 
tériels, et  au  désir  que  j'avais  de  servir  le  gou- 
vernement auqnel  niatluclicnt  tant  de  sentiments 
divers,  j'espérais  que  sinon  de  jour  en  jour,  sinon 
de  mois  en  mois,  au  moins  d'année  en  année,  je 
verrais  arracher  quelques-uns  de  ces  crins  funes- 
tes dont  notre  législation  criminelle  restait  héris- 
sée, et  je  ne  m'attendais  pas  qu'après  trois  ans 
écoulés,  je  retrouverais  encore  presque  loul  en- 
tière celle  9ueue  effrayante  du  despotisme  impé- 
rial, continuant  k  souiller  ua  code,  auquel  ce- 
pendant on  a  fait  l'honneur  de  l'appeler  Code 

Ainsi,  pour  extraire  une  citation  entre  vingt, 
Doits  avons  encore  dans  ce  Code  les  articles  qui, 
dans  l'échelle  des  crimes  et  délil-s  mettent  avec 
toute  raison  le  délit  de  la  pensée  avortée  au- 
dessous  du  crime  de  l'action  commencée,  mais 
3ui  osent  punir  de  la  même  peine  les  crimes  et 
élils  qu'ils  n'ont  pas  osé  ranger  sur  la  même 
li^nc. 

Nous  avons  encore  de  ces  mots  jetés  négligem- 
ment &  la  iln  d'une  période,  de  ces  mots  d'autant 
plus  tcrrihics  qu'ils  sont  plus  vagues,  qui  ne 
disent  rien  pour  qu'on  puisse  leur  faire  tout  dire, 
cl  qui,  après  une  longue  ënumération  oi^  l'on 
crou-ait  le  génie  criminaliste  épuisé,  ouvrent  tout 


(1)  H.  la  barun  Piu^uior, 


à  coup,  sans  qu'on  ait  l'air  d'y  souger,  ua  cbamp 
nouveau  el  un  champ  sans  limite  aax  Laubarde- 
mont  de  tous  les  siècles.  Voyez  la  finale  de  Vu- 
liclc77  (1). 

Nous  avons  encore  cet  article  78,  qu'on  a  peine 
à  croire  en  le  lisant;  d'après  lequel  un  père  ne 
peut  pas  écrire  à  son  tils,  un  frère  à  son  frère,  DD 
hûte  a  son  hètc,  un  homme  i  un  homme,  sauf 
risq_uer  d'être  coupable  à  son  insu  d'un  crime 
capital;  d'être  passible  de  la  plus  forte  peina 
après  la  morl,  d'une  peine  aussi  forte  que  la  mort, 


(I)  Et  voyez  IoqI  le  parti  Qu'an  ciiincelier  Pojal, 
quuQ  clianceiier  Jctferies,  qn  lui  président  PoMort, 
pourraient  lirrr  îles  cinq  molt  :  loi'l  lU  toute  siilr*  «!■- 
Hiit'.  It  >  «  loin  <ie  li,  sans  tiaute,  à  ec  «lalnl  da  par- 
lement il'Ëdouard  111  que  Blackstona  appetfc  on  acte 
•é:  à   ce  slatnl  qni  définissant  DËllemenl  les  ■     * 


!i  ùe  CI 


e  juger  I 


diftui  aux  juget  de  aortir  dt$  borna  qtti  fnr 
lOHl  preicrilr»,  tt  de  t'mporler  tant  frtin,  au  gré  dt 
Iran  opinioni,  dann  Vrtpact  pcrda  âf»  trakuant  cont- 
trncl'wet.  Il  y_  a  loin  de  li  an  slatul  pins  récent  da  U 
pramière  ftonse  de  Henri  JV,  qai,  pour  balayer  li/aMaJi 
cf.  loj  de  trahiton»  txtravagantti  inlroduites  pw  1> 
l^gislalDre  servilo  el  la  volonté  arbitraire  da  l'aanrpa- 
leur  Iticharil  11,  proclama i^om m r  loi  irr*> vocable  la  pro- 
noncé qni  suit  :  Aticniiu  que,  dans  l'iuccrlilnde  d*  ce 
qai  ronslilDo  une  iraliiaon,  ou  de  re  qui  est  pniii  eoauM 
tel,  personne  no  aail  comment  il  doil  se  condaire,  a(ir, 
jinrler  ou  converser;  11  eal  ordonné  qn't  l'uvaniraiHOe 
ai-cusalion  de  trahison  ne  pourra  utre  jugée  à'oMçum» 
oatri  manière  que  retle  oruDiini^s  par  le  siatvt  dii  roi 
Edouard  111,  >  —  An  Act  \ciu  patitd  [Stat  I.  Hmui 
IV.  c.  10.|  r«iii«î,.  that  no  man  inew  ho»  ht  ONflA 
to  behave  hinitlf,  lo  do,  tpeat,  or  lag,  fort  dtmbt  «/ 
(Hcfi  paini  af  Irraion  :  and  thtrrfore  il  maê  oetorM 
that  in  no  timc  tu  comt  any  lieaion  be  judgtd  offar- 
K>t>«  Ikam  tua»  ordained  bi/lhe  ttalute  of  king  Kiwati 
the  Thrid.  i  Tliii  al  ori«  iwtpl  aivag  tht  lokoh  totti 
of  rxlravagant  treatim  introductà  in  thr  limi  of  Hi- 
chard  Ihe  inond.  (Commeutaries  on  the  Lawi  of  Àl- 
jtlad  by  sir  William  ttlackstonc,  Knighl,  ooe  of  Ihe  JH- 
lices  of  his  Hajt'Sli'a  Court  of  Common  PIcm,  t  IT, 
liv.  IV,  ehap.  VI. —  The  parliimenlary  roinHtmfannfl 
liislory  oIKn(!laijd,  tom.  11.1 

Dans  la  irenle-sixiéme  année  du  réene  do  George  lU 
{ea  1796),  des  ciri-onsunces  exlruordinairement  neu- 
i;anles  pour  le  triJiie  el  pour  l'Eiiil  eilgèreni  de*  me- 
hurrs  exirèmemeni  rigoureuxei.'I^  minisli're  pnpoia 
et  le  parlfincnl  pissa  une  loi  inlilulée  :  >  Âcl*  pimr  la 
sr^relé  H  la  déreijse  de  la  pprsonne  rt  ils  gouverneiMiil 
de  Sa  Majesté  contre  les  uilvntals  el  mem'es  de  Irafai-  . 
son  el  de  séijilioii.  i  te  disposilit  de  la  loi  ddclanit 
tral'iioni  et  punissait  comme  leU,  A  l'avenir,  de*  aciet 
qoi  pur  les  Inia  [irâcédeiiles  n'avaient  éli'  uractMeéi 
el  puni*  que  comme  des  artei  de  félonie  et  dt  tidUiom. 
Des  liomnies   loyaux,  mais  eniralni^s   par  l'exaféraïkM 

des  principes  ou  aveuglés  jisr  l'esprit  de '    - 

rèrent  sans  donle  de  ces  dispoailii" 
majorité  de  l'An  gicle  rre  les  apiirou . . 
rigoureuses,  an  moins  elles  «laienl  claires  el  posàilret: 
si  la  loi  Trappaii  de  terreur  par  tes  expressioat,  ■■ 
moins  elle  ne  faisait  rien  craindre  au  delà  de  ce  n  aUe 
exjirimail;  si  celte  loi  nouvelle,  en  réi>élant dam  la  on- 
mière  jiartic  de  ion  dispositif  le  statut  d'Edooàfd  III 
IVtendail  dans  la  seconde,  au  moins  posait-elle  la  limlw 
Û\e  i.  laquelle  devait  s'ari'élcr  l'uxlension.  El  toute  né- 
cessaire que  paraissait  cette  extension,  toote  revélua 
au'elle  se  montrait  de  l'approbation  générale,  cvpeadanl 
y  aviiil  dans  l'esprit  du  la  liberté  publique  qnrlqne 
ctiuse  de  si  incumpaliblo  avec  la  seule  idée  a'oulie-pai- 
scr  le  cercle  étroit  dn  sialui  d'Edouard  111,  qoa  le 
piirlement  voulut  marquer  à   la  fois   la   nécMSiU  d'en 


p^rtij  I 

,.   Si   elles   ItaUnt 


,    el  il  n 


vaut  s'éteindre  à  do  terme  fixe.  On  est  arrivai  ce  tenue; 
la  loi  temporaire  a  disparu,  et  il  ne  resia  plus  que  le 
statut  irrévocable  d'Edouard  lit.  iVoyei  sir  Hat.  lUle, 
riiistoire  du  ParIcuienI  d' Angleterre,  el  la  dernière  ■'di- 
lion  de  Blaelutime,  arec  les  notes  d'Edoiuid  CLrûliui, 
t.  IV.  U*.  IV,  utwp  VI,  p.  81  eiw.) 
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la  perte  de  sa  patrie,  et  pourquoi?  Ecoutez, 
Messieurs,  écoutez.  Pour  le  resw/ia^  possible  d'une 
correspondance ,  dont  Vobjet  certain  serait  dé- 
montré, serait  reconnu  innocent.  Relisez,  Mes- 
sieurs cet  article  dans  le  silence  de  votre  cabinet; 
méditez  cette  distinction  qu'il  établit  textuelle- 
meiit  entre  Vobjet  et  le  résultat  \  cette  innocence 
de  Vobjet  qui  ne  préserve  pas  de  la  criminalité  du 
résultat^  ces  délits  d'événements  créés  par  des 
circonstances  étrangères  à  celui  c^u'on  en  accuse, 
commis  sans  volonté,  sans  intention,  sans  action 
de  celui  qu'on  en  punit.  Lisez  enfin  cet  article  78 
tout  entier  ;  il  est  composé  de  huit  lignes.  Il  n'y 
a  point  d  objections  à  faire  aux  deux  dernières"; 
mais  les  six  qui  pn^cèdent,  on  ne  sait  ce  qu'elles 
offensent  le  plus  de  la  justice,  de  rbumanité  ou 
du  sens  commun. 

Et  les  articles  que  je  viens  de  citer,  et  d'autres 
que  je  ne  cite  pas,  je  les  ai  dénoncés  à  la  Cham- 
bre en  1816  et  en  1818.  Je  ne 'répéterai  point  ici 
que  beaucoup  de  nobles  pairs  ont  déjà  entendu 
ce  que  leur  conscience  et  leur  sagacité  avaient 
senti  et  démêlé  avant  que  j'eusse  Tbonneur  de 
les  entretenir.  Pour  me  résumer  en  deux  mots 
sur  notre  Code  pénal^  je  suis  loin  de  prétendre 
qull  n'y  ait  absolument  rien  à  conserver;  mais 
il  est  évident  que  dans  une  partie  considérable 
des  dispositions  qu'il  renferme,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  légitime  parmi  les  hommes  en  droits,  en 
affections,  en  rapports  de  civilisation,  a  été  sacri- 
fié à  l'idée  exclusive  d'épargner  la  plus  légère 
inquiétude,  le  plus  petit  ombrage,  et  surtout  le 
moindre  obstacle  à  l'existence  et  au  dé|)loiement 
de  l'usurpation  la  plus  tyrannique  qui  ait  jamais 
pesé  sur  une  nation  généreuse.  Il  esi  évident 
qu'autant  les  n^Jacteurs  du  Gode  civil  qui  nous 
régit  ont  acquis  de  droits  à  l'estime  et  à  la  re- 
connaissance de  tous  les  Français,  autant  les 
Î principaux  fabricateurs  du  Gode  criminel  (je  dis 
es  principaux,  car  ils  ont  rencontré  des  oppo- 
sants dans  le  sein  même  de  leur  commissionj, 
autant  les  principaux  fabricateurs  du  Gode  cri- 
minel ont  mérité  la  flétrissure  imprimée  dans 
le  principe  à  leur  ouvrage  et  par  le  Corps  légis- 
latif d'alors,  tout  muet  qu'il  était,  et  par  les  sar- 
casmes amers  de  celui-là  même  qui  a  rougi  de 
leur  honteuse  et  barbare  adulation. 

Sortons  du  Code  pénal,  et  jetons  un  coup  d'œil 
sur  le  Code  d'instruction  criminelle  qui  va  nous 
conduire  au  jurv. 

Dieu  me  garde  de  ranger  ces  deux  codes  dans 
la  même  catégorie  1  Je  me  plais  à  reconnaître  et 
le  scrupule  de  la  justice,  et  les  calculs  de  la  rai- 
son, et  jusqu'aux  impressions  de  l'humanité  ré- 
pandues généralement  sur  ce  Gode  d'instruction, 
même  dans  plusieurs  des  articles  sur  lesquels  je 
diffère  eniiérement  d'opinion  avec  leurs  auteurs. 

Ainsi,  je  regarde,  moi,  comme  une  grave  erreur, 
comme  un  malheur  réel,  l'anéantissement  du 
grand  iury  d'accusation,  dont  on  ne  s'est  pas 
donné  le  temps  de  connaître  le  prix  :  mais  ceux 

aui  à  ce  grand  jury  ont  substitué  des  Chambres 
e  conseil  et  de  mise  en  accusation  ont  cru  pou- 
voir assurer,  et  quelquefois  même  avec  des  argu- 
ments assez  plausibles,  que  la  justice  devait  adop- 
ter et  que  l  humanité  n'avait  pas  à  craindre  la 
préférence  donnée  aux  Chambres  de  conseil  et 
d'accusation  sur  le  grand  jury. 
Je  consens  que  la  question  reste  douteuse. 
C'est  un  principe  incontestable  dans  le  régime 
du  jugement  par  jury,  que  le  moment  de  juger 
arrivé,  le  président  de  la  Cour  d'assises  ne  peut 
pas  se  permettre  de  poser  à  ces  jurys  une  seule 
question  portant  sur  d'autres  faits  que  ceux  tex- 
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tuellement  exprimés  dans  l'acte  d'accusation,  et 
en  répétant  les  mêmes  termes,  de  manière  qu'ex- 
cepté dans  les  cas  les  plus  extraordinaires  et  les 
Ïdus  rares,  susceptibles  d'une  déclaration  spéciale, 
e  jury,  dans  toutes  ses  déclarations  ordinaires  et 
générales^  n'ait  jamais  à  répondre  que  l'un  de  ces 
mots  :  coupable,  non  coupable.  Chez  nos  voisins, 
une  déclaration  ou  vere  dictum,  ou  verdict^  rendu 
par  un  jury  sur  des  questions  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  littéralement  consignées  dans  l'acte 
d'accusatioiii  serait  déclaré  faux  verdict^  serait 
annulé,  et  le  juge  serait  responsable.  Parmi 
nous,  il  s'est  trouvé  même  de  bons  esprits  qui 
ont  cru  pouvoir  admettre  des  questions  addition- 
nelles, jusqu'à  des  questions  discrétionnaires,  et 
ils  les  ont  admises  comme  également  favorables 
à  la  justice  qu*elles  doivent  satisfaire  et  à  l'ac- 
cusé qu'elles  peuvent  secourir.  Je  conçois  qu'ici 
le  doute  puisse  encore  se  placer  entre  les  incon- 
vénients et  les  avantages. 

Mais  je  ne  puis  trouver  d'excuse  à  l'article  137 
du  Gode  d'instruction  criminelle.  Dans  ma  con- 
viction intime,  c'est  un  véritable  contre-sens  en 
justice  et  en  morale  :  il  n'v  a  qu'une  soif  d'accu- 
ser inhérente  aux  temps  ae  discorde,  de  haines 
et  de  réactions,  qui  ait  pu  introduire  la  disposi- 
tion d'après  laquelle  la  voix  uniaue  d'un  juge 
isolé  doit  mettre  un  citoyen  en  état  de  prévention, 
lorsque  deux,  lorsque  quatre,  lorsque  six  autres 
juges  opinent  pour  que  cet  indiviau  ne  soit  pas 
arraché  à  sa  famille,  plongé  indéflniment  dans 
la  nuit  des  prisons,  livré  successivement  aux 
tortures  du  secret,  et  à  toutes  les  angoisses,  à  tous 
les  périls  d'une  procédure  criminelle. 

Vainement  croit-on  pouvoir  échapper  à  ces  re- 
proches, et  légitimer  ces  rigueurs  avec  celle  ex- 
pression abstraite  de  V intérêt  été  la  société^  an 
nom  duquel  un  code  barbare  menace  de  tant  de 
calamités  chaque  membre  du  corps  social.  Je  me 
rappelle  cette  expression  abstraite  des  droits  de 
l'homme,  au  nom  desquels  j'ai  vu  tant  d'hommes 
dépouillés,  incarcérés,  proscrits. 

Un  des  publicistes  qui  ont  le  plus  honoré  l'hu- 
manité a  posé  ce  théorème  (1)  :  «  Pour  qu'une 
«  peine  ne  soit  pas  une  violence  d'un  seul  ou  de 
«  plusieurs  contre  un  citoyen,  elle  doit  être  pn- 
«  blique,  prompte,  nécessaire,  la  moindre  qui 
«  soit  possible  dans  les  circonstances  données, 
«  proportionnée  au  délit  et  fixée  par  la  loi.  » 
jCS  proportions  du  Gode  pénal  font  horreur. 
Des  peines  sont  infligées  qui  ne  sont  poin 
fixées  par  la  loi^  car  la  réclusion  n'est  pas  la  dé- 
portation, et  si  je  ne  puis  m'en  prendre  à  nos 
codes  de  cette  substitution  arbitraire  d'une  peine 
à  une  autre,  je  puis  me  plaindre  au  moins  de 
l'oubli  des  principes  qui  aime  mieux  violer  une 
loi  que  la  réformer,  arbitrer  une  peine  que  la 
régulariser. 

Quant  à  \z  promptitude,  j'accuse  et  tout  le  monde 
accuse  avec  moi  un  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  a  permis  qu'un  temps  immense  s'écoulât  en- 
tre le  crime  et  la  peine,  affaiblit  l'horreur  de 
l'un,  détruisit  l'utilité  de  l'autre,  inspirât  la  pitié 
pourqui  nedoit  exciter  que  l'indignation^entralnàt 
le  dépérissement  des  preuves  pour  toutes  les  par- 
ties, et  fit  calomnier  la  justice,  qu'on  doit  respec- 
ter et  bénir  quand  elle  frappe  comme  quand  elle 
sauve  ;  car  elle  ne  frappe  que  pour  sauver. 

Enfin,  Messieurs,  au  milieu  de  tous  ces  vices 
on  calculés  ou  imprévus,  au  milieu  de  tant  de 
mauvais  principes  etdeleurs  funestes  cooséquen- 


(1)  Beeearia. 


do 
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ces,  je  rencoutre  rinstitiition  du  jury,  et  je  res- 
pire. Elle  est  le  préservatif  ou  le  redressement 
de  tant  d'erreurs  !  Bile  est  la  source  de  tant  de 
garanties  pour  la  justice  et  pour  Tinnocence,  de 
tant  de  sécurité  pour  les  sujets,  de  tant  de  béné- 
dictions pour  le  souverain! 

Mais  à  peine  je  me  suis  mis  à  examiner,  et 
voilà  que  je  découvre  un  jury  mutilé,  dénaturé, 
sans  indépendance,  sans  dignité,  souvent  sans 
guide,  quelfiuefois  avec  des  guides  qui  Tégarent, 
vicié  enlin  jusque  dans  son  essence  primitive. 

Vicié  d'abord  par  un  mélange  dont  le  Irés-ho- 
Dorable  ministre  de  la  justice  avouait  lui-même 
tout  à  rheure,  dans  son  discours  du  15  mars,  ne 
pouvoir  rendre  raison  ;  par  une  confusion  du  fait 
et  du  droit,  des  jurys  et  des  juges,  que  le  noble 
et  savant  président  de  la  Gourde  cassation  (1) 
appelait  hier  une  monstruosité. 

Et  en  effet.  Messieurs,  qu'est-ce  qu'un  jury  de 
jugement?  on  vient  d'en  faire  la  question  dans 
le  débat,  et  je  vais  y  répondre. 

Un  crime  a  été  commis.  Un  accusé  est  dans  les 
fers.  La  société  doublement  alarmée,  et  sur  elle- 
même  et  sur  celui  de  ses  membres  penché  sous 
le  glaive  de  la  loi,  a  besoin,  je  ne  dirai  pas  d'être 
vengée,  mais  d'être  défentlue,  d'être  rassurée, 
soit  par  un  exemple  si  l'accusé  est  coupable,  soit 
par  la  délivrance  de  cet  accusé  s'il  est  innocent. 
Alors  une  magistrature  s'élève,  qui  n'existait  pas 
hier,  qui  n'existera  plus  demain,  qui  ne  doit  plus 
durer  que  le  temns  qu'on  aura  besoin  d'elle  pour 
rétablir  l'ordre.  Elle  n'a  pas  contracté  dans  l'ha- 
bitude du  pouvoir  la  dangereuse  facilité  d'en 
abuser.  Elle  apporte  au  jugement  qu'elle  va  pro- 
noncer cette  frayeur  salutaire    qu'un   homme 
éprouve  toujours  la  première  fois  qu'il  décide  de 
rhonneur  et  de  la  vie  d'un  autre  homme.  Elle 
n'a  pu  former  entre  elle  aucune  combinaison 
inique;  car  les  magistrats  qui  la  composent  ne 
connaissent  l'affaire  pour  laquelle  ils  sont  appe- 
lés qu'à  l'instant  où.    ils  paraissent  devant  la 
cour  qui  les  a  mandés  ;  ils  ne  se  connaissent  eux- 
mêmes  qu'au  moment  où  ils  se  réunissent.  Par 
une  prévarication  impossible  à  soupçonner,  et  qui 
serait  inutile,  ils  auraient  connu  d  avance  le  pro- 
cès, ils  se  seraient  connus  eux-mêmes,  une  ligue 
se  serait  formée  entre  un  certain  nombre  d'indi- 
vidus sur  la  longue  liste  de  laquelle  doivent  sor- 
tir les  douze  jurés,  le  sort  enfin  tirerait  de  l'urne 
les  noms  de  douze  de  ces  individus  ligués,  que 
l'accusé  va  d'un  mot  disperser  la  ligue  ;  par  ses 
récusations  péremptoires,  il  écartera  ses  enne- 
mis, et  c'est   lui  qui  choisira  ses  juges.  Une 
fois  formée,  cette  magistrature,  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  fin  de  ses  fonctions,  sera 
séparée  de  la  société  entière.  Personne  ne  lui 
écrira,  ne  lui  parlera,  ne  l'abordera  ;  elle  n'en- 
tendra que  l'accusateur,  l'accusé,  les  témoins,  les 
conseils,  les  juges  du  droit,  et  elle  ne  les  entendra 
que  publiquement.  Quanta  elle,  juge  du  fait^  elle 
n'en  délibérera  qu'avec  elle-même;  elle  ne  pro- 
noncera que  d'après  les  lumières  de  cette  raison 
naturelle  que  rien  n'offusque,  d'après  les  mou- 
vements de  cette  conscience  isolée  que  rien  ne 
corrompt.  Enfin,  Messieurs,  (car  je  reconnais  la 
vérité  de  ce  qui  nous  a  été  dit  par  le  très-hono- 
rable ministre  de  la  justice  :  aucun  homme,  ni 
aucune  collection  d'hommes  n'est  infaillible) si 
un  jury  se  trompe,  on  peut  presque  assurer  que 
ce  ne  sera  jamais  aux  dépens  de  l'innocence,  et 
cette  erreur,  quelle  qu'elle  soit,  restera  person- 


(1)  M.  le  eomto  Desùie. 


nelle  à  douze  hommes  dispersés  dans  rimmensilé 
de  la  population  ;  elle  ne  se  transmettra  ni  par 
esprit  de  corps,  ni  par  succession  de  charges,  ni 
par  une  tenue  de  registres  et  une  contianité 
d'exemples,  tandis  que  trop  souvent  les  errean 
des  corporations  judiciaires  sont  devenues  leur 
jurisprudence  (1). 

Je  crois,  Messieurs,  dans  tout  ce  que  je  Tiens 
de  dire,  n'avoir  pas  proféré  un  seul  mot  qui  ne 
8oit  de  la  plus  exacte  vérité;  et  je  m'exprimais 
ainsi  dès  le  temps  de  l'Assemblée  constituante. 

Mais  de  ce  culte  que  j'ai  voué  avec  coovictioo 
à  l'institution  sublime  du  jury,  de  cette  conRanee 
et  de  ce  respect  que  m'inspirent  les  juges  da  (kil, 
en  résulte-t-il  quelque  atteinte  portée  a  la  dignité 
des  juges  du  droit  ?  Cette  dignité  s'en  augmente 
au  contraire.  Ce  sont  les  juges  du  droit  qui 
composent  essentiellement  la  Cour  de  justice,  Ja 
Cour  royale  permanente,  dont  les  autres  ne  sont 
que  les  assesseurs  temporaires.  C'est  au  sein  de 
cette  cour,  c'est  pour  ainsi  dire  à  ses  pieds,  que 
les  jurys  viennent  prêter  serment;  c'est  elle  qui 
les  investit  de  leur  autorité,  qui  leur  enseigne 
leurs  devoirs,  qui  les  y  ramènerait  sMls  s'en  écar* 
tuient.  C'est  elle  qui,  dépositaire  perpétuelle  et 
fidèle  organe  de  la  loi,  l'explique  aux  Jurys, 
quand  ils  ont  besoin  de  la  connaître,  leur  résume 
les  débats  contradictoires  du  procès,  édairdt 
leurs  doutes,  fixe  leur  attention,  avertit  leur  im- 
partialité; c'est  elle  enfin  qui,  ne  commandant 
jamais  leurs  décisions  par  sa  volonté,  les  dirige 
toujours  par  ses  lumières,  sa  sagesse  et  ses  ver- 
tus. Ces  cours  d'assises,  si  elles  ne  démentent 
point  leur  nature,  sont  toutes  bienfaisantes  et  pa- 
ternelles. Ce  qu'il  y  a  de  rigoureux,  ce  qu'il  j  a 
d'acerbe  dans  un  procès  criminel,  est  épargné  aox 
cours  d'assises  ;  ce  ne  sont  point  elles  qui  accn- 
sent,  ce  ne  sont  point  elles  qui  prononcent  la  cul- 

Eabilité  :  nouvel  avantage  résultant  de  la  com- 
inaison  des  juges  et  des  jurys  ;  car,  s'il  est  des 
condamnations  qui  laissent  toujours  après  elles 
des  ressentiments,  il  vaut  mieux  que  ces  ressen- 
timents se  portent  sur  des  individus  épars,  bien- 
tôt perdus  dans  la  foule,  et  ne  s'attachent  pas  & 
un  tribunal  toujours  réuni  et  toujours  en  vue. 


faire  la  justice,  en  protégeant  l'innocence,  en  se- 
courant le  malheur,  en  étant  le  premier  conseil  i$ 
V accusé-,  car  dans  ce  moment  le  premier  intérêt 


(1)  C'est  parce  qu'on  avait  refasé  le  secours  d'un 

scil  à  Tamiral  Chabot,  qu'on  l'a  refusé  au  maréchal  dt 
Biron.  Parce  qu'on  l'avait  refusé  a  Biron,  on  l'a  rtfuséà 
Fouquet.  Parce  ^u'on  l'a  refusé  à  Fouquet,  on  Ta  refùié 

à  La  Bourdonnais Je  pourrais  remonter  plu  havt 

et  descendre  plus  bas  dans  la  chaîne  des  siècles.  Le 
vertueux  et  bienfaisant  Lamoignon  qui,  dans  la  rédac- 
tion de  l'ordonnance  do  1670,  fut  le  génie  du  bien,  M 
put  obtenir  du  cruel  l^ussort  qu'une  reconnaifsanee 
imparfaite  de  ce  droit  sacré  des  accusés.  Ce  qui  était 
un  premier  devoir  pour  la  justice,  il  fallut  le  présenter 
comme  une  faveur  du  juge,  qui  pouvait  l'accorder  om 
la  refuser  arbitrairement;  et  fe  pre>ident  de  Saint-Far- 

§eau,  en  1764  et  1765,  se  préyalait  encore  de  FexMi|ile 
n  maréchal  de  Biron,  pour  faire  décider  par  sa  eovr 
qu'un  accusé  devait  être  condamné  sans  avoir  été  dé- 
lendn.  (Voyei  l'ordonnance  criminelle  de  1670,  an.  4ô. 
Ut.  U,  et  le  procès-yerbal  des  oonfértMes  toi  1 
préoédée.) 
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tal,  et  le  coup  qui  abattrait  injustement  sa  tête, 
ferait  au  corps  même  de  la  société  de  toutes  les 
blessures  la  plus  profonde. 

Voilà,  Messieurs,  la  destination  générale  des 
juges  du  droit,  la  destination  spéciale  des  cours 
d'assises.  Voilà  la  mission  qu'il  leurest  enjoint  de 
remplir,  les  sentiments  qu*il  leur  est  donné  d'in- 
spirer ;  malheur  à  celle  qui  se  refuserait  à  les  re- 
cueillir 1  Elle  aurait  forfait  au  principe  et  à  la 
condition  de  son  existence. 

Qu'on  me  dise  maintenant  si  tous  les  avantages 
de  cette  belle  combinaison  ne  s'évanouissent  pas 
dès  que  la  question  du  fait  et  celle  du  droit  sont 
confondues  ;  dès  que  les  magistrats  spéciaux  et 
temporaires  se  trouvent  mêlés  aux  magistrats 
permanents,  aux  magistrats  membres  d'un  corps, 
qui  tiennent  dans  la  société  un  rang  individuel 
et  un  rang  collectif,  qui  ont  de  justes  prétentions 
à  la  faveur,  qui  sont  entraînés  dans  les  querelles 
de  parti,  qui,  instruits  à  l'avance  des  procès  à 
purger,  en  parlent  entre  eux  et  en  entendent 
parler  les  autres,  qui  sont  assaillis  de  tous  les 
genres  de  sollicitations,  exposés  à  tous  les  gen- 
res de  surprises,  de  séductions,  de  préjugés? 

Quelle  sera  la  position  de  ces  magistrats  à  re- 
gard du  jury,  qui,  par  paresse  ou  par  insou- 
ciance, par  timidité  ou  par  scrupule,  aimera 
mieux  s  en  rapporter  à  eux  qu  à  lui-même,  rejeter 
sur  eux  sa  responsabilité  qu'en  porter  lui-même  le 
fardeau;  qui  peut-être  aussi  voudra  quelauefois 
se  mêler  du  droite  puisque  les  cours  se  mêleront 
du  fait  ? 

Quelle  sera  leur  position  à  l'égard  de  l'accusé, 
dont  ils  deviendront  les  juges  subitement,  qui 
n'aura  pas  su  que  son  honneur  ou  son  infamie, 
que  sa  vie  ou  sa  mort  devaient  dépendre  d'eux  ; 
qui  n'aura  pas  pu  exercer  sur  cette  excroissance 
de  jury  le  môme  droit  de  récusation  qu'il  aura 
exercé  sur  la  composition  primitive  du  seul  véri- 
table iury? 

Voilà  pourtant.  Messieurs,  les  fruits  non-seule- 
ment possibles  mais  inévitables  de  l'amalgame 
introduit  par  l'article  351  du  Gode  d'instruction, 
et  renforcé  plutôt  que  corrisré  par  l'article  qu'on 
nous  propose  aujourd'hui  d  y  substituer  :  amal- 
game qui,  en  confondant  ces  deux  magistratures 
distinctes,  les  corrompt  Tune  par  l'autre,  enlève 
à  la  magistrature  du  fait  sa  pureté  virginale  et  sa 
conscience  personnelle  ,  à  la  magistrature  du 
droit  sa  position  inorfcnsive,  son  ministère  bien- 
faisant, et  la  vénération  profonde  et  l'affection 
f^our  ainsi  dire  filiale  dont  elle  sera  toujours 
'objet,  tant  que,  renfermée  dans  la  suprématie 
que  personne  ne  lui  conteste,  elle  refusera  d'u- 
surper celle  qui  no  doit  pas  lui  appartenir.  Non, 
Messieurs,  il  n'est  pas  de  transaction  possible  sur 
la  séparation  des  juges  du  droit  et  des  juges  du 

fait.  «  Ad  QUiESTlONKM  JtIUS  NON  RESFONDENT 
JUllATORES,  AD   QUiESTIONLM    FACTI    NON    KESPON- 

DENT  jUDiCEs:  »  Voilà  l'axiome  légal  iiartout  où 
il  y  a  quelque  chose  qui  puisse  véritablement 
s'^\)\)i'[vr  jugement  par  jury ,  Sans  celte  distinction 
rigoureuse  et  absolue,  le  nom  de  jury  peut  être 
prononcé  :  mais  la  chose  n'existe  pas  (1). 


(i)  Il  y  cependant  chex  nos  voisins  une  scaln  excep- 
tion à  wi  îixidme.  En  matièro  de  libelle  ou  d'abus  île 
la  liberté'  de  la  preste,  lo  jury  est  tout  i  la  fois  jage 
du  fait  et  du  droit.  <  Coxmdéiiafit  que  la  quf^i^tion,  si 
un  écrit  mérite  on  non  la  qualification  de  libelle,  est 
très-souvent  une  question  de  fait  plutôt  quf"  de  droit, 
et  que  dans  beaucoup  de  cas  le  fait  et  le  droit  se 
trouvent  mêlés  presque  ioséparablement  »  ;  un  statut 
de  la  viogt-deuxième  aooée  Je  George  Ul  pour  mettre 


Je  ne  reviendrai  pas,  Messieurs,  sur  l'énuméra- 
tion  courante  des  autres  vices  et  dangers  de  notre 
jury  actuel,  même  quand  il  serait  amendé  de  la 
manière  et  avec  le  moyen  qu'on  nous  propose. 
La  plupart  ont  été  discutés  si  diserlement  par 
tant  de  nobles  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune,  et  je  puis  dire  sans  la  moindre  exagéra- 
tion, qu'on  ne  sait  en  vérité  lesquels  ont  com- 
battu plus  fortement  la  nouvelle  proposition,  ou 
de  ceux  qui  en  ont  demandé  le  rejet,  ou  de  ceux 
qui  en  ont  sollicité  l'adoption. 

Mais  il  est  un  de  ces  vices  qui  a  été  trop  oublié 
dans  le  débat,  et  que  pour  cela  même  je  dois 
jn'attacher  à  relever,  parce  qu'il  est  encore  un 
de  ceux  qui  dénaturent  à  eux  seuls  l'essence  du 
jury  en  matière  criminelle.  Ce  vice.  Messieurs, 
c  est  d'avoir  fait  un  jury  condamnant  à  mort, 
,e  ne  dis  pas  h  la  majorité  simple,  mais  à  la  ma- 
]  orité  quelconque  des  voix.  Si  énorme  que  soit 
'amas  de  préventions  dont  on  a  contracté  l*habi- 
lude  dans  le  malheur  des  temp^,  il  faut  bien  que 
quelqu'un  ait  le  courage  d'aller  au  devant  du 
torrent;  il  faut  bien  que  quelqu'un  ose  proclamer 

fin  aiix  doutes  élevés,  a  «  ordonné  :  que   dans  tout 
procès  pour  libelle,  la  cour  ou  le  juge  «lonner;i,  comme 
à  l'ordinaire»  au  jury  son  opinion  et  sa  direction  sur 
toute  la  malièrd  du  procès;   mais  que  le  jury  ne  sera 
pas  obligé  de  déférer  à  la  réquisition  ni  à  la  direction 
du  juge  et  décidera,  en  pesant  le  tout,  si  Vécrit  dénonce 
a  été  publié  ou  non  par  Vaccuséy   et  si  cet  écrit  e^t  ou 
n'est  pas  libelle:  et  que  rien  ne  pourra  empêcher  ledit 
jury  de  donner  à  son  gré  le  verdict  spér iaf  qu*i\  trou- 
vera convenable.  »  Une  observation  remarquable  a  été 
faite  sur  ce  statut  par   l'illustre  Thomas   Lrskhie,  qui, 
longtemps  la  gloire  du  barreau,  est  devenu  un  orne- 
ment de  la  pairie  britannique,  et  s'est  vu  élever  à   la 
dignité  transcendante  de  lord-cliancelier.  Cette  observa- 
tion, c'est  qu'avant  le  nouveau   stalut,  dont  nous  ve- 
nons  de  rendre   rompt»*,  et  il  n'était  pas  rare  de  voir 
l'auteur  le  plus  dépravé  du    libelle   le   plus   séditieux 
contre  les  particuliers,  obtenir  l'impunité  la  plus  com- 
plète, l^    rour    lie  justice   s'ubslinant  à  dire  au  jury 
qu'il  n'avait  à  prononcer  que  sur  le  fait  de  la  publi' 
cation,  sans  se  permettre  une  seule  observation  sur  la 
nature  de  Vécrit  publié,  l'accusé  se  hâtait  de  lier  l'apo- 
logie de  son  crime  avec  les  grands    privilèges  du  jury 
pour  protéger  l'innocence.  Son  adroit  avocat  déguisait 
l'individu   coupable  sous  le    masque  de  défenseur  des 
droits  publics;  et  le  jury,  trop  sou\ent,  pour  montrer 
qu'en  pareille   matière   il  n'était  pas  tenu  i  une  ol»éis- 
sance  passive  envers  la  cour  sur  la  question  de  droit, 
tranchait  le  débat  en  acquittant  sur  le  fait  contre  tonte 
convenance.  Mais  ^poursuit  lord  Erskine)  à  peine  le  nou- 
veau statut  a-t-il  été  passé,  à  peine  les  jnrys  ont-ils  été 
remis  en  possession  <le  leur  ancien  droit   de  prononcer 
sur  tout  1  ensemble  «l'un  procès  pour  libelle,   «le  con- 
damner  l'écrit  quand  il   leur  paraissait  criminel,  et  de 
le  défeiulre  lorsqu'il  était  juste  ou   innocent,  on   a  vu 
aussitOtces  mêmes  jurys  écouter  avec  autant  d'attention 
que  de  respect  l'opinion  du  juge  et  y  conformer  volontiers 
leurs  décisions,  depuis  qu'on  ne  les  supposait  plus  con- 
traints d'y  asservir  leur  conscience.  Alors  l'administra- 
tion de  la  justice  est  devenue  en  général  aussi  satisfai- 
sante  qu'on   pouvait   le   désirer.    D'un   côté,  l'autorité 
ÏMibliqueaét''vengéedes  attaques  injustes  d'une  manière 
)icn  plus  silre   et  avec   une  force  d'opinion  bien  pins 
imposante,   que  dans  les  temps  où  le  jury   n'avait   été 
qu  un  instrument  passif  entre  les  mains  des  juges  per- 
manents. De   l'autre,  la   liberté  des  sujets  a  été  pleine- 
ment garantie,  Enfin  (dit  lord  Erskine  en  terminant  ses 
remarques),  cette  réformation  de  la  loi,   dans  ses  rap- 
ports avec  la  liberté  de  la  presse,  a  produit  des  avan- 
tages si  universellement  reconnus  aujourd'hui,  aue  le» 
magistrats  de  l'ordre  le  plus  élevé  ont  déclaré  dans  la 
Chambre  des  pairs,  que  de  nouoeltêt  toit  n'étaisnt  plus 
nécessaires,  soit  pour  l'appui  dû  au   gouvernement, 
ioit  pour  !a  protection  due  au  psuple.  »  {The  spêeehsi 
of  lord  Erskine.  bj  Jmm8  Ridgway.   Lo.idr«t,  1813, 
vol.  Ipaftt  88i,'ete.). 
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que  pour  conilamner,  et  surtout  pour  condamner  à 
mort,  l'unanimité  est  de  l'essence  du  jury.  El 
pourquoi,  Meesieura?  l'ar  une  raisou  bien  simple, 
et  qiron  ne  peut  pas  s'euipôcher  de  eentir,  même 
en  ne  s'y  rendant  pas.  Parce  que,  8i  l'on  excepte 
les  cas  ofi  la  loi  punit  un  assassinat,  le  droit  de 
mort  exercé  froioementsurune  créature  humaine 
est  quelque  chose  de  si  terrible,  que,  pour  se 
l'arroger,  il  faut  au  moins  avoir  le  plue  haut 
degré  possible  de  probabilité  qu'on  ne  se  trompe 
point:  une  probabilité  plus  que  voisine  de  la 
certitude;  noo  pas  une  probabilité  algébrique, 
ainsi  que  Condorcet,  par  l  abus  de  la  science  avait 
voulu  l'établir  dans  un  in-folio  de  chiffres  sur 
les  jugements  bumalns,  mais  une  probabililë  de 
conscience,  de  sentiment  et  de  raison.  Or,  quand 
je  vois  douze  jurés,  indéneudants,  probes,  sains 
d'esprit  et  de  cœur,  décider  unanimement  qu'un 
accusé  doit  être  coudamué  cl  mort,  je  me  dis  que 
vin^t-quatre,  que  trente-six,  que  cent,  eussent 
déudé  de  même.  Mais  si  onze  disent  qu'il  doit 
mourir,  et  si  un  seul  prononce  qu'il  doit  vivre, 
je  vois  déjà  des  consciences  iroublées  ;  que  scra-^e 
donc  s'il  n'y  en  a  que  neuf,  que  sept,  qui  opinent 

fiour  tuer,  et  s'il  y  en  a  trois,  quatre,  cinq  pour 
aisaer  vivre  (I)? 

Je  sais  bien  ce  qui  s'oppose  aujourd'hui  à  l'idée 
de  l'unanimité,  que  d'en  d'autres  temps,  qu'en 
1788  par  exemple,  tous  les  esprits  et  tous  les 
cœurs  eussent  accueilli.  Sondons-nous  bien 
nous-mêmes,  et  nous  trouverons  au  fond  de 
Dotre  àme  un  instinct,  suite  naturelle  d'une 
longue  révolution,  de  tant  de  crimes  qui  t'ont 
souillée,  de  tant  de  victimes  chdries  qu'elle  nous 
a  enlevées.  L'impunité  des  crimes  passés  nous 
poursuit  juequ'à  nous  dérober  les  périls  de  l'in- 
nocence future.  Le  jury  est  né  dans  ces  lemps  de 
trouble,  et  nous  lui  reprochons  d'avoir  été  l'in- 
strument servile  des  perturbateurs.  La  condition 
nécessaire  d'un  jvry  unanime  pour  condamnera 
été  repouBsée,  consacrée,  reniée  de,  nouveau, 
lorsque  l'esprit  de  système  et  tes  haines  de  parti, 
lorsque  le  désordre  des  esprits  et  la  corruption 
du  cœur,  lorsque  tour  a  tour  la  rébellion  et  l'as- 
servissement des  gouvernés,  l'ineplie  ou  te  des- 
potisme des  gouvernants  rendaient  mobile  ce 
qu'il  devait  y  avoir  de  plus  stable ,  rendaient 
impur  ce  i^u'on  devait  connaître  de  plus  sacré, 
obscurcissaient  Jusqu'à  l'évidence,  présenlaient 
comme  dangereux  tout  ce  qui  était  tutélaire,  et 
comme  protecteur  tout  ce  qui  était  oppre^isif.  St 
c'est  de  là  qu'on  part  aujourd'hui  pour  calomnier 
le  principe  de  l'unanimité  du  jurij  !  principe  so- 
cial et  conservateur,  principe  judiciaire  et  poli- 
tique. Disons-nous  cependant  que  la  restauration 
de  notre  monarchie  et  de  notre  roi  légitime  nous 
8  rendus  à  l'ordre  naturel,  ii  l'ordre  moral  des 
choses  et  des  personnes.  Disons-nous  qu'il  faut 
faire  des  lois  générales  pour  l'état  naturel  et  or- 
dinaire de  la  société,  non  pour  ses  crises  convul- 
Bives.  Dans  les  temps  de  révolution  et  de  subver- 
sion, tout  sort  de  son  assiette  et  même  de  sa 
nature.  Le  Ciiâtelet  assassine  Favras,  et  la  ma- 


(1)  Conilarrrl  pri'icntail  aai  simploa,  en  langac  vul- 
gaire, on  ar^^iment  besucaup  pins  puissant  qat-  sn 
trois  c(^nts  pages  ilc  cjiillreii,  quand  il  leur  disait  : 
■  Les  hommes,  pris  iiidiviilnclleniant  ou  rénnis  en  corps. 
De  peuvent  jamais  acquérir  la  cerlilude  de  ne  pas  se 
tromperduisicnrt  jagements;  qu'ils  évitent  donc,  pumi 
Im  erreurs  Judidures,  celles  rftti  «ont  irréparabJei.  On 

Sut  ftrraelier  à  la  ml»«n,  retirer  des  mwix,  uppeler 
l'exil,  Iftin  eortir  de  U  prino  va  condunuë  recoonn 
iBBOMnl;  OD  ne  peai  k  (ure  lortir  du  tombeau.  > 


jorité  du  Parlement  de  Paris  pose  la  coaronne 
de  Franco  sur  la  lëte  d'un  moaurquo  auglaïa  (!]• 
Mais  si  la  vérité  ne  peut  pas  encore  sa  fain: 
jour  à  travers  des  préventions,  dont  qnelqoM- 
unes  méritent  d'être  respectées  j  si,  en  ne  for- 
mant qu'un  vœu  commun,  celui  de  la  iustice  «t 
de  l'humanité,  on  se  sent  irréconciliable  d'une 
part  avec  l'unanimité  dujurg,  de  l'autre  avec  is 
confusion  du  jury  et  du  juge,  toute  tranBactiOQ 
eerail-ellc  donc  impossible  pour  alléger  prorisoi* 


|l)  Ce  n'était  pas  dûtendr^  le  principe  du  jury  h 
niin«.  J'aarait  iù  dire  i  la  tribune  ce  que  je  Vïii  i 
dans  cette  nnle,  j'aurais  ild  savoir  ce  que  jo  i 
qu'après  la  séance.  J'ai  sous  les  veux  las  mdL 
publiés  sur  les  TicisHitudei  du  Jury  français  par  n 
gislrat  du  plus  grand  niérile,  aussi  positif  sur  les  aua 
que  pur  dans  sa  ilioorie,  aujourd'hui  conseiller  boa»- 
raire  do  la  cour  royale,  membre  du  parquet  de  laliMiU 
cour,  en  IROS.  et  juge  au  tribunal  cnmjnel  de  Paris  «■ 
ISUi,  H.  Bourguignon.  Dan» loa dtiLtièwu  miBUtirtf^ 
blif  m  1601,  ce  magislrat,  parconraut  toalai  le*  iihatf 
de  noire  jury,  a  établi  en  fait  que,  depuit  ttpomu  i« 
19  fructidor  an  V,  où  la  loi  rxi^ea  qut  ûi  Mclara- 
tioni  dt$juréi  futttnt  paiiéti  à  l'ona^iiit«,  «I  qu'en 
cat  dt  djfCDrd,  la  majorité  abiolut  prévalAl,  U  Juru 
a  déployé  uii«  juitt  ttvérité. 

Ce  qui  n'a  dunni  etUe  ctrtilude,  dit  H.  BouraBlgat» 
(page  69),  c'ttt  gut  j'ai  remarqué  qat  pruaw  to«t« 
tti  diclaraliont  qu'ili  ont  faitti  au  tribunal  «rfaiJMl 
de  la  Scint  (M.  Jlourguignoo  en  était  membre),  te  «ml 
trouvéfi  tonformn  à  Cof-inion  dit  magUtraU,  mU 
ataif.nt  attitté  aux  dtbalt  et  concouru  oiix  jugewuA; 
à  peine  «iir  cixouantb  d»<:(oroiiiiiit  t'en  trouvnit-U 
vxB  qui  fût  ménCnlemtKt  improunée  par  le  tribmmaL 
Je  ne  craint  pai,  poorsuit  Je  vériilique  mafiimt, 
d'alteiler  tttr  ee  point  met  rfuptclabtet  eoUigu*ë  OH 
ont  fait  la  mime  remarque,  et  qui  l'e»  tont  famililrt- 
ment  expliquée  avec  moi. 

n.  Bourguignon  ne  sVn  est  pas  tenu  là.  Vtri  §1 
atqui  indagator  acerrimm.  =  Il  aesl  oeeupé  d'âne  op^ 
ration  qui  pûl  faire  apprc>fier  plus  précisément  encan 
lindulgcnce  ou  la  sévérilé  îles  jurés.  Il  a  fait  la  rekrt 
de  tous  les  jugements  rendus  à  l'audience  per  la  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine  pendant  les  anudei  X  et  XI. 

«  Il  en  est  râsulté  que  pendant  la  cours  de  ea*  dau 
année», 

"  De  788  accusés  qui  ont  été  sonmia  i  l'épretiTa  du 
jury,  le  nombre  de  ceux  condamnés  à  mort  est  de      |S 

n  A  dos  peines  afliclives  et  infamantes 49g 

E  A  des  peines  coTrcctionDelIes,  en  exécutioD  ila 
rarliclo  43*  do  Code  de  brumaire  au  IV B) 

Il  Total  des  condamtiés £79 

t  iNombre  de  ceux  que   le  jury  a  déclarés   tiOD 
convaincus ggg 

"  Total  général ffg 

M.  Bourguignon  a  encore  été  pins  loin.  Poarsnivul 
son  opération,  il  •  fait  nn  second  relevé  de  I93  ■««■- 
ses,  jugés  pendant  Je  même  eapace  de  temps  ssbi  il^ 
elaraijon  préalable  du  jury,  par  le  tribunal  erlminll 
ipeetal  dn  la  Seine.  Ici  nous  croyons  devoir  alùïser  at 
aller  de  suile  au  résollat. 

Ce  résului.  c'est  que  >  le  jury  n'a  absons  qn'anTfrm 
nn  quart  des  individus   sur  le  sort  desquels   il  a  étf     * 
cousuUe,   tandis  que  le   tribunal  criminel  spéeîal  en  a 
acquitté  plus  d'un  tiers.  ■ 

M.  Uourgnignon  a.  senti  qu'on  ponrrail  objecter  in'eD 
province  les  choses  se  pissaient  autrement  qne  dani  la 
capitale  :  il  3'esl  mis  en  relaliont  avee  pliuieurt  mm- 
gutratt  diitinguêt  par  leur  tagacité  et  lettre  ImmUtw, 
qui  ont  fait  daat  Im  dèparltrutnlt  te*  mimée  obtenu 
tione  qu'il  a  faitee  à  Parie;  là  différent»  ut  pea  mh 

Ainsi  ce  iitrit  unanime,  qn'oD   rapriaenla  e  ta 

protecteur  dm  coupables,   et  le  garant  de  l  > 

s'est   rooatré  plui  Mrére  qne  1er  — -—  miitp..-..,^ 
ne  peni  pu  Sire  ituprii  de  '  n 

tniaer  csUa  partîa  de  la  rtlm  w^ 

phaoïa  :  »  otTRucniiM  su  Jon,        ,  u  .,        .... 
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rement  la  condition  des  accusés,  pour  les  rendre 
à  tous  les  droits  de  leur  défense  et  de  leur  infor- 
tune, pour  faire  disparaître  en  un  mot  ce  funeste 
article  351,  sans  que  les  deux  opinions  quis'ac« 
cordent  pour  le  proscrire  se  heurtassent  Tune 
Pautre  sur  leurs  principes  généraux  encore  en 
litige?  J'ai  vu,  en  1792,  dans  un  tribunal  du 
2  septembre^  trois  boules  blanches  d'un  jury 
absoudre  ceux-là  mêmes  qu'on  appelait  alors 
aristocrates,  c'est-à-dire  victimes,  yai  eu  la  con- 
solation d'obtenir  ces  trois  boules  blanches  pour 
mon  camarade  de  prison,  le  malheureux  comte 
Montmorin.  Consolation  hélas!  trop  fu^tive,  car 
je  ne  l'ai  préservé  que  d*étre  assassiné  judiciaire- 
ment :  quarante-huit  heures  après  son  absolution, 
il  a  été  poignardé  dans  les  cachots  de  la  concier- 
gerie, la  même  nuit  où,  sans  un  miracle,  je  de- 
vais l'être  dans  la  prison  de  l'Abbaye  que  f  avais 
habitée  avec  lui. 

Mais  enlin  il  avait  été  absous  juridiquement  : 
sur  neuf  jurés,  trois,  exaltés  par  tout  ce  qu'on 
leur  avait  dit  dans  la  plaidoirie,  sur  la  sublimité 
de  leur  fonction  de  juré,  avaient  déclaré  le  comte 
de  Montmorin  non  coupable,  et  les  prisons  de 
l'Abbaye  avaient  retenti  des  acclamations  de 
tous  lès  infortunés,  en  qui  cet  acte  de  justice 
avait  fait  renaître  l'espérance.  Qu'on  me  par- 
donne donc  si  les  trois  houles  blanches  sont  res- 
tées plus  favorablement  dans  ma  mémoire  que 
dans  celle  du  noble  pair  qui  les  a  tant  maudites. 
Dans  son  opinion  elles  ont  absous  beaucoup  de 
coupables  :  sous  mes  yeux  elles  ont  absous  un 
innocent,  quand  l'innocence  ne  trouvait  d'asile 
nulle  part.  Aujourd'hui,  qu'après  avoir  dompté 
les  flots  et  dissipé  les  tempêtes,  le  souverain  paci- 
ficateur placidwn  caput  extulit  unda  ;  aujour- 
d'hui que  l'ordre  a  reparu  avec  la  paix,  je  crois 
qu'on  pourrait  réadopter  cette  proportion  fixée 
par  l'Assemblée  constituante.  Je  crois  qu'on  pour- 
rait substituer  à  l'article  351  du  Code  pénal  un 
autre  article  qui  stipulerait  que  dans  les  cas  em- 
portant peine  de  mort  la  condamnation  ne  pour- 
rait être  prononcée  que  sur  la  déclaration  du  jury 
formée  à  la  majorité  au  moins  de  dix  voix  sur 
douze. 

Si  c'est  encore  trop  d'exiger  une  majorité  de  dix, 
refusera-t-on  de  la  porter  jusqu'à  neuf,  au  moins 
jusqu'à  huit?  Il  est  pénible,  en  vérité,  de  mar- 
chander ainsi  la  vie  humaine. 

Mais,  je  l'avoue,  je  consentirais  plutôt  à  la  sim- 
ple majorité  de  sept  voix,  qu'à  l'amalgame  des 
deux  magistratures  du  droit  et  du  fait.  J'adopte 
tous  les  principes  déduits,  je  partage  les  craintes 
si  sagement  mais  si  fortement  exf)rimées  par  le 
noble  rapporteur  de  votre  commission.  Qu'il  me 
permette  seulement  de  dire  que  le  rapport  dont  il 
est  l'auteur  me  défend  d'adhérer  aux  conclu- 
sions dont  il  est  l'organe. 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  va  être  répondu  aux  ob- 
jections élevées  contre  le  nouveau  projet  de  loi  ; 
mais  si  aucune  transaction  n'est  admise,  j'aime- 
rais mieux,  ainsi  que  nous  l'a  proposé  hier  un 
noble  duc,  ajourner,  jusqu'à  la  révision  du  Code 
d'instruction  criminelle,  même  la  réformation  de 
l'article  351 .  plutôt  que  de  sanctionner  la  conti- 
nuité, que  de  risquer  peut  être  la  perpétuité  d'un 
amalgame  qui  compromet  à  mes  yeux  l'existence 
du  jury.  La  conservation  du  jury  sera  toujours  le 
premier  intérêt  des  accusés,  comme  elle  sera  tou- 
jours un  des  premiers  intérêts  de  l'Etat. 

Sur  ce  dernier  mot.  Messieurs,  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  de  l'Etat,  je  sens  qu'on  ne  peut 
ni  réfléchir  avec  trop  d'attention,  ni  s'expnmer 
avec  trop  de  réserve.  Ce  sentiment  de  réserve  est 


sans  doute  ce  qui,  dans  le  débat  actuel,  a  voilé 
pour  le  moins  tout  un  côté  de  la  question.  Il  faut 
s'avertir  cependant  qu'on  la  rétrécirait  beaucoup 
trop,  si  on  la  considérait  comme  uniquement  re- 
lative à  l'instruction  d'un  procès  et  à  l'intérêt 
d'un  accusé.  Il  faut  savoir  que  l'importance  poli- 
tique du  jury  n'est  pas  moins  transcendante  que 
son  importance  judiciaire.  11  suffit.  Messieurs,  de 
vous  avoir  indiqué  oe  principe,  pour  que  vous 
en  saisissiez  tous  les  rapports  avec  la  question  de 
ce  jour.  Il  sufflt  de  vous  faire  souvenir  que  nos 
voisins,  qui  s'y  connaissent,  appellent  le  juge- 
ment par  jury  un  des  deux  premiers  remparts  de 
leur  monarchie  tempérée,  de  leur  gonvememeni 

Îmr  tm  rot,  des  lords  et  des  communes  (1)  et  de  leur 
iberté  tant  civile  que  politiaue  (2). 

Je  me  résume.  Messieurs.  J'aime  à  croire  à  la 
pureté  des  motifs  qui  ont  inspiré  l'article  351  du 
Code  pénal.  Mais  il  vous  est  bien  démontré  qu'au 
moins  méprise  plus  lourde  n'a  jamais  été  com- 
mise ;  crue  jamais  article  n'a  été  plus  directement 
contre  le  but  qu'il  prétendait  vouloir  atteindre; 
que  présenté  enfin  pour  préserver  les  accusés 
d'être  condamnés  par  deux  voix,  il  les  a  exposés 
à  être  condamnés  par  une  seule. 

Je  rends  un  hommage  sincère  aux  alarmes  qu'a 
conçues  d'un  tel  article  le  ministère  de  la  justice, 
éveillé  par  la  pieuse  réclamation  d'un  de  nos 
collègues  les  plus  distingués  (3)  ;  je  rends  hom- 
mage à  l'esprit  des  modiflcations  proposées  par 
ce  ministère,  pour  faire  disparaître  immédiate- 
ment un  des  dangers  de  cet  article  tout  à  la  fois 
absurde  et  cruel.  Si  ce  danger  était  seul,  j'adop- 
terais à  l'instant  la  loi  proposée,  car  il  est  certain 
qu'elle  va  le  faire  cesser.  Mais  si  en  faisant  ces- 
ser un  danger,  la  nouvelle  loi  en  laisse  subsis- 
ter d'autres;  si  elle  les  aggrave;  si  elle  en  crée 
de  nouveaux  ;  si,  d'après  le  calcul  mathématique 
offert  dans  le  rapport  de  nos  commissaires,  trois 
voix  des  juges  vont  se  trouver  suffisantes  pour  «n- 
firmer  la  décision  de  sept  jurés  ;  si  comme  l'arti- 
cule ce  même  rapport,  le  résultat  du  nouveau 
projet  doit  être  qu'en  cas  d'amalgame  ce  sera  tou- 
jours la  cour  (Tassises  et  non  le  jury  qui  fera 
V arrêt;  alors,  Foit  comme  homme  privé  ou 
comme  homme  public,  soit  comme  patron  né  des 
malheureux  accusés  ou  comme  honoré  de  la  pai- 
rie et  membre  de  l'Etat,  je  ne  puis  voter  un  pro- 
jet de  loi  qui  met  en  péril  la  suprématie,  la  réa- 
lité, l'existence  même  du  jury  dans  les  procès 
criminels. 

Me  trompé- je  en  croyant  que  l'unanimité, 
qu'au  moins  la  grande  majorité  de  la  Chambre,  se 
réunirait  à  une  proposition  qui  exigerait  une 
majorité,  ou  de  neuf,  ou  au  moins  de  huit  jurés, 
dans  tous  les  cas  qui  emporteraient  peine  de 
mort?  La  Chambre  même  répugnerait-elle  à 
dire  :  dans  tous  les  cas  qui  emporteraient  peine 
afflictive  ou  infamante? 

Je  vais,  à  titre  d'amendement,  remettre  une 
proposition  de  ce  genre  sur  le  bureau  :  c'est  sauf 
rédaction  que  j'aurai  l'honneur  de  la  présenter  à 
la  Chambre,  en  la  soumettant  à  toutes  les  modi- 
flcations  qu'il  vous  plairait  d'y  apporter. 

Avant  de  quitter  cette  tribune,  qu'il  me  soit 
permis  d'exprimer,  non  pas  avec  amertume,  il 
s'en  faut,  mais  avec  une  juste  sensibilité,  la  pro- 
fonde douleur  dont,  avec  beaucoup  de  nobles 
pairs,  j'ai  été  pénétré  hier,  lorsqu'un  organe  res- 


(1)  GovemoMnt  by  King,  lords  aod  eommont* 
(é  L'autre  est  la  liberté  de  la  ptêêse, 
(3)  M.  le  marquis  de  Laplaee. 
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pectable  nous  a  répété  deux  fois  que  l'on  ne 
pouvait  espérer  la  réforme  du  Code  pénal  que  de 
Vexpérience  de  longues  années.  Ainsi  un  quart 
pout-êlre  de  cette  Chambre,  moi,  septuafrénaire 
tout  le  premier,  nous  voilà  condamnés,  comme 
le  prophète  des  Hébreux,  à  ne  faire  qu*entrevoir 
la  terre  promise,  à  descendre  dans  le  tombeau 
sans  avoir  vu  la  réalisation  des  promesses  de 
notre  roi,  Tépuralion  de  ces  lois  â  1  examen  des- 
quelles nous  nous  sommes  livrés  avec  un  cœur 
si  royaliste  et  un  patriotisme  si  pur,  et  Tefface- 
ment  des  stigmates  napoléoniens  encore  em- 
preints sur  tant  de  paji^es  du  Code  royal  I  Au 
moins  nos  cendres  obtiendront  un  souvenir  ho- 
norable de  tous  les  vrais  amis  du  trône  et  de  la 
liberté,  le  jour  de  ce  dernier  triomphe  qui,  par 
les  bienfaits  et  sous  les  auspices  du  Trajan  fran- 
çais, unira  indissolublement  pn>ict>a<timcu7w  liber- 
iate.  Mais  pourquoi  cependant  ne  nous  serait-il 
pas  donné  d'en  jouir  nous-mêmes?  J'en  suis,  je 
l'avoue,  à  ne  pas  pouvoir  comprendre  ces  diffi- 
cultés qui  nous  semblent  être  devenues  un  pro- 
tocole de  bureaux.  Quoi  !  il  se  trouve  des  intel- 
ligences humaines  capables  de  composer  un  pareil 
code,  et  il  ne  s'en  tiouverait  pas  qui  fussent 
capables  de  le  réformer  ?  Quoi  I  du  milieu  de  tant 
de  vertus  incontestées,  du  milieu  de  tant  de  ta- 
lents reconnus,  il  ne  pourrait  pas  sortir  une  loi 
claire,  satisfaisante  et  définitive  sur  le  jury?  Ehl 
mais  il  y  a  dix  huit  mois  qu'un  membre  de  la  Cour 
royale  a  été  envoyé  par  le  FU)i  pour  puiser  les  prin- 
cipes de  ce  jury  à  sa  source.  Il  est  revenu  en  France 
après  plusieurs  mois  de  recherches  et  d'études. 
Il  nous  a  donné  un  livre  excellent.  Avec  dix 
pages  de  ce  livre  on  ferait  une  loi  sijr  le  jury  en  dix 
jours.  Je  sais  bien  que  le  très-honorable"  minis- 
tre de  la  justice  nous  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas 
seulement  de  rédiger  une  loi,  qu'il  fallait  la  faire 
adopter.  Je  suis  de  son  avis,  et  crois  bien  le  com- 
prendre :  mais  je  crois  aussi  qu'une  loi  émanée  de 
la  sagesse  bienfaisante  du  Roi,  présentée  par  un 
ministère  Iranc  et  loyal,  adoptée  par  cette  Cham- 
bre, qui  peut  se  croire  quelques  droits  à  la  con- 
fiance publique,  rendue  enfin  sur  un  objet  pa- 
reil à  celui  dont  il  s'agit,  serait  accueillie  presque 
partout,  et  ne  serait  repoussée  nulle  part.  Je  me 
joins  encore  à  M.  le  garde  des  sceaux  pour  m'af- 
franchir  de  la  nécessité  d*un  code  général,  et  me 
contenter  de  lois  particulières  qui  remplissent 
successivement  les  vœux  de  la  France,  de  son 
roi.  et  de  son  parlement.  Mais  le  travail  en  de- 
vient plus  facile,  et  pourquoi  serait  il  plus  ma- 
laisé de  retrancher  une  douzaine  d'articles  du 
Code  pénal,  qu'il  ne  l'acte  de  retrancher  du  Code 
civil  tout  le  titre  du  divorce,  qu'il  ne  l'a  été  de 
retrancher  du  Code  pénal  lui-même  la  peine  de 
confiscation. 

J'ose  espérer  que  la  Chambre  ne  trouvera  dif- 
ficile ni  d'admettre  dans  son  principe,  ni  de  ré- 
gulariser dans  sa  rédaction  rainendement  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  lui  lire. 

Amendement. 

«(  1/article  351  d u  Code  d  instruction  criminelle 
est  supprimé,  ainsi  que  tout  ce  qui  pourrait  s'y 
rapporter  dans  le  môme  code.  Dans  toutes  les  ac- 
cusations qui  emporteront  peine  de  mort,  les 
cours  de  justice  ne  pourront  prononcer  la  con- 
damnation que  sur  une  déclaration  de  culpabilité 
formée  par  le  jury  à  la  majorité  au  moins  de 
neuf  voix  sur  douze.  L'accusé,  contre  lequel  ne 
86  déclare  pas  une  telle  muiorilé,  sera  réputé 
non  coupable,  et  remis  ea  Uoerté,  » 


La  Chambre  ordonne  rimpression  du  ditoonn 
de  M.  le  marquis  de  Lally-ToUendal. 

M.  le  baron  de  Barante(l).  Messieurs,  dans 
la  dernière  séance,  M.  le  garde  dc>8  sceaux  ne 
s'est  pas  borné  à  défendre  le  projet  de  loi,  à  en 
montrer  les  avantages,  à  répondre  aux  objections 
qui  étaient  faites;  il  a  adressé  des  reproches 
assez  graves  aux  nobles  pairs  qui  ont  le  malhear 
de  ne  pas  partager  la  conviction  avec  laquelle  U 
soutient  celle  modification  aux  lois  existantes.  11 
a  même  trouvé  amére  l'impartialité  avec  laquelle 
un  noble  marquis  s'est  acquitté  de  son  devoir  de 
rapporteur,  en  exposant  les  motifs  des  opinions 
contraires  ou  favorables  au  projet  de  loi.  U  a 
reproché  aux  opinants  de  vouloir  détruire  et  non 
pas  édifier;  de  manquer  de  respect  aux  lois;  il 
les  a  représentés  comme  blâmant  tout,  sans  rien 
proposer  ;  comme  critiquant  le  bien,  sans  propo- 
ser le  mieux.  On  a  déjà  fait  remarquer  tout  k 
l'heure  cette  prestesse  d'argument  avec  laquelle 
il  est  imputé  aux  contradicteurs  des  projets  de 
loi  d'excéder  les  limites  de  l'amendement  lors- 
qu'ils proposent  leurs  propres  vues  et  leurs  idées; 
et  puis,  quand  Us  s'abstiennent  d'entreprendre 
rien,  même  en  apparence,  sur  l'initiative  royale, 
il  leur  est  reproché  de  vouloir  renverser,  sans 
rien  offrir  en  remplacement. 

Mais,  Messieurs,  est-ce  donc  nous  qui  sommes 
venus  mettre  en  question  un  article  d'une  loi 
existante?  Est-ce  nous  qui  avons,  pour  ainsi  dire, 
officiellement  dénoncé  les  vices  et  les  abns  de 
cet  article?  N'est-on  pas  venu  le  présenter  à  nos 
délibérations?  Respectant  la  tristesse  et  les  em- 
barras de  la  situation  présente,  n'es[)érant  pai 
?ue  les  esprits  eussent  assez  de  loisir  et  de 
roide  réflexion  pour  améliorer  notre  lâÊfislation, 
nous  savions  attendre  en  sileuce  que  des  temps 
meilleurs  fussent  venus. 

Mais  aujourd'hui  que  Ton  a  porté  cette  ques- 
tion à  notre  examen,  le  devoir  n'est-il  pas  de  la 
traiter  en  toute  liberté,  avec  une  scrupuleuse 
attention  ?  Sommes-nous  tenus  de  nous  renfermer 
dans  un  cercle  de  discussion  tracé  par  les  auteurs 
du  projet?  Nous  est-il  imposé  d^n  adopter  te 
principe,  afin  de  nous  trouver  ensuite  entraînés 
nécessairement  aux  conséquences? 

Le  principe  de  la  discussion  qui  nous  occupe 
est  évidemment  l'introduction  des  magistrats» 
des  juges  d'office,  dans  le  jury.  Les  auteurs  dn 
projet  regardent  apparemment  cette  adjonction 
comme  une  chose  simple  et  reçue,  ils  raisonnent 
en  conséquence;  ils  veulent  perfectionner  et  con- 
solider cette  combinaison  d  éléments  contraires 
et  hétérogènes;  et  quand  on  veut  remonter  on 
peu  plus  haut,  ils  semblent  s'étonner  et  presque 
s'ofrenser.  Or,  Messieurs,  si  ce  n'est  pas  là-  le 
fond  de  la  question,  j'ignore  ce  que  c'est  qde 
délibérer  sur  un  projet  de  loi. 

Nos  lois  et  la  Charte  ont  voulu  qu'il  y  eùi  des 
jurés;  elles  ont  donc  pensé  que  les  jurés  devaient 
mieux  apprécier  le  fait  de  culpabilité  que  des 
juges,  que  des  hommes  faisant  partie  du  pouvoir 
public,  poursuivant  par  office  les  délits  présumés, 
appelés  par  là  à  concevoir  de  premières  préven- 
tions, dirigeant  les  débats  dans  le  sens  de  ces 
préventions,  ayant  perdu  par  Tbabitude  ce  senti- 
ment naturel  de  sympathie  qui  est  aussi  nne  lu- 
mière. En  un  mot,  Messieurs,  telle  a  été  l'idée 
qui  a  prévalu  dans  notre  législation,  et  qui  doit 


(i)  L'bpitdon  de  M.  la  }mou  dm  Baranfè 
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eu  caractériser  l'esprit,  sous  peine  de  contradic- 
tion et  d'inconséquence. 

Ainsi,  voilà  qui  est  convenu  pour  nous:  les 
jurés  sont  meilleurs  ju^es  que  les  magistrats 
pour  les  faits  de  culpabilité. 

Eh  bien,  Messieurs,  il  se  présente  une  caustî 
ardue  et  délicate;  il  devient  diilicile  de  pronon- 
cer sur  le  sort  de  i'acrusé.  Ces  jurés,  que  vous 
avez  regardés  comme  les  plus  apies  à  découvrir 
la  vérité,  hésitent  et  ne  vous  donnent  pas  une 
solution  suftisante. 

Quel  remède  ly  a-t-on  trouvé  ?  c'est  d'appeler 
les  juges,  que  tout  le  système  de  la  loi  regarde 
comme  moins  aptes  à  découvrir  la  vérité,  et  de 
leur  donner  une  iniluence  prépondérante  sur  le 
jugement. 

l)e  plus,  qu'a-l-on  fait  par  l'article  351  ?  Regar- 
dez à  quel  point  ce  premier  écart  a  jeté  hors  de 
toutes  les  voies  de  la  justice  et  de  la  raison. 

On  donne  à  l'accusé  des  juges  subits  et  impré- 
vus :  on  viole  par  là  toutes  les  garanties  promises 
et  indispensables.  Il  ne  sait  plus  d'avance  qui 
aura  à  prononcer  sur  sa  vie  ou  sa  mort;  il  n'a  pu 
exercer  de  récusations  sur  ces  juges  soudaine- 
ment imposés;  il  a  dirigé  toute  sa  défense  dans 
la  vue  d'éclairnr  et  de  convaincre  certains 
hommes;  c'est  à  eux,  c'est  aux  impressions  qu'il 
leur  suppose,  qu'il  a  adressé  sa  justificati(m;  et 
quand  elle  est  achevée  et  close,  ce  sont  d'autres 
hommes  que  l'on  appelle  à  prononcer  sur  lui;  et 
ces  hommes  ne  sont  pins  ses  pairs;  et  leur  con- 
science et  leur  attention  n'ont  pas  été  religieuse- 
ment tendues  sur  le  point  qu'ils  vont  décider;  et 
ils  n'ont  pas  prêté  ce  serment  pieux  et  solennel 
exigé  des  jurés;  et  ils  sont  présidés  et  dirigés 
par  un  magistrat  nui,  d'après  le  code,  est  un 
vrai  ministère  public  chargé  d'une  parile  de  la 
poursuite,  délégué  du  ministre  qui  le  choisit. 

Messieurs,  vous  êtes  les  premiers  magistrats  du 
royaume;  votre  conscience  vous  a  enseigné, 
mieux  que  toutes  les  lumières  et  tous  les  raison- 
nements, le  respect  dû  aux  accuï^és;  vous  avez 
honoré  le  triste  office  que  la  Charte  vous  confère. 
Je  vous  le  demande:  cette  marche  de  procédure 
est-elle  conforme  à  tous  les  seniinicnts,  à  toutes 
les  idées  qm;  vous  vous  êtes  faits  des  devoirs  de 
la  société  envers  les  hommes  qu'elle  poursuit? 

C'est  dans  celte  fausse  vue  qu'avait  été  conçue 
l'article  3ôl.  H  joignait  le  jury  aux  juges,  et 
prenait  la  majorité  simple  dans  ce  corps,  ficlive- 
inent  considéré  comme  formant  un  tout. 

(Jue  fait  le  projet"?  Il  considère  les  juges  comme 
un  second  jury,  plus  éclairé  (lue  le  premier,  et 
lui  porte  a  résoudre  les  difficultés  où  le  premier 
a  semblé  insufiisanl.  Nous  disons  avec  raison 
qu'il  le  considère  comme  plus  éclairé,  car  la  ma- 
jorité simple  dans  le  jury  ne  résout  rien;  et  la 
majorité  simple  parmi  les  juges  ne  laissera  plus 
de  doutes. 

C'est  donc  reconnaître  implicitement  que  le 
jury  n'est  pas  le  meilleur  moyen  de  découvrir  la 
vérité  et  de  rendre  justice;  c'.  si  attenter  à  son 
priiici|)e,  c  est  jeter  le  doute  sur  la  bonté  de  l'in- 
stitution. Par  les  chiffres,  le  projet  semble  plus 
favorable  à  l'accusé.  Je  dis  idus,  il  est  fait  dans 
cette  intention;  mais,  en  même  temps,  il  ébranle 
plus  profondément  le  principe  du  jurv  que  ne  le 
faisait  Tarticle  331.  Il  crée  un  véritable  ap[>el  de 
la  déclaration  des  jurés.  Par  le  penchant  naturel 
qu'ils  ont  à  fuir  la  responsabilité,  ils  seront  ame- 
nés à  ne  plus  rendre  que  des  déclarations  en  pre- 
mière instance,  et  alors  c'en  est  fait  du  jury. 

A  cela  on  nous  a  répondu  qu'il  n'y  avait  rien 
d'absolu»  que  les  jugements  des  hommes  étaient 


sujets  à  Terreur  ;  qu'il  ne  fallait  pas  chercher  une 
perfection  imaginaire;  toutes  choses  qui.  certes, 
n'ont  jamais  cessé  d'être  présentes  à  l'esprit  de 
personne,  et  qui  n'empêchent  point  qu'on  doit 
toujours  examiner  quels  sont  les  moyens  les 
pins  probables  pour  arriver  à  la  justice  et  à  la 
vérité;  toutes  choses  qui  ne  font  point  que  le 
prononcé  des  juges  et  le  prononcé  des  jurés 
puisse  êlre  alternativement  le  meilleur  mode 
pour  reconnaître  les  faits  de  culpabilité. 

Et  remarquez  qu'à  l'appui  de  celte  incertitude 
des  jugements  français,  on  nous  a  dit  que  les 
arrêts  des  cours  d'assises  étaient  sujets  à  cassa- 
lion.  11  est  vrai  qu'on  n'a  pas  prononcé  ce  mol 
et  qu'on  a  raisonné  comme  si  la  cassation  et  la 
révision  étaient  la  même  chose,  comme  s'il  y 
avait  dans  ce  recours,  pour  vice  de  forme,  quel- 

3ue  chose  qui  attentât  au  jury.  On  pouvait  même 
ire  mieux  pour  montrer  que  nos  lois  ne  lui  ont 
pas  attribué  rinfaillibilité.  L'article  352  admet 
positivement  une  révision;  mais,  je  le  demande, 
quel  rapport  peut-il  y  avoir  entre  la  révision  d'un 
arrêt  présumé  fautif  et  Tintroduction  des  juges 
dans  le  jury?  Comment  l'un  conduit-il  nécessai- 
rement à  l'autre?  Après  avoir  signalé  le  mal,  en 
est-on  moins  tenu  de  démontrer  que  le  remède 

Sroposé  est  efficace  et  salutaire?  Cela  dispense-t-il 
e  l'examiner  en  lui-même? 
Mais  dans  ces  reproches  généraux  qu'on  a 
substitués  à  la  discussion  spéciale  et  précise  du 
projet  de  loi,  on  sN'St  plaint  de  ce  que  sa  réforme 
subite  et  complète  des  codes  était  demandée;  on 
a  ajouté  que  cette  œuvre  n'était  point  facile;  que 
les  formes  de  noire  gouvernement  se  prêtaient 
mal  aux  vastes  et  subites  innovations;  qu'au 
pouvoir  absolu  seul  était  donné  d'imposer  tout 
d'un  coup  un  système  de  législation.  Oui,  Mes- 
sieurs, et  c'est  de  cela  même  que  nous  nous  féli- 
citons; c'est  là  ce  qui  fait  du  gouvernement  déli- 
bératif  et  public,  lorsqu'il  est  convenablement 
pondéré,  un  régime  essentiellement  conservateur, 
il  faut  que  les  changements  aient  été  longtemps 
médités,  souvent  discutés  ;  il  faut  que  leur  né- 
cessité ait  frappé  les  esprits;  il  faut,  en  un  mot, 
que  la  loi  ne  soit  écrite  et  promulguée  que  lors- 
qu'elle existe  déjà  dans  la  conviction  générale. 
Dans  un  tel  gouvernement,  il  n'appartient  pas  à 
des  esprits  ardents  et  passionnés  d'improviser 
une  législation  nouvelle,  de  changer  les  relations 
des  citoyens  entre  eux,  d'essaver  le  changement 
de  la  société.  Félicitons-nous  d^entendre  professer 
de  tels  |)rincipes,  ou  pour  mieux  dire,  d  entendre 
reconnaître  une  si  heureuse  nécessité. 

Mais  l'article  qui  est  en  discussion  n'est  pas  le 
Code  de  procédure  criminelle.  Il  n'est  pas  môme 
un  de  ces  points  fondamentaux  de  la  législation, 
qu'on  ne  peut  loucher  sans  ébranler  une  foule 
d'autres  dispositions  qui  s'y  rattachent;  il  ne 
tient  point  à  l'instruction  criminelle  proprement 
dite;  elle  peut  rester  entièrement  la  même,  jus- 
qu'au moment  plus  heureux  oix  elle  serait  suc- 
cessivement corrigée.  11  n'en  coûtait  pas  plus  de 
discuter  les  inconvénients  et  les  avantages  de  la 
majorité  simple,  d'une  majorité  plus  forte,  ou  de 
l'unanimité  pour  la  déclaration  du  jury.  La  loi, 
rédigée  dans  l'une  de  ces  suppositions,  n*aurait 
pas  eu  un  plus  grand  nombre  de  lignes,  et  elle 
aurait  rendu  au  jury  ce  qui  lui  avait  été  enlevé. 
On  a  dit  aussi  qu'on  ne  comprenait  pas  le  scru- 
pule qui  empêcherait  de  confirmer  en  raméliorant 
une  règle  déjà  existante,  puisque,  ayant  déjà  force 
de  loi,  on  ne  lui  imprimerait  point,'  par  une  nou- 
velle sanction»  un  caractère  plus  légal  que  celui 
qu'elle  porte  en  ce  moment,  dl'est-ce  peÀ  mécon- 
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naître  toute  la  puissance  morale  dont  les  lois 
peuvent  être  ou  ne  pas  être  revêtues?  Quoi  !  une 
disposition  est  généralement  reconnue  pour  abu- 
sive ;  elle  est  adoptée  par  un  gouvernement  qui 
n'est  plus,  et  qui  Tavait  introduite,  sans  discus- 
sion publique,  sans  liberté  d*examen  :  'es  ci- 
toyens s'y  résignent,  en  espérant  sa  réforme 
promise;  et  pour  cela,  il  deviendrait  indirférent 
de  la  renouveler,  d'en  corrotmrer  le  principe  à  la 
face  de  la  nation,  de  déclarer  qu'indéfiniment  il 
faudra  s'en  contenter,  et  d'imi;)lanter  plus  profon- 
dément cette  dérogation  à  la  loi  du  jury  !  En  vérité, 
c'est  méconnaître  toutes  les  relations  qui  existent 
entre  l'opinion  publique  et  les  discussions  légis- 
latives ;  c'est  traiter  un  peuple  comme  une  masse 
inerte  et  passivement  docile;  c'est  ne  chercher 
dans  les  lois  que  leur  force  matérielle  et  dédai- 
gner leur  force  morale  :  c'est  n'y  voir  que  les 
syllabes  qui  les  composent  et  les  gendarmes  qui 
les  font  exécuter. 

11  est  vrai  que  le  ministre  n'a  pas  cherché  à 
nous  entretenir  dans  l'illusion;  il  nous  a  franche- 
ment déclaré  qu'il  ne  fallait  point  d'ici  à  long- 
temps compter  sur  des  réformes  dans  nos  lois 
pénales  ;  il  a  reculé  bien  loin  l'accomplissement 
des  promesses  royales  les  plus  positives.  De  grands 
doutes  semblent  s'être  élevés  dans  son  esprit,  il 
ne  sait  plus  si  les  circonstances  permettent  de 
nous  donner  de  bonnes  lois;  il  ne  sait  plus  même 
s'il  peut  y  avoir  précisément  de  bonnes  lois,  et  si, 
rechercher  si  une  chose  est  absolument  meilleure 
qu'une  autre  ne  serait  pas  une  chimère  inappli** 
cable;  il  ignore  s'il  y  a  des  exemples  à  étudier 
dans  les  seuls  pays  dont  le  gouvernement  puisse 
nous  servir  en  quelque  sorte  d'expérience.  Ah, 
Messieurs,  c'est  un  triste  si^ne  que  l'esprit 
de  septicisme  dans  les  dépositaires  de  Tautorité. 
Vous  vous  en  souvenez;  c'est  ainsi  que  commença 
à  s'annoncer  le  pouvoir  absolu,  c'est  par  ces  paro- 
les qu'il  a  préparé  sa  route.  Ce  fut  alors  que  nous 
commençâmes  à  entendre  professer  ce  mépris 
léger  des  opinions  humaines,  cette  incertitude 
affectée  sur  les  vérités  politiques  et  morales,  ce 
superbe  dédain  pour  la  recherche  de  ce  qui,  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  a  pu  servir 
de  garantie  au  bon  ordre  et  à  la  justice,  ces  déné- 
gations aveugles  de  la  tendance  des  esprits,  cette 
prétention  à  l'expérience,  et  ces  sarcasmes  de 
théories,  qui  ne  signifient  rien  autre  chose,  si- 
non que  le  ^oût  et  l'exercice  du  pouvoir  sont 
la  source  unique  de  toute  prudence  et  de  toute 
sagesse. 

Mais  l'excuse  et  l'explication  de  cet  ajourne- 
ment indéfini  des  bienfaits  de  la  providence 
rovale,  c'est  qu'il  a  fallu  travailler,  dit-on,  aux 
institutions  fondamentales  et  constitutionnelles  de 
la  France.  Hélas  1  si  Ton  croit  avoir  consommé 
ce  grand  œuvre,  si  l'on  croit  calmé  le  présent  et 
assuré  l'avenir,  si  l'on  croit  avoir  donné  confiance 
et  sécurité,  si  l'on  croit  avoir  répandu  la  conso- 
lante idée  de  fixité,  certes  on  se  contente  à  bon 
marché  !  Et  depuis  quand  d'ailleurs  suppose- t-on 
qu'une  meilleure  administration  de  la  justice  a 
cessé  d'être  un  moyen  d'honorer  et  de  fonder  un 
gouvernement?  Depuis  quand  les  formes,  qui 
assuraient  le  mieux  l'intérêt  du  bon  ordre  et  les 
droits  de  l'accusé,  peuvent-elles  être  regardées 
comme  révolutionnaires  et  perturbatrices?  Nous 
entendons  quelquefois  dire,  injurieusement  pour 
la  France,  que  nous  ne  sommes  pas  mûrs  pour 
la  liberté;  Messieurs,  la  liberté  c'est  la  justice, 
disait  éloquement  mon  honorable  ami  M.  de 
Serres.  Cette  définition  est  grave  et  noble.  En 
effet,  chaque  fois  qu'on  restreint  une  liberté, 


regardez-y  bien,  c'est  une  justice  qu'on  reftue» 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 
La  Chambre  ordonne  l'impression  du  disconn 
de  M.  le  baron  de  fiarante. 

M.  le  due  de  Liévlfi  (1).  Messieurs,  je  comp- 
tais laisser  aux  nobles  magistrats  qui  siègent 
parmi  nous  le  soin  de  discuter  la  modification 
pour  le  jury  qui  nous  est  proposée,  mais  l'exem- 
])le  de  plusieurs  de  nos  collègues, aussi  étrangers 
que  moi  à  l'étude  des  lois,  m'enhardit  à  Tons 
soumettre  quelques  observations  qui  me  parais- 
sent devoir  influer  sur  votre  détermination; 
ceipendant  dans  une  telle  matière,  et  par  nne 
opinion  Improvisée,  je  réclame  instamment  votre 
indulgence  dont  jamais  je  ne  saurai  me  passer. 

Je  relèverai  d'abord  cette  proposition  également 
fausse  et  dangereuse,  et  pourtant  énoncée  ayec 
autant  d'assurance  que  si  c'était  une  maxime 
incontestable  de  ffouvernement  t  qu'il  vaut  mieux 
laisser  subsister  des  abus  notoires  que  de  les  cor- 
riger, et  cela  dans  l'espoir  chimérique  de  la 
réforme  générale  de  toute  une  branche  de  Iteis- 
lation.  »  Cette  objection  q^ui  repousserait  indis- 
tinctement toute  amélioration  partielle,  cette  fin 
de  non-recevoir,  a  déjà  été  présentée  dans  cette 
Chambre  lorsqu'un  de  nos  plus  honorables  collè- 
gues proposa  o'abolir  le  divorce.  On  disait  alors  : 
il  viendra  le  temps  où  l'on  pourra  réviser  le  Code 
civil  sans  risquer  de  tout  ébranler;  jusque-là, 
gardons-nous  d'y  toucher.  Et  moi-même.  Messieurs 
j  ai  eu  à  combattre  cette  objection,  lorsque  je  me 
suis  efforcé,  pendant  deux  sessions  consécutives» 
de  détruire  l'aubaine,  ce  reste  odieux  et  stupide 
d'une  législation  barbare.  Heureusement,  Mes- 
sieurs, dans  Tune  et  l'autre  occasion  vous  n'afes 
point  été  arrêtés  par  ces  vaines  clameurs.  Le  Aoi 
et  la  Chambre  des  députés  ont  pensé  comme 
vous.  Le  divorce  a  été  aboli,  l'aubaine  a  été 
abolie,  deux  grandes  taches  ont  disparu  de  nos 
lois,  et  rien  ira  éié  ébranlé. 

Mais  aujourd'hui  que  l'on  cherche  à  tout  per- 
fectionner, même  l'art  du  sophiste^  on  va  jplns 
loin,  et  l'on  soutient  «  que  c'est  précisément  lors- 
qu'un abus  est  bien  criant  qu'il  faut  le  conserver 
précieusement,  afin  de  provoquer  d'autant  plus 
tous  les  redressements  qu'il  est  possible  de  dési- 
rer. »  Voilà  ce  qui  a  été  ait  et  répété  sérieusement 
à  cette  tribune,  il  y  a  peu  de  joiu*s,  pour  écarter, 
sans  autre  forme  de  procès,  une  réforme  néces- 
saire, urgente,  que  je  proposais  dans  l'organisation 
de  la  loterie  royale  de  France.  11  y*  a  plus  de 
trente  ans  que  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de 
l'humanité  gémissent  sur  les  vices,  les  délits,  et 
les  crimes  qu'enfantent  les  tentations  scandaleuses 
offertes  tous  les  jours  à  la  cupidité  de  la  partie  la 
plus  basse  et  la  moins  éclairée  de  la  société.  Aucun 
de  mes  nobles  opposants  n'a  nié  ces  déplorables 
vérités;  mais  ils  en  ont  déduit  une  conséquence 
tout  à  fait  inattendue,  prétendant  qu'au  lien  de 
diminuer  le  mal,  il  valait  mieux  le  laisser  subsis- 
ter  dans  toute  son  étendue,  afin  d'avoir  d'autant 
plus  de  droit  d'enjoindre  au  gouvernement  de  dé- 
truire de  fond  en  comble  cet  édifice  de  déception 
et  d'immoralité.  Malheureusement  cette  inslita- 
lion  si  vicieuse  rapporte  8  ou  10  millions,  et  se 
bornera  la  réprouver  est  évidemment  illusoire  tant 
qu*on  n'indique  pas  comment  remplir,  au  moins 
en  partie,  une  lacune  aussi  considérable  dans  les 
revenus  de  l'Etat.  Du  reste,  si  je  rapelle  cette  pro- 


(i)  L'opinion  do  M.  le  due  de  Lévit  ^ett  ineomplèle 
jfoaiMiir. 
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position  sur  la  loterie  qui  (pour  le  dire  eu 
passant)  n*a pas  été,  comme  on  la  avancé,  incon- 
sidérément rejetée  à  la  presque  unanimité,  mais 
bien  au  contraire  après  plusieurs  épreuves  dou- 
teuses, et  sur  laquelle  la  discussion  du  budget 
nous  ramènera  nécessairement,  c*est  uniquement 
parce  que,  dans  la  délibération  qui  nous  occupe, 
on  a  voulu  se  servir  de  cette  môme  décision  sur 
laquelle  j'ose  croire  que  la  fatiffue  de  l'assemblée, 
et  surtout  l'heure  indue,  ont  bien  autant  influé 
que  les  raisonnements  de  mes  adversaires,  comme 
d'un  exemple,  d'un  précédent,  pour  écarter  toute 
amélioration  partielle.  Aujourd'hui  on  prétend 
suivre  la  même  marche  ;  on  convient  également 
que  Tarticle  351  du  Code  d'instruction  criminelle 

3u*il  s'agit  de  modifier  est  abusif,  inconséquent, 
éraisounable,  on  avoue  même  que  la  mesure 
proposée  est  une  amélioration  sensible  ;  mais,  fùt- 
elle  encore  plus  importante,  tous  les  abus  (ainsi 
le  veut  la  (béorie)  doivent  subister  pour  s'écrou- 
ler ensemble. 

Il  est  plus  que  temps.  Messieurs,  de  repousser 
dans  les  régions  nébuleuses  des  vaines  doctrines 
dont  il  n'aurait  jamais  dû  sortir  ce  système  falla- 
cieux qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  éterniser  les 
vices  dont  nos  divers  codes  sont  entachés  ;  car  enfin 
on  ne  vent  pas  apparemment  que  la  législature 
française  improvise  tout  à  la  fois  ces  institutions 
fondamentales  dont  dépendent  Tlionneur  et  la  vie 
des  citoyens,  imitant  ainsi  la  témérité  malencon- 
treuse de  quelques  peuples  du  midi  de  TBurope, 
ou  plutôt  de  ceux  qui  osent  parler  en  leur  nom. 
Et  ces  délais,  toujours  nécessaires  pour  recueillir 
les  leœns  de  Texpérience,  pour  se  garantir  du 
péril  ae  la  précipitation,  ne  sont  pas  les  seuls 
obstacles,  il  faut  y  ajouter  cette  multiplicité  de 
lois  et  de  décisions  annuelles  indispensables  pour 
entretenir  le  mouvement  et  la  vie  du  corps  politi- 

aue,  et  qui  absorbent  tant  de  séances  et  de  temps, 
on.  Messieurs,  plus  j'y  réfléchis,  et  plus  je  me 
persuade  que  vous  n'assumerez  pas  cette  terrible 
responsabilité.  Vous  craindriez  de  vous  exposer  à 
la  luste  indignation  de  ceux  qui  souffrent  d'une 
foule  d'abus  notoires  et  faciles  a  corriger  partielle- 
ment; qu'auriez  vous  à  répondre  s'ils  vous  deman- 
daient ae  quel  droit  vous  ajournez  indétiniment 
le  terme  de  leurs  souffrances? 

Je  ne  dissimulerai  cependant  pas  qu'une  objec- 
tion sérieuse  a  été  présentée  contre  le  projet  de 
loi  qui  nous  occupe;  elle  vient  de  ceux  qui,  tout 
en  blùmant  Tarticlc  vraiment  insoutenable  qu'il 
s*agit  de  réformer,  voient  avec  douleur,  dans  le 
remède  proposé,  une  atteinte  formelle  contre  le 
pouvoir  souverain  des  jurés.  Je  l'avouerai  fran- 
chement :  lorsque  l'on  a  pour  cette  forme  de  ren- 
dre la  justice  un  amour  exclusif  et  passionné, 
l'objection  est  insoluble,  et  la  loi  doit  être  reje- 
tée. Pour  moi.  Messieurs,  |'ai  habité  trop  long- 
temps le  pays  classique  du  jury  ;  j'ai  trop  observé 
les  résultats  de  cette  institution,  pour  ne  pas 
reconnaître  qu'elle  a,  comme  tout  ce  qui  sort  de 
la  main  des  hommes,  des  inconvénients  qui 
balancent  ses  avantages.  Mais  cet  attachement 
(général  que  la  nation  anglaise  manifeste  pour  le 
jury  en  impose  sur  le  continent.  Majoré  longin» 
quo  rerereniia.  On  ignore  communément  que  ce 
peuple  si  jaloux  de  sa  liberté,  opprimé  pendant 
des  sièch'S  par  des  tribunaux  dcxception,  par 
des  juges  ou  plutôt  des  commissaires  iniques  et 
cruels,  ministres  odieux  d'un  gouvernement  tyran- 
nique,  ne  voit  de  sauvegarde  contre  le  retour 
de  ces  vexations  que  dans  une  forme  de  juge- 
ment qui  lui  donne  pour  juges  de  ses  destinées  des 
hommes  choisis  chaque  fois  (Mur  le  tiasard,  par 


conséquent  hors  de  Tinfluence,  si  redoutée  du 
pouvoir.  Ainsi  c'est  une(^rantie  politique  que  les 
Anglais  trouvent  et  chérissent  dans  le  jury  ;  mais 
sous  le  rapport  judiciaire,  on  est  trop  éclairé 
aujourd'hui  en  Angleterre  pour  croire  que  les  dé- 
lits privés,  les  constestations  particulières,  puis- 
sent être  décidées  avec  plus  d'équité  par  des  ci- 
toyens étrangers  à  l'étude  des  lois,  que  par  des 
magistrats  inamovibles  et  justement  considérés. 
L'opinion  qui  m'a  paru  prévaloir  parmi  les  publi- 
cistes  que  jW  consultés,  c'est  que  tous  les  intérêts 
seraient  conciliés  si  l'on  réservait  aux  jurés  la 
décision  des  délits  relatifs  à  la  presse  et  le  juge- 
ment des  crimes  contre  la  sûi'eté  de  l'Etat. 

Quant  à  ce  qui  nous  concerne,  je  répéterai 
d'abord  l'observation  si  j[uste  de  M.  le  ^rae  des 
sceaux,  qu'il  n'existe  point,  pour  administrer  la 
justice,  de  système  d'une  perfection  absolue,  et 
que  divers  moyens  peuvent  conduire  au  même 
but  :  j'ajouterai  que  dans  la  situation  actuelle 
de  la  France,  où  le  jury  est  établi  sous  la  sanc- 
tion de  la  Charte,  ou  il  est  d'ailleurs  commandé 
ftar  la  nécessité,  puisque  l'édiOce  imposant  de 
'ancienne  magistrature,  qui  seul  aurait  pu  le 
remplacer,  est  détruit  jusqu'aux  fondements, 
et  que  les  matériaux  eux-mêmes  ont  disparu,  on 
ne  saurait  s'écarter  de  cette  base  fondamentale  ; 
mais  cela  n'oblige  nullement  à  repousser,  par 
un  scrupule  déplacé,  des  modiflcations  utiles. 
C'est,  selon  moi,  une  idée  heureuse  que  d'appeler 
les  juges  à  l'aide  des  jurés,  dans  les  cas  où 
ceux-ci,  par  une  espèce  d'hésitation,  indiquent 
suffisamment  leurs  doutes  sur  la  question  qui 
leur  est  proposée.  Loin  de  supposer  qu'ils  puissent 
en  être  blessés,  ne  doit-on  pas  croire  qu  ils  ver- 
ront avec  joie  concourir  au  triomphe  de  la  vérité 
les  lumières  d'hommes  exercés  dans  la  connais- 
sance des  lois,  liés  comme  eux  par  la  religion  du 
serment,  et  qui  offrent  de  plus  qu'eux,  aans  le 
désir,  dans  le  besoin  d'acquérir  et  de  conserver 
la  considération,  récompense  d'une  sévère  et 
judicieuse  impartialité,  la  plus  forte  garantie  que 
puissent  réclamer  les  droits  de  l'innocence  et  les 
intérêts  de  la  société? 

Enfin,  Messieurs,  et  ceci  doit  lever  tous  les 
doutes,  la  loi  proposée,  toute  dans  l'intérêt  de 
l'humanité,  borne  cette  intervention  des  juges 
aux  affaires  où  l'accusé  est  déclaré  coupable  par 
la  plus  faible  majorité  des  jurés. 

Tant  de  motifs  se  réunissent  pour  ce  projet  de 
loi  qu*il  me  paraît  impossible  de  ne  point 
l'adopter. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Levis. 

M.  le  eonte  de  Salnt-Ronan  (1  ).  Messieurs, 
n'ayant  demandé  la  parole  que  pour  soumettre 
aux  nobles  pairs  quelques  ooservations  que  les 
préopinants  me  paraissent  avoir  négligées,  en 
arrivant  le  dernier  h  la  tribune,  je  réclame  l'in- 
dulgence de  la  Chambre  pour  des  réflexions  qui 
se  ressentiront  du  désordre  de  l'improvisation  et 
dont  la  brièveté  fera  le  principal  et  peut-être  le 

seul  mérite. 

C'est  un  véritable  malheur,  dont  notre  siècle 
est  bien  loin  d'être  délivré,  que  le  procédé  intro- 
duit dans  toutes  les  discussions  de  la  philosophie 
moderne,  et  dont  les  nôtres,  il  faut  en  convenir, 
ne  sont  pas  toujours  exemptes*  c'est,  dis-je,  un 
véritable  malheur  que  ce  procédé  qui  consiste  à 


(1)  L'opinion  de  H    la  eomla  de  Saint-RoBun  est 
ineonplélo  a«  Momittmr. 
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s'entparcr,  en  toute  Bcienc-e,  d'abstractions  qu'on 
affectionne  el  à  k'S  isoler  avec  une  imperturuatilc 
constance  dea  points  de  vue  qui  pourraient  con- 
trariur  les  priticini's  qu'oa  entrepreml  de  faire 
prOvaloir.  cVat  ainsi  que  |jlasicurs  nobles  pairs 
i|ui  m'ont  priîcfidé  ii  cytte  tribune,  ayant  rugardé 
comme  appailenant  à  IVssunce  mùmc  du  jury 
la  distinclion  de  la  question  du  fait  et  de  la  qui-s- 
lion  du  droit,  ont  pensé  que  celte  inslitulion 
et  ses  avantages  seraient  dëcidërnent  perdus 
pour  la  France,  a'il  arrivait  que  qutdquefois  les 
mt^mes  individus  prononçassent  sur  le  fait  et  sur 
lu  droit.  L'un  de  ces  orateurs,  renommé  à  si  juste 
titre  dans  celte  enceinte  et  dans  toute  l'Europe 
par  sa  noble  et  touchante  éloiiuimce,  s'est  comiilu 
a  traiter  avec  d'assez  amples  détails  celle  ques- 
tion du  fait.  Vous  l'avez  entendu.  Messieurs;  il 
vous  a  dit  qu'on  ne  pouvait  la  résoudred'une  ma- 
niërc  irrécusable,  qu'en  parvenant  ii  ia  preuve 
cerlainede  la  culpabilité  de  l'accusé;  et  parlant 
de  là  pour  développer  sa  pensée,  il  a  conclu 

3u'il  n'existait  pas  de  jury  sans  l'unanimité  de  la 
éclaralion  des  jurés,  puisque  aulreineiit  le  doute 
existant  chez  quelqu'un,  il  n'y  aurait  plus  de 
certitude  non  sujette  £t  conleslation.  C'est-à-dire 
de  certitude  proprement  dite. 

Je  ne  répondrai  pas  que,  quelnue  rigoureux 
que  ce  raisonnement  puisse  paraître  à  son  auteur, 
il  faudrait  le  pousser  encore  plus  loin  qu'il  nu 
le  fait,  et  que,  d'après  son  principe,  toute  preuve 
resterait  incertaine  tant  que  le  (îenre  liumaiti 
tout  entier  ne  formerait  pas  un  jury  universel, 
pour  assister  à  tous  les  procès  criminels  et  pour 
démontrer  par  son  uuanimlté  l'absence  de  toute 
contradiction  el  de  toute  dissidence  réelle  ou 
même  possible.  Car,  je  ne  crains  pas  de  le 
dii-e,  il  faut  parvenir  jusqu'il  ce  point  pour  que, 
dans  le  système  d!i  noble  pair,  la  ciu-tituile  arrive 
à  son  degré  de  perfection  ;  je  me  conlenterai  de 
faire  observer  à  mus  adversaires  que  si,  coNime 
ils  l'ont  avancé,  la  moindre  altération  tendant  à 
réunir  quelquefuis  dans  les  mêmes  individus  les 
jug<!S  du  fait  el  du  droit  est  la  perte  du  jury, 
celle  porte  doit  résulter  de  même  d'autres  allé- 
rations  qui  s'introduiraient  f:ous  d'autres  points 
de  vue  ttsnant  également  ù  l'essence  de  cette  in- 
stitution, l'ur  exemple,  si  les  jurés  sont  les  juges 
du  fait,  ne  savons-nous  pas,  d'un  autre  cÀlé, 
qu'ils  doivent  élm  les  pairs  de  l'accusé? 

U  suit  do  là  que  les  jurés,  appelés  dans  le 
procès  d'un  artisan,  doivent  être  des  artisans 
exerçant  le  même  métier  que  le  sien,  et  que  plus 
cet  artisan  sera  d'une  classe  gro^isière  et  peu 
éclairée,  plus  ses  juges,  du  moins  pour  la  ques- 
tion du  fait,  devront  être  tirés  du  milieu  d'hommes 
dépourvus  de  lumières. 

On  recule  devant  cette  conséquence;  on  veut 
bien  des  jurés  comme  juges  du  fait,  on  balance, 
sans  oser  se  l'avouer,  sur  robser\'ation  de  la  con- 
dition qu'ils  soient  les  pairs  de  l'accusé.  Mais 
quelle  est  donc  cette  logique  qui  ne  tient  les  yeux 
ouverts  que  sur  une  partie  de  nos  institutions, 
qui  ne  s  enthousiasme  que  pour  un  seul  point, 
et  qui  laisse  tout  le  reste  dans  l'indécision  et 
souvent  même  dans  l'oubli  le  plus  complet? 

Je  conçois  au  surplus,  Messieurs,  le  peu  d'em- 
pressement qu'on  met  généralement  a  remplir 
Ktrictement  et  à  la  lettre  cette  seconde  obligation 
nu'on  regarde  toutefois  comme  étant  aussi  de 
I  essence  du  jury  :  le  jugeigent  de  Vaccasé  par  ses 

Ce  n'est  que  dans  les  doctrines  sophistiques  de 
notre  siècle  qu'on  a  pu  poser  en  pnncipe  que  la 
parité  était  le  gage  de  l'%mpaTtialU9. 
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Autrefois  et  dès  l'origine  même  du  monde,  s  il 
existait  une  vérité  généralement  reconnue,  c'était 
celle  qui  établissait  comme  un  point  de  doctrioe 
incontestable,  que  moins  ou  était  mêlé  dans  la 
foule,  plus  on  pouvait  distinguer  avec  indépen- 
dance ce  qui  se;paasait  dans  son  sein,  et  que  plus 
on  était  élevé  au-dessus  de  sesjusliciabies,  moiua 
ou  était  influencé  par  des  préventions  el  par  dea 
intérêts  privés.  Kn  un  mol,  on  crovait  quil  était 
l)on  pour  la  justice  de  faire  juger  rinférieur  par 
le  BU|)érieur,  et  l'équité  de  Dieu  même  ne  a'iafâ- 
rait  que  de  son  élévation  infinie. 

On  croyait  aussi  que,  pour  apprendre  à  recon- 
naître la  vOrilé,  et  que  pour  bien  juger,  il  était 
besoin  de  quelque  pratique  et  de  quelque  exercice, 
et  que,  dans  les  triliunaux  aussi  bien  que  partout 
ailleurs,  le  discernement  ne  se  séparait  presque 
jamais  de  l'expérience. 

Aujourd'hui  tout  est  cbangé  dans  les  raisonne- 
ments des  hommes,  mais  nou  paa  dans  la  nature 
des  choses. 

Aussi  vovons-nous  tous  les  jours  les  jugemeota 
les  plus  étonnants  émaner  de  jurés  qui  devant 
Dieu  et  deoant  len  hommes,  sur  leur  honneur  et  mr 
ie II  r  conscience,  vieiment  déclarer  le  contraire  d» 
l'évidence. 

Ji'  ne  parle  pas  par  ouï-dire  de  ces  violations 
de  justice.  J'ai  été  moi-même  >ure.  Dans  nae 
session  où  le  sort  me  fut  constamment  défaro- 
rahle  et  otl  je  fus  appelé  à  presque  toutes  lei 
affnires.  je  puis  dire  que  je  n'en  ai  pas  vu  une 
seule  qui  n'ait  été  l'objet  d'une  prëvancatiou  plus 
ou  moins  prononcée. 

J'appelle  prévarication  de  la  part  de  juf^es  du 
fait  la  demande  que,  pour  émettre  leur  opinion, 
ils  se  font  entre  eux  de  la  peine  que  doit  eacourir 
l'accusé,  si  on  le  déclare  coupable.  Or,  je  puia 
afliriner  que  je  n'ai  paa  assisté  il  une  seule  affaire 
où.  malgré  le  texte  précis  de  la  loi,  cette  demande 
n'ait  éié  faite  dans  le  dessein  de  prononcer 
l'innocence,  ai  l'on  trouvait  la  peine  Iropaêvëre. 

I^lte  disposition  d'àme  de  la  part  des  jurés  eat 
le  gage  le  plus  certain  de  l'impunilé  pour  la  plu- 
part des  crimes;  mais  comme,  depuis  qu'on  ne 
se  fait  aucun  scrupule  de  se  mentir  à  soi-même, 
elle  doit  finir  par  enlever  entièrement  le  droit  de 
gh^ce  au  souverain,  pour  lo  livrer  à  des  hommeB 
pris  souvent  dans  les  classes  lea  plus  infêrieurea 
de  la  aociété,  il  n'est  pas  étocinaiit  que  sous  ce 
point  de  vue  l'esprit  de  désorganisation  démo- 
cratique qui  nous  assiège  de  toutes  parts  ait  con- 
sidéré l'iiistructioii  du  jury  comme  l'un  des  ga- 
rants les  plus  assurés  de  ses  funestes  espéran'ies, 
et  comme  l'un  de  ceux  dent  il  fallait  le  muiaa 
abandonner  la  défense. 

Cependant,  Messieurs,  que  rèsulle-t-il  habi- 
tuellement de  jugements  livres  à  de  tels  procédéi 
et  à  de  tels  assemblages? 

Une  vérité  èvidenle  pour  quiconque  fréquente 
nos  tribunaux  :  Qu'uit  coup  de  dé  n'ett  pas  plue 
incertain  ^ue  lesorl  qui  aliend  les  hommes  «oumia 
aux  décixions  de  nos  Jurys. 

Voici  deux  faits  dont  j'ai  été  témoin,  et  qui, 
mieux  que  tout  Ce  que  je  pourrais  dire,  vous  feront 
sentir  ce  qu'est  parmi  noua  l'institution  du  jury. 

Je  siégeais  comme  juré  dans  le  procès  d'uo 
homme  qui  avait  été  saisi  vendant  à  Paris  dea 
effets  volés  à  Gbaitlot.  Il  demeurait  duns  ce  vil- 
lage, dans  la  même  maison  et  sur  le  même  pa- 
lier que  rhonnéte  habitant  qui  se  plaignait  d'a- 
voir été  volé,  il  y  avait  eu  effraction;  tout  se 
réunissait  contre  l'accusé,  qui,  pour  expliquer 
la  manière  dont  les  effeta  avaient  ;>asBé  dans  aei 
rnaioB,  prèlendait  qo'it  lea  «YRieal  n 
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les  Champs-Elysées  au  moment  où  un  voleur, 
poursuivi  par  la  garde,  les  laissait  tomber,  et 
qu'ensuite  il  avait  eu  la  faiblesse  de  les  vendre  ] 
personne  ne  croyait  celte  justification.  Mais  voici 
ce  qui  le  sauva.  Le  jugement  avait  lieu  sou^  le 
rt^gne  de  l'usurpateur.  L'accusé  avait  été  obligé, 
en  qualité  d'ancien  chouan,  de  prendre  du  service 
dans  les  armées  de  l'Empire.  Soldat  contre  son 
gré,  il  avait  déserté  ;  n'ayant  plus  de  ressources, 
il  n'était  que  trop  manifeste  qu'il  s'était  adonné 
au  triste  métier  qui  l'amenait  sur  les  bancs  du 
jugement.  Mais  le  hasard  avait  voulu  que  la  plu- 
part des  jurés  qui  le  jugeaient  appartinssent  à  une 
0[)inion  contraire  au  gouvernement  de  ce  temps; 
et,  l'on  ne  peut  se  dispenser  de  l'avouer,  sa  qua- 
lité d'ex-chouan  fut  le  vrai  motif  qui  le  lit  déclarer 
non  coupable. 

Le  lendemain  la  scène  se  changea  presqu'en 
entier  ;  plusieurs  militaires  ayant  servi  dans  les 
armées  de  la  République  et  des  personnes  atta- 
chées à  Fadmiiiistration  de  la  haute  police  com- 
posaient la  majorité  du  jury.  On  jugeait  un  vé- 
téran ;  il  avait  été  pris  en  flagrunt  délit  au 
moment  qu'à  l'aide  d'un  diamant  il  coupait  une 
des  vitres  d'une  boutique;  il  allait  allonger  le 
bras  pour  s'emparer  de  ce  qui  était  à  sa  conve- 
nance, rien  n'était  plus  manifeste  que  l'intention 
et  que  le  fait.  On  allégua  que  le  crime  n'était  pas 
consommé  ;  la  raison  qu'on  ne  faisait  valoir 
qu'indirectement,  bien  qu'elle  fût  la  véritable, 
était  que  cet  homme  ayant  servi  longtemps  |)our 
défendre  le  territoire  de  la  France  méritait  de 
l'intérêt.  Il  fut  acquitté. 

Eh  bien,  Messieurs,  supposons  que  le  sort  en  eût 
disposé  autrement,  et  raisons  un  échange  de  ju- 
rés entre  ce  vétéran  et  le  chouan  de  la  veille, 
l'un  et  l'autre  eussent  été  condamnés  comme  la 
loi  et  le  maintien  de  l'ordre  social  Texigeaient. 

N'en  doutons  pas,  nous  en  avons  vu  des  preu- 
ves nombreuses  et  cruelles.  Dans  tous  les  temps 
d3  troubles,  l'institution  du  jury  est  la  vraie 
manière  d'immoler  les  citoyens  aux  passions  du 
moment  et  de  les  faire  périr  victimes  d'inimitiés 
féroces  ou  de  vengeances  sanguinaires. 

On  peut  même  aller  plus  loin  et  soutenir  que, 
dans  le  calme  et  dans  la  paix  intérieure  la  plus 
profonde,  la  mollesse  de  nos  mœurs  nous  rendra 
d'ici  à  bien  longtemps  incapables  de  concevoir 
la  sainteté  et  la  rigidité  d'une  semblable  institu- 
tion. Sachons  donc  n'en  prendre  que  ce  qu'il 
nous  en  faut,  et  ne  prétendons  pas  en  jouir  dans 
toute  sa  plénitude,  lorsque  tous  les  jours  il  de- 
vient de  plus  en  plus  douteux  que  notre  éduca- 
tion politique  ait  été  assez  puissante  pour  nous 
permettre  d'en  supporter,  sans  nous  perdre,  la 
moindre  partie  et  le  moindre  vestige. 

Ne  croyez  pas  cependant,  Messieurs,  que,  malgré 
ces  observations.  ie  prétende  que  l'institution  du 
jury  n'offre,  en  aédommagemenl  d'inconvénients 
trop  manifestes,  aucun  avantage  réel. 

Je  ne  m'adjoindrai  pas  à  la  foule  des  déclama- 
teurs  qui  ne  cessent  de  proclamer  que,  parce  que 
nos  anciens  magistrats  étaient  intégres  et  fermes, 
ils  étaient  inhumains.  Loin  de  nous  de  pareilles 
calomnies  1  Issu  moi-même  de  magistrats.  j*ai 
connu  leurs  mœurs,  leur  amour  de  la  justice,  et 
toutes  les  vertus,  je  ne  dis  pas  seulement  pbilan- 
tropiqutïs,  mais  chrétiennes,  qui  les  caractéri- 
saient. Je  sais  que  mon  père,  homme  irrépro- 
chable, et  l'une  des  victimes  de  nos  jurys 
révolutionnaires,  ne  condamnait  jamaisun  accu^é 
sans  se  faire  violence  et  sans  que  l'imsige  du 
malheureux  ne  le  suivit  pendant  lon^temfis. 
Mais,  par  une  extrême  coodesceadance,  j'accor- 


derai que  l'exercice  journalier  des  fonctions  ju- 
diciaires peut  faire  perdre  en  partie  cette  sainte 
et  salutaire  frayeur  dont  on  vous  a  parlé  et  qu'on 
ressent  au  plus  haut  degré  lorsqu'on  les  remplit 
pour  la  première  fois.  Le  jury,  de  la  manière 
dont  le  projet  de  loi  nous  le  conserve,  est  propre 
à  remédier  à  ce  grave  inconvénient  de  la  part  des 
juges,  tandis  que,  pour  ce  qui  le  concerne  lui- 
même,  il  verra  peut-être  par  l'effet  de  cette  loi 
diminuer  sensiblement  le  nombre  des  décisions 
iniques  ou  mensongères  qui  trop  souvent  ont  dé- 
posé contre  lui. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  il  existait  la 
garantie  la  plus  forte  pent-ètre  contre  les  juge- 
ments injustes  et  précipités,  en  matière  crimi- 
ni'IIe. 

Je  veux  parler  des  deux  degrés  de  juridiction, 
et  de  la  double  épreuve  que  jusqu'à  parfait  juge- 
ment y  subissait  l'accusé. 

Un  tribunal  inférieur  se  gardait  de  donner  des 
manjues  de  partialité  et  d'ignorance,  puisque  les 
procès  cri-ninels  qu'il  instruisait  et  sur  lesquels 
il  prononçait  lui-même  devaient  passer  sous  les 
yeux  do  magistrats  supérieurs,  dont  les  juge- 
ments s'étendaient  en  quelque  sorte  sur  les  pre- 
miers juges;  et  de  leur  côté  les  membres  des 
cours  souveraines  trouvaient  dans  les  tribunaux 
de  première  instance  des  hommes  instruits  de 
tous  les  faits,  ayant  rendu  leur  propre  décision, 
et  intéressés  par  conséquent  à  faire  remarquer 
les  injustices  qui  se  seraient  commises  au-des- 
sus d'eux. 

Ne  sentez-vous  pas.  Messieurs,  que  quoique  l'on 
conserve  l'article  351  contre  lequel  on  s'est  per- 
mis de  si  violentes  attaques,  soit  qu'on  le  ré- 
forme de  la  manière  qu'on  vous  propose,  on 
parvient  à  retrouver  quelque  chose  de  l'ancien 
procédé  qui  produisait  de  si  précieux  avantages? 

Les  jurés,  sachant  qu'ils  sont  inspectés  et  qu'il 
est  reconnu  aulhentiquement  que,  dans  l'occasion» 
les  juges  eux-mêmes  pourront  prendre  part  à 
leurs  décisions,  apposeront  dans  l'examen  des 
faits  qui  leur  seront  soumis  toute  la  maturité 
qu  on  doit  attendre  d'hommes  revêtus  de  fonc- 
tions aussi  graves.  Ils  suivront  toujours  la  loi  de 
l'humanité  ;  mais  ils  craindront  de  montrera  des 
yeux  clairvoyants  la  faiblesse  ou  la  pariialilé  de 
passions  vulgaires,  et  les  juges,  si  de  leur  côti'  ils 
sont  appelés  à  prononcer  sur  le  lait,  modéreront 
une  rigueur  que  d'autres  juges,  «jui  les  premiers 
auront  pris  connaissance  de  l'aftaire,  taxeraient 
de  cruauté,  si  les  preuves  n'av.tient  pas  acquis  le 
dernier  degré  d'évidence.  C'est  ainsi  qu'en  nous 
P'^nétrant  mieux  de  l'esprit  de  nos  propres  lois 
nous  apprendrons  à  les  respecter  davantage,  et 
que  nous  saurons  nous  résoudre  à  ne  rien  nous 
approprier  dans  les  coutumes  étrangères  au  delà 
de  ce  qu'elles  ont  d'universellement  salutaire,  et 
de  ce  que  nous  sommes  nous-mêmes  en  état  d'en 
supporter. 

Alors  nous  verrons  enfin  Vabsolu  disparaître 
des  pensées  de  nos  législateurs.  Ils  ne  songeront 
qu'à  faire  des  lois  propres  aux  nations  dont  ils 
sont  appelés  à  régler  e;  le  sort  et  les  mœurs,  et 
ils  n'en  destineront  plus  à  je  nesais  quel  homme 
métaphysique  et  à  quels  peuples  imaginaires, 
qu'on  ne  rencontre  point  sur  la  terre. 

Je  le  dis  avec  douleur.  Plusieurs  de  nos  jeunes 
pairs,  entraînés  par  de  vains  systèmes,  ne  con- 
naissent pas  cette  bonté  rc/ative  des  lois  qui  fiit 
seule  la  félicité  des  nations;  et  œ  qui  me  parait 
non  moins  déplorable,  c'est  qu'ils  croient  mar- 
cher avec  le  siècle,  lorsqu'ils  demeurent  statioa- 
naires,  et  que,  Hdèlea  à  répéter  œ  qui  se  diiait  il 
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y  a  plus  d'un  demi-siècle,  ils  ne  se  sont  pas  en- 
core aperçus  qu'on  ne  marche  jamais  avec  son 
siècle  en  le  séparant  des  événements  qu'il  a  pro- 
duits et  des  leçoDS  qu'on  doit  en  déduire. 

Convaincu  que  le  projet  de  loi  contient  une 
modification  utile  d'un  article  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  et  qu'il  conserve  l'institution  du 
jury  de  la  seule  manière  dont  nous  puissions  nous 
en  servir,  je  vote  pour  son  adoption. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Saint-Roman. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur  de  la 
commission  pour  le  résumé  d'usage. 

M.  le  marqals  de  llarbols,  rapporteur^ 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  la  majorité  de  votre  commission 
persiste  dans  l'avis  qu'elle  m'a  chargé  précédem- 
ment de  vous  présenter,  et  elle  pense  que  la  loi 
tendant  à  modifier  l'article  351  du  Gode  d'in- 
struction criminelle  doit  être  adoptée. 

Nous  avons  été  unanimes  sur  la  nécessité  du 
changement  d'une  disposition  contraire  au  bon 
sens  et  à  l'humanité.  Tout  ce  que  nous  avons 
entendu  nous  a  confirmés  dans  cette  opinion. 

Une  circonstance  remarquable  dans  cette  dis- 
cussion, c'est  que  les  nobles  pairs  qui  ont  défendu 
le  projet  et  ceux  qui  l'ont  attaqué  se  réunissent 
au  gouvernement  sur  deux  points  de  grande  im- 

fiortance.  L'un  est  la  nécessité  du  changement  de 
'article  351  de  la  loi  de  procédure  criminelle; 
l'autre  est  que,  par  cette  article,  les  principes  fon- 
damentaux du  jury  ont  été  altérés  dans  leur  es- 
sence et  qu'il  faut  corriger  les  défauts  nés  de 
cette  altération. 

Cette  sincérité  de  ceux  qui  recherchent  avec 
tant  de  bonne  foi  la  vérité,  quoique  par  des  voies 
différentes,  permet  d'augurer  qu'ils  Uniront  par 
se  rencontrer  et  tomber  d'accord  sur  ce  qu'exi- 

§ent  les  besoins  de  la  justice  et  de  l'humanité, 
léjà  même  M.  le  garde  des  sceaux,  touché  du 
désir  de  réformer  ce  qui  est  notoirement  vicieux, 
plus  que  de  celui  de  faire  prévaloir  ce  qu'il  a 
proposé,  vous  a  exprimé  sa  surprise  de  ne  trou- 
ver ni  dans  le  rapport  de  votre  commission,  ni 
dans  un  discours  remarquable  qu'il  venait  d'en- 
tendre, la  proposition  des  amendements  dont  la 
loi  peut  être  susceptible. 

Il  ne  sera  pas  difficile  de  satisfaire  un  si  juste 
désir,  et  dés  hier,  Messieurs,  vous  avez  eu 
connaissance  d'un  amendement  qui,  rétablissant 
le  jury  dans  ses  droits,  assure  à  l'innocence  une 
entière  protection  et  garantit  à  la  société  que  les 
crimes  seront  efficacement  punis.  D'autres  amen- 
dements viennent  de  vous  êtes  proposés  :  vous 
aurez  à  prononcer. 

Vous  vous  êtes  montrés ,  Messieurs ,  moins 
disposés  à  partager  les  doutes  qu'a  exprimés  le 
savant  magistrat  touchant  la  possibilité  d'opérer 
bientôt  les  grands  changements  reconnus  indis- 
pensables dans  notre  législation  criminelle,  et 
vous  aimez  à  croire  que  des  années^  de  longues 
années^  ne  sont  pas  nécessaires.  Des  paroles,  fu- 
gitivement proférées  dans  une  réplique  soudaine, 
sont  contredites  par  l'active  diligence  dont  ce 
premier  magistrat  donne  tant  d'honorables 
preuves  dès  qu'elle  est  réclamée  par  le  bien  du 
service  important  qui  lui  est  confié.  Loin  de  nous 
cette  affligeante  pensée  si  peu  conforme  au  temps 
où  nous  vivons,  que  précédemment  pour  parve« 
nir  à  de  si  grands  changements,  le  secours  du 
pouvoir  absolu  aurait  été  nécessaire,  et  que  les 
cinq  codes  seraient  encore  à  faire  si  les  rèdac- 
teoTB  de  cea  importants  ouvrages  n'eussent  été 


assistés  de  Ténergie  du  despotisme.  Grâces  an 
ciel,  la  tyrannie  a  été  à  jamais  banniede  laFranoe 
au  retour  de  cette  famille  auguste  qui  coaipte 
tant  de  bons  rois,  et  parmi  lesquels  il  serait  dif- 
ficile de  trouver  un  seul  despote.  Le  sage  magis- 
trat qui  m'entend  le  sait,  le  proclame  comme 
nous  le  savons  et  le  proclamons  tous:  et  si  c'était 
du  gouvernement  absolu  qu*il  nous  lallùf  désor* 
mais  attendre  la  réformation  de  la  justice,  elle 
serait  à  jamais  impossible.  N'est-ce  donc  pas  de 
nos  meilleurs  princes  que  nous  avons  reçu  nos 
meilleures  lois  ?  Combien  d'exemples  illustres  Tout 
attesté  depuis  ce  Louis  qui,  il  y  a  cinq  siècles,  af- 
franchissait les  serfs  de  son  domaine,  proclamait 
?[ue  selon  le  droit  de  nature  chacun  doit  nai9trê 
ranc.  jusqu'à  un  autre  Louis,  le  Roi,  prolégi^ant  le 
jury  par  celte  Charte  qui  assied  le  trône  de  Praoce 
surdes  fondements  à  jamais  inébranlables  !  Ce  sont 
les  règnes  paisibles  et  l'exercice  sage  et  modéré 
du  pouvoir  qui,  domptant  les  résistances,  facili- 
tent l'amélioration  des  codes.  Vous  en  avez  pour 
garants  les  plus  illustres  prédécesseurs  de  M.  le 
garde  des  sceaux  :  il  vous  redira  lui-même  que 
plus  le  sceptre  est  léger ,  plus  les  peuples 
sont  dociles  aux  bonnes  lois  et  reconnaissants 
d'un  si  grand  bienfait. 

Nous  ne  proposerons  pas,  cependant,  ainsi 
que  le  noble  pair  par  qui  la  discussion  a  été  hier 
ouverte,  d'ajourner  l'amendement  de  l'article  351 
jusqu'à  l'entière  révision  du  code.  Votre  commis- 
sion  reconnaît  qu'un  mal  présent  exige  un  prompt 
remède.  Elle  persiste  dans  l'opinion  qui!  faut 


pour  revenir  a  l'insuiuiion  pnmitive 
essentielle  du  jury,  que  beaucoup  d'opinions  Pont 
saisie;  on  a  même  prétendu  que  les  amende* 
ments  proposés  feraient  disparaître  les  vices  qui 
entachent  l'article  351,  et  dont  la  loi  eu  projet  ne 
corrigerait  qu'une  partie.  Ce  projet  exigerait  aussi 
la  réforme  des  articles  347  et  350,  qui  ne  pour- 
raient être  conservés  si  la  loi  venait  à  être  adoptée, 
et  qui,  s'ils  n'étaient  annulés  ou  modifiés,  laisse* 
raient  les  tribunaux  dans  une  certitude  qui  ne 
peut  subsister. 

Faisons  cesser,  vous  a-t-on  dit  encore,  Tad- 
jonction  des  juges  à  la  fois  du  fait  et  du  droit. 
prononcer  comme  juges  après  avoir  délibéré 
comme  jurés  ;  plus  de  juges  qui,  justement  rec- 
ensés par  l'accusé,  demeureraient  malgré  lui 
arbitres  du  jugement;  désordre  conservé  par  inad- 
vertance dans  le  projet;  désordre  que  n'a  souflbrt 
aucune  législation  et  sage  etré^lière:  plus  d'ap- 
pel des  jurés  aux  juges  ;  plus  de  jugements  rendus 
en  des  lieux  différents  par  des  juges  séparés  les 
uns  des  autres,  quoique  jugeant  dans  la  même 
cause.  Restituez  au  jury  son  indépendance;  lais- 
sez aux  juges,  et  sans  aucun  mélange  dangereux, 
la  belle  fonction  de  déclarer  ce  que  veut  la  loL 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  ceux  qui  appuient 
le  projet  insistent  sur  l'avantage  qu'il  a  de  faire 
disparaître  du  code  une  disposition  évidemment 
contraire  à  la  justice,  à  l'humanité,  à  la  raison, 
car  ce  résultat  affligeant  de  l'article  351  ne  peut 
en  aucune  manière  être  contesté. 

J'ajoute  seulement  quelques  paroles  pour  les- 
quelles je  réclame  votre  indulgence,  pmsqu'eUes 
n'ont  de  rapport  qu'avec  mon  opinion  particu- 
lière. 

Tout  à  l'heure.  Messieurs,  un  noble  duc  a 
observé  que  les  nobles  pairs  qui  remplissent  en 
même  temps  des  fonctions  judiciaires  gare 
le  silence  ;  mais  j'ai  consulté  un  graniF  n< 
de  magistrats  hors  de  cette  Chambra.  Tous 
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exception,  tous  sont  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment, avec  votre  commission,  touchant  lu  néces* 
site  de  changer  Tarlicle  351  de  la  loi,  et  ils  ren- 
dent grâces  au  noble  marquis,  dont  les  observa- 
tions ont  démontré  que  cet  article  est  inhumain, 
qu'il  est  insensé  ;  mais  je  n'ai  pas  trouvé  un  seul 
juge,  et  leur  opinion  est  ici  du  plus  grand  poids, 
ie  n'en  ai  pas  trouvé  un  seul  disposé  à  considérer 
la  loi  proposée  comme  un  remède  Je  ne  dis  pas 
efficace,  mais  seulement  supportable. 

Rassurons  par  un  important  et  juste  amende- 
ment ceux  qui  pourraient  craindre  que,  le  jury 
étant  empiré  par  la  proposition  qui  nous  est  faite, 
on  ne  soit  conduit  tôt  ou  tard  à  le  supprimer 
entièrement  pour  essayer  de  nouveau  ces  anciens 
tribunaux,  qui,  après  avoir  administré  la  justice 
avec  tant  de  gloire  et  d'utilité,  ne  peuvent  aujour- 
d'hui être  adaptés  à  nos  mœurs,  à  nos  lois,  à  nos 
habitudes. 

Le  gouvernement  tend  constamment  au  même 
but  que  nous,  Tamélioration  de  la  justice. 
Au  moment  même  où  il  nous  parait  soutenir  sa 
première  opinion,  un  doute  raisonnable  et  digne 
de  ceux  qui  pèsent  les  destinées  des  peuples,  a 
dû  le  frapper.  Si  la  discussion  Téclaire,  si  la  vé- 
rité, la  raison,  se  présentent  à  ses  yeux,  comme 
je  suis  persuadé  qu'elles  se  présentent  aux  nôtres, 
il  se  laissera  guider  à  leur  lumière,  et  nous  avan- 
cerons de  front;  il  sera  supérieur  au  frivole  avan- 
tage de  faire  prévaloir  son  opinion,  s'il  juge  que 
celles  qu'on  lui  propose  sont  préférables.  A  mon 
avis,  il  n'en  est  aucune  qui  ne  le  soit  au  projet 
présenté. 

Je  dois  me  borner  maintenant  à  dire  que 
votre  commission  propose  Tadoption  de  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  résumé 
qu  elle  vient  d'entendre.  Elle  ferme  ensuite  la 
discussion  générale.) 

M.  le  Président  annonce  que  la  délibération 
est  ouverte  sur  les  amendements.  11  en  a  été  pro- 
posé deux  qui  tendent  à  Tabolition  du  principe 
établi  dans  L'article  351.  mais  dont  chacun  y  sup- 
plée par  un  moyen  différent.  Le  premier  de  ces 
amendements,  présenté  à  la  Chambre  dans  la 
séance  d'hier,  est  ainsi  conçu  : 

■  A  l'avenir,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  351 
du  Code  d'instruction  criminelle,  la  cour  d'assises 
déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement,  et  ren- 
verra raffaire  à  la  session  suivante,  pour  y 
être  soumise  à  un  nouveau  jury,  dont  no 
pourra  faire  partie  aucun  des  premiers  jurés.  lia 
cour  sera  tenue  de  prononcer  immédiatement 
après  la  déclaration  cfu  second  jury,  conformé- 
ment à  cette  déclaration.  » 

Le  second  amendement,  présenté  à  la  Chambre 
dans  cette  séance  même,  remplace  par  la  disposi- 
tion suivantccoUe  delà  loi  projetée  :  «  L'article  351 
du  Code  pénal  est  supprimé,  ainsi  que  tout  ce 
qui  pourrait  s'y  rapporter  dans  le  même  code. 
Les  cours  d'assises  ne  pourront  à  l'avenir  pro- 
noncer de  condamnation  que  sur  une  déclaration 
du  jury  de  neuf  voix  au  moins  sur  douze.  L'ac- 
cusé, contre  lequel  cette  majorité  ne  se  déclare- 
rait pas,  sera  remis  en  liberté.  » 

M.  le  eonte  de  Ségar  appuie  ce  dernier 
amendement.  Il  observe  que  l'injustice  et  l'obs- 
curité de  l'article  351  ne  sauraient  être  contestées. 
Le  projet  en  discussion  devait  en  offrir  le  remède, 
mais  à  sa  place  il  n'offre  qu'un  misérable  pallia- 
tif, également  indigne  et  de  la  loyauté  des  Cham- 
bres et  de  la  conflaoce  due  aui  promesses  royales. 
En  consacrant  le  principe  établi  dans  l'article  331 , 


principe  contraire  à  l'essence  du  jury,  la  loi  pro- 
posée aggraverait  le  mal  qu'elle  doit  guérir.  Ce 
mal  trouvera  son  remède  dans  la  séparation  ab- 
solue du  fait  et  du  droit,  des  jurés  et  des  juges 
d'oftice,  établie  par  l'amendement  dont  il  s^agit. 

M.  le  eonte  Dam  estime  qu'en  portant  à 
neuf  voix  sur  douze  la  majorité  nécessaire  pour 
former  la  déclaration  de  culpabilité,  on  s'écarte- 
rait trop  et  des  bases  de  la  législation  actuelle, 
et  des  principes  fondamentaux  de  Tinstitution  du 
jury.  Sil  doit  protéger  l'innocence,  il  doit  aussi 
dans  l'intérêt  de  la  société  assurer  la  punition  du 
crime.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  six  voix 
contre  six  acquittent  l'accusé;  huit  contre  quatre 
le  condamnent  ;  dix-sept  contre  cinq  laissent  en 
doute  sa  culpabilité  ou  son  innocence.  Ce  dernier 
cas  fait  donc  toute  la  difficulté.  Pour  la  résou- 
dre, sans  toucher  à  l'ensemble  du  système,  en 
écartant  seulement  la  cumulation  du  fait  et  du 
droit  qui  offusque  dans  l'article  351,  il  suffirait 
de  renoncer  en  faveur  de  l'accusé  au  doute  légal 
qui  résulte  contre  lui  du  cas  prévu  par  cet  arti- 
cle, et  d'établir  qu*à  sept  comme  à  six  la  non- 
culpabilité  sera  proclamée.  C'est  la  proposition 
que  le  noble  pair  a  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre. 

M.  le  marqals  do  l<ally,  auteur  de  l'amen- 
dement, observe  qu'il  a  laissé  le  choix  libre  entre 
une  majorité  de  neuf  voix  et  une  majorité  de  huit. 
La  proposition  faite  à  la  Chambie  rentre  dans  la 
sienne,  et  il  ne  peut  qu'y  souscrire. 

Le  même  assentiment  est  donné  à  cette  propo- 
sition par  l'opinant  qui  s'est  prononcé  en  faveur 
du  second  amendement  (M.  le  comte  de  Ségur). 
Il  regrette  pourtant  qu'en  se  contentant  d'une  ma- 

i'oritê  de  huit  voix  pour  la  déclaration  de  culpa- 
âlité,  on  s'éloigne  de  cette  unanimité  si  désira- 
ble en  pareil  cas,  si  vivement  réclamée  par  divers 
publicistes,  et  si  nécessaire  pour  concilier  aux 
jugements  la  confiance  et  le  respect  des  peuples. 
D'autres  membres  (MM.  le  vicomte  de  Montmo- 
rency et  le  marquis  de  Laplace)  se  refusent  à  ap- 
puyer les  amendements  qui  leur  paraissent  moins 
offrir  ce  caractère  que  celui  d'une  nouvelle  pro- 
position de  loi.  De  quoi  s'agit-il  dans  le  projet 
en  discussion?  de  reimVdier  à  l'inconvénient  qui 
résulte  d'une  condamnation  prononcée  à  la  mino- 
rité des  voix  par  les  juges  appelés  à  délibérer  sur 
la  déclaration  du  jury.  Le  projet  y  remédie  en 
exigeant  la  majorité  des  juges  comme  dans  les 
jurés.  Peut-on  de  bonne  foi  considérer  comme  un 
amendement  à  cette  proposition,  celle  de  sup- 
primer entièrement  le  concours  des  jurés  et  des 
ju^^es  et  d'abolir  un  principe  dont  il  s'agissait 
uniquement  de  modifier  l'application? 

M.  le  eonte  de  Traey  envisage  sous  un  au- 
tre point  de  vue  la  proposition  de  Toi  et  les  amen- 
dements soumis  à  la  Chambre.  Dans  son  opinion, 
l'objet  de  la  loi  proposée  est  de  remédier  aux 
inconvénients  qui  résultent  de  l'article  351  du  Code 
d'instruction.  Mais  le  plus  grave  de  ces  inconvé- 
nients n'est-il  pas  l'amalgame  des  juges  du  fait 
et  des  juges  du  droit?  La  loi  proposée  n'y  ap- 
porte aucun  remède.  Cet  inconvénient  au  con- 
traire disparaît  dans  le  sytèmc  des  amendements. 
Ceux-ci  remplissent  donc  leur  véritable  destina- 
tion,  en  atteignant  plus  sûrement  le  but  de  la  loi. 
Us  méritent  à  ce  titre  l'attention  de  la  Chambre. 
Le  premier  surtout,  qui  ne  fait  qu'appliquer  au 
cas  de  l'article  351  la  disposition  établie  pour  un 
autre  cas  par  l'article  86t,  panlt  à  l'opinaat  réuuir 
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tous  les  avantages  et  répondre  à  toutes  les  difQ- 
cultés. 

M.  le  Président  observe  que  pour  mettre  la 
Chambre  à  portée  de  se  déterminer,  il  va  repro- 
duire les  divers  amendements  dans  l'ordre  où  ils 
ont  été  proj)Osés. 

Lecture  failedupren)ier,son  auteur(3/.  le  comte 
Comudet)  déclare  qu'il  est  prêt  à  l'abandonner 
pour  se  réunir  à  Tun  des  deux  autres,  si  rado|)- 
tion  de  ceux-ci  élait  jugée  préférable. 

M.  leeomte  Daru,  l'auteur  du  troisième,  ob- 
serve que  législalivement  considéré,  le  premier 


position  de  Tarticle  suivant.  Mais  en  l'envisageant 
sous  le  rapport  politique,  on  pourrait  reprochiT 
à  cet  amendement  de  reculer  une  décision  qui 
intéresse  le  repos  de  la  société,  dVxposer  peut- 
être  le  jury  à  la  tentation  de  rejeter  sur  un  autre 
jury  la  responsabilité d'uneaffaire  délicate  ;  enfin, 
de  prolonger  la  détention  et  les  inquiétudes  d'un 
accusé  dont  l'innocence  peut  être  reconnue.  On 
peut  ajouter  que  la  déclaration  du  second  jury, 
si  elle  était  conforme  à  celle  du  premier,  ne  don- 
nerait aucune  sûreté  de  plus,  puisque  sept  voix 
surdouze  équivalent  à  quatorze  sur  vingt-quatre; 
dans  ce  cas,  le  résultat  serait  le  même  que  dans 
le  système  des  autres  amendements  ;  c'est-à-dire 
que  l'accusé  serait  absous,  malgré  une  majorité 
contraire  de  sept  voix.  N'est-il  pas  plus  simple 
d'adopter  de  suite  ce  résultat  que  de  le  soumettre 
à  de  nouvelles  épreuves  qui  n'ajouteraient  rien  à 
sa  certitude? 

M.  le  comte  Cornadet,  l'auteur  du  premier 
amendement,  déclare  qu'il  le  relire. 

M.  le  Président  observe  que  les  deux  autres 
se  réduisent  à  une  seule  et  rpéme  proposition, 
celle  de  déclarer  non  coupable  l'accusé  qui  n'aura 
contre  lui  que  la  majorité  simple  de  sept  voix 
sur  douze. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux^  obtient  la  pa- 
role pour  la  combattre.  Il  avoue  qu'il  ne  peut 
trouver  en  elle,  sous  quelque  forme  qu'on  l'ait 
présentée,  le  véritable  caractère  d'un  amende- 
ment au  projet  en  discussion.  Ce  projet  n'est  lui- 
même  qu'un  amendement  à  l'article  351  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  par  suite  un  amende- 
ment à  ce  projet  ne  serait  qu'un  sous-amende- 
ment à  Tarticle  dont  il  s'agit.  La  proposition 
soumise  à  la  Chambre  tend  h  le  supprimer  entiè- 
rement, à  détruire  le  principe  qu'il  consacre,  et 
à  lui  en  substituer  un  autre.  Comment  apercevoir 
dans  cette  proposition  un  amendement  au  projet 
qu'elle  écarte?  comment  le  ministre  défenseur 
ae  ce  projet  se  croirait-il  autorisé  à  la  consentir? 
Si  un  pareil  changement  était  présenté  à  la  Cham- 
bre dans  la  forme  ordinaire  des  propositions,  il 


Jugera-t-elie  à  propos  de  l'en  dispenser  parce  qu' 
emprunte  une  forme  différente?  L'importance  du 
sujet  exigerait  des  réflexions  que  le  ministre  n'a 
pas  eu  le  temps  de  faire.  Il  demande  grâce  oour 
celles  que  lui  suggère  un  premier  aperçu.  Dans 
le  système  de  la  proposition^  tout  accusé  qui 
n'aurait  pas  contre  lui  une  majorité  de  huit  voix 
serait  rendu  à  la  société.  On  portait  même  cette 
mi^rité  à  neuf  voix  dans  la  proposition  origi- 


naire,  et  l'auteur  de  cette  proposition  n'a  pas  dis- 
simulé qu'à  ses  yeux  l'unanimité  était,  dans  le 
cas  d'une  peine  capitale,  la  seule  garantie  safA- 
santé  de  la  vérité  du  fait  énoncé  par  le  jury,  filais 
sans  examiner  les  raisons  qui  d^à  plusieurs  fois 
en  France  ont  fait  rejeter  cette  unanimité,  malgré 
la  faveur  dont  elle  jouit  en  d'autres  pays,  le  mi- 
nistre observera  que  la  majorité  de  neuf  voix» 


jugées  tellement  msumsantes  pour 
pression  des  crimes,  qu'avant  un  an  d'expérience 
on  fut  obligé  de  les  abandonner.  A  cette  époque. 
l'accusé  était  absous  malgré  une  majorité  con- 
traire de  neuf  voix.  La  différence  d  une  seule 
voix  paraîtra-  t-elle  suffisante  pour  garantir  l'ordre 
public?  et  sur  quel  fondement  jugerait-on  super- 
flues les  garanties  que  lui  offre  la  loi  actuelle  t 
Pourquoi  lorsque  dans  l'intérêt  de  la  société  cette 
loi  n'ose  absoudre  encore  l'accusé  que  sept  j  ares 
déclarent  coupable  ,  voudrait-on  lui  oter  les 
moyens  d'éclaircir  ses  doutes,  et  lui  arracher  une 
absolution  doqt  elle  peut  se  repentir?  Des  légis* 
lations  plus  sévères  admettent  la  condamnation 
à  la  majorité  d'une  seule  voix  sur  un  plus  grand 
nombre.  Le  code  aurait  donc  pu,  sans  inhumanité, 
déclarer  coupable  l'accusé  contre  lequel  sept  voix 
sur  douze  se  seraient  réunies.  11  ne  Ta  pas  fiiit, 
il  a  dans  ce  cas  admis  en  faveur  de  l'accusé  un 
doute  dont  l'éclaircissement  est  confié  aux  juges. 
Leur  décision,  qui  d'après  le  code  pouvait  être 
rendue  contre  l'accusé  à  la  minorité  de  deux  voix 
sur  cinq,  ne  pourra  l'être  d'après  la  loi  proposée 
qu'à  la  majorité  de  trois  voix  au  moins.  De  pa- 
reilles dispositions  n'offreot-elles  pas  à  tous  les 
intérêts  une  garantie  suffisante,  et  les  adversaires 
ne  devraient-ils  pas  en  être  satisfaits,  s'ils  n*ont 
en  effet  d'autre  but  que  la  justice  et  la  Yérité? 
Mais  dans  leur  système,  l'unanimité  est  essentielle 
aux  décisions  du  jury,  et  la  majorité  dont  ils  se 
contenteraient  provisoirement  n^est  qu'un  ache- 
minement à  cette  unanimité,  leur  idée  favorite» 
et  dont  la  proposition  n'est  différée  qu'à  cause 
des  obstacles  qu  elle  rencontrerait  dans  les  esprits. 
Il  était  donc  raisonnable  de  leur  demander  ce 
qu'ils  entendaient  substituer  à  la  disposition  qu'ils 
rejettent.  Il  était  raisonnable  de  leur  dire  :  Ou 
résignez-vous  à  ce  qui  existe,  ou  proposes  et 
faites  adopter  quelque  chose  de  mieux.  Pourquoi 
ce  langage  a-t-il  produit  une  si  vive  irritation? 
Pourquoi  reprochent-ils  au  gouvernement  avec 
tant  d  amertume  des  promesses  qu'il  n'a  point  él6 
en  son  pouvoir  de  remplir?  Obligé  de  se  défen- 
dre, de  défendre  nos  institutions  fondamentales 
contre  les  attaques  violentes  dont  elles  ont  été 
l'objet,  pouvait-il  songer  à  des  améliorations  que 
la  division  des  esprits  et  l'état  des  opinions  eût 
d'ailleurs  rendues  impossibles?  Avant  de  réparer 
l'intérieur  de  l'édifice,  il  a  dû  s'occuper  d'en  raf* 
fermir  les  bases.  Longtemps  encore  il  devra  s'en 
occuper;  de  longtemps  les  coupables  espérances, 
les  ambitions  crimim^lles  qui  s'ajritent  autour  de 
lui  ne  le  dispenseront  de  ce  soin.  Tant  qu'eiles 
ne  seront  pas  assoupies,  il  se  contentera  de  re- 
médier aux  vices  évidents  de  la  législation.  Il 
craindrait  de  mettre  en  péril  l'existence  de  la 
société  s'il  livrait  aux  hasards  d'une  discussion 
orageuse  la  justice  criminelle  qui  en  est  le  pre- 
mier boulevard.  Pour  revenir  à  la  question  dont 
la  Chambre  est  saisie,  le  ministre  ne  Yoit  aucun 
motif  qui  s'oppose  à  l'adoption  du  jprojet  de 
loi  et  au  maintien  du  principe  établi  d  i- 

cle  qu'il  est  destiné  &  moditler.  Gonsidé     y^Mu    a 
institution  politique,  la  jury  a'a  riea  à 
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du  concours  des  juges  d'office,  puisqu'il  est  tou- 
jours maître  d'éviter  ce  concours,  et  de  sous- 
traire Taccusé  à  Tinfluence  du  pouvoir.  Considéré 
comme  institution  judiciaire,  le  jury,  dans  sa 
forme  actuelle,  présente  assez  d'avanlaiîes,  offre 
d'assez  plausibles  résultats  pour  faire  douter  qu'au- 
cune autre  forme  pût  mieux  lui  convenir.  L'opi- 
nion particulière  qu'en  a  conçue  le  ministre  est 
telle,  qu*il  remettrait  avec  confiance  entre  les 
mains  d'un  semblable  jury  le  sort  d'un  accusé 
dont  la  personne  lui  serait  chère.  La  loi  proposée 
ne  peut  qu'ajouter  à  cette  confiance,  en  lortifiant 
les  motifs  qui  la  déterminent.  Pénétré  de  leur 
justice,  le  ministre  ose  espérer  de  la  Chambre 
l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi. 

M.  le  duc  de  Bro^lle  demande  la  permis- 
sion de  soumettre  à  l'Assemblée  quelques  obser- 
vations en  réponse  au  discours  qu'elle  vient  d'en- 
tendre. M.  le  garde  des  sceaux  conteste  aux  pro- 
positions faites  par  divers  membres  le  caractère 
d'amendement.  Il  soutient  qu'on  ne  peut  intro- 
duire par  cette  voie  un  principe  nouveau,  tel  que 
celui  dont  l'adoption  est  proposée.  L'opinant,  à 
cetéîçard,  est  parfaiiement  de  son  avis,  et  c'est 
parce  qu'il  le  partage  qu'il  s'était  abstenu  de  faire 
aucune  proposition.  Cette  réserve  est  devenue 
l'objet  d^un  reproche,  et  l'on  s'est  plaint  qu'en 
attaquant,  tous  les  membres  de  l'opposition  ne 
proposaient  rien.  C'est  alors  que  sont  nées  les 
propositions  qu'on  reproche  en  ce  moment.  Mais 
de  deux  choses  Tune,  ou  les  opposants  avaient 
raison  de  ne  rien  proposer,  et  alors  il  ne  fallait  pas 
leur  en  faire  un  reproche  ;  ou  ils  ont  dû  s'expli- 
quer lorsqu'on  les  y  invitait  :  et  alors  pourquoi 
repousser  des  propositions  qu'on  a  provoquées? 
Le  ministre  impute  aux  auteurs  de  ces  proposi- 
tions la  pensée  d'introduire  l'unanimité  dans  les 
délibérations  du  jury.  C'est  un  tort  que  l'opinant 
s'applaudit  de  partager  avec  eux.  11  regarde 
comme  insoutenable  tout  autre  système.  Mais  il 
faudrait,  pour  justifier  celui-ci,  des  développe- 
ments que  ne  comporte  pas  la  discussion  actuelle. 
On  se  contentera  d'observer  en  passant  qu'il  n'a 
jamais  été  présenté  sous  son  véritable  jour  :  c'est 
dans  l'intérêt  de  l'humanité  que  l'introduction  en  a 
été  réclamée,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  société  qu'el  le 
devait  l'être.  Il  fallait  prouver,  ce  qui  n'est  pas  diffi- 
cile, que  l'unanimité  était  le  seul  moyen  d'obliger 
les  jurés  à  porter  dans  la  recherche  de  la  vérité  cette 
attention  religieuse,  ce courageopinilïtre nécessaire 
pour  la  découvrir.  L'opinant  se  hâte  de  rentrer, 
dans  la  question,  en  ooservant  que  les  inconvé- 
nients reprochés  à  l'amendement  sur  lequel  on 
délibère  existent  pareillement  dans  la  loi  pro- 

Î)Oséc;  mais  celle-ci  a  de  plus  que  l'amendement, 
e  grave  défaut  de  faciliter  aux  jurés  l'abandon 
ile  leurs  devoirs.  On  craint  que  l'ordre  public  ne 
soit  compromis  par  l'absolution  de  l'accusé  que 
sept  voix  déclarent  coupable  ;  aujourd'hui  celte 
absolution  est  prononcée  malgré  six  voix  contrai- 
res. Peut-on  regarder  comme  importante  pour 
l'ordre  public  la  différence  d'une  seule  voix?  Au 
surplus,  si  l'amendement  est  écarté  par  une  fin 
de  non-recevoir,  l'opinant  se  résignera  sans  peine 
à  cette  décision  :  si  on  le  met  aux  voix,  il  no 
pourra  se  dispenser  de  l'adopter,  parce  qu'à  ses 
yeux  il  est  meilleur  que  la  loi  proposée.  On  a 
présenté  cette  loi  sous  un  aspect  favorable.  Com- 
ment se  plaindre,  a-t-on  dit,  des  chances  heu- 
reuses qu*elle  offre  à  l'accusé?  L'opinant  persiste 
à  rejeter,  malgré  ces  chances,  une  loi  qui,  en 
corrompant  l'essence  du  jury,  enlève  à  raccuaô 
ses  plus  précieuses  garanties.  11  n'est  point  tou- 


ché de  ce  qu'a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  qu'il 
abandonnerait  avec  confiance  au  jury  actuel  le 
sort  d'une  tête  qui  lui  serait  chère.  L'opi- 
nant peut-êti*c  en  ferait  autant;  mais  que  prouve 
cette  conliance,  sinon  l'excellence  primitive  d'une 
institution  que  n'ont  pu  dénaturer  entièrement 
les  vices  nombreux  qui  la  défi>;urent?  il  consent 
volontiers  à  remettre  ù  d'autres  temps  les  amé- 
liorations dont  elle  aurait  besoin  :  mais  il  croit 
devoir  s'opposer  à  ce  qu'on  achève  de  la  pervertir, 
et  il  vote  par  ce  motif  le  rejet  de  la  loi  proposée. 

M.  deSerre,  garde  dessccauXy  déclare  que  pour 
mettre  la  Chambre  à  portée  d'apprécier  la  vrai- 
semblance du  reproche  de  collusion  fait  aux  ju- 
rés dans  le  cas  de  l'article  351,  il  a  fait  faire  des 
relevés  d'où  il  résulte  que  le  nombre  des  juge- 
ments dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  l'application  de 
cet  article  est  au  nombre  total  des  jugements  par 
jurés  dans  la  proportion  d'un  sur  40  ou  50;  celui 
des  absolutions  prononcées  dans  le  même  cas  pur 
les  cours  d'assises,  dans  la  proportion  de  16 
sur  49. 

(On  demande  la  mise  aux  voix  de  l'amende- 
ment discuté.) 

M.  le  marquis  de  Bonnay  observe  que  Ta- 
doptiou  de  cet  amendement  équivaudrait  au  rejet 
de  la  loi  proposée.  Il  réclame  par  respect  pour 
la  prérogative  royale  la  prioiuté  en  faveur  de 
cette  proposition. 

D'autres  membres  invoquent  l'usage  constant 
des  Assemblées  législatives,  qui  accorde  cette 
priorité  aux  amendements. 

M.  le  comte  Daru,  auteur  de  Tamendement 
discuté,  annonce  qu'il  n'insiste  pas  sur  sa  mise 
en  delibéiation  si  la  Chambre  y  trouve  des  in- 
convénients ;  ce  n'est  pas  sans  scrupule  qu'il  a 
soumis  à  TAssemblée  une  proposition  dont  Usent 
toute  la  gravité,  mais  dont  il  a  trouvé  le  principe 
dans  l'article  347  du  code,  qui  veut  que,  favora- 
ble ou  contraire,  la  déclaration  du  jury  soit  for- 
mée à  la  majorité  des  voix.  Il  consent  à  ce  que 
celte  proposition  soit  écartée  ;  mais  alors  il  ap- 
puie celle  du  noble  pair  entendu  à  l'ouverture 
de  la  discussion,  et  qui  a  proposé  le  rejet  pur  et 
simple  de  la  loi  projetée. 

Quelques  membres  insistent  sur  la  mise  aux 
voix  de  l'amendement;  d'autres  invoquent  la 
question  préalable. 

Elle  est  adoptée  par  la  Chambre. 

L'article  unique  dont  le  projet  de  loi  se  com- 
pose est  ensuite  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Article  unique,  c  A  l'avenir,  et  lorsque,  dans 
le  cas  prévu  j>ar  l'article  351  du  Code  d'instruc- 
tion crimiiU'lle,  les  juges  seront  appelés  à  délibé- 
rer entre  eux  sur  une  déclaration  du  jury  for- 
mée à  la  simple  majorité,  l'avis  favorable  à 
l'accusé  prévaudra  toutes  les  fois  qu'il  aura  été 
adopté  par  la  majorité  des  juges. 

M.  le  Président  observe  à  la  Chambre  qu'il 
ne  reste,  plus  qu'à  voter  au  scrutin  sur  l'adoiitiou 
définitive  de  cet  article. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  délibé- 
ration, il  désigne  suivant  l'usage,  par  la  voie  du 
sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouille- 
ment des  votes. 

Les  scrutateurs  désimés  sont  MU.  le  duc  de 
Duras  et  le  marquis  Huson. 
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II  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal 
dans  la  forme  usitée  par  le  vote  des  lois.  Sur  un 
nombre  total  de  117  votans  dont  cet  appel  con- 
state la  présence,  le  projet  de  loi  réunit  71  suf- 
frages. Son  adoption  est  proclamée  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à 
mardi  prochain  3  avril,  à  une  heure  dans  les  bu- 
reaux, à  deux  heures  en  Assemblée  générale. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE     M.    RAVEZ. 

Séance  du  samedi  31  mars  1821. 

A  une  heure,  M.  le  président  ouvre  la  séance. 

M.  de  Casicibajae  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  de  mercredi.  La  rédaction  en  est 
approuvée.  ,,^  _, 

Le  même  secrétaire  présente  1  hommage  d'nn 
ouvrage  intitulé:  ffwfotVc  chronologique  de  tous  les 
peuples  du  Monde^  par  M.  Baillot  Saint-Martin. 

La  Chambre  agrée  cet  hommage  et  ordonne  le 
dépôt  de  Touvrage  à  sa  bibliothèque. 

M.  Duhamel,  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions,  obtient  la  parole  et  entretient  la 
Chambre  des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Duvergier,  détenu  àla  conciergerie,  se 
plaint  des  abus  qui  résultent  des  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  qui  confie  aux  pré- 
fets le  choix  des  jurés. 

La  commission  ayant  trouvé  dans  cette  pétition 
des  vues  utiles,  et  sachant  que  le  gouvernement 
s'occupe  de  la  révision  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle propose,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
le  renvoi  du  mémoire  à  M.  le  ministre  de  la 
justice. 

M.  BniB  de  Wllleret.  Il  n'est  personne  de 
vous.  Messieurs,  qui  ne  soit  frappé  des  abus  ac- 
tuels qui  ont  lieu  dans  l'organisation  et  la  com- 
composition  du  jury.  Les  lois  veulent  qu'il  soit 
nommé  par  le  sort,  et  depuis  quinze  ans  il  n'y  a- 
)eut-ôtre  pas  une  urne  qui  ait  été  à  cet  effet  dé- 
posée sur  le  bureau  de  MM.  les  préfets.  Ce  sont 
es  sous-préfets  qui  nomment  les  jurys,  comme 
en  campagne  les  généraux  nomment  les  mem- 
bres des  commissions  militaires.  Les  choses  en 
sont  venues  au  point  que  l'on  peut  mettre  en 
doute  si  le  régime  qui  a  précédé  1789  ne  valait 
pas  mieux  qaune  organisation  qui  constitue  les 
cours  d'assises  en  véritables  tribunaux  d'excep- 
tion. Vous  n'attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  qu'à 
l'occasion  d'une  pétition  je  vienne  présenter  des 
considérations  plus  développées  ;  je  me  borne  à 
appuyer  le  renvoi  proposé,  dans  1  es()érance  que 
SIM.  les  ministres  donneront  une  sérieuse  atten- 
tion à  un  objet  qui  en  est  si  digne,  et  qui  élève 
de  toutes  parts  de  si  justes  réclamations. 

Le  renvoi  est  prononcé  sans  opposition. 

Le  sieur  Douillon,  notaire  &  Velleyron  (Haute- 
Saône),  demande  une  loi  qui  relire  Tapposition 
des  scellés  des  attributions  des  juges  de  paix 
pour  la  réunir  à  celle  des  maires.  *-  La  commis- 
rion  propose  parement  et  simplement  l'ordre  du 
iouff  qui  est  prononcô. 

Des  iuibttûits  de  la  Caone  (Tarn)  réclament 


le  payement  des  fournitures  faites  aux  troopes 
de  passage,  après  le  licenciement,  de  l'armée 
du  maréchal  Soult.  La  commii^sion  propose  le 
renvoi  de  cette  réclamation  à  MM.  les  mioistrei 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  qui  pourront  juger 
si  les  pièces  fournies  sont  en  règle,  et  si  les  p&- 
tionnaires  ont  fait  leurs  démarches  en  temps  atile. 
—  Le  double  renvoi  est  prononcé. 

Les  marins  du  quartier  de  Boulogne  deman- 
dent que  le  temps  çiu'ils  emploient  à  la  pèche  da 
poisson  frais  soit  ajouté,  dans  la  liquidation  des 
retraites,  aux  autres  services  qui  donnent  droit  à 
une  pension.  —  Cette  réclamation  étant  somnise 
en  ce  moment  au  conseil  d'Etat,  la  commission 
propose  à  la  Chambre  de  renvoyer  la  pétilioQ 
comme  document  à  M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  lieHelgnear.  Messieurs,  la  pétition  des 
marins  de  Boulogne,  dont  on  vient  de  vous  entre* 
tenir,  est,  par  sa  nature  et  les  grands  intérêts  qui 
s'y  rattachent,  du  nombre  de  celles  qai  méritent 
spécialement  votre  attention  et  Yotre  sollicitude; 
je  viens  les  réclamer. 

Il  est  reconnu  que,  depuis  la  perte  de  nos  priar 
eipales  colonies,  ta  pèche  forme  la  partie  la  plus 
étendue  de  notre  commerce  maritime;  il  est  dé- 
montré qu'elle  seule  assure  l'existence  de  notre 
marine  militaire.  Il  est  en  conséquence  vrai  de 
dire  que  le  gouvernement  doit  protection  parti* 
culière  à  ceux  qui  s'y  livrent,  et  j'ajoute,  sans 
crainte  d'être  contredit,  que  ces  motifs  lui  com- 
mandent de  rapporter  la  décision  qui,  portant  le 
découragement  dans  l'âme  de  nos  ntebeurs,  me- 
nace la  France  de  la  perte  d'une  de  ses  plus  iu* 
téressantes  industries. 

Les  pécheurs  de  Boulogne  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  se  plaignent;  ceux  de  la  France  entière  sTy 
réunissent  pour  obtenir  la  réforme  que  récla- 
ment les  Français. 

L'exhérédation  prononcée  contre  les  pétition- 
naires blesse  à  la  fois  et  la  justice  et  l'intérêt  pu- 
blic. 

Elle  blesse  la  justice,  en  ce  que,  dotée  par  tous 
les  marins,  le  matelot-pêcheur  et  le  matelot-ca- 
boteur ont  un  droit  égal  au  secours  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  parce  que  cette  caisse 
n'est  que  le  dépôt  de  la  retenue  exercée  sur  les 
pétionnaires  et  leurs  semblables  ;  parce  que  le 


de  la  part  du  fort,  se  prévaloir  de  sa  position, 
pour  enfreindre  au  détriment  du  faible  un  con- 
trat obligatoire  pour  tous. 

Pour  vous  en  convaincre.  Messieurs,  il  me 
suffira  de  tous  retracer  comment  la  caisse  des 
invalides  fut  créée,  par  qui  elle  fut  et  est  encore 
dotée,  ce  que  portent  les  lois  qui  la  régissenU 

Louis  XIV  forma  le  projet  d*un  hôtel  d'inva- 
lides pour  l'armée  de  mer,  pareil  à  celui  servant 
de  retraite  à  Tarmée  de  terre.  Il  entra  dans  ses 
desseins  d'en  faire  payer  la  dépense  par  ceux  qui 
devaient  prodter  de  sa  jouissance.  Pour  atteindre 
ce  but,  il  ordonna  une  retenue  sur  la  solde  des 
marins.  Elle  dut  s'exercer  sur  le  marin  serrant 
l'Etat,  et  sur  celui  servant  le  commerce.  11  y  aa^ 
sujettit  tout  payement  fait  par  le  minisU^  de  la 
marine.  La  course  n'en  fUt  point  exempte,  et  les 

Îiôcheurs  y  contribuèrent,  soit  sur  le  produit  de 
eur  pèche,  soit  sur  le  tonnage  de  leurs  hateanz* 
En  sorte  que  tout  marin  sans  distinction,  depuis 


sa  naissance  jusqu'à  sa  mort,  n'a  cessé 

ter  la  caisse  qui  nit  créée  sous  la  nom  deCWsss 

ie$Inv€Mdê$é$lamaHm. 
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La  iialure  du  service  des  marins,  leur  exislence 
particulière,  réunis  en  famille  dans  les  porls  et 
sur  le  littoral,  lit  juger  impraticable  leur  réunion 
dans  un  hôlel.  Alors,  au  projet  de  les  y  nourrir 
en  commun,  on  substitua  celui  de  les  secourir  à 
domicile  aux  dépens  de  la  caisse.  Le  secours  fut 
iixé  à  la  moitié  des  gages  |)ayés  par  l'Etat,  et  fut 
en  résultat  appelé  demi-solde. 

Telle  fut,  Messieurs,  l'origine  de  celle  caisse  ; 
telle  fut  sa  dotation  ;  tel  est  le  service  qu'elle 
doit  faire. 

L'ordonnance  du  31  octobre  I78i  sanctionne  ces 
dispositions, et  établit  d'une  manière  plus  précise 
It;  droit  des  marins  à  demi-solde.  Elle  porte, 
titre  XV,  article  12: 

«  Il  continuera  d'être  accordé  des  pensions  à 
ceux  des  gens  de  mer  qui  auront  été  blessés  ou 
estropiés,  soit  au  service  de  Sa  Majesté,  soit  sur 
los  navires  armés  pour  la  course,  le  commerce  ou 
la  pèche.  » 

L'article  7  dispose  : 

«  Les  gens  de  mer  ûgés  de  plus  de  soixante  ans, 
qui  auront  au  moins  dix  ans  de  navigation  sur  les 
bâtiments  de  commerce  et  trois  ans  au  service  de 
Sa  Majesté  (cbatiue  mois  de  navigation  sur  les 
vaisseaux  de  guerre  au  delà  de  trois  ans  étant 
compté  pour  deux  au  commerce),  ou  ceux  qui 
avec  le  même  temps  de  service  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat  auront  exercé  pendant  vingt  ans  l'état  de 
pêcheur,  etc.,  auront  la  pension  de  tiers  de 
solde,  et  même  de  moitié  lorsque  leurs  inlirmités 
et  le  défaut  de  ressources  de  la  part  de  leurs 
familles  les  mettront  hors  d'état  de  subsister.  > 

La  loi  du  :i  brumaire  an  IV  porte,  article  JS  : 

tt  11  sera  accordé  aux  marins  inscrits  des  pen- 
sions suivant  leurs  grade,  Age  ou  infirmités  ;  ces 
pensions  seront  réglées  sur  la  durée  de  leurs  ser- 
vices à  bord  des  bâtiments  et  vaisseaux  d*Etat  et 
sur  les  bàlimenls  de  roinniene,  » 

Dans  l'article  2\)  on  lit: 

«  Le  service  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  comp- 
tera, en  temps  de  paix,  dix-huit  mois  pour  un 
an.  Le  service  sur  les  bâtiments  de  commerce  scva 
lomplé,  en  temps  de  paix,  un  an  pour  six  mois; 
et,  en  temj)s  de  guerre,  année  par  année.  > 

L'arrêté  du  7  brumaire  an  1\,  qui  applique  à 
la  marine  la  loi  du  28  fructidor  an  \ll,  sur  les 
soldes  de  retraite,  admet  également  les  services 
sur  les  bnlimeiUs  dr  commerce* 

Enlin  les  mêmes  dispositions  se  rencontrent 
dans  relui  du  11  fructidor  an  XI. 

Telle  est.  Messieurs,  la  législation  qui  régit  les 
retraites  ou  demi-soldes  des  marins  sur  la  caisse 
des  invalides;  comme  vous  l'aurez  remarqué,  elle 
établit  de  la  manière  la  plus  positive  les  droits 
réclamés  par  les  pétitionnaires. 

Ce  serailtomber  dans  la  idus  grande  des  erreurs 
que  de  soutenir  que  les  lois  des  3  brumaire  an  V 
et  7  brumaire  an  IX  s'appliquent  aux  seuls  biiti- 
ments  de  commerce  faisant  le  cabotage,  et  d'eu 
conclure  rexclusion  des  bîlliments  de  pêche. 

l\ir  bâtiments  de  commerce^oix  entemi  tonscvUK 
(jue  le  commerce  emploie,  tous  ceux  quil  arme 
ou  (lu'il  occupe  soit  à  la  pêche,  soit  au  cabotage, 
soit  au  long  cours.  Les  mots  bâtiments  de  com- 
merce sont  génériques  ;  ils  comprennent  louli's 
les  espèces.  Le  législateur,  n'ayant  nommativ.- 
nient  rien  exclu,  a  implicitement  tout  conservé. 
Les  droits  des  pêcheurs  n'ont  reçu  aucune  modi- 
licalion  par  la  législation  dernière  ;  ils  sont  restés 
les  mêmes  que  sous  la  précêilenle. 

Il  est  d'ailleurs  de  principe  que  le  droit  acquis 
par  une  loi  ne  jieul  «e  iKjrdre  que  par  une  dis- 
position de  la  loi  postérieure  ;  su  prÎNatiou  ne 

T.  \\X. 
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peut  s'élablir  ni  par  induction,  ni  par  interpré- 
tation ;  il  faut  qu'elle  soit  textuellement  et  for- 
mellement prononcée.  Rien  de  pareil  n'existe  sur 
la  matière,  rien  donc  ne  peut  être  opposé  aux 
pétitionnaires.  L'administration  est  sans  pouvoir 
pour  priver,  quand  la  loi  conserve. 

Eu  vain  prétendrait-on  que  les  pécheurs  n'é- 
tant point  assujettis  au  même  mode  de  reieuue 
ne  doivent  point  être  retraités  comme  les  autres 
matelots,  cette  prétention  ne  peut  se  soutenir, 
quand  il  est  constant  que  le  mode  employé  à  leur 
égard  est  du  choix  de  l'administration,  qu'elle 
Tadopte  comme  lui  présentant  moins  de  difficulté 
pour  la  perception  ;  quand  il  est  démontré  que 
cette  différence  dans  la  perception  de  la  retenue 
ne  change  rien  pour  les  effets  qu'elle  produit; 
que  prise  sur  les  béuélices  de  la  poche  ou  sur  le 
tonnage  des  bateaux,  elle  est  dans  tous  les  cas  à 
la  charge  unique  du  pêcheur,  qui  s'en  libère  en 
recevant  une  moindre  somme  sur  sa  solde. 

On  aurait  pu  penser  que  pour  légitimer  la  sub- 
version d'un  principe  suivi  depuis  des  siècles  la 
pèche  aurait  cessé  d'être  sujette  à  une  retenue 
applicable  à  la  caisse  des  invalides.  Ou  aurait  pu 
croire  que  le  pêcheur,  à  qui  on  retirait  ses  droits 
à  la  retraite,  aurait  cessé  d'être  assujetti  au  ré- 
gime des  classes,  et  par  suite  au  service  de  l'Eiat. 

Au  contraire,  le  pêcheur  qu'on  déshérite 
paye  encore  aujourd'hui  les  invalides  ;  il  fait  par- 
tie de  l'inscription  maritime,  et  en  preuve  le.> 
levées  de  janvier  deruier  pour  Brest  et  Cherbourg; 
il  continue  d'être  sujet  au  service  pendant  toute 
son  existence. 

Le  régime  des  demi-soldes  n'a  re^^u  légalement 
aucune  modification  au  préjudice  du  pécheur; 
l'administration  continue  à  faire  peser  sur  lui 
les  charjies  ;  il  est  sans  contredit  de  la  justice  de 
le  faire  jouir  des  avantages,  autrement  la  reieuue 
ou  l'impôt  auquel  on  l'assujettit  serait  concussion^ 
et  le  service  qu'on   lui   impose  serait  vexation. 

L'arrêté  dont  se  plaignent  les  pétitionnaires 
est  marqué  au  coin  de  l'injustice  :  je  crois  l'avoir 
prouvé;  il  est  nuisible  aux  intérêts  de  l'Etat: 
c'est  ce  qui  me  reste  à  établir. 

(juand  on  possède  un  littoral  aussi  étendu  : 
quand  on  doit  protection  à  un  commerce  aussi 
important;  quand  il  convient  de  se  mettre  en 
mesure  pour  lutter  contre  des  voisins  jaloux  de 
l'empire  des  mers,  le  besoin  d'une  manne  mili- 
lafre  en  France  ne  peut  plus  être  un  problème  ; 
par  quelle  fatalité  faut-il  donc  qu'on  agisse  tou- 
jours comme  s'il  était  encore  à  résoudre,  qu'eu 
conséc[uence,  quand  des  matelots  sont  indispen- 
sables, on  agissiî  en  sens  inverse  des  besoins,  et 
qu'on  fasse  tout  ce  qu'il  faut  pour  en  diminuer 
le  nombre  ? 

11  est  inutile  (le  répéter  que  la  pèche  fournit  aux 
vaisseaux  de  l'Etat  des  marins  expérimentés,  des 
pilotes  entiers  instruits,  des  canonniers,  des 
gabiers  qui  joignent  le  courage  aux  connaissances, 
des  matelots  qui,  familiarisés  avec  le  danger,  sont 
toujours  les  piemiers  prêts  à  Taffronter;  mais  ce 
(lu'on  ne  peutcomprendre,  c'est,  quand  une  classe 
d'hommes  est  aussi  précieuse  à  1  Etat,  quand  ïqa 
avantages  à  en  retirer  pour  la  marine  royale  ne 
peuvent  ailleurs  se  compenser  ni  se  remplacer, 
que  farrété  si  justement  dénoncé  vienne  au  nii- 
li(;u  d'eux  apjiorter  le  découragement  et  la  mi- 
sère. 

Cette  conduite  pourrait  paraître  excusable,  si 
on  trouvait  autrement  que  par  la  péchc  abondance 
de  marins  ;  mais  tandis  que  uotre  marins 
marchande  est  à  peine  nomioale,  que  nos 
marins  rtstiuit  iuactifs  et  désarmés  dans  nos  ports. 
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que  nos  chantiers  ne  présentent  qu'une  triste 
viduité,  que  par  conséquent  la  navip:ation  au  long 
cours  peut  former  un  nombre  extrêmement  mi- 
nime de  marins,  où  seront  nos  ressources  pour 
Tarmement  de  nos  flottes,  si  nous  nous  privons 
de  celle  gue  la  pêche  nous  olïre  ?  Quand  il  est 
vrai  de  dire  que  c'est  là  seulement  qu'elles  exis- 
tent, on  doit  ajouter  qu'une  mesure  qui  opiTera 
la  perte  de  nos  quartiers  maritimes,  parce  qu'elle 
en  a  banni  Tespêrance  et  la  consolation,  une  me- 
iîure  qui  tarit  la  source  du  recrutement  marin  est 
de  toutes  la  plus  désastreuse  pour  le  gouverne- 
ment. 

De  là  la  conséquence  que  Tarrété  dont  se  plai- 
gnent les  pétitionnaires,  comme  injuste  à  leur 
égard,  est  également  nuisible  à  l'Etat. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  Messieurs,  que  si  la 
marine  de  nos  voisins  est  parvenue  à  son  apogée, 
c'est  parce  qu'ils  ont  récompensé  et  honore  leurs 
marins.  Jetez  les  yeux  sur  eux,  vous  les  verrez 
prodigues  de  soins  pour  leurs  matelots,  ne  les 
abamlonnant  qu'à  la  mort,  et  secourant  encore 
après  eux  femmes,  enfants  et  familles. 

Que  pareil  exemple  ne  soit  pas  perdu  pour 
nous  ;  et  si  nous  ne  pouvons,  en  les  imitant,  re- 
cevoir nos  marins  dans  des  hôpitaux  somptueux, 
accordons-leur  au  moins  les  faibles  secours  dus 
à  leurs  services  et  que  leur  vieillesse  réclame. 

Si  vous  refusiez,  Messieurs,  irhonorer  du  re- 
gard de  compassion  que  je  sollicite  l'utile  profes- 
sion d'homme  de  mer,  renoncez,  vous  uirai-je, 
à  votre  marine.  Cessez  de  vous  occuper  de  vais- 
seaux, de  chantiers,  d'approvisionnements;  toutes 
ces  choses,  sans  personnel,  ne  sont  que  de  coû- 
teuses inutilités. 

Les  pétitionnaires  présentent  aujourd'hui  leur 
supplique  à  la  Chambre,  parce  qu  ils  ont  épuisé 
les  premiers  degrés  de  juridiction  sans  obtenir 
justice.  Vous  les  en  trouverez  d'autant  plus 
(lignes.  Messieurs,  que,  placés  sous  un  régime 
d'exception,  leur  service  ne  finit  qu'avec  leur 
vie. 

Trouvés  dignesde  votre  sollicitude,  le  ministre, 
par  votre  intervention,  fera  cesser  leurs  plaintes, 
il  remplacera  l'arrêté  qui  leur  porte  préjudice,  par 
le  régime  bienfaisant  de  l'ordonnance  de  1784  sur 
les  invalides  ;  et  alors,  mais  seulement  alors,  l'es- 
pérance remplaçant  le  découragement  dans  les 
quartiersmaritimes.lamarine  royale  verra  paraître 
pour  elle  des  jours  prospères.  Pour  parvenir  à  ce 
but,  j'appuie  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  la  marine,  proposé  par  la  commission.  (La 
Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

M.  Dahamel,  rap;)or^cur,  continue  :  Le  sieur 
Pourrel,  à  Bourg- Argental  (Loire),  demande  la 
refonte  de  toutes  les  pièces  de  monnaie  mises  en 
circulation  depuis  la  mort  de  Louis  XVI  jusqu'à 
la  Restauration.  Sur  la  proposition  de  M.  le  rap- 
porteur, la  Chambre  prononce  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Le  sieur  Lepayen,  propriétaire  à  Jouy-aux- 
Arches  (Moselle),  demande  que  les  trois  communes 
de  Jouy-aux -Arches,  Domy  et  Arry,  situées  sur 
la  rive  droite  de  la  Moselle,  soient  distraites  du 
canton  de  Gorse,  qui  est  sur  la  rive  gauche,  uour 
être  réunies  à  l'un  des  arrondissements  de  Metz. 
(Renvoyé  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.) 

Le  sieur  Sainte-Colombe,  à  Mezin  (Lot-et-Ga- 
ronne), demande  que  les  officicTs  en  semestre 
puissent  jouir  de  leur  traitement  intégral.  —  La 
commission  propose  Tordre  du  jour,  motivé  sur 
les  lois  et  rè^ements existants. (LaChambre  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 


Le  sieur  Imbert,  propriétaire  à  la  Valette,  dé- 
partement du  Var,  se  plaint  de  la  disproporlîoQ 
des  droits  que  l'on  perçoit  sur  les  boissons  ;  il 
demande  un  droit  1\\q  et  égal  dans  tous  les  lienx 
agglomérés,  de  2,000  Ames  (selon  la  loi)  on  Don. 
Il  réclame  contre  cette  injustice  qui,  selon  lui, 
fait  sup|)orter  deux  charges  (octroi  et  contriba- 
tions  indirectes)  aux  propriétaires  habitant  des 
villes  de  2,000  âmes,  et  ce,  en  contradiction  avec 
l'article  2  de  la  Charte  ;  il  veut  la  libre  circulation 
des  vins  sans  droits.  —  La  commission  pense  que 
cette  pétition,  pouvant  présenter  des  vues  utites, 
doit  (Hre  renvoyée,  à  M.  le  ministre  des  finances 
et  à  la  commission  du  budget.  (L^avls  de  la  coin* 
mission  est  adoplé.) 

Lesieur  Joly,  desservant  de  Cour-sur-Aube(Loir* 
et-Cher),  demande  que  les  assemblées  des  conseils 
municipaux  et  les  ventes  de  meubles  et  d'immeu- 
bles ne  puissent  ))lus  avoir  lieu  les  dimanches 
et  fêtes. 

Bien  qu'il  soit,  dit  M.  le  rapporteur,  danslede- 
voir  de  tout  chrétien  de  chômer  les  dimanches  et 
les  jours  fériés  le  ))lus  religieusement  possible, 
on  ne  peut  aller  contre  les  usages^  et  surtout 
contre  les  règlements  établis.  L'article  617  du 
Code  de  procédure  civile  dit  expressément  que 
les  ventes  des  meubles,  et  l'article  632  porte  que 
les  ventes  des  fruits  doivent  être  faites  les  jcmrs 
de  marchés  et  des  dimanches  ;  on  sentira  aisé- 
ment que,  les  habitants  des  campagnes  ne  se  réu- 
nissant et  ne  quittant  leurs  travaux  que  les  jours 
de  repos,  les  ventes  éprouveraient  une  grande 
défaveur  à  être  faites  les  jours  ouvriers.  Il  en  est 
de  même  des  réunions  des  conseils  municipaux, 
qu'on  ne  piîut  guère  rassembler  que  les  jours 
fériés.  C'est  à  l'autorité  administrative  locale  de 
prescrire  que  les  ventes,  ainsi  que  des  réunioas 
municipales,  ne  puissent  jamais  avoir  lieu  pendant 
la  durée  des  offices  divins. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  de  MareeilaR.  Les  lois  déjà  faites  peuvent 
cependant  être  corrigée  set  rendues  meilleures  ;  et 
certes.  Messieurs,  c'est  à  cette  amélioration  qac 
nous  devons  tendre,  surtout  pour  tout  ce  qui  re- 
garde la  morale  et  la  religion.  L'observation  des 
dimanches  et  des  fêtes  est  un  précepte  de  la  re- 
ligion de  l'Etat.  On  sait  avec  quel  respect  ce  pré- 
cepte est  suivi  par  tous  les  peuples  cbrétioBS, 
même  des  deux  hémisphères.  La  France,  de  tout 
temps  accoutumée  adonner  l'exemple  de  Tobéis- 


rendre  plus  auguste  et  plus  chère  l'autorité  du 
Roi,  son  image. 

La  pétition  qui  vous  est  soumise  contient  un 
vœu  qui  me  paraît  digne  au  moins  de  votre  atten- 
tion, quant  à  son  second  objet,  et  j'en  denmnde 
le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Pour  le  pre- 
mier objet  (l'assemblée  des  conseils  municipaux 
dans  les  campagnes),  j'adhère  à  l'avis  de  lacom- 
mission. 

iM.  de  GIrardIn.  Jem'opi}ose  à  la  proposItioD 

du  renvoi.  Tout  le  monde  sait  que  dans  les  cam- 
pagnes, il  ne  se  fait  de  ventes  de  meubles  et 
d'immeubles  que  le  dimanche.  C'est  une  chose 
d'usage,  même  dans  cet  ancien  régime  que  l'on 
r<'grette  tant  ;  c'est  une  disposition  qui  n'appar- 
tient pas  à  la  Révolution;  ainsi,  je  ne  sais  pas 
comment  on  pourrait,  sous  ce  prétexte,  s'^ever 
contre  elle  :  jamais  ces  veutes  n'ont  lieu  pendant 
le  service  divin;  mais  elles  ont  lieu  leéimanehe, 
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«linsi  que  les  réunions  dos  conseils  municipaux, 
parce  que  cela  no  peut  ôtro  autrement  et  que  les 
réunions  des  habitants  de  la  campagne  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  les  dimanches  et  jours  de 
marchés,  et  non  les  jours  ouvriers.  Je  demande 
Tordre  du  jour  ainsi  que  Ta  proposé  hi  commis- 
sion. 

M.  le  i^résldent.  L'ordre  du  jour  ayant  la 
priorité,  je  le  mets  aux  voix.  (L'ordre  du  jbur  est 
al  opté.  —  In  certain  nonihre  do  membres  de  la 
ilroite  se  lèvent  à  la  contre-épreuve.) 

M.  le  rapporteur  continue  ; 

Le  sieur  Ducy,  ancien  jurisconsule  à  Rouen, 
présente  des  observations  sur  la  formation  du 
jury. 

Comme  on  annonce  que  le  fiouvcrnement  s'oc- 
cupe de  la  révision  de  la  léjiislalion  sur  cette 
matière,  et  que  les  oi)servalions  du  pétitionnaire 
présentent  des  vues  utiles,  la  commission  propose 
le  renvoi  de  la  pétition  a  M.  le  ministre  de  la 
justice  et  le  dépôt  d'une  copie  au  bureau  des  ren- 
sriirnements.  ((^es  deux  dispositions  sont  pro- 
noncées.) 

Le  sieur  Floch,  officier  réformé  à  Strasbouriz, 
demande  à  rentrer  au  service.  (L'ordre  du  jour, 
motivé  sur  les  rèjîlemenis  existants  quant  à  la 
réforme,  et  Tincompétence  de  la  Chambre  en  ce 
qui  touche  la  demande  de  rentrer  au  service,  est 
l>rononcé  d'a|)rès  l'avis  de  la  ommission.) 

Les  sieurs  llalboult  frères,  h  Vire,  départe- 
ment du  Calvados,  deman«lent  si  des  collatéraux 
qui  n'ont  que  la  nue  propriété  de  fonds  qui  leur 
échoient  par  snccession,  à  ^auso  d'un  usufruit 
dont  ce  fonds  serait  grevé,  peuvent  faire  valoir 
I  impôt  dû  et  nayé  à  cause  de  ce  même  fonds  par 
l'usufruitier.  Ils"  ont  besoin  d'une  solution  pour 
être  électeurs. 

Le  bien  étant  en  jouissanc(?  à  une  veuve  qui 
paye  l'impôt,  ce  serait  à  celle-ci  à  se  faire  repré- 
senter, pour  les  impositions  qu'elle  paye,  par  les 
personnes  auxquelles  la  loi  lui  permet  de  trans- 
mettre ses  droits,  c'est-à-dire  à  celui  de  ses  lils, 
à  défaut  de  ses  lils  à  celui  de  si^s  pelits-iils,  et  à 
«léfaut  de  fils  et  de  petits-lils  à  celui  de  ses  gen- 
dres ((uVIle  dési^cne. 

Les  pétitionnaires,  n'étant  dans  aucun  des  cas 
ci-dessus,  ne  peuvent  prétendre  à  représenter  ni 
une  propriété  dont  ils  n'ont  pas  la  jouissance  ni 
une  veuve  dont  ils  ne  sont  en  aucune  manière 
les  dépendants.  La  commission  i)roi)Ose  Tordre 
du  jour. 

M.  IleiioordoM.  I^a  question  élevée  dans  cette 
pétition  est  importante;  elle  s'est  présentée  au 
moment  des  élections;  elle  consiste  à  savoir  si 
les  propriétaires  d'immeubles  grevés  d'usufruit 
n'ont  pas  droit  de  participer  à  l'exercice  des  fonc- 
tions électorales,  en  leur  qualité  île  propriétaires 
de  domaines,  pour  lesquels  les  contributions  sont 
payées  à  l'Hlat.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
lirùnoncé  contre  la  prétention  ([ue  quehiues-uns 
de  ces  propriétaires  ont  élevée;  mais  je  crois  la 
(|uestion  susce|)tible  de  quelques  ol)servati«)ns. 

Quelle  est  la  base  de  notn*  système  électoral? 
On  a  voulu  que  la  propriété  y  dominât  au  premier 
ranj-',  (Ml  d(sc.ndanljus(|u'aiidejj[ré  déterminé  par 
la  Charte.  Dans  ce  systèuKî  reposent  des  ^'aranticns 
d(»  moralité  et  de'slabilité.  Dr  n'est-ce  pas  une 
atteinte  porlée  à  ce  système,  que  le  droit  d'élec- 
tion donné  à  rusufruitier.  parce  qu'il  paye  des 
contribution -i  sur  un  domaim^  iiu'il  ne  poss(''de 
pas  tandis  qu'on  prive  de  ce  droit  le  véritable 


propriétaire  ?  Les  articles  608  et  (>00  out  i-éplé  les 
droits  respectifs  du  propriétaire  et  de  l'usufruitier. 
L'usufruit  équivaut  en  |)rincipe  à  la  moitié  de  la 
propriété,  des  cours  souveraines  l'ont  ainsi  dé- 
cidé. Comment  se  fait-il  donc  que  l'usufruitier 
seul  profite  des  avantages  politiques  attachés  à  la 
propriété,  aux  dépens  du  véritable  propriétaire? 
Je  crois  que  la  question  doit  sortir  des  term(îs  de 
la  législation  ordinaire,  et  qu'elle  doit  être  envi- 
sagée dans  ses  rapports  politiques.  Il  me  semble 
que  le  propriétaire  peut  être  considéré  comme 
acquittant  moitié  des  contributions  dont  un  autre 
a  Tusufruit.  Je  demande  ((ue  la  pétition  soit  ren- 
voyée au  ministre  de  l'intérieur,  et  déposée  au 
bureau  des  renseignements. 

M.  Ilenolst.  La  question  peut  être  envisagée 
sous  le  mpport  politique.  Sous  le  premier  rap- 
port, je  crois  que  vous  ne  pouvez  admettre  k 
voter  comfue  payant  des  contributions  quelqu'un 
qui  n'en  paye  pas  ;  ce  serait  contraire  à  la  Charte, 
qui  a  statué  formellement  sur  le  cens  électoral. 
Sons  le  point  de  vue  politique,  vous  remarquerez 
qu'il  y  aurait  deux  électeurs  pour  une  même 
propriété:  une  contribution  de  (U)(J francs  sur  un 
domaine  en  usufruit  donnerait  deux  électeurs.  Si 
ce  système  était  admis,  vous  voyez  qu'au  moyen 
de  transactions  simulées  d'usufruit,  on  ferait  au- 
tant d'électeurs  qu'il  y  aurait  dans  une  cote  con- 
tributive de  portions  aliquotes  égales  à  300  francs. 
Ainsi,  l'idée  qui  vient  d'être  présentée  ne  peut 
être  admise  ici  sous  le  rapport  de  !a  législation» 
ni  sous  le  rapport  politiciuo.  J'appuie  Tordre  du 
jour  proposé  par  la  commissioM.  —  L'ordre  du 
jour  est  adopté  sans  opposition. 

Le  sieur  Thomasseau,  à  Saiut-Amand  (Cha- 
rente-Inférieure ,\  demande  l'abolition  du  droit 
de  congé  pour  la  vente  des  vins.  (Renvoyé  au 
ministre  des  finances  et  à  la  commission  du 
budget). 

Le  sieur  Dupin,  à  Marseille,  présente  un 
projet  sur  les  contributions  indirectes  et  un 
mode  nouveau  pour  la  perception  de  cet  impôt 
qui  donnerait  une  économie  de   11   millions. 

Le  sieur  Dupin  divise  sa  pétition  en  deux  par- 
ties: dans  Tune,  il  se  plaint  de  sa  destitution 
en  1814,  par  M.  Réranger,  pour  déficit  de 
817  francs  dans  sa  caisse,  et  de  celle  de  sa 
femme,  débitante  de  tabac,  chez  laquelle  on  a 
trouvé  du  tabac  de  contrebande  ;  ensuite  il  pro- 
pose de  n'mnir  la  régie  des  octrois  à  celle  des 
contributions  indirectes,  en  supprimant  consé- 
quemment  d'inutiles  employés,  et  donnant  la 
surveillance  des  perceptions  aux  administrations 
communales,  ce  qui,  st»loft  lui,  procurerait  une 
économie  de  1 1  millions  par  la  réduction  des 
traitements. 

Onant  :\  sa  destitution,  la  Chambre  ne  peut, 
s'érigeant  en  chambre  de  révision,  prendre  con- 
naissance des  sujets  de  mécontentement  ou  de 
satisfaeiion  des  chefs  d'administration  envers 
leui*s  employés;  et  quant  aux  moyens  finan- 
ciers qu'il  proposer  no  réduire  le  nombre  des 
employés,  en  confondant  les  deux  administra- 
tions, Vunc  publique»,  des  contributions  indirec- 
t(»s,  et  celle  des  octrois,  en  outre  de  la  confusion 
nuisible  aux  intérêts  du  Trésor,  et  des  vices  qui 
en  résulteraient,  cette  suppression  d'employés  aug- 
mentant bien  autrement  les  clameurs  de  n'»voca- 
ti(»n,  dont  se  plaint  pour  son  compte  le  récla- 
mant, je  propose  à  la  Chambre  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Mazeau,  ancien  c^nonnier  de  marine, 
demande  l'intervcnlion  de  la  Chambre  pour  obte- 
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uir  du  ministre  de  la  marine  une  place  de  sous- 
côme  ou  de  gardien  dans  un  port. 

Le  sieur  Ma7.eau,  dit  M.  le  rapporteur,  expose 
qu'il  est  père  de  trois  enrants,  et  qu'il  ne  jouit 
que  d'une  pension  de  3'iO  fr.  8  c. 

La  solde  de  retraite  du  ptHllionnaire  a  été  liqui- 
dée eonformément  aux  rùtzlements;  ils  ne  per- 
mettent pas  de  Tau^menter,  et  le  sieur  Mazeau 
lui-mdMne  n'élève  pas  cette  prétention. 

Uuant  à  remploi  de  gardien  ou  de  sous-côme, 
le  ministre  de  la  marine  ne  pouvait  y  appeler 
cetancien  militaire  qu'autant  qu  il  serait  présenté 
par  les  administrateurs  des  ports,  qui  ont  l'ini- 
tiative d(*s  propositions  pour  la  nomination  aux 
places  dont  il  s*agit. 


prononce  i  ordre  du  jour. 

Les  sieurs  ballanclie,  imprimeur,  à  Lyon  ;  Dar- 
iiaud-Marrant,  imprimeur  à  Orléans  ;  llastillon, 
imprimeur,  à  Bordeaux  ;  Drappeau,  imprimeur, 
à  Tulle;  Broquisse,  imprimeur,  à  Angoulème; 
Marie,  imprimeur,  à  liouen  ;  Vieussieux,  impri- 
meur, à  Toulouse;  la  dame  veuve  Jaliier,  impri- 
meur, à  Blois  ;  le  sieur  David,  imprimeur,  à  Gre- 
noble, demandent  que  la  Gtiamhre  détermine  si 
tous  les  journaux  pourront  publier  les  annonces 
judiciaires,  comme  ils  Tont  fait  depuis  la  loi  du 
17  mai  1810. 

Déjà  de  semblables  pétitions  vous  ont  été  ad  res- 
sacs dans  vos  |)récédentes  sessions  ;  vos  précé- 
dentes commissions,  appréciant  favorablement 
leur  degré  d'utilité,  en  ontprofiosé  le  renvoi  aux 
miijjstres  de  la  justice  et  de  Tintérieur.  Les  motifs 
de  ce  renvoi  furent  lumineusement  détaillés  par 
nos  collègues,  M.  Mestadier,  rapporteur,  dans  la 
héanœ  du  10  mars  1820,  et  M.  de  Salalierry,  dans 
celle  du  2  juin  même  année.  Dans  laGbamore  des 
pairs,  M.  le  comte  (Cornet,  dont  M.  le  garde  des 
scr^aux  déclara  |)artag(r  lopinion,  réclama  le 
28  mai  181U,  conformément  aux  lois  en  vigueur 
et  aux  articles  025  du  Code  d'instruction  crimi- 
minelle,  i2  du  Gode  de  comtnerce,  808  du  Gode 
de  procédure,  d'a|)rès  différentes  décisions  du 
ministre  de  la  justice,  décret  du  gouvernement 
et  instruction  du  directeur  général  de  Timpri me- 
rle et  librairie,  en  1817,  14  décembre  1810  et 
\  septembre  1811,  la  spécialité  d'une  feuille  qui 
réunirait  autlienliquement  les  actes  judiciaires, 
saisies,  séparations,  faillites,  interdictions,  ventes 
de  meubles  et  immeubles,  etc.,  publicité  avouée. 


cependant  rien  n'infirme  les  règles  suivies  anté- 
cédemment,  mais  n'étant  pas  ra|)pelées,  dillérents 
journaux  el  feuilles  des  départements  crurent 
qu'ils  pouvaient  insérer  à  volonté  toute  espèce 
d'annonces  judiciaires  ;  tel  est  l'état  actuel  des 
choses.  Votre  commission  vous  propose,  ainsi  que 
vous  l'avez  déjà  décidé,  dans  vos  précédentes 
sessions,  le  renvoi  des  pétitions  aux  ministres  de 
la  justici'  et  de  l'intérieur.  (Ce  double  renvoi  est 
prononcé.) 

Lesieur  Delormes,  propriétaire  à  Bourges  (Cher), 
demande  que  les  droits  sur  les  eaux-de-vie  de 
pommes  de  terre  soient  réduits  à  un  droit  fixe, 
conformément  à  la  loi  du  20  avril  1810.  La  com- 
mission propose  le  renvoi  de  cette  pétition  à  la 
commissiou  du  budget. 

M.  A«iiltfué  de  %llleveiM|ii«.  Kn  statuant  6ur 
la  pétition  présente,  il  serait  aussi  nécessaire  de 


statuer  égalenient  sur  les  eaux-de-vie  de  grainSp 
et  cela  serait  peut-être  nuisible  aux  iotéreCs  des 
propriétaires  de  vignobles.  Je  demande  i*ordre  da 

jour. 

M.  BeBoIsl.  La  question  n*est  pas  tout  à  fait 
simple,  et  nous  n'avons  pas  un  avis  à  exprimer 
en  ce  moment.  Le  renvoi  n'a  aucun  inconvénient, 
il  peut  donner  lieu  à  des  observations  utiles  ao 
sein  de  la  commission.  J*appuie  le  renvoi  oro- 


pose. 


L'ne  voix  à  gauche.  Très-bien  pour  un  directeur 
général 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  M.  de  Viilevesqne  est 
rejeté,  et  le  renvoi  proposé  par  la  commission 
est  adopté.) 

Les  brasseurs  de  Dunkerque  demandent  le  rap- 
port de  la  loi  du  23  mars  1817,  qoi  a  nortô  le 
droit  sur  les  bières,  établi  par  celle  du  28  avril 
1810,  à  une  augmentation  de  moitié  en  sus,  œ 
qui  leur  cause  un  très-grand  préjudice;  ils  récla* 
ment  aussi  contre  le  faux  épaiement  de  leurs 
chaudières. 

11  a  paru  à  votre  commission  qu'en  effet  le  droit 
de  fabrication  de  3  francs  à  paver  sur  le  second 
brassin  comme  sur  le  premier  pourrait  donner 
lieu  à  des  réclamations  susceptibles  d^étre  exa- 
minées; en  conséquence  elle  vous  propose  de 
renvoyer  à  la  commission  des  voies  et  moyens, 
et  quant  à  la  réclamation  sur  Tinexact  épaiement 
des  chaudières,  elle  vous  propose  le  renvoi  au 
ministre  des  finances  et  à  la  commission  du  bud* 
get.  —  (La  Chambre  prononce  ce  double  renvoi.) 

Des  fabricants  de  liqueurs  et  des  marchands  de 
la  Gôte-Saint-Àndré  (Isère)  se  plaignent  des  vesui^ 
lions  qu'ils  éprouvent  de  la  part  des  préposés  aux 
exercices,  et  demandent  qu'on  substitue  à  ce 
mode  de  perception  les  abonnements  et  les  licen- 
ces. —  La  commission  propose  .le  renvoi  au  mi- 
nistre des  finances  et  à  la  commission  du  budget. 

M.  Dorla.  Personne  de  vous  n'ignore,  Messieurs, 
combien  de  réclamations  se  sont  élevées  chaque 
année  sur  les  abus  introduits  dans  la  perception 
des  contributions  indirectes,  et  particulièrement 
de  rimpôt  sur  les  vins.  Je  ne  sais  pas  quelles 
formes  pourront  être  préférées,  pour  concilier  les 
intérêts  du  Trésor  et  ceux  des  contribuables; 
mais  assurément  les  réclamations  qui  s'élèvent 
de  toutes  parts,  et  pour  la  simplification  des 
formes  et  pour  la  modération  du  droit,  méritent 
d'être  prises  en  considération  ;  elles  appellent 
toute  lattentiou  de  la  commission  et  toute  la 
sollicitude  du  gouvernement.  J'appuie  le  renvoi 
proposé. 

(Le  renvoi  au  ministre  des  finances  et  à  la 
commissiou  du  budget»  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

Des  négociants  et  marchands  de  boissons,  à 
Amiens,  proposent  des  changements  au  système 
actuel  de  perception  sur  les  boissons.  —  La  com- 
mission propose  le  même  règlement. 

M.  LaiNiiéde  Vil leveitqae.  Chaque  année  on 
ne  cesse  de  réclamer  à  cette  tribune  contre  les 
exercices.  Ce  mode  de  perception  est  injuste  et 
inconstitutionnel;  injuste,  parce  qu'il  pèse  dans 
une  proportion  démesurée  sur  la  classe  pauvre  ; 
inconstitutionnel,  puisque  chacun  doit  être  im- 
posé selon  ses  facultés.  La  cessation  de  l'exercice 
el  son  remplacement  par  un  autre  mode  sont  Voih 
jet  d'un  vœu  général.  Si  ceux  qui  y  sont  soumis 
pouvaient  en  être  dehors,  vous  laririei  la  souccè 
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(le  bien  dos  nu^contenfements,  et  le  jour  où  ce 
bienfait  pourra  (Hre  accordé  sera  un  jour  bien 
heureux  pour  le  peuple,  et  pour  la  monarchie 
l^jiitime  ;  j'appuie  le  renvoi.  —  Le  renvoi  est 
prononcé. 

La  même  décision  est  prise  sur  la  pétition  des 
marchands  d'eau-de-vie  et  de  genièvre,  à  Valen- 
ciennes,  qui  demandent  la  suppression  des  exer- 
cices ; 

Sur  celle  des  sieurs  Letort  et  Pillerault»  bras- 
seurs à  Tours,  et  sur  celle  des  brasseurs  du 
département  du  Loiret,  qui  demandent  que  le 
droit  sur  la  bière  soit  réduit  ;\  2  francs  par  hec- 
tolitre, conformément  à  la  loi  du  28  avril  1811)  ; 

Sur  celle  des  marchands  de  cidre,  i\  Paris,  qui 
demandent  une  diminution  des  droits  établis  sur 
le  cidre  de  Normandie,  et  le  maintien  du  droit 
d'entrée  sur  les  fruits  secs,  propres  à  la  fabrica- 
cation  du  cidre; 

Sur  la  demande  du  maire  de  la  commune  de 
Ras-les-Artois  (Somme).  d*une  diminution  des 
droits  existant  sur  les  cidres  et  poirés; 

Et  enfin,  sur  une  pétition  de  plusieurs  débi- 
tants de  boissons,  i\  Amiens,  qui  sollicitent  une 
diminution  des  droits  de  circulation  et  d'entrée 
sur  le  cidre,  et  la  suppression  du  droit  de  détail 
sur  la  même  boisson. 

Le  conseil  municipal  de  Oannat  (Allier)  se 
plaint,  continue  M.  le  rapporteur,  de  l'interpré- 
tation que  donne  la  régie  des  droits  réunis,  à  rar- 
ticle  42  de  la  loi  du  28  avril  I8l(),  sur  les 
piquettes.  La  distinction  à  faire  entre  le  vin  et  la 
piquette  est  de  la  plus  haute  importance.  La  jus- 
tice réclame  impérieusement  nue  les  droits  soient 
parfaitement  distincts;  la  loi  distingue  la  boisson 
appelée  piciucUe  du  vin  proprement  dit,  en  ce 
(lue  le  deriiier  est  le  résultat  (le  la  liqueur  conte- 
nue dans  le  fruit,  et  obtenue  par  le  moyen  du 
Cressoir  ou  du  foulage,  sans  acldition  de  liquide, 
a  piquette  est  simplement  le  résultat  d'eau  jelée 
sur  le  marc  de  la  vendange,  qui  coule  ensuite 
sans  pression  ni  foulement;  cette  boisson  ou  pi- 
quette ne  peut  être  susceptible  d'aucun  droit,  à 
moins  de  vente  par  déplacement.  Elle  est  le  Ixv 
soin  et  la  ressource  du  pauvre. 

La  réclamiition  de  la  ville  de  Gannat  porte 
non-seulement  contre  le  droit  auquel  ou  veut 
•issujeitir  les  boissons  ou  piquettes,  mais  encore 
contre  le  directeur  actuel  des  contributions  indi- 
rectes, qui,  ayant  fait  percevoir,  dit  la  pétition, 
iii(lu(*ment  des  droits  sur  lesdites  piquettes  contre 
deux  particuliers,  fut  ('ondamné  par  le  tribunal 
de  celte  ville,  et  reconnaissant  probablement  son 
tort,  loin  de  faire  appel,  paya  les  frais,  et  même 
fil  restituer  à  d'autres  particuliers  que  ceux  qui 
étaient  en  cause  les  sommes  qu'ils  avaient  paycjcs 
pour  droit  de  piquette. 

L(;s  renseignements  obtenus  par  votre  commis- 
sion des  pétitions  lui  ont  appris  que  les  régies 
que  s'est  impos(>e8  Tadministration  des  contribu- 
ii(»ns  indirectes  lui  ont  fait  prescrire  à  tous  ses 
aiients,  dans  les  départements,  de  n'exiger  aucun 
droit  des  particuliers,  qui,  après  les  vendanges, 
obtiennent  une  boisson  ou  piquette  en  jetant  sim- 
pl(Mncnl  de  I \»au  sur  le  inai*c  de  la  vendange  et 
en  obtiennent  des  résultats  sans  pression;  en 
conséquence,  si  le  contraire  a  eu  lieu  dans  la 
ville  de  (iannat,  ce  ne  peut  être  qu'en  contraven- 
tion aux  ordres  de  l'administration.  Pour  éclair- 
cir  le  fait,  aussi  bien  (|ue  celui  concernant  le 
directeur  des  contributions  indirectes,  dont  je 
viens  de  vous  parier,  la  commission  a  rhonncur 
de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
tinîinre»  et  au  bureau  d(^s  ronReisrnementK. 


M.  de  Marcellufl.  Je  ne  viens  point  parler  ici 
du  second  obji^t  de  la  p('»tilion;  c'est  un  fait  qui 
m'est  inconnu,  et  dont  je  n'ai  point  à  m'occuper. 
Je  ne  parle  que  du  premier  objet,  relatif  aux 
droits  sur  les  piquettes. 

J'ai  eu,  Tannée  dernière,  l'honneur  de  défendre 
la  cause  du  cultivateur  et  du  pauvre,  en  vous 
demandant  de  ne  pas  traiter  la  chétive  boisson 
qui  fait  tout  le  luxe  de  leur  table  champêtre, 
comme  le  vin  le  plus  délicat  et  le  plus  exquis 
des  tables  somptueuses  des  cités.  J'ai  répondu  à 
la  seule  difficulté  qui  pouvait  m'être  opposée,  en 
prouvant  qu'il  était  itnpossible  de  confondre  la 
piquette  avec  le  vin;  et  certes,  il  devrait  suffire 
pour  s'en  convaincre  de  consulter  la  Gastrono- 
mie;  et  ce  qui  serait  de  notoriété  publique,  tant  au 
milieu  de  nos  festins  les  plus  splendides.  qu'au- 
tour des  simples  banauets  de  nos  chaumiên^s,  ne 
peut  être,  ce  me  semole,  contesté  à  la  tribune 
même  au  profil  du  Trésor.  J'espère  que  notre 
prochaine  loi  de  finances  sera  plus  douce,  sur- 
tout pour  ce  qui  regarde  les  droits  les  plus  oné- 
reux au  cultivateur  et  au  pauvre,  tels  que  hîs 
droits  sur  la  piquette,  sur  le  sel,  sur  les  huiles. 
En  attendant,  j'appuie  l'avis  de  la  commission. 

M.  Benoifit.  Il  faut  ici  distinguer  l'impôt  de  la 
perception;  il  faut  remarquer  qu'il  s'élève  des 
réclamations  contre  l'impôt,  mais  non  contre  le 
mode  de  perception.  Ainsi,  les  observations  de 
l'opinant  ne  portent  que  sur  l'impôt  lui-môme, 
et  non  sur  les  actes  et  la  conduite  de  l'adnnnis- 
tration.  Apn'^s  celte  observation,  je  ne  m'op|)ose 
point  au  renvoi  qui,  comme  tous  les  prôcé(lents, 
peut  donner  lieu  à  d'utiles  discussions  dans  le 
sein  de  la  commission. 

M.  Ruinart  de  Brimonl.  Messieurs,  il  n*y 
a  point  d'année,  point  de  session,  qu'il  ne  soit 
fait  h  cette  tribune  des  réclamations  sur  les 
droits  perçus  sur  les  boissons.  Il  est  de  fait  qu'il 
est  possible  d'apporter  d'utiles  modifications  dans 
la  perception  de  cet  impôt.  Ce  n'est  pas  le  moment 
de  développer  les  améliorations  dont  il  est  suj»- 
ceptible,  mais  je  propose  à  la  Chambre  de  ren- 
voyer la  pétition  à  la  commission  du  budget  et  h 
M.* le  ministre  des  finances.  (La  Chambre  pro- 
nonce ce  double  renvoi.; 

Le  maire  de  Laval  se  plaint  du  droit  excessif 
que  l'on  fait  paver  sur  les  cidres  et  les  poirés,  et 
il  en  demande  fa  n^duction.  M.  le  rapporteur  pro- 
pose le  renvoi  de  cette  pétition  à  la  commission 
du  budget  et  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Eieclere  de  Beanlion.  Messieurs,  pour 
appuyer  la  pétition,  il  suffit  de  laisser  parler  le 
pétitionnaire.  L'hectolitre  de  cidre  paye  h  Laval 
:\  fr.  25  c.  dont  80  centimes  seulement  appar- 
tienncMità  l'octroi,  et  c'est  lit  son  prix  de  vente 
année  commune:  cette  anm^e  où  la  récolte  a  été 
abondante,  le  prix  est  bien  au-dessous  du  droit. 
11  est  bon  d'observer  (jue  les  cidres  du  dépar- 
tement sont  d'une  trêsfaible  qualité;  qu'ils  ne 
peuvent  en  général  se  conserver  plus  d'un(î  anné(» 
ni  être  exporti>s:  c'est  donc  la  classe  indigente 
qui  est  appelée  à  en  faire  la  consommation, 

auand  il  y  a  abondance  ;  et  maintenant  à  cause 
es  droits  énorm(»s  auxquels  ils  simtassujt^ltis, 
l'artisan,  l'ouvrier,  le  petit  fabricant,  enfin  tous 
les  hommes  vivant  de  leur  travail,  sont  forcés  de 
s'abstenir  d'en  boin»,  par  la  raison  que  le  prix  est 
trop  élevé  eu  égard  h  leurs  faibles  facultés.  Cette 
privation  aggrave  d'autant  plus  leur  condition, 
que  tontP<«  les  antres denn^  nécessaires  à  la  vi(^ 
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sont  à  Laval  (Pun  prix  (excessif,  et  ropi;ntlanl 
tandis  que  hi  poulie  est  privé  d'une  ressource 
aussi  précieuse,  le  propriétaire  ne  peut  trouver 
l'écoulement  de  sa  récolle.  Il  ne  me  reste  rien  à 
dire  après  M.  le  mairedans  l'intérel  de  mes  conci- 
loytjns.  Mais  j'ajouterai  quelques  mots  dans  Fin- 
térét  du  Trésor;  car  ici,  ce  qui  c^st  assez  rare,  je 

E laide  sa  cause  en  plaidant  celle  des  contribua- 
les.  S'il  est  certain  que  pour  élever  un  impôt 
indirect  à  pon  plus  haut  produit  l'on  doit  frarder 
une  certaine  proportion  entre  le  tarif  du  droit  et 
la  valeur  de  la  chose  imposée  ;  si  l'on  ne  peut 
nier  que  la  disproportion  lue  la  consommation, 
favorise  la  contrebande,  et  tarit  le  produit  dans 
sa  source,  l'on  peut  d'après  cela  calculer  la  fj^rande 
quantité  d'hectjlitres  qui  seraient  entrés  dans  la 
ville,  et  qui  n'y  sont  point  entrés,  ainsi  que  celle 
qui  dans  les  càmpa^nies  eut  acquitté  un  droit  de 
circulation  plus  modique,  et  ne  l'a  peut-être  pas 
acriuilté.  Les  déparlements  des  pays  vifriiobles, 
ajoute  la  pétition,  ne  sont  point  assujettis  pour 
leurs  vins  au  payement  de  droits  de  circulation 
aussi  forts  que.  ceux  des  autres  déparlements. 
Cette  observation  judicieuse  me  conduit  à 
vous  exposer  la  situation  défavorable  de  l'ar- 
rondissement de  (îhfitcaugonlier,  sous  le  rapport 
de  cette  classification.  Je  m'v  crois  d'autant  plus 
obligé,  qu'il  n'existe  dans  ta  Chambre  aucun 
membre  de  cet  arrondissement.  Il  appartenait  à 
la  province  d'Anjou:  l'on  y  récolte  une  assez 
grande  quantité  de  vins  de  dernière  qualité,  qui 
ne  se  consomme  que  dans  le  pays.  Réuni  à  deux 
autres  arrondissements  privés  de  vignobles,  il  a 
suivi  leur  sort,  et  il  éprouve  pour  ses  vins  le 
même  inconvénient  que  les  deux  autres  arron- 
dissements pour  leurs  cidres  :  l'artisan  ne  peul 
acheter  et  le  propriétaire  ne  peut  vendre.  Aujour- 
d'hui que  les  directions  des  contributions  indi- 
rectes sont  divisées  par  arrondissements.  Userait 
de  toute  justice,  si  l'on  ne  veut  pas  considérer  la 
Mayenne  comme  département  vignoble,  de  placer 
au  moins  l'arrondissemenl  de  Cliâteaugontier 
dans  la  même  situation  que  Maine-et-Loire.  J'es- 
père qu(!  la  commission  du  bud^^et  (;t  M.  le  tni- 
nistre  des  finances  travailleront  de  concert  à 
augmenter  les  recettes  du  Trésor  en  augmentant 
les  consommations  ;  ce  qu'ils  obtiendront  par  des 
tarifs  plus  modérés.  (Le  double  renvoi  proposé 
par  la  commission  et  par  l'opinant  est  pro- 
noncé.) 

La  Chambre,  sur  la  j)roposilion  de  M.  le  rappor- 
teur, prononce  le  même  renvoi  à  l'éj^ard  de  trois 
autres  pétitions,   savoir: 

Celle  des  marchands  et  débitants  de  boissons, 
à  Arras,(iui  demandent  la  suppression  entière  des 
droits  fi  la  vente  en  détail,  ou  leur  remplacement, 
par  un  droit  unique  à  l'enlèvement  des  bois- 
sons ; 

Du  conseil  municipal  de  Cannât  (Allier),  qui 
réclam;;  contre  l'interprétation  donnée  par  la 
régie  à  rarlicle  42  de  la  loi  du  28  avril  18IG,  sur 
lespi({ijetles; 

Des  habitants  d'Amiens  qui  demandant  la  di- 
minution des  droits  sur  les  cidres  et  sur  les 
fruits,  eu  ce  qui  concerne  l'entrée  en  ville  de  ces 
derniers. 

M.  le  riipportenr.  Les  deux  dernières  péti- 
tions, inscrites  au  feuilleton  47,  ne  sont  pas  en- 
core instruites;  elles  seront  jointes  au  premier 
rapport  de  la  commission. 

M.  le  PrëAldeMt  appelle  à  la  tribune  M.  Josse 
de  Beauvoir,  rapporteur  du  deuxième  bureau. 


M.  JoHtie  de  Keauvolr  expose  que  les  élec- 
tions du  deuxième  arrondissement  électoral  de 
l'Ariége,  ^éant  à  Pamiers,  ont  été  parfaitement 

régulières:  M.  l'alenlin  de  S<^ntenac  a  été  élu  à 
la  majorité  requise  par  la  loi;  mais  il  n'a  encore 
produit  aucune  des  pièces  requises.  Le  bureau 
propose  de  reconnaître  la  validité  de  l'élection  et 
d'ajourner  l'admission.  La  Chambre  adhère  àceCte 
[proposition. 

Le  même  rapport(>ur  ajoute  que  les  élections 
(lu  premier  arrondissement  électoral  de  la  Haute- 
Vienne  ont  été  également  régulières,  mais  M.  Ge- 
nebrias-Coutepa^non  n'a  point  fourni  les  pièces 
exigées  par  la  loi.  Le  bureau  présente  les  mômes 
conclusions. 

M.  le  PréKidenl.  J'ai  reçu  les  pièces  quiman-* 
quent  à  la  commission,  et  je  les  ai  renvoyées  & 
la  questure 

M.  Doria.  La  commission  n'en  a  pas  reçu  la 
communication. 

La  Chambre  arrête  que  le  rapport  est  continué 
à  la  prochaine  séance. 

M.  Dorla,  au  nom  du  quatrième  bureau,  ex- 
pose que  les  électeurs  du  collège  électoral  de 
la  Vendée  ont  été  parfaitement  ré(|[uliàres. 
M.  David  a  été  élu  à  la  majorité  nécessaire,  mais 
il  n'a  pas  fourni  les  pièces  requises.  La  Chambre 
prononce  l'ajournement  de  Tadmission. 

M.  ic  Président.  11  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre 
du  jour.  lUen  ne  m'annonce  qu'il  doive  y  avoir 
séance  lundi.  iMurdi  la  Chambre  se  réunira  pour 
entendre  un  ranport  qui  doit  lui  être  présenté  en 
comité  secret.  &'i\  y  a  lieu  aune  séance  publique, 
MM.  les  députés  seront  convoqués  par  des  lettres 
à  domicile. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


CHAMBRE  DES  PAlllS. 
Séance  du  mardi  3  avril  1821. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  LE    CUANCELIEH. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issoe 
des  bureaux  où  elle  s'est  occupée  do  l'examen 
de  six  proj(;ts  de  loi  présentés  dans  la  séance  du 
31  mars  dernier. 

Le  procès-verbal,  tant  de  cette  séance  que  de 
celle  du  30  mars,  est  lu  et  adopté. 

M.  le  fl^réKldent  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  le  marquis 
de  Clermont-Tonnerre,  l'un  des  secrétaires  en 
exercice.  L(i  noble  pair  annonce  que,  désigné  par 
Sa  Majeslé  pour  accompagner,  en  qualité  de  chef 
d'état-major,  M.  le  maréchal  duc  de  Bellune 
nommé  au  commandetnent  supérieur  des  6",  1\ 
i^*"  et  19"  divisions  militaires,  il  no  pourra  du- 
rant le  cours  de  cette  mission  remplir  les  fonc- 
tions que  la  Chambre  lui  a  confiées. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès-verhai. 

L^ ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  coi'i- 
mission  epéciale  dkargée  de  C examen  du, projetée 
loi  relatif  à  la  ctrconecripHon  4e*  arrwmeeemenu 
électorawr. 
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Les  conseillers  d'Ktat,  commissaires  du  Roi  dé- 
si^'iu's  pour  soutenir  la  discussion  de  ce  projet, 
sont  introduits. 

M.  le  duo  tle  BrUxiio,  l'un  des  membres  de 
la  commission  spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait 
à  TAssemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  la  commission 
que  vous  avez  charriée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  circonscription  électorale  des  ar- 
rondissements, vous  présenter  le  résultat  de  son 
travail. 

Peut-être  dans  le  principe  s'est-elle  trop  déjrui- 
se  rétendue  de  sa  lîïclie,  dans  Tidée  assez  natu- 
relle (lue  tout  ce  qui  concerne  les  élections  res- 
sort plus  spécialement  de  la  Chambre  des  dépn- . 
lés,  et  comme  y  ayant  un  intérêt  encore  plus  di- 
r<;ct,  et  coin  m''}  "entourée  par  sa  composition 
mémtî  d'une  masse  de  documents  dont  est  privée 
la  Chambre  des  pairs.  Les  sa^es  précautions  de 
la  loi  du  2^1  juin,  dont  l'article  2  a  réservé  aux 
conseils  généraux  Tinitialive  du  travail  soumis  à 
vos  délibérations,  le  peu  de  changement  que  lui 
a  fait  subir  leijjouveriiement,  l'adhésion  d'une  iin- 
mense  majorité  de  l'antre  Chambre  à  ce  même 
projet  amendé  ;  ces  motiis  réunis  semblaient,  si- 
non commander,  du  moins  permettre  à  votre 
commission  de  chercher  à  vouséparjïner  de  longs 
et  fastidieux  détails.  Elle  se  serait  bornée  à  dés 
réflexions  générales,  et  àquelques  éclai:;issements 
peut-être  nécessaires  pour  prévenir  des  objec- 
tions plus  ou  moins  plausibles.  Un  examen  plus 
approfondi  de  la  matière,  les  réclamations  qui 
lui  sont  parvenues,  la  crainte  qu'il  ne  s'en  éleviit 
de  nouvelles  dans  le  cours  de  la  discussion,  l'ont 
déterminée  à  agrandir  son  plan. 

Nous  nous  sommes  principalement  attachés 
aux  articles  du  projet  sur  les^iuels  le  ministère 
ou  la  commission  avait  provoqué  un  débat  pu- 
blic. Us  sont  au  nombre  de  vingt-huit.  Nous  vous 
rappellerons  que  les  ministres  ne  proposèrent  tle 
modilicalions  au  viru  des  conseils  généraux  que 
pour  onze  départements  ;  elles  furent  approuvées 
pour  six  d'entre  eux  par  la  Chambre  des  députés, 
(|ui  fit  aux  r,[w\  autres  des  changements  plus  ou 
moins  considérables,  et  amenda  même  trois  antres 
articles  du  |)mjet.  Ainsi  dans  une  loi  de  i^oixante- 
cli\-neurarlicles(iui  embrasse  tant  et  de  si  grands 
intérêts,  et  pour  des  localités  si  dilTôrenles,  l'on 
n'a  introduit  que  huit  amendements.  Us  ont  re^'U 
rapprobation  du  monarque  ;  c'est  dans  cet  état 
que  la  loi  vous  arrive. 

Nous  n'avons  pas  examitié  avec  moins  d'atten- 
tion les  réclamations  (jui  nous  ont  été  ailressées. 
Mais  vous  nous  panlonnerez  d'avoir  passé  légère- 
ment sur  les  articles  non  contestés.  Un  examen 
minutieux,  et  d'ailleurs  sans  utilité  réelle,  nous 
aurait  forcé  d'ajourner  un  rapport  ([ue  nous  crai- 
gnons de  ne  vous  avoir  fait  que  trop  attendre. 

Nous  commencerons  par  vous  exposer  les  prin- 
cipes généraux  qui  nous  ont  guidés.  Vous  juge- 
rez. Messieurs,  si  nous  avons  envisagé  notre  sujet 
sous  son  véritable  point  de  vue.  et  connaissant 
mieux  les  obstacles  d(>  tout  genre  qui  s'opposent 
à  la  perfection  d'une  loi  de  cette  espèce,  vous  fi- 
xerez plus  aisément  votre  opinion  sur  celle  qui 
vous  est  |»résentée. 

Assurer  dans  les  collég(;s  d'arrondissement  la 
représentation  de  tous  les  intérêts,  de  manière 
qu'ils  puissent  ensuite,  dans  la  Chambre  élective, 
être  représentés  par  les  hommes  les  plus  dignes 
de  cette  honorable  mission  ;  diminuer  les  in- 
fluences qui  ne  seraient  point  sans  danger  ;  for- 
tifier celles  dont  la  faiblesse  oIVriraitdes  incon- 


vénients non  moins  graves;  ménager  les  habitu- 
des; épargner  aux  électeurs  des  déplacements 
trop  pénibles;  conserver  aux  localités  importan- 
tes des  prérogatives  que  la  force  des  choses  a  éta- 
blies, et  que  le  temps  a  consacn^es;  faciliter  aux 
électeurs  l'exercice  de  leurs  droits  politiques  :  tel 
est,   suivant  nous,  le  problème  a  résoudre  en 
s*occupant  d'une  circonscription  électorale.  Car 
nous    n'avons   pu  voir  un  simple  partage    de 
territoire  entre  des  masses  d'électeurs,  dans  une 
loi  qui  touche  aux  plus  grands  intérêts  de  la  so- 
ciété, qui  embrasse  tout  notre  avenir,  oui,  par 
conséquent,  dans  son  ensemble  comme  dans  ses 
détails,  a  dû.  se  coordonner  avec  les  principes  de 
notre  gouvernement  et  de  notre  position  sociale. 
Les  progrès  toujours  croissants  de  l'industrie 
et  du  conimerce  leur  ont  donné  de  nos  jours  une 
(grande  importance,  et  le  temps  ne  pourra  que 
l'augmenter.  Mais  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  société 
d'en  favoriser  les  développements,  sa  conserva- 
tion lui  prescrit  de  prendre  des  mesures,  pour 
c|ue  cette  influence  ne  s'exerce  pas  au  détriment 
de  la  propriété,  de  la  propriété  qui  depuis  trente 
ans  a  essuyé  chez  nous  de  si  violentes  secousses, 
et  qui,  dans  un  pays  essentiellement  agricole,  a 
tant  do  titres  à  la  pVotection  particulière  du  gou- 
vernement ;  ce  n'est  pas  un  des  moindres  avan- 
tages de  la  loi  pro))Osée,  que  d'avoir  donné  à  la 
propriété  les  garanties  qu'elle  réclame  dans  Tin- 
térét  de  tous,  et  que  l'expérience  du  passé  auto- 
riserait peut-être  à  trouver  encore  bien  faibles. 
Nous  ne  craindrons  j)as  de  le  dire  dans  cette 
Chambre,  où  toutes  les  saines  doctrines,  les  doc- 
trines véritablement  monarchiques,  ne   peuvent 
être  trop  hautement  proclamées,  c'est  sur  la  pro- 
priété que  repose  la  stabilité  des  empires.  La 
considération  dont  elle  jouit,  le  respect  qu'on  lui 
porte,  sont  le  signe  le  plus  certain  do  la  force 
des  Etals,  et  partout  oi*!  sa  prééminence  est  fran- 
chement reconnue,  le  vague  des  théories  a  moins 
de  prise,  et  l'inquiétude  des  esprits  moins  d'ali- 
ments. 

Ces  principes  ont  la  sanction  des  siècles,  et 
c'est  pour  les  avoir  longtemps  méconnus,  que 
notre  patrie  a  subi  tant  de  chances  malheureuses, 
ici,  l'intérêt  de  la  société  se  trouve  parfaitement 
d'accord  avec  la  justice.  Car,  si  la  propriété  fon- 
cière supporte  la  plus  grande  part  dans  les  char- 
ges publiques,  ce  que  nous  demandons  pour  elle 
ne  sera  ({u  une  faible  compensation  du  fardeau 
qu'on  lui  impose.  Elle  aura  du  moins  l'espoir 
que  sa  position  ne  sera  plus  aggravée,  et  les 
moyens  de  se  défendre  avec  avantage  dans  la 
lutte  continuelle  oïl  elle  se  trouve  engagée. 

Mais  la  propriété  n'est  point  exclusive;  et 
comme  la  société  ne  se  compose  pas  unitmement 
des  propriétaires,  tous  les  Etats,  toutes  les  pro- 
fessions, concourant  plusou  moins  à  sa  prospérité, 
doivent  aussi  participer  aux  avantages  communs. 
La  lui  de  circonscription  leur  en  assure  la  jouis- 
sance. Le  grand  art  est  de  classer,  d(;  grouper 
tous  les  intérêts,  de  manière  qu'ils  travaillent  de 
concert  au  bien  général.  Si  donc  il  était  possible, 
sans  trop  froisser  des  rapports,  des  habitudes, 
des  préjugés  mêmes,  (|ui  parfois  méritent  des 
égards,  de  réunir  dans  un  même  collège  h^s  pro- 
i)riêlaires  et  les  cultivateurs,  tandis  que  les  pro- 
fessions industrielles  voteraient  dans  un  autre  ; 
pour  peu  que  la  nature  des  choses  s'y  prêtât  dans 
un  département  à  la  fois  agricole  et  manufactu- 
rier ;  aider  à  un  tel  arrangement,  ne  serait-ce 
pas  entrer  dans  les  intérêts  de  tous?  La  démar- 
cation ne  pourrait  être  assex  pronoacéo  pour  faint 
naître  des  inquiétudes,  puisque  le  mélange  forcé 
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d'électeurs  do  tout  ranf?  et  de  tout  état  adouci- 
rait les  nuances  trop  tranchantes.  Nous  voyons 
que  souvent  la  distraction  d*un  canton  qui  peut 
voter,  indifféremment  pour  lui,  dans  un  collège 
ou  dans  un  autre,  sufdt  pour  rétablir  l'équilibre, 
et  rendre,  soit  à  la  propriété,  soit  à  l'industrie, 
la  prépondérance  qui  lui  manquait. 

Dans  des  collèges  bien  balancés,  toutes  les  in- 
fluence<s  se  classent  d'elles-mêmes.  Des  hommes 
réunis  par  des  intérêts  semblables  se  compren- 
nent aisément.  Jamais  nous  n'avons  partagé  les 
craintes  fausses  ou  réelles  qu'inspirent  ces  aris- 
tocraties qui,  du  reste,  sont  de  l'essence  du  gou- 
vernement représentatif,  qui  se  multiplieront  et 
se  fortifieront  d'autant  plus  que  nous  marcherons 
plus  franchement  dans  les  voies  constitution- 
nelles. Si  la  loi  proposée  leur  était  favorable,  ce 
ne  serait  point  à  la  Chambre  des  pairs  de  s'en 
affliger.  Mais  ceux  qui  s'en  tourmenteraient 
peuvent  se  rassurer.  Trop  de  causes  suffisamment 
connues  ralentiront,  si  elles  ne  la  paralysent 
tout  à  fait,  la  marche  progressive  de  ces  aristo- 
craties, dont  Texistence  se  lie  avec  celle  de  la 
pairie  elle-même,  et  qu'on  ne  combat  avec  tant 
d'acharnement  que  pour  lui  porter  des  coups  plu» 
assurés.  Lors  môme  qu'elles  commenceraieat  à 
s  affermir,  croit-on  que  des  électeurs,  tous  inves- 
tis des  mêmes  droits,  tous  intéressés  à  maintenir 
leur  indépendance,  courberont  le  genou,  et  que 
le  vote  ira  chercherceuxqu'ils  ne  sauront  pas  ré- 
solus à  défendre  les  intérêts  communs,  à  lutter 
contre  les  envahissements  du  pouvoir,  contre  Té- 
xagération  de  Timpôt?  Devant  ces  grands  inté- 
rêts, toutes  les  influences  échoueront  à  la  longue, 
si  elles  ne  sont  appuyées  par  la  vertu,  le  talent, 
les  qualités  aimables,  et  aussi  par  la  richesse, 
que  nous  ne  nous  excuserons  pas  d'avoir  nommée 
la  dernière,  quoique  habituée  par  le  siècle  à  plus 
de  déférence. 

N'oublions  point  que  nous  sommes  encore  dans 
l'enfance  du  système  élecloral.  N'attendons  pas 
uniquement  de  quelques  institutions  éparses  ces 
résultats  que  le  temps  seul  peut  amener.  Tt\chons, 
à  mesure  que  l'occasion  se  présente,  de  les  appro- 
prier à  nos  besoins.  Efforçons-nous,  pourqu^elles 
portent  avec  elles  le  germe  de  leur  perfectionne- 
ment ;  usons-en  avec  sagesse,  et  l'avenir  recueil- 
lera tous  les  avantages  dont  nous  n'aurons  joui 
qu'en  partie. 

Parmi  les  nombreuses  difficultés  qui  s'offraient 
à  combattre,  l'équilibre  numérique  des  électeurs 
dans  les  différents  collèges  n'était  pas  une  des 
moindres.  Permettez-nous,  Messieurs,  de  vous  y 
arrêter  quelques  instants.  La  population  étant  la 
base  du  nombre  des  députés  à  élire,  nous  conci?- 
vons  le  désir  de  voir  la  population  répartie  entre 
les  arrondissements  électoraux,  de  manière  que  le 
môme  nombre  d'individus  concourent  fictivement 
àlanomination  de  chaque  député.  Mais  ce  principe 
ne  peut  s'appliquer  au  nombre  des  électeurs. 
Pour  cela,  il  faudrait  qu'il  existât  des  rapports 
positifs  entre  la  population  réelle  et  la  popula- 
tioit  électorale  ;  or,  on  sait  qu'elles  se  rencontrent 
le  plus  habituellement  en  sens  inverse  l'une  de 
l'autre.  On  voit,  non-seulement  entre  les  dépar- 
tements, mais  entre  les  arrondissements  du  même 
département,  des  disproportions  frappantes,  dont 
les  causes  s'expliquent  souvent  par  la  seule  in- 
spection de  la  carte,  et  qui  permettraient  de  ran- 
ger parmi  les  chimères  l'idée  d'une  répartition 
approximative  des  électeurs  entre  les  collèges, 
adoptée  comme  règle  invariable.  Aussi,  malgré 
tant  d'essais  pour  s'en  rapprocher  dans  plusieurs 
départements,  l'on  a  complétoment  échoué,  ou 


obtenu  seulement  des  résultats  imparfaits,  que  des 
combinaisons  opposées  eussent  égalementdonnôB. 

Nous  citerons,  parmi  beaucoup  d'autres  exem- 
ples,que  nous  eussions  pu  choisir  indifféremment, 
le  département  du  Doubs.  Pour  une  popu- 
lation de  242,577  habitants,  qui  donne  643  élec- 
teurs, 388  de  ceux-ci  appartiennent  à  un  seul 
arrondissement  de  Besançon,  aussi  riche  en  po- 
pulation que  borné  en  étendue.  Les  trois  antres 
arrondissements  qui  embrassent  un  immense 
territoire,  avec  une  population  plus  nombreuse, 
n'en  ont  que  255.  Toutes  les  divisions  qu'on  ioiA- 
ginerait  pour  le  département  de  Maine-et-Loire 
n'empêcheraient  pas  les  deux  arrondissements  de 
conserver  plus  de  1 ,200  électeurs,  tandis  que  les 
deux  autres  n'en  réuniraient  pas  500.  Nous  som* 
mes  donc  fondés  h  dire  que  cette'égaiité  numé- 
rique échappe  le  plus  souvent  à  toutes  les  com- 
binaisons, et  que,  lîi  où  elle  se  rencontre,  la  prô- 
voyance  humaine  ne  peut  réclamer  qu'une  bien 
faible  part  du  succès;  d'où  il  résulte  que,  lorsque 
la  population  réelle  se  trouve  à  peu  près  égale- 
ment répartie  entre  les  collèges,  le  nombre  p\n» 
ou  moins  grand  des  électeurs  devient  presque 
indifférent,  puisque  le  député  représentera  tou' 
jours  les  intérêts  de  tout  l'arrondissement  qui 
l'aura  nommé,  et  dans  lesquels  se  fondent  ceux 
des  électeurs. 

Mais  la  population  n'est  pas  le  seul  élémcnl 
d'une  circonscription  électorale.  Il  faut  consul- 
ter encore  l'étendue  et  la  richesse  du  territoire^ 
La  richesse  doit  être  envisagée  sous  piusieuré 
rapports.  Le  double  élément  de  la  richesse  ei 
d(3  rétendue  se  combine  de  bien  des  manières. 
Ensuite  se  présentent  les  obstacles  qui  dérivent 
de  la  nature  du  sol,  des  rivières,  des  chemins, 
des  villes  plus  ou  moins  considérables,  plus  ou 
moins  à  portée  de  la  généralité  des  électeur^ 
de  certaines  convenances  de  localité  et  de  per- 
sonnes. Ces  obstacles  deviennent  à  leur  tour 
combinaisons  dans  la  formation  d'un  système 
ou  d'un  plan,  soit  général,  ce  gui  complique  ottr 
tre  mesure  les  embarras,  soit  particulier  pour 
chaque  département.  Au  milieu  de  tant  de  diffl- 
cultes,  quel  espoir  pourrait-on  conserver  d'at- 
teindre la  perfection,  lorsqu'il  faut  réduire  les 
trois  cent  trente-cinq  arrondissements  administra- 
tifs du  royaume  à  deux  cent  quarante-sept  ar- 
rondissements électoraux,  nombre  égal  à  celai 
des  députés  ?  Lors  même  que  chaque  ar- 
rondissement eût  eu  le  sien  k  nommer,  idée  si 
simple  au  premier  aperçu,  les  réclamations  eus- 
sent-elles manqué  davantage?  Alors,  il  faut  bien 
le  dire,  elles  acquéraient  une  tout  autre  gravité. 
La  disproportion  la  plus  choguante  s'établissait 
dans  toute  la  France,  et  le  triomphe  de  l'inéga- 
lité se  trouvait  assuré. 

On  se  plaint  de  la  distance  qu'auront  à  par- 
courir un  certain  nombre  d'électeurs.  Jetés  Un 
coup  d'œil  sur  la  carte,  vous  verrez  combien  di? 
chers-lieux  sont  placés  à  l'extrémité  de  leur  ar-. 
rondissement.  L  Assemblée  constituante  elle- 
même,  si  favQrable  à  la  centralité,  ne  fut-elle  pas 
souvent  forcée  de  donner  la  préférence  aux  villes 
les  plus  excentriques,  pour  y  placer  le  siège  du 
département?  Des  changements  se  sont  opérés  t 
les  intérêts  ont-ils  été  mieux  ménagés?  Mainte- 
nant qu'il  s'agit  de  réunir  des  arrondissements, 
d'en  fractionner  un  assez  grand  nombre,  de  scin- 
der même  des  cantons,  est-il  extraordinaire  que 
quelques  intérêts  se  trouvent  froissés? On  a  cher- 
ché à  rapprocber  les  électeurs  du  siège  de  Vé- 
lection;  mais  souvent  les  tentatives  ont  échoua 
contre  d'autres  considérations  d'une  plus 
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ini{)orlnnce.  Ceux  qui  se  croient  \Csés,  qui  h 
i^oiit  Ultime  r^ellttmetil,  ne  poiirmicnt  oliloiiir  sh- 
tisriiclioii  qu'au  délriiiiL'iil  d'aulrus  élecUiurii  i(ui, 
;i  [itur  tour,  feraient  i;iiteu<lre  leo  miïines  plaintes, 
li'est  un  cerde  vicieux  dont  il  devient  impossi- 
ble de  sortir. 

Après  vous  avoir  exposé  les  principes  ^én6raii\ 
qui  militent  en  faveur  de  lii  loi,  les  ditHcultés 
qu'orfrait  sa  rt^Jaction,  nous  allons.  Mei^sieurs. 
vous  entretenir  sommairement  îles  quinze  dé- 
partements qui  ont  réclamé  contre  la  circon- 
scription provisoire. 

Le  travail  du  conseil  général  avait  e^tcité  de 
vires  réclamations.  Tous  les  intérêts  paraissent 
avoir  été  satisfaits  par  la  nouvelle  division.  La 
rivière  d'Ain  coupe  en  deux  le  département.  Lu 
rive  droite  formera  deux  arrondissements  électo- 
raux, la  rive  gauche  n'en  formera  qu'un  seul, 
quoiqu'elle  comprenne  trois  sous-préfectures  et 
une  plus  {^nde  étendue  de  territoire.  Mais  la  ri- 
vière offrait  une  limite  si  naturelle,  qu'il  a  fallu 
\a  re.'ïpecter.  Le  gouvernement  atténuera  les  in- 
convénients de  h  dislance,  en  usant  de  la  faculté 
qui  lui  nppartient  de  désifinerle  lieu  de  réunion. 

AHnENNF.S. 

Ce  département  n'a  que  deux  députés  À  élire. 
Le  iiartafîo  des  cinq  sous-po'fectures  offrait  des 
diflicultcs,  dont  le  conseil  ^éiiérnl  n'avait  pas 
Iriomplié.  La  nouvelle  division  qui  donne  au 
pnnnicr  collège  trois  arrondis^i'eraents  adminis- 
tratifs et  deux  au  second,  nous  a  paru  ce  qu'on 
pouvait  obtenir  de  mieux. 


Les  quatre  BOUs-préfecture!»,  n'ayant  ù  nommer 
que  deux  députés,  ne  formeront  que  deux  collé- 
pes  élei-ioraux,  Narboniio  h  t'est,  et  Castelnau- 
dary  à  l'ouest.  Un  a  fait  droit  aux  plaintes  fon- 
dées de  plusieurs  cantons  de  la  sou  s -préfecture 
de  Carcassonne,  dont  les  électeurs  étaient  obli- 
Kés  de  fatnî  vingt  lieui'S  pour  aller  voter.  Le 
cticf-lieu  du  déiiarlement  est  privé  de  l'avantage 
de  posséder  nn  collège  ;  mais  sa  position  excen- 
li-ii|ue  n'a  pas  permis  d'agir  différemment. 

CIIARENTE-INirKHIEUHE. 
Vous  aurez  souvent  occasion  de  remarquer, 
Messieurs,  que  les  départements  oii  le  nombre 
dis  Kous-prttfeclure::  surpasse  de  beaucoup  le 
nombre  des  députés,  sont  ceux  qui  présentent 
le  plus  d'obstacles  à  une  circonscription  sattR- 
faLsante.  (kiluici  qui  nmfcrnie  six  sous-préfec- 
tures n'n  que  deux  députés  à  nommer.  Un  a 
exaucé  les  vœux  d'un  urrondùssement  entier, 
celui  de  Jon%ac,  qui  se  plaignait  avec  raison  d'a- 
voir été  sacritlé.  Ainsi  t'M  électeurs  ont  été  re- 
plarés  dans  leur  position  naturelle,  au  lieu  d'aller 
HU  perdre  avec  une  partie  de  l'arrondissement 
île  Saintes,  le  qui  donnait  un  total  de  'M  élec- 
teurs, tandis  que  le  collège  de  Saint-Jean-d'Antiely 
n'en  comptait  que  'IVi.  Le  département  de  fa 
Lhareiite-lnfênenre  nous  parait  un  de  ceux  oii 
leif  reclilii^lions  ont  été  li'S  plus  beureusea.  La 
populaliiin  éli'ctorale  s'y  balance  aussi  t'xacle- 
iiient  qu'il  est  pussible  dans  ses  divers  collèges. 
Sous  aurons  eejHindant  ii  vous  entretenir  plus 
tard  d'une  réclamation  dont  il  a  été  l'objet. 


Ce  n'est  jamnis  sans  peine  que  noua  voyons 
un  chef-lieu  de  pn>fecture  privé  de  ravautase 
d'Mr(>  lirii  de  réunion  pour  un  colline.  Uais  ni 


la  nature  des  choses,  l'étendue  et  la  configuration 
du  territoire,  sa  division  en  pavs  de  plaine  et 
pays  de  montacne,  la  position  topographique  des 
villes,  la  diflicullé  des  communications  dans  une 
partie  du  département,  ces  diverses  circonstances 
ont  été  défavorables  h  la  ville  de  Tulle.  Du 
moins  a-t-on  évité  de  la  fractionner,  ainsi  que  le 
faisait  la  démarcation  provisoire.  Ses  électeur^ 
iront  voler  à  Brives.  Issel  devient  le  chef-lieu 
du  second  arrondissement  électoral.  11  était  dif- 
ficile d'approcher  davantage  du  but  dans  un 
pays,  on  tant  d'obstacles  réunis  ne  permettent 
pas  de  l'atteindre  complètement. 
DODBS. 

Ce  département  a  quatre  sons-préfectures  et 
seulement  deux  députes  à  nommer.  L'arrondisse- 
ment de  Besancon  forme  £i  lui  aeni  un  coHéèi'. 
Le  nombre  de  sus  électeurs,  qui  s'élève  à  388,  la 
position  de  Besançon,  l'apRloniéralion  de  la  po- 
pulation dans  la  ville  et  autour  de  la  ville,  n'oni 
permis  aucun  morcellement.  Les  trois  autres  ar- 
rondissements administratifs  qui,  avec  une  beau- 
coup pins  grande  étendue  de  territoire,  ne  comp- 
tent que  a,):)  électeurs,  formeront  le  deuxième 
collège  dont  le  chef-lieu  doitôtre  la  ville  de  Baumr- 
les-Dames.  position  à  peu  prés  intermédiaire 
entre  i'ontarlier  et  Montbétianl.  Quelques  éler- 
leurs  trouveront  la  distance  considérable  ;  mais 
il  était  impossible  de  parer  à  cet  inconvénient, 
quelque  division  que  l'un  eitt  adoptée. 
EURE. 

La  Chambre  des  députés  n'a  fait  qu'une  lègi^re 
modification  au  travail  du  conseil  général,  en 
joignant  le  cantoiuleTourvilleàceux  de  la  sous- 
préfecture  de  Louviers  déjà  réunis  à  l'arrondis- 
sement de  Pont-Auileraer,  La  centraltlé  de  Lou- 
viers n'a  pas  permis  d'en  fijire  nn  chef-lieu 
d'arrondissement  électoral,  parce  qu'on  eflt  blessé 
trop  d'intérêts,  les  cinq  arrondissements  n'uvanl 
que  quatre  députés  à  élire.  Les  distances  sont 
généralement  peu  considérables,  et  toutes  les  con- 
venances nous  paraissent  habilement  ménagèfs. 


Les  quatre  arrondissements  dont  se  composa 
ce  dé^mrtement  n'ayant  que  trois  députés  à  nom- 
mer, il  a  fallu  réunir  ceux  d'Alais  et  du  Vigan, 
pour  en  former  un  seul  collège.  Mais  comme  il 
existait  encore  une  disproportion  marquée  entre 
le  nombre  des  électeurs  de  ces  trois  collèges, 
maign- 1,1  fusion  de  deux  arrondissements  en  un. 
le  conseil  général  a  détaché  de  l'arrondissemeni 
de  N'Tmcà  les  cantons  qui  pouvaient,  sans  incon  - 
vénii'ut,  subir  cette  dislocation.  Sommières  et 
Saint-Mamerl  ont  été  réunis  j\  l'arrondissement 
d'Alais,  Aramon  &  l'arrondissement  d'Un^,  avec 
lequel  il  a  des  habitudes  et  de  fréquentes  rela- 
tions. Le  collège  de  ,Mmes  reste  encore  le  plus 
considérable,  puisqu'il  a  quatre  cent  quatre- 
vingt-six  électeurs,  tandis  qu'Alais  n'en  a  que 
quatre  cent  deux,  et  Uzt''S  trois  cent  trente-liuit  \ 
mais  la  disproportion  cesse  d'être  clioiiuante. 
Tous  les  intérêts  sont  ménagés,  et  l'assentiment 
donné  par  le  gouvernement  et  la  lïhambre  des 
députés  au  travail  du  conseil  gènérdi  ne  saurait 
élre  contrebalancé  par  des  réclamations  qui  nous 
ont  paru  bien  bibles. 


Oooigue  ce  département  composé  de  quatre 
arrondisDPmenls  élise  quatre  députa,  quelqura 


S^CUNUK  RESTAURATION. 


frartio[inimont!i  ont  t'ii'  nfipossiiiin^a,  pour  ?«  rap- 

tirûcltcr  (lu  lï'fîiiliLr  [luini'i'iiiui^  ilutt  rlL'deursiliins 
en  (lirf<Viinl8  ('ollr<!i's.  L'up|iIi(Mlîoii  l'uuttvc  df 
ce  principe  11  été  M;ctili>''(Miiins  la  ijropositioii  de 
loi.  Les  iroin  ralii'Kes  du  Lulour-du-l'in,  Siiint- 
Miirculliii  et  Vienne^  rcnfcrnii-nt  chacun  un  ('liai 
iiombru  il'ékTU'UrK ;  ciilni  île  lircnoiilu  on  a  W. 
doublu:  mais  vous  savez  qu'.>  la  population  dc!< 
prandoB  villes  fail  penuliiT  la  imlance  du  nomlim 
en  faveur  des  l'ollofies  dont  ullt's  res^orliiDt.  Il 
n'existe  aucun  moyen  de  parer  à  cet  inconvit- 
niciil. 

MA1NT,-ET-L01IIE. 
I.U  circonHcription  ùi:  ce  dC^jiarleinent  a  été  vi- 
vement comliaituu  dans  l'autre  Chambre  ;  l'avan- 
lapc  lui  est  resté,  l'ins  lurd  nous  aurons  à  vous 
L'ritreturiir  des  ly-clainations  (''levécB  par  deux 
canlons.  l'our  lis  moment,  nous  nous  contente- 
rons de  rappeler  que  les  cinq  urromlissemeats 
doivent  nommer  (|uulredéputén.  Ant^ers,  placé  au 
centre,  tandis  que  les  quatre  autres  clicrs-lieux 
desouK-pi'érecIure  sont  plact'^s  vers  tes  extn'imi- 
téri  du  départeiiient  ;  la  Loire  qui  le  traverse 
dans  son  milieu,  de  l'est ù  l'ouest;  les  nombreu- 
ses rivières  qui  baignent  su  partie  septentrionale; 
la  i-arct(-  et  le  mauvais  état  des  cliemins  diins  sa 
partie  occidentale  ;  l'inégalité  des  popuhilions 
réelle  et  électorale  entre  les  arrondis.'^emenlâ  ; 
toutes  ces  circonstances  rendaient  extrêmement 
diilleile  une  ci  reon^  crin  lion  a^Téable  à  tons.  La 
ville  et  les  canlons  de  l'arrondissement  de  itaugé 
n'ont  sans  doute  pu  voir  d'un  ceil  iiidilTérent  leur 
réunion  ù  d'autres  colléf^es.  Mais  en  cousidérant 
lous  les  obstacles  ii  Gurmonicr,  en  examinant 
avec  impartialité  la  loi  proposée,  nous  sommes 
restés  convaincus  do  l'impoiniiibililé  de  ne  froisser 
aucun  intérêt.  Il  est  aisé  de  s'assurer  que  les 
électeurs  qui  se  plaignent  du  lu  distance  sont 
Iraités  plus  favoralnement  qu'un  çrand  nombre 
de  cantons  qui.  dans  d'autres  départements,  se 
trouvent  beaucoup  plus  éloignés  du  siège  de 
l'élection. 


Los  quatre  arrondissements  dont  se  compose 
ne  département  ont  quatre  députés  à  nommer  ; 
cependant  quelques  morcellements  ont  paru  né- 
cessaires. La  proposition  ministËrielle  qui  ren 
dait  au  collège  de  Lorient  le  canton  do  l'ionuy 
précédemnient  réuni  ii  l'ontivy  a  élé  udopléo.  l'a'r 
cet  arnin^ement.  Lorient  perd  deux  cantons,  et 
l'ontivy  un  seul,  pour  fortilier  l'airondissement 
de  Vannes-  Celui  de  l'ioërmel  reste  eiHier. 


Ce  déparlement  a  trois  collèges,  nouibre  éfiii\  à 
celui  des  arrondissements.  Le  conseil  général, 
pour  équilibrer  les  collèges,  peul-ètre  aussi  pour 
mettre  le  gouvernement  dans  le  cas  do  lixer  ù 
Lernuy  le  lieu  de  réunion  d'un  collège,  avait 
distrait  de  l'arrondissement  du  Colmar  les  quatre 
cantons  les  plus  rapprochés  de  lieirort,  ut  les 
avait  réunis  u  ce  dernier  arrondissement.  Le 
gouvernement  a  pensé  uue  c'était  contrarier  saiis 
utilité  les  relations  des  liabilants  ;  il  a  replacé  les 
cboses  dans  leur  état  naturel.  lUen  de  pms  con- 
venable à  tous  égards. 


Le  seul  cliangement  qu'ait  subi  le  travail  du 
conseil  général,  sur  in  propOBÎlion  do  gouverne' 
ment,  consiste  dans  la  réunioD  à  Brignolles  du 


innloii de  PrèjtiB,  arrondissement  de  Draguignan, 
ipii  votait  auparavant  à  lîras?e.  On  a  pensé  qoe, 
[uiilgré  une  distance  plus  con-sidérable,  il  élail 
avanta<.'eux  aux  électeurs  de  Fréjus  de  parcourir 
une  route  beileet  commode,  au  lieu  de  traverser 
la  montagne  de  l'Bsterelle,  d'un  accès  dinicile,  et 
peu  ridre  pour  les  voyageurs.  Nous  serous  dans  le 
i:a3<le  reveiiir  sur  cet  article,  k  cause  d'une  lé- 
cJamation  présentée  par  un  de  nos  collèf!uea. 


Le  conseil  général  avait  réuni  Poitiers  et  Lou- 
Jun,  qui  rormaîent  l'un  des  arroadissemeals 
électoraux  ;  l'autre  se  composait  de  Ch&telle- 
Tdult,  Monlmorillon  et  Civray.  Le  projet  de  loi 
n'a  rien  changea  la  proposition  du  gouvernement. 
11  réunit  l'arrondissement  de  Givray  à  celui  de 
l'oiliers.  dont  il  retire  les  cantons  de  Saiat-lîeor- 
ges  et  Mirebeau,  pour  former  avec  GliatellerBait. 
Loudun  et  Montmorillon  le  deuxième  arroodis- 
sement  électoral-  Le  premier  collège  compte 
quatre  cent  quatre-vingt-seize  électeurs;  le 
(iDuxiéme,  quiilre  cent  quatre-vingt-sept. 

}ïous  passons  aux  treize  départements  pour 
lesquels  on  a  réclamé  entre  la  présentatioo  et 
la  discussion  du  projet  de  loi  h  la  Chambre  des 
députés.  11  n'y  a  eu  de  changements  que  pour 
trois  d'entre  eux,  l'Ardéelie,  le  Nord,  cl  la 
Haute-Vienne  ;  mais  nous  n'en  omettrons  aucun, 
parce  que  nous  avons  pensé  qu'il  vous  serait 
agi-éable  d'avoir  un  aperçu  général  sur  tous  les 
départements  «ui  ont  Ri6  plus  parliculièrement 
l'utlentiou  de  I  autre  Chambre. 


Les  cinq  arrondissimcnls  n'ont  que  qnatft 
dé|)utés  h  nommer.  La  répartition  du  conseil 
général  adoptée  par  le  gouvernement  parait  mû- 
rement rèllechie.  On  n'a  réclamé  que  pour  le 
canton  de  Goiicy  et  pour  quelauus  communes  du 
canton  de  la  Fére,  distrait  du  1  arrondissement  de 
Laon  et  réunis,  le  premier  à  celui  de  Soissons 
dont  il  est  plus  rapproché,  et  les  autres  ù  celui  de 
Saint-Quentin.  Les  réclamations  portant  principa- 
lement sur  l'inégalité  numérique  des  collégeSi 
inégalité  qui  tient  à  la  disproportion  obligée  du 
coll&^  de  Vervins,  et  les  autres  inti'réts  doob 
paraissant  ménagés,  nous  jufteons  cette  circons- 
cription digne  de  votre  assentiment. 

ARUËCHE. 

Ladéputalionenliéredu  iléparlement  a  demandé 
qu'on  fit  cesser  la  dispro|)orlioii  marquée  qui 
existait  entre  les  collèges.  Pour  atteindre  ce  but, 
on  a  distrait  de  l'arrondissement  de  ['rivas  qui, 
avec  celui  de  l'Argenlière,  tonne  lu  premier  col- 
lège, les  cantons  de  la  Voulie,  ut  de  l'ierreville. 
On  les  a  réunis  à  l'arroiulissement  de  Tournun 
pour  former  le  second  collège.  Co  départemeat 
est  un  de  ceux  nui,  comparés  ù  beaucoup  d'au- 
très,  prouvent  le  mieux  le  peu  de  rapports  qui 
existent  entre  les  potiulations  réelles  et  élecfn- 
rales,  puisciue  2^lO,S3:i  habilanls  nu  donnent  au 
premier  collège  uue  195  électeurs  et  1S9  au 
second,  en  tout  ZM. 


La  circonscription  de  ce  départemeat  romposé 
de  cinq  arroudissemuuts,  et  n'ayant  ft  élire  que 
deux  (Hputée,  présentait  de  graves  difficultés  nui 
nous  paraissent  avoir  été  resoloes  d'une  manière 
&  la  fois  aimplo  et  naturelle,  puisque  uucna  «r- 
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l'ondjsscnKMU  n'a  été  fractionné.  La  Chambre  des 
H(''|)ul(\s  s'est  trouvée  d'aecord  avec  le  conseil 
Lc'Miénil  et  le  gouvernement. 

(ilUONDE. 

Ce  d(?partement  se  compose  de  cinq  arrondis- 
sements et  nomme  cini]  députés.  La  nomlireuse 
])opulation  de  Bordeaux  complimiait  les  diflicul- 
tés  (Mic.ore  aiXfi:ravées  par  les  onstacles  des  ri- 
vières et  la  position  lopograpliique  des  villes.  La 
ville  de  Bordeaux  a  obtenu  un  collé«j;e.  Le;  reste 
de  son  arrondissemcMit,  moins  le  canton  deCub- 
zac,  en  forme  un  second.  Dlayes,  au^Mienté  de  ce 
canton  et  de  tout  rarrondissement  de  Lesparre, 
Ml  forme  un  troisième».  L(»  quatrième  se  compose 
de  l'arrondissement  de  Libourne,  et  le  cinquième 
dti  ceux  de  Bazas  et  La  Uéole.  La  nonibreuse  po- 
pulation de  Bordeaux  justiîie  suflisamment  Tinô- 
{ialité  qui  peut  exister  dans  la  force  numériqu»^ 
des  cullé^^es.  Il  y  a  eu  unanimité  entre  le  conseil 
{général,  le  jïouvernement  et  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

ILLE-KT-VILAINE. 

Ce  déparîement,  divisé  en  six  arrondissements, 
nomnii'  quatre  députés.  La  cin^onscription  provi- 
soire, aceueillii^  |)ar  1(î  gouvernement,  a  été 
adoptée  par  la  (ihambre  des  députés.  Un  seul 
canton,  celui  de  Liffré,  avait  réclamé  contre  sa 
dislraclion  ih*.  Tarrondissement  électoral  de  Ben- 
nes. Mais  les  considérations  qui  l'ont  déterminée 
lajuslilient  suflisamment.  Il  est  de  ces  irréj^'ula- 
rilés  aj)parentes  qui  souvent  deviennent  néces- 
saires pour  la  réj^ularité  de  l'ensemble,  et  quand 
elles  ne  froissent  qu'un  petit  nombre  d'intérêts, 
pour  faciliter  un  travail  qui  obtient  l'assentiment 
fiénéral,  il  est  difficile  de  ne  pas  y  souscrire. 

INDRE. 

Au  moyen  de  la  circonscription  adoptée  pour 
ce  département  qui,  avec  quatre  sous-nréfi»ctures, 
ne  doit  nommer  que  deux  députés,  la  force  nu- 
mérique des  collé-zes  se  trouve  balancée  presque 
exaciemcMit.  On  s'est  borné  à  distraire  les  cantons 
de  Biizangais  et  d'Arjrenton  de  TarrondissemcMU 
di'  Chùlcîanroux,  pour  les  réunir  à  ceux  de  La 
CbiMre  et  du  Blanc.  Le  surplus  de  l'arrondisse- 
ment (l(î  Chàteauroux  formera,  avec  celui  d'Isscu- 
dun  en  entier,  l'autre  collé^;c.  Ce  projet,  adopté 
à  Tunanimilé  par  le  conseil  général,  n'a  subi 
aneun  changement. 

LOT-ET-GARONNE. 

Ce  département  est  encore  un  de  ceux  (|ui 
présentent  des  difficultés  à  peu  prés  insurmon 
labl(»s  pour  concilier  tuus  les  intérêts.  Oulre  les 
deux  grandes  riviènis  qui  le  traversent  et  qui 
rendent  les  communications  pénil)les,  il  a  fallu 
fiiudre  qualn;  arrondissements  eu  trois  <;olléges. 
sacrifier  un  arrondissement^  celui  de  Nérac,  eu 
morceler  d'autres,  et  fracMonner  des  cantons. 
iMaisce  travail  a  été  fait  avec  un  soin  et  une 
exaclilude  attestés  par  le  résullat  de  troi**  arron- 
dissements électoraux  offrant  unii  égalité  presque 
absoluiî  de  population  réelle  et  de  richesse  fon- 
cière. L'inégalité  de  la  poj)ulatiun  électorale, 
d'ailleurs  peu  prononcée,  S(^  justifie,  parce  qde 
les  villes  fout  d'ordinaires  pencher  la  iNilauce,  et 
qu'un  de^  arrondissements  électoraux,  beaucoup 
plus  étendu,  conlieul  relaliveuieol  uu  muiodru 
nombre  d'habitants.  L*accord  de  tous  ceux  qui 
ont  concouru  au  travail  ne  permet  pas  de  douter 


qu'il  ne  soit  également  digne  de  votre  approba- 
tion. 

MANCHE. 


circonse.ription  plus  satisfaisante.  Un  seul  canton 
celui  (le  Sainte-Mère-  Eglise,  a  été  distrait  de  sors; 
arrondissement  administratif,  et  réuni  au  collège 
de  Contances.  Cette  mesure  qui  oblige  un  certain 
nombre  d'électeurs  à  faire  un  peu  plus  de  che- 
min, mais  par  la  grande  route,  était  indispensa- 
ble, pour  équilibrer  davantage  les  populations 
électorales,  et  surtout  éviter  un  collège  au'il  efit 
falln  partager  en  deux  sections.  Cette  douole  con- 
sidération a  dû  prédominer.  Elle  motive  Tadhé- 
sion  qu'a  obtenue  le  travail  du  conseil  général. 

NORD. 

La  proposition  du  gouvernement,  conforme  au 
vœu  du  conseil  général,  n'a  subi  qu'un  seul  chan- 
gement réclamé  par  la  députation  tout  entière. 
La  ville  de  Lille  formait  à  elle  seule  un  collège, 
le  surplus  de  l'arrondissement  un  autre.  Il  en 
résultait  une  très-grande  inégalité  dans  la  force 
numérique  des  collèges,  comparativennut  surtou  i 
à  la  population  réelle,  et  l'inconvénient  pour  un 
de  ces  collèges  d'avoir  à  se  diviser  en  deux  sec- 
tions. Les  cantons  de  la  ville  de  Lille  et  de  l'ar- 
rondissement du  même  nom  ont  été  partagés 
entre  deux  collèges,  et  l'équilibre  s'est  trouvi 
rétabli.  Nous  pensons  que  l'on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  ce  changement. 

SAÔNE-ET-LOIRB. 

Les  cinq  arrondissements  dont  se  compose  c 
département  n'ayant  que  quatre  députés  à  nom 
mer,  on  a  réparti  celui  de  Louhans  entre  le 
collèges  de  MAcon  et  de  ChAlon-sur-Saône.  Le 
arrondissements  d'Autun  et  de  Charolles  ont  cha 
cun   un   collège.    Le   conseil    d'arrondissemer 
de  Louhans  a  réclamé  et  proposé  une  nouvelU» 
circonscription  qui  équilibrerait  la  population 
réelle,  mais  en  faisant  disparaître  l'arrondisse- 
ment de  ChîMon-sur-Saône  pour  en  doter  ceux 
de  Louhans  et  d'Autun.  Votre  commission  a  re- 


saire  d'un  arrondissetnent ,  la  position  topogra- 
phique des  villes  chefs-lieux,  ne  permettaient  pas 
d(^  mieux  faire.  Après  avoir  pesé  les  motifs  allé- 
gués avec  tant  de  sagtîsse  et  de  discernement  dans 
le  procès-verbal  du  conseil  général,  elle  n'a  pu 
s'empêcher  de  trouver  son  travail  digne  de  la 
préférence  qu'il  a>obtenue  du  gouvernement  et 
de  la  Chambre  des  députs. 

SARTHË. 

Quoique  ce  département  ait  autant  de  député: 
que  d'arrondissements,  l'inégalité  prodigieuse  d( 
la  population  réelle  entré  les  arrondissement: 
n*a  pas  permis  de  s'en  tenir  à  la  circonscriptioi 
administrative.  L'arrondissement  du  Mans  compti 
plus  du  double  d'habitants  que  Saint-Calais  ;  celu 
de  Mamers  est  également  beaucoup  |)lu8  peuple 
que  ce  dernier.  L'arrondissement  de  la  Fléchi 
I  est  beaucoup  moins  que  celui  du  Mans  et  d( 
Namers.  L'équilibre  a  été  rétabli  par  le  projet  di^ 
loi  que  recommaodait  d'avaace  le  vœu  du  cotis 
seil  général. 
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SOMMR. 

lé  (le  la  population  entre  les  cinff  arron- 

de  ce  département,  qui  n'ont  qu<» 
jlôs  à  ôlire,  la  concentration  d'un  {,'rand 
électeurs  dans  le  seul  arrondissement 

rendaient  une  circonscription  assez 
[}s  arrondissements  de  Doullens  et  de 
ît  été  morcelés.  Le  premier  seul  avait 
mais  la  faiblesse  de  sa  population,  et 

convenance  du  chaufrement  qu'il  pro- 
inçrement  qui  eiU  froissé  sans  avanla^^e 
j  intérêts  d'autres  arrondissements,  ne 

pas  de  le  mettre  en  parallèle  avec  un 
i  parait  avoir  obtenu  un  assentiment 
néral. 

lIAUTE-yiENNE. 

'lement,  composé  de  quatre  arrondis- 
le  nomme  que  deux  députés.  La  cir- 
m  provisoire  ne  formait  qu'un  collé^'e 
'rondissements  de  Bellac,  Uocliecbouart 
•ieix,  groupés  en  forme  de  demi-cerchî 

celui  de  Limoges.  On  sent  les  nom- 
^nvénients  qui  en  résultaient  pour  un 
ibre  d'électeurs,  obligés  d'aller  voler  ù 
i  dislances.  Nous  regardons  comme  un 
it  beureux  la  réunion  h  l'arrondisse- 
imoges  du  canton  de  Lauriéres,  arron- 

de  Bellac,  et  de  tout  Tarrondissement 
>ieix,  moins  le  canton  deClialus.  La 

réelle  se  balance,  et  la  force  numé- 
colléges  n'offre  point  une  dispropor- 
narquée. 

rivons  aux  réclamations  qui  sont  par- 
ofre  commission,  depuis  le  renvoi  que 
vez  fait  du  projet  de  loi. 

IONS  PARVENUES  A  LA  CHAMBRE  DES 
PAIRS. 

MAINE-ET-LOIRE. 

circonscription  n'a  donné  lieu  à  plus 
dans  la  Chambre  des  députés  que  celle 
tement  de  Maine-et-Loire.  Cependant 
arquerez,  Messieurs,  que  deux  cantons 
ont  réclamé  près  devons,  quoique  le  tra- 
inseil  général  ait  été  réformé  pour  cinq 
tons,  ce  qui  prouve  qu'il  n'avait  pas, 
'on  se  plait  à  le  dire,  satisfait  tous  les 
[ous  vous  entretiendrons  des  cantons  de 
et  de  Chollet,  les  seuls  qui  se  soient 
et  nous  exposerons  franchement  leurs 

Re  plaint  qu'étant,  après  Angers  et  San- 
ille  la  plus  importante  du  département, 

ses  électeurs  d'aller  voter  à  Angers, 
)nt  beaucoup  plus  éloignés  que  de  Beau- 
mémoire  peint  des  plus  vives  couleurs 
'S  auxquels  les  exposerait  le  passage  de 
ur  les  ponts  de  Ce,  et  montre  dans  un 
faisant  le  chemin  qui  conduit  à  Beau- 
insiste  sur  la  nécessité  de  pondérer  la 
nérique  des  collèges.  Il  objecte  que  la 
Dn  des  députés  ayant  pris  pour  base  de 
ation  de  1  arrondissement  de  Beaupréau 
u  nord,  et  la  route  de  la  Rochelle  à  Test, 

mise  en  contradiction  avec  elle-même, 
isant  d'appeler  à  Beaupréau  plusieurs 
)s  qui  dépassent  cette  dernière  limite.  Il 
qirindépendamment  de  leurs  rapports 
lanufacturiers,  ils  ont  une  T^ritable  com- 


munaulé  d'intérêts  comme  propriétaires  avec  les 
autres  communes  de  Tarrondissement  où  sont 
disséminées  leurs  propriétés.  Enfin,  il  attribue 
leur  dislocation  h  des  vues  particulières  tout  à 
fait  contraires  à  leurs  vœux  comme  à  leurs  con- 
venances. 

Le  canton  de  Chalonnes  allègue  que  ses  rela- 
tions habituelles  sont  avec  Angers,  qu'il  n'en  a 
aucune  avec  Beaupréau,  à  cause  du  mauvais  état 
des  chemins,  habituellement  impraticables,  cl 
même  périlleux.  (1  fc  plaint  également  de  la  dis- 
tance qu'auront  à  parcourir  ses  électeurs. 

Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  ne  pas  perdre 
de  vue  qu'un  des  principes  fondamentaux  du 
projet  de  loi  est  l'association  des  intérêts  sembla- 
bles. Dès  lors,  vous  vous  étonnerez  moins  que  la 
Chambre  des  députés  ait  tenu  peu  de  compte  de 
l'objection  secondaire  du  plus  ou  du  moins  de 
distance  du  siège  de  l'élection,  surtout  lorsque 
les  roules  n'offrent  point  de  ces  obstacles  qu  on 
ne  puisse  aisément  surmonter. 

Au  reste,  le  canton  de  Chalonnes,  quoique 
généralement  plus  rapproché  d'Angers,  n*est  pas 
si  éloigné  de  Beaupréau  qu'on  le  dit,  et  la  ville 
de  Chalonnes,  peuplée  de  près  de  cinq  raille  habi- 
tants; ce  qui  fait  plus  des  deux  cinrfuièmcs  de  la 
population  du  canton,  est  à  peu  près  à  égale  dis- 
tance de  Beaupréau  et  d'Angers.  U  y  a  de  l'exa- 
gération dans  l(*s  plaintes  sur  le  mauvais  état 
des  chemins.  H  n'est  pas  exact  de  faire  entendre 
que  les  communications  des  électeurs  de  canton 
avec  la  ville  d'Angers  puissent  se  faire  par  eau. 
On  sait  ce  que  c'est  que  deux  rivières  h  remon- 
ter. Us  voyageraient  donc  par  terre,  et  courraient 
tous  les  risques  de  ce  passage  des  ponts  de  Gë, 
qui  inspire  tant  d'effroi  aux  électeurs  de  Ghollet. 
Ces  ponts,  au  reste,  ne  sont  pas  tels  qu'on  nous 
les  dépeint ,  et ,  quoiqu'il  fût  désirable  qu'on  y 
appliquât  des  fonas  plus  abondants,  ils  sont  en 
assez  non  état,  et  ne  présentent  aucun  danger.  Le 
canton  de  Chalonnes,  essentiellement  agncole, 
appartient  naturellement  à  un  arrondissement 
auquel  il  est  contigu,  et  dont  l'agriculture  fait  la 
principale  richesse.  Car  ce  sont  là  les  rapports 
qui  fondent  une  véritable  communauté  d'inté- 
rêts, bien  plus  que  des  relations  de  tout  autre 
genre. 

A  l'égard  du  canton  de  Chollet,  nous  répon- 
drons que  c'est  justement  l'importance  de  cette 
ville  qui  a  dû  déterminer  la  Chambre  des  dépu- 
tés it  l'empêcher  de  peser  de  tout  son  poids  sur 
une  aussi  petite  ville  que  Beaupréau  :  que  la  pré- 
sence de  o7  électeurs  dans  un  collège  dont  ils 
feraient  plus  du  tiers  leur  donnerait  nécessaire- 
ment une  prépondérance  qui  les  rendrait  dans 
tous  les  temps  maîtres  des  élections,  au  point 
que  le  député  nommé  à  Beaupréau  serait  en  der- 
nière analyse  le  député  de  la  ville  de  Ghollet. 
Si  comme  propriétaires  les  électeurs  ont  des  inté- 
rêts communs  avec  les  habitants  de  l'arrondisse- 
ment de  Beaupréau,  leur  commerce  et  leur  indus- 
trie leur  en  donnent  de  bien  plus  importants 
pour  eux,  des  intérêts  véritablement  identique:! 
avec  les  électeurs  d'Angers,  puisque  ce  chef-iicu 
est  le  principal  débouché  de  leurs  marchandise^s 
et  le  centre  de  toutes  les  relations  d'affaires.  La 
distance  est   plus  considérable;  mais  la  rouu* 
d'Angers  offre  ae  toutes  autres  facilités  que  cellede 
Beaupréau.  Uuant  à  la  pondération  du  nombre 
des  électeurs  dans  les  divers  collèges,  nous  vous 
avons  déjà  fait  observer  l'impossibilité  de  l'obte- 
nir dans  un  département  ou,  sur  quatre  arron- 
dissements, deux  absorberont  toujours  plus  des 
deux  tiers  des  électeurs. 


distribuéii  porte  que  liuit  cents  électeurs  d'An- 
i{L'rs  devraienl  nommer  quatre  députés,  puisque 
li>s  deux  cents  de  Beauprëau  en  ont  un  ù  élire. 
Cl!  ruppi'ochemeot  eal  inexact  ;  car  les  si\  cent 
Hiiatre-vingt-lreize  électeurs  d'Angers  représen- 
ii  ut  une  population  de  cp-nt  vingt  mille  itmes,  et 
les  deux  cents  de  Buaupréau  une  de  quatrevingl- 
quLitre  mille.  La  seule  Torce  des  clioses  a  étumi 
cette  disproportion  nmnériquc  entre  tes  individus 
cl  les  électeurs,  et  l'équilibre  des  collèges  n'était 
pas  beaucoup  plus  satisfaisant  dans  le  projet  pri- 
initir. 

Nous  nous  croyons  dispensés  de  répondre  à 
cette  insinuation  que  des  vues  particulières  ont 
inllue  sur  li-s  dis|>ositions  relatives  au  canton  de 
(iliuUut.  Nous  aurions  trop  d'avujitatte  ca  soute- 
nant que  ces  eues  soi-disant  parftcu^'ùres  doivent 
au  contraire  être  des  vues  d'un  iulérët  bien  gé- 
néral, puisqu'elles  ont  déterminé  l'adliéaiou  de 
deux  branches  du  pouvoir  législatif. 

^ous  De  pousserons  pas  plus  loin  ces  dévelop- 
pements. Ils  nous  semblent  justilier  sufllsaminenl 
une  disposition,  qui  ite  nous  parait  avoir  contre 
l'Ile  que  l'inapection  de  la  carte,  mais  qu'appuient 
lant  de  considératious  d'une  haute  importance. 

UIAHHNTL-INKliftlGUHH. 

l.e  corps  municipal  de  Saint-Jeun-d'Angély  a 
dijLiné  des  pouvoirs  il  un  magistrat  respectable, 
|jour  réclamer  en  faveur  de  cette  ville  un  chef- 
lieu  d'arrondissement  électoral.  Le  uiémoire,  que 
nous  avons  examiné  avec  toute  l'attention  qu'il 
Miêrite,  cherche  à  établir  les  di-oits  de  Saint-Jean 
irAii^ély.  Hais  en  n'occupant  avec  autant  de  cha- 
leur des  intérêts  d'une  seule  ville,  ou  a  plaidé  une 
question  tout  it  fait  étran^'ére  au  proci's  ;  l'on  en 
a  fait  une  Question  de  loi^lilé,  et  l'on  a  négligé 
l<'3  inti'réts  de  l'arrondissement.  La  loi  se  propose 
dans  son  ensemble,  non  de  favoriser  telle  ou  telle 
ville,  mais  de  ménager,  de  rapprocher  les  inte- 
réts  des  électeurs.  Or,  dans  la  circonscription 
actuelle,  elle  nous  parait  avoir  atteint  le  but. 
Klle  a  réuni  les  suffrages  de  ta  députation  entière 
du  département,  bien  qu'un  de  ses  membres  l'ait 
combattue,  après  l'avoir  d'abord  agréée.  Mais  en 
la  combattant,  il  n'a  fait  nulle  mimlion  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Jean-d'Aui-'ély.  Quoique  la 
délimitation  qu'on  indique  n'oifril  rien  de  cho- 
i|iiant,  elle  ne  saurait,  h.  noire  avis,  prévaloir  sur 
celle  qui  a  été  adoptee. 


Uu  noble  pair  aurait  désiré  qu'on .  Jaissi'it  à 
l'arrondissement  d'Orléans  les  cantons  d'Artenay 
et  de  ChAteauneuf-IlBe  fonde  sur  ce  que  ces  deux 
cantons  ont  toutes  leurs  relations  avec  Orléans  et 
la  grande  route  pour  s'y  rendre,  tandis  qu'ils 
sont  tout  il  fait  étrangers  à  Pilhiviers,  auquel  on 
les  a  rt^unis  ;  qu'il  n'existe  point  de  route  vialile, 
et  qu'il  n'y  a  pas  même,  dit-il,  do  poseibilite  d'en 
ouvrir  une  de  Cbateauneuf  fk  MlhiviersMpuisqu'il 
faudrait  lui  taire  traverser  toute  la  forêt  d  Ur- 
icans. 

L'inspection  do  la  carte  offre  des  communica- 
tions uuverte'B  entre  CliMeauneuf  et  Pithîviers; 
elles  sont  moins  faciles  entre  cette  ville  et  Ar- 
tenay  ;  mais  ce  dernier  canton  en  est  îi  une  bien 
moindre  dislance  que  le  premier. 


Le  cliangemeiit  proiwsé  ajouterait  eacore  à 
l'inégalité  numérique  des  collé)»»  dAj&  si  cho- 
(luante,  puisiiue  celui  d'Urk'aus  compte  huit  ceul 


ont,  Moolargis  que  trois  cent  trente-trois,  et 
ihtviers  deux  cent  soixante-six.  L'amendem 
augmenterait  le  collège  le  plus  fort  aux  dépi 
du  plus  faible.  Le  conseil  général,  le  gouveri 
ment  et  la  Chambre  des  députés  ont  été  u. 
nimes.  Nous  ne  voyons  pas  comment  nous  po 
rions  vous  proposer  de  revenir  sur  une  délimi 
tien  appuyée  de  suffrages  aussi  concordants. 


Un  autre  noble  pair  réclame  contre  la  distr 
tion  du  canton  de  Fréjua  de  l'arrondissement 
tirasse,  et  voudrait  qu'on  remit  les  choses  d 
lï  premier  état.  Il  désirerait  aussi  que  la  villi 
Draguignan  fiit  délacbéo  de  l'arrondissement 
Grasse  et  réunie  ii  celui  de  Brignollca.  Il  se  fo 
sur   ce  que  les  relations  habituelles  de   Fr 
sont  avec  la  ville  deijrasse,  dont  elle  est  d'aiUi 
plus  rapnrocliée.  Comme  cette  distraction  a 
principalement  basée  sur  le  passage  de  la  ro 
tagne  de  rBsterelle,  il  objecte  que  la  même  ra 
aurait  dû  empêcher  la  rëunmn  de  Draguig' 
puisque  ses  électeurs  seront  obligés  de  travt 
cette  même  montagne  en  passant  par  Fréjus,  f  i,    "x.'^t.^w-'" 
de  communication   directe  suflisamment  c»^*^^' 
mode.  Il  faut  que  ce  dernier  motif  ne  soit  p 
bien  puissant,  puisqu'il  n'a  point  arrêté  le  cons 
général  et  qu'on  n'avait  point  réclamé  àlaChai 
bre  des  députés.  (Juant  a  Fréjus,  trois  lieues 
distance  de  plus   sont  avantageusement  co[ 
pensées  nar  l'avantage  d'éviter  une  montag 
que  tout  le  monde  s'accorde  £i  regarder  comi 


.Nous  vous  avons  exposé  lidélemcnt  les  réc 
mations;  c'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartit 
de  prononcer.  Dans  la  longue  série  des  dëpar 
[neats  que  nous  avons  passés  en  revue,  m 
avons  cherclié  ii  vous  donner  une  idée  des  pr 
ciixiles  attaques  dirigées  dés  le  commeucemi 
contre  la  circonscription  proposé.'.  Forcés 
nous  resserrer,  pour  ne  pas  abuser  trop  longten 
de  votre  patience,  nousespêrons  cependant  n'av 
rien  négligé  d'essentiel. 

En  nous  livrant  b.  ce  travail,  nous  avons 
nous  convaincre  de  plus  en  plus  des  innomb 
liles  diflicullês  que  pi-ésente  une  circonscript 
territoriale,  et  si  nous  avons  eu  à  nous  étoni 
c'est  que  la  lot  proposée,  qui  embrasse  des  in 
rets  SI  étendus,  si  multipliés,  souvent  si  oppoi 
ait  obtenu  l'assentiment  presi{ue  général,  au  p( 
que  les  réclamations  déjà  si  limitées  lors  de  1' 
parition  du  premier  projet,  l'aient  été  beauc 
plus  depuis  les  changements  qu'il  a  subie.  N 
en  avons  tiré  la  coaséquena*  que  les  intérêts 
été  habillement  ménagés.  Dans  sa  plus  grai, 
partie ,  œuvre  des  conseils  généraux  que  ij. 

position  met  en  mesure  de  juger  avec  "" 

naissance  de  cause,  perfectionné  par  le 

qui,  planant  au-dessus  des  intérêts  de  localité 
environné  de  tous  les  renseignements,  ne  pe 


IX  que  U  Y 
c  toute  co\  W 
le  miniatèV,  VA    ■. 
le  tocahté    *^  *^*    ^ 


les  éliimenls  propres  à  éclairer  sa  discussiou, 
nous  parait  mériter  votre  suffrage. 

Sans  doUtc,  comme  tout  ce  qui  est  l'ourra 
dos  hommes,  il  ])eut  laisser  quelque  chose  s.  d 
sirer.  Les  départements  mêmes  qui  n'ont  pas  t 
l'objet  de  nos  investigations  auraient  peut-él 
quelque  iiurfectionnement  à  réclamer.  Ueus 
vos  cummissaires,  frappés  plus  vivement  de  u 
laines  améliorations  de  détail,  dont  un  pe 
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ur  paraissait  f.uscei:lible,  ont 
'niaïKloraiont  point.  Mais  ils 
pportLT  aux  lumirros  de  la 
;es?e  du  ^iOUvemeiiîL'nt  qui, 
'lairer  sur  les  cliangeinents 
iqu'jra,  no  n('gli^MTa  point  de 
Kn  désirant  comme  elle  que 
Missent  pu  rire  rap»roch(M;s, 
bien  d'affiriner  que  le  rern«''(le 
que  le  mal,  quand  surtout  il 
;  atténué  dans  bien  des  lieux 
ée  au  fiouvernemcnl  de  dé- 
lections. .Nous  avons  été  bien 
du  frrave  inconvénient  de 
nûrement  réflécliie,  et  dont 
is  se  lient  les  unes  aux  au- 
craint  d'en  déranger  l'éco 
incréments  intem|)estifs,  pour 
s  renseignements  nous  miui- 
porte  à  des  |)lainles  vérita- 
5  projet  est  le  complémciiî 
lu  2'..)  juin.  Les  amendement: 
autre  Chambre  ont  reçu  la 
us  pensons  que,  sous  le  pré- 
vantage  du  mieux,  il  serait 
d'une  règle  définitive  et  de 
rovisoire. 

l'honneur  de  vous  proposer 
de  loi. 

me  rimpres.<ion  du  ra|)porl 
endu.  Klie  ajourne  à  lundi 
de  la  discussion  sur  le  projet 
ra  dirtribué  à  domicile  dans 

tat,  commissaires  du  Roi,  se 


pelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
î  générale  des  six  projets  de 
'S  bureaux  avant  la  séance  et 
liers  h  divers  suffpléinentii  de 
nées  antérieures  ,  le  sixii'me 
fdu  bndijet  rf"  ISl'.). 

lu  lioi,  chargés  de  soutenir 
introduits. 

projets  de  lois,  M.  le  l*ré- 
ssemblée ,  aux  termes  du 
lir  si  elle  veut  ouvrir  immé- 
on  ou  nommer  une  commis- 
fera  son  rapport. 
;  qu'il  Fcra  nommé  séance 
sion  spéciale  de  cinq  mem- 

i^crutin  pour  la  nomination 
.  le  président  désigne,  sui- 
voie  du  sort,  deux  scruta- 
dépouillement  des  votes, 
lignés  sont  MM.  le  duc  de 
omte  de  Germiny. 
rutin  dans  la  forme  accou- 
i  dépouillement  donne,  sur 
27  volants,  la  majorité  ab- 
ù  MM.  le  marquis  Garnier, 
rate  de  Villemanzy,  le  comte 
leu  et  le  comte  Mollien.  Ils 
.  le  président  commissaires 
e  rapport  dont  il  s'agit. 
u  Roi  se  rcHirent. 

)pcllc  ensuite  un  rapport  du 


trilliers,  l'un  des  membres 


pa 


(le  ce  comité,  obtient  la  parole  et  rend  compte  à 
l'Assemblée  do  huit  |)élitions  sur  lesqueilps  il  est 
statué  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Chambre  renvoie  à  son  bureau  des  rensei- 
gnements une  pétition  du  sieur  Crocbot,  pro- 
priétaire à  Auxerre,  qui  présente  des  vues  et  sol- 
licite une  loi  pour  Textinction  de  la  mendicité. 

il  est  passé  à  Tordre  du  jour  sur  une  pétition  du 
sieur  Legrand,  qui  renouvelle  auprès  de  la  Cham- 
bre une  plainte  qu'il  a  portée  sans  succ»''S  devant 
le  tribunal  de  Chàteauroux. 

L'ordre  du  jour  est  [lareillemcnt  adopté,  mais 
après  quelque  discussion,  sur  une  pétition  par 
laquelle,  au  nom  des  marchands  et  artisans  de  la 
ville  de  Paris,  dix  d'entre  eux,  se  disant  leursdé- 
iégués,  sollicitent  le  rétablissement  des  corpora- 
tions d'arts  et  métiers. 

Le  comité,  sans  ex|)rimer  d^avis  sur  le  fond  de 
la  question,  proposait  à  la  Chambre  de  renvoyer 
cette  ()étition  au  bureau  des  renseignements, 
comme  elle  y  avait  déjà  renvoyé  une  demande 
semblable  dès  mêmes  pétition îiaires. 

M.  le  comte  Oermain  observe  qu'ils  n'ont 
s  jusiiiié  d<;  la  délégation  dont  ils  s  autorisent. 
On  ne  peut  donc  les  admettre  à  former,  en  nom 
collectif,  uiie  demande  pour  laquelle  rien  ne 
constate  (|U'ils  aient  reçu  des  pouvoirs.  C'est  uu 
principe  adopté  ))ar  la  Chambre,  et  d'après  le- 
([uel.  dans  cette  session  même,  elle  a  écarté  diffé- 
rentes pétitions,  il  importe  d'autant  plus  de  ne 
pas  y  déroger,  dans  la  circonstance  actuelle,  que 
la  question  élevée  par  les  pétitionnaires  nVst  pas 
de  celles  qu'on  doive  légèrement  préjuger. 

M.  le  eomte  d'OrvIlllcrM,  rapporteur^  estime 
que  le  préo[)inant  est  daus  1  erreur  au  sujet  des 
pétitions  écartées  par  la  Chambre.  Ce  n'est  point 
le  défaut  (U\  pouvoirs  qui  lit  rejeter  ees  pétitions, 
dont  l'une  était  présentée  par  un  conseil  d'arron- 
dissement; l'autre  par  un  couseil  munlci]>al,  mais 
la  Chambre  pensa  qu'au  lieu  de  s'adresser  à  la 
législature,  ces  autorités  auraient  dû  s'adresser  à 
Tadministration  et  saisir  de  leur  demande  le  mi- 
nistre compétent. 

M.  le  vicomte  ile  .Hoiitmoreaey,   membre 

(lu  comité,  ajoute  que  c'est  précisément  pour  ne 
rien  préjuger  sur  la  question  soumise  à  la  Cham- 
bre, que  le  comité  proposait  de  renvoyer  la  péti- 
tion au  bureau  des  renseignements.  Regarderait- 
on  ce  renvoi  connue  un  préjugé  favorable?  La 
Chambre  l'a  déjà  ordonné  pour  une  demande  pré- 
céd(;nte,  sans  y  attacher  sans  doute  cette  impor- 
tance. L'ordre  du  jour  formerait  au  contraire  un 
préjugé  défavorable.  Quel  inconvéuient  à  faire 
pour  la  pétition  rencuvelée  ce  que  Ton  a  fait 
pour  la  pétition  originaire?  Si  1  ordre  du  jour 
était  adopté,  au  moins  serait-il  juste  de  le  mo- 
tiver sur  ce  que  les  jiétitionnaires  n'ont  pas  jus- 
tifié de  la  délégation  qu'ils  invoquent. 

M.  le  comte  de  Sé^ur  insiste  sur  l'ordre  du 

jour.  On  a  dans  la  dernière  session  écarté  comme 
collective^  des  pétitions  qui  n'étaient  que  mul- 
tiples, et  qui  sous  ce  rajiport  n'avaient  rien  d'illé- 
gal. Comment  se  refuser  à  voir  une  pétition  col- 
lective dans  celle  où  dix  Individus  parlent  au 
nom  de  dix  mille  dont  ils  ne  représcutent  pas  les 
pouvoirs  ? 

JHrers  membres  appuient  Tordre  du  jour  fondé 
sur  ce  motif. 
li'ordi*e  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


(CKambre  de*  Dèputcs.l         SECONDE  RESTAUK\T1UN. 


Lu  Cluriibru  runvoie  uu  ttiinislru  île  ['inlârittui' 
une  pOtilioa  des  habitants  de  la  commune  de 
OviIkt,  di'parteiiient  du  Finistiire,  qui,  dans  l'im- 
iniiïsaiice  ilu  subviiiir  ii  la  di^punso  toiulo  i|u'exi- 
iicrà  la  rtiCDnstructiun  du  leur  église,  demandent 
un  sfL-oui-s  (lu  (iouveruement. 

iilli'  reiivoif  au  mf'nu^  ministre  une  iiL'tition  du 
sieur  liolan}iier  de  Foufierolli»,  domicilie  à  lîemi- 
l'cmont,  déparlenient  des  Vosfses,  qui  r&lame 
l'uxûi;ulion  de  la  loi  dn  l'J  janvier  lîJIG,  snr  lu 
monument  à  élever  au  roi  martyr. 

Ix  comité  proposait  l'ordre  du  jour  motivé  sur 


a.  Ir  faiir*n  de  llurtinl»  observe  que,mal^r6 

l'ordonnani^e  rendue  à  ce  sujet  et  qui  désijiiie pour 
monument  la  nouvelle  église  de  la  Madeleine,  il 
jtourratt  Otre  utile  de  renvoyer  la  p^'titinn  au  mi- 
nistre de  l'inlêrieur  pour  t'eîiKJger  ù  redoubler  de 
xélu  et  pour  accélérer  autant  que  possible  la 
t;onslructton  de  l'édiiice. 

Ditrrs  iiicinbrei  appuient  le  renvoi  au  ministre, 
décision  qui  leur  iiarall  <i  tous  épards  plus  con- 
venable que  l'ordre  du  jour.  L'un  des  opinants 
ujonie  qu'il  n'est  pas  moins  allligé  que  surpris  de 
voir  s'élever  avec  tant  de  lenteur  un  monument 
du  justice  et  U'explallon,  quand  d'un  jour  à  l'autre 
on  voit  éclore  comme  par  eneliantement  des  salles 
(le  tliéairi'. 

Le  renvoi  aa  ministre  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

La  Cli.inibrc  pas.^G  fi  l'ordre  du  jour  sur  une 
pélitioti  du  maréchal  de  cnmp  Iturlon.  qui  ^e 
plaint  d'avoir  élé  misa  la  retraite  avant  les  trente 
années  de  serviee  néa-esaires  pour  l'obtenir.  Le 
roniité  A'st  assurt'i  que  dans  un  état  Tourni  au 
département  de  la  (cuerre,  le  pétitionnaire  avait 
Tait  lui-même  remonter  à  178*1  l'épo^iue  de  son 
e:i(rée  au  !H>rvtce,  ce  (lui  lui  donne  au  moins 
trente-trois  ans  d'activité. 

t'ne  iH'lilion  du  sieur  Uaronne,  avocat  à  Paris, 
est  renvoyée  par  la  Chambre  im  conseil  des  minis- 
tres et  aii  bureau  des  renselKnemenls.  Celle  p(UJ- 
liiin  contient  des  observations  sur  l'état  actuel  de 
Sainl-DominpLe,  ^u^  les  relaliuns  de  eoinnieree 
qu'on  pourrait  établir  avi>c  cette  ancienne  colonii; 
et  sur  les  moyens  de  soulageuieni  qui  pourraient 
en  n'>sulter  pour  les  colons  dépos-^édés. 

L'ordre  du  jour  c>st  enlln  adopté  sur  une  péti- 
tion par  laquelle  divers  Iialiitai'.is  des  communes 
de  llenii  et  Joii'|uiOres.  déparleuient  de  l'Uise,  ré- 
clanietil  l'intervention  de  la  Cliauibre  pour  accé- 
lérer la  déi'isiiin  du  prt-fet  de  te  déparlement  sur 
une  contestation  qu'ils  lui  ont  soumise. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  à 
sa  prochaine  s('ance  le  renouvellement  des  bu- 
reaux, qui  devait  avoir  lieu  dans  celle-ci. 

La  séance  est  levée  avet^  ajourueiuent  a  luuUi 
procbain,  U  du  courant,  à  une  heure. 


CliAMltUi;   UliS   DBl'UTÉS. 
PIlKSIURNCIi  UË  M.  lUVKZ. 

Le  pruc(-s-verlial  de  la  séance  de  vendredi  est 
lu  par  M.  Mousnier-ltuissou  ;  la  Chambre  ou  ap- 
prouve la  n'^action. 


De  nouvelles  pétitions  sont  énoncées 
renient  et  renvoyées  ù  la  co  nmis^ion  sp»^ 

M.  It>  (^omti*  Forbtii  flfM  iMsarlxa 

au  nom   de  celle  coinraission,  et  enL 
Chambre  des  pétitions  suivantes  : 

Les  employés  supérieurs  et  inférieurs  j 
admiiiisi rations  militaires  au.^  armées  so 
de  la  Chambre  une  mesure  législative 
assimile  pour  la  retraite  et  traite ;nenl  aux 
de  l'armée. 

Mes.^ieurs,  une  pétition  absolument  se 
et  ayant  le  mèinu  objet  vous  a.  d(''jàété  p 
et  soumise  dans  le  courant  du  mois  paf 
dans  les  sessions  précédenles  il  vous  en  i 
suuniiade  pareilles;  la  Chambre,  tout  en  i 
laut  l'inlénït  que  mérite  la  positiou  des  i 
naires,  et  en  reconnaissant  ta  solliciluu 
nelle  du  gouvernemeut  ijui  n'a  cessé 
oci'uper  p:ir  la  demamle  de  nombreux  se< 
de  fonds  considérables  portés  chaque  ant 
efiet  au  budget  de  l'Kla),  a  reconnu  en 
qu'il  n'éiuit  pus  dans  la  jurisprudence  d 
qner  une  mesure  leftislative  ;  qu'auc 
L'Kislante  n'accordait  des  druits  positifs  a 
lioiMiaires  pour  l'assimilation  riu'ils  sol 
que  la  question  était  une  question  d'adi: 
liou. 

lille  a  de  plus  été  frappée  des  graves  ■ 
nienls  attactiés  à  la  reproduction  des  méi 
tioos  alors  qu'elle  s'en  est  uccu|iée,  et  ci 
d'ailleurs  ii  fn  dignité  et  au  respect  dû 
cisions  ;  elle  a  pa-^aù  à  l'ordre  du  jour. 

L'insistancA-  des  jiéiitionnaires  n'ajuui 
leurs  droits,  ([ui  ont  déjà  élé  examinés  : 
qu'inspire  leur  jiositioii  est  toujours  lu  n 
sollicitude  du  ([ouvernenienl  ne  s'est  poi 
lie;  mais  la  jtiris]iruileiicc  de  la  C lia 
peut  l'han^ier.  Votre  commission,  en  r 
donc  qu'il  n'y  ait  encore  aucun  moyen  , 
médier  à  l'abus  sii^nalé  des  même  pétitio 
cesse  repi'oduiles,  vous  projKise  de  nouvi 
dre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

LadameLecliiirtier.  ù  Tori>;fly,  départei 
la  .Manche,  demande  que  les  enfants  ava 
auccessioQ  puissent  céder  à  leurs  père 
contributions  roiiciéi'cs,  pour  les  metlreei 
lion  de  remplir  les  (oiiclions  d'électeurs. 

Cette  demande  se  rap[)ortant  à  une  loi 
lementen  visneur,  mais  qui  pourrait  dai 
nir  ri'ccvoir'des  modilications,  c'est  dai 
vue  que  la  pétition  a  paru  ii  la  coni 
susi-eptible  d'être  déposti-e  au  bureau  t 
seij!ne:nenl3;  c'est  ce  que  M-  le  ra| 
propose  h  la  Cliamlirt.',  qui  prononce  c 
cision. 

Dans  dunze  pétitions  s<'>parées,  des  liabi 
département  du  Yar,  alléguant  la  perte  cl 
taillé dcsolivicTs,  occasionnent  par  l'hive 
reux  de  1817,  demandent  ù  laOhambi 
défîrévenipnt  des  propriéti'-s  complantée; 
viers;  i"  la  suppres-Jinn  de  l'impôt  sur  le 
d'olives;  ;('*  une  indemnité  propoftioni 
pertes  qu'ils  ont  éiirouvées. 

lia  commission  a  pensé  que  la  pétition 
bitants  dn  Var,  et  la  situation  inalheuret 
foil  valoir,  méritaient  d'être."  prise  en  i:0| 
lion,etquelaChamliri>|)ouïaitnianiresteF 
inlén^t  en  renvoyant  leurs  demandes  aii> 
tn's  de  l'intérieur  et  des  llnaiices  età  la  k 
sion  dn  bud;;et,  et  c'est  le  rè;;lement  qn'i 
pose  par  l'orKaiiv  de  son  rapporteur. 


Y*«Hiel,  députe  du   var.  Messieurs, 

^J*.^  éprouvée  par  les  malheureux 

^Hï  de  la  France,  pour  la  perle  de 

ne  pouvait  rien  leur  arriver  de 

le  voir  exiger,  par  le  lise,  Timpôt 

enu  impossible  depuis  le  mois  de 

.  Les  plaintes  arrivèrent  en  foule 

rtemeiitale;  mais  elle  décida  nue 

Drmelles  sur  cette  matière,  il  lal- 

Dsilion  telle  qu  elle  était  fixée  par 

ôles,  et  réclamer  ensuite. 

les  directeurs  des  contributions 

ient  pas  à  dire  que  le  dégrèvement 

ablement  accordé. 

téral  du  Var,  dans  sa  session   du 

dernier,  demanda  au  j^ouverne- 

3  commissaires  du  Trésor,  pour 

Ttes  aussi  grandes  et  pour  faire 

n position  foncière  payée  pour  les 

rs  fût  rendue,  le  plus'tôi  possible, 

béissancepour  les  lois,  en  avaient 

U  fait  constater  les  pertes  de  la 
légale,  par  des  commissaires  tra- 
agenls  des  contributions  directes, 
e  malheureux  propriétaire  d*oli- 
as  qu'à  se  reposer  sur  la  justice 
it;  le  conseil  des  ministres  parut 
r  avec  quelque  intérêt  d'une  po- 
lie. 

e  s'occuper  de  cet  objet  comme 

administration,  M.  le  minisire 

ible  nous  forcer   à    la    traiter 

législative.  Le    scandale  de    ce 

a  j)as  sur  nous,   qui  avons  fait 

)urré\iler.   M.   hî  ministre  des 

^_  J:apa8  dans  combien  d'audiences 

ns    particulières    nous  avons 

reconnaître  (|ue  les  proprié- 

ient  un  droit  incontestable  au 

dégrèvement  de  Timposition 

vait  prendre  des  mcsnrespour 

it  pas    à   ce   payenient,  jiour 

;  piTlexle  d'un  dégrèvement; 

e  dire,  nous  n'avons  jamais 

e  le  gardien  du  Trésor;  nous 

qu'un  bassin  à  la  balance  de 

3  du  23  juillet  semble  cepen- 
t  conçue  en  ces  termes  : 
d  des  propriétés  de  toute  na- 
rtenu  à  des  particuliers,  pas- 
ne  de  l'Etat,  ou  sont  entrées 
a  couronne,  et  des  propriétés 
ir  toute  autre  cause,  cessent 
deviennent  à  ce  titre  libres 
)cière.  les  communes,  arron- 
ements  où  elles  se  trouvent 
véesdc  la  contribution,  jus- 
la   part  que   lesdites   pro- 
8  leur  matière  imposable.  » 
trnière  loi  de  finances  nous 
r  faire  reconnaître  la  justice 
lititionnaires  ;  nous  ne  dou- 
Iroit  d\  eût  été  fait,  si   les 
été   trop  multipliées;  mais 
ur  arrivé  aux  habitants  du 
un  motif  puissant  pour  re- 
jr  lequel  repose rim{)Ot  fon- 
\  à  reconnaître  et  à  établir 
.  ne  peut  plus  être  exigé. 
:ière  n'a  jamais  été  consi- 
5  portion  de  revenu  exigée 
Ëtat,  qui  Jui  garantit  la 


jouissance  uu  reste.  iMais  là  ou  les  oliviers  sont 
morts,  la  matière  imposable  n'existant  plus,  il 
n'y  a  plus  de  revenu  possible*  et  il  serait  ab- 
surde autant  qu'injuste  que  l'État  prétendit  en- 
core à  la  perception  de  l'impôt,  sous  le  seul  pré- 
texte que  le  contribuable  a  été  inscrit  une  fois 
dans  le  livre  de  ses  débiteurs.  L'impitoyable 
lise  ne  fait  pas  attention  qu'il  demande  du  îaou- 
vement  à  la  mort. 

Et  remaniuez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  cas  fortuit,  qui  a  détruit  une  partielle  ré- 
colte, ou  même  une  récolte  tout  entière.  On 
pourrait  répondre,  quoiqu'un  peu  durement, 
peut-être,  que  ces  événements  sont  compeasés 
par  les  bonnes  récoltes  pour  lesquelles  l'Etat  ne 
demande  pas  une  augmentation  d'impôt;  mais  il 
s'agit  ici  de  la  perte  totale,  et  pour  longtemps, 
de  ce  qui  pouvait  donner  un  revenu,  base  de  l'im- 
pôt, la  perte  de  tout  le  revenu  pour  le  pro- 
priétaire ne  peut  donc  nu'entraîner  la  perle  de 
toute  l'imposition  pour  l'Etat.  Je  suis  fâché  que 
cela  m'oblige  de  citer  ici  ce  proverbe  trivial. 
mais  antique  :  Là  où  il  n'y  a  plus  rien,  le  Roi  perd 
ses  droits. 

On  vous  fait  remarquer  souvent,  Messieurs,  la 
perfection  à  laq^uelle  est  parvenu  le  système  de 
nos  finances.  S'il  ne  doit  avoir  pour  But,  en  ce 
qui  regarde  le  recouvrement  de  nos  impôts,  que 
(le  pressurer  le  malheureux  contribuable  et  de 
Toblig^T,  par  toutes  sortes  de  combinaisons  forte- 
ment connues,  à  payer  un  tribut  que  sa  terre 
ingrate  lui  a  souvent  refusé,  je  conteste  celle 
perfection.  Si  l'on  admire  riieureuse  facilité  avec 
laquelle  on  est  parvenu  à  obtenir  un  impôt  an- 
nuel et  régulier  d'un  bois  de  haute  futaie,  qui  ne 
sera  coupé  que  dans  cent  ans,  ou  de  l'olivier, 
dont  les  récoltes  sont  si  incertaines,  et  plutôt  le 
produit  de  l'industrie  que  celui  du  sol,  je  m'eu 
afilige  encore  da van ta^ie. 

Dans  toutes  ces  décisions  on  n'a  ménagé  qu'un 
seul  intérêt. 

Forcé,  malgré  moi,  de  jeter  mes  regards  sur 
le  passé,  je  vois  ({ue  de  sages  statuts  mettaieut  la 
province  à  l'abri  des  inconvénients  que  je  viens 
de  signaler,  par  l'imposition  en  fruits  qui  y  était 
établie. 

Si  je  m'enfonce  dans  des  temps  plus  aiicieiis, 
j'y  trouve  une  clause  d'équité,  qui,  je  l'espère, 
sera  quelque  jour  ajoutée  à  notre  code  d'imposi- 
tions, lorsqu'on  s'occupera  de  l'intérêt  du  con- 
tribuable, comme  on  s'est  occupé  de  celui  du 
Trésor.  Dans  les  Gaules,  on  était  déchargé  de 
rimpàt  quand  la  ijrèlc  ou  les  orages  avaient  em- 
porté  la  récolte  (  1  ). 

Peut-être  croirez-vous  que  je  vous  cite  ici  le 
code  bienfaisant  de  quelque  ancien  souverain  du 
pays,  régnant  sur  ses  sujets  comme  un  père?  Bh  I 
non,  Messieurs,  c'était  le  roi  des  Komaius.*.  la 
loi  de  la  conquête  ! 

Mais  aujourd'hui,  la  caisse  publique  ue  sera- 
t-elle  ouverte  au  propriétaire  que  pour  recevoir 
sou  dernier  écur  Semblable  à  ces  maclilues 
inventées  par  une  ingénieuse  avarice ,  ne 
pourra-t-elle  plus  s'ouvrir  uour  lui  V 

Qu'on  en  prévienne  alors  le  malheureux  contri- 
buable, en  écrivant  sur  la  porte  de  son  percep- 
teur les  paroles  désespérantes  du  poète  de  Flo- 
rence... (2). Mais  aussi,  je  dirai  comme  lui  :  MaUre^ 
ces  paroles  sont  dures. 


il)  Si  ayri  portio  chaimateperierit...  Si  titei...  per 
cemitorem  debebit  reletari.  iëx  Dio  Gassio.) 
{"£)  LoHiate  ogni  speranza,  voi  eh'  entrate. 


jc   iiiiio  eu    iijc    iiYifiiii  cl  1  t';t[juii    i|ui:  ii:^  uuiii- 

vateurri  de  rolivior  obtiendront  bientôt  justice  ; 
qu'on  leur  rendra  la  contribution  perçue  en  1820, 
et  qu'ils  seront  dégrevés  de  Tinipôt  foncier,  jus- 
qu'à ce  que  leurs  récoltes  d'olives  deviennent 
possibles. 

Hue  mes  paroles  soient  pour  eux  une  preuve 
que  leurs  réclamations,  s'il  le  faut,  ne  seront 
[)oint  oubliées,  lors  de  la  discussion  du  budget. 

Je  vote,  comme  M.  le  rapporteur,  pour  le  ren- 
voi de  toutes  ces  pétitions  à  M.  le  président  du 
conseil  des  minisires,  à  M.  le  ministre  dos  finan- 
ces et  à  la  commission  du  budget. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  demandé  par 
sa  commission  ainsi  que  par  l'orateur  qu'elle 
vient  d'entendre.) 

Le  sieur  Touzalin,  oflicier  en  retraite  à  Bastia 
(fiorse),  demande  justice  d'un  jugement  faux  et 
arbitraire,  rendu  contre  lui  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  cette  ville. 

Le  pétitionnaire  ne  fournit  aucune  pièce  à 
l'appui  de  sa  réclamation.  Il  aurait  drt,  en  suivant 
leîi^  recours  ouverts  par  la  loi,  s'adresser  à  Taulo- 
rilé  compétente  pour  faire  réformer  le  jugement 
prononcé  contre  lui.  Par  ces  considérations,  la 
commission  propose  et  la  Chambre  prononce 
l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Lasserre,  maire  de  Sandos,  départe- 
ment de  Tarn-et-Garonne.  demande  que  les  offi- 
ciers qui  ont  obtenu  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur,  depuis  le  6  avril  181  'i,  soient  assimi- 
lés pour  le  traitement  à  ceux  nommés  antérieu- 
rement. 

La  demande  du  pétitionnaire  ayant  été  résolue 
négativement  par  une  ordonnance  royale  et  par 
li)  loi  de  finances  de  1810,  sur  l'avis  de  la  com- 
mission, la  lihambre  prononce  Tordre  du  jour 
sur  celle  pétition. 

Divers  négociants  de  Marseille  demandent  la 
suppression  du  plombage  pour  les  marchandises 
exportées  à  Tétranger,  et  la  réduction  à  2")  œn- 
times,  comme  par  le  passé,  pour  chaque  plomb 
sur  les  expédiés  en  transit. 

Cette  réclamation  a  paru  à  la  commission  ap- 
|)uyée  sur  des  motifs  d'intérêt  général  dignes  de  . 
toute  l'attention  de  la  Chambre  et  du  gouverne-  | 
ment,  les  pétitionnaires  prouvant  dans  leur  ex- 
posé que  1  élévation  du  droit  est  trés-nnisible  ù 
la  prospérité  du  commerce;  en  coiîséciuence,  elle 
propoî^e  à  la  Chambre  de  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  des  finances  et  à  là  commission  du 
budget. 

M.  Strafforello.  Messieurs,  l'abus  dont  fc 
plaignent  les  pétitionnaires  est  réel.  Depuis  long- 
temps on  réclame  pour  que  le  commerce  mari- 
time soit  affranchi  de  la  formalité  du  plombatfe, 
dans  les  cas  oii  il  est  sans  objet  et  sans  utilité. 

Lorsque  le  régime  des  acquits-à-^caution  était 
lîénéraieraent  en  vigueur,  la  nécessité  du  plom- 
bage demeurait  évidente;  il  avait  le  double  avan- 
tage de  prévenir  la  sulK^titution  d'une  marchan- 
dise et  d'éviter  une  visite  nouvelle  au  lieu  de  la 
destination. 

Mais  depuis  qu*une  ordonnance  royale  du 
tO  septembre  1817  a  dérogé  aux  dispositions  pré- 
cédentes, depuis  que  certains  ports  de  France, 
notamment  celui  de  Marseille,  ont  éti^  soumis  à 
un  régime  i)articulier  pour  les  réexportations; 
ilepuis  que  la  formai  i  té  de  l'acquit-à-caution  n'est 
|)lus  à  cet  éganl  exigée,  et  qu'on  y  a  suppléé  par 
l'obligation  de  rapporttT  les  permis  rf'em6anyii(î- 
mcnt  et  les  rertificats  de  cluirgement,  on  a  raison 
de  dire  que  l'usage  de  plomBor  en  pareil  ras  pM 


iii-vtuu  eijiiurciiitîiii  luuiuf,    ei  quel 

d'y  soumettre  les  marchandises  rée, 
agents  de  la  douane  imposent  au  co 
gène,  des  retards  préjudiciables  et  ui 
gratuite  de  frais,  par  la  rétribution 
times  exigée  pour  chaque  plomb, 
on  l'observe  dans  la  pétition,  profite 
aux  employés,  sans  bénéfif.c  pour  l'K 

La  cause  qui  nécessitait  le  pion 
cessé  par  la  suppression  ordonnée  d( 
caution,  la  mesure  du  plombage  d 
avec  elle;  et  ce  qui  fut  alors  un  usa^ 
vient  aujourd'hui  un  abus  illégal  d 
que  continue  de  s'arroger  la  douî 
ployant  des  plombs  pour  les  r 
réexportées,  et  continuant  d'exiger 
tion  que  la  loi  a  entendu  suppriu 
l'Etat  ne  retire  aucun  fruit.  ^ 

Cet  abus  est  d'autant  plus  repréh^^ 
pétitionnaires  sont  tellement  fondés^V 
que  le  plus  souvent  les  agents  de  ta  "^ 
bornent  à  ploml)er  une  partie  des  ( 
nés  à  être  réexportés,  percevant  toute 
du   plombage   sur  la  totalité  ;  circor 
suffit,  Messieurs,  à  vous  démontrer  1' 
la  mesure,  aux  veux  même  de  la  doua 
séquemment  le  besoin  de  la  faire  cesse 

ht  mes  recherches  sur  ce  point  da 
des  douanes  m'ont  convaincu  que  1 
M.  le  directeur  général  était  confornc 
mande  des  pétitionnaires. 

On  y  trouve  en  effet,  page  i37,  qu 
tion  s'étant  élevée  :  si  les  marchandise 
à  la  réexportation  doivent  être  plombé 
rtcleur  général  a  décidé  par  circulair 
n'ayant  pas  prescrit  le  plombage  d 
pariicnlicr,  il  doit  être  expressément 
irxitjcr. 

D'après  une  décision  si  précise,  Tal 
serait  donc  le  seul  fait  des  agents  s 
mais  à  ce  sujet,  Messieurs,  qu'il  me 
de  faire  remarquer  combien  serait 
pour  le  commerce  la  publicité  des  dé 
ticuliôre3,qui,  en  matière  de  douane, 
ou  atténuent  la  législation  général 
adressées  seulement  aux  agents  douan 
Gisions  restent  com|)lélement  ignorée 
ciant  qui  presi|ue  toujours  en  devieni 

lispérons  (|ue  l'éveil  ainsi  donné  ^^^ 
profitable  au  commerce,  non-seulemoi 
fait  actuel,  mais  pour  tant  d'autres  (v^ 
plus  tard  l'occasion  de  signaler.  ^^ 

Ce  ne  sera  pas  en  vain  qu'où  aura  re 
Chambre  contre  la  continuation  du  ploi 
les  marchandises  destinées  à  la  réexpor 

Le  plombage  doit  nécessaii'ement  étn 
et  limité  aux  marchandises  expédiées  < 
ou  à  celles  allant  par  voie  de  cabotage 
français  à  uu  autre  port  français,  sau 
les  exceptions  prononcées  par  les  règle 

liC  second  objet  de  la  pétition  ne  i 
moins  l'attention  de  la  Chambre. 

On  a  raison  d'avancer  que  le  prix  de 
mes  pour  chaque  plomb  est  exorbitai 
sionne  i)oor  le  négociant  une  surcharj 
considérable. 

Cet  obji't,  qui  d*abord  paraît  inodiqu 
tiplie  tellement  qu'il  devient  une  dépen 
pour  le  commerce  et  contribue  à  rt 
marchandis4\  dans  le  seul  intérêt  d( 
employés  et  au  détriment  de  tous  U 
mateurs. 

U  est  donc  juste  et  nécessaire  que  I 
ravise,  p'^nr  que  le^  frais  de  plonobap 


\ 
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e  soient  pas  une  charge 
anl  au  commerce  national 
lïîlraiifîer. 

Osent,  lu  rétribution  ilt 
le  iilomb  est  telle  qu'elle 
e  le  droit  lic  I.»  coiiti- 
i  valeur  de  la  marcliiin- 
lion  du  droit  de  balance. 
que  l'accL'ssoii'e  excède 

de»  plombs  n'était  ])ayti 
entrepôt  de  Bayoïiue,  on 
ncore  perçu  que  sur  ce 

u'on  l'ait  doublé  pour  les 
est  constant  ijue  chaque 
3lle,  ne  coûte  ik  l'employé 
.1  que  même  sur  l'ancien 
ed  employés  faisaient  en- 
isuiit  ? 

)  doit  donc  être  ramené 
L-c  l'ordonnance  du  H  jan- 
1  en  général  le  demande; 
vent  de  toutes  parts,  et 
Kis  là  un  objet  sur  lequel 
rce devraient  Ctrecoiisul- 
ia  de  l'apprécier  selon  les 

sei.  Messieurs,  pour  avoir 
'ût  que  mérite  fa  pétition 
ippuvéi'  du  sulfra^'e  de  la 
k  manquer  d'être  prise  en 
luvernemeni;  il  sentini, 
hlifseinent  des  douanes 
il  la  Tuveur  et  la  protec- 
itional.  Il  est  essentiel  de 
d'entraves,  de  réprimer 
ruppi'ler  sans  cesse  aux 
,  fulariés  par  l'Btat,  ils 
■n  pour  leur  rendre  cha- 
l  facile  ;  qu'on  désirerait 
IX  plus  d'urbanité,  plus 
le. 

m,  le  capitaine  éprou- 
urs  expéditions,  et  sont 
par  le  caprice  seul,  l'in- 
vulonté  lie  certains  em- 

lera  toute-puissante  sur 
.igard  Marseille  ne  sau- 
jver  sous   le  directeur 

^'ouverncmenl  a  donné 
-ïtraliou  des  douanes. 
3  l'avis  de  la  cotnniia- 
n  soit  renvoyée  à  M,  le 

au  bureau  des  rensci- 

■^  double  renvoi  pro- 

^^  iiMi^yfueis  ILozérc). 

^  -onds  pour  la  confec- 

icaiiiin  entre  le  Lan- 

par  le  pétitionnai^.-, 
lu  domaine  des  pé- 
des  avis  qu'il  fallait 
non  pas  û  laCliam- 
jgède  vou-i  propo- 
8ur  cette  considé- 


nde  le  renvoi  au 


M.  F*rblB  dc«  IsHirlH,  ritppiirUur.  Je  dois 
donner  une  explication  ù  la  l^liambre  sur  l'arii 
quej'ai  eu  l'honneur  de  lui  soumettre  au  nooi  da 
lu  commission.  Toutes  les  fois  que  daas  une  pA- 
tilion  il  s'agit  de  vues  et  de  projets  particalien, 
elle  a  cru  qu'il  était  néceseairu  de  proposer  l'o^ 
drc  du  jour,  alin  d'avertir  les  auteurs  de  paraila 
mémoires,  qu'au  )ieu  de  les  Taire  parvenir  ft  la 
Chambre,  ils  d'vaienl  prendre  une  autre  marche, 
et  s'adresser  directement  aux  autorités  admiDi^ 
tratives  compétentes. 

M.  le  Présldeni.  \   a-t-il  réclamatioa  am 

l'avis  proposé  par  la  commission  ? 

,M.  Mérhtn.  Il  me  semble,  Messieurs,  que, 
pour  l'honneur  des  principes  autant  qae  par  rea- 
jiect  pour  le  droit  de  pétition,  vous  devez  ac- 
cueillir favorablement  tes  citoyens  qui  tow 
adressent  le  tribut  de  leur  pensées  sur  dea  objola 
(l'utilité  publique. 

La  Chambre,  consultée,  prononce,  aprèa  ane 
prcmirrc  épreuve  douteuse,  l'ordre  du  jour  pro- 
posé par  M.  le  rapporteur. 

Le  maire  de  Fou^ierollcs   (Haute-SaAne)  d»-  ' 
mande  que  le  l'i  février  soit  à  l'avenir  comme  il 
l'a  été  cette  année,  un  jour  de  dcoil,  et  qu'une 
fi'te  e.xpiutoiré  éternise  les  regrets  de  la  Fraoea. 

Le  pctilionnaircexprimeun  viruqne  partageai 
tous  lus  Français,  mais  son  adresse  ne  prëeeotaal 
aucune  vue  déterminée  qui  puisse  ajouter  au 
dispositions  générales,  la  cummisatOD  propoae 
l'ordre  du  jour. 

M.  de  Harcelluii.  Je  ne  dis  pus  que  la  PTO- 
pusilion  du  pétitionnaire  doive  être  acconllle,. 
mais  son  objet  est  d'une  nature  si  respectaMa^ 
si  sacrée,  qui.'  vuus  ne  devez  pas  la  repoosew 
par  l'ordre  du  jour.  Je  crois  qu'il  va  un  anln; 
iiioyea  d'accueillir  une  pétition  dictée  par  un 
iiiut'iF  qui  est  dans  le  cœur  de  tous  les  fraoçais; 
c'est  de  la  renvover  au  bureau  des  reDseine* 
meuts. 

M.  le  Prétiident.  L'ordre  du  joar  devant  avoir 
la  priorité  sur  la  proposition  de  M.  de  Idarcellltt, 
je  mets  l'ordre  du  jour  anx  voix. 

La  Chambre  ne  passe  pas  à  l'ordre  da  jour.  — 
La  pétition  sera  déposée  au  bureau  des  renaat'-' 
fincments. 

Le  sii'ur  Ghaleltc,  géométro  à  Gb&lone-aor- 
Marne,  demande  la  continuation  du  cadastre,  et 
le  n'^lablis^iemcnt  des  oflices  d'arpenleure  royaux, 
alin  de  prévenir  les  erreurs  et  les  iacoavinleala 
de  rinipérilie. 

La  commission  a  pensé,  comme  lepétitionnalra,. 
qu'il  importe  de  faire  cesser  les  erreurs  qa'U  li. 
gnalc,  mais  pour  atteindre  ce  but,  c'est  à  l'adail- 
nistration  qu'il  fallait  s'adresser.  Sur  la  propad- 
tiun  de  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé,  la  Gbambre 
proimnee  cette  décision. 

La  dame  Fesclié,  à  i'aris,  demande  qu'il  lui  aait 
accordé  uu  traitement  quelconque  qui  puisse  la 
faire  sorlirde  la  cruelle  position  où  elle  se  ftoare 
réduite.  Elle  croit  avoir  mérité  cette  faveur  par . 
le  dévouement  eflieace  qu'elle  a  montré  pour  niH 
ver,  en  1814  et  1815,  deux  communes  de  la  fn- 
reur  des  ennemis,  aux  dépens  de  sa  propre  < 

Les  pièces  jointes  à  la  pétition,  dit  IL  le 
porteur,  constatent  de  la  tnaniére  la  plus  au 
tique  le  dévouement  rappelé  par  son  aateut. 
malheur  de  sa  situation  actuelle  commande 
plus  vit  intérêt.  Madame  Pesctié  oet  d 
plus  digne  de  cal  intértt  qu'alla  n'a  ri 
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iiiiindô  tant  qu'elle  n'a  pas  élC»,  comme  elle  Test 
îiiijourd'liui,  forcée  à  une  telle  démarche  par 
le  plus  pressant  besoin,  ayant  été  frappée  de 
inallicui*8  imprévus.  La  commir^sion  croit  devoir 
proposer  à  la  Chambre  de  renvoyer  cette  pétition 
à  M.  le  minisire  de  l'intérieur.  (La  Chambre  pro- 
nonce ce  ronvoi.) 

Le  sieur  Martin,  à  Nimes,  demande  que  Ton 
rende  libre  le  commerce  du  pain.  Ce  serait,  dit 
le  pélitionriaire,  le  moyen  de  ravoir  meilleur  et 
à  meilleur  marché. 

Cette  pétition  ne  présente  aucune  vue  nouvelle 
(|ui  puisse  moliver  des  chaufïements  à  la  léj:;is- 
lalion  existante  En  conséquence  la  commission 
l)ropose  Tordre  du  jour,  qui  est  prononcé. 

M.  Forbin  «leM  l$4Narts  continue  :  Les  sieurs 
(!(»  Fortisson  à  Versailles,  de  Macault  et  Demon- 
vilte  à  Paris,  demandent  la  mise  en  accusation 
et  le  renvoi  d'un  prand  nombre  de  personnages 
vi  d'employés  de  différents  rangs. 

La  jiravité  de  ces  dénonciations,  qui  ne  repo- 
sent d'ailleurs  sur  aticun  fait  ni  aucunes  preuves 
authentiques  ;  le  style  dans  ieauel  elles  sont  con- 
iques, et  la  jurisprùdeîice  de  la  Chambre  aussi 
bien  que  les  convenances,  ont  imposé  à  votre 
commission  le  devoir  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour. 

M.  Manuel.  J'ignore  Tobjet  de  la  pétition  ; 
j'ignore  le  nom  des  pétitionnaires  ;  je  ne  sais  de 
quels  abus  de  pouvoirs  ils  se  plaif^nenl;  mais  ce 
que  je  crois  savoir,  c'est  qu'il  est  impossible  que 
le  droit  de  pétition  soit  un  droit  réel,  efficace, 
utile,  s'il  ne  dontie  lieu  qu'ti  de  pareils  rapports. 
La  commission,  i^ans  énonciation  des  faits,  sans 
exposé  des  griefs,  propose  l'ordre  du  jour.  Assu- 
rément la  Chambre  est  bien  la  maîtresse  d'adop- 
ter de  telles  conclusions;  mais  quand  la  loi  a  dit 
(lue  des  pétitions  pourraient  être  présefitées  aux 
Chambres,  elle  a  sans  doute  entendu  que  les 
Chambres  connaîtraient  l'objet  de  ces  pétitions. 
La  commission  en  a  pris  connaissance,  et  elle 
vient  de  donner  son  avis;  mais  si  sur  cet  avis 
non  motivé,  vous  prononcez  sur  le  sort  de  la  pé- 
tition ;  si  vous  ne  le  rendez  ims  l'objet  d'un  plus 
sérietix  examen,  je  demande  si  c'est  la  Cham- 
bre qui  prononce,  et  si  ce  n'est  pas  la  commission 
seule  ((ui  fait  passer  son  avis  de  confiance.  Je 
demande  ou  que  la  pétition  soit  lue,  ou  qu'il 
NOUS  soit  fait  un  autre  rapport:  sans  cela,  je  dé- 
clare qu'il  m'est  impossible  de  voter. 

M.  Iluhanri.  Les  feuilletons  distribués  jour- 
nellement contiennent  l'analyse  des  pétitions.  11 
est  donc  loisible  à  chaque  membre  d'en  aller 
prendre  connaissance,  et  lorscju'une  commission 


nication 


M.  Ilapoat  (de  rEure).  On  n'a  pu  en  obtenir 
communication  à  la  commission...  On  n'a  pu  la 
trouver... 

M.  Porbin  des  iMMarlM.  La  commission  n'a 
rien  à  ajouter  à  ce  que.  j'ai  dit  en  son  nom.  La 
commission  vous  a  dédaré  que  la  [»étition  ren- 
fermait des  accusations  vagues  et  dénuées  de 
preuves,  contre  im  grand  nombre  de  fonction- 
naires pris  en  masse,  ou  individutillement  :  il  n'y 
a  iKiiiit  de  faits  :  les  termes  sont  inconvenants. 


Cependant  la  Chambre  est  la 
la  lecture,  et  si  telle  est  son 

Une  foule  de  voix  :  Non,  n 

M.  IHéehiii.  Ni  le  rappo; 
ne  peuvent  satisfaire  l'Asseï 
on  ne  nomme  personne.  J 
dence  et  avec  circonspectii 
commission  de  faire  au  i 
Chambre  l'objet  de  la  petit 
les  personnes  inculpées.  C'< 
que  cette  manière  de  prési 
n'y  a  point  de  précédent  S( 
le  bon  sens,  c'est  contre  vo 
dignité.  La  commission  pet 
de  passer  à  l'ordre  du  je 
quoi  ?  Je  demande  ou  que 
qu'il  soit  fait  un  autre  rapn 

M.  Piet  réclame  la  parow 

M.  le  Président.  Je  ne 

vous  n'êtes  pas  en  costum» 
On  demande  à  gauche  la 

M.  le  Président  met  ( 

voix. 

M.  le  Président.  La  pr 

Des  réclamations  s'élever 


M.  de  Chauvelln.  Il  y 

à  double  vote? 


y    i 


M.  le  Président.  C'est  t 
faire  de  telles  interpellati( 
consulté,  te  bureau  a  décla 
de  la  lecture  était  rejetée, 
cette  observation  aurait,  s' 
réfléchi,  reconnu  que  ses 
mes  des  mêmes  sentiments 
rait  épargné  une  interpellât 
géante. 

M.  de  Chauvelln.  Il  n'; 

cision  serublable  sur  une  é{: 

M.  le  Président.  Il  y  a 

ner  ce  différend.  Le  burea 
fréquemment,  dans  le  coi 
nombre  des  membres  assis 
côté  ;  si  vous  aviez  pris  la 
vous-même,  vous  ne  voua 
l'erreur  dans  laquelle  vous 
On  demande  à  aller  aux 
proposition  ;  la  Chambre  r 
d'entendre  un  nouveau  rap 

M.  Forbin  des  Issarti 

entendre  la  lecture 

Votx  à  droite  :  Non,  on  s 

M.  le  Président.  La  Ch 

les  deux  propositions  faite: 
ne  reste  à  mettre  aux  voix 
la  commission  ;  ce  n'est  qu 
rapporteur  a  la  parole. 

M.  Forbin  des  IfUiartf 

sur  l'avis  de  la  commissior 
la  Chambre  l'assuranm^  que 
une  foule  do  cho.se8  vagues 
gées  contre  des  fonctionna 
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c'est  à  la  Cham- 
i  maîtresse  d*in- 
ssion  ;  mais  il  y 
)6tition,  ce  serait 


ntre  :  Non,  non... 

appuyer  la  con- 
on  sur  le  simple 
•ur.  L'objet  de  la 
ion  (le  quelques 
la  Gbainbre  pour- 
d'abord,  les  péli- 
res  moyens  d'ob- 
8  s'ùlre  adressés 
prouvent  prôsen- 
i  des  particuliers 
lires  publics  ve- 
a  pas  voulu  leur 
rsuivre,  alors  je 
leurs  plaintes  à 
ubre  que  les  p6- 
en  accusation, 
de  l'accusation 
accusation  entre 
)re,  lorsqu'elle  a 
inme  l'a  fait  ob- 
des  accusations 
aucuns  faits  ni 

n  nouveau  rap- 

pctition.  a  pour 

Muents.  Je  ferai 

oriser  la  publi- 

e,  sans  preuve, 

lie  elle  ne  peut 

t  tenu  dans  les 

:t  pas  publier  à 

di\  n'a  pas  osé 

ici  que  la  cen- 

<:^^  fussent  in- 

^     :  voie  de  nu- 

naires.  Mais 

es  avec  l'in- 

ic  pas  le  cas 

Tendre  d'au- 

Uées  par  la 

jour 

i,  l'ordre  du 


)ark'r  de  ca- 

3  calouinia- 

ui  vient  de 

le  renvoi  de 

IX,  j)our  en 

j)oint  ainsi 

'  pu   carac- 

i'>nent  leur 

sont  vrais, 

ion  du  f(Ou- 

poursuivre 

vcz  des  an- 

^O'il  avait 

.^'^'^^^usés  par 

'^'^^  s'il  n'y 

ou  vous 

mystère 

Je  soup- 

*tcment, 

ur  faire 


Messieurs,  c'est  réellement  refuser  justice  aux 
citoyens,  c'est  annuler  le  droit  de  pétition  qae 
d'en  agir  ainsi  ;  c'est  les  repousser  que  de  left 
accueillir  de  la  sorte.  Et  croyez-vous  donc  qu'il 
n'y  ait  jamais  lieu  à  des  plaintes  contre  les  fonc- 
tionnaires publics?  croyez-vous  que  lorsau'oa 
s'adresse  aux  ministres  pour  se  plaindre  des  roao- 
tionnaires  qu'ils  favorisent,  il  soit  bien  facile  et 
bien  sur  d'en  obtenir  justice?  Les  pétitionnaires 
n'ont  qu'un  moyen,  c'est  de  recourir  à  la  publicité 
de  la  tribune  ;  cette  liberté  nous  reste  encore,  ne 
cliercbons  pas  à  la  comprimer;  vous  savez  que 
lorsqu'on  cliercbe  à  la  comprimer,  la  liberté  fait 

effort (  Voix  à  droite  :  Oui,  comme  h  Naplefl.) 

Messieurs,  ses  droits  sont  sacrés,  et  tôt  ou  tara 
elle  finit  par  s'établir.  Je  demande  qu'il  nous  soil 
fait  un  autre  rapport. 

M.  de  Ullèle.  11  nest  pas  exact  de  dire  que 
vous  pouvez  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  garde 
des  sceaux  pour  en  faire  poursuivre  les  auteurs 
comme  calomniateurs.  Je  déclare  que  je  ne  con- 
nais ni  les  pétitionnaires^  ni  ce  que  renferme  la 
pétition  ;  je  ne  parle  que  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit  à  cette  tribune.  Dans  le  cas  où  l'accu- 
sation serait  calomnieuse,  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  garde  des  "sceaux  serait  insuffisant,  car 
vous  avez  reconnu  dans  une  loi  que  vous  avez 
rendue,  que  la  publicité  donnée  par  une  pétition 
présentée  à  la  Gbambre  n'était  pas  punissable,  et 
que  ce  serait  atténuer  le  droit  de  pétitiou  de 
faire  poursuivre  ce  qui  a  été  publié  par  cette  voie. 
{Voix  à  fjauchc  :  Oui  y  oui  ;  Cela  est  vrai.)  J'étais 
donc  fondé  à  dire  que  les  pétitionnaires  n'avaient 
pas  le  droit  de  s'adresï?er  à  vous  avant  d'avoir 
dcinandé  à  l'autorité  compétente  l'autorisation  de 
poursuivre  les  fonctionnaires  dont  ils  ont  à  se 
plaindre;  car,  pour  encourir  le  jugement,  ils 
avaient  la  faculté  de  publier  les  faits  que  vous 
voulez  rendre  publics  par  la  tribune,  c'est-à-dire 
avec  indemnité  pour  eux,  si  ces  faits  sont  ca- 
lomnieux. Dans  cette  circonstance,  la  Chambre 
ne  peut  que  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Manuel.  Je  crois  que  M.  le  ministre  a  rap- 
pelé les  véritables  principes  du  gouvernement 
représentatif,  lorsqu'il  a  admis  que  Pou  ne  peut 
])as  être  justiciable  des  tribunaux  pour  les  faits 
dénoncés  à  cette  tribune.  Le  droit  de  pétition  se- 
rait en  effet  illusoire  si  le  simple  particulier  qui 
s'adresse  à  vous,  parce  qu'il  n'obtient  pas  justice 
par  la  voie  ordinaire,  pouvait  craindre  que  les 
fonctionnaires  qu'il  dénonce  eussent  les  moyens 
de  le  poursuivre  devant  les  tribunaux  et  de  le 
faire  condamner;  mais  lorsque  ce  princii>e  a  été 
énoncé  à  cette  tribune,  au  moment  où  la  loi  sur 
la  liberté  de  la  presse  a  été  discutée,  un  autre  mi- 
nistre a  qualifié  ce  système  de  système  révolu- 
tionnaire. 11  doit  m'en  souvenir,  car  c'est  moi 
(jui  ai  eu  le  malheur  dVncourir  cette  critique 
sévère  de  la  pari  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  y  a  ici  un  fait  qui  a  pu  servir  de 
texte  à  l'observation  de  M.  de  Girardin.  La  Cham- 
bre dans  une  autre  circonstance,  sur  la  simple 
allégation  d'un  député,  a  renvoyé  au  ministre  de 
la  justice  pour  voir  s'il  n'y  avait  pas  lieu  à  pour- 
suivre les  auteurs  de  la  pétition.  Mon  intentiou 
n'est  pas  de  justifier  cette  jurisprudence.  Je  dto 
ce  fait,  afin  d'en  conclure  que  ce  n'est  pas  sans 
raison  qu'on  a  pu  parler  dans  ce  sens.  Au  snrplnSi 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  renvoyer  les  pétitionnaires 
devant  le  garde  des  sceaux  ou  devant  les  tribu- 
naux, il  s'agit  uniquement  d'éclairer  la  Chaoïbrd 

Riir  r*H  niin  mn tient  Isi  nMîtinn.  Rt  mmaitines  nnA 
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C'est  dans  Tinlrrùl  du  droit  de  pôtilion  et  des 
fonctionnaires  eux-nuMnes  qu'on  doit  le  désirer. 

Voyez  où  vous  conduirait  le  système  qu'on 
vient' de  soutenir.  La  pétition  qui  vous  est  pré- 
sentôe  est  l'ouvrage  de  deux  particuliers,  l'un  de 
Versailles,  l'aulre  do  Paris.  On  ne  vous  dit  ni  le 
nom  des  pétitionnaires,  ni  celui  des  fonction- 
naires accusés,  ni  sur  quoi  porte  Taccusation  ;  et 
c'est  dans  cet  état  de  choses  qu'on  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Je  sais  que  M.  le  rap- 
porteur a  ajouté  que  le  jugement  de  la  commis- 
sion était  étranger  à  tout  esprit  de  parti.  Je  veux 
bien  donner  au  jugement  de  la  commission  toute 
la  force  qu'il  mérite,  bien  qu'on  ne  puisse  pas 
toujours  sup|)oser  que  Tesprit  de  parti  soit  élran- 
ger  au  jugement  que  nous  portons  les  uns  et  les 
autres;  mais  enfin,  comme  Ta  dit  M.  le  rappor- 
teur, ce  n'est  pas  le  jugement  de  la  Chambre. 
Vous  avez  à  Tapprouver  ou  Tinlirmer,  alors  il 
faut  bien  que  la  chambre  prenne  par  elle-même 
toutes  les  notions  que  doit  avoir  un  juge  pour 
prononcer  en  connaissance  de  cause. 

Mais,  nous  a-t-on  dit,  la  pétition  est  depuis 
plusieurs  jours  inscrite  au  feuilleton.  Vous  pou- 
viez prendre  auprès  de  la  commission  tous  les 
renseignements  nécessaires.  C'est,  Messieurs,  une 
défaite  sur  laquelle  on  n'a  pas  réiléchi.  J'ai  en- 
tendu dire  que  des  membres  de  cette  Chambre 
se  sont  présentés  à  la  commission  et  qu'il  leur  a 
été  impossible  d'obtenir  communication  de  la 
pétition.  D'ailleurs  sommes-nous  obligés  d'aller 
former  notre  instruction  aux  bureaux  de  la 
commission?  C'est  ici  que  nous  devons  nous  ins- 
truire. Vous  êtes  comme  les  magistrats  dont  l'o- 
pinion ne  doit  se  former  que  d'après  ce  qui  se- 
di  t  dans  les  débats  publics. 

Il  importo  de  s'expliquer  sur  Faccusation  qui 
fait  l'obji't  de  la  pétition  De  deux  choses  l'une, 
ou  l'accusation  vous  paraîtra  de  quelque  gravité, 
et  alors  vous  y  aurez  tel  égard  que  de  raisun  ; 
car  vous  ne  vous  arrêterez  pas  aux  doctrines 
professées  par  un  ministre  oui  a  prétendu  que 
vous  ne  deviez  avoir  égard  à  l'accusation  qu'au- 
tant qu'elle  ait  été  portée  devant  les  tribunaux. 
C'est  une  erreur.  Il  n'y  a  aucune  règle  pour  vous. 
La  Charte  sur  ce  point  est  d'accord  avec  toutes 
les  constitutions  préahlentes,  et  avec  celle  des 
autres  peuples.  Elle  vous  a  donné  le  droit  de  re- 
cevoir les  pétitions  qui  vous  sont  adressées  par 
les  citoyens;  elle  vous  a  laissé  les  maîtres  den 
peser  dans  votre  sagesse  les  faits  et  les  consé- 
quences, et  d'en  ordonner  le  dépôt  au  bureau  des 
lenseignements  ou  le  renvoi  aux  ministres.  Tels 
sont  les  principes  qui  ont  été  professés  à  cette 
tribune  en  1811)  par  Si.  de  Courvoisier,  dans  son 
rapport  sur  la  proposition  de  M.  Dumeilet.  Il  est 
diillcilede  les  contester,  parce  qu'ils  ne  sont  qu'un 
corollaire  de  ce  qui  e.^i  dit  dans  la  Charte. 

Ainsi,  Messieurs,  ordonnez  la  lecture  qu'on 
demande,  vous  verrez  si,  comme  on  l'affirme,  la 
pétition  ne  présente  que  des  faits  vagues.  Vous 
pourrez  juger,  ainsi  que  la  Francis,  si  l'on  s'est 
periiiis  d  accuser  sans  preuves,  il  peut  y  avoir 
quelques  ministres  compromis,  et  cet  objet  mé- 
rite toute  votre  attention. 

Au  surplus,  ceci  n'est  autre  chose  qu'un  essai 
fait  d'avaiice  pour  juslilier  les  propositions  de 
MM.  Sirieys  de  Maynnhac  et  Maine  de  Hlran.  En 
atlendant'que  vous  délil)ériez  sur  ce  point,  on 
commence  h  vous  inviter  à  mettre  leur  système 
en  œuvre, c'est-à-dire  défaire  disparaître  le  droit 
(le  pétition,  en  laissant  à  la  commission  la  faculté 
de  vous  présenter  le  rapport  de  celles  qu'elle  ju- 
gera convenables;  enfin   on  vous  \eut  conduire 


à  vous  en  rapporter  entier 
Je  doute  que  ce  soit  là  un 
confiance  publique.  Je  de^ 
la  pétition,  ou  un  nouveau 

M.  Plel,  en  costume,  PI 
est  important,  plus  il  do^? 
nous  devons  veiller  à  ce  qu': 
abus.  Il  y  a  longtemps  que  i 
ce  droit  et  sur  son  exercice, 
ceux  des  pétitionnaires,  et  s 
Les  pétitionnaires  ne  doiven 
lorsque  toutes  les  voies  légî 
mais  lorsqu'on  s'adresse  t 
aurait  dû  ne  s'adresser  qu'i 
commission  ne  ))eut  vous 
du  jour.  Vous  vous  plaignes 
de  renseignements  et  de  dt 
en  désiraient  davan(ag<i  pou 
à  la  commission.  (Murmure 

Quant  à  moi,  je  rends  gi 
d'avoir  parlé  de  la  pétition 
elle  s'est  servie.  La  pétition 

accusations  vagues (Voi 

q^ui? )  Contre  des  foi 

sieurs,  il  y  a  des  lois  cont 
prévaricateurs,  il  y  a  des  I 
suivre  en  justice  avec  ou  s 
les  deux  cas,  les  formes  so 
formes  que  les  pétitionnair 
commission  a  dû  proposer 
avez  délibéré,  et  vous  avciç 
dune  lecture  qu'on  ne  ] 
pour  satisfaire  une  vaine  < 
donc  l'ordre  du  jour. 

(On  demande  très-vivem( 
cussion.) 

M.  Méchin.  Je  demando 
clôture.  11  est  impossible  de 
réponse  les  doctrines  qu'on 
cipes  qu'on  a  posés. 

On  demande  de  nouveau  1 

La  Chambre,  h  une  très- 
la  discussion  et  passe  à  V 
pétition. 

Le  sieurCassion, notai  reiiC 
demande  que  le  nombre  des 
arrondissement  suivant  les 
loi  du  22  ventôse  an  11. 

Cette  pétition  est  renvoya 
sceaux. 

M*  le  rapporlenr  cont 
couedic,  de  Rennes,  adress' 
dénonciation   contre  un  de 

Cette  pétition,  dit  M.  le  ra 
les  accusations  les  plus  gra 
vé"s    contre  un    de  nos   l 
M.  llourdeau,  et  concluant 
renvoi  de  la  Chambre  des  di 

Votre  commission,  juste 
pareil  abus  du  droit  de  pétii 
jurisprudence  de  la  Chambi 
île  solliciter  des  mesun»sass^V 
un  frein  h  de  telles  demand(>^ 
inconvenant  que  celui  que  so 
pétitionnaires,  et  elle  vous  p 
l'ordre  du  jour. 

M.  Ilourdean.  Messieurs, 
Ducouedic  déposait  ù  la  Ch; 
ayant  pour  titre  Pervers^Uë  et 
du  ttie^ir  Hnurtleau,  procurei 


STAlItATH»'.         iHTfiliWl.! 

rultlt^.  tA  d'avoir  'Hé  cooda-iiDé.  ramme  cahai- 
n.iil'rBT .  à  f Ix  looii  d*L-iD{<rUoiiDemeDl  el  i 
l'a:ne{i<:t!  pour  ïvjir  accusé  celui  qu'il  nomniE 
S'i'i  !i|iolûleur.  Il  acciiïv-  M.  k-.DnieaQ  d'iToir 
a:.'U?i:-  de  srî  funclsoDS  dans  cette  cirL-onstaaoe; 
il  If  d'-noui^t  cvinme  prévaricateur,  il  conclnt  ft 
c«  >jt)'il  plaiïC  û  la  Cuambre  <1  OUmiDer  M.  Boar- 
<!fuu  de  lii  lis!';  de  s^a  mt-mt^r-.-:.  et  il  deaunde 
qu<;,  par  une  ilédsion  foleiinell.:.  TA.  KourdeaD 
puisâu  élr«  reiiTuyé  à  iine  iastaoce  crimiDeUe  pour 
rorfailtire  et  c-jm'T.i-  :  i-t-int  rendu  l'opprotire  de 
!a  ma^ieirature  et  de  la  justice. 

L.a  l>.'i.-ture  terminée,  ou  ilemande  à  aller  ux 
voix  .'ur  i'urdre  ùu  jotir  proposé  par  la  cominù- 
iion. 

L'jrdri.'  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
l'unaNimité. 

M.  Forbln  do  Issarts  coDtinne: 
Ll'  ^j'.-ur  Kolliunier,  écrivain  de  la  roarioe  â 
Toulon,  Uemundu  une  loi  qui  autorise  le  miofitre 
des  Wsun-wA  il  ouvrir  sur  le  (.Tand-livre  ua  crMit 

[lour  liquider  en  tier^con^olJUi-a  lej  créances  que 
es  itiDViT'-i  ont  !>ur  l'blut.  La  coiuiuisBioD.  atlepdu 
la  léiiiMalion  exislantu  et  k'S  prec«\IenteB  détibë- 
ratioÛB  au  lu  i^humbre,  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  le  eoBiie  de  MarrellBa.  Des  Prwiçtis 
ileuiundL'Ut  ù  être  paves  de  leurs  créances  sur 
l'Elut  aux  mêiiius  couditions  qui;  toua  les  Fran- 
çais l'cjiit  élL-  ou  ont  pu  l'être:  leur  opposera-t-on 
Fu  ilicliéunci.-  |>uur  uuvoir  jias  réclamé  dana  le 
di^lai  fixé,  tutidii^  que  la  rt'cliimatioii  'tout  l'uni- 
vers lu  sail)  k'ur  étuitulor:^  imijussible  ou  inter- 
dite su\3,f.  iH'iue  ilu  [nort?  Telle  est  la  question 
qu'un  vou^i  pmitosi;:  ut  certes,  il  sera  permis  à  la 
[justéritL'  du  duuler  que  uettu  question  ait  été 
éluvùu  et  que  la  FOlutlun  en  ait  éti^  incertaine:  et 
(brif  quel  jiuys?  Hii  France.  Et  dans  quel  tecaps? 
Dans  un  si<>cie  lier  de  ses  lumières  et  de  sa  phi- 
lanthropie, lorsque  le  bieur^it  d'un  sceptre  juste 
el  Ié^iti:iie  u  i-uccédû  aux  usurpations etâl'aaar- 
diie  Avi  révolutions. 

Depuis  que  j'ai  l'iionneur  d'être  membre  de  la 
Clianibre  des  dépulûs,  j'ai  vu,  pundant  troia  ses- 
sions diverses,  lu  réclamation  qui  vous  occopc 
Boumisu  à  ^es  UéliliOratluiis.  Toujours  ello  excita 
l'aLtuntioii  ut  riiilérûL  du  la  Chambre;  toujours 
elle  en  lut  bien  ua-ueillie.  Elle  a  i^témâme  lobjel 
(l'une  |iro|iU!iilion  i^rticuliùie  l'ailu  |iar  un  de  vos 
œllù^'ueK  à  l'Assemblée,  (jui  l'a  prise  un  coDsidé- 
iiilion  cl  :<uniblu  n'uvuir  fuil  qu  ajourner  une  dé- 
ejsioii  favurablu.  En  effet,  lu  depuié  conseiller 
d'Ktai  qui  crut  devoir  cuinbullru  la  proposition 
convint  <|u'ullu  ituit  juKle  et  ^a  borna  à  alléguer 
la  pénuriu  de  nos  (Inaurcs.  Voilà,  Messieurs,  en 
abréj-'é.  i-o  qui  f\-»\  passé  jusqu'à  ce  jour  dans 
L'eliu  Assf'iiibléy  sur  i'gbji't  ilonl  vous  délibérez. 
Ue]jni8,  l'étal  de  iio<  linani:<-s  s'est  bien  amélioré; 
vuus  le  Siivcz.  1.11  réclamation  e^it  juste,  on  en  est 
cuiivuim;  Ciluesl  lé^'ale;  la  lot  de  déceiubrelKM 
lu  |n'uuvi>  ti'xtuullement.  (^uiunnnil  donc  ue  l'ac- 
cueil lerleï.- vu  us  jias'i^  Pour  moi,  qu'une  ;i'  élec- 
ti0[i  a  envuvé  siéger  nurmi  vous,  en  acceptant 
une  inissjun  si  liouurable,  mais  si  pénible,  js  me 
suis  imposé  !e  devoir  de  défendre  tes  iiiteréts. 
les  viL'UK  de  mes  coninietlantB  en  éiioncituL  Jt 
cetlu  tribune,  dans  toute  leur  Kincérité,  et  mes 
senttineuts  el  mes  pensées.  (Jue  puie-ju  craindre, 
en  efful,  en  dévoilant  tout  mon  ca>ur  à  mes  ool- 
lé|;ueJiT  Ils  n'y  verront  que  l'amour  de  mou  nn 
el  de  mon  pays;  ils  n'y  verront,  quoi  qv^is 
puisse  dire,  aucun  regret  sur  un  temjH  qui  n'est 
pliu,  et  que  même  je  n'ai  pas  coonn;  iU  dY  w>  1 

-  à 


ruili  pus  suuB  uuuiu  iiuuiiiiii'uiitx)  jiuur  terreur: 
mais  la  loti^rance,  je  d!»  p'iu,  la  bîeavdllan'-e; 
je  dis  plus  encoiv,  lu  chnrlié  pour  lous  ceux  qui 
B^garent.  Ils  y  verront  enfin  le  désir  du  bonheur 
de  tous  les  Prani;ai?  sans  cxccptioD.  Hli  bii:n, 
Messieurs,  j'ose  tous  k  dire  :  la  France  attend  d>i 
ses  députés  de  I8Î0  plus  encont  qu'une  diminu- 
tion d'impôts ,  que  de  l'économie  dans  ses 
nuances,  lîllo  en  nltend  le  repos  el  le  bonlieur; 
elle  attend  qu'un  état  ll\e,  ^rant  d'une  indépen- 
itancc  et  d'une  dijinitâ  que  tous  les  vœux  ap- 
pellent, soit  assuré  ï  la  religion  qui  tail  sa  Torce 
et  sa  gloire-,  elle  attend  que  la  paix  et  la  bonne 
iiitelll^iice  renaissent  enlin  entre  des  cœurs 
rmnçaiî  qui  ne  demandent  qu'à  s'aimer  et  s'en- 
tendre. Tout  ce  qui  lend  â  ces  deux  i^rarids  ré- 
sultats (end  â  consolider  le  trAne  et  la  réUcitO  de 
votre  pays.  De  telles  mesures  no  sauruiont  avoir 
d'ennemis  qne  les  ennemis  de  leur  patrie. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  et  aujourd'hui  que  la 
prospérité  renaît  dans  nos  llnances,  de  plus 
grandes  es |)érances  nouo  sont  permises.  C'est  au 
proflt  du  trésor  que  &e  ROnt  faites  tes  spoliations 
révoluliunnaireB;  c'est  au  trésor  à  les  réparer. 
Il  ne  peut,  pour  son  propre  avantage,  ùire  un 
meillimr  usage  de  scâ  ressources  qu'en  les  em- 
ployaol  ii  en  aclictor  l'iirii»rt  et  t'nuhti;  l'union  r-l 
rou6f(,  si  souvent  invoques  en  rain,  et  qui  tou- 

Kura  seront  sourds  fl  nos  vœux,  jusqu'^  ceque 
tranquillité  renaisse  dan«  le^  couscicnces  agi- 
tées par  le  souvenir  d'andeunes  injustices  non 
réparées,  et  qu'il  appartient  à  l'tltat  de  réparer; 
jusqu'à  ce  qu'on  fa^se  torabtr  le  mur  de  sépara- 
tion qui  s'élève  cotre  les  fatuilles  de  Français 
Taites  pour  vivre  unies  dans  l'amour  de  leur 
prince  et  de  leur  pays.  Ce  résultat  doit  s'opârer 
sans  doute  avec  sagesse  et  eu  consultant  les  in- 
térêts de  lous.  Mais  il  faut  y  tendre  sans  cesse;  il 
lïut  y  tendre  avoc  une  mo<Uraiion  forte,  ut  ne 
jamais  perdre  du  vue  un  si  noble  but.  Si 
dis  «acrillces  liont  nécessaire^  ,  qu'ils  soient 
répartta  é);uleineiit  sur  tous  les  Français,  toud 
les  ['ranï:uia  y  apjilaudironl,  parce  que  toug  en 
recueilleront  le  fruit.  La  Krancu,  Mviwieuna,  lasse 
des  vains  svslémes  cl  des  fausses  théories  d'une 
politique  rétrécie  et  cruelle,  sent  profondément 
que  la  jvMfM  seule  ilh-e  In  natiùA»  et  assure  leur 
prospérité.  Soyex  donc  juntes  el  vous  serez  hau- 
reux.  SoTex  justes  et  huinains  envers  les  viitimes 
de  la  Âdélité  en  l''iir  n'UiLinl  ce  que  vos  loH  leur 
accordent,»!  v^>ll^  mimIiï  ijnr  la  justice  vienne 
présider  aux  .niinii-  l't  au:;  M-nlimenta  des  p<Jii- 
ples  et  affennlr  I;imIijii(.'  Ii'i'iuiue. 
i;'esl  la  cniisc  id'  imi-  i]iii'  j"  pi.'"-  ■'■'  -  "- 
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riiu,-;!!  iitsl  (la»  iilu<i  ifllu  dué  depoij simili'*  nuvUu.; 
|Ki«iiegseur&,  elle  est  celle  dcM  uns  cuaiiuu  des 
aulrett.  Je  la  plaide.avecd'autant  plu.1  dulianden 
[iu->jen'al  iiartaçé  ni  les  malheurs  ni  la  i^lolre 
Je  ceux  que  je  défends.  Je  la  plaide.  pan:e  que 
la  France  entière  la  pianlr  .hit  umi,  iijti,  Buyeï 
Bùrs  qui  la  France  fini'n'i.i 'liHil.irniiiii  li- liun- 
heuriie  voir  se*  IuiinM-  .1  !■  ^  - ,  ->  i-.  pr.'min-B 
ds  ifM  économies  nom  i-.iii.-.iiii'.-<  ,1  ..nil;i;jer  U* 
n^lili'»  infertuneii  de   ci'U\    i|ui  ont  tout  qoilte 

E3ur  leur  Itoi,  et  ù  prouver  uinei  au  monde  que 
1  Rliiire  de  la  fidélité,  celle  aluire  si  natundlr  ti 
notre  patrie,  brille  asscs  par  oUe-méine,  sans  ''iire 
encure  reliauosée  par  l'uidittenci'  et  le«  ptrité- 
culiu'is. 

U.  Mannct,  ie  virn»  «ppuyer  l'onliv  dulour. 


«Etituer  et  les  bit ,  _...  ^^■—  -m 
t  encore  dans  l^^S^^^^^^ 
ces  dont  l'Rtat  po 


par  cuusequeni  répons 
de  faire  le  préopinant, 
les  mêmes  sentiments  q 
que  je  motiverai  les  co 

La  France,  comme 
nant,  attend  beaucoup 
heur  et  pour  son  rcp' 
besoin,  il  mu  parait  qi 
fort  peu  sur  les  moven 
attend  beaucoup,  Uessi 
C'est  raalheureuM^ment 
les  esprits  se  trouvent,  1 
par  la  marche  que  sui! 
chanijer,  me  parait  pn 
tcnsité  plu»  furte.  ( 
royalisme.) 

Bsl-ll  vrai  que  le  mo' 
un  de  ceux  propres  £t 
pense  pas.  Examinons 
nous  verrons  ensuite  t 

Je  commence  par  rs 
lion.  Sn  18M  des  réel. 
l'intérêt  des  éuii"rés.  I 
leur  restituer  et  les  bli^, 
valent  ( 

créances  i. ,  . 

savez  que  bientôt  après  < 
clamées  et  que  de  tous  < 
cordé,  de»  propriété»  de 

Quant  aux  créances 
l'oljjet  d'une  dtsciissioa  I 
bre  de  lâU  ,  qui  rejeta 
aujourd'liui  des  raison 
de  choses?  Ou  parle  di 
faire  un  appel  ï  ce  que 
ce  qui  est  la  base  surtoi 
litutlounel;  mais  est-il 
demande  le  cliantjtiine 
éeard?  D'ahord  il  faudn 
circonstances  les  confia 
Je  crois  inutile  de  rappe 
cun  de  vous  les  juge  c 
nublu,  en  les  rap|)ortt 
(kiix  qui  ont  été  frapp 
doivent  sans  contredit 
très  peuvent  penser  qa'' 
Inévitable  de  la  condul 
frappés.  Sans  renouve 
sloDg,  roconnaUsons  di 
circonstauw  remarqua 
échapper.  c'L'stiiue  le 
nonce  la  conllscaiiu  ' 
leniji*  di^r.laPi' 


^"S^" 


•1" 


iiiouluiit  Uu  cette  créano 
Mais  voyez  comme  I; 
n'est  pa»  exact  do  dire 
iaoK-menl.  11  faut  qu'ell 
ciété,  ou  bien  elle  n'es 
remoalaut  aux  événeiiK 
vous  voulu  faire  justice 
tijuti'd  ti-s  pertes,  cicai 
sachez  voir  l'imiiorlaote 
pifsei.  Sachii  considère 
de  la  Itévolution  n'étaii 
année  ou  d-  «arnice;  q 
maltieuf  de  se  croire 
dans  les  Iwlouia-tles  éli 
le  lual  qui  les  prcMail 
iful  oDt  cru  (luvoie  Auau 


ACRATION.  |;î  avril  îv2l  | 

juoiiccs,  il  n'en  est  pas  moin»  vrdiqiic  ce  qui  est 
onde  sur  réternelie  justice  demeure  loiijou» 
natlaquahle. 

Oui,  Messieurs,  vous  Tavcz  dit  avec  raison,  lu 
uslice  n'appartient  noint  aux  rois,  elle  vieat  de 
)Ius  haut,  et  c'est  le  souverain  législatear  du 
^enre  humain  qui,  dès  Toriginc  des  sociétés»  a 
lit  aux  nations,  qui  ne  sont  devant  lui  que  commit 
in  seul  homme:  Tu  ne  désobéiras  point.  Je  rap- 
)ellerai  ici  ce  que  disait,  ii  y  a  deux  ans,  à  ceUi* 
ribune,  un  de  nos  honorables  collègues,  au  sujet 
le  la  confusion  qu'on  j)rétendait  s'être  opérée  par 
apport  aux  rentes  dont  il  s'agit:  qu'une  pareille 
confusion  ne  nourrait  ôlre  regardée  que  comme 
e  synonyme  du  plus  grand  désordre,  comme  le 
'tinversiîment  de  toute  idée  d'honneur  et  de  jus- 
ice,  une  véritable  confusion  des  lan^çues  qui, 
ious  les  idées  nouvelles  qu'elles  expriment,  ne 
iiTaient  plus  qu'un  siirne  trompeur  entre  les hom- 
nes.  Et,  en  effet,  quel  serait  ce  principe  do  droit 
;ivil  qui  oserait  s  appuyer  sur  la  confiscation, 
éprouvée  par  la  Charte,  qui  suivant  le  droit 
ommun  h  toutes  les  nations,  et  d'après  les  lois 
évolutionnuires  elles-mêmes,  n'a  jamais  eu  lieu 
iue  lar  suite  d'un  délit,  puisque  ces  mêmes  lois 
ondamnaient  à  la  mort  civile  ou  naturelle 
:eux  qui  en  étaient  l'objet.  Mais  quel  délit,  Mes- 
ieurs.  que  celui  d'avoir  partagé  le  sort  de  soi! 
[oi.  d  avoir  suivi  la  légitimité  ilans  son  exil,  ou 
l'avoir  sacrifié  sa  vie  pour  la  défendre  ! 

Mais  me  dira-t-on  peut-être:  où  nous  condui- 

ont  les  coriséquences  d'un  pareil  système?  où 

illos  nous  conduiront?  à  l'exécution  entière  etlit- 

éraie  de  la  Charte.  Non,  on  ne  m'accusera  pus  de 

)orler  attoinle  à  l'inviulabililédes  propriétés  telle 

lu'elle  est  assurée  par  l'articlell  delà  Charte;  mal^ 

i  mon  tour  j'invo(|uerai  aussi   la  Charte,  lors- 

lu'clle  dit  à  rarticli3  suivant:  que  TKtat  ne  peut 

!xiiîer  le  sacrilice  d'aucune  propriété,  pour  cause 

l'iniérèt  public,  sans  Indemnité.  Oui,  Messieurs, 

a  Charte   fut  un  vrai  traité  de   paix,  c'est  sous 

ion  ombre  tutélaire  (|ue  nous  nous  sommes  reno- 

l's  des  fureurs  de  la  guerre;  c'est  une  véritable 

irche  d'alliance,  mais  autour  de  laquelle   nous 

narcherons  en  rampant,  tant  qu'elle  ne  reposera 

)as  dans  le  sanctuaire  qui  lui  est  destiné,  celui 

^-  la  justice.  Il  faut  bien  distinguer  entre  les  în- 

^•éis  nés  de  la  llévolulion,  et  les  réparations  qui 

'^  iventeiiétrelasuite.  Les  intérêts  ont  lousétô  mis 

couvert  par  la  (Charte,  émanation  du  pouvoir 

jverain  et  légitime:  ce  sont  l'égalité  des  droits, 

bolition   des  anciens  privilèges,    l'extinction 

.ière  de  la  leodaiit^'s  la    libération  des  terres 

loute  autre  charge  que  d'un  impôt  librement 

isenti,  uniformément  et  également  réparti,  la 

idité  de  tous  les  actes  émanés  de  la  puissamc 

dique. 

elssont  les  avantages  qui  ont  été  octroyés  par 

lliarte,  el  qui  sont  devenus  comme  la  base  d'un 

ème  de  gou  vern(;ment  ([ui  repose  éminemment 

le  maintien  de  la  propriété,  ù  qui  le  Roi,  pro- 

'jurné  de  tous  les  droits,  a  voulu  encore  don- 

pour  ap[)ui  les  formes  protectrices  et  consti- 

)nnelles  qui  dérivent  de  cette  même  Charte. 

Lîiuaiquez,  Messieurs,  que  c'est  l'histoire  elle- 

^^'   qui  fait  foi  que  depuis  l'origine  de  l'augnsliî 

^^'^  àe  qui  nous  gouverne,  le  pouvoir  royal  a 

^  ^  "S  mis  de  son  influence  dans  le  sens  du 

inent  de  la  propriété,  el  qu'il  serait  facile 

ver  que  tout  ce  ([ui  a  été  concédé  et  con- 

^r  la  Charte  a  été  le  résultat,  et  comme  la 

^  la  politique  toujours  populaire  et  hienfai- 

i  nos  Rois.  Mais  si  uos  libertés  dérivent  .du 


uin^  m  iv.^uiitiiuu  lîi  KUiîrrtî  ruvoiuiiuiiiuuriî  ui  nu- 

pio  qui  a  été  faite  à  ce  raéiiie  pouvoir.  Celle  iruerre 
lui  à  la  lois  dirigée  contre  la  propriété  et  contre 
la  léuitimité  du  pouvoir  royal  qui  est  aussi  une 
propriété.  LVinpire  de  la  force  ol)tint  des  succès, 
et  comme  il  arrive  toujours  s'appuya  sur  lïajus- 
tice  ;  mais  ces  succès  résultant  'de  lois  ou  de 
conquêtes  révolutionnaires  ne  pouvaient  pas  ôlre 
reconnus  par  le  pouvoir  légitime,  contre  lequel 
elles  étaient  dirij^'écs;  et  rédifice  social  s'écroule- 
rait bientôt,  si  Ton  prouvait  jamais  le  droit 
qu'on  aurait  d'en  saper  les  fondements. 

Mais  si  la  Révolution  n'a  pu  rien  nous  léguer 
de  légitime,  il  peut  cependant  y  avoir  quelque 
chose  de  légitime  dans  les  souvenirs  qu'elle 
transmettra  à  riiistoire,  parce  que  si  elle  a  enfanté 
des  crimes,  elle  a  aussi  produit  des  vertus.  Kt  si, 
dans  l'ordre  de  la  nature,  nous  n'obtenons  sou- 
vent de^  jours  sereins  qu'après  les  plus  vloient's 
tempêtes,  nous  ne  devons  pas  pour  cela  accuser 
son  auteur  des  moyens  qu'il  prend  dans  sa  sa- 
gesse pour  nous  les  assurer.  Kt  ici,  je  parlerai  de 
la  paix  intérieure,  résultat  immédiat  de  la  Restau- 
ration, de  la  paix  extérieure  qui  doit  être  conso- 
lidée par  elle.  Je  parlerai  des  avantages  immenses 
que  le  peuple  français  a  recueil  lis  des  concessions 
faites  par  la  Charte,  au  point  qu'il  est  aujour- 
d'hui si  désinléressé,  qu'il  ne  prend  plus  aucune 
part  aux  troubles  politiques.  Et  à  quoi  tiendrait 
donc,  dans  la  position  ou  nous  sommes,  Textinc- 
tionde  ces  troubles,  si  ce  n'est  à  la  volonté  ferme 
de  les  réprimer?  Mais  si,  sous  l'égide  de  la  iéj^iti» 
mité,  les  intérêts  de  la  nation  sont  à  l'abri  de 
toute  atteinte,  je  dirai  aussi  que  les  souvenirs  de 
sa  gloire  ne  sont  pas  moins  ménagés.  Et  en  effet, 
quelle  munificence  envers  ceux  qui  ont  honoré 
et  fait  respecter  le  nom  français!  que  de  trésors, 
que  d'honneurs  accordés!  iNon,  il  n'y  aurait 
qu'une  ambition  démesurée  qui  n'en  serait  pas 
satisfaite. 

Quelle  exactitude  à  payer  les  dépenses,  les  frais 
d'une  guerre  qui  par  cela  même  qu'elle  ne  nous 
a  laissé  qu'un  patrimoine  de  gloire,  n'en  ont  été 
que  plus  sacrés  pour  la  nation!  C*est cette  gloire. 
Messieurs,  à  laquelle  aucun  Français  ne  peut  être 
insensible,  à  laquelle  tous  ont  eu  uart,  quelle 
qu'ait  été  d'ailleurs  la  divergence  de  leurs  opi- 
nions, ropposllion  de  leurs  sentiments;  c*est 
ceit.!  gloire,  seul  héritage  qui  nous  reste  après 
tant  de  crimes,  après  tant  de  discordes,  que  je 
voudrais  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Non, 
l'hisloire  ne  dira  pas  qu'elle  a  trouvé  son  premirr 
appui  dans  l'injustice  et  dans  la  spoliation  ;  ou 
au  moins  elle  annoncera  que  la  nation,  jalouse 
de  la  conserver  pure  et  intacte,  a  fait  pour  cela 
un  noble  sacrifice,  puisqu'elle  sait  que  chez  les 
peuples  généreux  Tabolition  des  dettes  n'a  ja- 
mais été  comptée  parmi  les  dépouilles  opimes. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  liedoeh.  Je  demande  la  parole  contre  la 
lôture,  et  la  f.uulté  de  répondre  aux  principes 

ii  viennent  d'être  énoncés Il  s'agit,  iMes- 

-  «eurs,  des  principes  de  la  Charte,  et  des  consé- 

lences  tnVsérieuses  des  dii^cours  que  vous  ve- 

loz  d'entendre Leurs  auteurs  se  sont  mô- 

iris  sur  les  dispositions  de  la  Charte,  et  n'ont 
coûté  que  leur  imagiuation  ...  (To^  à  droite  : 
Parlez  sur  la  clôture^....)  Je  désire  Tiirc  sentir 
fuel  effet  peuvent  avoir  les  (irincipes  erronés. . . 
Môme  interruption.  • . .  )  ^Messieurs,  dans  des  temps 
nalheureux,  j  al  prouvé  que  personne  ne  portait 
)lu8  d'intérêt  que  moi  au  sort  des  émigrés  ;  cet 
ntérêt,  je  l'ai  témoigné  au  péril  de  ma  vie.  Pcr- 


/^ 


iijuiiuz-iuui  ue  rep 

orateurs  qui  m'oiv 
indulgence...  (V' 

La  pétition  a  pc  _ 
grand-livre  de  lij^ 
ont  été  conlisqué^^ 
fonde-l-on  pour  ^^ 
vous  parle  de  just 
confiscations  sont 
Charte  n'a  statué  qi 
statué  sur  ce  qui  et 
leur  se  fût  rappel 
nue  les  confiscation 
répoque  de  notre  l 
race,  elles  ont  été  é 
leurs  produits  leur 
et  nous  voyons  e 
les  plus  opulentes  < 
des  fortunes  qui  n'< 
confiscations.  Heur 
cation,  il  lui  futréi 
qu'on  ne  pouvait  U 
été  abolies  qu'à  l'é 
n'ont  pu  l'être  q 
comme  toute  autre 
troactif.  Ainsi  ce 
Charte,  n'est  pas  f( 
tice  qui  a  été  invo 
voqué  pour  tous,  ( 
classe  d'hommes, 
elle  êtred'élre  jus 
ont  éprouvé  des  pt 
les  négociants  ruii 
de  deux  tiers  de  h 
des  condamnés  d 
envers  les  déporte 
envers  tant  d'autr 
Croyez-vous  donc, 
malheureux  etd'aui.^ 
Certes,  ceux-là  ont 
courage  et  de  dévoi; 
restés  en  France  pc 
qui  ont  étéensevefii 
sur  l'èchafaud.  Ce 
Charte  savait  bien 
très  malheurs  que 
étaitimpossible,  cet 
et  il  a  été  statué  c 
pour  jamais  souslra 
tiens. 

Pour  le  passé,  le 
reconnu,  et  cela  ne 
été  reconnu  par  la 
eu  rhonneur  d'ôtrt 
leur  de  cette  loi.  0 
cet  égard,  et,  lors  i 
la  même  année,  il 
ainsi  que  le  p[^inci| 
au  domaine  extra( 
millions  de  ce  doi 
propriété,  et  qui  ; 
sont  entrés  dans  k 
nex  sur  les  rentes  |v 
nir  sur  le  domaitvAv 
CsQûX  qui  ont  glorieu^^^ 
trie,  ceux  qui  -—^^^^^^ 
compenses,  méi-^,. .... 
raient  droit  à  faire  e  ^^^^ 

La  confusion  a  eu 
ses  effets.  Savez-vou 
proposition  qui  teo 
clare  impossible  ?  Bl 
cipice  dont  vous  ne 
deur. 


.y 
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Icrail  voir  dans  cliaquo  goutte  de  roRée  les  lar- 
es dos  malheureux  enfants  que  nos  fureurs  ont 
iidus  orplielins.  Je  ne  rappellerai  pas  le  nom  de 
\i  Iiunime,  il  se  rattache  à  de  trop  douloureux 
tuvenirs.  Je  vais  répondre  seulement  au  premier 
ateur,  parce  qu*ii  a  traité  en  principe  les  con- 
quences  de  la  connscalion,  tandis  que  Tautre 
a  fait  que  rappeler  une  partie  de  la  discussion 
i'il  soutint  en  18il,  et  que  réfuta  si  vigoureux 
nit  M.  Laisné. 

On  dit  que  si  Ton  s'attache  à  Tobjet  de  la  péti- 
n,  on  fera  une  exception  uniquement  en  faycur 
sémi^'rés  propriétaires  de  rentes  sur  l'Etal;  j*ai 
[S  une  toute  autre  idée  de  la  demande  ;  car  je 
sur  le  feuilleton  qu'il  s'agit  du  remboursement 
tiers  consolidé  des  créances  que  les  émigrés 
t  surrEtîU;  or,  ce  mot  comprend  le  prix  de  leurs 
'ns  vendus  et  dont  l'Etat  profite.  Cette. dernière 
constance  est  ce  qui  rend  la  réclamation  juste  et 
itime.  On  dit  qu'il  faudrait  donc  aussi  réparer 
is  les  malheurs  particuliers  éprouvés  pendant 
Uévolution,  telles  que  les  pertes  des  négociants 
nés  par  le  maximum,  ou  des  créanciers  frus- 
^'^  |)ar  des  remboursements  en  assignats.  Nul 
ï'C'tiré  de  prolit  de  ces  pertes  ;  mais  le  Trésor 
ivé  une  ressource  dans  la  vente  des  biens 
nigrés,  le  produit  a  été  employé  à  des  dé- 
s  publiques,  et  ce  moyen  a  em'pôché  Tang- 
ition  des  imIK^ts.  Il  iie  peut  être  question 
jstraire  les  émigrés  aux  iiertes  qu'ils  au- 
éprouvées  j)ar  relTiit  des  lois  qui  ont  frappé 
utes   les  classes,  et  cette  pétition  ne  pré- 
pas  une  autre  idre,  puisqu'elle  demanclele 
ursement  des  créances  avec  la  réduction 
ux  tiers,  comme  l'ont  éprouvée  tous  les 
iers  du  Trésor.  On  a  comparé  la  position 
lierres  avec  celle  d'un  équipage  embarqué 
vaisseau,  dont  une  narlic  de  la  cargaison 
e  à  la  merponr  éviter  le  péril  d'un  naufrage 
in;  nous  aurions  dû  nous  emparer  de  cette 
_  _,^j^^*^on,  et  nous  l'aurions  poussée  dans  toutes 
•y^       ^uences,  en  ajoutant  que  le  jet  à  la  mer 
"au  détriment  d'une  seule  portion  dcl'é- 
tquiiles  marchandises  conservées  cou- 
u  reml)i)ursement  de  la  valeur  de  celles 
é  sacriliées  pour  le  salut  de  tous. 
rétendu  que   toutes   ces    réclamations 
eintes  par  la  confusion  :  c'est  décider 
n    i^ar  la  Question,    car    on  nie   que 
créancier  des  émigrés,  tandis  que  nos 
^  prélemlenl  qu'il  est  devenu  créancier 
propriétaire   légal  de   tous  les  biens 
s  par  le  s(;ui  chef  de  leur  émigration, 
y  ait  eu  confusion,  il  faudrait  que  Té- 
k'S  biens  on  télé  confisqués  eût  été  au- 
lébileur   de  quelquî;  somme    envers 
'    la  H:'e!ii  pensai  ion   se  serait  imraé- 
érée,  par.'c  (lue  lorsque  la  -f^ualilé, 
t  lie  (lébiU'ur  se  trouve  réunie  dans 
>nne,  les  deux  aclions  s'arrêtent  en 
comme  deux  forces  |)oussées  par 
égaux   C(;ssenl  d'agir  à  l'instant 
e-choquent.  Il  a  éié  payé  par  l'E- 
les  assez    considérables  à  l'acquit 
doit  en  être  fait  compte.  On  nro- 
égard  de  ceux  qui  obtenaient  leur 
ieurement  au  sénatus-cousultc  du 
;  on  dresse  un  compte  d'actif  et 
s  te  preniiiT,  ou  porte  le  produit 
s  le  second,  le  montant  des  dettes 
tat  pour  le  prévenu  d'émigration, 
Buitante  de  cette  balance  forme  le 
!n^nce  de  l'émiffré. 
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Ii;irt(»,  dos  rin^s  so  sont  fait  entendre;  et  ce- 
iMulaiil.  quoi  do  plus  simple  et  de  plus  juslct 
a  Charte  dit  que  TElat  doit  indemniser  le  pro  • 
liétaire  forcé  de  céder  ses  héritages  pour  Tuti- 
W'  puhli(iue.  Est-ce  que  TEtat  n'a  tiré  aucune 
tilité  de  ces  ventes?  est-ce  que  le  Trésor  n'en  a 
as  reçu  le  prix?  Cette  disposition  de  la  Charte, 
ui  prête  tant  à  rire  aujourd'hui,  acenondant  été 
ivoquée  pour  une  autre  espèce  d  indemnité, 
our  la  réparation  de  pertes  (lui  iront  point  tourné 
l'avantaire  du  public,  pour  le  payement  de  la 
aleur  des  dotations  situées  en  pays  étranger.  Il 
e  faut  pas  oublier  que  dans  cette" discussion  de 
814,  qu'un  des  orateurs  a  relracéc,  on  chercha 
)ujours  à  consacrer  la  léj^'ilimité  des  acnuisilions 
e  biens  d'émijirés,  en  disant  que  le  prouuit  avait 
3rvi  au  soulagement  des  contribuables  et  à  la 
iminution  des  impôts;  les  nécessités  du  Trésor 
)rcérenl  de  recourir  à  ce  triste  expédient;  des 
esoins  extrêmes, disaii-on,  rautorisaient;cepen- 
ant  on  ne  i)réleiidait  pas,  en  18li,  que  ce  motif 
liH  einpéi'her  les  émigrés  d'espérer  quMls  seraient 
i\domiiisés  ;  au  contraire,  la  proposition  fut  for- 
lellemenl  faite  par  un  illustre  guerrier,  de  s'oc- 
uper  (lu  sort  des  malheureus  s  victimes  de  nos 
icl^siludes  politiques. 

La  question  est  importante;  elle  prend  un  ca- 
actére  de  gravité  des  circonstances  politiques  où 
ous  nous  trouvons.  Elle  se  rattache  au  maintien 
es  princi|)es  fondamentanx  de  la  Charte;  car 
eut-étre  ne  cherche-l-on  à  présenter  sous  un 
3ur  favorable  et  à  environner  de  prétextes  d*é- 
uité  les  anciennes  confiscations,  que  pour  nous 
ivparer  i\  des  conliscations  nouvelles.  Celle 
rainti'  nous  est  permise,  lorsqu'on  voit  répéter 
ur  tous  les  points  du  royaume  ces  tentatives  cri- 
linelles  contrôla  Charte,  ces  efforts  pour  la  ren- 
erser.  (.U.  de  (iiranlin.  (Jui?  nommez-les;  qui 
eut  changer  la  Charte?  nommez  donc.) 
Si  riionorable  député  qui  vient  de  m'interrom- 
re  m'avait  fait  l  honneur  de  m'écouter,  il  ne 
-'aurait  pas  soupçonné  do  vouloir  désigner  des 
einhres  de  cette  Assemblée  ;  j'ai  parlé  du  de- 
)rs:  si  ces  interruptions  se  renouvel  lent,  je  pour- 
li  croire  que  les  Interrupteurs  partagent  les 
jtoiitions  que  je  viens  de  signahT.  Ceux  qui 
'ulent  renverser  la  Charte  Sont  ceux  qui,  dans 
s  mouvements  (jui  ont  éclaté  récomiiient,  ont 
•ié  vivr  la  Constitution  de  91,  à  bas  la  Charte! 
i  sont  les  hommes  qui  sont  sous  la  main  de  la 
islice.  Uuand  on  voit  se  multiplier  les  attaques 
3ntiv  la  Charte,  nous  devons  en  défendre  plus 
(lergiquement  toutes  les  dispositions,  retracer 
'S  [principes  :  parmi  eux  se  trouve  l'abolition  de 
i  p(*ine  de  la  contiscallon. 
La  deiiïande  d'une  indemnité  pour  les  émigrés 
Vst  pas  faite  dans  leur  intérêt,  ou  du  moins  ce 
'est  pas  r.ous  ce  point  de  vue  qu'olle  doit  être 
onsidéivr  par  les  hommes  d'Etat.  Les  émigrés 
auraient  faire  encore  ce  sacrillce  ;  mais  cette  in- 
lemnité  tournerait  à  Tavantage  général,  son  ré- 
ullal  immédiat  serait  dv  faire  disparaître  la  dis- 
inetion  ((ui,  malgré  toutes  nos  lois,  existe  entre 
lîS  propriétés  fomiêre^.  {Marmuren  de  la  yauche,) 
e  rite  un  fait  facile  îi  vêrifior.  Dans  tuutM  les 
ninsactions.  que  répètent  toutes  les  aflich(*8 
|ui  co'ivnîut  nos  murs,  on  annonce'  la  vente  de 
lion-;  patrimoniaux:  ou  s'ils  ont  été  acquis  de 
•Etat,  on  leur  donne  une  autre  dénomination, 
lelte  disUnciion,  fn's-fÂrheuse  par  mille  motifs, 
<»  sera  pas  (îffacoe  par  des  lois,  mais  par  des  actes 
ui  \\v  laissent  plus  à  rémigiiî  le  droit  de  se 
ilaindrc  ;  car  s'il  est  indemnisé,  ses  regrets  ne 
en)nt  plus  mék'S  de  plaintes  sur  l'injustice  de  la 
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i;  AfitI  18*1. 

l'BiIministration  des  domaines  rfT 
*lircis  de  l'iiil^rieDr,  lir  la  f^ucrru  et  a 
'  ctiacMiue  (le  e&i  auiorili-s  ayant  reconno 
>ai)g<!  Était  avanlageax  ft  rBlat  l'I  &  h 
.^'i)ict  de  loi  tendant  à  l'autoriser  voua  a 

^  \"  lie  ce  projet  statucque  réchattgen- 
DuUeniretODr.et  lacomiiiissioDestiiDr 
isposition  doit  être  adoptée;  car.  bffit 
rnii  que  le  terrain  k  céder  par  U  ritic 
tendu  que  celui  qu'elle  recevra,  t\ 
.  d'une  plus  grande  valeur  si  l'un  «I 
'aient  être  mia  en  Tente,  ces  difffwn- 
impenséi.-!)  pour  la  ville  par  les  aval^ 
orivenance  auVIle  trouve  à  conserver 
()ui  l'ai  enclave  dans  s^s  promenade* 
distribution  et  lu  plantation  sont  fatU-i 
"'emps,  de  sorlu  qu'il  n'occaaionw 
'"  dépenses  ordinaires  d'entreliin, 
j  l'il'ctiange  n'avait  pas  lieu,  la  ville 
nmencer,  |iour  convertir  en  prome- 
I  jardin  du  jiouverntur,  loutes  ht 
Ile  a  déjù  faiH'S  sur  l'autre  terrain, 
e  les  pronicLiudes  qu'ua  Terait  dunit 
ilin  du  gouverneur  su  trouveraii'iil 
elles  qui  existent  di^jà. 
lion  Ciitinie  que  ces  considf^raliuiis 
!  doivent  d'autant  plus  l'emporter 
plus  ou  moins  de  val(!iir,  que  l'in- 
e  exige  que  celui  des  deux  tcrniitts 
cadra  reste  en  promenade  putiU- 
core  de  propriété  ne  donne  anfjin 
-'  que  SB  valeur  vénale  ne  pouns 
lée,  puisque  les  promenades  de 
rop  utiles  pour  qu'elle  puistc. 
r.  et  que,  des  lors,  la  cunsidC- 
ur  vénale  du  fonds  a  beaucoup 
ICC  pour  elle  qu'elle  n'en  attrait 
Maire   qui  pourrait  vendre  du 

irojet  de  loi  statue  que  l'ëcliaiwe 
r^C  respectirde  l'Elut  et  de  la 
les  translatirg  de  propriâté  qui 
'  ne  seront  soumis  qu'au  dràil 
enrL'gistremenl. 

Q  est  juste,  car  les   con^idéra- 

ice  locale,  qui  moliveut  Talian- 

lle  d'un  grand  excédant  de  ya- 

-"  pour  la  ville  en  parliculior. - 

quant  au  domaine  de  l'Etat 

le  du  terrain  qu'il  cède,  ni 

1  qu'il  reçoit;  il  profite  dune 

le  résultant  île  ta  grande  dif- 

Ac  valeur,  qui  existe  entrtt 

si  ou  as^ujel tissait  la   villo 

nreRistremoiil,  on  augnii-u- 

ur  de  l'Etat  une  plus-value 

la  commission  a  l'hoani'ur 

■esieura,  l'adoption  du  pro- 
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/^^i    Féance  du  J7  mars  dçr-' 

*  J'iiiiiTieur  vous  a  souitiisj 

•.^^^«jud  la  ville  de  Metsesti 

srunl  de  200,000  fntinu. 

dépense  d»  la  ruataura^ 
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mode  de  remboursement,  a  unanimement  émis 
v(L'U  qu'il  soit  adopté,  et  m*a  chargé  d'avoir 
oiincur  de  le  soumettre  à  votre  approbation, 
qu'il  vous  a  été  proposé  par  M.  le  ministre  de 
itérieur. 

Voire  commission,  s'élant  convaincue  qu'il 
existait  ni  iégislalion  ni  règlements  qui  lixas- 
iit,  d'une  manière  positive,  le  mode  de  répara- 
tii  des  pav(^s,  a  désiré  proliterde  celte  circons- 
ice  pour  émettre  le  vœu  que  le  gouvernement 
ulùt  bien  s'occuper  de  préparer  une  loi  qui  en 
•{lerait,  à  Taveuir,  la  restauration  d'une  ma- 
ure uniforme  pour  toutes  les  villes  du  rovaume. 
L'ordre  du  jour  appelle  un  rapnort  sur  la  pro- 
sition  lie  M,  Siricys  de  Mayrinnac  relative  au 
ff  le  ment  (1). 

M.  lo  comte*  Florlan  de  WergorÏHj {Oise) . 

?ssieurs,  les  désordres  qui,  depuis  l'ouver- 
re  de  la  session,  se  sont  introduits  dans  nos 
ilibèrations,  ne  sont  méconnus  par  personne, 
iux  qui  se  plaignent  avec  raison  du  tumulte 
{  laissent  à  leur  tour  entraîner,  et  chacun  re- 
iniiall  du  moins  les  écarts  de  ses  adversaires. 
L'n  peu  de  bruit  et  d'emportement  n'est  toute- 
is  qu'un  mal  passager,  qui  ne  laisse  pas  de  tra- 
s  profondes.  Des  scandales  médités  et  progres- 
fs  seraient  un  sujet  d'affliction  plus  grave. 
Alors  la  patience  des  hommes  les  mieux  inten- 
3nnés  et  les  plus  modérés  ne  satisferait  pas  à 
itlente  publique,  leur  silence  ne  serait  pas  sans 
proche  \  8'oj)poser  du  moins  au  mal  serait  pour 
•X  un  devoir. 

La  Chambre  des  députés  n'est  pas  isolée  au 
iheu  de  la  France.  Bile  a  une  grande  dette  à 
uiplir:  c'est  celle  de  donner  de  bons  exemples, 
^{assurés  aujourd'hui  sur  des  alarmes  récentes 
*  le  dévouement  fidèle  de  la  nation  et  de  lar- 
e  française,  efforçons-nous  de  pourvoir  aussi, 
ce  nui  nous  concerne,  à  la  sécurité  de  l'avenir. 
lin  des  plus  sérieux  devoirs  de  toute  Assemblée 
libérante  est  celui  de  maintenir  Tordre  dans 
1  sein,  ou  de  l'y  établir.   Pour  y  parvenir, 
ites  ont  senti  la  nécessité  de  s'imposer  des 
;losà  elles-mêmes,  et  de  s'astreindre  à  les  sui- 
j.  Les  régies  reçoivent  les  leçons  du  temps,  et 
porfeclionnent  par  l'expérience. 
Deux  propositions  relatives  à  votre  règlement 
us  ont  été  faites  nar  MM.  Sirieys  de  Mayrinhac 
Maine  de  liiran.  \ou3  avez  nMivoyé  leur  exa- 
*n  à  une  cotnmission  qui  m'a  chargé  de  vous 
re  un  rapport  sur  l'une  d'elles. 
Toutes  deux  tendent  à  donner  plus  de  régula- 
é  h  vos  délibérations,  et  à  remédier  aux  désor- 
es  qui   les  troublent.  Mais  la  nronosition  de 
Sirieys  est  plus  spéciale,  celle  (le  M.  Maine  de 
ran  plus  générale.  Leur  prise  en  considération 
t  divisée  dans  la  Chambre  ;  cette  division  a  in- 
clue à  votre  commission  Tordre  de  ses  travaux, 
le  s'est  d'alH)rd  occupée  de  Tob|et  le  plus  sjh;- 
iU,  et  m'a  chargé  de  vous  en  faire  un  rapport 
stincl,  le  jugeant  aussi  le  plus  urgenL 
Elle  continuera  ensuite  à  s'occufier  de  la  pro- 
)sition  de  M.    Maine  de  Riran  ;  et  lorsque  son 
)inion  se  sera  (Ixée  sur  cette  matière  plus  éton- 
le,  elle  s'empressera  de  vous  la  soumettre  dans 
1  rapport  ultérieur. 
La  proposition  particulière  de  M.  Sirieys  ten- 

(1)  La  conimiAsinn  clail  («omposôc  do  MM.  Lcclurc  de 
'auliou.  RcvéliiTC,  de  Cardonnol,  Sirieys  de  May- 
iiliac,  le  cumto  (i'Hnulrf<;udl«',  le  vicomlo  Hdricart  !io 
iiiry,  Maine  dr  liiran.  k  comic  do  K(Mr;{urlay  (Florian>. 
irli^'aux. 
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habituel lenient  iul^ooru  o, 
;ert;kinemenl  pas  dnteudu  qa| 
ird  dût  âtre  irjterpr<.H6  coton" 
.  un  cnaiuraguiitvQt  t)au  1 
née  J'avance  à  In  rËtisUoC 
le  quelDUca  membres  lati 
■a  réduire  fi  l'anarchie, 
■l'a  pas  tout  dit;  il  n'a  pas 
'  honaèle  pudeurs  luisâi.'  re- 
^  sur  luules  les  riguourfi  qoi 
lar  liM  nCi'easiuîs  prôBonl"^ 
Ërer  n'être  pas  exigdef  p 

jrcée  d'apprécier  dea  te 
,  s'eet  allucliée  tiéanin,. 
t  qu'il  lui  fut  poeBilda 
ine  réserve  liatloutu,  foadfl 

!  d'une  Chambre  Mtr  4 
i^  plaasibLement  coiH  ~ 
_  de  cette  Ghainbre  aei 
quelque  autre  uito 
u,  hiluustt  dtiMtprlnL 
;  plus  iiiulit>»al)la  eti 
Ks  mumbrcA;  d'Uni  # 
achercha»,  ailleora  If 
pour  ce  qu'lla  y  ool  | 
nëcesaiire  et  indl^ri 
liambre  clic-inime,  m^ 

I  Coit^lltutloii  d'Anri 
do  la  CoiiAtitutiand 
quelle  un  sait  i^u'a  H 


■^«l  n'avoir  pu  ti 
s  peuvent  s'y  tFoa 
oplles. 

de  prendru  va  o" 
daufl  des  UonstI 
Hitutione  ne  doivgj 
i  aveugla  oaw 


'esprit  d*». . 
iporti^  BUfl'ti'pérll 
;quel'hommw 
}  h  dOœciee,  de 


lent  davaittaSd 
iealiic.    Consb- 

rumevtaoUI^ 
la  ijiiestîoa  q 
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i/'/cmenl  d'A 


mpu  (le  reenerchefl  pour  CËqu'usoni 
ns  l'AsseinblCi!  (1). 

.\'Mf;e  eal  une  J)^^^osalrve  qui  ap|iar- 
Chainbre  (à  chacun  ilca  membri»  du 

J,  et  dont  elli)  us)  ^l'Ian  qu'i-'lk' 
arpétH  toute  proci^durB  descoura  iii- 
;  mais  il  nu  FBurail  liiniti^r  l'auloriti.^  du 
brv  KUn-méine,  i;ur  toutcei^ui  se  dit  liiiits 
abra  csl  sujet  k  sa  censure,  el  des  offensos 
enre  ont  étë  sévëremenl  punies,  soit  eu 
it  le  délinquant  à  la  Urre  pour  faire  ses 
rions,  Boit  en  r<>Dvoyant  à  la  tour,  aoit 
i  l'tixpuiBant  du  la  Cliambre  [i).  • 
Hncipe  dB  la  CousiitutiOLi  di^s  KtulB-Unis 
arivilége  dus  meniba>s  des  Cbambresest 
[lie  à  celui  de  lu  Conslilutiou  d'Analt-terre. 
e  i"  do  la  Blxi(>nie  section  de  la  Conatilu- 
rs  Btiiis-l'nie  porte  i{ue  ■  les  sénateurs  et 
réseDlanls  Boiit  prlviiegii^s  contre  toute 
I  cause  et  rechercne ,  ailleurs  que.  dims  la 
rs  dont  ils  Tonl  purtie,  pour  leurs  discours 
.lions  émis  dans  l'une  ou  l'autre  desdites 
res  (3).  » 

irlicle  fait  voir  qu'aux  Etats-Unis,  comme 
Iclbi'a',  les  mcmtirfs  des  deux  Chumbres 
t  âiro  mis  en  cause  ou  reclierchi^s,  daoâ  li 
r»  dont  ils  font  purtie,  pour  les  discours 
Uotig  qu'ils  y  auront  émis. 

voyez  donc,  Messieurs,  que  le  privilège 
uubn-e  du  l'arlemetil  d'AngieiiTre  et  au 
«  uinOricain  est  celui  de  n'être  aoumis. 
nrt  dlKoure  dans  la  Chambre  doni  ils  font 
il  aucune  autre  aulorïlâ  iiu'fi  celiu  de  uHtu 
re  mOine. 

1  voyet  qu^,  par  consi^nenre  de  n:  privi- 
loju  d'éuii  eoaéinil»  à  taule  autorilù  pour 
)mve  discourt),  iU  sont  Bouuiia  pour  eus, 
ilrairu,  à  rautoril6  de  la  Chambre  où  ils 
1. 

I  uutoritû  de  chaque  Chambre  sur  «es  inem- 
m  giiiiAniiemi'ut   regardâe  eu   Angleterre 
)  illimitée,  et  les  faiu  monlrenl  a  quelle 
'^  le  son  uaiige  y  a  «é  effeitvoiuent  porto, 
y  a  nul  heu  ili^  croire  que  dano  k>a  Ktats- 


!i  peiisiT  querii|i(ili{-;Lln)ii  df  <.;■  priiiei|>e  y 
irellemudl  la  in6me  étendue. 
niVessiie  do  l'uuloritâ  d'une  Charubro  sur 
(■mbrt's,  quant  nus  dlKcourK  qu'ils  y  tleu- 
dWive  du  privtlôpo  même  qui  le*  KOU»lr<til, 
à  ces  mi^mes  diaoïurs,    à  toute  uutrv 
il6. 
I  privil^L'u  des  Cliumbn-s  du  Pailemeiil  d'An- 
erre  et  ou  Con^rA»  américain  catil  nuss»i  le 
ro   et   nous    appartieiil-il   dana    toule   son 
iduoT 

elle  question,  qui  se prôsenie ici  nalDrelIt^ment 
L'iipril,  vous  vovei!  d'un  uoup  d'cnil,  Uegsieurs, 


tràt  da*  Êl»u<llnii,  pour  l'iiilrodueltuii, 
âon  ti  Ib  dMiaion  île*  aRklto*  ;  Bi'>iiipil«  k  l'UMgc 
■iiiiil  du  ËlEia-Uu*,  par  ThoiiMi  JcffVTMUi,  Uitien 
liileuL  dm  BtttU<L'ui>,  ii'udiilt  U«  l'ingliiÉ^  [iitr  1..-A 
ma.  ]ini-iiin  amiit  ili[ilatn:iiii|u«.  «te.  'A  l'art'',  ehci 
iiciAU;  i  II  libikiris  iiUriM>lynii,    reo  'In  âslnu,  H". 

-mt.  p«*.ti). 

t)  /biiJ.,  nof   Itf. 
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mg  l<^  cas  où  sa  con- 
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■anni  ùppnmer  an  m  pinueuM  de  aea  mem- 

ne  saurait  mëconnattre  que  la  liberté  de 

Assemblée  ilëlibërante  n'est  oss^nticllement 

autre  cboee  que  la  liberté  de  Taire  prévaloir 

lion  réelle  de  la  miijoritti.  Si   la  majorité 

!  de  sa  puissance,  c'est  là  udo  im^ierrection 

iosea  humaiDes.  Il  faut  s'efforcer  d'empêcher 

e  n'en  abuse,  par  tous  les  moyens  qui  ne 

êcheraient  pas  d'en  user. 

i^leur  qui  a  averti  que  les  jufEGments  qui 

».^u^    Vk,  xf"'  portés  par  la  majorité  étaient  exposés  à 

vN4.^V  j"^'  '^^  ''  colère  et  de  la  passion  nous  a 

■^^^/^V^onner  un  avertissement  très-utile. 

^y^s  avons  donc  cherché  le  meilleur  moyen 
^^^  un  inconvénient  si  grave.  Nous  n'avons 
ésité  sur  le  choix.  Le  meilleur  moyen  de 
irter  un  jugement  impartial  nous  a  paru 
n  confier  le  soin  k  notre  président. 
ici  nous  avons  trouvé  le  second  écueil  k 
Le  pouvoir  dont  nous  investirions  notre 
nt  ferait,  a  dit  un  autre  orateur,  un  pou- 
tpotique  et  arbitraire, 
iteod  communémeot  par  pouvoir  despoti- 
ui  dont  on  use  en  son  propre  nom,  sans 
recompte  a  persoime.  Celle  dénomina- 
nble  donc  assez  mal  s'appliquer  au  pou- 

.        .__JéguC,  qui  demeure  toujours  subordonné, 

Iqnes  rapports  de  dépendance  et  de  res- 

.lité,  à  l'autorité  supérieure  dont  il  émane. 

t  k   la  dénomination  d'arbitraire,  vous 

lua  doute.  Messieurs,  souvent   remarqué 

te  aorte  de  pouvoir,  dont  tus  lois  liumai- 

peuvent  réussir  il  déterminer  risoureuse- 

avance  l'usage,  porte,  suivant  les  dispo- 

dirrérbotes  de  ceux  qui  les  qualifient,  des 

lilTérents.  Les  uns  le  nomment  arbitraire, 

•es  discrétionnaire.  Cette  dernière  diioomi- 

exprime  apparemment  l'espérance  qu'il  eu 

t  usa^e  avec  discrétion. 

semble  que  cette  espérance  est  bien  fon- 

t^que  ce  pouvoir  est  entre  les  mains  du 

^.lt  annuel  de  notre  Assemblée.  Nos  suffra- 

_,^:^^*ont  porté  à  la  candidature,  le  cfaoix  du 

_^s:^^^^l^^'a  élevé  à  la  présidence,  la  noble  ambi- 

^^5^  ^'^iS^slitier  ce  doulile  honneur,  voilà  depuis- 

raiilies,  La  nature  même  de  sea  fonc- 

affermit  eororc.  L'équitcS  l'impartialité. 

ces  qualités  pour  lesauelles  il  a  été 

us  il  les  exerce,  plus  elles  lui  devien- 

ituelles  et  ramiliéres. 

gnons  donc  pas  de  lui  confier  cette  la- 

pouvoir  discrétionnaire  dont  notre  ré- 

I  voulu  l'investir,  et  qui  est  la  meilleure 

de  l'ordre  dans  nos  délibérations. 

•lui,  touterois,  de  justes  homes.  11  y  a 

auelqao  péril  dans  on  pouvoir  qui  ne 

lll  pas  de  limilei.  Uéléduons  il  notre  pré- 

I  pouvoir  dont  nous  pourrions  craindre 

Itor.  Gardons  nous-mémog  celui  que  nous 

oxccrcer  sans  dommages. 

dlgnalion  vertueuse  puul  exciter  passa- 

Suclque  emportement  involontaire  dans 
té.  CraipiioQs  de  nous  y  livrer;  dirté- 
age  de  notre  autorité,  jusqu'au  moment 
serons  en  (ileiuc  possession  de  uou8- 
Nous  pourvoirons  ainsi,  du  moins  mal 
lisse  dans  l'impcrreetion  des  clioaes  liu- 
aux  deux  inconvénients, 
bvjer  il  celui  des  décisions  portées  par 
jriie  irritée,  voire  commission  vous  pro- 
dâéfnier  an  président  riniliative  de  ces 
I.  Cette  initiative  sera  le  rappel  &  l'ordre 
/neatloB. 
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cela  était  non-seuloiuer 
SCS  et  de  leur  position . 
leur  intérêt  bien  enlenc 
soin  de  rccoxxnr  à  des 
de  secours  au  dehors,  ( 
quelle  hypothèque  aux 
créanciers,  à  œux  à  qui 
position  aussi  précaire, 
fugitives  que  les  leurs, 
due  de  cette  solidarité, 
cale,  à  laquelle  ils  la  s 
sait  et  servait  ainsi 
confiance  des  préteur 
même  individuelle  de 
tiance,  à  ces  secours 
ne  pouvaient  obtenir 
solidarité,  ci'tte  solida 
se  soumettaient;  elle 
qu'ils  pussent  offrir 
aurait  jamais  eu  d'en 
ou  la  détruire,  ce  st 
lettre  et  Tcsprit  ùes 
mise,  et  renverser  tout 
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culiôros  au  milieu 
tolérés  que  dans 
conditions,  et  sou- 
d'exceplion,  con- 
vivaieut  entre  eux, 
itunies,  nommaient 
sliefs,  et  faisaient, 
'ité  locale,  tous  les 
de  police  intérieure 
ixistence  aussi  sin- 
e  comtat  Venaissin 
s  ne  pouvaient  ac- 
13  que  leur  maison 
nis  ni  à  la  milice, 
citoyens;  ils  nV 
iroits  des  citoyens  : 

ctraordinaire,  aug- 
cultés  d'y  pourvoir, 
lent  une  union,  une 
/autant  plus  étroite 
es  et  leur  isolement 
îssources  et  la  con- 
dans  cet  esprit  et 
leurs  statuts  et  rê- 
vons sous  les  yeux, 
la  plus  durable,  la 
chaque  li^'ue,  sous 
ses  les  plus  sévères  ; 
e  leurs  bayions,  de 
imense  relauvement 
t  aux  emprunts.  Kt 
I  la  nature  des  cho- 
aussi  dans  celle  de 
:  ayant  souvent  be- 
nts,  à  des  demandes 
ige,  quelle  garantie, 
ils  pu  offrir  à  leurs 
idressaient  dans  une 
des  fortunes  aussi 
la  rigueur  et  Téten- 
tie  par  l'autorité  lo- 
Ltaient,  qui  l'autori- 
éme  de  gage  à  la 
xislence  entière  et 
s  tenait  à  cette  con- 
du  dehors,  et  qu'ils 
lar  celte  rigueur  de 
r  corps  à  laquelle  ils 
e  giige,  le  seul  gage 
•s  créanciers,  il  n'y 
sans  elle  ;  l'atténuer 
échirer  à  la  fois  la 
its,  violer  la  foi  pro- 
idées de  morale  et 
objet  de  la  présente 

l'Avignon  et  de  Car- 
ses  époques,  éprouvé 
hrrché  a  empruntiîr 
l  l'exemple  de  toutes 
es  établies  en  France, 
et  eu  vertu  do  leurs 
IX,  ils  avaient  offert 
;e  qu'ils  pussent  leur 
;e  solidarité  de  tous 
)ar  l'assemblée  com- 
tés baijlons^  investis 
irs  civils  et  religieux, 
axer  et  faire  payer 
la  communauté,  se 
r*  corps  et  à  l'autorité 
Mr,  qui  devait  faire 
lie^  à  la  manière  dei 


deniers  fiscaux.  Rien  de  plus  simple,  de  plus  fort, 
de  plus  explicite  que  cette  garantie,  que  cette 
convention:  les  préteurs  se  présentèrent,  et, 
pendant  un  grand  nombre  d'années,  les  pensions 
lurent  payées,  les  accords  furent  religieusement 
observés;  nulle  plainte,  nulle  réclamation  ne  s'é- 
leva de  part  ni  d  autre. 

Cependant  le  décret  de  TAssemblée  nationale 
du  21  septembre  1790,  en  conférant  aux  juifs  la 
faculté  de  devenir  citoyens  français,  détruisait  le 
régime  d'exception  sous  lequel  ils  vivaient.  Ils 
eurent  dés  lors  le  droit  d'acquérir  et  de  s'établir 
en  différents  lieux  ;  ils  se  dispersèrent,  et,  deve- 
nant Français,  jouirent  des  bienfaits  de  toutes  les 
lois  applicables  aux  autres  citoyens:  l'association 
religieuse,  celte  colonie  étrangère  dans  l'Etat  par 
ses  usages,  ses  lois,  sa  police  et  sa  juridiction 
particulière,  fut  détruite.  La  communauté  fut  dis- 
soute, mais  les  engagements  vis-à-vis  des  tiers 
ne  purent  l'être,  la  loi  aurait  eu  un  effet  rétroactif 
impossible  à  établir  ou  à  supposer. 

Une  partie  des  habitants  les  moins  riches  demeu- 
rant dans  le  chef-lieu  de  leur  commune,  les  fa- 
cultés diminuèrent,  les  pensions,  les  taxes  et  les 
dettes  ne  furent  plus  payées,  la  misère  des  juifs 
demeurés  dans  leur  domicile  fut  au  comble  ;  ceux 
qui  avaient  conservé  des  facultés  pécuniaires, 
effrayés  des  poursuites  des  créanciers,  demandè- 
rent que  le  gouvernement  français  se  chargeât  de 
leurs  dettes  communales:  ils  furent  repoussés 
dans  leurs  demandes  et  obtinrent  seulement  un 
sursis  aux  poursuites  (13  f^erminai  an  111).  Ils 
continuèrent  desolliciter;  mais  par  une  résolution 
du  IG  frimaire  an  VI,  le  conseil  des  Cinq-cents 
rejeta  de  nouveau  leur  demande  de  mettre  leurs 
dettes  au  compte  de  la  nation. 

Le  sursis  qui  leur  avait  été  accordé  ne  pou- 
vant être  éternel,  et  étant  vivement  attaqué  par 
les  créanciers,  fut  enlin  levé  par  divers  arrêtés 
ou  décrets  du  gouvernement,  en  date  des  5  ni- 
vôse an  X,  18  brumaire  an  XII,  27  octobre  180G, 
12  décembre  1806,  7  août  1807,  5  septembre  1810, 
et  par  les  ordonnances  du  lloi,  eu  date  du  2  avril 
1810  et  26  septembre  1817. 

Par  suite  de  tous  ces  décrets  et  arrêtés,  toutes 
les  dettes  des  communautés  juives  de  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine  ont  été  liquidées,  réparties  ou 
payées  parles  chefs  et  syndics,  suivant  les  anciens 
usages  et  sous  l'approbation  de  l'autorité  admi- 
nistrative ;  une  partie  de  celles  d'Avignon  et  de 
Carpentrasle  furent  aussi. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque,  l'année  der« 
nière,  le  gouvernement  crut  devoir  faire  insérer 
dans  la  loi  du  budget  de  TBtat  une  disposition 
tendant  à  autoriser  les  communautés  ^ives  à 
lever  un  impôt  destiné  à  couvrir  leurs  frais  de 
culte  et  le  payement  de  leurs  anciennes  dettes  ; 
cette  disposition  était  tout  à  fait  dans  rintérét  des 
débiteurs  eux-mêmes.  Elle  facilitait  la  levée  de 
la  répartition  particulière,  et  mettait  à  l'abri, 
ainsi  que  l'ordonnaient  les  anciens  statuts,  ceux 

3 ni  étaient  présents,  des  effets  de  rabsence;et 
e  la  mauvaise  foi,  ceux  qui  s'étaient  éloignés. 
La  première  partie  de  cette  disposition  ne  souf- 
frit aucune  contradiction  ;  mais  quant  à  la  se- 
conde, elle  fut  écartée,  d'après  le  motif  que  les 
communautés  j^uives  avaient  cessé  d'exister  depuis 
le  décret  de  1/91,  et  que  les  Israélites,  devenus 
citoyens  français,  étaient  rentrés  sous  le  droit 
commun,  et  n*étaient  tenus  aux  pavements  do 
leurs  dettes  que  sous  la  forme  et  léis  lois  com- 
munes aux  autres  citoyens.  Le  principe  était  juste  ; 
mais  faute  d'explication,  il  était  mal  appliqaô, 
et  il  eat  xésuUé  de  cette  déciflion  mal  interiurètôd 


—    9 


ottAg  taxes  et  tailles  muiupiii 

r^PiQ  '  rantie  des  créanciers,  ai 

}o  ^  faisaient  au  nom  de  la  ( 

-.-j*S  àioiè  et  bayions  ;  les  cré« 

.  tQ«^  que  contre  la  communs 

jj-gi-  mystérieux  chez  ce  peu; 

,g  -A_  les  chefs,  les   prêtres 

g  |m  membres  de  la  commun 

|.^|..  naissent  encore  ;  aucun  ( 

1^*.  les  co-obligés  :  il  en  r 

fQQj  impossibilité  physique 

jh^aJ  individus,  par  manque 

par  défaut  ae  connaissa 

.QQQg  ramilles  de  leurs  descen 
^Qg^  Secondement,  les  plu 


9,  d6- 
Hd6- 


68.11 


même  avant  la  RévoTut 
de  8*ëtabUr  clandestine 


'qi^I  trécs  ;  attachés  d'origir 


ou  telle  communauté. 


^*i/!  raremen  t  ;  cependan  1 1 

T^\L  ment  payés;  mais  de 

,  ji.f.  Société,  eux  et  leurs 

loi^  presque  plus  aucune  rc 

T*û  »Ani  nhis  navés.  A 
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)rme  et  les  garanties 
es  par  les  parties,  doi- 
mellement  exécutées; 
D,  la  justice  et  la  foi 

ren  peu  de  mots  de 
istice  il  est  pour  les 
es  israéiites  ae  bonne 
li  sont  demeurés  dans 
tiennes  formes  soient 
desdites  dettes  qui, 
lit  remarquer,  ne  sont 
lent  éludées, 
toute  espèce  d'acqui- 
ient  la  fortune  stable 
unauté;  l'hypothèque 
lédiocreet,  dans  plu- 
ilie.  La  vie  errante  et 
e  ses  membres  rendait 
de  leurs  taxes  com- 
lisparilion  des  indivi- 
se, soit  pour  les  frais 
)venir  à  rentretien  de 
1  de  ses  prêtres  et  à 
s  et  pressants  :  isolé 
ies  autres  peuples,  il 
^s  ressources  de  lui- 
si  immense,  si  rigou- 
;  dans  tous  leurs  sta- 
indait  non-seulement 
sur  les  absents,  leurs 
les  à  perpétuité.  Ces 
qui  formaient  la  ga- 
que  les  emprunts,  se 
munauté  par  les  syn- 
iers  n'avaient  de  titres 
!  :  tout  était  secret  et 
;  tout  était  religieux  ; 
nnaissaient  seuls   les 
é,  eux  seuls  les  con- 
créanciers  ne  connaît 
Itérait   donc  d'abord 
poursuite  contre  les 
titres  contre  eux,  et 
!  des  individus  ou  des 
et  de  leur  domicile. 
'^  es  d'entre  ces  juifs, 
Valent  trouvé  moyen 
dans  différentes  cbn- 
L'Iigieusement  à  telle 
l'y  paraissaient  que 
iBuls  étaient  exacte- 
a  dissolution  de  la 
s  n'y  entretiennent 
;  les  tailles  et  tributs 
;  frais,  à  quelles  dé- 
,  môme  en  ayant  des 
c,  les  créanciers  ne 
étaient  obligés  de  les 
3utes  les  parties  du 
inés?  La  perti^  totale 
la  suite  inévitable  et 

re  un  autre  inconvé- 
w^te  envers  les  juifs 
^"vre?,  les  moins  in- 
le  domicile  de  leurs 
-scbétives  maisons, 
^  ;  elles  deviendront 
uxquels  elles  n'of- 
ressource  ;  les  mal- 
Hue  leurs  co-asso- 
ils  ont  également 
lent  ou  manqué  de 


foi  ;  ies  créanciers  léseraient  bien  plus  sûrement, 
parce  que  la  solidarité  de  leurs  débiteurs,  qui  ne 
repose,  que  sur  la  forme  à  employer  pour  les 
faire  payer,  aura  disparu. 

Tel  serait.  Messieurs,  le  résultat  inévitable  de 
cette  demande  de  rentrer  dans  le  droit  commun, 
qui  serait  dans  la  réalité  une  véritable  exception 
repoussée  par  les  titres  des  contrats,  par  la  jus- 
tice et  par  l'équité;  résultat  qui  a  été  prévu,  et 
qu'on  a  voulu  prévenir  par  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  rendus  à  cet  égard. 

Votre  commission,  fortement  pénétrée  de  ces 
graves  considérations  et  de  la  nécessité  de  main- 
tenir Texécution  des  sages  ordonnances  du  Roi, 
vous  propose  le  renvoi  de  la  présente  petits? n  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Plet.  Loin  de  moi  l'idée  de  réclamer  contre 
l'exécution  des  ordonnances  du  Roi  et  contre  des 
engagements  légalement  contractés.  Les  engage- 
ments dont  il  s'agit  sont  des  prêts  faits  a  des 
communautés  dans  des  formes  particulières,  j'en 
conviens;  mais  il  y  a  eu  contrat  :  rien  n'affran- 
chit les  débiteurs  de  leurs  dettes.  Quand  la  loi  de 
1791  a  admis  les  juifs  au  titre  de  citoyens,  elle 
ne  les  a  pas  affranchis  du  payement  aes  dettes 
que  leurs  communautés  avaient  contractées;  h, 
cet  égard  pas  de  difficulté.  Mais  est-ce  à  vous 
qu'on  doit  s'adresser?  Etes- vous  un  tribunal? 
Réglez- vous  des  intérêts  particuliers  ?  Les  débi- 
teurs prétendent  donc  des  cas  d'exception  spé- 
ciale. Est-ce  à  vous  à  en  juger?  L'année  dernière, 
dans  la  discussion  du  budget,  un  amendement 
fut  proposé  relativement  à  cette  contestation,  il 
a  été  rejeté.  Aujourd'hui  on  ne  demande  plus  le 
renvoi  à  la  commission,  mais  un  renvoi  au  mi- 
nistre de  Tintôrieur.  D'abord  ce  serait  au  ministre 
de  la  justice  qu'il  serait  possible  de  faire  le  ren- 
voi, mais  je  crois  que  vous  n'avez  rien  à  statuer; 
ici  les  lois  existent,  les  ordonnances  existent  ; 
c'est  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  les  auto- 
rités compétentes.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Forbin  des  Issarts.  L'orateur  tombe  ici 
dans  une  erreur  qui  provient  sans  doute  de  ce 

Sue  je  ne  me  suis  pas  assez  clairement  expliqué 
ans  le  rapport.  Les  pétitionnaires  demandent 
l'exécution  (les  contrais,  et  l'exécution  dos  lois, 
et  celle  des  ordonnances  du  Roi  ;  ils  se  plaignent 
seulement  que,  par  une  fausse  direction  d'idées 
provenant  du  rejet  de  l'amendement  dont  on  a 
parlé,  les  ordonnances  du  Roi  ne  sont  pas  exé- 
cutées relativement  à  la  répartition  et  au  recou- 
vrement des  cotes  decontrinution  pour  les  dettes 
dont  il  s'agit.  Les  ordonnances  sont  suspendues 
dans  leur  exécution,  et  c'est  seulement  leur  exé- 
cution qu'on  demande.  Comme  les  ordonnances 
avaient  été  contre-signées  parle  ministre  de  l'in- 
térieur,  c'est  au  ministre  de  l'intérieur  que  la 
commission  a  dû  proposer  le  renvoi. 

M.  Dadon.  La  question  n'est  pas  sans  impor- 
tance. La  difficulté  provient  de  ce  que  parmi  les 
débiteurs  il  existe  des  individus  qui  prétendent 
qu'ils  ne  sont  pas  engagés  par  le  contrat,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  auteurs,  et  qui  éta- 
blissent qu'ils  n'ont  jamais  appartenu  aux  com- 
munautés, ou  qu'ils  ne  leur  appartiennent  idus. 
Il  y  a  des  enfants,  dont  on  invoque  la  solidarité, 
et  qui  la  repoussent.  La  question  est  donc  de 
droit  commun,  et  doit  être  résolue  dans  les  for- 
mes ordinaires.  Je  ne  vois  pas  comment  la  Cham- 
bre s'immiscerait  dans  cette  affaire;  ce  serait 
sans  doute  à  U.  le  garde  des  sceaux  seulement 


iet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre 
et  le  domaine  de  l'Etat. 


PROJET  DE   LOI. 

Art.  l«r.  Lo  maire  do  la  vilie  d'Aï 
du  Pas-do-Calais,  est  autorisé  :  ï^  à, 
ment,  aa  nom  de  la  ville,  au  dûmainc 
d'écbau^e,  sans  sonllv  ni  retour,  lo 
Jardin  du  Gouverneur,  sur  Ie)|Qf'I  !': 
la  guerre  a  depuis  longtemps  fait  li 
2*  à  receyoir,  en  contre  échan(!e  du  m 
l'Etat  le  terrain  dit  les  Jei4x  de  Pauu 
Manège,  tel  cpx'il  est  représenté  et  Ui 
n*"  4,  ci-|oint. 

Art  2.   An  moyen  de  ce  que  VOcha 
échange  autorisée  par    l'article  U'  s< 
respectif  de  l'état  et  de  la  commune, 
laiiis  de  propriété  oui   en  seront  la 
soumis  qu'au  droit  nxo  d*un  franc  d'c 

Personne  ne  demande  la  pari 
est  mis  aux  voix  et  adopté.  Voi 
scrutin:  Votants, 218.  Boulesblam 
noires,  7.  —  La  Chambre  adopte. 

M.  le  Prësideof.  L'ordre  du 
sera  TouYcrture  de  la  discussion 
additionnels  du  règlement.  11  y  i 
mité  secret. 


CHAMBRE  DES  DÉPUl 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAV 

Séance  du  vendredi  6  avi 

Aprôs  l'adoption  du  procôs-verl 
entend  de  nouvelles  pétitions  q 
l'examen  de  la  commission  spécia 

M.  le  Président  donne  comr 
lettre  de  M.  LuisnùdeViUevesque 
le  4  de  ce  mois.  M,  deVillevesqu 
arrivant  dans  cette  ville  pour  d( 
une  épouse  dangereusement  ma 
rivé  que  pour  recevoir  ses  dernii 
prie  la  Goambrc  de  lui  accorder 
congé  est  acordésans  réclama  tic 

M.  le  PréNidenf.  L'ordre  duj 
sion  des  articles  additionnels  au 
sentes  par  M.  de  Kergorlay  ;  mai 
oclte  discuBBîon,  une  question  p 
élevée,  et  c'est  sur  celte  questior 
dre  de  Liameth  a  réclamé  la  paro 

M.  Alexaiidre^elUiiiiietli.  l 
point  pour  discuter  le  fbh^  d 
qui  vous  a  été  soumis  que 
parole,  mais  pour  vous  présent( 
vations  sur  une  question  que 
qualifiée  avec  raison  de  préj 
qu'elle  n'est  relative  qu'à  la  mt 
cédé  votre  commission  dans  Vey 
sitions  qui  lui  avaient  été  renvc 

Ces  propositions  étaient  celles 
Biran  et  âirieys.  L'intention  de 
les  réunissant  toutes  deux  dans 
a  été  ^vldeinpient  qpe  la  como 
également  de  l'examen  de  l'une 
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ville  d*Arras 


,  département 
ier  déiinilive- 

l'Elal,  à  titre 
rain  appelé  le 
tîinislraiion  de 
•  un  manège; 
3  domaine,  de 
m  (le  l'Ancien 

dans  le  plan 

et  le  contre- 
dans  l'intérêt 
>   actes  trans- 
ie   ne   seront 
gistroment. 

—  Le  projet 
î  résultat  du 
,211  ;  boules 


de  demaia 
les  articles 
ensuite  co-. 


821. 

la  Chambre 
e  renvoie  à 


cation  d'une 
e  d'Orléans, 
lonce  r[u'en 
ses  soins  à 
il  n'est  ar- 
upirs ,  et  il 
ongé.  —  Le 


st  la  discus- 
'cmcnt,  pré- 
mt  d'ouvrir 
licielle  s*est 
M.  Alexan- 


urs,  ce  n'est 
lier  ranport 
dcmantlé  la 
ques  ohser- 
président  a 
7<',  attendu 
dont  a  pro- 
des  propo- 

M.  Maine  de 
liambre,  en 
îme  renvoi, 
n  s'ûccup&t 
l'autre,  et  y 


puisât,  s'il  y  avait  lieu,  desmotift  pour  présenter 
les  modifications  qu'elle  croirait  pouvoir  être 
apportées  à  quelques  articles  de  votre  règlement, 
et  vous  mît,  par  ce  rapport,  à  môme  de  décider, 
d'une  manière  définitive,  ce  que  vous  jugeriez  le 
plus  convenable. 

Le  travail  de  la  commission  était  clairement  in- 
diqué, et  elle  n'avait  qu'à  se  conformer  d'ailleurs 
à  la  marche  qui  est  habituellement  suivie  dans  la 
Chambre,  et  qui  a  établi  que  l'existence  de  toute 
commission,  a  l'exception  de  celle  des  pétitions, 
dont  la  durée  est  fixée  par  le  règlement,  cesse 
aussitôt  que  la  discussion  de  son  rapport  est  ter- 
minée. Ce  n'est  point  ce  qu'a  fait  la  commission 
dont  il  s'agit;  elfe  a  cru  pouvoir  se  permettre  de 
scinder  la  question  qui  lui  était  renvoyée,  et  de 
ne  vous  faire  qu'un  rapport  partiel,  en  se  réser- 
vant ia  faculté  de  vous  en  présenter  un  autre 
lorsqu'elle  le  jugerait  opportun. 

C'est  surcet  essai  d*extension  de  pouvoir  quej'ai 
cru,Me8sieurs,devoirappeler  votre  attention.  Vous 
ne  pouvez  l'ignorer,  l'histoire  des  assemblées  dé- 
libérantes de  tous  les  temps,  et  des  exemples  qui 
sont  plus  particulièrement  gravés  dans  notre  mé- 
moire, nous  ont  appris  que  ce  n'est  que  progres- 
sivement, par  des  précédents,  par  des  conces- 
sions irréfléchies  et  enlevées  dans  des  moments 
opportuns,  que  l'on  parvient  à  s^emparer  des  dé- 
libérations, a  s'en  rendre  maîtres,  et  à  transpor- 
ter, de  fait,  la  délibération  générale  dans  les 
commissions. 

Je  suis  loin  assurément  d'attribuer  on  pareil 
projet  à  la  commission,  sur  le  rapport  de  laquelle 
j'ai  cru  devoir  expliquer  ma  pensée;  mais  si  cet 
exemple  est  une  fois  donné,  qui  peut  vous  répon- 
dre qu'il  ne  sera  pas  suivi  ?  et  ne  vous  mettriez- 
vous  pas  en  opposition  avec  vous-mêmes  quand 
vous  refuseriez  à  une  autrq  commission  ce  que 
vous  auriez  accordé  à  celle-ci? 

Messieurs,  les  assemblées  représentatives  sont 
la  plus  noble  garantie  pour  une  nation,  lors- 
qu'elles travaillent  uniquement  à  son  bonheur  ; 
mais  elles  seraient  le  plus  grand  des  fléaux,  si 
elles  pouvaient  s'organiser  en  faveur  d'un  parti, 

Le  gouvernement  est  autant  intéressé  que  ]^ 
Chambre  peut  l'être  à  combattre,  dès  le  principe, 
un  empiétement  dont  les  conséquences  pourraient 
devenir  funestes.  Quoique  nos  opinions  soient  ra- 
rement d'accord  avec  celles  de  MM.  les  ministres, 
je  ne  doute  pas  que  dans  cette  rare  circoi^stanca 
ils  ne  sentent  combien  seraient  graves  les  uau-. 
fiers  que  présenteraient  les  entraves  imposées  ft 
la  délibération  générale. 

La  Chambre  a  deux  manières  de  prononcer î 
la  première  serait  de  décider  que  le  travail  de  la 
commission  est  terminé,  et  alors  elle  délibérerait 
sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  et  sa  délibéra- 
tion deviendrait  définitive,  ou  bien  elle  pensera^ 
que  les  mesures  proposées  par  M.  Maine  de  Biran, 
que  je  n'adopte  pas  plus  que  celles  de  M.  Sirieys, 
peuvent  être  prises  par  elle  en  considération,  et 
alors  elle  ajournerait  la  délibération,  pt  ordonne- 
rait un  nouveau  rapport  qui  comprendrait  lea 
deux  propositions  renvoyées  à  U  pommisaion. 

Mais  comme  on  ne  peut  préseqt^r  PRP  prûpQsLr 
tion  mixte,  je  me  borne  à  demaiider  ft  que  I^  Aéz 
libération  soit  ajournée  jusqu'au  iDQpdent  pU  la 
commission  aura  présente  à  la  ChOirnbrc  un  rap-s 
port  sur  les  deux  propositions  réunies  de  MM.  si- 
rieys et  Maine  do  (iiran.  9 

M.  nëvelllère.  Messieurs,  lorsque  la  Cbami 
brc  vota  la  prise  en  considération  ûe^  dpRX  pro« 
positions  do  M.  Sirieys  de  Mayrinhac,  Tune  spé- 


libérant  ensuite  sur  l'ensemble,  01 
eociialiié^  par  une  délermi Dation 
nous  serions  dans  le  cas  de  reveni 
bfrations  et  de  nous  mettre  en 
avec  nous-mêmes. 

En  un  mol,  vous  avez  renvoyé  lo 
sans  les  diviser.  Voua  ne  pouve»  I 
les  diviser  dans  votre  délibéralio 
exposer  à  des  délibéraiioas  incobé; 
tradicloires.  Par  ces  co  a  si  dé  ralio  m 
que  la  Chambre  ajourne  la  discut 
aiEicks  préftenlés,  iuequ'ï  ce  qu'cllt 
sur  l'ensemble  des  mesures  <i  pn 
révision  du  règlement,  le  rapport 
demandé. 

M.  Durfon.  Le  souvenir  de  ce  r 
doit  ici  voua  at-rrirde  ri^gle.  L'ne  p 
gue.  tendant  à  la  révision  de  vot 
vous  a  Ëlé  soumise-,  voua  ne  l'avez 
parce  qu'elle  n'avait  pas  un  hul 
effet,  la  commission  que  vous  a 
pour  vous  faire  un  rapport  sur  ce 
n'aurait  pu  voue  dire  autre  cbose 
croyait  le  règlement  susceptible  de 
et  alors,  si  vous  l'aviez  cru  vous 
fallu  un  nouveau  renvoi  à  une  autr 
Depuis,  un  autre  orateur  s'est  fa 
a  lait  une  proposition  spéciale;  rc 
Toyéc  à  une  commission,  en  la  cbi 
miuer  aussi  la  proposition  géoéral 
de  Biran;  mais  rien  n'obligeait  ) 
d'e?taminer  les  deux  propositions  '. 
n'en  faire  qu'un  seul  et  même  npp 
treg  propOHiliOQS  voua  avaient  èu 
lammcDl  par  M.  Benjamin  Constau 
votre  allenljon  mr  la  manière  d( 
voies.  Aintii,  soil  sur  les  votes,  so. 
tins.  Eoit  eur  les  pétitions,  soif 
parties  du  règlement,  ou  a  indiqu 
cations  comme  possibles.  Il  ne  s'eci 
que  la  commission  n'eût  pas  pu  a( 
TOlre  attention  inr  ce  qu'elle  a  ] 
urgent  et  plus  indispensable.  Si 
liorationslui  paraissent  proposabli 
de  son  examen,  elle  pourra  les  fait 
bre  prononcera.  Mais  nous  ne  se 
ellet  il  nous  sera  présenté  un  a 
l'on  s'épouvante  ici  bien  légèremi 
vénieni  qui  peul-étre  n'aura  pas  lie 
pas  les  articles  présentés;  je  d'£ 
avant  pour  but  de  réprimer  Ja  li( 
c&alnent  pas  trop  la  liberté  :  c'est 
cussion  seule  pourra  faire  connali 
je  demande  en  ce  momeDl,  c'e; 
snbtertljge  peu  di^ne  de  cette 
n'écarto  pas  une  discussion  qui 
son  ordre  natnrel.  le  m'oppose  àl'i 

H.  le  séaèral  SèluwUMl. 

"'«3î.-narlé  sur  la  queslion  vr^judic 
été  soufirÎKv  par  mon  honorable 
Lamclb.  Le  premiel*;"  M-  Jtéveillè 
les  faits  etlesidÈi-s,  et  àl'occSœi»"^ 
lioo  préjudicielle,  iJ  a  fait  une  dl 
mente  contre  la  manière  dont  le 

(irésentées;  l'honorable  membre 
à  que  les  questions  ne  peuvent  r 
tel  point  que  le  rappel  à  la  quei 
traité  comme  une  chose  futile.  Le 
M,  Dudon,  s'est  renfermé  davantaf 
tion  ;  il  a  traité  aussi  comme  futi 
digae  de  la  Chambre  le  moven 
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eoi 


,  ou  nous  senons 

ion  déjà  prise,  ou 

irenir  sur  les  déli- 

eD  contradiction 

é  les  propositions 
'ez  les  scinder  et 
^tion,  sans  vous 
ohérentes  et  con- 
ùons,  je  demande 
iscussion  sur  les 
i*elle  ait  entendu, 
prendre  pour  la 
port  qu'elle  avait 


ce  qui  s'est  passé 

le  proposition  va- 

votre  règlement, 

vez  pas  accueillie 

)ut  déterminé.  En 

3  auriez  nommée 

'  cette  proposition 

3se,  sinon  qu'elle 

!de  modification; 

Dus-mêmes,  il  eût 

lutre  commission. 

fait  entendre,  et 

;  vous  l'avez  ren- 

chargeant  d'exa- 

rtale  de  M.  Maine 

it  la  commission 

3  à  la  fois,  et  de 

3port.  Déjà  d'au- 

îté  faites,  et  no- 

mt,  qui  a  appelé 

de  recueillir  les 

joit  sur  les  scru- 

oit  sur  d'autres 

que  des  modifi- 

însuit  nullement 

appeler  d'abord 

i  jugé  éire  plus 

;i  d'autres  amé- 

bles  dans  la  suite 

lire,  et  la  Gham- 

savons  pas  si  en 

autre  rapport,  et 

nent  d'un  incon- 

ieu.  Je  n'examine 

l'examine  pas  si, 

licence,  ils  n'en- 

st  ce  que  la  dis- 

aître.  Tout  ce  que 

'est  que,  par  un 

D  Assemblée,  on 

^   arrive  ici  dans 

ajournement. 

Deux  orateurs 

^  ielle  qui  vous  a 

collègue  M.  de 

re,  a  confondu 

1  de  cette  ques- 

ilribe  Irés-véhé- 

)  pétitions  sont 

reconnaîtra  par 

as  s'isoler  à  un 

stion  doive  être 

second  orateur, 

?e  dans  la  ques- 

ile,  comme  peu 

proposé.  Je  ne 

liions  sont  diB- 


tinctes,  ou  elles  n'en  forment  qu'une.  Si  elles 
n'en  font  qu'une,  tout  est  consommé  par  le  rap- 
port. S'il  y  a  deux  propositions  distinctes,  il  faut 
aussi  deux  commissions;  car  cette  cumulation 
de  pouvoir,  cet  arbitraire  d'une  commission  de 
scinder  des  propositions  qui  lui  sont  renvoyées, 
est  un  abus  qu'il  ne  faut  pas  laisser  introduire 
dans  la  Chambre;  autrement,  vous  verriez  bien- 
tôt des  commissions  se  substituera  la  pensée  même 
de  l'initiative  royale.  Nous  touchons  neut-étre  au 
moment  de  voir  donner  des  exemples  pareils. 
C'est  surtout  dans  la  commission  du  budget  qu'il 
faut  empêcher  un  tel  inconvénient  de  s'introduire. 
Ainsi  que  M.  Devaux  vous  l'a  dit^  la  commission 
a  interverti  l'ordre  rationnel  en  laissant  de  côté  la 
proposition  générale  et  en  traitant  comme  me- 
sure urgente  la  proposition  particulière.  Tons  nos 
précédents  sont  contraires  à  cet  ordre  de  choses. 
11  y  a  ici  danger  véritable,  la  commission  est 
évidemment  sortie  de  ses  pouvoirs.  Je  demande 
que  cette  discussion  soit  renvoyée  au  moment  où 
la  commission  fera  son  rapport  sur  la  proposition 
de  M.  Maine  de  Biran,  qui  comprendra  également 
celle-ci. 

M.  Rivière.  J'ai  écouté  avec  attention  et  avec 
impartialité  la  discussion  qui  s'est  établie  sur  la 
question  d'ordre  qu'on  a  élevée.  Trailerez-vous 
sur-le-champ  des  propositions  faites  par  la  com- 
mission, ou  ajournerez- vous  la  discussion  ? 
voilà  ce  que  vous  avez  à  examiner.  On  dit  que 
dans  les  deux  propositions  qui  vous  ont  été 
faites,  il  existe  un  lien  qui  les  rend  indivisibles. 
Ce  lien  je  ne  l'aperçois  pas,  et  pour  se  convain- 
cre qu'il  n'existe  pas,  il  ne  faut  que  se  rappeler 
avec  candeur  et  bonne  foi  ce  qui  s'est  passé.  Or, 
M.  Maine  de  Biran  avait  présenté  des  considéra- 
tions générales  sur  la  nécessité  de  la  révision  du 
règlement.  Un  autre  orateur  a  précisé  les  points 
à  reviser  pour  apporter  le  plus  tôt  possible  un 
obstacle  au  retour  des  désorctres  sur  lesquels  nous 
avons  tous  gémi.  En  quoi  ces  deux  propositions 
se  lient-elles  nécessairement?  Je  vois  au  con- 
traire que  l'une  étant  plus  urgente  doit  précéder 
l'autre,  sans  l'exclure  nécessairement,  et  tel  (%t 
le  système  qu'a  suivi  votre  commission. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  est  là  pour  eu 
connaître  et  pour  statuer  ultérieurement.  La 
question  n'est  nullement  indivisible  ;  le  règlement 
offre  des  parties  très-distinctes  entre  elles,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  les  examiner  à  la  fois  pour  les 
réviser,  et  l'on  peut  très-bien  commencer  par 
celles  des  parties  qui  paraissent  appeler  d'une 
manière  plus  pressante  les  modifications  néces- 
saires pour  prévenir,  à  l'avenir,  les  désordres  qui 
ont  eu  lieu.  Les  craintes  exprimées  sur  l'empié- 
tement des  commissions  sont  tout  à  fait  chimé- 
riques ;  les  commissions  n'existent  que  par  le 
vœu  de  la  Chambre,  et  ne  peuvent  lui  faire  vou- 
loir ce  quelle  ne  voudrait  pas.  La  question  a  été 
résolue  par  la  rx)m mission,  et  elle  est  posée  telle 
qu'elle  devait  l'être.  Je  m'oppose  à  l'ajournement. 

M.  Stanislas  de  Glrardln.  Messieurs,  un 
de  nos  honorables  collègues,  M.  Maine  de  Biran,  a 
contracté  l'habitude  de  vous  proposer,  dans  cha- 
cune de  vos  sessions,  de  reviser  le  règlement  de 
cette  Chambre,  et  vous  aviez  paru  prendre  celle 
de  ne  pas  vous  occuper  de  sa  proposition.  Cette 
année  présentait,  il  faut  l'avouer,  plus  de  chances 
pour  qu'elle  puisse  réussir,  aussi  a-t-elle  été  re- 
produite dans  la  séance  du  5  février  dernier; 
elle  allait  être  écartée  par  l'ordre  du  jour  lorsque 
H.  Bonnet  en  a  pris  la  défense  ;  et,  ponrattânoer 


[Chambre 

libérant  ensuite  snr 
enchalaés  par  une 
lions  serioils  daog  le 
bérationa  el  de  ooi 
ivec  Dous-m6aiee. 

En  UQ  mot,  vous  a 
BauB  les  diviser.  Voi 
les  diviser  dans  v< 
exposer  à  des  délilx? 
tradictoireB.  Par  ces 
que  la  Chambre  ajo 
articles  ptéseoléa,  jus 
sur  renaecnble  des 
révision  du  règleme 
demandé. 

H.  OarfaB.  Le  so 

doit  ici  voua  Hervird 
gue,  tendant  à  la  ri 
vous  a  ëtè  soumise', 
parce  qu'elle  n'avai' 
effet,  la  commissioi 
pour  vous  faire  un 
n'aurait  pu  vous  dir 
croyait  le  règlement 
et  alors,  si  vous  l'a' 
faWu  un  nouveau  ren 
Depuis,  un  autre  or. 
a  fait  une  proposilioi 
Toyée  k  une  commiss 
œiuer  aussi  la  propa 
de  Biran;  mais  rien 
d'esamioer  les  deux 
n'en  faire  qu'un  seul 
très  propOHÎtions  vo 
laroment  par  M.  Ben; 
votre  allenlion  fur 
voles.  Ainu,  soit  sur 
tins,  soit  sur  les  f 
parties  du  règlement 
cations  comme  possib 
que  la  commission  a' 
votre  attenlioa  sur  c 
nrgent  et  plus  indisi 
lioraiionslui  paraisse 
de  son  examen,  elle  | 
bre  prononcera.  Mail 
etlel  il  noua  sera  p 
l'on  s'épouvante  ici 
vénientquipeul-Étre 
pas  les  articles  prè* 
ayant  pour  but  de  ré 
cnatneol  pas  trop  In  I 
cussiOD  seuie  pourra 
je  demande  en  ce  \ 
subterfuge  peu  di^in 
n'écarte  pas  une  dise 
son  ordre  nalurel.  le  i 

H.  1«   sénérKl  S< 

ont  parlé  sur  la  ques 
été  soumise  par  mo 
Lameth.  Le  premier, 
les  faits  et  les  i<IOi.'S,  ( 
lion  préjudici<'lle,  il  i 
mente  contre  la  man 

firésentées  ;  l'bonorab 
à  que  les  questions  i 
tel  point  que  le  rapF 
traite  comme  une  ch« 
H.  DudOD,  s'est  renfer 
tion  ;  Il  a  traité  anesl 
digae  de  la  Gbainbn 
le  pense  paa  :  oa  les- 
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is  senons 

prise,  ou 

'  les  déli- 

tradictioQ 

)positions 
icinder  et 
iuns  vous 
is  et  con- 

demande 
Q  sur  les 

entendu, 
e  pour  la 
elle  avait 


s'est  passé 
osition  va- 
rùglement, 

accueillie 
Tminô.  En 
5  nommée 
iroposition 
on  qu'elle 
dification; 
mes,  il  eût 
mmission. 
itendre,  et 
l'avez  Ten- 
ant d'exa- 
5  M.  Maine 
)mmission 
fois,  et  de 
Déjà  d'au- 
:e8,  et  no- 
li  a  appelé 
cueillir  les 
r  les  scru- 
r  d'autres 
îs  modifi- 
nullement 
3r  d'abord 

éire  plus 
très  amé- 
ns  la  suite 
,  la  Cham- 

pas  si  en 
rapport,  et 
'un  incon- 
n'examine 
ne  pas  si, 
,  ils  n'en- 
ue  la  dis- 
out  ce  que 
e.  par  un 
mhlée,  on 
e  ici  dans 
nement. 

:  orateurs 
qui  vous  a 
gue  M.  de 
confondu 
îette  ques- 
trés-véhé- 
tions  sont 
naîtra  par 
soler  ù  un 
doive  être 
id  orateur, 
isia  ques- 
imme  peu 
osé.  Je  ne 
\  sont  diB- 


tinctes,  ou  elles  n'en  forment  qu'âne.  Si  elles 
n'en  font  qu'une,  tout  est  consommé  par  le  rap- 
port. S'il  y  a  deux  propositions  distinctes,  il  faut 
aussi  deux  commissions;  car  cette  cumulation 
de  pouvoir,  cet  arbitraire  d'une  commission  de 
scinder  des  propositions  qui  lui  sont  renvoyées, 
est  un  abus  qu'il  ne  faut  pas  laisser  introduire 
dans  laCbamore;  autrement,  vous  verriez  bien- 
tôt des  commissions  se  substituera  la  pensée  même 
de  l'initiative  royale.  Nous  touchons  peut-être  au 
moment  de  voir  donner  des  exemples  pareils. 
C'est  surtout  dans  la  commission  du  budget  qu'il 
faut  empêcher  un  tel  inconvénient  de  s'introduire. 
Ainsi  que  M.  Devaux  vous  l'a  dit^  la  commission 
a  interverti  Tordre  rationnel  en  laissant  de  côté  la 
proposition  générale  et  en  traitant  comme  me- 
sure urgente  la  proposition  particulière.  Tous  nos 
f^récédents  sont  contraires  à  cet  ordre  de  choses, 
l  y  a  ici  danger  véritable,  la  commission  est 
évidemment  sortie  de  ses  pouvoirs.  Je  demande 
que  cette  discussion  soit  renvoyée  au  moment  où 
la  commission  fera  son  rapport  sur  la  proposition 
de  M.  Maine  de  Biran,  qui  comprendra  également 
celle-ci. 

M.  Rivière.  J*ai  écouté  avec  attention  et  avec 
impartialité  la  discussion  qui  s'est  établie  sur  la 
question  d'ordre  qu'on  a  élevée.  Traiterez-vous 
sur-le-champ  des  propositions  faites  par  la  com- 
mission, ou  ajournerez-vous  la  discussion  ? 
voilà  ce  que  vous  avez  à  examiner.  On  dit  que 
dans  les  deux  propositions  qui  vous  ont  été 
faites,  il  existe  un  lien  qui  les  rend  indivisibles. 
Ce  lien  je  ne  Taperçois  pas,  et  pour  se  convain- 
cre qu'if  n'existe  pas,  il  ne  faut  que  se  rappeler 
avec  candeur  et  bonne  foi  ce  qui  s'est  passé.  Or, 
M.  Maine  de  Biran  avait  présenté  des  considéra- 
tions générales  sur  la  nécessité  de  la  révision  du 
règlement.  Un  autre  orateur  a  précisé  les  points 
à  reviser  pour  apporter  le  plus  tôt  possiole  un 
obstacle  au  retour  des  désorctres  sur  lesquels  nous 
avons  tous  gémi.  En  quoi  ces  deux  propositions 
se  lient-elles  nécessairement?  Je  vois  au  con- 
traire que  l'une  étant  plus  urgente  doit  précéder 
l'autre,  sans  Texclure  nécessairement,  et  tel  pst 
le  système  qu'a  suivi  votre  commission. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  est  là  pour  en 
connaître  et  pour  statuer  ultérieurement.  La 
question  n'est  nullement  indivisible  ;  le  règlement 
offre  des  parties  très-distinctes  entre  elles,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  les  examiner  à  la  fois  pour  les 
réviser,  et  l'on  peut  très-bien  commencer  par 
celles  des  parties  qui  paraissent  appeler  d'une 
manière  plus  pressante  les  modifications  néces- 
saires pour  prévenir,  à  l'avenir,  les  désordres  qui 
ont  eu  lieu.  Les  craintes  exprimées  sur  l'empié- 
tement des  commissions  sont  tout  à  fait  chimé- 
riques ;  les  commissions  n'existent  que  par  le 
vœu  de  la  Chambre,  et  ne  peuvent  lui  faire  vou- 
loir ce  qu'elle  ne  voudrait  pas.  La  question  a  été 
résolue  par  la  commission,  et  elle  est  posée  telle 
qu'elle  devait  l'être.  Je  m'oppose  à  raiouruement. 


M.  Stanislas  de  Glrardln.  Messieurs,  un 
de  nos  honorables  collègues,  M.  Maine  de  Biran,  a 
contracté  l'habitude  de  vous  proposer,  dans  cha- 
cune de  vos  sessions,  de  reviser  le  règlement  de 
cette  Chambre,  et  vous  aviez  paru  prendre  celle 
de  ne  pas  vous  occuper  de  sa  proposition.  Cette 
année  présentait,  il  faut  l'avouer,  plus  de  chances 
pour  qu'elle  puisse  réussir,  aussi  a-t-elle  été  re- 
produite dans  la  séance  du  5  février  dernier; 
elle  allait  être  écartée  par  l'ordre  du  jour  lorsque 
H.  Bonnet  en  a  pris  la  défense  ;  et,  pour  atténuer 


meot  iavariahle  aux  principes  fo 
la  Charte. 

Ces  craintes,  me  direz-vous,  bd 
Non,  Messieurs,  elles  ne  le  soni 
cont|ue  aura  lu  avec  alteitlion 
M.  de  Kergorlay. 

Voua  de\ez  donc,  en  voub  c 
dispositions  de  voire  n'^lement,  â 
|)rtcé(leol3.  renvoyer  lé  rapport 
eolendu  à  voire  commission,  et  la 
eofaii-eun,  comme  elle  ranraît 
poeilion  g^ntrale  qui  lai  a  êié  ren 

le  demande  donc  que  M.  le  prf 
l'ABsemblée  sur  le  renvoi  que  je 
n'est  point  adopte,  je  me  résen 
rapport  de  la  commission. 

M.  de  Serre,  oarde  de»  sceaux 
rovale  n'est  nullement  engagée 
actuel,  attendu  qu'elle  a'eat  jn 
qu'elle  n'est  pas  dans  le  cas  de 
uniquement  de  deux  propos! tio 
riïglement  de  la  Cliambre.  Ces  di 
son!  bien  essentiellement  distinc 
teilêmeiTfe  ^ja'elles  ont  été  faite» 
la  Chambre  a  statué  sépuréiGënt  =^ 
toutes  les  oppositions  fniles  jasi 
cussion  du  rap|)ort  de  la  comn 
Trdiment  pas  eerienses,  au  moins 
dans  lesquels  on  les  préeeniëcs.  U 
tion,  c'est  celle  de  savoir  si  l'on  i 
dans  cette  Chambre  îi  s'occuper 
désordres  qui  y  ont  éclaté  ;  car  I 
iudicielle  n  en  est  ras  une.  Il  es 

froposilion  de  M.  Maine  de  Bira 
coté  de  celle  de  M.  Sirieys,  n'en 
diatincle.  C'est  une  matière  qui 
qncment  à  la  Chambre  ;  et  auf 
Tiendra  h  la  Chamlire  elle  dlscti 
tion  de  M.Sirieys,  amendée  par 
BËparément  ou  camulalivement 
M.  Haine  de  Birau  ;  c'est  par  roui 
intérêts  et  les  droits  dclacliambr 
tion  d'utilité. 

La  Chambre  juge-  t-etle  utile  et 
la  proposition  de  H.  Sirieya,  ami 
mission?  Klle  le  peut  ^ans  dcul 
aucun  inconvénient  ;  il  en  rést 
avantage.  Les  propositions  pré4 
Bimplicitâ  n'en  seront  que  min 
est  trop  évideni  pour  faire  it 
Térilable  question,  je  le  rfpÈte, 
l'on  ïeal  ou  non  prendre  ces  i 
Tenir  les  dt^sordres  qui  ont  eu  It 
qid  croient  qu'il  n'j  a  rien  de  a 
H  est  passé,  jusqu'ici,  qui  Toicnt 
dre,  de  eagesK,  de  bonne  expâl 
dans  la  mani^ro  dont  nous  avoul 
dans  nos  discussions,  doivent, 
pousser  toute  proposition...  (f 
n'est  pasiaquestion...— J/outPt 
pas  les  ministres  du  Ro! ) 

Tcoteads  dire  qu'un  ministi 
pas  s'occuper  d'une  telle  qi» 
quand  un  ministre  du  lioi  est 
membre  de  cette  Chambre,  il 
droits  qui  appartiennent  a  di 
la  conllancc  dont  ie  Iloi  l'a  iayt 
conflaoee  qu'ont  euem  lui  ses  tu 
n'abdiquons  aucun  lim  droits  qi 
Térés  coinrae  députés  ;  et  lora» 
nous  joi^'T'ons  celle  de  minisi 
;  nous  un  cievnlr  plue  étnj 
I  (oui{i  leur  eiersdue.  tonlB 
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ïiientaux  de 

Amériques. 
I  pour  qui- 
\ipport   de 

'niant  aux 
nombreux 
vous  avez 
«zerdevous 
sur  la  pro- 
ie. 

nt  consulte 
pose,  et  s'il 
'atta(iuer  le 


prérogative 
s  le   débat 
exercée   et 
re.  Il  s'agit 
lilcs  sur  le 
jropositions 
elles  le  sont 
rémenl,  que 
elles.  Aussi 
i  à  la  dis- 
3n  ne  sont 
s  les  termes 
•itable  ques- 
'era  ou  non 
prévenir  les 
lestion  pré- 
dent  que  la 
joique  mise 
e  pas  moins 
artient  uni- 
qu'il  cou- 
la proposi- 
'-tomission. 
celle   de 
it  dans  les 
pure  ques- 

ler  d'abord 
)ar  lacom- 
'en  résulte 
i  contraire 
dans  leur 
utées.  Cela 
estion.  La 
e  savoir  si 
5  pour  pré- 
3  ])ersonn{*s 
que  ce  qui 
jilèle  d'or- 
les  affaires 
iléjusqu'ici 
îonyois,  re- 
(jauche:  Ce 
ine  regarde 

loi  ne  doit 

Messieurs, 

léme  temps 

de  tous  les 

jté.   Certes, 

Me  rien  fi  lu 

ttants.  Nous 

is  sontcon- 

litte  qualité 

i  Roi,   c'est 

les  exercer 

ai  concerno 


la  constitution  de  la  Chambre,  son  règlement, 
est  une  des  affaires  les  plus  importantes  da  gqn- 
vernement.  Par  conséquent,  comme  député  et 
comme  ministre  du  Rou  je  crois  avoir  aroit  d'y 
prendre  part  ainsi  que  je  le  fais  :  je  suis  donc  par- 
faitement dans  la  question.  (Mouvement  général 
d^  adhésion.) 

L'utilité  de  la  discussion  est  évidente  pour 
tous  ceux  qui,  comme  moi,  pensent  qu'il  y  a  eu 
des  désordres  considérables  dans  la  manière  dont 
nous  avons  discuté  jusqu'ici,  et  qu'il  faut  y  cher- 
cher remède.  Ceux  qui  croient  au  contraire  qu'il 
n'y  a  pas  eu  désordre,  et  qui  veulent  perpétuer 
l'état  de  choses  existant,  doivent  combattre  la 
proposition.  Mais  comme  le  désordre  qui  existe 
peut  conduire  à  l'anarchie  dans  cette  Chambre  et 
par  suite  dans  l'Btat,  nous  ne  pouvons  nous  refùacr 
a  nous  occuper  du  rapport  de  M.  de  Kergor- 
lay;  c'est  à  quoi  je  conclus. 

On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion. 

M.  ISIrleys  de  Mayrlnhac.  Je  demande  la 

parole. 

M.  le  Président.  Plusieurs  autres  membres 

l'ont  avant  vous. 

M.  SIrleys.  C'est  pour  un  fait  personnel  rela- 
tivement à  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'impres- 
sion de  mou  discours. 

Voix  h  droite  :  Non,  non,  laissez 

Ou  demande  trùs-viveinent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  —  La 
discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  propo- 
sition de  M.  de  Lameth. 

M.  de  Chauvelln.  Je  demande  la  parole  sur 
la  position  de  la  question 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  point  d'autre  ques- 
tion à  poser  que  la  proposition  elle-même.  Je 
viens  de  la  lire  telle  qu'elle  a  été  présentée  par 
son  auteur. 

M.de  Chauvelln.  Je  demande  seulement  qu'on 
nous  tire  d'incertitude  sur  la  question  de  savoir 
si  la  commission  aura  ou  n'aura  pas  le  droit, 
devra  ou  ne  devra  pas  faire  un  second  rapport. 

M.  lo  Président.  C'est  rentrer  dans  la  question 
préjudif'ielle  sur  laquelle  la  Chambre  vient  de 
fermer  la  discussion.  Ce  serait  l'objet  d'une  autre 
proposition. 

M.  de  Chauvelln.  Je  sais  que  M.  le  président 
a  lu  la  proposition  telle  qu'elle  existe,  et  je  ne 
doute  pas  que  dans  quelques  moments  elle  no 
soit  comme  non  avenue.  Mais  vous  allez,  en  vo- 
tant sans  explication,  consacrer  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire (le  la  commission.  Elle  n'a  pas  pris 
d'enjîaj^ement  ;  elle  ne  vous  a  pas  demandé  votre 
autorisation  ;  vous  ne  savez  dans  quel  délai  elle 
se  propose  de  faire  un  nouveau  rapport,  ou  môme 
si  elle  se  le  propose  en  effet.  Je  demande  donc 
qu'avant  de  voter  on  décide  la  question  de  savoir 
si  la  commission  sera  autorisée  à  foire  un  nou- 
veau rapport. 


qui  imiiciii  (JiUb  pui^stiuimcui  une* 

^  français  qu'il  tous  les  autres,  ma 

a  transformatiou  de  la  Chambre  eu 

►-  ressort  qui,  par  un  mouvement  de 

)B  dit  ou  accorde  la  parole. 

6        I  II  ne  me  parait  pas.  Messieurs,  c 

tt  I  projet  puisse  élre  adopté.  U  y 
^  I  l'opinion,  car  elle  pourra  être  O^ar 
'1  I  pas  être  éclairée;  il  y  a  aviiiss 
^  I  uhambre  qui  délaisse  son  pouvoir 
*  I  U  y  a  afraiblissement  de  la  force  n 
^        I       président,  et  il  y  a  plus  de  moyc 

I       qu'il  n'en  existe  aujourd'hui. 
^        I  Ce  serait  vous,  royalistes,  vous  c 

nir  le  trône,  ne  calcul&tes  jamais 
l  dancers,  vous  qui  le  défendîtes 

^  péril  de  votre  vie,  qui  aujourd'lii 

^ré,  provoqueriez  une  mesure 
'  jamais  le  trône  était  menacé  dan 

^  -vous  vous  placeriez  loin  en  arrir 

Tabri  d'une  iaterdiction  de  parc 

vouant  désormais  à  une  inutilité 

rndriez  à  vos  anciens  souvenii 
la  fois  ce  qu'ils  ont  de  plus  gi 
TOUS  imposent,  ce  que  vous  voi 
qu'attendent  de  vous  ceux  qui  vc 
icil 
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dans  une  mesure  grande,  forle,  énergique  ;  parce 
qu'alors  il  y  a  d'un  côté  sentiment  de  ce  à  quoi  on 
s'expose,  pendant  que  de  la  part  de  la  Gnambre 
il  y  a  un  intérêt  majeur,  un  intérêt  d'existence  à 
repousser  l'abus.  Ainsi,  par  exemple,  en  An- 
gleterre, où  la  Chambre  des  communes  jouit 
même  du  droit  d'expulser  ses  membres,  et  il  n*en 
est  pas  de  plus  fort ,  on  ne  peut  guère  citer  dans 
le  courant  du  diîrnier  siècle  que  dix  mem- 
bres h  qui  cette  mesure  ait  été  appliquée,  les  uns 
pour  actes  de  friponnerie  et  les  autres  pour  des 
pamphlets  déclarés  libelles  par  la  Chambre,  ou 
pour  manque  de  respect  en  pariant  du  Roi  ;  mais 
toute  mesure  mesquine,  rétrécie,  qui  n'impose 
pas  plus  qu'elle  ne  rénrime,  qui  n'évite  pas  plus 
le  scandale  qu'elle  ne  le  punit,  ne  tend  qu'à  pro- 
voquer de  nouveaux  abus,  qu*à  ajouter  au  mal 
du  moment  le  mai  du  lendemain,  et  à  annuler  la 
Chambre  par  sa  propre  déconsidération. 

Et  ici  je  supplie  ceux  de  mes  collègues  qui, 
mus  par  le  désir  bien  naturel  d'éviter  den  dis- 
cussions scandaleuses,  désir  que  je  partage  avec 
eux,  se  sentent  portés  à  adopter  tout  ce  qui  leur 
paraît  atteindre  ce  but  ;  je  les  supplie,  dis-je, 
de  peser  les  rétlexions  que  j*ai  eu  l'honneur  de 
leur  soumettre,  et  de  se  bien  convaincre  que  ce 
que  propose  la  commission  n'empêche  pas  que 
des  doctrines  dangereuses  ne  puissent  être  prê- 
chées  à  la  tribune  :  T interdiction  de  la  parole, 
qui  n'arrive  çiu'après  deux  rappels  à  l'orare  et 
une  justification,  suffira  h  ceux  qui  voudraient 
émettre  tels  ou  tels  principes,  pour  que  les 
principes  soient  émis,  et  si  on  a  un  grand  iu- 
t(!^rét  a  les  propager,  il  se  trouvera  plus  d'un 
orateur  qui  sera  d'autant  plus  jaloux  de  mériter 
l'interdiction  de  la  parole,  que  la  fréquence  de 
cette  mesure  aura  l'apparence  de  l'oppression,  eu 
même  temps  qu'elle  en  rendra  Tusage  ridicule, 
et  qu'elle  fera,  par  sa  nature  même,  des  prosé- 
lytes ù  l'opinion  ainsi  comprimée  et  non  com- 
battue. S'il  y  a  quelque  chose  de  changé  dans  ce 
qui  existe  par  le  projet  de  la  commission,  c'est 
en  mal  et  non  en  bien  ;  car  le  danger  devient 

S  lus  grand,  puisque  vous  renoncez  a  un  moyen 
e  le  combattre  :  aujourd'hui  vous  pouvez  ma- 
nifester ce  que  vous  êtes,  ce  que  vous  pensez  : 
le  iour  où  vous  aurez  adopté  le  projet^  si  cette 
tribune  retentissait  de  paroles  séditieuses  et 
impies,  vous  aurez  renoncé  au  droit  de  pouvoir 
venir  y  dire  que  vous  êtes  royalistes  et  chré- 
tiens. 

Réfléchissez,  Messieurs,  et  prononcez.  Du  reste, 
vainement  discutericz-vous  sur  une  chose  dont 
les  résultats  ne  sont  pas  en  votre  pouvoir  :  les 
majorités  sont  passagères  et  durent  quelouefois 
peu.  Vous  le  savez;  mais  elles  n*ont  pas  besoin 
qu'on  ajoute  à  leur  force,  elles  en  ont  une  Im- 
mense de  fait.  S'il  se  trouve  toujours  des  majo- 
rités monarchiques  dans  cette  enceinte,  vous 
avez  peu  à  craindre  les  dangers  dont  on  cherche 
tant  à  vous  effrayer.  S'il  en  était  autrement,  vos 
dispositions  n'auraient  pas  plus  de  durée  que 
votre  existence,  si  même  elles  ne  servaient  pas 
contre  vos  successeurs.  Rappelez- vous  le  passé, 
si  vous  songez  à  l'avenir.  Les  moyens  que  vous 
n'avez  pas,  le  ministère  les  possède.  Qu'il  sou- 
tienne les  principes  qui  lui  apportent  secours  et 
force  ;  qu'il  ose  regarder  la  Révolution  en  face  ; 
qu'il  ne  songe  mi'à  l'intérêt  de  la  monarchie; 
qu'il  contemple  1  Burope  et  la  noble  conduite  des 
monarques  qui  ne  font  usage  de  leur  puissance 
que  pour  donner  la  paix  aux  peuples  ;  qu'il  ré- 
ponde aux  vœux  de  la  France,  a  la  fois  reli- 
gieuse, fidèle  et  mooarcbiqae;   qu'il  parle  à 
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et  si  elle  a'cxistait  plus,  la  Chambre  réclamerait 
contre  1  insertion  dans  les  journaux  de  discours 
qui,  désavoués  par  elle,  doivent  être  regardés 
comme  non  avenus.  » 

M.  Rcnjaniln  Oonslaiit.  Messieurs,  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise  est  peut-être  une 
des  plus  importantes  qui,  dans  aucun  temps, 
puissent  vous  occuper.  Elle  décide  de  la  manière 
dont  vous  traiterez  les  autres,  de  la  liberté  dont 
vous  jouirez  à  l'avenir;  elle  décide  de  Tindépeu- 
dance  de  vos  discussions,  de  la  francbise  de  vos 
débats,  de  Tinviolabilité  ou  de  IVsclavage  de 
votre  pensée.  En  abordant  celle  question  si  jrave, 
une  première  considération  me  frappv».  Est-il  pos- 
sible que  ce  soit  contre  une  Assemblée  française, 
contre'  des  hommes  honorés  du  choix  des  d'épar- 
temeuts,  contre  l'élite  de  la  nation,  en  un  mot, 
qu'on  vous  propose  une  accumulation  de  pré- 
cautions injurieuses,  et  qu'on  les  motive  sur  des 
suppositions  plus  injurieuses  et  plus  blessantes 
encore? 

J'ai  prêté  au  rapport  de  votre  commission  toute 
ratlenlion  dont  je  suis  capable.  Ce  rapport,  écrit 
avec  élégance,  avec  art,  avec  une  modération 
apparente,  repose  néanmoins  sur  une  seule  hy- 
pothèse :  C'est  gu'il  est  parmi  vous  des  hommes, 
amateurs  insatiables  de  scandales  médités  et 
progressifs,  avides  de  réduire  cette  Chambre  à 
l'anarchie,  prêts  à  commettre  des  crimes  à  celle 
tribune,  aspirant  à  une  monstrueuse  licence, 
comptant  sur  une  monstrueuse  impunité,  obsti- 
nés enfin  dans  la  malice,  l'absurdité  et  Textra. 
va^'ance,  et  qui,  malgré  les  réclamations  de  la 
Chambre  entière,  braveront  sa  censure»  et,  cram- 
ponnés à  celte  tribune,  feront  retentir  cette  en- 
ceinte de  vociférations  grossières  et  de  discours 
insensés.  J'ai  réuni,  Messieurs,  dans  celte  seule 
phrase  ces  expressions  qui  sont  toutes  emprun- 
tées au  rapport  de  votre  commission,  parce  que, 
jetées  avec  adresse  au  milieu  de  phrases  beau- 
coup plus  douces,  elles  peuvent,  grâce  h  leur 
spécieux  cortège,  avoir  écha[)pé  à  plusieurs  d'entre 
vous.  Mais  il  est  si  vrai  que  tout  le  rapport  qui 
vous  a  été  fait,  toutes  les  propositions  qui  l'ont 
terminé,  se  fondent  sur  celle  proposition  révol- 
tante, que  riionorable  rap|)orteur  vous  a  dit  lui- 
même  qu'il  y  avait  des  possibilités  que  le  règle- 
ment n'avait  pas  prévues,  et  sur  lesquelles  une 
honnête  pudeur  l'avait  engagé  à  jeter  un  voile. 

Je  me  souviens  que,  (|uand  j'apprenais  l'his- 
toire, on  m'a  raconté  qu'un  ancien  législateur 
n'avait  inséré  dans  son  code  aucune  peine  contre 
le  parricide,  parce  qu'une  honnête  pudeur  l'avait 
empêché  de  prévoir  qu'un  tel  forfait  pût  être 
commis.  Mais  ie  ne  m'aliendais  ^uére,  je  l'avoue, 
à  ce  qu'on  crut  la  Chambre  des  députés  capable 
de  choses  tellement  inouïes  que  les  premiers  au- 
teurs de  notre  règlement  n'aient  osé,  par  pudeur, 
ni  les  supposer  ni  les  prévenir. 

Et  d'où  vient  donc,  Messieurs,  celle  prévoyance 
étrange  de  votre  commission?  Quelques-uns  de 
nos  lollèiznes  ont  émis  des  opinions  qui  ont  déplu 
à  d'autres, des  o|nnions  qu'il  est  très-naturel  de  ne 
poi[U  partager,  et  dont  il  va  probablement  plusieurs 
que  je  ne  partage  pas.  I)es  discussions  brii  vantes 
ont  pu  avoir  lieu,  des  demandes  bien  ou  mal  en- 
tendues de  rappel  à  Tordre  ont  pu  s'ensuivre  ; 
mais  la  Chambre  a  décidé,  nul  n'a  résisté  do 
force  à  ses  décisions,  nul  ne  s'est  obstiné  à  bra- 
ver sa  puissance.  Tout  est  rentré  dans  l'ordre;  le 
souvenir  même  de  ces  courts  orages  n'a  laissé 
dans  nos  débats  postérieurs  aucun  vestige  :  et 
l'on  semble  croire  qu'il  est  parmi  dûub  des 
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ministre.  Je  me  suis  appuya  do 
on  ma  répondu  que  nous  n'étior 
terre,  et  que  les  Anglais  ne  de 
servir  d'exemple.  Ainsi,  quand  m 
glelerre  pour  la  liberté,  on  roj 
mais  on  la  reprend  pour  Tesrl: 
8*a^t  de  la  pres.«e  ou  des  garantit 
TAnglelerre  n*a  nul  droit  d  (Hre 
veut-on  suspendre  Vhabeas  corpt 
discussions,  organiser  des  élection 
gleterrc  devient  aussitôt  la  terre  • 
de  cnlte  et  d*ëmu\at\on. 

H.  le  rapporteur  voua  a  dit  qu« 
anglais  avait  quelquefois  cxrlu  s( 
conçois  que  la  nréroçativ<;  est  séo 
rait  bien  là  le  beau  idéal  ministé 
des  deux  côtés  de  la  Chambre  ni 
rable  collègue  qui  fait  regrettiT  a 
nislre  ce  moyen  commodo  el  cou 
à  d'indiscrètes  révélations,  ou  d'é 
tantes  surveillances. 

Mais  M.  le  rapporteur  ne  vous 
la  Chambre  des  cx)mmunes  n'excli 
que  pour  des  crimes.  Un  d'entre  eu 
parlement  pour  parjure,  comme  ji 
député  pourrait  Tétre  b^H  comme 
sinat. 

Un  seul  exemple  d'exclusion  ] 
séditieux  se  rencontre  dans  les  ani 
ment  britannique  ;  c'est  celui  de  M 
M.  le  rapporteur  a  sans  doute  ou 
fois  repou?sé,  M.  Wilkes  fut  rééli 

au'un  parlement  plus  intègre  con. 
e  pouvoir  comme  tellement  sul 
les  droits  et  tellement  scandaleux 
que  les  pages  de  ses  re^istros  où 
trouvait  consigne  seraient  iacéréis 
Ainsi,  Messieurs,  tout  ce  qui  vou 
Fur  l'Angleterre  est  inapplic<ible  ; 
Elle  a  été  faussée  et  dénaturée.  Le 

filais  est  plus  libre  dans  sci^  discour 
'avons  jamais  été.  Ses  orateurs  se 
dans  leurs  paroles,  plus  sévères  d 
ques,  plus  persévérants  dans  leurs 
qu'aucun  des  membres  de  celle 
8e  passe  pas  une  séance  où  Ton  i 
parlement  des  choses  une  fois  pli 
n'en  a  jamais  dites  à  cette  tribun< 
bats  entraînent  moins  d'orages,  c'c 
blée,  plus  habituée  à  ton!  écoutei 
de  tout  répondre;  c'est  que  la  maj 
impatiente,  ou  plutdt,  car  je  ne  voi 
de  reproches  qu'à  ceux  qui  les 
qu'il  n'y  a  pas  en  Angleterre  de 
voulant  gouverner  à  leur  seul  pr 
de  s'appuyer  franchement  sur  une 
conque  de  la  Chambre,  de  peur  de 
elle  la  moindre  porUon  du  \M)uvoir 
dénoncent  sans  cesse  la  minorité 
pour  les  empêcher  de  s'entendr 
ru  ne  et  l'autre,  et  transformer  ai 
en  dupes,  et  la  minorité  en  victin 
Je  ne  suivrai  pas  M.  le  rappo 
excursion  en  Amérique.  Ma  réiuta 
nementa  qu'il  a  empruntés  de  TA 

8Iique  avec  une  double  force  a 
uand  il  y  a  dans  un  pays  une  1 
caine,  quand  la  loi  perme't  infinia 
elle  peut  être  plus  séyère  pour  ce  ( 
Mais  il  est  aMurdc  d'ar^menter 
rite  contre  les  choses  qui  doivent  < 

Smr  l'appliquer  ailleurs  aux  cho£ 
re  permises.  Si  nous  faisons  s 
exonpies  dont,  comme  vous  yo\ 

T.   \\X. 


E  RESTAURATION.         [6  avril  18Î!  J  609 

abusé,  que  restera-t-il  dans  le  rapport  que  nous 
examinons?  Des  promesses  vagues,  des  asser- 
tions non  prouvées,  et  Tenvic  de  conquérir  dou- 
cereusement l'empire,  pour  en  user  ensuite 
comme  on  use  d'ordinaire  de  l'arbitraire  qu'on  a 
conquis. 

Cette  douceur,  gue  j'oserai  nommer  trompeuse, 
non  pour  l'intention,  mais  pour  l'effet,  cette  dou- 
ceur m'avait  frappé  dans  les  orateurs  qui  ont 
appuyé  la  prise  en  considération. 

Ils  nous  ont  parlé  de  la  modération  de  ia  ma- 
jorité, modération  d'autant  plus  certaine,  nous 
ont-ils  dit,  que  la  majorité  est  plus  forte.  Je  ne 
sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble  que  nous 
avons  souvenir  de  pouvoirs  très-forts  qui  n'étaient 
pas  trés-modérés.  Ils  nous  ont  promis  qu'on  lais- 
serait tout  dire,  pourvu  qu'on  ne  dtt  que  des 
choses  raisonnables.  Je  n'ai  jamais  lu  le  préam- 
bule d'un  édit  de  censure  où  l'on  exceptât  des 
mesures  les  plus  oppressives  ce  qu'on  appelait 
ia  raison.  Messieurs,  la  raison  est  pour  chacun  ce 
Qu'il  pense  ;  si  la  majorité  ne  veut  entendre  que 
aes  choses  raisonnables,  elle  n'écoutera  qu'elle* 
môme.  Raisonner  juste  est  un  avantage,  mais 
raisonner  faux  est  un  droit  ;  et  les  hommes  sont 
bientôt  privés  du  droit  de  raisonner  juste,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  celui  de  raisonner  faux. 

On  nous  a  parlé  de  temps  devenus  plus  diffici- 
les ;  mais  en  quoi  les  temps  sont-ils  plus  difficiles, 
quant  à  cette  Chambre,  âu'ils  ne  l'étaient  dans 
les  sessions  dernién  s?  Qu  est-il  arrivé,  dans  cette 
Chambre,  depuis  cette  session  ?  Rien  que  je  sache, 
pi  non  votre  entrée  parmi  nous.  Messieurs.  La 
commission  n'a  pu  vouloir  insinuer  que  cette 
entrée  a  créé  la  difficulté  des  temps.  Serait-ce 
qu'à  la  session  dernière,  votre  majorité,  étant 
moins  certaine,  avait  un  désir  plus  modeste  de 
n^gner  par  le  silence  ?  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
le  soupçonne,  mais  je  cherche  en  vam  le  sens  de 
l'assertion  de  M.  le  rapporteur;  toutes  les  expli- 
cations que  ie  trouve  me  paraissent  vous  être 
injurieuses,  il  s'en  suivrait  toujours  que,  si  quand 
vous  étiez  peu  nombreux,  les  temps  étaient  faci- 
les, et  si  maintenant  que  vous  êtes  plus  nombreux 
ils  sont  plus  difficiles,  ce  changement  f&cheux 
proviendrait  de  vous;  il  ne  pourrait  nous  être 
attribué,  à  nous,  qui  étions  ce  que  nous  sommes, 
et  qui  sommes  ce  que  nous  étions. 

J'ai  déjà  répondu  affirmativement  au  reproche 
de  discussions  bruyantes  et  scandaleuses  ;  j'ai 
pourtant  le  besoin  d'ajouter  quelques  mots  ;  et 
J'y  cède,  parce  qu'ils  tendent  a  reporter  ailleurs 
que  sur  la  Chambre  les  reproches  injustes  qu'on 
veut  lui  adresser. 

Oui,  Messieurs,  sans  accorder  tout  ce  qu'on 
affirme,  j'en  accorde  une  partie.  Nos  discussions 
ont  étô  tumultueuses,  les  interruptions  ont  été 
fréquentes,  et  nous  nous  sommes  traités  quelque- 
fois comme  des  ennemis,  non  comme  des  coï- 
lèiiues. 

La  faute  en  est-elle  à  la  Chambre  ?  non  ;  elle 
en  est  à  ceux  qui  ont  calomnié  la  Chambre  pour 
la  diviser.  Kt  qui  sont-ils,  ceux  gui  ont  calomnié 
la  Chambre  ?  les  hommes  qui,  de  tout  temps  et 
toujours  vainement,  ont  voulu  diriger  les  élec- 
tions de  manière  à  ne  laisser  pénétrer  ici  que 
leurs  créatures. 

Je  ne  m'écarte  point  de  la  question.  Les  pré- 
cautions que  l'on  vous  propose  sont  motivées  sur 
los  torts  qu'on  impute  à  une  portion  de  la  Gham* 
bre.  Je  suis  donc  aans  la  question  quand  je  veux 
prouver  que  ces  torts  n'appartiennent  à  aucune 
portion  ne  la  Chambre,  mais  aux  hommes  dont 
je  vous  parle  cl  que  Je  désigne  assez  clairement. 
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qotre  jugement  individue].  N 
pau<  eo  entrant.  La  majorité 
doit  faire  la  loi.  Nul  d'entre 
condamné  à  entendre  ce  qu'il 
constitutionnel  ou  coupable, 
mettrt;  à  la  Chambre  la  n'^pan 
si  elle  la  partage. La  démunie 
est  le  droit  de  chacun.  11  s*r: 
et  périls;  et  le  bon  sens,  le  bt' 
même  la  désapj)robation  ou  1( 
tissent  de  n'en  pas  abuser.  H(m 
entre  les  m^ins  d*un  seul  hom 
à  noire  droit,  el  c'est  y  renonc 
car,  encore  une  fois,  cet  homn 
îible;  il  est  passionné  comn 
qu'il  cessera  de  l'être  parce  qa 
pouvoir  arbitraire,  ou  si  lui 
naire,  ce  qui  est  un  mot  plu 
chose  identique,  serait  une  co< 
née. 

Le  second  moyen  qu'on  i 
maintenir  Tordre  me  parait 
combiné.  N'est-il  pas  évident  i 
sont  d'autant  plus  calmes  qu'* 
ont  moins  dintérôt  persoiî 
qu'ils  traitent?  et  l'on  veut  q 
rappel  à  Tordre  ne  puisse  èl 
celui  que  nécessairemfnt  e\k 
pour  le  moins  jette  dans  le  trc 
Je  vous  Tavoue,  si  j'eusse  été 
cet  article,  i*aurais  dit:  Nul 
dans  sa  propre  cause.  Un  autr 
Mais  votre  commission  veut  q 
l'orateur  désintéressé,  Toraleui 
on  Test  d'ordinaire,  dans  ce  q 
Bile  veut  que  vous  donniez  la  ] 
exclusivement  et  depré'érenc 
cupée  de  cette  idd^e  hizurre, 
raison,  qu'elle  enfreint  la  pn 
quité  naturelle,  écrite  dans  tr 
sacrée  par  toutes  les  natiotis.  f 
veut  que  les  accusés  aient  des 
les  leur  refusez.  Vous  provoque 
tation,  vous  n'accorderiez  rien 
repousseriez  les  conciliatcui 
moyens  de  paix  que  votre  co 
Jamais,  j'ose  le  dire,  un  narei 
entré  dans  des  létcs  d'aillcur 
est  rinconvénient  des  lois 
membres,  car  je  suis  bien  li 
majorité  un  sentiment  si  peu 
membres  sont  courroucés  d 
fendre  ceux  qu'ils  attaquent; 
leurs  précautions  dictées  par 
sugn^rent  une  mesure  dont  i\ 

S  lus  violente  l'apologie  mùnn 
'aigreur  dans  les  explication 
Jwive  II  la  proposition  pri 
atteint  le  but  véritable,  qui  ; 
œuvre  qu'on  a  en  vue.  Quan 
été  deui  fois  rappelé  à  la  qu 

Êar  le  président,  TAssemblée 
i  parole  pour  toute  la  séanc 
Irabord,  Messieurs,  avez-vo 
parlement  d'Angleterre  se  l'ar 
con  poids,  l'ai  déj&  prouvé  c 
parlement  d'Angleterre,  plu 
que  les  nôtres,  avaient  par  là 
pressions  fortes.  Je  réponds  c 
nistres  quand  nous  les  inte 
sommes  pas  en  Angleterre.  N 
pour  la  latitude  de  nosdiscuE 
TOUS  pas  être  pour  les  entrav 
ttver  nue  lalitode  que  nous  i 
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sond  lieu,  le  parlement  anglais  n'exerce  cette  ri« 
gueur  que  eontre  1  orateur  qui  outra<4e  le  Roi  ou  inju- 
rie ses  collègues.  Notre  commission  veatquevous 
puissiez  l'exercer  contre  l'orateur  qui  s'écarte  de  la 
question.  Mais  toutes  les  questions  se  tiennent. 
Je  ne  puis  accorder  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères des  fonds  pour  son  ministère,  sans  exami- 
ner si  ces  fonds  ne  sont  pas  remis  aux  ennemis 
de  la  France  ou  détournés  de  leur  destination. 
Je  ne  puis  accorder  au  ministre  de  Tintérieur  des 
fonds  pour  1  instruction  publique  sans  savoir 
comment  et  par  c[ui  Tinstruction  publique  sera 
dirigée.  Je  ne  puis  en  accorder  pour  les  pensions 
militaires,  sans  savoir  si  ces  pensions  ne  sont 
pas  prodiguées  à  ceux  qui  sont  devenus  généraux 
en  temps  de  paix  ;  je  ne  puis  enfin  consentir  des 
lois  plus  ou  moins  sévères,  sans  savoir  quel  esprit 
anime  le  ministère  qui  va  s*armer  de  ces  lois. 
Tout  se  tient,  rien  nest  clair  que  réuni;  isolé, 
tout  est  confus,  tout  est  faux. 

Je  conçois  que  cette  pratique  est  très-com- 
mode pour  un  ministère  :  en  scindant  toutes  les 
questions,  en  circonscrivant  l'examen  dans  de 
petites  spbères  partielles,  en  nous  parquant,  pour 
ainsi  dire,  dans  un  étroit  enclos,  les  ministres 
empêchent  qu'on  n'embrasse  l'ensemble  de  leur 
système.  Ils  n'ont  pas  encore  le  mérite  de  Tin- 
vention.  C'est  le  vieil  axiome  :  diviser  pour 
régner. 

Votre  intérêt,  Messienrs,  celui  de  vos  commet- 
tants, celui  de  la  France,  votre  dignité  réclament 
contre  cette  innovation  perfide. 

Je  dis  votre  dignité,  car  l'adoption  de  cette  me- 
sure, le  silence  imposé  à  l'un  de  vos  membres, 
serait  le  plus  humiliant  aveu  d'infériorité  et 
d'impuissance.  Vous  vous  déclareriez  effrayés  de 
la  parole,  dépourvus  de  talents,  de  logique,  de 
tous  les  moyens  intellectuels  de  faire  valoir  et 
triompher  la  raison  ;  car  enfin  c'est  la  raison, 
sans  doute,  c'est  la  vérité  dont  vous  voulez  le 
triomphe  ;  mais  alors,  si  vous  sanctionnez  l'at- 
teinte portée  à  la  liberté  des  débats,  vous  recon- 
naîtriez votre  incapacité  :  vous,  les  représentants 
du  peuple  le  plus  spirituel  du  monde  civilisé.  Il 
y  aura  des  discours  imprudents  ?  vous  les  réfu- 
terez ;  des  appels  à  la  séilition  ?  vous  leur  oppo- 
serez l'intérêt  de  tout  homme  sensé  à  ne  pas  ren- 
verser Tordre  établi,  carje  suppose  que  cet  ordre 
établi  n'est  pas  tel  que  Tapologleen  soit  dérisoire 
ou  la  justification  impossible.  Les  esprits  seront 
mis  en  fermentation?  vous  calmerez  cette  fer- 
mentation par  la  discussion  même  qui  rétablit  les 
faits  etqui  transmet  à  la  nation  entière  vos  explica- 
tions ;  ou  bien,  serinns-nous  gouvernés  de  telle 
sorte  que  le  gouvernement  n'ait  de  salut  que  dans  le 
silence  de  ceux  qu'il  gouverne?  À  Dieu  ne  plaise  que 
je  Tinsinue  :  mais  ce  serait  votre  approbation  du 
projet  actuel  qui  se  chargerait  de  le  déclarer. 

N'avez-vous  pas  toujours  la  parole  pour  répon- 
dre? Peut-on  avancer  un  fait  inexact  sans  que 
vous  en  démontriez  l'inexactitude?  Peut-on  expri- 
mer une  plainte  injuste  sans  que  vous  prouviez 
sur  l'heure  qu'elle  est  mal  fondée?  Bt  vous  pftli- 
riez  devant  quelques  mots  nui  vous  déplaisent  ! 
vous  imagineriez,  vous  proclameriez  que  le  gou- 
vernement que  vous  défendez  est  à  la  merci  do 
la  première  harangue  prononcée  contre  lui  1 
Quelle  satire  de  lui  ou  de  vous  !  Vous  ne  porterez 
pas  une  telle  sentence.  Songez  que  les  iMsuples 
muets  n'en  sont  pas  plus  ûdèles.  Un  mécontente- 
ment léger  8*évapore  par  la  parole;  et  lorsqu'il  v 
Ia  des  mécontentements  graves;  ce  n'est  pas  à 
leur  manifestation,  mais  à  leur  cause  qu'il  fout 
remédier. 
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voir  également  que,  jusqu'ici  ni 

puissants  à  les  réprimiT.  Gi*.  nVî 

qu'en  se  pénétrant  de  IVsprit  d( 

on  n'y  trouve,  au  moins  implici 

sition  qui  vous  est  proposa. 

Tarticle  2[:  Le  président  rappe 

leur  qui  s'en  écarte.  Im  parob 

V  orateur  qui  y  rappelé  à  r  ordre, 

demande  a  se  justifier.  Or,  ou  ( 

aucun  sens,  ou  elles  si^'nifientq 

témoigne  pas  par  quelque  acte  o 

mission  au  jugement  porté,  oi 

d'une  manière  satisfaisante  si 

expressions  dont  il  s'est  servi, 

lui  être  accordée  de  nouveai 

combien  de  fois  n'avez- vous  pa 

rappelés  à  l'ordre,  loin  de  se  se 

cher  à  se  justifier,  ajouter  sou 

torts  encore  plus  graves  à  cei 

précédés,  et  n'en  ont  pas  moii 

discours?  Il  est  donc  évidi-nt 

ni  la  lettre  ni  l'esprit  de  voti 

été  observés.  Cependant,  d'ap 

qui  se  sont  introduits,  et  en  re( 

rédaction  de  cet  article  n'est 

assez  précise,  je  pense,  avec  \ 

qu'il  est  nécessaire  d'en  fixer  h 

additionnel  qu'elle  vous  a  soun 

Cette  mesure,  soit  qu'elle  soi 

d'interprétation,  ou  comme  ur 

tièrement  nouvelle ,  ne    pou^ 

trouver  une  vive  opposition 

Gbambre.  Déjà  Ton  s'est  écrié  ( 

posée  que  dans  le  but  d'opp 

de  rempécber  d'émettre  des 

nous  craignons  la  manifesta 

vous  répétera  sans  doute  qu'ap 

la  liberté  n'aura  plus  même  jy 

pieds  carrés  qu'elle  conservait 

est  l'bomme  de  bonne  foi  qt 

quelque  croyance  à  de  pareille 

qui  persuadera-t  on  que  l'inc 

tribune  est  détruite  parce  qu'ur 

pas,  aussi  longtemps  que  bon 

cer  la  Gbambre  à  entendre  un 

pensées  les  plus  coupables  e 

reuses  ?  et  cependant  quelle  e 

vous  propose  de  lui  inAiger  ? 

tion  temporaire  de  la  parole 

d'une  séance.  En  ce  cas,  qu*c 

d'oppressive  la  loi  qui  presc 

rieux  qui  vient  de  mettre  ei 

son  semblable.  Au  reste.  Mess 

propose  un  but  que  dans  sa 

garde  comme  utile,  ii  ne  faut 

rèter  j^r  de  vains  mots  et  d 

lions,  fispëres-vous,  d'ailleurs^ 

empêcher  ces  accusations  bai 

si  souvent  prodiguées  f  lamait 

iouissons  du  gouvernement 

discussions   n'ont   été  aussi 

depuis  la  session  dernière,  ei 

adresse-t-on  pas  jounieilem 

nous  voulons  les  étouffer  ?  è 

honorables  membres,    la  n 

comprimée  n'aurait  pas  la  p< 

entendre,  et  les  journaux  n 

plis  que  de  discours.  Tantôt 

qu'à  noua  accuser  d'avoir  fa 

notre  assentiment,  la  destruct 

élevé  à  la  gloire  d'un  de  nos 

ment  n*a  jamais  cessé  d'exist 

assure  cpie  Topinion  nation 

el  les  collées  électoraux,  s 
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soit  d'arrondissement,  s'obstinent  à  nous  envoyer 
des  collègues  qui,  à  pMne  arrivés,  viennent  sié- 
ger dans  nos  rangs.  Nous  désirons,  nous  dit-on, 
nous  recherchons  Tappui  des  étrangers.  Plût  au 
ciiîl  que  personne  plus  que  nous  ne  travaillât  à 
les  attirer  ! 

Cependant,  quand  notre  seul  vœu,  notre  seul 
désir  est  de  maintenir  une  paix  honorable,  et  de 
préserver  notre  pays  des  nouvelles  calamités  où 
on  voudrait  TcHtraîner,  d'imprudents  orateurs 
ne  craignent  pas  de  reprocher  d'applaudir  à  la 
sage  neutralité  gardée  par  le  gouvernement  au 
milieu  des  graves  circon^tancesoù  l'Europe  vient 
de  se  trouver.  Il  est  des  hommes  qui  ne  veulent, 
ne  demandent,  ne  respirent  que  la  guerre,  et 
pour  quel  but?  Est-ce  pour  repousser  une  injuste 
agression;  pour  défendre  notre  indépendance; 
pour  préserver  nos  frontières  d'un  ennemi  qui 
les  menace?  Non,  cVst  pour  protéger  la  révolte 
contre  l'autorité  légitime;  c'est  pour  aller  dé- 
fendre, au  prix  du  sang  français,  des  constitu- 
tions imposées  par  quelques  milliers  de  factieux 
à  dos  souverains  et  à  des  peuples  qui  les  repous- 
sent Eh!  bien,  la  nation,  si  souvent  invoquée  à 
cette  tribune,  et  dont  l'opinion  y  est  parfois  si 
étrangement  déligurée,  prouve  par  les  choix 
qu'elle  fait  qu'elle  sait  apprécier  nuels  sont  les 
défenseurs  de  ses  vrais  intérêts,  des  nommes  qui, 
fidèles  à  leur  Roi  et  à  la  Charte  qu'ils  ont  jurée, 
ne  demandent  que  la  conservation  de  l'un  et  de 
l'autre;  ou  de  ceux  dont  les  pernicieuses  doc- 
trines, après  avoir  allumé  l'incendie  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  ne  craindraient  pas  de  le  livrer 
encore  une  fois,  divisé  et  sans  défense,  à  tous 
les  fléaux  de  l'invasion  et  au  joug  de  l'étranger. 

Toutefois,  Messieurs,  si  les  intentions  perverses 
des  factieux  ont  pu  nous  inspirer  quelques  in- 
quiétudes momentanées,  d'un  autre  côté,  que  de 
motifs  de  sécurité  1  Quelaues  espérances  éphé- 
mères, en  nous  valant  de  leur  part  de  précieuses 
révélations,  nous  ont  découvert  le  secret  de  leur 
faiblesse.  Aujourd'hui,  toute  la  France  a  pu  re- 
connaître que  cette  Charte  si  souvent  invoquée 
par  eux,  que  la  légitimité  à  qui  nous  en  devons 
le  bienfait,  n'étaient  pas  ce  qu'ils  voulaient.  Mais 
à  côté  de  ces  révélations,  nous  avons  vu  par- 
tout leurs  efforts  déjoués;  ils  ont  ourdi  des  com- 
plots, et  ces  complots  ont  tourné  à  la  honte  de 
ces  conspirateurs.  L'an  dernier,  ils  ont  tenté 
d'égarer  le  peuple  de  la  capitale,  et  le  peuple  les 
a  repoussés.  Cette  année,  ils  ont  voulu  séduire 
l'armée,  et  l'armée  n'a  répondu  fi  leur  appel  qu'en 
faisant  son  devoir  au  cri  de  vive  le  Roi  !  Leur 
dernière  ressource  aujourd'hui  est  de  chercher  à 
entraîner  dans  l'abîme  une  jeunesse  que  son  âge 
et  son  inexpérience  rendent  plus  accessible  à 
leurs  séductions.  Mais  cette  jeunesse,  destinée  à 
devenir  un  jour  la  gloire  et  l'ornement  de  la  pa- 
trie, reconnaîtra  enfin  qu'il  ne  peut  exister  de 
vraie  liberté  sans  l'amour  de  l'ordre  et  la  soumis- 
sion aux  lois. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  nous  ne  répondrons 
aux  calomnies  qu'on  nous  [)rodigue  qu'en  prou- 
vait  chaque  jour  davantage  notre  attachement 
îi  cette  Charl(»qui  seule  peut  nous  servir  de  Iwus- 
sole  au  milieu  de  la  tourmente,  et  en  travaillant 
sans  reljïche  ù  développer  et  affermir  notre  sys- 
tème constitutionnel.  C'est  dans  cette  vue  que 
j'appuie  une  proposition  dont  le  but  est  d'assurer 
à  nos  délibérations  le  calme  et  la  dignité  qui 
depuis  longtemps  en  sont  trop  souvent  bannis. 
Elle  a  en  sa  faveur  l'expérience  du  temps  et  de 
toutes  les  assemblées  délibérantes  qai  nous  ont 
précédés  dans  la  carrière  législative.  Il  n'y  en  a 
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ntthode  et  prëclsfcn  ?  Si  don 
iineargumeatation  à  ses  lin 
reuses,  il  est  évident  que  tou 
jîon  serait  anéantie.  11  me  par 
lécessalre  de  n^diger  d'une 
;ile   l'article  3  du  projet  de  v 

Le  changement  que  je  pr 
paragraphe  de  cet  arlide  et 
'.es  mots  :  eonfomte'ment  à  f 
lent  Kul  rappelle  à  h  queitia 
fcorte,  ceux-ci  : 

<  Si  un  orateur  traite  un  su 
lur  lequel  il  a  demandé  la 
seul  le  rappelle  &  la  quifslion. 

Celte  rédaction  a,  ce  me  .le 
tellement  préciser  le  cas  où 
Hre  rappelé  à  la  question,  c 
:raindre,  do  cette  manière,  fn 
'orcée  le  gène  eu  aucun  cas 
nent  des  raisonnemeuls  doi 
léfendre  eou  opinion. 

A  ce  léger  changement  pi 
Toia  articles  addiiionnelB  j 
»jni  mission. 

H.  le  Prcsldenl.  La  Gban 

e  former  en  comité  secret  à 
lubliquc.  Je  lui  propose  delei 
mblique,  et  de  continuer  la  di 
-  La  Chambre  adhère  b  cett< 
orme  eu  comité  secret. 


A11E.SDEME.NT 
■■  la  propotition  de  M.  Siriej/S 
taiive  au  règlement,  impftm 
Chatnbre. 

H.  I«  coatis  d«  Rsnche 

lontorméroent  k  l'arlicle  il 
irtaidenl  rai>p6lle  à  l'ordre 
icarle;  néanmoins,  la  di^m'in 
Ira  peut  être  faite  par  un  mei 
{ui  ea  expose  les  motifs. 

L'orateur  dont  on  demand 
gt  toujours  ailmis  à  se  jURiil 

Immédiatemeni  epré.s.  el  as 
résident  prononce  sa  dùcisk 

U.  licelcre  d«  Beaallftii 

I  du  projcl.  Si  un  orateur  pro 
lies  contre  Dieu  ou  la  rcli^ 
>a  rôles  ir  révère  n  ci  i'u=e<  l'ir 
toi  ou  une  pereonni-  de  sii  fi 
éditieuees,  il  est  inierromtn 
lureau  met  par  écrit  les 
irésident  en  fait  lecture  ;  I' 
es  (lèsiTeac.  Le  désaveu  si 
>u  par  interprétation,  ou  p; 
lésaveu,  le  président  le  pou 
Ihambre  l'accepte  on  le  reit 
lani  débaïAi  Bu  cas  d'aTeii 
«jet  de  Ma  désaven,  le  p 
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e  conde  lecture  des  paroles  proférées,  et  emsQltë 
la  Chambre  sur  leur  qaaliacation;  la  Chambre 
pronoDGe  par  assis  et  levé,  saot  dèbàlt.  Si  la 
qualification  est  admise  par  la  Ghaiabre»  le  pré8i«i' 
dent  prononce  la  censure  de  Torateur  et  Tmltt^ 
diction  delà  parole  pour  tout  le  reste  de  la  séinee; 
La  mention  au  procès- verbal  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  en  conséquence  da  présent  paragraphe  t 
toujours  lieu  ;  la  Chambre  ne  peut  en  acoorder 
la  dispense. 

Bn  touto  autre  circonstance,  le  présideat  rap-* 
pelle  à  Tordre  Toraleur  qui  s'en  écarte. 

A  l'article  3.  Nul  ne  doit  être  interrompu  lors*. 
qu*il  parle.  Le  président  rappelle  seul  à  la  quee* 
tion  et  y  l^it  rentrer  l'orateur  qui  s'en  écarte. 
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M.  Porbin  ées  lesarUu  Àri.  i«  (Deuxième 
paragraphe  à  ajouter  à  l'article  21  )» 

Un  député  peut  demander  qu'un  orateur  BoU 
rappelé  &  l'ordre  ou  censuré  en  le  motivant.  Si  lik 
demande  est  appuyée,  elle  est  mise  aux  voix.. iî 
la  Chambre  prononce  la  censure,  elle  est  iuicrlte 
au  procès-verbal  ;  Torateur  censuré  ne  peut  con<» 
tinuer  son  discours  ni  parler  de  nouveau  sur  là 
question  dans  la  même  séance.  S'il  demande  A 
se  justifier,  la  parole  lui  est  Accordée  après  avoit 
toutefois  remis  par  écrit,  à  M.  le  président,  Ift 
phrase  qui  a  motivé  la  demande. 

Article  additionnei,  Toot  journaliste  qui  de  per- 
mettra d'insérer  dans  son  journal  la  phrase  cea^ 
surée  par  la  Chambre,  ou  la  partie  du  diicouri 
qui  n'a  pas  été  prononcée^  en  sera  exclu  pour  U 
session. 

M.  de  Cayr«l.  Art.  i«.  Conformément  à  l^rti- 
cle  21  du  règlement,  le  président  peut  rappeler,  à 
l'ordre  l'orateur  qui  s'en  écarte,  sans  avoir  beaoîtt 
de  faire  délibérer  la  Chambre  sur  ce  rappeU  maie 
il  devra  toujours  la  consulter  quand  le  rappil 
sera  demandé  à  la  tribune»  par  un  membre  dfe  Ift 
Chambre» 

L'orateur  qui,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  demandé 
à  se  justifier,  peut  déléguer  sa  défense  à  l'un  de 
ses  collègues  s'il  ne  se  juf^e  pas  en  état  de  iHàûn 
treprendre  lui-même)  mais  la  parole  nepourm 
pas  être  accordée  sur  celte  défense  à  dautree 
orateurs,  et  la  Chambre  prononcera  sans  déhatft 

Art.  2.  Lorsqu'un  orateur  aura  été  rappelé  deuB 
fois  à  l'ordre  dans  le  même  discours,  le  président» 
après  avoir  accordé  la  parole  à  l'aecuaé  ou  au  dit 
fenscur  qu'il  se  sera  choisi^  doit  consulter  Iq 
Chambre  pour  savoir  si  la  parole  ne  lui  seraiMM 
interdite  pour  le  reste  de  la  séance  dans  la  mmne 
question,  et  si  cette  interdiction  de  la  parole  efld 
portera  oui  ou  non  l'inscription  au  prooèt-verhaîi 
avec  censure  :  la  Chambre  prononcera  ces  deux 
peines  sans  dél^ats» 

Art,  3.  Conformément  k  l'article  26  du  règien 
ment,  le  président  rappelle  seul  k  la  question 
l'orateur  qui  s'en  écarte  ;  et  s'il  vient  à  réeidiveffi 
le  [)résident  consulte  la  Chambre  pour  saveir  m 
le  reste  du  discours  sera  entendUf  et  elle  prononce 
sans  débats. 

M.  4e  Ber bis.  Art.  1  ^.  Conformément  à  l'artiolf 
21  du  règlement,  le  président  rappelle  i  l'ordre 
l'orateur  qui  s'en  écarte.  .: 

Néanmoins  tout  membre  de  la  Chambre  a  droit 
de  provoquer  le  rappel  k  l'ordre  contre  l'orateiir 
qu'il  croit  s'en  être  écarté.  Dans  ce  caii  11  ne  peut 
lu  faire  qu'à  la  tribuee,  et  en  motivant  ee  ra^^ 
Un  seul  est  entendu  pour  le  rappel  4  i'Ofdie«  ^'^ 
.  k'orateur  que  le  président  i  ranielé'A  VmfÊÊ^ 
1  ou  contre  lequel  un  meinhre  aura  provoqué  ee 
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M.  UsqHln*  Article  addition 
Les  propositions  des  lois  devrc 
îhambre  par  les  rapporteurs 
lans  (es  six  semaines  de  la  noi 
Dissions. 

Ce  délai,  sur  la  demande  d*u 
ï  commission,  pourra  être  i 
ours. 

Si  cette  prorogation  n'est  aco 
ation  de  fa  dernière  quinzaine, 
ie  et  YOtée  par  la  Chambre,  su 
e  MM.  les  ministres  et  commis! 

[ri\de$  additionnels  proposés  pa 

Article.  Nul  amendement  ne 
Dis  à  Ja  discussion,  s'il  n'a  • 
sureau  ù,  ia  séance  précédente, 
iné. 

Article.  Aucun  discours  écr 
^renoncé  à  la  tribune  après  La 
mssion  générale. 

Article,  Les  commissions  d( 
lommées  par  la  Chambre,  au  sc 
^luralité  relative. 

Toutes  les  autres  commissior 
lar  le  bureau  à  moins  que  la 
ion  ne  autrement. 

Article.  La  commission  des  c( 
Dission  du  budget  dresseront,  j 
és-yerbal  de  leurs  séances ,  et 
u  plus  tard  dans  le  délai  de  d 
le  leur  nomination. 

Toute  autre  commission  sera 
rapport  dans  le  mois  de  sa  forE 

Les  délais  ci-dessus  ei pires, 
lora,  suivant  ies  circonstances 
l'une  nouvelle  comtnisBion,  ou 
[iscus3ion  sans  rapport  préalab 


GQAMBRB    DES   DÈl 

PRÉSWENCE  DE  M.  l 

Comité  seertt  du  vendredi  G 

Le  procès-verbal  du  comité 
sst  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  r 
fission  chargée  de  l'examen  dé 
i.  Humbert  de  Sesmaisons  reU 
e  l'ancien  Opéra  (2). 

M.BMiMel  (3).  Messieurs,  p 
k^oulé  depuis  qu*un  exécrabu 
mlevé  un  de  nos  princes  cbé 
'amour  des  Français.  Certes,  r 
celles  qui  la  suivront,  ne  saur; 
imers  regrets;  le  deuil  du  cœ^ 
Bt  profond,  a  une  longue  duré 


(1)  Les  comités  seerets  de  la  i 
Dédits. 

(2)  La  commission  était  compos 
Hmariton  de  Montfleur)',  le  eoin( 
loQville,  le  comte  de  Marcellas,  Ci 
(omte  de  Sesmaisons,  le  comte  d 
2h«mbost. 

(S)  Le  Fippoft  de  M.  Bonnet  n' 
monitêwr. 
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n'oublierons  point  quels  dédommagements» quelle 
efticace  consolation  le  ciel  nous  a  donnés  par  un 
de  ces  événemenis  qui  approchent  du  miracle. 
Nous  n'oublierons  point  que  l*espérance  naquit 
au  milieu  du  désespoir. 

Le  litu  où  le  coup  fatal  fut  porté  par  un 
monstre,  objet  d'horreur  pour  la  France,  cet  em- 
placement marqué  désormais  d'une  funeste  célé- 
brité serait-il  vendu  t  Rentrera-t-il  dans  le 
commerce?  Rt,  pour  une  somme  déçus,  un  acqué- 
reur, des  acquéreurs  successifs,  auront-ils  le  droit 
de  propriété  sur  ce  terrain  qui  fut  arrosé  du  sang 
royal  si  indignement  répandu? 

Cette  pensée  a  excité  la  sollicitude  d*un  grand 
nombre  des  Français.L'un  des  honorables  membres 
de  la  Chambre  s'en  est  rendu  l'interprète,  et  la 
Chambre,  après  les  développements  de  la  propo- 
sition, a  voté  sa  prise  en  considération. 

Votre  commission.  Messieurs,  animée  des 
mêmes  sentimentsqui  avaient  dicté  la  proposition, 
a  cru  devoir  pourtant  la  soumettre  à  une  discus- 
sion calme  et  raisonnée,  qui  l'a  amenée  aux  résul- 
tats que  je  vais  avoir  rhonneur  d'exooser  à  la 
Chambre,  puisque  cette  commission  a  aaigné  me 
choisir  pour  son  organe. 

La  vente  qui  serait  faite  de  l'ancienne  salle  de 
l'Opéra,  rue  de  Richelieu,  ou  même  de  remplace- 
ment qu'elle  occupe,  si  on  démollissait  la  salle 
avant  d'aliéner  le  terrain,  transmettrait  à  Tacqué- 
reur  le  droit  plein  et  entier  de  propriété.  Le  droit 
de  propriété  est,  comme  la  loi  le  définit,  celui 
d'user  et  d'abuser.  D'après  le  principe  général,  l'ac- 
quéreur ou  ses  ayants  cause  pourraient  donc  ou 
réparer  ou  reconstruire  au  même  lieu  une  salle 
de  spectacle,  ou  y  faire  un  établissement  pour  des 
fêtes,  des  réjouissances,  même  des  réunions  ba- 
chiques, ou  de  danse,  ou  même  lui  donner 
quelque  destination  encore  plus  profane. 

A  cette  seule  pensée,  il  s'élève  dans  tous  les 
cœurs  français  une  révolte  du  sentiment,  un  sou- 
lèvement qu'il  est  inutile  de  définir  parce  qu*il 
est  donné  à  tous  de  réprouver. 

Toutefois,  messieurs,  la  commission  vous  doit 
ici  deux  observations  qui  peuvent  mériter  votre 
attention* 

La  première,  qui  n'a  pas  arrêté  longtemps  votre 
commission,  est  relative  à  retendue  du  sacrifice 
pécuniairequ'entralnerait  la  conservation  de  l'em- 
placement. Il  parait  qu'il  a  été  estimé,  avec  la 
salle,  740,000  francs,  et  on  croit  qu'il  pourrait  être 
vendu  8  à  900,000  francs,  somme  qui.  défait,  cou- 
vrirait d  autant  les  dépenses  nécessaires  à  d'autres 
conslructiuns. 

Votre  commission,  tout  en  appréciant,  pour 
d'autres  cas,  la  nécessité  des  économies  dans  l'ad- 
miiiistratiou,  a  nensé  que  des  vues  d'économie 
ne  peuvent  être  de  mise  en  pareille  matière  et  que 
ridée  seule  d'une  pareille  compensation  blesserait 
des  cœurs  français. 

La  seconde  observation  est  honorable  pour 
l'administration,  et  nous  devons  nous  hftter  de 
vous  la  donner. 

L'administration  a  mis  en  vente  la  salle  et  le 
terrain  rue  Richelieu;  mais  elle  a  senti  toute  Tin- 
convenance  qui  résulterait  de  jeux,  de  spectacles 
ou  de  divertissements  publics  établis  sur  cet 
emplacement  qui  réveille  des  sentiments  si  con- 
traires. Dans  les  clauses  et  charges  de  l'adjudica- 
tion, elle  avait  fait  insérer  une  clause  prohibitive 
ainsi  conçue  : 

«  Dans  aucune  circonstance,  et  sous  tel  prétexte 
que  ce  puisse  être,  l'acquéreur  ne  pourra  employer 
les  bâtiments  de  l'ancienne  salle  de  rOpéra, 
actuellement  existante,  ni  ceux  qu'il  jugerait  cou- 


vanlage,  lorsqu'il  adressail  ri^uv 
trophe  à  tout  un  côté  de  celte  Sii 
veut  plus  de  vous,  11  était  nature 
s'adressaient  ces  paroles  de  le 
force,  et  d'opposer  les  éleclionii 
de  mo. 

Nous  sommes  tous  les  mand. 
français;  ses  intérêts  nous  prc 
rallier  autour  du  trône  et  de  laC 

§éa)ir  de  voir  un  mur  d'airain  i 
e  parti  contre  des  hommes  qui  pi 
attachement  aux  institutions  e 
Malheureusement  cet  attachemei 
ment  apprécié.  Le  côté  droit  se 
royaliste,  et  la  minorité  croit  y 
coup  d'aristocratie.  Il  ne  voit  à 
révolutionnaires,  taudis  qu'aux 
partie  de  la  nation  ces  prélemlu 
pourraient  bien  n'être  que  des  • 
Pour  moi,  qui  ne  suis  ni  n 
ni  aristocrate,  ni  révolutionr 
moins  d'aiV^reur  et  plus  de  jus 
Térjté  de  bonne  foi;  je  ne  saur 
les  injures  dont  s'accab/ent  chi 
partis. 
La  Roi  longtemps,  les  Bourbe 
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drais  pas  de  dire  qae  les  rangs  de  la  majorité  se 
dégarniraient  autant  que  ceux  de  Topposition,  si 
Ton  voulait  exclurede  la  Chambre  tous  les  hommes 
qui  ont  suivi  le  char  de  la  Révolution,  ou  qui  ont 
servi  avec  zèle  Tusurpaleur. 

Un  ministre  a  dit  à  cette  tribune  que  les  mino- 
rités étaient  essentiellement  oppressives,  et  que 
les  majorités,  tôt  ou  tard,  en  devenaient  les  vic- 
times. Quelque  respectable  que  6oit  pour  moi  la 
bouche  d'où  sont  sorties  ces  paroles,  j*avoue  que 
je  ne  les  entends  pas,  et  que  la  raison,  comme 
Texpérience  de  tous  les  temps,  me  démontre  que 
dans  les  assemblées  délibérantes,  ce  sont  toujours 
les  majorités  qui  ont  fait  la  loi.  Une  minorité  ne 
saurait  en  imposer  à  une  majorité  qu*autantqu'elle 
s  appuierait  sur  une  majorité  à  Textérieur,  sur 
l'opinion  publique,  sur  des  intérêts  généralement 
sentis.  S*il  en  était  ainsi,  ce  serait  au  gonveme^i 
ment  à  prendre  une  direction  convenable  ;  el 
certes,  pour  tout  homme  qui  réfléchit,  le  parti  le 
plus  sûr  ne  serait  pas  dans  cette  hypothèse  de  sV 
handonner  entièrement  à  l'impulsion  de  la  ma- 
jorité. 

D'après  les  discours  que  nous  avons  déjà  enten- 
dus en  faveur  de  la  proposition,  il  paraît  qu'on 
cherche  à  s'éiayer  de  cette  oppression  éventuelle 
pour  faire  donner  au  parti  dominant  le  droit  d'im- 
poser silence  à  l'opposition.  Mais,  de  bonne  foi» 
peut-on  espérer  d'atteindre  ce  but  au  moyen  de 
mesures  répressives?  Si  l'opposition  veut  faire 
connaître  à  la  tribune  des  choses  repoussées  par 
la  majorité,  elle  les  insérera  dans  un  discours  ; 
l'orateur,  arrêté  dans  ses  développements,  les  fera 
entrer  dans  sa  justification.  Lorsque  la  parole  lui 
aura  été  interdite,  ses  amis  viendront  les  repro- 
duire. Tout  sera  connu  eu  dépit  des  mesures  pro- 
hibitives que  vous  pourn  z  prendre;  et  l'applica- 
lion  du  nouveau  règlement  n  aura  produitque  du 
bruit,  du  scandale,  et  une  grande  perte  de  temp:'* 
comme  vous  l'a  si  bien  observé  un  des  meilleurs 
orateurs  du  côté  droit. 

Ou  la  mesure  proposée  ne  recevra  aucune  ap- 
plication, et  vous  aurez  dans  ce  r^s  adopté  une 
disposition  odieuse  sans  en  retirer  aucun  avan- 
tage ;  ou  bien  vous  en  userez  pour  imposer  un 
rigoureux  silence  ù  la  minorité,  et  l'opinion  publi- 
que ne  manquera  pas  de  reconnaître  dans  quelle 
partie  de  la  Chambre  règne  un  système  oppres- 
seur. 

Le  Français  a  du  tact  :  Si  un  orateur  divague, 
s'il  dit  des  choses  inconvenantes,  si  ses  opinions 
peuvent  entraîner  des  désordres,  il  sera  réprimé 
sufiisanuuent  par  les  murmures  de  ses  collègues 
et  par  la  censure  du  public  ou  des  journalistes. 
Mais  si  une  partie  de  la  Chambre  veut  lui  fermer 
la  bouche  |)arc('  qu'il  ne  sera  pas  dans  son  sens, 
l'opinion  publique  pourra  bien  casser  le  jugement 
de  la  Chambre  et  adopter  sans  discussion  les  prin- 
cipes ou  les  erreurs  que  l'on  aurait  cherché  à  y 
étoutrer.  La  parole  à  cette  tribune  est  comme  la 
lancu  d'Achille  :  elle  peut  guérir  sur-le-champ  les 
blessures  qu'elle  a  faites,  et  la  liberté  de  tout  dire 
est  sans  danger,  parce  que  la  masse  de  talents  et 
de  lumières  t^ui  disiingue  cette  Chambre  permet 
de  répondre  a  tout,  et  d'y  répondre  instantané- 
ment. 

Mais,  me  dira-t-on,  l'on  peut  se  permettre  à 
cette  tribune  des  opinions  séditieuses  ou  réyo- 
lutlonnaires.  Je  répondrai  que  vous  ne  pouvez 
pas  les  caractériser  sans  les  connaître,  et 
que,  dans  les  intérêts  de  la  raison  comme  dans 
ceux  de  la  majorité,  il  vaudra  toujours  mieux 
réfuter  ces  opinions  que  de  chercher  à  les  ré- 
priiner  avant  qu'elles  aient  été  développées. 
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trop  motivées  par  les  indiscréli 
d'individus  qui  paraissent  ^ 
énoroie  réseau  de  domination 
Ja  surface  de  la  Franco  ;  mais 
espérances  dans  la  sagesse  du  i 
les  membres  d'un  miiiistôro  i 
dislingue  plusieurs  iiommc-s  qu 
de  ses  suffrages,  et  qui  ont  lo 
avec  gloire  ses  droits  et  ses  \i. 
aurait-il  raison  d'être  effrayé  de 
de  ce  ministère  avec  un  parti  qi 
Tennemi  constant,  si  celte  inli 
durable.  U  ne  saurait  se  le  pers 
drait  qu'il  eût  piTdu  toute  espêi 
eût  à  craindre  de  le  voir  se  iivi 
monts  irréçuliers. 

Pour  moj,  je  crois  devoir  alti 
cause  le  malaise  qu'on  reman^i 
et  les  embarras  du  gouyernem( 
de  répéter  que,  dans  un  syslùm< 
doit  les  plus  grands  égards  à  V 
Je  suis  convaincu  Qu'elle  réprc 
jets  présentés  à  la  discussion, 
quecce  leur  rejet. 

M.  Rëveillère.  Mes8i(*urs,  j 
nion  de  ceux  qui  tiennent  Je  r 
est  pour  une  autorité  sur/isantc 

{;nent  quelque  répugnance  à  y  i 
ations  ;  mais  comme  toute  aûtc 
envahir,  la  sienne  a  perdu  la  f 
nos  délibérations,  et  }e  reconnai 
à  des  usages  qui  en  alléraicnl 
sens.  Il  faut  tâcher  qu'il  n'ait  p 
de  coQSlitutions  tombées  en 
d'avoir  eu  vie,  ou  violées  à  lei 
plus  mauvaises  auraient  pou 
si  elles  avaient  été  cxéci 
foi.  Notre  règlement  serait  tou 
R*il  était  en  vigueur.  C'est  à  qi 
indispensable  de  pourvoir. 

Ces  réflexions,  Messieurs,  n 
devoir  de  déférera  Topin  ion  delà 
j'ai  Thonneur  de  faire  partie,  q 
mon  respect  pour  la  majorité 
le  sacriflce  de  mes  propres  idée 
pas  à  un  député  nouvellement 
interpréter  des  dispositions  qi 
ment  aurait  consacrées  ou  expi 
parce  que  le  d<'8ir  de  les  obser' 
m'a  porté  à  les  méditer  avec  att 
frappé  de  la  distance  qui  existe 
sions  textuei/es  et  les  usages  et 

Ma  remarque,  Messieurs,  n'esl 
parmi  ceux  qui  ont  proposé  de: 
règlement  avant  M.  de  Mavrinhf 
M.Benîamin  Constant,  qui  les  re{ 
îourdHiui  sans  exception  *,  ^  jo 
autant  d'autri'S  questions,  des  ^ 
qui  voudraient  faire  un  corps  c 
qui    se  prévaudront  de  sa  p 
pour  se  réfuter  réciproquemen 
antérieures  de  M.  de  Serre, 
dent,  celle  plus  récente  de  M. 
prouvent  que  de  tous  les  côté; 
00  a  senti  le  même  malaise  et  I 
tir,  quoique  par  des  voies  diffé 

La  dernière  de  toutes  ces  pro 
la  première  accueillie,  c'est  cell 
misBiou  a  dû  s'occuper  d'abon 
vu  celte  tendance  hostile  ou  o( 
d'inooTalion  dont  on  a  chercha 
pour  se  donner  le  droit  de  co 
mère. 
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On  reprochait  naguère  à  cette  tribune  aux 
discours  d'un  ministre  du  Roi,  de  répondre  à  ses 
propres  idées  et  jamais  aux  objections  de  ses  ad- 
versaires ;  cette  méthode  n'est  pas  toute  ministé- 
rielle, car  depuis  que  j'ai  Thonneur  9e  siéger 
dans  cette  Chambre,  j'entends  peu  de  discours  de 
Topposition  qui  ne  soient  fondés  sur  des  hypothè- 
ses gratuites,  pour  se  donner  le  plaisir  de  les 
réfuter. 

Le  piquant  discours  que  nous  avons  entendu 
hier  est  tout  à  fait  dans  ce  cas.  On  dirait  qu'il  s'a- 
git de  fermer  cette  tribune  à  toute  discussion,  ut 
d'anéantir  le  gouvernement  représentatif  dans  sa 
base. 

Cela  mérite  certainement  toute  notre  sollici- 
tude, et  tous  les  amis  de  la  liberté  doivent  s'em- 
presser de  courir  à  la  suite  de  l'orateur  qui  la 
défend,  comme  jadis,  dans  sa  glorieuse  campagne 
d'outre-Loire,  la  jeunesse  se  pressait  sur  son  pas- 
sage. 

Mais  voyons  pourtant.  Messieurs,  à  quoi  se  ré- 
duit cette  fantasmagorie  :  à  la  simple  interpré- 
tation de  deux  articles  du  règlement,  articles  dont 
l'objet  est  non  pas  de  gêner  la  tribune,  mais  de 
la  rendre  accessible  à  ceux  qui  veulent  s'y  occu- 
per de  nos  affaires  ;  non  pas  de  compromettre  le 
gouvernement  représentatif  que  le  Roi  nous  a 
donné,  mais  d'en  assurer  la  dignité  et  la  durée, 
compromises  tous  les  jours  par  ceux  qui  le  ren- 
dent un  objet  de  scandale,  de  trouble  et  de  dé 
rision,  soit  au  dehors,  soit  au  dedans  de  cette 
Chambre.  Les  articles  intercataires  ou  addition- 
nels qui  vous  sont  soumis  ne  sont,  dis-je,  qu'une 
interprétation;  et,  suivant  moi,  une  interpréta- 
tion fort  circonspecte  des  articles  21 ,  24  et  26  de 
votre  règlement. 

C'est  contre  le  sens  précis  du  premier,  que 
l'usage  d'ouvrir  une  discussion  sur  le  rappel  à 
l'ordre  s'est  introduit,  il  n'y  est  question  que  du 
membre  interpellé  ;  et  c'était  évidemment  y  con- 
trevenir, que  de  lui  associer  tous  ceux  qui  vou- 
draient troubler  Tordre  avec  lui.  Faire  un  crime 
à  lacou)mission  de  vous  proposer  Texécution  des 
lois  que  vous  vous  êtes  faites  ne  me  parait  pas 
en  vérité  une  attaque  sérieuse,  et  le  ton  léger  de 
l'orateur  vous  a  prouvé,  [Messieurs,  qu'il  n'atta- 
chait lui-même  pas  plus  d'importance  aux  traits 
d'esprit  échappés  de  sa  plume  qu'au  prétendu 
péril  dont  il  disait  no^  libertés  menacées. 

L'article  24  exprimant  la  peine  de  la  censure, 
la  plus  forte  que  puisse  éprouver  un  orateur  qui 
se  respecte,  serait  dérisoire  s'il  n*impliquait  pas 
la  perte  de  la  parole.  C'est  ainsi  que  chez  toutes 
les  nalions,  dans  toutes  les  assemblées  appelées 
à  délibérer,  on  l'a  entendu  et  pratiqué.  Quoi  qu'en 
ait  pu  dire  le  spirituel  préopinant,  l'exemple  de 
rAmérique  et  de  l'Angleterre  peut  être  invoqué 
a  fortiori,  puisqu'il  assure  lui-même  que  les  ora- 
teurs s'y  donnent  encore  plus  de  licence  qu'à 
Paris,  I  une  des  nombreuses  suppositions  que  je 
ne  puis  lui  accorder,  et  qu'il  s'est  donné  quel' 

Suefois  lui-même  la  peine  de  démentir  par  ses 
iscours  à  cette  tribune. 

Ll  parait  que  la  censure  n'est  pas  regardée 
|)ar  nos  adversaires  comme  une  peine  équiva- 
lente à  la  perte  de  la  parole,  et  qu'ils  pensent, 
comme  le  malheureux  blâmé  par  la  cour,  qu'elle 
ne  l«'s  empêchera  pas  de  faire  leur  métier. 

Mais  c'est  précisément  au  délit  qu'il  faut  ap* 
proprier  la  peine^  pour  qu'elle  soit  juste;  et  le 
préopinant  sait  bien  que  les  discours  les  plus  in- 
génieux ne  sont  pas  innocents. 

Ce  serait,  en  effet,  une  complaisance  dérisoire» 
d'admettre  qu'une  succession  de  provocations  86- 
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pris  avant  qu'ils  arrivent,  et  il 
de  colère  pour  l'attribuer  à  k> 
Ou  ne  nous  armera  donc  ]i 
telJe  combinaison  parlementa 
rons  le  mal  partout  où  il  m 
suivrons  le  bien  où  nous  en 
On  nous  fait  une  sur  le  de  pr 
disant  aue  refuser  le  combat.  < 
blesse.  La  minorité  de  i^lO  lu 
Yolution  rajeunie,  soutenue 
sources  du  nouvoir;  le  ifénie  ( 
listes  qui  ont  si  promptemen 
abandonnée  au  génie  du  mal, 
cette  supposition. 

Nous  préférons  sans  doute 
tés  monarchiques  restent  daii 
nous  pensons  qu'il  est  des  chc 
IsL  puaeur  des  femmes  que  ide: 
triomphe. 

Trois  choses,  Messieurs,  soi 

eussions:  les  vérités  de  l  Bva 

et  la  Charte  fondamentale.  Tu 

trage  pième  indirectement,  c\ 

c'est  violer  son  propre  sernir 

lois.  Je  dis  même  eu  les  ailaqi 

U  est  telle  allusion  ^'énéralei 

peuple  spirituel  et  enclin  à  la 

est  plus  injurieux  et  le  dan^t 

violation  directet  dont  il  (*st  / 

diffnatiou  publique  ou  par  le  i 

Il  est  telle  maxime  incendie 

tion  impie,  telle  supposition 

sonue  n  a  le  droit  de  vous  fai 

vous  ne  pouvez  écouler  sans 

tion  sans  pudeur  se  plaindre  d 

il  est  dans  nos  intentions,  il  t 

d'étouffer  tout  ce  qui  lend,  j(> 

phéme,  mais  seulement  à  Tal 

timents  de  respect  et  d  amou 

gion,  nos  princes  et  nos  lu 

moins.  Messieurs,  cette  partie 

Ne  laissons  pas  dire  que  nous 

vivre  sans  règle,  lorsque  tou 

anciennes  et  modernes  en  ont 

la  garantie  de  leur  existenc 

trueux,  quand  on  prétend  se 

diction  civile,  de  se  imsser  d 

térieure  qui  y  supplée.  L'abs 

le  besoin  de  Tautre  plus  e 

leçon  que  nous  recevrions  a: 

les  plus  barbares  et  des  ban 

l'ordre  social,  soit  qu'elles  s 

une  caverne,  soit  qu*elles  tie 

salons  comme  les  carbonari  o 

Je  ne  vous  dirai  pas,  .Messit 

hiée  constituante  envoyait  se 

son;  que  les  certes  et  le  con^ 

miralion  de  nos  adversaires, 

eacore;  mais  je  dois  i*époi 

M.  de  Constant,  de  la  réinté; 

qui  avait  été  chassé  trois  fois 

Un  des  coryphées  de  la  C 

puni  par  ses  collègues  d*un  e 

devail  être  suivi  d'une  excU 

blée  n'avait  pas  encore  or^a 

ment  révolutionnaire  ;  mais  i 

avait  des  règles  et  une  disci] 

plus  précieux  membres  étaie 

(Jn  peu  plus  tard,  non-S( 

réintégré,  mais  la  France  su 

Boa  ovation  et  de  son  apothéi 

Son  exclusioB  en  avait-elU 

moiqa  FAisonnable?  Si  le  tri 

proavaii  leur  îimoceDoe,  il  b 
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lois  et  nos  cités.  Il  n'y  aurait  plus  ni  sentiment 
de  la  justice,  ni  espérance  de  salut,  ni  morale,  ni 
Providence. 

Ces  sophismes,  Messieurs,  passent  un  peu  la 
plaisanterie,  vous  en  conviendrez.  L'habile  préo- 
pinant qui  les  emploie  pourrait  s'en  passer  mieux 
qu'un  autre.  De  quelle  gloire  se  privent  les  talents 
qui  s'usent  à  combattre  les  saines  doctrines  qui 
survivent  à  toutes  les  subtilités  de  l'esprit? 

C  est  un  singulier  rôle  que  celui  de  défendre 
des  droits  qu'on  n^attaque  pas,  d'attaquer  des 
abus  qui  n  existent  pas,  d'accuser  des  iutentions 
qu'on  n'a  pas. 

Tout  le  monde  voit  bien,  tout  le  monde  sent 
bien  que  nous  sommes  plus  libres  sous  notre 
monarchie,  qu'on  ne  Test  et  ne  le  fut  jamais 
sous  aucune  république,  et  que  des  lois  de  1er 
données  et  reçues  tour  à  tour  par  nos  révolu- 
tionnaires ne  sont  pas  celles  qui  peuvent  preudre 
racine  dans  cette  Chambre. 

Mais  tout  le  monde  sait  aussi  aue  ceux  qui  de- 
mandent la  liberté  sans  régie  n  eu  veulent  pas 
en  effet. 

Tout  le  monde  sait  aussi,  nous  savons  aujour- 
d'hui, quelle  liberté  nous  était  réservée  par  ceux 
qui  s  en  sont  fait  les  apôtres,  celle  des  prétoriens 
et  des  janissaires.  D'étranges  indiscrétions,  qu'on 
devrait  nous  savoir  gré  de  vouloir  prévenir 
désormais,  n'ont-elles  pas  manifesté,  à  la  foce  de 
la  France,  l'impuissance  de  tentatives  faites  sur 
une  armée  lidéle,  et  le  regret  et  la  vanité  des 
pronostics  dont  on  avait  cherché  à  nous  épou- 
vanter? 

Espérons  que  le  remède  proposé,  ou  qu'un 
autre  plus  efhcace,  préviendra  le  renouvellement 
de  ces  scandales.  Espérons  que  la  grande  leçon, 
donnée  par  les  peuples  eux-mêmes  à  une  poignée 
d'agitateurs,  va  compléter  nos  mœurs  représen- 
tatives, ec  devancer  nos  institutions  organiques. 
Lorsque  partout  le  20  mars  1821  a  désavoué  le 
20  mars  1815,  nous  avons  droit  de  compter  sur 
l'avenir.  La  liberté  existe  encore,  mal^  ses 
faux  amis,  et  la  vérité  continuera  de  se  faire  en- 
tendre à  cette  tribune.  C'est  dans  l'intérêt  de 
toutes  deux  que  j'appuie  la  proposition  de  la 
commission.  Je  forme  de  plus  le  vœu  que  la  loi 
sur  la  presse  complétera  cette  mesure,  en  com- 

Srenant  dans  ses  dispositions  l'amendement  de 
.  de  Montbron,  que  nous  aurions  pressenti,  et 
que  nous  aurions  présenté,  s'il  eût  été  dans  les 
attributions  de  la  Chambre. 

M.  Ciultard.  Messieurs,  si  nous  n'avons  pas 
fait  de  grands  progrés  dans  la  science  du  gouver^ 
nement  représentatif,  du  moins  il  est  consolant 
de  remarquer  une  amélioration  sensible  dans  nos 
mœurs  politiques. 

En  17\)3,  la  majorité  envoya  les  membres  de  la 
minorité  qui  lui  déplaisaient,  de  la  tribune  à 
l'échafaud. 

En  l'an  V,  elle  les  envoya  de  la  tribune  à  la 
Guyane.  En  1821,  on  a  seulement  proposé  de  les 
envoyer  de  la  tribune  à  leur  banc. 

Salis  examiner  si  ces  conséquences  dérivent 
du  même  principe,  il  existe  eutre  elles  une  diffé- 
rence qui  est  toute  à  l'avantage  du  temps  actuel; 
et  en  suivant  la  progression  qu'elle  indique,  il  est 
permis  de  présufner  que  si  la  proposition  était 
admise,  on  ne  tarderait  pas  à  se  repentir  de 
l'avoir  adoptée. 

Cette  première  considération  doit  nous  rendre 
circonspects.  La  sagesse  est  fille  du  temps,  et 
l'expérience  nous  coûte  assex  cher  pour  ne  pas 
la  mépriser. 

La  proposition  n'a  pat  été  Mte  pour  protéger 


[Chambre  des  Députés.] 

qu'il  inspire.  Je  ne  crois  pas  qu'i 
ment  possible  de  divaiiuer  deux 

Le  nippeî  à  la  question  doit  di 
mont  rare.  D'ailleurs,  un  oratoui 
longtemps  sans  dire  quelque  ciio: 
raisonnable,  car  on  ne  pi'Ul  le  si 
Kt  convient-il  de  s'en  priver,  en 
rôle,  pour  économiser  qu<*l(|u<'S  i 
les  ministres  et  les  cummissio:i 
oisifs  rê^^u/iOrement  ciiaque  ann 
sieurs  mois  de  la  session  / 

Le  rappel  à  Tordre  a  lieu  lor; 
do  rarticle  ^A,  un  membre  trou 
d'une  manière  quelconque.  L'ii 
parole  ne  peut  lui  ôlre  appllquO* 
pas  à  la  tribune. 

Ce  rappel  a  aussi  lieu  lorsque  I 
de  Vordœ,  par  exemple,  dans  un 
venant:  l'article  21  du  rè<£l\-m 
C'est  au  président  à  Vex(^i:uler. 
que  les  troubles  sonttouj  mrs  ve 

Î)Our  ne  pas  répondre,  ont  voulu 
'orateur  par  le  tumulte. 

L'orateur  peut  encore  s'écart 
offensant  un  ou  plusieurs  \wh 
une  partie  de  la  Chambre  :  le  mO 
le  maintien  de  sa  di.i:niré  qui,  d 
seule  ôtre  considérée.  Les  in jur 
que  nos  mteurs  repoussent  et  qui 
gieux,  parce  que  toujours  il  nt\ 
qui  l'emploie.  En  général,  les  lio 
sont  trop  sensibles  aux  personua 
dire  en  passant,  c'est  ce  qui  a 
nous  donner  la  loi  de  la  censure 
les  dédaignent  et  y  répondent  p; 
trouve  au  Code  :'  .S/  f(/  procesy 
contemnendum  :  si  c.c  in.sitnift^  m 
sinium  :  si  ah  injuria^  rcmittcivl 
de  la  Chambre  suivit  ce  sa^^e  co 
voquant  pas  le  rappel  k  Tordre 
lui  donna  un  double  congé  au  ne 
(Vive  sensation,) 

Dans  ces  derniers  temps,  on 
pel  à  Tordre  à  ce  qu'on  app^'lle  l< 
nicieuses  ;  mais  j)resque  loujoi 
ainsi  des  opinions  qu'on  trouvait 
qu'on  en  avait  de  contraires  ;  ce 
nant,  lorsque  le  ministère  est   ] 
aux  prises  les  intérêts  anciens  et 
veaux.   Il  est  visible  que  la   i 
amendements  sont  dirigés  contre 
ceux-ci.  On  trouve  [dus  conimoci 
gereux  de  les  désarmer  par  un 
menf,  et  de  se  débarrasser  d'un 
blicité,   que  de  les  combattre 
raisons. 

Mais  que  la  majorité  y  prenne 
sera  mise  ^  découvert  et  aura  n 
Je  prie  la  Chambre  de  me  perme 
que  je  rendrai  assez  fort. 

Je  suppose  que,  dans  la  dise 
municipale,  un  orateur  dise  au? 

Vous  voulez  renverser  le  gou 
scutatif. 

Dans  ce  dessein,  vous  avez  co 
par  les  lois  d'exception. 

Vous  avez  faussé  la  représeni 
qui  crée  des  électeurs  privilégie 
spéciaux,  plus  encore  par  là  n 
prérets  Tont  exécutée,  et  pur  la  1 
scriptiOQ  électorale. 

Vous  avez  étouffé  par  un  régk 
pâlitioD  et  la  voix  des  députés. 

T.  XXZ. 
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Vous  avez  (ransformtî  la  justice  en  instrument 
politique. 

Et  vous  voulez  détruire  les  libertés  municipales 
et  donner  le  pouvoir  à  l'arislocratie. 

Je  suppose  que,  reprenant  ces  propositions,  il 
les  établisse  une  à  une.  Certes,  les  ministres  di- 
ront que  ce  sont  là  des  calomnies,  des  assertions 
pernicieuses,  séditieuses  môme. 

(Ju'arrivera-t-il  ?  Si  l'orateur  conserve  la  pa- 
role, ses  adversaires  lui  répondront,  la  GhamSre 
décidera,  la  France  éclairée  parles  débals  formera 
son  opinion,  et  jugera  les  orateurs  et  la  Chambre. 
Voilà  le  gouvernement  représentatif. 

Si  la  parole  lui  est  ôtée,  ce  qu'il  aura  déjà  dit 
paraîtra  d'autant  plus  croyable,  que  la  majorité 
aura  l'air  d'avoir  redouté  la  discussion  et  de  ne 
pouvoir  répondre.  Et  la  France  dira  peut-être  que 
c'est  là  le  gouvernement  d'an  parti. 

Je  crois,  iMessieurs,  avoir  démontré  Tinutilité 
de  ce  qu'on  vous  propose.  Je  viens  à  ses  dan- 
gers. 

Placée  entre  la  crainte  de  Tirritalion  de  la  ma- 
jorité faisant  l'application  du  règlement  et  celle 
du  despotisme  du  pn^sident  qui  en  serait  exclu- 
sivement chargé,  la  commission  a  trouvé  le 
mczzo  terniinc  de  conférer  l'initiative  au  prési- 
dent et  le  jugement  à  la  majorité,  c'est-a-dire 
qu'elle  a  réuni  les  deux  dangers. 

Lu  raison  dit  et  Texpérience  prouve  que  la  ma- 
jorité fait  tout,  puisque  par  le  droit  elle  domine, 
et  que  par  le  fait  elle  a  dépouillé  le  président 
des  atiributions  que  le  règlement  lui  donne.  Plus 
on  augmentera  ces  attributions,  moins  il  aura  de 
force  pour  les  remplir.  Ainsi  la  majorité  excitera 
le  piésidenl  à  user  de  son  initiative,  pour  exer- 
cer ensuite  sa  juridiction  ;  et  ce  sera  bien  pis,  si 
le  président  n'a  pas  besoin  d'être  excité.  La  com- 
mission n'avait  qu'un  moyen  d'arriver  à  son  but, 
c'était  d'en  trouver  un  pour  que  le  président  fût 
pris  dans  la  minorité,  ou  pour  que  celle-ci  pro- 
nonç'il  sur  rinitiative  du  président;  cela  étant 
im|)ossible.  elle  devait  renoncer  à  son  projet,  et 
ne  pas  proposer  un  surcroît  de  pouvoir  pour  la 
majorité  et  pour  le  président,  contre  la  minorité, 
qui,  au  contraire,  a  besoin  dôtre  secourue. 
Ici,  Miissieurs,  deux  dernières  observations: 
L'une,  (lu'il  ne  faut  pis  vous  laisser  séduire, 
ni  par  la  douceur  apparente  de  la  peine,  ni  par 
la  modération  du  rapport  qui  la  propose.  Elle 
n'en  attaque  pas  moins  rindépendance  des  dépu- 
tés, et  son  abus  sera  d'autant  plus  facile  qu  on 
craindra  moins  de  l'api^iliquer.  Aussi  je  n'hésite 
nas  à  dire  que  j'aim  rais  mieux  voir  demander 
remprisonneinent  que  le  bâillon; 

L'autre,  iiue c'est  une  arme  nouvelle  que  vous 
mettez  dans  l'arsenal  des  ministres.  Sans  cesse 
occupés  du  soin  d'acquérir  et  de  conserver  une 
majorité  (|ui  approuve  leur  administration,  ils 
emploieront  celte  arme  à  décourager  et  à  réduire 
au  silence  les  adversaires  qui  pourraient  leur  en- 
lever la  majorité  en  l'éclairant  sur  leurs  fautes. 
Je  pense  donc  que  le  règlement  doit  être  con- 
servé tel  <|u'il  es".  Le  présiilent  a  tout  le  pouvoir 
nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  ;  et  sM  a  quel- 
que chose  à  craindre,  ce  n'es!  pas  de  la  minorité, 
(Jui  est  impuissante,  mais  de  la  majorité,  qui  peut 
tout. 

S'il  est  une  discussion  oi'i  l'on  doive  parler 
franchement,  c*e>t  celle-ci.  Je  vais  donc  vous  dire 
ma  pen-ée  tout  entière  : 

Je  ré[)Ugne  à  augmenter  le  pouvoir  du  prési- 
dent, parce  qu'il  est  homme,  et  que,  dans  la 
composition  actuelle  de  la  Chambre,  il  faudrait 
un  ange  pour  la  présider.  Je  ne  sais  pas  si  elle 
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éclaircir,  par  uno  discuïîsion 
soumis  à  votre  drlibératiun.  •' 
celte  tribune  une  aivne  aux  p 

On  a  dit  que  la  proposiiion 
tendait  à  soumettre  la  miiioril 
on  y  a  mêlé  rintérét  minist 
cet  (*\:dLV^  je  serais  embarra.ss 
je  ne  comprends  j)as  lunimenl 
dans  une  propusilio/i  rmané».* 
Chambre,  r/ui  a  pour  objet  ili 
dans  ses  d «'libérations,  il  y  v( 
nistériel.  Uuand  je  monte  a  la 
parler  comme  député  dans  Tii 
je  ne  vois  pas  qu'iri  le  mini;: 
lérèt  que  celui  qu'il  doit  pre 
de  vos  délibéra tion.<.  [Adhés 
droite,) 

Or.  esi'W  bien  vrai,  coram 
proposition  soit  laite  dans  Tini 
pour  opprimer  la  minorité^  \) 
actuel,  le  président  a  le  droit  i 
li  Tordre.  D'après  l'abus  qui 
ce  rappel  est  provoqué  par  u 
par  la  majorité.  Je  vois,  en 
ment  proposé,  une  voie  ouvc 
c'est  lin  appel  au  président  <] 
peut  ré(ri\    iniléprndant  de 
minorité.    Mouvement  àijtiuchi 
ce  que  vous  voudrez,  niais  la 
Vous  êtes  moins  sous  le  \ou\i 

I  **la  lll* 


nordbles  collè^jues  a  dit  qui'  lo 
uu  scandale,  il  était  bon  d'y  i 
tage  pas  son  opinion,  borsqu 
cessilé  ie  mpiml  à  l'ordns  je 
doive  en  faire  succéder  un  ? 
dant.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y 
raie. 

11  importe  ici  de  distingue, 
fondu  avec  bi^aucoup  de  sûbti 
n'a  pas  pour  objet  de  dispcnst 
arguments ,  de  réfuter  des 
n'est  pas,  comme  on  l'a  prèle 
blesse  par  lequel  on  se  rrc 
soutenir  la  lutte.  Si  les  raisoi 
présentés  rentrent  dans  la  i 
répondu  par  les  orateurs  qui 
teront  la  question  sur  laquelle 
tout  aussi  bien  rme  par  cek 
mander  ie  rappel  à  l'ordre, 
titude  possible  pour  discui 
délibération;  i\  ne  peut  y  avc 
de  l'extension  à  tout  œ  qui 
existe  d'autres  moyens  pour  a 
à  la  tribune  Youspouvez  en) 
Droposition.  Ne  sait-on  pas  a 
lacue,  k  Taide  de&  pétitions 
toutes  les  questions  qu'on  v( 
cas  au  moins  la  quesiioo  se 
et  il  est  possible  d'obtenir  ui 
Chambre.  Mais  quand  au  mil 
on  vient  faire  des  interpella 
ne  peut  répondre  qu*en  uji 
divaçitions  et  en  s'éloi^manl 
bération,  n'est-il  pas  de  not 
ierdire  ?  et  il  n'y  a  que  cei 
contents  de  la  marche  suivie  ( 
et  veulent  l'entraver,  qui  ai 
toute  question  soit  traitée  lo 
momeDl  mémeoù  il  n'y  a  aui 
une  solutioD.  Ce  qui,  d'après 
traité  en  eonpité  secrcti  ne  p 
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publiinu».  Vous  ne  devez  pas,  à  cet  égard,  vous 
écarter  de  ce  qu'elle  a  prescrit.  Le  règlement  de 
la  Chanihre  sultit  à  mes  yeux  pour  autant  qu'il 
soit  exécuté  rigoureusement.  La  dispositioQ  qui 
vous  est  présentée  y  apporte  un  adoucisseraent 
au  lieu  d'entraver  vos  délibérations,  et  sous  ce 
rapport,  je  ne  puis  qu'exprimer  le  désir  de  la 
voir  adoptée.  (Adhésion  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Jobez.  Tout  enclin  que  je  suis,  dans  ces 
conjectures,  à  prendre  le  moins  de  part  possible 
aux  débats  de  la  Chambre,  parce  que,  d'après  les 
discussions  précédentes,  ma  conliance  uana  les 
efforts  pour  faire  prévaloir  désormais  ici  les 
conseils  de  l'intérêt  public  est  beaucoup  plus 
qu'ébranlée,  je  n'ai  pu  me  résoudre  néanmoins  à 
gard»  r  le  silence  sur  une  proposition  qui  tend, 
non  plus  à  démolir  pièce  à  pièce,  comme  on  l'a 
fait  jns(|u  ici,  rédifice  constitutionnel,  mais  à  le 
miner  dans  ses  fondements.  11  s'agit,  en  effet,  dans 
cette  question,  de  l'existence  même  de  la  Gbaoï- 
bre  représentative. 

N'était-ce  donc  pas  assez  qu'une  censure  orga- 
nisée pour  tenir  la  nation  dans  Tignorance  de 
ses  propres  affaires,  pour  la  rendre  muette,  pour 
la  diffamer  impunément  aux  yeux  de  l'étranger? 
N'était-ce  pas  assez  d'introduire  le  privilège 
dans  les  élections  pour  éluder  les  vœux  de  la 
France  en  faveur  d'un  parti?  N'était-ce  pas  asseï 
<iue  la  loi  féodale,  qui  menace  à  la  fois  les  com- 
munes d'un  si  triste  joug,  et  la  prérogative  royale 
d'insolentes  oppositions  "f  Àh  I  n'était-ce  pasa^sez 
d'envelopper  d'un  crêpe  funèbre  la  plupart 
(le  nus  libertés?  Faudra-l-il  encore  que  la  seule 
(jui  nous  reste,  anrès  tant  de  naufrages,  la  seule 
(]ui  surnage  et  laisse  un  dernier  espoir  à  la 
France,  au  milieu  des  débris  de  la  Charte,  l'au- 
dra-t-il  encore  que,  dans  cette  enceinte,  la 
liberté  des  discussions  soit  immolée'? 

Avant  d'avoir  entendu  l'honorable  membre  qui 
n'a  i)as  craint  d'en  faire  la  proposition ,  le  bruit 
(le  cet  i[icroyal)le  projet  avait  frappé  nos  oreilles 
étonnées,  etje  le  repoussais  comme  une  de  ms 
mineurs  injurieuses  que  se  plait  à  faire  circuler 
rinjuslice  des  partis  1  J'ai  vu  cependant  tant  de 
choses  inouïes  depuis  18  mois  que  Tiilée  d'un 
nouvel  attentat  contre  l'ordre  constitutionnel 
n'aurait  pas  dû  nie  surprendre.  J'aurais  dû,  au 
coLilraire,  y  être  d'autant  plus  préparé,  que  les 
députés  de  ce  côté  de  la  Chambre,  mes  honorables 
amis,  sont  l'objet  des  insidtes  très-signilicatives 
lie  ceux  dont  les  moyens  de  gouvernement  sont 
les  fvrs,  les  supplices^  les  bourreau j\  et  qui  affec- 
tent de  vous  déclarer,  à  vous,  défenseurs  de  la 
France,  que  la  France  ne  veut  plus  de  vous, 
aprèsavoir  pris  tant  d'insidieuses  précautions  pour 
eneiiaîner  son  suffrage;  j'aurais  dû  y  être  d'autant 
plus  pré[)aré  qu'uu  ministre  semblese  faire  gloire 
de  n  al>order  jainais  cette  tribune  sans  désigner 
comme  des  conspirateurs  ou  des  factieux  tous 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  suivi  dans  ses  mémorables 
défections,  tous  ceux  ipii  se  respectent  assez  |K)ur 
Le  pas  se  donner  à  eux-mêmes,  et  k  la  face  du 
munde,  de  perpétuels  et  éclalants  démentis. 

Mais  quels  que  soient ,  Messieurs,  les  >inistres 
présages  de  Crs  menaces  inconsidérées,  je  suppo- 
sais toutefois  <|ue,  pour  opprimer  la  parole  dans 
celte  enceinte,  on  prendrait  iiuelques-uns  de  ces 
détours  si  familiers  à  nos  hommes  d'Ktat,  par 
lesquil  son  essaye  du  moins  de  donner  le  change 
à  une  sotte  crédulité,  et  je  n'aurais  jamais  ima- 

Iginé,  je  l'avoue,  qu'une  commission  eût  pu  se 
déterminer  à  sanctionner  de  son  suffrage  une 
proposition  qui,  modifiée  sous  certaios  rapports, 
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leur  jmprD.lenl  ou  m^l  intc 
UDe  nalio')  qui  pondu  <1>'U 
omhraiietiïe  sasœplibiliié, 
être  l'Ius  vive  eneon;  sous 
lionncl  où  restime  publii] 
Taleur. 

Que  ïigiiiEicnl  J'utllfur.?  i 
mes  sur  les  discussions  de 
vieiit  cella  arJeule  iiiij).i[ic' 
rôle  â  ceux  qui  eoui  ici  e 
Messieurs,  vous  qui  vous  pn 
les  plus  forts,  les  ilus  no 
en  ettit  pour  vous  \à  iuslif 
cipcs,  la  loyauté  des  iutcrj 
TÉritaiilfS  d'éfunseurs  •lu  tr( 
des  lit)orIi^s  publiques,  qu'u 
pourquoi  ne  vous  iirésenk-; 
de  conliaiice  aux  dt^tiuts  di; 
fuir  le  choc  dtt  la  triltune  et 
publii^aes?  ^e  vous  mena; 
iruire  des  occasions  glorici 
vous,  et  de  conrusiun  | 
Laisâcnl-ils  échapper  d<'.'! 
iutcnlions,  des  maximes  i 
accal>lrz  soudain  ilu  poids 
saini's  docln'nes.  X'esl-il  |i 
intfr^t  pour  vous  de  les  h 
pour  les  iiicllre  à  dccouven 
sur  eux  une  victoiio  plus  d 
la  France  vous  venuirait 
vaiaes  allaques,  cUe  dOici 
à  vos  f;énér('uK  cllurls',  à  ii 
poiii'/'  la  France  perveili 
mémo  pour  sa  propre  ruiii 
lliésequu  vougn'adintttru? 
les  furibondes  dt^lamNlioii 

Cominenl.  Messinurs,  sj'ir 
d'oiiteuir  d'au-si  ;:viiu-h 
vaux,  pouvez-vous  nùiinmo 
léges  de  parler  seuls,  ou  ; 
leurs  que  des  orateurs  ln'r 
UD  peu  dilficJlo  de  cun>'iiii 
loi  roliuste  quu  vou*  iilf-'i-i 
sous  lous  les  i'3pi>orts,  cl  d 
dan''  la  lialance  Uiiiionnle- 

Voïe7.  coiTiliieii  est  dîffé 
membres  de  l'opposilion. 
pulcr  la  parole,  ils  sont 
empressés  de  vous  l'uteii' 
loul  I<;s  (das  m,iriiti;in(s  , 
ferme  espérance  ]ue  plus  v 
burii',  plus  se  développccoi 
tolîmi  fiel  les,  rilus  se  [rali, 
sues,  el  que  île  naïves  el 
viendront  éekirer  de  [ihi.i 
le  soil  qu'on  lui  [iri-i^ire  ;  i 
conviens  avec  plaUir.  Mes 
ment  Irompée- 

N'esl-ce  pas  un  véritAl 
voir  la  in.ijorilé  sollkiler  i 
iniuori(é?J  ai  crujusqu'ici 

În'ilapparteïiaitde  réeiam 
.'S  forts;  et  dans  celte 
traire,  ce  sont  les  forts  qu 
miner  dans  celle  enceinlr 
les  maîtres  de  toutes  défi 
reut  à  leur  gré  dans  des  c 
senla  fout  partie;  d'être  I 
dre,  de  les  abréger,  de  les 
par  les  cris  de  la  eÛture .'  c( 
geai  des  précautions  eont: 
vent  négliger  et  dont  ils  di 
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N"c'st-ce  pas  ici  le  renversement  de  toule  idée  de 
justice  et  de  raison? 

Celte  sin^'ularilé  InV remarquable  suTHrait 
seule,  Messieurs,  pour  révêler  toulie  secret  de  la 
fausse  et  périlleuse  position  du  gouvernement,  il 
s'y  trouve  enjîa^'é  par  l'erfcl  de  cette  erreur  capi- 
pilale,  (jui  s'obsline  à  chercher,  avant  tout,  la 
force  du  rétame  constitutionnel  dans  la  majorité 
numérique  des  Chambres.  Tout  le  génie  de  cer- 
tains hommes  sembU*  se  l)orner  à  atteindre  ce 
but  ;  et  s'ils  y  parviennent  momentanément,  ils 
s'iniafïinont,  "dans  leur  crélule  iinnrévoyance, 
avoir  fixé  lesdrstinéesdu  pays.  En  efiet,  lor.-que, 
dans  une  session,  le  ministère  sY^st  assuré  la  ma- 
orilé,  il  croit  avoir  assez  fait  ;  il  croit  pouvoir 
)raver  tous  les  écueils,  et  laisser  llotter  impu- 
nément au  gré  de  ses  caprices  le  gouvernail  de 
rKtat. 

De  là  la  présomptueuse  confiance  dans  des 
[)rojets  téméraires  ;  de  là  les  tristes  moyens 
d'ii)irijj[Uii,  de  séduction,  et  peut-être  encore  de 
corru|)iiun,  regardés  comme  les  plus  puissants 
ressorts  du  gouvernement  représentatif;  de  là 
les  rlTorts  pour  exercer  une  influence  illégitime 
sur  il  s  élections,  pour  imposer  les  choix,  au  lieu 
de  [)rovoquer  dans  Tintérel  même  du  gouverne- 
ment, à  qui  il  importe  si  fort  de  conn;»Uie  les 
véritables  vœux  de  la  nation,  au  lieu  de  provo- 
quer lii  libre  émission  de  ses  sulTra^es  cl  de  ses 
sentiments;  de  là  l'immorale  oppression  des 
consciences,  le  joug  injurieux  qui  pèse  sur  les 
fonctionnaires  de  tous  les  rangs,  les  absurdes  et 
coupables  combinaisons  électorales  pour  étouffer 
ou  trahir  le  cri  de  la  France. 

Il  n'est  pas  étonnant,  en  effet,  qu'on  attache 
autant  de  pri\  à  ces  déplorables  artifices,  dés 
qu'on  a  pu  cndre  (|ue  la  majorité  des  Chambre» 
su:  pléait  à  lout.  Il  est  très-simple  alors  que  les 
moyens  de  l'obtenir  soient  considérés  comme  la 
pins  haute  |)reuve  d'habileté,  comme  le  rhef- 
d'ieuvre  de  l'art  de  ^'ouverner  sous  un  régime 
conslituiioniiel.  Imprudente  et  bizarre  conception, 
source  principale  de  nos  anxiétés  |)résentes,  et 
qui  nous  prépare  bien  d'autres  douleurs  ! 

Le  gouvernement  représentatif  est  assurément 
le  plus  fort  des  gouviîrnemenls.  lorsqu'il  marche 
avec  lopinion,  mais  il  en  est  au  contraire  le  plus 
faillie  et  le  plus  dangereux,  lorsque,  s'éloignant 
de  cette  opinion,  il  la  dédaigne  ou  se  met  en 
étal  iriio-tililé  avi'c  elle. 

Pour  que  la  majorité  des  Chand)res  donne  un 
solide  appui  au  gouvernement,  il  est  donc  né- 
cessaire qu'elle  réponde  à  la  majorité  de  la  nation, 
autrement  elle  risque  de  porter  la  mort  à  Tauto- 
rité(]ni  s.»  fomU^  sur  elle. 

Des  lois  repoussées  par  l'opinion  sont  à  Tin- 
stant  même  sans  vertu.  Quelque  vigoureuses  ou 
violentes  qu'elles  soient,  elles  n'ont  plus  de  force, 
ou  n'ont  que  des  effi'ls  funestes,  quand  elles  n'ob- 
tiennent pas  la  sanction  publique;  elles  ne  sont 
qu'une  arme  dangereuse  entre  les  mains  du  pou- 
voir, et  plus  propre  à  le  bb  sser  qu'à  protéger 
les  citoyens  et  qu'à  le  défendre  lui-même. 

Il  peut  <lonc  résulter  de  graves  dangers  d'une 
majorité  qui  méconnaîtrait  li^  vieu  général  :  il 
est  aisé  néanmoins  d'y  porter  remède,  si  elle 
obéit  aux  signaux  ministériels,  et  que  le  principe 
des  éleetions  ne  soit  pas  vicié  ;  mais  combien  le 
daui^er  n'esl-il  pas  plus  redoutable  avec  une  majo- 
rité dans  le  sens  d'un  parti,  et  lorsque  la  loi 
électorale  est  calculée  de  manière  à  lui  donner 
un  ascendant  exclusif  1 

Alors  mémti  que  le  gouvernement  parviendrait 
à  reconnaître  qu'il  s'égare  dans  sa  marche,  ei>- 
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mon  devoir,  et  que  je  saura 
tenter  du  moins,  lurs|u"il  nio 
ici  mon  droit  illimité  dÏMiictt 
II  est  suiKTilu  d'ajouliT  i|u«' 
tous  los  articles  prétendus  n* 
commission. 

M.  Slrloys  ilo   MAjriiilii 

je  demandai  la  /)aro/e  j»our  n' 
me  fut  refusée;  auj jurd'liui  je 
sion  pour  lefair»'. 

Uq  de  nos  honora\)lcscoll«*'i:u 
a  dit  qu'il  avait  été  ajouté  un 
la  conduite  d*u  :  ;  a  icieii  mi  ii  isl  i 

3UC  j'ai  prononcé  à  rvilv  ivlUi 
éveiuppements  de  ma  propos 
rardi'n  n'a  pasenten.Iu  «:•'  iiii  i 
ce  n'est  pas  ma  i'aule  :  hean -t 
attentifs  peut-être,  ou  moins 
pas  éprouvé  cet  inconvénient, 
est  un.  Tout  ce  que  je  pui-j  dir 
clare  que  tout  ce  qui  a  été  im 
niteur  à  ce  sujet,  ainsi  tiui*  d 
incnts  de  ma  propositijn,  inij) 
la  Chambre,  a  été  prononcé  à 
Je  man use/il  a  été  livre  au-siir, 
et  que  quand  même  j'aurais  v 
discours,  la  cl j ose  m'en!  été  i 
Girardin  croit  avoir  remjdi  ses 
avoir  rempli  les  miens. 

Je  passe  à  la  diëcussiou  du 
été  présenté. 

Gomme  auteur  de  la  v.rop 
améliorer  le  règlement  di'  la  i^l 
membre  de  la  cummission  el 
s'il  convcn-dil  d'adu/der  re  proj 
drc  les  principes  parlemci/lair 
cette  tribune,  et  la  nouvelle  vC 
reconnus. 

Sur  une  matière  aussi  d«''lii\ 
sont  divisés,  et  rimportani-r  du 
par  riutérét  de  la  discussion.  (, 
sent  que  tout  esl  bien  ;  et  opti'.n 
croient  ou  au  dan;,'er,  ou  a  Ti! 
valion,  ils  soutiennent  que  le  r 
toutes  les  riîiu«*Uî*s  née  'ssair-' 
régularité  des  débats.   Wv.m  •< 
mcmoratifs  du  passé,  et  pênéln 
de  nos  lois,  sunt  d'à-:  ord  su  ■ 
d'adopter  tons  les  m  'Vcns  ut 
l'ordre  dans  nos  délii^ération-:. 
la  Cbambre  cette  di;,'niléqui  d* 
de  sa  furCi\  Vous  avez  déjà  « 
ment  favorable  au  projet  qui  V( 
et  vos  coranïissaires  ont  cru  ih 
poser  l'adoption. 

Il  était  dans  Tordre  natui  el 
plan  fût  attaqué  avec  cliaU" 
voient  une  importune  tyiann'i 
voyons  qu'une  sa^ie  prévoviuu 
ver  à  la  ré-laclion  qui  vous  e= 
eussions  ont  été  lon^'Uv^,  ins' 

fiar  toutes  les  controverses,  rp 
icat  présentait  de  toutes  jiar 
gJigé  pour  concilier  tous  les 
tous  les  inconvénients,  enfin  ) 
suHrages. 

Le  plan  nouveau  a  été  ro; 
dans  la  Chambre  comme  dan 
hoaimes  impartiaux,  tn  recoi 
d'o,iposer  un  obstacle  au  déso 
veut  dans  nos  délibérations,  o 
£ur  Je  choix  des  moyens.  La 
sentir  d'une  manière  bien  plu 
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les  opinions  des  orateurs  qui  ont  parlé  Qonlre  le 
projet,  et  à  l'Opoque  des  uôveloppemenls  de  la 
proposition,  et  ilepuis,  dans  la  discussion  princi- 
pale. Quoique  tous  aient  vol'.'»  contre,  il  leur  a  été 
impossible  île  s'accorder  sur  le  principe  qu'ils 
ont  invoqué.  Leurs  objections,  présentées  avec 
beauoouj)  de  talent,  méritent  une  réponse,  et 
nous  espérons  prouver  qu'elles  ne  peuvent  mettre. 
en  doute  !e  droit  qu'a  toute  Assemblée  de  se  régir, 
clle-niéme,  et  Tur^zence  de  mettre  un  frein  à  cette' 
liljerlé  illimltée/qul  transforme  quelquefois  la 
(ùliamljrc  des  dé[)Utés  en  n'union  populaire. 

L'un  des  orateurs  qui  a  combattu  la  proposi- 
tion, en  rapportant  tout  à  des  principes  absolus, 
qui  ne  peuvent  jamais  être  invoqués  utilement, 
mais  qui  doivent  être  toujours  modiliés,  lorsqu'il, 
s'a^Mt  de  les  appliquer  aux  faibles  conceptions 
de  riionrne,  a  dénaturé,  ce  me  semble,  et  la  pro- 
position du  déj)uté,  et  les  pouvoirs  que  lai  a 
ilunnés  la  Charte. 

Kn  supposant  qu'un  membre  de  cette  Assemblée, 
dans  la  convietion  (|u'il  pourrait  tout  dire  à  celte 
(ri!)uiie,  provoquât  le  désordre,  en  y  professant 
(les  doctrines  séditieuses,  pourrait-on  dire  qu'H 
exercerait  une  fonction  de  souveraineté?  Non, 
Messieurs,  il  exercerait  une  véritable  licence,  et, 
cuiil\)iRlaiit  le  droit  avec  la  violation,  il  sortirait 
(la  cerck?  dans  lequel  a  voulu  le  circonscrire  la 
(iliarte;et  sous  ce  rapport,  il  devrait  y  rentrer 
l»ar  la  volont  '  de  la  Giiambre,  dont  la  majorité 
tait  toujours  la  loi.  Sans  doute  la  Charte  periuet 
d'émettre  sa  pensée,  mais  elle  n'oblifrepas,  mais 
elle  ne  fait  pas  un  devoir  à  chaque  député  de  la 
faire  connaître  tout  entière  :  en  lui  faisant  prê- 
ter serment  d'ol)éissance  à  ses  lois,  et  de  fidélité, 
au  monariue,  elle  a  suffisamment  expliqué  les' 
tievoirs  dii:=,  membres  des  Chambres. 

Il  faudrait  avoir  une  forte  dose  d'incrédulité 
ou  de  mauvaise  foi  pour  n'être  pas  convaincu 
que  fi'sprit  et  la  lettre  de  notre  constitution  veu- 
lent qu'un  député  ne  puisse  professer  (jue  des 
priii-ii)es  utiles;  il  .-erail  absurde  de  fixer  ses 
idées  sur  la  possibilité  (|u'elle  eût  voulu  mettre 
la  vie  à  côlé  de  la  nurt,  en  donnant  des  privilé..^'e3 
pour  la  détruire;  et  on  la  diffamerait  en  préten- 
ilaiil  ([nVIle  a  propiis  ([ue  tout  ce  que  la  saine 
raison  défend  lût  publié  par  elbî  et  en  son  nom. 
Si  Ton  a  i)ii  croire  c|ue  le  discours  du  député  à 
la  tribune  n'est  point  justiciable  de  la  loi,  ou  ne 
p.'Ul  penser  qu'il  n'est  i)oinl  justiciable  des  ré^^les 
auxquelles  tout  corps  délibérant  est  dans  la  né- 
l'essiié  de  se  soumettre  pour  ])ouvoir  exister. 
Tonli'  autre  manière  d'interpréter  lafiharte  serait 
subversive  de  forire  social,  et  fon  ne  peut  rai- 
sounablenient  lailinettre. 

La  pensée  du  député  à  la  tribune  est,  dit-on, 
souveraiiu'.  Si,  rapprochant  deux  c'.ioses  que 
chaque  jour  Ton  nous  ri'présenle  comme  enne- 
mies, ni\  a  voulu  ilire  qU'*  la  pensée  était  libre, 
alors  l'on  s'entendra  facilement,  et  faisant  tle  la 
s.tuvcraiiieté  et  de  la  liberté  deux  alliées  néces- 
saires, on  .-er.i  dans  la  voi  •  des  bonui'S  doctrines. 
Oui,  s.r.is  d.mle,  la  pensée  iludénulé  jjeul  s'éten- 
dro  sur  le  ("adre  nniversid  des  chusos,  mais  cette 
fai-iill'î  est  V"  uniiiiin»'  à  tous  les  homnies,  et  n'est 
pui.u  un  i'ri\d  j-'e. 

•^  Le  ilépulé  ni'st  sujet (lu'à des  peines  morales, 
dil-t»n,  telles  (|ue  le  ra|)pil  à  l'ordre  et  la  censure; 
il  n'est  justiciable  à  ce  titre  d'aucune  autorité, 
car  l'autorité  dont  il  serait  insticiable  serait 
supérieure  à  la  puissance  léjjiislative  dont  le  dé- 
puté est  l'élément,  ce  qui  implique  contradic- 
tion. 9 
Pour  adopter  ce  raisonnement,  il  faudrait  re- 
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oant  tout  ce  qui  pouvait  vU 
que  avantage,  elle  a  cru  (i< 

goavait  être  contraire  aux  i 
aos  lioute,  Messieurs,  si  i 
la  prison,  vous  eussiez  trouv 
et  les  règles  des  conviMiaii 
vous  lui  avez  donnt*  ;  vlW  i 
diction  de  la  parole,  vt  MU' 
indispensalWe.  Ceux  qui  (ro 
gniHunC  et  inutile,  et  qui  pn 
son,  rester  dans  Tétat  où  noi 
beaucoup  sur  un  senti  mer 
source,  pour  \e  coinballre.  l 
sives  de  Tordre  social,  diseï 
victorieusement  repouss'es 
tion  publique,  et  cependaii 
sitious  présentées,  on  délerjc 
teur  qui  les  a  émises  h  la  (ril 
seul  a  le  droit  de  rapnider  à 
s'en  écarte,  et  nul  déi)at  n< 
quei^tion .  Ici  il  y  a  erreur  nr 
n'est  point  tel  que  le  dit  l' 
objection  spécieuse.  Le  pn 
dominer  la  Chambre  dans 
est  de  faire  cesser  le  srand; 
dre  aux  erreurs  que  le  «b-/ 
avoir  émises.  Si  r.Vssenib.'ée 
l'interdiction  de  la  parole,  on 
tiel,  puisque  le  mal  est  cou{ 
d'autant  plus  profondénienl 
peuvent  répandre  dans  tou 

3ue  souvent  on  peut  avoir 
ignalion  de  la  Chambre 
victorieuse;   mais   ne   resl 
devant   Topinion   publit^ue 
peut  à  son  gré  invoquer,  e 
diatement,  si  /'ordre  de  la 
soit  dans  la  séance,  soit  en 
casion  que  Ton    trouve  far 
cherche.  Les  ministres  du  K 
à  la  séance,  n'ont-ils   pas 
s'ils  n'y  sont  pas,  les  joui 
les  sentinelles  nées  du  gouv 
craint  l'insertion  des  docirin 
les  fouilles  publiques,  corn 
la  Jiberlé  de  nos  débats,  h 

Ïiu  répondre  à  la  tribune,  n 
àciiité  de  faire  connaître 
gazettes?  On  ne  peut  objeci 
censure  sous  le  gouvernem 
disposée  à  laisser  publier  U 
principes  monarchiques  et 
damnatiou  de  ces  mêmes  oi 
Quand  on  défend  une  cai 
dans  le  devoir  de  la  ^a^n 

t présenter,  avec  adresse  et  a 
es  moyens  possibles  pour  ar 
se  propose,  \l  est  môme  peri 
faits  et  tous  lesraiî^onnemen 
contraires-  c'est  là  le  taU 
lorsqu'un  député  discute  pou 
et  pour  faire  des  lois,  il  est 
senter  ses  doutes  comme 
faire  remarquer  les  avants 
convénients  du  projet  qu'il 
fend  ;  c'est  ce  qu'a  fait  vo 
uous  ce  rapi)ort,  comme  sour 
qui  Vont  animée,  sou  travai 
lance  el  tout  riniérét  de  la  C 
On  objecte  qu'en  donnant 
droit  de  rappeler  à  l'ordre, 
fau8se  poHBition,  qui  peut  1 
meut  peniUe;  car  s'il  consi 
l'inleraiction  de  la  parole  ap 
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et  que  la  Chambre  se  prononce  contre  celte  me- 
sure, alors  celte  improbalioii  doit  le  rendre  ou 
timide  ou  nôgli^'cut.  Celte  difficulté  n'a  pas 
échappé  à  vos  commissaires;  mais,  placés  entre 
deux  écueils,  ils  ont  cru  choisir  le  moins  dange- 
ri'ux.  Us  ont  pensé  qu'en  permettant  à  un  député, 
comme  le  voulait  et  comme  le  voudrait  encore 
Tauteur  de  la  proi)osition,  de  demander  le  ranpel 
à  Tordre,  on  risquait  d^eiigager  la  Chambre  dans 
des  inconvénients  plus  graves.  On  a  pu  raison- 
nablement supposer  (juelques  légères  nuances 
d'irritabilité  dans  faction  du  député  qui  réclame 
le  rapp'.'l  à  l'onlre,  tandis  qu'il  a  paru  conve- 
nable de  croire  à  rimpassibilité  du  président. 
Une  observation  essentielle  a  contribué  à  h  s  dé- 
terminer :  tontes  les  fois  qu'une  discussion  sera 
intéressante,  il  se  manifestera  dans  la  Chambre 
des  mouvements  de  satisfaction  et  de  méconteii- 
inent,  ces  manifestations  sont  toujours  apitarentes, 
et  la  scieiH^e  de  la  physionomie  de  la  Chambre 
est  une  étude  essentielle  pour  le  président,  qui 
doit  presque  toujours  guider  sa  conduite  d'après 
cette  connaissance. 

In  homme  d'un  grand  talent  vous  a  dit  nae 
votre  résolution  sur  le  projet  présenté  était  dé- 
cisive, et  que  si  vous  l'adoptiez,  tout  était  perdu 
l't  niénuî  l'honneur. 

In  sentiment  exprimé  avec  autant  d'énergie 
m'a  fait  croire  un  instant  que  nous  allions  tom!)er 
dans  l'esclavage;  mais  réfléchissant  sur  notre  po- 
sition, ma  terreur  paniaue  s'est  dissipée,  parce 
()ue  je  n'ai  su  dans  ({ueiles  mains  placer  le  des- 
potisme. 

Le  ministère  n'aurait  pas  d'avantage  à  s'en 
emparer. 

Le  côté  gauche  proteste  tous  les  jours  qu'il  n'en 
veut  pas. 

Le  côté  droit  ne  pourrait  ni  ne  voudrait  s'en 
servir. 

Dt^  toutes  ces  choses  j'ai  conclu  fiue  le  peuple 
franrais  était  le  peuple  du  monde  le  plus  libre. 
Sur  ce  point,  l'expérience  de  nos  jours  est  d'ac- 
cord avec  l'histoire.  Quand  les  peuples  sont  libres, 
on  parle  d'oppression  ;  quand  ils  sont  en  servi- 
tude, on  se  tait.  J'insiste  pour  le  projet  de  la 
commission,  sauf  les  amendements  qu'il  me  pa- 
raîtra utile  de  soutenir  dans  le  cours  des  débats. 

M.  Kllennc.  Messieurs,  c'est  un  étrange  spec- 
tacle que  celui  d'une  grave  Assemblée  qui  ))ro- 
clame  l'impuissance  où  elle  est  de  maintenir  sa 
propre  dignité,  et  qui  s'accuse  elle-même  devant 
la  nation  pour  justilier  le  sacrilice  de  Tindépen- 
dance  de  ses  membres.  L'esprit  de  corps  est  de 
sa  ï:ature  envahisseur.  Les  membn.»s  d'une  Assem- 
blée délibérante,  ijuelle  que  soitd'ailleurs  la  dilTé- 
rence  de  h'urs  opinions,  se  réunissent  toujours 
dès  qu'il  s'agit  de  maintenir  ou  même  d*ét<  ndre 
lenrs  prérogatives.  On  niî  fera  point  ce  reproche 
à  la  (Chambre  des  députés  de  France.  On  la  voit, 
pimr  ainsi  dire,  eu  état  permanent  d'iiustilité 
contre  elle-même;  on  dirait  qu'elle  ne  craint 
d'autre  puissance  que  la  sienne;  elle  travaille 
sans  cesse  à  la  restreindre,  et,  renfermée  jiar  son 
institution  primitivi'dans  le  centle  le  plus  étroit; 
elle  semble  encore  s'y  trouver  trop  a  son  aise, 
et  prend  plaisir  à  s'imposer  elle-même  les  en- 
traves (luelle  parait  regretter  de  n'avoir  pas 
obtenues. 

L'examen  d'une  piHition  l'effraye:  elle  reconnaît 
bien  aux  citoyens  le  droit  de  se  plaindre,  mais 
elle  n'est  pas  aussi  sûre  qu'elle  ait  le  droit  de  les 
entendre.  Renvoyer  à  un  minisire  la  pétition  qui 
l'inculpe,  sans  que  cette  décisioa   lui  impose 
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rt?fçlement3  tels  que  les  noires,  un 
si  elle  .«e  hasarde  quoi  jnefols  à  m; 
obligée  de  suivre  les  lisirres  mi  m 
elle  i)ieii  è?re  dan*ioreus('  pour  l'i 
a-t-elle  un  besoin  si  urjient  de  n 
tics  conlrc  l'abus  qu'«'II'.'  ponrr 
force  ? 

Je  ferai  (»ncorc  une  romanjnf», 
iraportaule  (ju'elle  (mrai>?r.  j  c^pr 
la  trouverez  pas  indique  de  vul. 
Chambre  des  cunimuues  t'U  A-.t^l- 
posèe  de  Gô')  membres  ;  on  eu  fiiii 
La  nôtre  n'est  que  de  \li)  ptM-sonii 
admis  k  l  lionneur  d  y  sié^^rr,  i 
quarantième  annéi*  révoljc.  J.a  <îl 
est  donc  pur  son  essi-iue  innii 
tueuse;  les  débals  y  duiviMit  Tir 
passions  plus  ardenii:s.  La  l'ou^fu 
commence  à  se  calmcT  dans  une 
mes  dont  les  derniers  nés  ont  atloi 
lustre;  ciicore  ceux-là  ne  soiit- 
nombreux;  les  sajres  d'un  lUini 
majurilé  parmi  nous,  et  il  seniblt' 
une  garantie  suf'iisanledclu  leN-i 
et  du  calme  des  dêlibrratiufis,  si 
Chambre  où  Ton  expiimc  des 
queutes  sur  rindiscijdinc,  sur  ii 
jeunesse  qui  a  plus  besoin  cnc- 
qu'elle  n'a  besoin  de  précoplrs. 

Mais,  Messieurs,  il  cxisle  enln- 
parlementaires  et  celles  de  nus  ' 
léreucc  essentielle  qui  à  é(  hd\)\) 
rapporteur,  lin  Anj^lelrre,  li-s  pié< 
minutieuses  sont  prisos  poura?r 
tioD  ia  plus  grande  latitude  pu:" 
et  pour  sousirdire  ses  me/nbrcs  s 
soit  au  ressen liment  du  pouvoir 
sans  les  interrompre;  on  ne  si* 
travestir  leurs  discours,  enon*  r 
leurs  intentions.  On  ne  les  Iraiti 
lants  ni  de  lactieux  ;  c'est  uni-  iii 

Iiermettcnt  pas  même  les  niini-lit 
es  ho.  n  mes  des  opiniuns  les  plu 
bienveillance  nmtuelle.  Us  se  roii 
haïr,  et  l'énergie  de  leur  discour: 
la  iiienséance,  ni  la  politesse.  •  l 
un  célèbre  publieiste.  (|ul  a  écrit 
tiou  anglaise,  un  ■  espùcf  de  droj 
les  personnes  qui  forinent  le  V 
prennent  j»art  aux  débats.  Le  sr. 
a  eux  de  pouvoir  être  de  partie 
persécuter  ies  uns  \i:à  aulres.  Tu 
débafs  Jes  plu:^  \ii'>  se  voient  sa. 
hostilités  sunt  sus/>endues  avn 
chaque  pla^e  iiors  du  i'iir/c^jieiit 
territoire  Deutrc.  * 

Rien,  d'ailleurs,  n'est  caché  à  I 
est  de  tous  les  comités  dexanii  n 
de  toutes  les  commis>iius  up\i 
connaissance  des  ))ièi:is  les  plus 
des  documents  les  plus  secals. 
qui  sont  chargées  de  l'aire  des 
finances.  Lu  membre  j>ris.  iile-(- 
pris  en  considération  et  rcnvuvr 
sion  s])éciale,  il  en  dé>i^n<'  iui-rné 
et  il  en  prend  toujours  la  muiir 
roi'jiOSition  et  lautresur  <:eu\  (h 

ici  Ja  minorité  est  fra|»pée  d'n 
terdit:  élrau^ére  en  quelque  soi 
la  Chambre  dont  elle  l'ait  partie, 
ni  daus  les  mystères  des  comiitt 
profondeurs  du  budget  ;  elle  n^a  < 
illusoire  i  de  s'éclairer,  et  su  truuv 
te  uiilljoiis  sur  parole,  llejioussi] 
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mio  (le  toute?  los  commissions,  elle  n'obtient  pas 
nic^me  l'analyse  des  pétitions  sur  lesquelles  elle 
ost  ap|)el6e  a  prononcer.  Elle  n'a  en  un  mot  de 
puissance  que  la  parole,  et  ou  veut  aujour- 
(riiui  la  lui  ôtor;  car  tel  est  le  but  d'un  projet 
dès  lo;i{^'le;nps  médité,  d'un  projet  chtT  à  tous 
les  ministres,  qui,  toujours  repoussé,  fut  toujoiirs 
roproiluii,  et  <|u'ils  esojront  enfin  enlever  au- 
jourd'hui, de  la  limiclité  qui  y  voit  un  moyen 
d'ordre,  et  dos  passions  irréQéchies  qui  y  voient 
un  moyen  de  domination. 

Ce  droit  nouveau,  Messieurs,  que  veulent  vous 
orlroyer  les  ministres  pour  vous  ravir  le  plu3 
prérièux  de  tous,  ne  vous  appartient  pas,  et  l'u- 
sajre  que  vous  en  feriez  serait  une  véritable  usurpa- 
lion.  Vous  n'êtes  point  un  tribunal,  vous  ne  pou- 
vez point  l'être.  Les  moyens  de  police  intérieure 
sont  à  vous,  le  droit  de  j)unir  est  hors  de  vos 
îUtriliulions.  Cette  espèce  d'ostracisme  de  la  pen- 
sée qu'on  vous  proj)Ose  est  une  peine  qui  frappa 
à  la  fois  le  député  et  les  citoyens  qu'd  représente. 

Mais  j'arrive  aux  principales  objections  de  nos 
adversaires. 

On  iKîut,  dil-on,  abuser  de  la  tribune  ;  M.  le 
^'arde  des  sceaux  nous  Ta  prouvé  à  plusieurs  re- 
pi'ises  ;  on  peut  même,  et  M.  le  rapporteur  le  ré- 
pète après  lui,  on  peut  y  commettre  des  crimes. 
Si  la  elioso  n'est  pas  impossible,  elle  est  assupô- 
menl  UU\\\  invraisemblable.  M.iis  les  articles  qu'on 
nous  |)ropose  ne  remédieront  pas  au  danger 
(pion  prévoit.  Pour  un  crime,  ils  sont  i..sufli- 
sanl-î  ;  pour  de  simples  divagations,  pour  un  ou- 
bli des  bienséances,  ils  sont  tron;irave3. 

Ukioi  !  vous  ravirez  la  parole  a  un  orateur  qui 
se  sera  éearlé  deux  fuis  de  la  que-^tion,  ou  qui 
auialrouhlé  l'ordre  par  des  expressions  peu  me- 
surées? Mais  il  est  des  esprits  essentiellement  mo- 
hiles,  et  un  simple  avertissement  suffit  pour  les 
enfermer  dans  le  eerele  de  la  iliscussion.  Tout  le 
monde  n'a  point  l'art  de  resserrer  ses  idées,  d'en 
suivre  le  développement  avec  méthode  :  il  arrive  à 
ehacuu  de  diva^^uer;  c'est  un  défaut  dont  ne  pré- 
serve pas  plus  la  [0,10.  de  minisire  que  l'habit  de 
.ié|>ule.  Celui  (|ui  s'éfjare  est  à  j)laindre,  mais 
n'est  pas  eoupai)le;  il  faut  le  remeitre  en  sou 
(  liMuiii,  el  non  le  jjunir.  H  en  est  de  niéme  des 
«•sprils  ardents  ipii  s  indi<;nent  delà  contradiction, 
la  parole  enliaine  el  la  tribune  enivre;  mais  un 
r.ippel  à  lonire,  liue  censure  même,  mmléreront 
Turateur  le  plus  emporté.  Du  lepoud  (ju'ou  les 
brave  i|U()i  h'S  (U'^iri*  mém*',  parce  qu'ils  do- 
vieuiieiil  un  lumneur;  Messiems.  i.s  devuuidront 
niu'  |('ine.  <|uaud  il<  seront  i.ronouiés  ,>ar  la  jus- 
lie.',  l'i  (juiis  lie  si-roni  |»oinl  iuflijies  par  re»j)rit 
(le  parli. 

l'j  iiiii  vous  dii  ipie  i'or.itenr,  rappelé  à  Tordre 
deux  loi-  iiiiii  -(•-  prt'iiuères  phrast-s,  et  con- 
liaiii.ii'  au  .'^nein  (■  (ii><  Si»ii  l'xtude,  n'allait  pas 
p  .r'«'r  il.iii- lr>  i-spiiis  1.1  lumière  la  plus  vive; 
■  pH'  piiiir  la  li.i  tie  sin»  tiisi'oiirs,  il  ne  réservait 
jiiis  u'i  r.iii  i:rav,'oii  un  raisoiin*Mue:il  vicloriiîux, 
lUi  «H'^ail  di-i-iderdii  sort  d**  la  .iiscus^ioii  ?  1^.1 
m.itiér»'  lie  rniaii'i's,  par  e\em[ïle,  vous  privez- 
MHiii,  ptiur  deux  piirasesqui  ble>sero  il  les  oreil- 
le>  «le  «ph'ljut's  de|»ulés,  de  rév  lali<Mis  ou  de 
r.ileuU  qui  Sdulaiieraieiit  toute  la  France?  Non, 
Me.-sicurs.  la  jurisprudence  qu'tm  vous  propose 
est  ina|»plieable.  elle  est  impossible.  Votre  com- 
mi>shin  a  bien  été  forcée  de  le  recoiiuallre  ellc- 
méui«',  vl  vous  devez  jufrer  par  les  obstacles 
(lu'elle  a  trouves  à  chaque  (las  dans  la  rédaction 
du  projet  des  diflicultés  sans  nombre  de  son 
exécution.  On  a  rru  les  éviter  en  donnant  au 
président  do  l'Assemblée   un  dioit  d'averlisae- 
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nous  avons  vus,  et  on  vou>  apporU 
point,  de  nouvelles  dispositions 
qui  auront  pour  but  de.  rappeler 
1  ordre  et  les  act:usés  à  la  (iui*>ii'i 
au  centre  et  à  droite...  Voix  à  ;/'i 
fait,  Ci'laest  déjà  arrivé...  —M.  Lu 
parole  de  sa  place.) 

Soyons  vrais.  Les  discours  de  la 
raissenl  ardents  que  parce  que  la 
servie.  Si  cei/e-ci  était  indép(Mida 
au  contraire  paraîtrait  toujours  sa 
six  m' lis  de  silence,  nous  pa.'^son-. 
fonde  à  un  jour  exlrémeim'nt  vil'; 
alternative  de  ténèbres  et  de  lumi»'- 
pro'luire  de  sage  :  c'est  une  esjié. 
gorie  ri'présenlaliv'e;  ce  ii^est  puin 
ment  consiiiuiionncL  II  en  ïm 
QU*on  doit  Oîetlre  la  libert'*  lé|jrale 
uarmonie  avec  la  liberté  de  la  tr 
en  lire  cette  conséquence  mini>léi- 
mettre  l'esclavage  de  la  tribune  c 
Tesdava^'e  de  la  presse. 

Messieurs,  la  niinorilé  peut  é 
cette  discussion.  On  a  dit  que  la  1- 
pJus  de  nous;  s'il  en  est  ainsi,  n> 
sans  danger-  On  n'attacherait  pas 

Sorlance  à  nos  paroles;  on  ne 
oute  que  parce  que  la  i^'ran<X'  I 
plutôt  parce  que  la  France  Jes  dcc 
On  a  souvent  parlé  de  majorité 
sieurs,  vous  avez  repoussé  cette  ail 
une  injure.  Si  vous  gênez  la  niiuoi 
cours,  vous  proclaimz  vous-miin» 
majorilé  réelle.  Nous  avons  eu 
penchant  à  le  croire;  vous  nous  ca 
d'/iui  daos  cette  pensée;  le  parti 
dfez  va  trancher  /a  question. 

Je  vote  contre  le  projet  de  la  ce 
demande  qu'on  s'en  tienne  à  l'ex<>. 
meuL  {Trefhvive  adhésion  <i  gauch 

M.  le  l^résldent.  M.  Laine  a 
profond  sUetice  s'établit.) 

M.  Laine.  Chacun  porte  son  c; 
bune;  le  mien  est  de  traiter  s 
choses  sérieuses;  aussi  ne  suivra 
qui  m'a  précédé  dans  ses  plaisan 

Négligeant  de  relever  ces  piqu 
me  bornerai  à  dire  que  sa  frayeu 
minentc  de  nos  droits  nVst  pas  ^ 
vraiment  lieu  de  redouter  la  ru 
publique  en  France,  et  l'a-servif 
nions  dans  cette  Chambre,  il  vous 
d'autres  accents.  (Très-virc  adUé 
h  droite.) 

Pour  élaycr  les  solides  raison: 
et  du  besoin  d'ordre  dans  nos  dél 
rapporteur  nous  avait  cité  Teî 
peuples  libres  qui  ont  alopté  de 
wtres  (\\i^  celles  qu'on  vous  pr 
nos  règlements.  Chacun  avait 
hommes  ])lus  froids,  plusaccout 
slons  politiques,  avaient  cru  de 
écarts  de  la  parole,  à  i)Ius  fori 
nous,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  ei 
débats,  chercher  ù  mieux  dirif^ei 
El  voilà  que  pour  détourner  de  n 
on  prétend  que  les  citations  son 
nos  mœurs;  que  si  la  Chambre 
fait  subir  à  ses  membres  des  pei 
c'est  qu'elle  a  des  compensations 
qaons.  S'exprimer  ainsi,  c'est  q 


t 
t 

a 


a 
1 


lESTACRATlON.  [7  avril  1841.1  C37 

l)Ii;:alion  de  suivre  et  le  prôoçinanl  el  un  orateur 
pri^ccMiMit  dont  il  partage  roj)inion. 

nuoiqii'  la  peine  dé  Texclusion  n'ait  aucun 
rapport  avec  la  disposition  qui  vous  est  pronos<^e, 
elle  fournit  un  argument  ît  fortiori  si  concluant, 
(juc  les  deux  orateurs  dont  je  parle  soutiennent 
f|ui'  la  Chambre  des  communes  n'us>Tait  plus  de 
Cl'  ilroit  depuis  que  NVilkes  a  élu  solennellcinent 
ré  in  té;:  ré. 

Ce  (irputé  était,  vers  le  milieu  du  siècle  der- 
nier, nie  nbr.'  de  la  Chambre  des  communes  ;  il 
en  fut  exclu  à  cause  de  la  publication  d'un 
lihL'IK'  contre  le  Roi  et  la  Chambre.  Le  libjlliste 
pa  vint  à  se  faire  réélire;  mais  comme  on  ré- 
pandit un  écrit  i:ifi\ine  sorti  de  sa  plume,  les 
nuMiibres  de  la  Chambre  des  communes  refusè- 
rent de  le  recevoir  pour  colli'gue.  Plus  tard,  la 
Chambre  fut  dissoute:  rAngleterre  était  alors 
dans  une  de  ces  fermentations  pendant  lesquelles 
un  homme,  (piel  (lu'il  soit,  devient  idole,  et  >Vilkes 
fut  réélu  membre  du  Parl(»ment.  C'est  alors  que 
la  Chambre  prit  les  résolutions  dont  on  vous  a 
parlé  hier,  à  la  suite  desnuelles  Wilkes  a  jrardé 
un  silence  que  je  ne  chercherai  pas  à  expliquer. 

Dire  (pie  depuis  ces  résolulions.  la  Chambre 
des  communes  a  reconnu  qu'elle  n*avait  plus  le 
tlroit  d  exclure  \\n  membre  de  son  sein,  c/est 
sVx poser  à  être  contredit  par  tous  les  publi- 
cisles. 

Le  résultat  de  Topinion  générale  est  qu<»,  s'il 
pouvait  S'î  trouver  un  autre  Wilkes  dans  la 
Cha:nbie,  il  serait  exclu  pour  les  mômes  écarts, 
et  serait  néanmoins  admis  s'il  était  réélu. 

Un  des  deux  orateurs  que  je  conilnits  s'est 
mépris  en  disant  que  c'était  la  seule  fois  qu'un 
membre  lùt  été  exclu  à  raison  d't'Hîrils  outra- 
geants ou  séditieux.  Il  se  trom|)e:  avant  Wilkes, 
M.  Stecle  avait  «  té  banni  de  la  Chambre  à  raison 
d'un  libelle,  quoiqu'il  filt  soutenu  par  Robert 
Walpol  '. 

Ces  exemples  |)euvent  être  contraires  à  nos  lois 
et  à  nos  m«eurs;  aussi,  M.  le  rapport»*ur  ne  les 
avait  indiqués  que  pour  montrer  qu'une  Assem- 
blée renivsi'ulative,  faite  pour  s(îrvir  de  modèle, 
avait  adopté  des  peines  plus  sévères  que  les  nô- 
tres, dans  l'objet  de  maintenir  la  dignité  du  corps 
et  la  liberté  réelle  des  opinions  de  tous  ses 
membres. 

Si  vous  n'envisiigez  que  les  règles  plus  directe- 
ment ri'latives  aux  écarts  n'îpréhensibles  de  la 
parole,  vous  trouverez  que  deux  membres,  Oi a- 
leurs  distingués  dans  la  Chambre  actuelle,  ont 
été  dans  ces  derniers  temps  envoyés  en  prison 
par  ordre  de  la  Chambre.  Il  n'est  paa  posssible  de 
contester  que  les  égarements  de  la  parole,  qui 
vont  jus  [u'a  l'outrage  ou  la  sédition,  soient  ré 
prîmes  |)ar  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure,  la 
prison,  les  excuses  à  la  barre  et  à  genoux. 

(Juand  l'orateur  aU'juel  je  succède  a  rappelé 
avec  complaisance  celle  dernière  peine,  je  mal- 
tendais à  la  citation  d'une  anecdote  trop  gaie 
pour  se  trouver  dans  ma  bouche,  je  la  Iai^se  à 
son  hilarité  p«mr  une  autre  occasion;  elle  est 
bonne  à  prouver  que  la  peine  de  l'excuse  à  ge- 
noux esi  imposée  au\  orateurs  qui  outragent 
gravement  la  Ch.imbre  des  communes. 

Dans  rim|)uissance  cie  contester  ces  règles  et 
ces  exemples,  on  vient  de  répéter  Ciî  que  vous 
aviez  enieiiilu  dans  la  séance  d'hier.  L"  Parlement 
an;:lai<  trouve  des  compensations  dans  désavan- 
tages pins  étendus  que  les  nôtres. 

Ces  avantages  n'ont  pas  été  prodigués  à  l'ori- 
L'ine  du  g  )uvernemeut  représentatif,  ils  ont  été 
le  fruit  du  temps,  tandis  que  les  régies  réprcs- 
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verrait  jmnir  les  fautes  de  ces  o 
apprcudriil  que  les  discou^^,nuu 
sihle?,  des  lé^istuleurs  qui  onl  vlo 
ne  seraient   pas   niùme  a?suji'Uir 
blâme.  Tuiiles  les  notions  du  jus 
leur  /jarij liraient  bouJevrT^ées.  i\ 
êodK:ic  un  ^rand  mai  iiioinl  >{i 
guérir  ou  de  dominer  s'il  se  peut 
penses  neseraient  pas  un  rem«'''ie 
de  discours  dont  le  daii^'er  <l'Vh 
la  réponse  même,  et  d'ailleurs  l'* 
tour  qui  répond  n'a  pas  le    mrni 
dOsapprohation  ju^^ée  nécessaire d' 
rA3seml)lée.  RiMnanpiez  Inen  qn 
de  peines  pareilles  à  celles  que  v^ 
à  tous  les  citoyens,  et  dont  l'inti 
publique  nous  ufl'ranchit,  il  ne 
remplacer  par  un  silence  momei 
De  ces  raisonnements  découle 
prétentions  qui  ont  été  élevés  sa 
des  orateurs,  sans  égard  à  Ja  soi 
tout  aux  devoirs  des  auditeurs.  ' 
tlon  à  ia  proposition  de  votre  c 
pour  dissiper  tous  les  doutes.  E 
moins  les  régies  nouvelles  que 
irigueur  les  règles  déjà  écrites,  i 


M.>  ^  1  ^- . .  I  -  f.  1  < . 
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tées.  Comparez  les  droits  de  notr^  chef  avec  les 
droits  du  président  ailleurs,  avec  le  respect,  les 
égards  que  roppositioQ  même  moatre  pour  lui,  çt 
vous  vous  direz  que  nos  mœurs  désirables  ne  ^ 
formeront  janais,  si  dès  Toriglae  vous  souffres 
qu'il  soit  en  butte  aux  sarcasmes  et  aux  qi^reiles; 
c'est  ne  pas  se  respecter  soi-même. 

U  n'y  a  pas,  disait  on,  de  raisons  aouyelle? 
pour  être  plus  sévère  cette  année.  Nos  séauces 
n'étaient  pas  si  tur;nuItueusGS  dans  les  autres  ses- 
sions, les  ressentiments  n'étaient  pas  aussi  vifs, 
l'Assemblée  si  nombreuse;  ce  n'est  que  depuis 
peu  que  nous  avons  appris  que  les  TactioQs  a^ 

Sermettaient  de  regarder  1^09  dispours  comme 
es  signaux  de  désordre,  et  que  des  discours 
pouvaient  même  être  plus  dangereux  que  des 
actes. 

Que  vous  propose-t-on  de  plus?  U^  silence  4e 
l'orateur  indocile  ù  deux  avertissements  sii^cces- 
sifs.  Il  suflit  de  lire  les  raisons  qui  ont  porté  ^ 
établir  ailleurs  des  peines  plus  fortes,  pour  se 
convaincre  que  la  précaution  proposée  est,  par 
sa  circonspection  méme«  au  milieu  de  nos  pas- 
sions et  de  nos  dangers,  un  hommage  aux  droits 
de  tous.  Il  e?t  Rlicheux,  il  est  vrad,  cr^journer 
pour  quelques  heures  la  révélation  d'une  vérité 
utile  qu'un  orateur  sera  forcé  de  mettre  en  ré* 
serve  ;  mais  c'est  sa  faute  s'il  la  fait  précéder  de 
phrases  qui  troublent  l'ordre.  Et  puis,  au  siècle 
où  nous  sompies  parvenus,  le  danger  djB  voiler 
un  moment  sous  le  silence  d'un  seul  de  noîs 
'2iO  collègues  une  vérité  i^tile  est  moins  fune^fte 
gue  le  danger  du  désordre  qui  en  fait  fuir  d'iufs} 
importantes. 

Il  me  serait  aisé,  MesHleurs,  de  fortifier  mes 
arguments  si  je  n'avais  déjà  reculé  le  terme  de 
cett(»  séance';  laissez-moi  pourtaut  dissiper  en 
finissant  les  sinistres  présages  du  préopinant. 

A  rentendre,  si  vous  remettez  le  règlement  eu 
vigueur  en  y  ajoutant  une  disposition  explicative, 
on  verra  bientôt  disparaître  la  publicité  des  au- 
diences, on  rappellera  les  accusés  à  la  question. 

Me  confiant  aux  lois,  aux  magistrats,  au  senti- 
mi^nt  général  de  la  France  sur  la  publicité  des 
débats  judiciaires,  je  ne  perdrai  pas  votre  temps 
à  détourner  ces  vaines  craintes,  mon  àme  est 
pressée  de  se  plaindre  de  ce  que  sur  un  sujet  qui 
autrefois  a  soulevé  les  âmes,  et  dont  le  souvenir 
brise  encore  les  cœurs,  on  se  permette  de  nous 
représenter  celte  horrible  image  par  un  jeu  de 
mots.  Ce  n'est  pas  parce  que  la  liberté  puolique 
a  des  sentinelles  plus  nombreuses  que  nous 
n'avons  pas  à  redouter 

(Vice  interruption  à  tjauche,. .  —  Une  foule  de 
voix  de  ce  côté:  Gomment  entendez- vous  donc  ce 
qui  a  été  dit?... .) 

L'orateur  attend  le  rétablissement  de  l'ordre,  et 
recommence  sa  dernière  phrase. 

Une  nouvelle  interruption  éclate...  —  (Plu- 
sieurs voix  :  Mais  on  n'a  rien  dit  de  sem- 
blable  

M.  LafflUe,  de  sa  place  :  Vous  vous  égayez. 

M.  Lalné.  Non,  je  m'attriste,  et  permettez  au 
moins  un  élan  à  la  douleur 

M.  de  Cilrardln.  Mais  c'est  une  interprétation 
fausse,  personne  n'a  entendu  ce  que  vous  prêtez 
à  Torateur 

M.  Laine.  Souffrez,  Messieurs,  que  j'abuse  de 
votre  patience  encore  quelque  miavles,  car  Je 
suis  réduit  à  me  justifier. 


fChaaibra  des  Pairs.] 

exception  en  faveur  de  la  loi  ) 
doute  on  aurait  pu  diviser  ses  art 
de  lois  ;  mais  puisque  l'on  a  cru 
unir,  et  soumettre  à  la  Chambre  u 
collective,  pourquoi  serait-il  iiiler. 
l'ensemble  de  celte  proposition? 
siste  sur  l'ouverture  de  la  discussn 

Plusieurs  membres  inscrits  pou 
projet  (MM.  le  prince  de  Tailryn 
Chaptaf,  le  comte  Cornet]  déclaren 
quant  particulièrement  quclques-ui 
positions,  ils  se  proposenl  de  se 
Chambre  des  considérations  applica) 
ble  de  la  loi.  ils  appuient  en  cône 
verlure  de  la  discussion  générale. 

Celte  discussion  est  ouverte,  et  ia 
dée  à  i*un  des  orateurs  inscrits  p> 
ie  projet,  dont  la  commission  spéc 
dans  la  dernière  séance,  a  proposé 

M.  le  prince  due  de  Talleyi 

sieurs,  une  loi  qui  a  pour  principe 
de  défiance  du  gouvernement  a  I 
qu'il  est  appelé  à  gouverner,  est  pr 
une  loi  injuste  :  une  loi  injuste  es 
jours  de  courte  durée. 

J'appelle  loi  injuste  celle  qui 
intérêts  particuliers  Viniùiài  ^éne 
fait  prévaloir  des  considérations  ( 
les  considérations  permanen(es  de  1 

Dans  une  loi  de  circonscription  é 
doit  être  le  but  du  législateurT  Xppai 
8urer  autant  que  possible  le  triomi 

i'orité  des  électeurs.  Vous  irez  coni 
oi,  si,  vous  défiant  des  sentiments  ( 
vous  recherchez  péniblement  des 
pour  faire  triompher  ia  minorité.  J 
courage  de  le  aire,  tel  parait  être 
résultat  qu'on  s'est  flatté  d'obtenir 
départements,  et  particulièrement 
sein  duquel  j*ai  fixé  ma  résidence,  ( 
tement  de  VIndre. 

L'Indre  est  divisé  en  quatre  an 
ou  sous-préfectures:  il  nomme 
d'arrondissement.  Il  paraissait  nat 
deux  arrondissements  à  chaque  col 
ainsi  qu'on  avait  procédé  eu  1S20 

Les  deux  villes  les  plus  populc 
industrieuses,  les  plus  riches  du 
sont  Chàteauroux  et  Issoudun,  Il  j 
rel  encore  de  choisir  ces  deux  vilh 
Dion  de  chacun  des  deux  collèges, 
ce  qu'on  avait  proposé  en  18J0. 

malheureusement,  en  1821,  des 
particulières  ont  prévalu,  toutes 
démarcations  territoriales  ont  été 
toutes  les  relations^  toutes  les  iiab 
méconnues.  Ch&teauroux  etlssoudu 
dans  un  même  collège,  et  l'autre  < 
probablemeut  ses  assises  dans  la  p 

fenton,  qui  ne  pourra  suffire  ix  eu 
lecteurs,  qui  n'aura  d'autre  loc 
pour  leurs  opérations  que  Tégl 
ainsi  destinée  à  devenir  le  théâtr 
cabales,  de  toutes  les  intrigues 
accompÎBignent  les  élections.  Du  n 
je  me  trompe.  Argentan  contiendr 
teurs  ;  la  raison  en  est  simple,  c 
part  des  électeurs  nW  viendront  p 
root  pas  y  venir. 


(f)  L'opÎBÎon  da  M.  le  prinee  dnc 
Ineonplète  aa  MmùtêÊur. 

T.  ZXZ. 
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Ils  n'y  viendront  pas,  parce  que  rien  ne  peut 
les  attirer  dans  une  ville  sans  commerce,  sans 
établissement  public,  sans  tribunal,  sans  sous- 
préfecture:  ils  n'y  viendront  pas,  parce  que  pres- 
que tous  pour  y  arriver  seront  obligés  de  s'en- 
gager dans  des  routes  de  traverse,  impraticables 
pendant  neuf  mois  de  Tannée,  et  surtout  à  Tépo- 
que  ordinaire  des  élections.  Ils  n'y  viendront  pas, 
et  ainsi  se  trouvera  réalisé  le  triomphe  de  la  mi- 
norité dans  le  collège.  Est-ce  donc  là  le  problème 
qu*on  s*était  chargé  de  résoudre? 

Et  qui  pourrait  en  douter,  quand  on  voit  que 
pour  anéantir  l'influence  des  deux  villes  les  plus 
importantes,  on  réunit  Chàteauroux  et  Fssoudun 
dans  le  même  collège?  Combinaison  petite,  et 
qui  demain  peut-être  trompera  l'attente  de  ses 
auteurs.  Ne  dirait-on  pas,  en  effet.  Messieurs,  une 
l'opinion  dominante  dans  telle  ou  telle  localité 
y  a  toujours  dominé,  y  dominera  toujours?  Cette 
opinion  n'cst-elle  pas  le  produit  de  circonstances 
qui  sont  de  nature  à  varier  sans  cesse  ?  Qu'un 
homme  doué  de  quelques  Qualités  brillantes  ap- 
paraisse dans  ce  canton  que  1  on  croit  avoir  asservi 
a  telle  ou  telle  combinaison  personnelle,  vous 
verrez  que  ce  canton  ne  tardera  pas  à  secouer  le 
joug,  et  le  petit  royaume  que  l'on  avait  arrangé 
pour  telle  personne  deviendra  la  proie  d'un  heu- 
reux usurpateur.  Cette  ville,  au  contraire,  dont 
on  redoute  aujourd'hui  l'influence,  peut-être  un 
jour  regrettra-t-on  de  l'avoir  anéantie.  Que  faut- 
il,  en  effet,  pour  opérer  toutes  ces  grandes  méta- 
morphoses ?  un  homme  de  talent  de  plus,  et  vous 
conviendrez  qu'en  France  cette  supposition  n'est 
pas  chimérique. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  n'estil  pas 
affligeant  de  voir  ainsi  sacrifler  les  intérêts  per- 
manents de  notre  pays  à  des  calculs  d'un  jour? 
Sans  doute  le  département  de  l'Indre  n*est  pas 
le  seul  que  l'on  ait  ainsi  torturé  au  proflt  de 
craintes  chimériques  ou  de  quelques  ambitions 
personnelles  qui,  pour  se  satisfaire,  ne  craignent 
pas  de  blesser  les  intérêts  d'uue  population  tran- 
quille. 

Messieurs,  ie  remplis  ici  un  devoir,  car  je  crois 
que  chacun  de  nous  a  l'obligation  de  défendre  le 
heu  de  son  domicile  politique.  Cette  protection, 
que  l'on  appellera  si  l'on  veut  aristocratique, 
nous  est  presque  ordonnée.  C'est  à  nous,  et  en 
cela  je  diffcVe  entièrement  d'opinion  avec  notre 
honorable  rapporteur;  c'est  aux  pairs  de  France, 
plus  encore  qu'à  MM.  les  députés,  qu'il  ap- 
partient d'émettre  un  vœu  sur  une  loi  de  cir- 
conscription électorale,  parce  que  notre  vœu, 
dégagé  de  tout  intérêt  personnel,  ne  peut  être 
inspiré  que  par  Tamour  de  l'ordre  et  et  de  la 
justice. 

Votre  noble  rapporteur  vous  a  fait  entendre 
que  votre  commission  avait  elle-même  été  frap- 
pée de  plusieurs  imperfections,  mais  qu'elle  avait 
craint  d'en  demander  le  redressement,  pour  ne 
pas  rompromettre  par  des  amendements  le  sort 
de  la  loi.  Cette  crainte,  je  l'avoue,  me  touche  peu. 
Il  me  semble  que  l'on  pourrait  demander  pour- 
quoi, au  lieu  de  présenter  une  loi  unique,  il  n'a 
j.as  été  présenté  autant  de  lois  qu'il  y  a  de  dé- 
partements; la  discussion  n*en  aurait  été  ni  plus 
longue  ni  plus  orageuse  ;  et  les  rér lamations  in- 
dividuelles en  auraient  été  plus  faciles.  Kst-il 
juste  que,  parce  que  telle  forme  a  été  adoptée, 
vous  soyez  condamnés  à  approuver  sans  restric- 
tion, une  loi  évidemment  défectueuse  dans  ses 
parties,  une  loi  de  déliance,  et  par  conséquent 
injuste? 

Je  demande  par  amendement  que  la  drcons* 
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gflB  élfCloriDX  d'arroDdiesemei 
mant  l'avail  rail,  et  peu  du  récla 
Htiée$  contre  ia  uirconRcriiiliun 
posée;  OD  voua  en  présente  u 
reaTerme  tous  les  vices  que  le 
1h  préfet  et  le  miniglére  uvait-N 
dans  la  première.  .\ou8  nous  lior 
Koaler  deux  qui  auffiseal  pour 
l'esprit  qui  a.  tait  proposer  cetl 
coiiscnpijoa. 

Cholet  est,  par  son  commerce  ( 
la  ville  la  plus  importante  du  A( 
en  est  la  iroi«iùme  par  ea  pop 
électeurs,  30  sont  éligiblus,  et 
quatre  qui  aieut  bosoio  de  recuu 
teates  pour  ai'oir  (c  droit  de  vul 
propri^I^s  âont  réunies  dans  l'ait 
6i.'auprëau.  l^tte  petite  ville  i 
lieues  et  demie  de  Cliolet;  les  rt 
tiabilanls  sont  de  tous  leâ  jours; 
ont  lieu  ctiaque  semaine  à  Beum 
let  déplacent  alternativement  la 
deux  villes;  Is  chemin  qui  \vi 
tenu  à  leurs  fraid,  quoiqu'il  su 
dépariemeniale. 

D'après  cela,  peut-on  copcevi 
les  qualre-vinfjt'Sept  élccleur^  ( 
collège  de  Beauptv'aii,  qui  en 
deuK  cents,  pour  les  porter  à  < 
lieues  de  leur  domicile,  et  les  i 
un  collège  qui  CQOtpread  sept  à 
teursî 

U>rKia'Qn  s'est  une  toi^  d^vié 
administrative  qui  est  toute  Irai 
et  l'imparlialitc,  les  erreurs  f« 
une  efrrafanle  rapidité  :  après 
Angers  les  mallieureu.x  élcclcu 
s'est  ïu  forcé  d'enleviT  aux  -^ol 
et  d'Angira  des  cantonsi  eoliiTS 
celui  de  Beaupréau,  et  les  élivlci 
ont  été  â  leur  tour  distraits  du 
arroDilisseraent,  et  condamnés  l'i 
vide  à  lieaupri^ai).  quoique  plus  • 
tre  à  oeuT  lieues  de  cette  ville  iju 
lel,  et  n'uvant.  pour  les  y  attir 
des  cEiemids,  ai  aucune  relation 
sociula. 

Cette  étran)(e  circonscription  < 
tacle  aussi  singulier  que  clioqi 
éli'cleiirs  qui  se  croiseraient  sui 
dans  une  étendue  de  plusieurs  il 
gncr  du  chef-lieu  du  l'oliége  de 
ment  et  aller  voler  dans  un  coll 
où  ils  ne  trouveraient  ni  coonui 
ladea. 

Pour  iusliller  cette  étonnant 
tous  li's  principes,  on  vous  a  dit 
de  Cliolet  exf  n^ieoi  une  trop  ^' 
rancB  au  collée  du  Beaupréau  ; 
d'étonnant  que  les  âlecicarR  Av 
peuptùe,  la  plus  nclie,  h  plus 
arroudissemenl,  exercent  une 
sur  les  élections?  Celte  influen 
elle  m  naturelle,  elle  est  conro 
iutérât,  elle  est  dans  l'esprit  d 
que  les  électeurs  de  Cholet  on 
nince  dans  le  collëne  de  Beau 
annuler  en  les  iocorporaat  dunt 
tiectoralo  d'Augurgr  A>t  on  jac 
déplaeer  les  électeurs  d'oua  gi 
qo  Jla  ont  da  U  prépondérance 
bauliew  et  <)«  vUlaces  voisiai 
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menis  qu'il  ne  doit  y  avoir  de  collèges  électoraux, 
il  faille  morceler  quelques  arrondissements  pour 
former  les  colh^pres,  mais  la  sagesse  et  la  justice 
qui  doivent  présider  h  toutes  ces  opérations  veu- 
lent Tune  et  l'autre  qu'on  fasse  ces  réunions  électo- 
rales de  manière  h  concilier  toutes  les  convenan- 
ces de  localité,  de  dislances,  de  communica- 
tions, de  rapports,  d'habitudes,  etc.  Elles  ne 
peuvent  pas  vouloir  qu'on  enlève  la  moitié  des 
électeurs  d'un  très-pelit  collège  pour  les  incor- 
porer dans  un  autre  qui  est  déjà  trop  nombreux, 
et  violer  ainsi  toutes  les  convenances. 

Les  cantons  de  Gholet  et  de  Ghalonnes,  qui 
possèdent  cent  dix-sept  électeurs,  ont  fortement 
réclamé  contre  le  nouveau  projet  de  circonscrip- 
tion  qui  est  maintenant  soumis  à  vos  délibéra- 
lions  ;  l'un  et  Tautre  désirent  de  continuer  ii  vo- 
ter dans  les  collépres  de  leurs  arrondissements 
rnspectifs,  et  réclament  l'adoption  du  projet  de 
cinonscriplion  qui  avait  été  proposé  par  le  con- 
seil f!énéral  du  département,  approuvé  par  le 
préfet  et  soumis  à  la  Chambre  des  députée  par 
le  l\oi.   Ce  vœu  de  cent  dix-sept  électeurs  forte- 
ment prononcé  mérite  toute  rattention    de   la 
Chambre  des  pairs;  comme  il  s'agit  d'un  droit 
acquis  par  la  Charte,  le  Heu  où  ou  l'exerce  est 
indifférent  à  la  loi;  et  dès  lors  il  ne  doit  être 
déterminé  que  par  les  convenances.  En  rejetant 
le  voeu  de  cent  dix-sept  électeurs,  et  en  entou- 
rant  de  difficultés  l'exercice  d'un   droit  sacré, 
par  la  longueur  et  la  dépense  du  déplacement, 
la  diflicnlté  des  communications,  la  privation  de 
la  connaissance  des  hommes  auxquels  on  les  asso  • 
cie,  on  les  déshérite,  par  le  fait,  de  leurs  droits  les 
plus  précieux,  on  irrite  les  passions  au  lieu  de  les 
calmer.  Ce  n'est  que  par  des  lois  justes  qu'on 
ralliera  tons  les  esprits  autour  du  trône,  et  qu'on 
affermira  les  sages  institutions  que  le  Roi  nous  a 
données  dans  sa  haute  sagesse. 

On  dira  pent-étre  que  l'adoption  de  la  loi  peut 
être  provisoire,  et  qu'on  pourra  la  réformer, 
mais  la  versatilité  dans  la  législation  est  toujours 
un  grand  mal;  et  lorsque  des  faits  notoires  et 
positifs  condamnent  un  projet,  son  adoption, 
provisoire  ou  définitive,  n'en  consacre  pas  moins 
une  injustice  et  ôte  à  la  loi  son  principal  carac- 
tère. 

Je  vole  pour  le  rejet  de  l'article  4i  de  la  loi, 
et  propose  de  le  remplacer  par  cidui  que  le  gou- 
vernement avait  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  dont  la  teneur  suit  : 


Art.  W.  —Maine-et-Loire.  —  Le  département  de 
Maine-et-Loire  est  divi-é  en  quatre  arrondLsse- 
.  ^  I  meiits  électoraux,  composés  : 

Le  premier  de  l'arrondissement  d'Angers,  moins 
les  cantons  de  Briollay  et  le  Louroux-Beconnais 
H  (les  cantons  de  Biugé,  Durtal  et  Seiches  (arron- 
dissement de  Baugé)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Saumur. 
moins  les  communes  de  Beaulieu,  Chanzeaux, 
S.iint-Lanit)ert-du-Lattai  et  Thouareé  (canton  <le 
Thouarcé)  ;  et  de<  cantons  de  Beaufort,  Longue 
et  Noyant  (arrondissement  de  Baugé); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Beau- 
préau,  et  des  communes  De  Beaulieu,  Chan- 
zeaux,  Etiau,  Faveniye,  Paye,  Gonnord,  Rabelai. 
S:iint-Lambert-du-l«atiai  et  Thouarcé  (canton  de 
Thouarcé,  arrondissement  de  Saumur). 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Ch«pUl. 


X9B%^ 


IGhambre  des  P: 

carie  une  route  qu'on  pour 
large  tracé,  pour  une  route  d 

A  toutes  ces  assertions  il  1 
la  vérité  et  celle  de  Texagéra 
d'une  part  que  si  les  ponts  d( 
degré  de  solidité  qui!  serai 
voir  pour  le  passage  des  roui 
tures  pesamment  char^'ées, 
moindre  apparence  de  dan; 
dont  Je  plus  grand  nombre  vo 
reste  sur  des  voitures  légères 
mins  qui  aboutissent  à  Hcaup 
dire,  et  pour  GUalonnes  et  pov 
comme  la  plupart  des  che 
France,  impraticables  en  v 
mois  de  Tannée,  et  dans  Ja  ss 
praticables  même  à  cheval: 
celle  saison,  qui  est  celle  des 
tants  de  Gbolet  parcourent  pli 
moins  de  temps,  les  onze  lie 
d'Angers,  que  les  quatre  c 
Beaupréau. 

Pour  en  Gnir  tout  de  suite 
dirai  que  la  communication 
Beaupréau  est  si  bien  étahl 
viens  dire  des  chemins,  que 
sur  ia  Loire  est  le  débouché  c 
des  habitants  de  Bi'aupréau, 
ordinairement  des  fumiers  t 
passage  est  réellement  le  plu: 
pays  qui  en  général  Test  très 

J'ajouterai,  pour  ce  r|ui  a  r: 
cette  ville  et  son  territoire, 
tissage  et  du  blanchissage  de 
choirs,  est  en  relation  habi 
qui  est  le  débouché  naturel  i 
La  communication  enlrc  a 
grande  route  de  La  Wochella 
n'est  pas  entièrement  termi 
vaille,  et  elle  sera  probablem 
quatre  ans,  époque  où  le  déf 
céder  à  de  nouvelles  élection 

Angers  est  l'entrepôt  des 
employées  dans  les  fabriques 
et  mouchoirs  que  l'on  y  fa 
Angers,  qui  est  l'entrepôt  g 
chandises.  De  plus,  la  Coui 
ture  étant  à  Angers,  cette  vi 
centre  des  affaires  de  conim( 
Gholet,  ainsi  que  de  leurs  rc 
adminii<tratives;  de  sorte  q 
qu'il  n'v  a  pas  un  habitant  u 

2ui  ne  fasse  une  ou  deux  foi 
'Angers,  et  que  Je  voyage  c 
Deosera  d'un  de  ces  voyages 
Beaupréau,  ville  de  six  cents 
sources  pour  les  logements  e 
la  vie,  lis  ne  sont  appelés 
dont  ils  puissent  s'occnper  ç 
trois  jours  que  durent  les  éU 

Mais  il  est  une  autre  qu 
grave,  et  qu'il  faut  d'autant  i 
se  rattache  aux  plus  hautes 
rapporteur  de  ia  commissioii 
députés  ne  Ta  pas  présent 
rapport,  il  faut  en  louer  sa 
naître  que,  Loin  d'être  un  Jk 
réserve  a  prouvé  qu'il  n'éta 
BÂûs  ici,  dans  le  secret  de  i 
vant  une  Chambre  pénétré 
convenances  et  du  sentiment 
j'oserai  aborder  cette  questio 
sans  la  traiter  à  fond  coma 
l'être,  car  f  ose  croire  qu'à  ( 
imiK  les  iioniieiirs  d'une  < 


:) 
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essaierai  d'en  tirer  quelques  aperçus  q[ui  tous 
mettront  à  même  de  rapprécier  et  de  la  juger. 

On  ne  me  contestera  pas  (^ue  le  but  désirable 
de  toute  loi  d'élection  ne  soit  la  représentatioii 
de  tous  les  intérêts.  Lorsqu'une  loi  est  dans  la 
nécessité  de  contrarier  des  convenances  ou  de 
froisser  des  intérêts,  on  ne  me  contestera  pas  que 
le  sacrifice  des  convenances  ne  doive  passer  avant 
celui  des  intérêts.  Or,  si  les  convenances  des  ha- 
bitants de  €holet  sont  contrariées  par  le  projet 
amendé,  les  intérêts  des  habitants  de  Beaupréau 
étaient  froissés  par  Tautre  projet.  Voilà  la  ques- 
tion sous  son  vrai  jour. 

Le  législateur  doit  sans  doute  protéger  et  tenir 
les  yeux  incessamment  ouverts  sur  les  intérêts 
toujours  croissants  de  la  prospérité  des  citoyens; 
mais  il  est  d'autres  intérêts  qu'il  ne  doit  pas 
perdre  de  vue,  ce  sont  les  intérêts  sacrés  du  mal- 
heur; et  tels  sont  les  intérêts  de  Tarrondissement 
de  Biîau préau. 

L'arrondi|3ement  de  Beaupréau,  vous  le  savez. 
Messieurs,  Fut  le  berceau  et  devint  presque  le 
tombeau  de  cette  Vendée  dont  les  annales,  lorsque 
la  justice  des  siècles  aura  prononcé,  deviendront, 
j'o.-'e  le  prédire,  une  des  plus  belles  pages  de 
i  notre  histoire,  et  dont  la  gloire  et  les  malheurs, 
s  connus  et  admirés  aujourdMiui  de  tout  l'univers, 
t  ne  trouvent  plus  de  détracteurs,  disons-le  à  la 
honte  éternelle  de  l'esprit  de  parti,  que  dans  le 
pays  même  qui  devrait  s'enorgueillir  des  palmes 
funùbres  mais  immortelles,  dont  la  Vendée  a  cou- 
ronné son  front. 

Âprùs  huit  mois  de  fortunes  diverses,  après  uoe 
campagne  dont  chaaue  jour  fut  marqué  par  un 
combat,  et  dont  chaque  combat  présenta  des 
traits  d'héroïsme  qui  surprendraient  encore  si  on 
i  les  trouvait  dans  les  romans  ou  dans  la  fable; 
3  tour  à  tour  vaincus  et  victorieux,  mais  se  rele- 
vant plus  grands  et  plus  terribles  après  leurs  dé* 
k  faites,  et  toujours  généreux  après  la  victoire,  en- 
vers un  ennemi  à  qui  Ton  faisait  alors  un  crime 
de  la  pitié,  les  soldats  de  Bonchamp  furent  enfin 
s  accablés  près  de  Cholet  par  les  généraux  Kléber 
s  et  Marceau,  dont  la  loyauté  devenue  historique* 
ï  m'est  un  sûr  garant  qu'ils  surent  apprécier  de 
tels  ennemis,  et  (|ue  tout  en  les  combattant  au 
nom  de  la  liberté,  une  voix  secrète  disait  à  leurs 
e  cœurs  que  les  vrais  défenseurs  de  la  liberté 
e  étaient  ces  mêmes  hommes  contre  qui  des  ordres 
t  tyranniques  leur  mettaient  les  armes  à  la  main. 
e  Là  périt  Bonchamp,  leur  chef,  leur  père  et  leur 
t  ami.  Après  avoir  rendu  les  derniers  devoirs  au 
e  héros  dont  le  dernier  soupir  fut  un  acte  sublime^ 
tournant  de  tristes  regards  vers  leurs  toits  em* 
à  brasés,  et  ressaisissant  leurs  armes,  ils  accompa* 
enèrent  les  Vendéens  dans  cette  expédition 
e  d'outre-Loire,  où  les  attendaient  de  nouveaux 
s  triomphes  et  de  nouveaux  malheurs. 
X  Ce  fut  alors  que  le  Comité  de  salut  public, 
affamé  de  sang  et  de  vengeance,  et  se  surpasêant 
s  peut-être  lui-même  en  cette  circontance,  lança 
e  contre  ce  malheureux  pays  ces  ordres  dont  This- 
e  toire  du  monde  n'offre  pas  un  autre  exemple, 
s  ordres  dictés  par  une  rage  qui  ne  fut  surpassée 
A  que  par  celle  avec  laquelle  ces  mêmes  ordres 
furent  exécutés.  Les  guerriers  avaient  suivi  les 
e  guerriers  pour  les  combattre;  on  envoya  des 
bourreaux.  Par  eux  tout  disparut  sur  le  sol.  La 
flamme  ne  s'arrêta  que  là  où  elle  ne  trouva  plus 
s  d'aliments  à  dévorer,  et  le  fer,  fatigué^  mais  non 
!,  pas  assouvi,  chercha  vainement  on  être  vivante 
;,     exterminer. 

e  Les  débris  errants  de  la  populaUoOt  édiappét 
-  aux  carnages  du  Mans  et  de  Savenay,  échappétau 
\t  ^  vengeances  de  Carrier  «  revinrent  eoBa  sur  on 
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préan,  pendant  nos  déplorable 
ont  ëlë  l'une  à  l'iiutre  de  <- 
qu'elles  apparicnaifnt  à  deux  ( 
que  les  liabitauis  di:  l'une  on 
I  autre.  11  n'eu  est  rien  ;  l't  l'uu 
en  proie  aux  horrihien  culami 
peindre  avec  des  coult-urs  si  li 
reusemeut  si  rraies.  Toutes  d''u 
t^iluites  en  cendrcf.  Leurs  rilo 
Irari.'is  et  de  fuir  el  de  se  caclii 
Ces  rabriques  de  ChoU'l,  dont  o 
un  sujet  de  reproche  el  <lo  mf-li; 
dévastées.  Ces  manuracluriers  s 
d'tiui.  ils  corubatuiient  aussi  co 
d'autres  dans  les  run^s  vendét.' 
leur  pavs  contre  une  cruelle 
xieurs  d^nlre  eux  y  ont  fiiri  av 

Ainsi,  Messieurs,  it  y  a  eu  é^ 
entre  CC3  deux  villes.  Us  mên 
honorent  l't  les  rccommandt-nt  t 
donije  doute  beaucoup,  ladisti 
elles  aujourd'hui,  ic  nest  pas 
oui  bravement  porté  les  armes 
que  devrait  être  imputée  celte 

Mais  j'admets,  pour  un  in'it 
Dions  n}gnen[  À  Cliolet  et  dans  I 
viroonauie,'!;  j'admets  quf  des 
divcrr'edivi^nlle  manufactura 
rien  peut-il  nous  autoriser  A  ilonn 
représentante  spéciaux  A  chaque 
profesaionî  la  loi  du  Fi  février,  i 
il  juin,  indiquenl-elli'3  rii'U  t 
commel'iiulrechargc  les  éleclci 
circonscription  du  lerriioire  ili' 
pûtes?  L'une  comme  l'autre  ne 
nombre  d'électeurs  qui  pourrc 
leJ  ou  tel  territoire,  ni  de  la  n 
térfits,  ni  de  la  tendance  ilc  le 
que  nous  avons  à  fiiire  aujoun 
arconscripliuDs  qui  soient  U-f 
possibles  aux  électeurs.  Telle 
nous  li-ur  devons.  Solre  exani 
point,  \u3si  ai-je  remaruné  a\ 
prise  r]ue  le  noble  rapporteur 
loi  avait  li  ar^iîbllr  certaines  int 
l'icnler  dnulres;  c'est-à-dire  q 
rendre  rélection  fausse,  qu'elle 
les  habitudes,  créer  des  supi'i 
factices,  troubler  la  position  iiu< 
lées  ont  donni^e  h  la  société.  R 
au  milieu  d'un  pavs  apric'jlp 
ville  industrieuse, 'Les  denréf 
de  débit  et  de  râleur,  les  ferma; 
plu?  élevé,  les  pro;  riités  -■ont 
chenliécs.  des  capîti'ox  se  .=o 
contrée;  les  otivners  y  trouver 
lUTon  voudrait  que  celle  vi 
nuence  sur  le  canton  qui  lenvi 
a  réparé  ces  ruines  que  voii;^  d^ 
a  relevé  ces  maisons  tii^iut 
rassemblé  cette  ponula'im  'i* 
sécutions  ?  C'est  I  iniustne  et 
posez  un  instant  qu'on  Hn^^e 
lie  Cholel  du  petit  piys  qu'e 
vous  qoe  ce  fût  un  av^intape  i 
agriculteurs  qu'on  veut  représ 
mis  des  rubricanls  T  I^e  récla 
ville  qui  fait  toute  leur  ricbefi 
de  toua  leors  intérêts  T 

ObserTO,  Heïtieurs,  ce  que 
cisme  exercé  contre  des  infli 

Criez  tous  les  électeurs  de  I 
z  collège  d'Angcn,  oûtls 
cér  âpooiifl  ftctloD.  Aiaal  roi» 
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s,  I  suffrage,  précisi'rnent  parce  qu'ils  ont  de  Tin- 
s,   !  tlut'nce.  Je  le  demande;  nVst-ce  pas  ià  une  pra- 
tique opnosée  à  l'ordre  naturel  de  la  société,  con- 
traire à  resprit  aristocratique  dont  on  nous  parle 
tant? 

A  cela  le  noble  duc  répond  en  se  ralliant  des 
électeurs  de  Cholet,  et  ae  la  répugnance  qu'Us 
()!it  à  parcourir  une  longue  route  pour  se  rrndre 
aux  élections  d'Angers;  il  les  encourage  à  passer 
sans  craindre  les  ponts  de  Ce.  Je  conviens  avfc 
lui  qu'ils  n'en  mourront  pas;  mais  est-ce  là  la 
seule  justice  (jue  nous  leur  devions  ?  Est-ce  de 
cela  qu'il  s'agit  ?  La  question,  c'est  de  savoir  si, 
lorsque  la  loi  a  promis  aux  électeurs  l'exercice 
commode  et  facile  de  leurs  droits  politiques, 
nous  le  leur  rendrons  onéreux  et  aifficile.  Il 
est  encore  bien  plus  diflicile  de  savoir  si,  lors- 
qu'on redoute  une  majorité  d'électeurs,  il  sera 
permis  de  la  bannir  loin  de  son  domicile,  de  ses 
habitudes,  de  son  influence  pour  céder  la  place 
aux  électeurs  qui,  par  la  situation  naturelle 
i\i}^  choses,  ont  et  doivent  avoir  une  influence 
moindre. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Barante. 

Un  quatrième  orateur  inscrit  pour  parler  sur  le 
pro;et  (il/,  le  comte  Cornet)  est  appelé  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  duc  de  Cholseal  observe  que  la  dis- 
cussion ouverte  sur  l'en.semble  du  projet  n'a  of- 
fert jusqu'à  préj^enl  que  des  réclatnallons  parti- 
culières contre  quelques-uns  de  ses  articles.  Les 
objections  qu'ils  ont  fait  naître,  les  amendements 
qu'on  y  propose  reparaîtront  nécessairement  lors- 
que ces  articles  seront  discutés.  U  y  aura  donc 
un  double  emploi,  une  perte  de  temps  que  la 
Chambre  eCit  évités  en  ouvrant  immédiatement  la 
discussion  sur  les  articles  ainsi  qu'on  l'avait 
d'abord  proposé.  L'opinant  demande  (lu'au  moins 
011  ne  prolonge  pas  sans  objet  la  discusslou  gé- 
nérale. 

Cet  avis  est  appuyé  par  divers  membres. 

M.  le  eomte  de  Séf^ar,  sans  s'opposer  à  lu 
clôture  de  la  discussion,  demande  qu'il  lui  SOU 
permis  de  la  retarder  un  instant  pour  soumeUre 
à  la  Chambre  quelques  observations  sur  l'ensem- 
ble du  projet  Quoique  l'opinant  ait  combattu 
dans  cette  enceinte  la  loi  actuelle  des  élections, 
lorsqu'elle  y  fut  disculée,  il  n'en  sait  pas  moins 
tout  le  respect  qu'il  doit  à  cette  loi  ;  il  n'est  pas 
moins  que  ses  collègues  disposé  à  concourir  aun 
moyens  d'exécution  qui  peuvent  en  assurer  le 
succès.  La  loi  proposée  est  un  de  ces  moyens. 
Ce  qu'il  faut  surtout  éviter  dans  celte  loi,  c'est 
d'aggraver  par  si'S  dispositions  les  vices  repro- 
chés à  la  première.  L'opinant  se  plaît  à  reconnaî- 
tre que  le  gouvernement  avait  prisa  cet  ésard  de 
sa<;es  précautions  en  s'adressant  pour  la  liiation 
«les  circonscriptions  électorales  aux  conseils  gé- 
néraux de  département.  Mais  le  ministre  a  chang>^ 
en  jdusieurs  points  le  travail  des  conseils  géné- 
raux, et  de  là  une  fouie  de  réclamations.  Leur 
nombre  s'est  encore  multiplié  par  les  amende- 
ments faits  au  projet  dans  l'autre  Chambre.  Ua 
tiers  eiviron  des  articles  du  projet  se  trouve  at- 
teint par  ces  réclamations.  Gn  les  examinant  at- 
tentivement, le  noblu  pair  s'est  aperçu  qu'on 
s'était  dispensé  de  les  accueillir,  mais  sans  pren- 
dre la  peine  de  les  réfuter.  Dans  eet  état  da 
choses,  la  Chambre  ne  peut  se  décider  légéremenl 
à  Tadoption  d'un  projet  sur  leauel  sa  raUinoA 
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deux  heures  de  chemiu,  et  les 
Voulte  De  se  rendront  pas  en  un 
uoa.  Ils  ont  à  la  vérilë  une  rc 
mode,  mais  sa  commodité  n'en 
Privas  ne  soit  à  leurs  perles.  Ceu 
reville  auront,  quoiqu'on  on  d; 
très-difficile  à  travers  lesmontagi 
dans  la  mauvaise  saison  et  Jors( 
sont  couvertes  de  neige,  ils  peu\ 
de  les  tourner  et  de  faire  ainsi 
pour  se  rendre  à  leur  collège.  Lt 
pareille  condition,  n'est-ce  pas  e 
ver  de  leur  droit?  Le  noble  pair 
mendement  proposé. 

Gel  amendement  est  appuyé  p 
bres  (3JM,  le  comte  Bampon,  te  ma 
huféra^  le  maréchal  marquis  de  V\ 
guis  de  Pange)^  que  leur  habitat 
parlement  ou  les  fonctions  qu'ils 
ont  mis  à  portée  d'eu  connaître  l 

D'autres  membres  (3/.  le  mar 
M.  le  comte  Ferrand,  M.  le  coi 
déterminent  en  faveur  du  même 
la  confiance  que  leur  inspire  1( 
leurs  collègues  et  l'avis  au  con 
avait  déterminé  la  disposition 
projet. 

M.  le  vicomte  de  Montmo 

Sue  cette  disposition  n'a  été  mod: 
es  inconvénieuts  dont  elle  a  s; 
susceptible  à  une  Chambre  qui  n' 
que  celle-ci  la  connaissance  des  l 

M.  le  eomte  Simon,  minist 
ajoute  que  Je  gouvernement  n*a  ( 
biation  à  l'amendement  fait  par 
députés,  que  d'après  ,1a  convici 
inspirer,  en  pareille  matière,  le 
la  députatiou  de  i'Ardéche. 

M.  le  mari|nl0  lloMolles  décl 
se  décider  entre  l'avis  de  la  dép 
du  conseil  général,  il  adopte  ce  d 
tifie  à  ses  yeux  le  témoignage  éc 
lègues. 

On  demande  la  mise  aux  voix  d 
Une  première  épreuve  laissant 
vœu  de  la  Chambre,  plus  de  qu 
ment  le  vote  par  scrutin  aux  te 
47  du  règlement. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  poui 
tion,  M.  le  président  désigne, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutate 
au  dépouillement. 

LeB  scrutateurs  désignés  sont 
SègUT  et  le  comte  Beitnollet. 

On  précède  au  scrutin  dan»  I 
tumée.  Le  résultat  du  dèpouillci 
un  nombre  total  de  149  votants 
d'un  bulletin  nul,  74  voix  po< 
75  pour  son  rejet.  O.  rejet  est  pi 

L'article  4  du  projet  est  ensi 
et  provisoirement  adopté. 

L'heure  étant  avancée,  la  Gb<' 
suite  de  sa  délibération  à  dem 
courant,  à  une  heure. 
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GHAUBRB  DBS  DÉPUTÉS. 
Séance  du  lundi  9  avril  1821. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

A  une  heure  et  demie,  le  procès-verbal  de  la 
séance  de  samedi  est  lu  par  M.  Mousnier-Buiason, 
et  sa  rédaction  approuvée. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  projet 
d'organisation  de  la  garde  nationale  par  M.  le 
chevalier  de  la  Ghauvinière,  colonel  d*étal-maior. 
—  La  Chambre  ordonne  le  dépôt  à  la  bibliothô- 
que. 

De  nouvelles  pétitions  adressées  à  la  Chambre 
sont  renvoyées  a  la  commission  spéciale  pour  y 
être  examinées. 

M.  Ben^y  de  Payvallée,  organe  de  cette 
commission,  rend  compte  à  la  Chambre  de  l'exa- 
men qu'elle  a  fait  des  pétitions  suivantes  : 

Les  ,  propriétaires  des  salins  d' Algues-Mortes, 
ceux  de  Narbonne  et  ceux  de  Peccais,  rédameni 
contre  le  droit  exorbitant  que  Ton  fait  payer 
sur  les  sels. 

Tous  se  plaignent  de  la  nullité  du  produit  do 
leursétablissements.  Les  pétitionnaires  nefont  que 
renouveler  ici  les  plaintes  multiplia  qu'ils  ont 
déjà  adressées  au  gouvernement  et  à  la  Chambre 
elle-même.  Mais  aujourd'hui,  lassés,  disent4l8 , 
de  lutter  contre  des  charges  qui  annulent  leurs 
revenus,  les  uns  demandent  que  leur  sort  soit 
rétabli  sur  le  pied  où  il  était  sous  le  règne  de  la 
gabelle,  qui  leur  paraissait  alors  si  Yexatoire; 
d'autres,  si  l'impôt  est  maintenu,  proposent  de 
céder  leurs  étabhssements  au  gouvernement. 

De  pareilles  demandes  ont  paru  à  votre  com- 
mission annoncer  une  gravité  de  mal  qui  méri- 
tait fixer  votre  attention.  U  lui  a  paru  que  les 
intérêts  de  l'agriculture  et  ceux  de  la  classe  indi- 
gente s'unissaient  aux  intérêts  des  réclamants 
pour  motiver  la  recherche  d'un  moyen  d'allége- 
ment dans  l'impôt,  dont  on  senkiint.  Bile  a  pensé 
que  si  les  besoins  du  Trésor  s'opposaient  à  toute 
réduction  d'impôt,  il  ne  serait  peut-être  pas  im- 
possible de  prévenir  par  quelque  indemnité  la 
décadence  d  établissements  qui  sont  devenus 
pour  le  Trésor  une  source  féconde  de  matière 
imoosuble. 

Mais  ces  questions  délicates  demandent  un 
examen  réfléchi.  Quelques-uns  des  Mémoires  oui 
vous  sont  soumis  offrent  d'ailleurs  des  vues  d  a- 
mélioration  même  sur  le  mode  de  perception  de 
l'impôt.  La  commission  a  Thonneurde  vous  pro- 
poser le  renvoi  des  trois  pétitions  au  ministre 
des  finances  et  k  la  commission  du  budget.  (Ce 
double  renvoi  est  prononcé.) 

Les  commissaires  priseurs  de  Besançon,  d'B- 
pernay  ;  ceux  du  département  de  la  Haute-Loire, 
ceux  de  Colmar,  de  Pontenay-le-Comte  et  d'Or- 
léans, demandent  Texemption  du  droit  de  pa- 
tente, et  une  extension  d  attributions  de  terri- 
toire, et  d'émoluments  qui  soit  Oxée  par  une  loi* 

La  demande  d'une  augmentation  d'émoloments 
opérerait  la  création  d'un  nouvel  impôt  sur  des 
citoyens  appartenant  souvent  à  une  classe  pauvre, 
en  faveur  d'une  institution  que  la  pluput  des 
Tilles  de  département  ont  repoussée  oèi  ioq  éta- 
blissement. 

L'extension  d'attributions  ne  poonrail  se  lUra 
qu'au  détriment  des  droits  attrioués  déjà  |iar  la 
loi  à  d'autres  fonctionnairesi 
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de  6. dOO  francs  qui  lui  est  due 
lui  rails  en  I8IS  et  1S19. 

Le  premier  objet  du  U  pétition  i 
Diiboi:4  a  paru  à  Tolre  comniissi 
uDe  nnlveié  d'intention  et  d'i'x 
surprise.  Uaas  une  question  d'iu 
BTuavec  Otonnemenl  ixHu  p/in 
nairii:  Vous  sentes,  lUesiiîeurt. 
fâcheux  pour  let  arpenteurs  el 
cadastre  fût  supiiriitté  ou  plas  ton!. 
Ma  pareil  rnotif-qui  siip[)oscrait  I 
tant  dans  l'intérêt  des  arpenlei 
celui  des  contribuables  et  du  Tr 
tenir  l'aseenlimi'nt  de  volrn  *  omi 
Uennon-Dubois  n'a  pas  ('lé  plus 
choix  des  moyens  il'exi^culian. 
que  trois-' le  premier,  iJM  homm: 
et  il  eniend  par  là  des  arpeniei 
eure  contre  lu  crainte  que  vou 
d'en  manquer  et  tous  ofire  m^o 
eut  Égard, 

Le  second  et  te  troisième  nio] 
de  l'argent  et  ensuite  point  d'i 
le  travail;  en  d'autres  lermu^,  ri 

H.  Hcnnon  observe  atec  raîj 
mofens  di^pe'idi'nl  uniquement 
d'où  il  résulte,  Messieurs,  que  f, 
pas  usage  la  Taute  n'en  appiirlii 
Quelque  ?érité  que  renferme  >:c  i 
commission  n'a  pu  trouver riin  ( 
les  moyens  proposes;  il  lui  a 
sous  le  rapport  de  la  patii^nc'  i 
meoçaienl  a>  6lre  un  ptu  uî^s  ;  e 
cru  pouvoir  vous  proposer  autre 
du  jour. 

Quanta  la  Bomme  rô^lumfe  par 
Dtit)ois,  ta  ajtninission  étant  iW; 
sclgnenienls  à  cet  ^guril.  elle  vu 
pour  cet  objet  seulement,  le  rem 
il  Id.  le  ministre  des  lin;ji?ce?'. 

(La  décision  de  la  Cliambre  e: 
demande  Taile  par  TA.  le  rapporti 

Le  sieur  Lai;;le,  liaLitant  de  II 
que  toutes  les  anciennes  pièces  d 
rerondues.  Jl  ne  Tait  en  cela  que 
qu'il  en  convient,  la  demande  qi 
par  les  maire  et  ailjoints  de  la  v 

La  Chambre,  dans  sa  séanc 
ayant  renvoyé  la  pélilion  du  ni 
ministre  des  finance.^,  la  commi 
de  vous  proposer,  ponr  la  no 
sieur  Lalsle,  le  renvoi  au  m^m 

(La  Uia^mbre  prononce  ce  re 

Lesicur  Plagsiurd,  simnt  d'al 
plaint  d'un  allenial  contre  Ja  Jil) 
et  d'une  détention  arlîilraJre  i 
Urne. 

1*  sieor  PlasBiard,  prévenu  d 
une  banqueroute  trauiiuliuâc.  fu 
1810,  non  pas  en  venu  Ae»  bis 
en  vertu  desdispositions  di'RCi 
el  d'insiruclion  criminelU'.  Tuu 
f^Ies  OQt  6lÉ  observées  à  sou  ég 
siard  ne  se  pluiol  poinl  de  k 
eeuleœect  de  leur  lenteur,  t 
pièces  sorties  du  cabinet  de  I 
routiiT  turent  trouvée?  dans  le 
PJBSsiard.  L'examen  de  ces  | 
dëlaîadonl  le  pétitionnaire  se 
examen  était  un  divoir  rlgourei 
«t  k  moins  de  forfaiture  et  i 
cootrs  laqqclle  les  créaDâers  i 
4f  r^oier,  lejuggqe  pouvait 
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de  la  faillite  eussent  fait  leur  rapport  à  la  cham- 
bre de  commerce.  Ce  rapport  fait  et  des  tf^moias 
entendus,  le  sieur  Plassiard  a  été  mis  hors  de 
prévention  et  rendu  à  la  liberté. 

Certes,  Messieurs,  on  ne  peutse  plaindred*attea- 
tat  contre  la  liberté  individuelle,  ni  de  détention 
arbitraire,  toutes  les  fois  que,  dans  les  affaires 
criminelles,  les  form<'8  légales  ont  été  suivies  par 
les  tribunaux.  Un  individu  aura  été  accusé  injus- 
te.'n(>nt,  arrêté,  détenu  à  tort;  mais  quand  lema- 
^'istrat  a  observé  les  précautions  voulues  par  la 
loi,  Tarrestation  et  la  détention  peuvent  être  un 
malheur  pour  l'inaocent  sans  être  un  crime  pour 
le  juge. 

Par  ces  motifs,  la  commission  a  Thonneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Bandemont,  de  Chavigny,  d  Sézaane, 
département  de  la  M;irne,  réclame  *une  reole  dé 
100  francs,  non  franche  sur  les  gabelles,  liquidée 
provisoirement  en  ventôse  an  XUI.  Celte  reote 
n'ayant  pas  été  liquidée  délinitivement  par  le 
conseil  général  de  liquidation  avant  le  oOjuiQ 
1810,  époque  lixée  par  la  loi  du  15  janvier,  même 
année,  le  réclamant  peut-il  opposer  contre  la  dé- 
chéance générale  résultant  de  la  loi,  laliquidation 
provisoire  et  les  efforts  multipliés  au*il  a  faits 
pour  obtenir  la  liquidation  délinitiver  La  com- 
mission, fondée  sur  les  dispositions  de  la  loi  pré- 
citée du  lô  janvier  1810,  confirmée  par  celles 
du  '20  mars  I813ef25  mars  1817,  n*a  pu  qu'ap- 
prouver la  décision  rendue  par  le  ministre  des 
linances  sur  cette  même  réclamation;  elle  a,  en 
conséquence,  Thonneur  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour. 


[L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 
Le  sieui 


ir  Villard,  négociant  à  Quentin,  dépar- 
lemenl  des  Côtes-du-Nord,  réclame  une  indem- 
nité pour  ses  propriétés  confisquées  à  Cadix 
en  1818  par  la  junte  insurrectionnelle,  et  rappelle 
que  pour  le  remboursement  de  perles  de  ce  genre 
on  devait  réserver  une  somme  sur  le  montant  de 
l'inilemnité  accordée  par  la  France  au  gouver- 
nement espagnol.  Celte  réclamation  ne  pouvant 
élre  réglée  (jue  par  les  dispositions  des  traités 
exislanls.  la  commission  vous  propose  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

vCelte  proposition  est  adoptée.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Saint- Jean-dt»-Daie 
demande  que  la  bénédiction  religieuse  du  ma- 
riage précède  la  présentation  devant  TofOcier 
civil. 

La  commission, vu  Tétat  actuel  delà  législation 
sur  celte  matière,  vous  propose  Tordre  du 
jour. 

M.  de  llareellaii.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  (itie  je  viens  plaider  dans  celte  tribune  une 
cause  lie  laquelle  dépemlent  à  mes  yeux  la  di- 
gnité, Tonlre,  le  bonheur  et  la  stabilité  de  Tordre 
so  ial.  J'ai  déjà  fait  entendre  des  vœux,  qui  certes 
sont  ceux  de  tout  Français  attaché  âi  son  pays,  et 
liilèle  aux  saintes  maximes  qui  en  ont  fait  si 
longtemps  la  gloire.  .N'espérez  pas.  Messieurs, 
resserrer  les  nrunds  qui  unissent  ensemble  tous 
les  enfants  (l(>la  grande  famille,  nœuds  si  doux» 
que  la  Uévolution  a  relâchés,  et  même  rompus, 
si  vous  ne  rendez  »i  ce-^  liens  sacrés  d'où  la  so- 
ci  té  tire  son  principe  et  sa  source,  toute  leur 
dignité,  toute  leur  noblesse.  Il  n'est  pas  un  seul 
peuple  civilisé  qui  n'ait  mis  une  union  d'où  toute 
société  dérive,  sous  la  protection  de  la  Divinité; 
et  le  mariage  athée  n*aété  encore  connu  chex  au- 
cune nation  policée  de  la  terre.  Faut-il^Mes- 
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tentiODs,  et  faire  respecte 
liberté,  qui  De  doit  pas  ëtn 
licence.  Uns  dietinclion  esi 
et  à  l'aide  de  ceUc  diiitincti 
prJDcipes  coastitutiN  de  l'or 
pies  oublis  des  bienséances  p; 
ranf^es  k  leurs  places  respei 
tiDction,  que  la  commission 
la  question  à  réî'ouilre  resi 
persuasion  que  j'ai  de  cette 
attaquer  le  projet  de  [a.  coi 
soisriien  d'accord  avec  ell 
l'autorilë  de  la  Chambre  Rur 

frouver  que  hors  de  la  disti 
on  ne  riïDcontre  que  faibles 
Ut  pour  assigner  au  projet 
taraciOre  de  faitilesse  et  d'ar 
Uesâj'eurs,  de  vous  Taire  remi 
o£i  est  chacun  dti  vous  de  [ 
en  cas  qu'il  soit  ado|ilC.  Ce 
de  plus  assuré,  c'est  que,  : 
d'araignées,  il  pourra  bien 
tilea  infractions  à  l'ordre  qi 
mais  ce  qui  sera  fort  et  puiss 
et  lerompra.  Un  orateur  au 

Eles  rappels  à  l'onlre:  si  le  p 
rnsoni  séiéres  ce  jour-là, 
interdite-  Un  autre  orateur 
mis  ea  doute  la  légttimiti^  du 
la  Charte  qui  en  est  émanne, 
pel  àl'ordrene  l'empC-chera  p 
commission,  &  l'exemple  Av 
que  toutes  1<«  fautes  soient 
sera  réduit  à  compter  sur  si 
des  scandales  suflisants  pour 
réprimes.  Si  le  président  < 
rapjiel  à  l'onfre  ne  soit  pas  li 
tercliction  de  la  parole,  il  n'i 
en  use,  et  s'il  échoue  une  sei 
reroit  une  atteinte  grave,  et 
longtemps.  Mais  je  ne  crnins] 
Jugement  éluit  îDlirroé  dcu:< 
jiar  une  simple  i^preuvc  d'à 
annulé  son  président,  et  e: 
serait  vacant. 

Je  sais  que  l'on  me  répond 
de  la  parole  étant  une  peim 
rappel  à  l'ordre,  le  prL'sidei 
d'user  de  ce  second  rappid  d: 
ne  méritait  pas  cefiendant  qu 
dite.  Je  vous  laisse  à  juger, 
sonnement  n'est  pas  pluï<  spé 
s'il  pourra  prévaloir  contre 
chera  à  la  décision  né^-ut 
l'idéi?  d'improbalion  de  U  dé 
Mais  lors  mémt:  que  nou.s  n  'au 
le  grave  inconvénient  de  coi 
dopiion  du  projet,  l'aulcirité  d 
vrions-nous  pas  cmindre  U 
cheuses  de  l'indulgence  mal  c 
adoucir  le  plus  possible  l'In 
rôle,  ea  Ja  dépouillant  de  . 
mention  au  procés-verbal  ? 
tion  de  la  parole  est  uue  pe: 
nons  garde  de  noutt  famili 
cberchoDs  pointa  déguiser  se 
roos-U  de  formes  graves  et  ei 
pour  noDi  UQ  événement  di, 
dainnos  ngistres.  Remarque: 
c'est  Musique  s'en  serrent  tt 
menUiras  août  l'honorable  ra 
trateniu  :  d  todb  se  tooi  en  ■ 
iDoa  ne  poairei  plus  tirer  lo 
■samulMm'U  mu  a  citéi.  C 
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salutaires  sont  les  seules  garanties  contre  les 
abus,  la  mention  au  procès- verbal  peut  Mile  créer 
une  jurisprudence  qui  dirige  la  Chambre  dans 
Texercice difficile  de  ses  droits.  La  condamneres- 
vous  à  acquérir  des  années  sans  jamais  acquérir 
d'expérience?  Ses  décisions  ne  seront-elles  ja- 
mais écrites  que  sur  des  feuilles  TOlantes,  em- 
portées par  le  vent  dès  le  lendemain?  Si  vous  ne 
laissez  aucune  trace  de  la  tenue  de  vos  sessions, 
si  toute  l'histoire  de  la  Gtiambre  doit  se  borner 
au  bulletin  des  lois,  Texercice  du  droit  nouveau 

Sue  vous  introduisez  ne  variera-(-il  pas  au  gré 
es  temps  et  des  circonstances?  Ne  peut-il  pas 
devenir  oppressif  pour  la  minorité,  je  dirai  plus, 
pour  la  majorité  elle-même?  Supposons  en  efTet 
un  membre  de  la  majorité  à  qui  ses  collègues 
croiraient  pouvoir  reprocher  trop  d*impatience« 
lorsqu'ils  rendraient  justice  à  sa  loyauté;  ne  pour- 
rait-il pas  arriver  que  l'on  crût  devoir  s'emparer 
d'une  tutelle  officieuse  qui  n'appartient  à  per- 
sonne dans  une  Chambre  où  il  ne  doit  exister  ni 
tuteurs  ni  pupilles,  et  que  l'interdiction  de  la 
parole,  dépouillée  de  la  censure  et  de  la  mention 
au  procès- verbal,  ne  fût  plus  considérée  que 
comme  un  avertissement  paternel?  Bbis  les  in- 
tériHs  de  la  majorité,  prise  collectivement,  pour^ 
raient  aussi  être  gravement  compromis.  Il  ne 
faut  pas  qu'elle  puisse  être  soupçonnée  d'échap- 
per à  une  discussion  par  l'interdiction  de  la 
parole,  et  de  chercher  un  refuge  dans  le 
silence. 

Voilà  un  tableau  sommaire  des  abus  que  peut 
entraîner  l'adoption  du  projet:  il  est  é^lement 
possible  qu'il  ne  produise  aucun  résultat,  et  en  ce 
cas,  toute  loi  inutile,  n'est  pas  seulement  inutile, 
elle  est  mauvaise;  si  elle  ne  fortifie  pas,  elle 
affaiblit.  Faut-il  donc  désespérer  de  pouvoir 
maintenir  l'ordre,  abandonner  toute  espèce  de 
règlement,  et  se  résigner  à  l'anarchie? 

Messieurs:,  c'est  à  tort  que  l'on  prétendrait  qu'il 
est  impossible  de  renfermer  les  pensées  dans  cer- 
taines limites,  et  de  déterminer  d'avance  dans 
un  règlement  la  mesure  du  bi&me  des  opinions. 
«  En  tète  des  expressions  déclarées  contraires  à 
l'ordre,  a  dit  l'honorable  rapporteur,  sont  en  An- 
gleterre les  expressions  irrévérenci  uses  ou  sédi- 
tieuses sur  le  roi  (page  24).  »  L.e  manuel  du  droit 
parlementaire,  d'où  NI.  le  rapporteur  a  tiré  cette 
citation,  rapporte  fort  au  long  beaucoup  d'autres 
espèces  d'expressions  déclarees  contraires  aux 
privilèges  ou  à  Tordre  de  la  Chambre  des  com- 
munes. Mais  sans  m'arrèter  à  des  exemples  étran- 
gers, je  vous  demanderai.  Messieurs,  si  une  ver- 
tueuse indignation  ne  vous  ferait  pas  sur-le-champ 
distinguer  les  paroles  impies,  irrévérencieuses 
envers  le  Roi  et  séditieuses,  de  toutes  les  autres 
paroles  plus  ou  moins  contraires  à  l'ordre?  Ha« 
bituèsque  vous  êtes  depuis  trente  ans  à  entendre 
(les  sophismes  insoutenables,  des  accusations  in- 
justes, des  interprétations  perfides  de  bonnes 
intentions,  vous  étes-vous  jamais  habitués  à  en- 
tendre attaquer  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré^u 
monde?  Et  si  vous  prétendez  que  l'indiguation 
de  la  vertu  peut  mieux  sentir  qu'elle  ne  saurait 
écrire  ce  qu'elle  sent,  que  la  classification  des 
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opinions  plus  ou  moins  coupables  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  l'objet  d'un  article  de  règlement; 
prenez  garde  que  vous  avouez  l'impossibilité  do 
faire  une  bonne  loi  répressive  sur  la  presse  et 
particulièrement  sur  les  journaux  non  moins 
variés  que  vos  débats;  vous  reconnaisses  qae 
les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  être  ramenés  à 
l'ordre  que  par  une  censure  dispensée  de  moUfer 


plu  grtvn;  tons  ceux  qui  ont 
qnelquo  réflezian  «'ucorilcro 
nia^ujeltiesciiieDl  dse  magifitrat 
tévirv  est  la  plus  Bùrc  garai 
publique. 

UaiDlenant,  MpoMC^iro,  rcnti 
ordinaire  des  iririnciions  à  l'o 
pasque  leurréprpsaion|iui»flcex 
dii  'a  paro.'e  ni  i'iotfvenliou  i 
propost!  de  (ermiaer  l'arlicle  '■ 
pira^raphe  : 

■  Kn  toute  antre  cirronRtan 
leul  rappelle  ^l'onlra  l'orateur 

l'arrivé  au  rappel  k  la  questio 
eût  peut-Être  pu  tous  présente. 
de  la  piirole.  moifiB  conimi'  une 
un  rivletnenl  dit  droits.  Eu  l'riV 
le  droit  d'un  député,  chacun  i! 
le  même  droit,  m  la  Chambre, 
ment,  a  auesi  tes  droits.  La  i 
mande  de  la  parole  un  ri'ule 
memlirea  de  la  Cliambre;  et 
accordant  la  parole,  ne  fuit  q 
priorité.  La  Chambre,  pripc 
droit  BU  maintien  de  sjn  onir 
trouble  le  travail  qu'elle  i>'e$t  r 
tenant  de  toute  autre  i'Unsc  qi 
veut  discuter,  elle  éprouve  un 
Usii  doiit'He  (refaire  justice  ù  < 
elle  rien  ï  redouter  de  Iuxitci 
emplovë  dann  sa  propre  cuu.ii' ' 
a  répondu  en  partie  fa  cette  oUi"i 
l'iniiiulive  au  préaidciit.  Touiul 
l'inlerventioa  de  la  Chambre, 
provoquée  par  son  impatience, 
principes,  et  oc  peut  servir  i 
seule  Ka:antie  qui  i-muli:  conlr 

Celle  Karanlie,  Uessieurs,  esl 
morale  du  prési.tent  :  la  res|ji 
pé«o  d'un  poids  f'norme  ^ur  Ii 
elle  s'arfaililit  partagée  entre  pi 
vient  nulle  ou  nicn  li^iière  répai 
nombre.  Mais,  dira-l-on,  te  p 
seul  du  droit  d'inlenliru  la  p^ 
jamais.  Que  faut-il  en  conclure' 
et  même  peu  convenable,  d'inné 
ment  un  droit  réprouvé  d'avitr>ir< 
leura  dont  l'exercice  «eriti'  tri 
trèd-dêlicat,  ei  je  ne  t^erui  pas 
'jeux  qui  ont  réHéclii  sur  la  liai.4( 
elle*,  sur  l'appui  qu'une  idé< 
recevoir  d'idées  accessoires,  au 
des  raisonnements,  plu^  ournui 
moins  faciles  H  futivrc,  et  sur 
métliodes.  Je  propose  cepemlan 
licle  26  du  règlement,  en  le  ri^d. 

•  Sul  ne  doit  ûlre  inlerrompi 
Lb  préai'lenl  seul  rappelle  ii  h 
fait  rentrer  l'orateur  qui  s'en  éc; 

Aloi's  )e  prt)si[lenl,  qui.  par 
est  eu  quelque  eorte  rei- ponçai  il 
la  Chanibre  et  de  la  Idi.Tlë  i 
saura  bien  disli::f;uer  des  diva;: 
(lui  ne  demandent  qu'un  simpU 
tton,  des  discours  tenus  sur  ui 
que  la  question,  lesquels  exif;« 
opposition  formelle.  Que  si  l'^ 
comment  flairait,  en  cas  d'oli 
dëtui,  je  répondra)  qu'il  fau 
d'tublir  en  France  le  |(ouv<.'rt 
talif.ii  iMte  force  morale  étiiil 
point  du»  la  Chambre  da  ka  de 

liOBB  «■  nm  •doatiei.  m  ii< 
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vous  parveniez  fi  extirper  le  mal  par  8a  racine. 
Si  une  Ch;imbre  tombait  dans  un  état  habituel  de 
tumulte  et  de  dc^sordre,  la  cause  viendrait  du 
dehors,  et  ce  serait  s'abuser  étrangement  que  de 
prendre  pour  la  maladie  ce  qui  ne  serait  qu'un 
syinptômt\  Je  m'arrtH«i  :  je  ne  veux  pas,  eu 
nVécurlant  de  la  question,  contrevenir  au  rèj^le- 
ment  dans  un  discours  sur  le  règlement.  Quant 
à  ce  qui  nous  concerne,  Messieurs,  quant  à  ce 
qui  est  en  notre  pouvoir,  le  meilleur  ri>^lement 
est  le  courage  parlementaire.  Quels  que  soient  les 
événements  et  les  hommes,  c'est  toujours  une 
belle  cause  à  défendre  que  celle  de  la  religion, 
de  la  monarchie,  des  libertés  publiques  f  tde  cette 
Charte  que  son  aui^uste  auteur  conHa  à  notre 
fidélité,  et  que  nous  saurons  bien  maintenir 
contre  l'œuvre  étranger  de  la  révolte.  Que  si  dans 
celle  carrière  Torateur  rencontrait  quelquefois 
les  hommes  et  les  cho.^es  tellement  liés  ensemble 
qu'il  ne  put  les  séparer,  ce  serait  une  politique 
déplorable  que  celle  qui  abandoimerait  la  défense 
des  principes,  dans  la  crainte  d'offenser  les 
hommes.  Messieurs,  les  grandes  Assemblées,  ainsi 
quii  les  peuples,  vivent  de  doctrines;  celles  qui 
se  nourrissent  de  bonnes  doctrines  sont  puit^santes 
pour  fuire  le  bien;  celles  qui  se  nourrissent  de 
mauvaises  doctrines  sont  puissantes  nour  faire  le 
mal  ;  celles  à  qui  Ton  retrancherait  (es  doctrines 
tomberaient  bientôt  de  faiblesse  et  d'inanition. 
Après  la  discussion  actuelle  vous  devez  plus  que 
jamais  éire  bien  persuadés  de  cette  importante 
vérité.  Peut-être  pouvait-on  croire  que  quelques 
heures  sutliraient  pour  présenter  des  observa- 
tions, éclaireir  des  difficultés  relatives  à  deu\ 
articles  dérèglement;  voyez  comme  la  discussion 
s'est  agrandie,  comme  les  questions  les  plus  gra- 
ves ont  été  .soulevées,  comme  les  doctrines  ont  été 
profesr^ées!  Vous  ne  pouvez  plusfaire  un  pas  qu'en 
combattant  au  grand  jour.  La  France,  qui  s'in- 
téressait peu  à  votre  règlement,  qui  ne  le  con- 
naissait [)as,  sait  maintenant  qu'à  l'occasion  de 
ce  règlement  les  principes  les  plus  anarchiqucs 
ont  été  soutenus;  qu'un  dé|)uté,  qui  s'est  dit 
mandataire  du  peuple,  a  prétendu  qu'il  serait  de 
son  devdirde  ne  pas  ^c  soumettre  à  l'autorité  de 
la  Chambre,  et  a  bravé  ainsi,  sous  prétexte  de 
défendre  les  droits  de  quelques  électeurs,  les 
droits  les  plus  légitimes  d'un  des  premiers  pou- 
voirs de  TKtat;  mais  d'un  autre  côte  la  discussion 
a  révélé  les  abus  que  rendait  possibles  le  |)rojct 
de  la  commission;  les  vérités  utiles,  mais  impor- 
tunes qu'il  t)ouvait  étouffer;  les  entraves  qu'il 
pouvait  apporter  aux  débats  parlementaires;  le 
caractère  de  faiblesse  et  de  géno  qu'il  pouvait 
leur  imprimer.  Dans  cette  circorislance,  Messieurs, 
dans  cette  {position  déliciite  où  il  ne  vous  convient 
ni  de  reculer  devant  lu  menace,  ni  de  vous  bles- 
ser vous-mêmes  en  avançant,  j'insiste  pour 
I  adoption  des  amendements  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer,  et  en  cas  de  leur  nou-admis- 
sion,  je  vote  pour  le  rejet  du  projet. 

M.  Rt'^noiif  de  l'alnis.  Messieurs,  au  point 
0(1  la  discussion  est  maintenant  j)arvenue,  il  me 
siMublt.'que  la(|uesiion  générale  est  suflisamment 
éclaiicie  :  ainsi,  je  mi;  bornerai  à  répondre  à 
quelques  objections,  ou  allégations,  prononcées 
par  les  honorables  collègues  qui  m'ont  précédé, 
et  j'espère  d'autant  plus  mériter  l'indulgence  de 
la  Chambre  que  je  la  rest)ecterai  davantage  en 
craignant  de  lasser  sa  patience  en  reproduisant 
des  arguments  qu'elle  aurait  déjà  entendus. 

La  parole,  a  dit  un  honorable  préonioanl,  est 
un  privilège  natiouai,  dont  les  dèpulée  ne  pea- 


Îu'uoe  injure;  car  la  proap^rit^ 
ôpejid  di>  l'éducation  des  ^nraots, 
l'éîlucalian  dépend  des  hommea 
conliée. 

Ctierchoas  donc  froideincot  et  ei 
quels  suQl  lesmoUrsquiODtirrlti^  i 
exposoDs  li-s  faila  ;  roua  •ugerct,  M 

Depuis  longtemps,  la  France  en 
avec  aosiélii  qu'il  plûl  au  liui  île  d( 
à  l'iosirucliaa.  Detmis  qudiiiies  moi 
sa  bon  [i!  el  dans  l'iDlLTët  de  la  natii 
a  daigné  cootier  ce  poate,  aussi  ho 
est  imporlaiU,  à  un  homme  dont  la 
naît  El  apprécie  les  principes  monan 
litutioTinels  et  religieux,  et  dont  I, 
éprouvée  depuis  de  lougiies  anuées. 

Cet  homme,  Meseieura,  o'esl  poiiil  i 
du  libéralisme;  et  TOili)  prûbamemei 
l'inquiétude  de  notre  Uonoralilc  colli 

Hais  noua,  qui  nous  tranquilli^o 
-  — a^alâtmt.  noira  lui  répoadrona  hï. 
accusatiou,  peul-Ëtre  dupe  le  lui-u. 
pbilosupliie.  d'il  a  j)cnsë  suivre  sa  < 
n'a  cependant  âuin  que  l'erreur  0 
d'une  îmaKination  qui  l'être. 

Je  n'ajoutoi-ai  rien.  Messieurs,  à  ce 
je  sens  trop  ma  faiblesse  pour  relcvt 
une  pareille  assertion.  J'ai  exposé, 
molirde  l'accusation;  la  France  jugi 
fondée. 

Avant  de  quitter  celtti  tribune,  Me^^ 
plus  qu'un  mot  à  rC-pondre  à  an  bon 
gue  qui,  dans  son  opinion  qu'il  non 
iribuer  (entre  autres  conseils  qu'il  i 
veut  bien  ■  nous  supplier  de  conjure 

firopre  inlért'l  l'exp/uaion  redoutable 
raocai^e,  en  laissaol  parler  les  repn 
peur  que  les  représenta  n'éiévenl 
une  Toisqui  saurait  bien  se  raire  ent 
Noua  lui  ri'pondrons,  dis-je,  que 
vouloir  étouffer  la  voix  de  l'oppu 
l'écouterons  toujours  aveciolériH  (el 
sets  meml>res  en  sont  convaincus^  t 
iju'elle  eerfiirermera  dans  lesjuate) 
décence  el  du  bon  ordre.  Mais  noi 
que,  sans  nous  déguiser  les  travav 
sur  nous,  et  les  dangers  qui  les  et 
ne  craignons  cependant  point  ■  la  < 
reniés  •  dout  u  parle  ;  pan*^  qui 
cas,  et  dans  toutes  les  circonslanct 
seutimenls  de  nos  devoirs,  noi 
alors  les  jeux  sur  le  Ijeau  tableai 
Mol<;  rfeislaot  aux  lactieux,  et 
un  exemple  gravé  dans  tous  les 
lldiilité. 

Je  vole  pour  le  rapport  de  la  ci 
réservant  U'appujer  Tes  amendem 
ront  f-ln*  présenKs. 

M.  Ut»'«niï.  Messieurs,  avei-vo 
lion  Aur  les  discours  et  sur  la  pei 
tébl  Telle  est  la  que.stioa. 
""     "  ('lé  nellemenl  posée  du 


déreloppi 
iDOlirs  du 


iL'nn.'Ul  de  la  proposilion  i 
iDOlirs  du  rapport  et  les  opinioDS 
Douvcau  projet  de   r^lemenl,  no 

300  le  rappel  à  l'ordre  et  riuiordJcti 
0  la  paroi»  êlaientdestiuégaux  du 
opinion;. 

Si  œltn  noarella  juridiction  n'es 
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Si  elle  est  contruirc  aux  prinripe! 


RESTAURATION.         [9  avril  18«1.|  557 

La  discussion  tend  à  conquérir  aux  lois  le  suf- 
frage de  l'opinion  publique.  C'est  pour  cela  que 
le  gouvernement  représentatif  existe. 

Sans  celte  épreuve  indispensable  de  la  discus- 
sion, la  loi  perd  son  caractère;  elle  n'est  plus  la 
loi. 

Le  droit  de  discuter  est  une  propriété  commune 
à  chaque  député;  il  est  inhérent  à  son  litre  et  à 
sa  qualité. 

Aucun  d'eux,  ni  tous  ensemble,  n'ont  le  droit 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  discussion. 

La  Chambre  a  par  conséquent,  dans  la  néces- 
sité même  de  discuter  librement,  le  principe  d'une 
juridiction  intérieure,  propre  à  surmonter  tous 
les  obstacles  individuels  à  la  discussion. 

Citle  liberté,  acquise  ou  respectée,  votre  auto- 
rité cesse,  votre  juridiction  expire. 

Cette  liberté  est  tout  à  la  fois  le  principe  et  la 
(in  de  voire  autorité. 

Dans  la  lanji:ue  parlementaire,  troubler  l'ordre, 
c'est  violer  le  règlement. 

C'est  ainsi  qu'on  l'entend  en  Angleterre  et  en 
Amérique. 

Le  manuel  parlementaire  où  votre  commission 
convient  avoir  cherché  tant  de  lumières,  le  dit 
positivement  ipa^'e  U). 

Le  règlement  ne  tend  qu'à  maintenir  la  liberté 
dans  les  débats,  en  y  introduisant  l'ordre.  11  n'v 
a  pas  un  seul  article' dont  la  lettre  ou  Tesprit  soft 
relatif  à  la  matière  des  discours  ou  à  la  pensée 
des  orateurs. 

Si  votre  juridiction  intérieure  a  un  autre  prin- 
cipe ((ue  la  liberté  des  discussions,  je  supplie 
qu'on  me  le  dise. 

Les  orateurs  qui  0!it  parlé  pour  cette  innova- 
tion réglementaire  ont  tous  dit  qu'il  fallait  répri- 
mer la  licence  des  opinions  :  aucun  n'a  pensé  à 
vous  prouver  que  vous  en  aviez  le  droit.  La  com- 
mission a  bien  dit  qu'une  autorité  répressive  de- 
vait être  dans  laChanibre  ou  ailleurs  (p.  13  du 
ra|)port)  ;  ce  n'est  pas  répondre  à  ceux  qui  vous 
disent  qu'elle  n'est  nulle  part,  et  qu'elle  ne  doit 
même  pas  exister. 

On  ne  crée  pas  des  autorités,  on  n'établit  pas 
en  sa  faveur  des  juridictions  par  induction.  Il  faut 
les  recevoir  par  délégation  supérieure,  ou  les  te- 
nir de  l'essence  de  sa  propre  institution. 

Sans  cela  on  s'attribue  un  pouvoir  illégitime  ou 
arbitraire. 

Le  vôtre  en  ce  cas  serait  de  plus  une  usurpa- 
tion, paire  que  la  Constilulioi:  le  réprouve. 

Le  droit  de  ilisculer,  je  l'ai  déjà  dit,  est  inhé- 
rent au  litre  et  à  la  qualité  de  dépuié. 

Vous  ne  pouvez  pas  plus  exclure  un  député  de 
la  discussion  (jue  lui  interdire  l'assistance  à  vos 
délibérations.  Si  la  loi  doit  être  soumise  nécessai 
remenl  à  la  discussion  de  tous,  soustraire  la  loi 
à  la  discussion  de  quelques-uns,  c'est  frapper 
d'illégalité  la  loi  elle-même. 

ijuand,  après  la  première  et  la  seconde  phrase 
d'un  discours,  vous  direz  à  un  orateur  :  Nous  vous 
défendons  de  parler,  c'est  comme  si  vous  lui  di- 
siez :  Nous  vous  étons  votre  titre  et  votre  qualité 
de  député. 

Or,  la  majorité  nt>  peut  jamais  prendre  de  réso- 
lutions contraires  aux  droits  indélébiles  d'un  dé- 
puté; égaux  endroits,  ayant  tous  les  mêmes  de- 
voirs à  remplir,  mais  croyant  chacun,  selon  notre 
conscience,  y  satisfaire  par  des  moyens  divers, 
nous  sommes  individuellement  et  collectivement 
sans  pouvoir  pour  susi>enda*  un  autre  député  de 
ses  fonctions  :  là  où  il  n'y  a  que  des  égalités  in- 
dividuelles, il  ne  peut  y  avoir  de  sopénoritécol-- 
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lCI>^m!ir«  il['l  DApolca. 

Hôe,  sans  vous  rcconnollTu  c> 
indiriduetlcmiiil  on  CQltctllve 
contraire  C'wt  &  lut  de  Jhe-ct 
Deur.  H  lui  (onvtent  ite  vous  Ii 
vos  procès-vcrtMiux  ,et  d;inB  lysi 
un  manametit  dnniolp  âf  son  i] 
Ire  ri^prol)aUo'i. 

Croyw  à  lefflcaeiie  de  cfll 
giiVJIf^  serj  d'accurd  avec  la  i 
Mais  arrttw-vous  lù,  sjus  peine 
l'arbitraire  oi  dans  l'asurpaltoa 
iouiilçment  UD  appel  rm  &  l'ti 
nul6  Iraaç.iis;  et  quel  dCput.: 
tioniG  i)«i  s'a'UKlicratl  fi  l'oratei 
populaire  ■* 

I^a  liberté  do  la  paroli;  guéril  i 
en  rail  le- 

Il  n'y  îiliciinl  d'erreurs  sans  T 
ptrtnl  no  uusïes  doctrInfB  6«tis 
mini  d'opioiiwis  iiwenaécs  budb 
les  comoallri'. 

l'ark'ï  t^  France  vous  toiut 
vous,  si  la  raison  eet  de  votre  i< 

M3'S  peai-Mresentoï-vousqrii 
délMtg.lii  lutte  n'est  pluai'cale. 
ceplioD,  vous  avet  c^ssit  tfe  loi 
terrain  consfitutionHul;  alors,  i 
rôle  si  voua  n^-  voulez  pae  rOn( 
bien,  laprfk^amtfunestbonrtc;  i:» 
TOUS  turtet  bieoiSl  vaincua  |iar  ci 
laire  de  i'ofricion  poMiquc. 

Hais  imuntooi  donc  n'avoir  p 
dans  ctitte  responstbilitë  morult 
rôeltOTnent  iKinr  (e  ilépotO;  i^uft  p 
Vous  en  dotez  si  (Hnîraleiiteni  1 
vous  pourriez  en  otmeCdpr  quefri  ; 
Le  di-'pufi*  de  Topposllion  ne  pc 
récompense  de  ses  Iravanx  quv 
B(ue. 

Le  rainisirp  allie  toujours  fa  for 
nears  avec  te  pouvoir. 

Quel  charme  retietft  donc  «r  t 
de  l'oppDîition,  lUna  k^  ran^  ti 
cr&ecda  poavoir,  tant  d'hamuie 
honorent  celte  Assemblée,  hî  ce 
ftinffrcnx  dfi  servir  la  patrie,  t 
se  «vouer  pour  elle? 

Mata*  n'eAh'otln-'vous  fNS  oe 
d'aPWrer  k  pow  ronge  ? 

D'abord  et  irtsi-lieuR-usemen 
Bas  en  rrance  les  dcax  mitisant 
de  LanCBSter  J'ai  entendu  «otA' 
lier  (lire  6  celle  tribune,  qui;  I 
blés  a^rris  élaient  prôts  â  verseï 
la  pairie,  en  d6fendar»t  noire 
crois  a  son  honneur,  dont  r«fl 
poitritK  pour  pris  i\i:  cent  comli 

11  efl  vrai  que  j'ai  enVeodu  (lar 
avait  brille  un  «teutkiTd  qa« 
voulu  flèlriridu  noiadesîgw  1 
je  n'ai  |tas  vu  de  proposition  b* 
sfmpfe  50'Keiifr  de  fidélité  à  t 
D4!e  ;idot)[LV'  jiar  notM  augus' 
ffifm",  et  d'^ô  Iransmrse  i  la  i* 
rin  d(:  l'histoire. 

VtaU  la  toi  des  eltsrtioDs  a  n 
tetif  i'êpith«M  irreéî»ceeuBB«e  é 
(rail  aurtli  hu  |)tiia  d  iofluoacd 
flyaviilsenienu  J'auieurdo  & 
vcravec  la  même  chalnur  eut 
âéclamations  dont,  ti  ct-tte  IrllM 
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Voilà  pourlaut  les  deux  seuls  exemples  d® 
celle  licence  effrénée  de  la  parole  qu(î  Torateur 
auquel  je  réponvis  ail  pu  rappeler  à  voire  sou- 
venir. 

Maii  restcre*-vous  soumis  à  ces  t  éternelles 
diva^jialions  sur  toutes  les  questions  traitées  dans 
les  si'ssions  précédetiles  et  sur  toutes  celles  qui 
le  >eroiU  dans  la  session  prochaine?  > 

Non,  Messieurs,  le  rappel  à  la  question  este- m- 
sacré  par  votre  règlement  ;  il  est  commandé  par 
celte  même  liherlé  de  discussion,  source  pure  et 
unique  de  vutre  aulorilé  de  discipline. 

Divaguer,  s'écarter  de  la  question,  n*eft  pas 
autre  chose  que  substituer  arhil  rai  renient  une 
(|uesli  »n  à  une  autre. 

Déjdacer  ainsi  la  discussion,  c'est  s'opposer  à 
son  cours  naturel  ;  c'esl  encore  allenler  à  la  li- 
herlé d.'  ceux  qui  viulent  et  doivent  fixer  leur 
ail  nlion  sur  Tubjet  mis  en  délibération. 

H  va  donc  e  core  juridiclijn  néccssaîîre  de  la 
Chanlbre  sur  celui  qui  sVcarle  de  la  question. 

(l'est  ainsi  qu'un  principe  vrai  produit  des  con- 
séquences api)licables  à  tous  les  cas  raisonna- 
bles. 

Je  consens  donc  qu'on  rappelle  h  la  question 
celui  (|uisVn  écarte,  même  ce  ministre  qui  nous 
a  dii  tle  fort  bonnes  choses  sur  les  inconvéni^ts 
des  divaj^ations,  sans  se  rappeler,  tant  notre  in- 
duljience  est  grande  envers  nous-mêmes,  qu^il 
avait  ouvert  dernièrement  une  séance  par  une 
harangue  à  son  parti  de  ne  pas  se  diviser,  et  à 
ses  amis  de  ne  pas  l'abandonner,  sans  dire  un 
seul  mot  sur  la  question  des  finances,'  alors  la 
seule  en  délibération. 

J'applaudis  à  la  délicatesse  de  votre  commis- 
sion qui  sollicite  findulgence  envers  t  ceux  qui 
manquent  de  cohérence  naturelle  dans  les  idées.  > 

Mais  comme  tout  se  tient  dans  les  sciences 
[K)liliques,  je  désire  conserver  le  droit,  à  propos 
d'un  projiq  «ie  loi,  d'examiner  ses  rapports  avec 
les  lois  antérieures,  et  de  juger  les  lois  futures 
qu'elle  a|)|)elle,  comme  utie  pierre  d'attente. 
Alors  je  d.'inande  aussi  votre  tolérance  pour  ces 
dialecticiens  qui  connais.sent  Fart  de  si  bien  en- 
chaîner les  i  U'h?s  que,  du  principe  le  plus  étrange 
en  apparence,  ils  déduisent  dvs  conclusions  dé- 
cisives et  imprévues. 

Je  sui)plie  que  si  Ton  rappelle  à  la  question 
Socrate  ilisserlant  sur  la  voix  humaine  pour  dé- 
couvrir en  quoi  consiste  la  sagvsse  (I),  on  ne  lui 
interdise  pas  au  moins  la  parole. 

Le  calme  et  la  dignité  tiennent  à  des  causes 
plus  élevées  (ju'un  minutieux  réellement  (jui  ne 
change  ni  les  hommes,  ni  leurs  intéaMs,  ni  leurs 
opinions. 

Ne  conviendrait-il  pas  de  se  placer  sur  un  au- 
tre point  di'  vue  pour  découvrir  un  véritable 
poinl  irharnu>uie  / 

Kn  Atiglelerre,  aux  Ktals-Uuis,  toutes  les  insli- 
tulions  sont  créées  ;  la  lilHMté  n'a  plus  rien  à  de- 
mander aux  lois  ;  elle  a  ses  garanties  comme  le 
puiivuir  a  les  siennes. 

Il  est  naturel  «|u'on  y  dis.Milt*  avec  calme,  arec 
(lignite,  sans  trop  de  passions,  sur  des  bllls  d'une 
lê;^i.-l  iiion  secondaire. 

Kn  Trance,  une  (•onstitutlon  encore  sur  le  pa- 
pier, ilénuéo  dinstilutions  protectrices,  privée 
«le  lois  (.»rjaniques  en  harmonie  avec  ses  princi- 
pi's,  lais  e  à  découvert  presque  tous  les  fbnde- 
nirnls  de  l  onlre  social. 

Les  uns  y  creusent  avec  Un  esprit  de  contre- 
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étail  légère,  et  que  l'automne  dessèche,  et  que  le  venl 

r  des  emporte.  Il  leur  a  dit,  à  toutes  les  nations,  ce  bon 

Dcès-  sens,  maître   des  affaires,  que  des  corps  qui 

acitè  doivent  être  la  règle  vivante  de  tous  doivent  com- 

jger,  mencer  par  se  régler  eux  mêmes,  et  assurer  ainsi 

é,  et  aux  hautes  fonctions  dont  ils  sont  investis  la  di- 

iver-  gniltS  la  décence  et  le  calme  sans  lesquels,  loin 

pro-  d'être  utiles,  ces  fonctions  ne  seraient  même  pas 

Tim-  possibles. 

Kt  certes  c'est  en  France  plus  que  partout  ail- 
îlon-  leurs,  en  France  où  le  sentiment  le  plus  exquis 
vous  des  convenances  privées  et  publiques,  de  la  dé- 
gage, censé  et  de  la  dignité,  étaient  à  proprement 
[nme  parler  l'esprit  national  ;  c'est  surtout  en  France 
une  que  ces  délihérations  si  orageuses,  et  tout  le  fra- 
isure cas,  quelquefois  si  scandaleux  de  nos  débats,  ou 
r  les  plutôt  de  nos  combats  législatifs,  (Mentànosréso- 
a  dé-  lutions  toute  autorité,  et  toute  dignité  à  nos  per- 
était  sonnes.  Gomment,  hommes  et  Français, nesommes- 
yens  nous  pas  profondément  humiliés  que  la  Chambre 
iqu'à  législative,  qui  devait  être  un  sanctuaire  d'où  Ton 
frein  n'approcherait  qu'avec  respect,  soit  devenue  un 
lem-  vain  et  frivole  spectacle  pour  la  curiosité  et  le 
3uae  désœuvrement  :  qu'elle  soit  comptée  au  nombre 
des  plaisirs  publics  de  la  capitale,  où  l'on  demande 
le  la  une  tribune  de  plus,  comme  on  demanderait  un 
l'elle  autre  rang  de  loges  aux  Variétés^  et  que  les  de- 
nt la  pûtes  donnent  un  spectacle  (heureusement  gratuit) 
dans  au  public,  qui  s'informe  avant  d'y  venir,  quels 
îcos-  sont  les  acteurs  qui  jouent,  et  qui  n'y  vient  que 
1  roi  lorsqu'il  est  assuré  de  voir  et  d'y  entendre  aes 
dont  scandales!  (Murmures  à  gauche.) 
rées,  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  n'y  a  pas  de  gou- 
rds, vernement,  il  n'y  a  pas  de  constitution,  fùt-elle 
}urs.  tombée  du  ciel,  qui  pût  à  la  longue  résister  à  ce 
qui,  ridicule;  et  la  Constituante  et  la  Convention  ne 
énat  s'en  sont  sauvées  que  par  la  violence  et  la  ter- 
rent reur.  a  Ilespoct  aux  mœurs  nationales,  si  nous 
orps  voulons  que  les  mœurs  nationales  respectent  nos 
sou-  institutions  »,  dit  Rœderer  dans  un  écrit  sous  ce 
3sait  titre  :  Si  en  France  Vopposition  doit  être  véhé- 
e  de  mente  et  injurieuse  comme  en  Amileterre,  et  OÙ  il 
lui-  I  se  décide  pour  la  négative. 
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poésie  et  la  peinture,  voulaient  représenter  à 
l'imagination  une  assemblée  de  législateurs,  de 
sages,  occupés  de  cette  fonction,  on  peut  dire  sur- 
humaine, dont  les  anciens  faisaient  un  sacerdoce, 
quand  ils  ne  faisaient  pas  une  divinité  de  la  per- 
sonne même  du  législateur,  en  chercheraient-ils 
le  modèle  et  le  beau  idéal  dans  cette  Assemblée, 
ou  plutôt  dans  cette  arôneoù,  les  législateurs  s'ô- 
lançant  à  la  tribune  comme  des  grenadiers  à  l'as- 
saut, le  premier  arrive  sur  le  haut  de  la  brèche. 

intrépide  athlète,  reçoit  et  rend  les  interpellations, 
l(  ------ 

s; 
d" 

tingue  que  la  sonnette  du  président  ou  le  Mes- 
sieurs sitence!  de  l'huissier....  (L'orateur  est  in- 
terrompu par  une  légère  agitation.) 


inirepiue  ainieie,  re(;oii  ei  rena  les  inierpeiiaiions, 
les  clameurs,  quelquefois  des  injures,  et  parle 
sans  être  entendu,  pas  même  écouté  au  milieu 
l'une  confusion  et  d'un  tumulte  où  l'on  ne  dis- 


Un  huissier:  Silence,  Messieurs! 

(Cet   incident    fortuit  excite   un   mouvement 
prolongé  d'hilarité.) 


M.  de  Bonald.  Ou  bien  représenteraient-ils 

une  assemblée  d'hommes  graves,  parlant  avec 

bon  I  calme,  écoutant  avec  attention,  discutant  avec 

•cial,  I  modération,  répondant  sans  aigrear,  cédant  sans 

uille  I  opiniâtreté?  Et  si  les  hommes  ne  peuvent  pas 


IChambre  ira  DApalé: 

condo  proposilioTi  a  rté  accuilli 
et  loules  les  deux  ont  l'-tê  rcnv 
misi^ion,  qui  nesVai  orcupôc  q 

Loin  de  lilàmcr,  comme  on  1' 
sion  rie  ne  tes  avoir  pîis  compr 
dan«  uQ  seul  olmi^me  ra[i|)(irr, 
lui  votw  dts  reiULTcImt^nis  pmi 
seapi^ré  de  la  snfre-'sc  de  la  Ci 
pensé  que  des  di-rfiosiliuns  pit 
au  moins  prémalun^^. 

Forcé  du  circonscrira  la  di? 
liornea  du  rapport,  i'njournerii 
de  !a  juridiction  du  la  l^liaml'ri' 
juridiction  luc  je  crois  illini 
(l'homme  appartient  ù  tiiic  :iulr 
puisqu'au  fond  noii.s  ne  (aisona 

flemenl,  nous  n'ayons  pas  Ijl-sc 
e  prendre  U'ic  juridii^lion  plu 
remarque,  en  passant,  qui-  tout 
nant  a  dit  conlrc  les  amendcm 
la  commission  peut  être  applii) 
lui-m^me;  du  la  Gtiambre  n'a  | 
d'accepter  un  premier  n>);li'mt'ii 
accepter  un  se^-ond. 

Je  r^'nds  donc  aa  pn'siJcDt  < 
règlement  lui  aUribui',  mnis  je  I 

Cour  qu'il  soit  plus  rfpri,':'>ir. 
Oisuet,  que  vous  voulei!  Tain- 
primer,  devienlimpuissaut  ;'i  en 
von^  opprime.  >  Je  ne  vnis  la 
l'ordre,  et  plus  il  y  a  d'ordre 
liberté. 

Le  président  a  la  police  de  l'A 
pelle  a  Tordre  on  h  la  question 
écarte.  La  commission  pprmel 
justifier.  Il  serait  peut-être  plu« 
interdire.  Il  pourrait  seulemeni 
inculpa,  et  si  le  pn'siilenl  pcr 
metirait  or  !■!  rayerait  de  son  il 
mi-ssion  défend  avec  raison  ;'i  l. 
d'appuyer  ou  de  comliaiire  Ii'  ra 
rappels' ù  l'ordre  ou  à  la  qui'Sli 
&  ta  troi^itme  fois,  censur-î  l'or 
voulu  rentrer  dans  l'ordre  ou  n 
dans  la  nuesiion.  et  le  pn'?i'len 
le  reste  de  la  séance  îi  sa  pince 
eu  ne  prescrivant  le  filencu  qui 
la  et^ance,  n'a  fait  de  cMte  pri 
nitencc;  en  prolongeant  la  <\(- 
jours,  suivant  les  ca!>,  ou  en 
tion, 

11  e.il  aisé  ilc  jusliller  des  dis; 
renccpi  séviTes. 

Le  pouvi  ir  ni'solu  ou  'ti^finiii) 
et  non  nrbitniire  qui  Ml  sytjm 
la  confusion  de  ces  di.'n.t  iii'iJs 
des  erreurs  et  faire  bien  ili'.*  l'- 
absolu ou  <U-nnitir  !iur  la  t^haini 
tenir  qu'à  la  l'.liamlin'.  l'I  m-  ]■<■ 
reial  actuel,  être  diïl.'iiué  qu\iii 

La  Chamlire,  vous  u-l-ou  d 
ment  purliale.  Il  y  a  dans  i-cl'u 
un  avania^e  pour  i'oralrur  r|ii 
publicisle.  On  pourrait  l'appli'i 
menls  en  matière  crirniju-Ili'. 
homme?  contre  leurs  semhlahl 
honorable  pour  l'Iiumanik'.  .' 
l'adoptant,  il  restera  vrai  que 
ftre  prfsuraé  iraparlial,  puisqu' 
par  la  Chambre  et  qu'il  ne  p 
ment  aucune  part  à  ses  débats 
D'est  pas,  à  d  autres  titres,  ir 
ses  sajels,  U  n'est  pas  nommé 
mtie  pM  ds  leors  ini^rMa  peno 
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La  disposition  qui  dt^fondrait  à  Forateup  de  se 
justifier  et  qui  dans  le  rapport  de  la  commis?ioîi 
détend  i\  tout  aulro  dôputi'»  de  prendre  la  parole 
sur  le  rappel,  me  paraît  t^lre  la  seule  qui  puisse 
proiîurer  à  l'Assemhlée  le  calme  dont  elle  a  besoin. 
Si  la  proposition  est  erronée  et  daniîereuse,  la 
jUvSliUcation  ne  la  rendra  pas  meilleure;  si  elle 
n\st  que  suspecte,  la  juslifieation  la  rendra  ])1re. 
Il  n'y  a  pas  à  rraindre  que  le  président  relève 
une  proposition  innocente,  et  à  cet  é^^ard  il  doit 
être  plus  en  garde  contre  son  indulL^ence  que 
contre  sa  sévérité.  Du  reste,  si  la  Chambre  trou- 
vait trop  forte  pour  notre  faiblesse  Tintcrdiction 
de  toute  justitication  au  premier  rappel,  elle  Tor- 
donnerait  certainemeiu  pour  le  second,  et  plus 
encore  pour  le  troisième  dans  le  même  discours. 
Les  justilications  ont  toujours  été  entre  nous  ce 
que  sont  les  explications  entre  amis  qui  ne  font 
que  les  brouiller  un  peu  plus  ([uMIs  ne  Tétaient. 
Après  tout,  Messieurs,  qu'y  perdons-nous?  Un 
passa^^e  au  moins  suspect  f  mais  dans  ce  genre 
nous  pouvons  faire  quelques  sacrilices,  et  nous 
serons  toujours  assez  riclies. 

Ouant  à  Tattribution  donnée  au  seul  président 
de  rappeler  à  Tordre,  remariaez,  Messieurs,  que 
dans  toute  Assemblée  divisée  i\  peu  prés  sur  toutes 
les  opinions,  la  phrase  ou  le  discours  sujet  au  rap- 
jiel  choque  Tune  ou  l'autre  opinion.  1/orateurqui 
se  le  permet  serait  rappelé  ù  Tordre  par  des 
députés  de  Tun  ou  l'autre  côté,  et  dès  lors  je  pré- 
fère d'être  repris  par  le  supérieur  que  la  Chambre 
reconniît.  que  par  mon  égal;  et  il  y  a  dans  Tallri- 
bntion  donnée  au  président  seul  moins  d'humi- 
liation pour  Tamour-propre,  et  moins  d'aliment 
pour  Tesprit  de  parti.  Cette  disposition,  qui  place 
toutes  les  rigueurs  dans  les  mainâ  où  se  trouve 
toute  Tautorité,  est  donc  beaucoup  plus  paci- 
fique que  toute  antre. 

L'orateur  peut   bien  se  plaindre  du  pn>sidont, 
comme  tout   plaideur  malheureux  se   plaint  de 
son  jnge;  mais  un  côté  de  la  Chambre  ne  peut  pas 
accuser  l'autre  de  despotisme  et  d'injustice,  et 
crier  à  l'oppression  de  la  minorité  par  la  majorité- 
La  disposiiion  qui  prive  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long  Toraleur  de  la  parole  se  trouve  aussi 
dans  les  amendements  de  la  commission;  tnais  la 
commission  veut  que  cette  peine  soit  prononcée 
par  la  Chambre  et  sans  débats.  Un  homme  peut 
juger  sans  ih'bats  ;  c'est  une  sorte  d'autorité  dicta- 
toriale dont  on  l'investit  pour  de  grands  besoins; 
mais  lorsqu'on  remet  le  juiiement  à  un  corps  qui 
par  cela  iném<»  est  transformé  en  cour  de  justice, 
il  y  a  riu«'lque  inconvenance  à  ne  pas  permettre 
les  débats,  et  à  faire  ainsi  qu'il  condamne  sans 
(Mitendre.  Je  crois  donc  être  plus  conséquent  aux 
itléi'S  reyues  que  la  commission,  lorsfjue  j'attribue 
au  président  si*ul  le  pouvoir  d'iUer  la  parole  i\ 
Torati'ur  qui  en  abuse,  lii'  droit  en  lui-même  n'a 
pas  br<oin  d'être  justilié.  Le  rapporteur  de  la  com- 
mission vous  a  prouvé  «pie,  dans  h»s  Étals  les 
pins  républicain^  elsoMsIi^s  constitutions  1rs  ^dus 
parliMiscs,  nulle  a-seinblée  n'était  condamnée  ii 
écouter  l'homme  ou  le  discours  qu'elle  ne  voulait 
pas  cntcndn».  Après  tout,  il  ne  doit  pas  y  avoir 
pour  des  homin  s  de  punition  plus  douct»"  que  le 
siliMïce;  et    il  serait  dèrisoin^  de  prétendre  que 
TKtal  est  en  daiiLier  [)arce  qu'un  orateur,  là  où  il 
y  en  a  vingt   autres  |»rt'ts  à  parler  sur  le  même 
sujet,  aura  sup|)rimé  une  [>hrase  ou  n'aura  pas 
achevé  son  discours. 

Ne  nous  exagérons  pas,  Messieurs,  Tinfluence 
de  la  parole  politiiiuc,  elle  n*en  a  que  par  le  scan- 
dale. Sans  doute  elle  peut  faire  quelque  impres- 
sion sur  le  i)euple  du  Forum  qui  admire  comme 


[Chambre  det  Dépoté: 

fois  la  tribune  muelte!  Avex-vo 
celle  pro|iosiLion  ï  TeDon?-noui 
uns  (ks  autres?  So  viumiunl-ils 
Sans  examiner  ces  questions  de 
sont  Irup  scabreuses,  et  que  je 
ci;ili-8,  ua  me  tiomuiil  au  ^ouvi 
et  conslilutionncl,  tel  qu'il  c?t  c 
bonliL-ur  de  la  Frauce,  ne  parlo 
iouri;  au  nom  de  nos  com.'tiellar 
Diiillons  avccliorreur;  si  iioii^ 
sur  les  bouches  de  quelques  d 
que  nous  les  mellrions  aus^i  su 
^00,0>)0  iiidiviiluB  ilont  cliacun 
ganc.  Muis  que  dis-je^  ce  oe 
que  dans  celle  enceinte  ;  nous 
pas  ailli-urs.  Ces  ;;  ou  3i)-i,im  I 
traire,  crieraient  à  l'iiijuslice,  < 
raient  si  nous  avons  le  droit  d 
(lant  plusieurs  heures,  une  parti 
d'un  département. 

L'Assemblée  cunstitu  an  lu,  Me^' 
donné  un  pareil  scandale;  phi 
la  viMre,  elle  se  composait  di 
dont  les  opinions  étaient  bien  di 
les  uns  soutenaient  l'édilicc  de 
priîl  à  s'écrouler  de  toutes  parts, 
au  milieu  dus  ruines  qu*ils  auiu 
de  ta  liberté,  saluaient  avec  Irui 
lion  naiSBanle,  dont  ils  éiaicnl 
tous  \ei  malheurs. 

Mirabeau  et  Maury,  Itarnave  et 
breux  orateurs  du  cùlé  (lauche 
((ai  s'ëlançuienl  impétueusemeu 
imposante  oii  ils  ont  laissé  des  nx 
di({Ues  <le  Cicéron  et  de  UémostI 
taient  i  armes  é^iales.  Us  auraie 
silence  à  leurs  adversaires  auin 
rjisouF.  Je  ne  parfenii  jioinl  dt 
vous  ne  vouleï  rien  avoir  île  cot 
je  rends  hommage  à  quelques  b 
qu'elle  comptait  dans  ^on  sein  : 
a  fait  ses  preuves,  elles  sont  i 
trop  sanglantes.  L'iiistuire,  qui 
sopliismes  et  toutes  les  abecratic 
lira  jamais  son  burin  en  essayant 

Suivez  donc,  Messieurs,  la  mi 
vos  préd(M:cBseurs  oni  ouverte  > 
restauration  quivuuaa  rendu  le 
1)006.  Est-ce  a  l'ombre  des  lis 
doux  symbole  de  la  paix,  que 
ner  l'exemple  de  discordes  ausr 
imptissilili',  dans  un  cor|is  dél 
ait  pas  lnujours  un  clioc  d'opi 
sulle-t-i(  ?  Ja  majorité  est  sûre  < 
se  suffit  à  l'Ilii-mùnie  :  a[in''S  le  e 
lui  reste.  (Hi  voudrait  amiler  I 
parole-,  eu  n'est  pas  en  l"iitunl 

3u'on  5  parviendra.  Uépondre 
oclrines,  si  l'on  se  permet  <lele^ 
parti  le  plus  sage.  Gn-ârun  Uis^a 
au  sénat  de  Itoino  \  t^aton  écoula 
le^rand  orateur  Toudroyait  |)ur 
consjjiruteur  audacieux 'avant  de 
pables  complols,  et  le  sévère 
dans  la  poussiùre  celui  qui  se  n 
un  tril>un  factieux. 

Croyei-Yous  d'ailleurs  qu'un 
soit  assez  fou  pour  oser  jamais 
tribune  ce  que  nous  avons  de  pit 
pose  qu'avec  un  art  perfide  il  pu 
son  de  Heurs  \  ce  n'est  pas  à  non 
serait;  nuui  signalerions  sonaudi 

![(]i  juge  toutes  nos  discosaiuns  n 
ectee  du  venin  qu'il  distiller<uL 


principes,  il  les  regarderait  froidement  et  dirait, 
comme  le  poète  Philoxène  :  Qu'on  me  remène  aux 

carrières. 

Pourquoi  chercherions-nous,  Messieurs,  à  faire 
(les  innovations  dangereuses,  quand  noire  r^le- 
menl  seul,  exécuté  litiéralement,  peut  arrêter  les 
uhus  dont  on  se  plaint  ?  N'y  pas  revenir  serait  con- 
tinuer Tespèce  d'anarchie  où  se  trouve  la  Gbain* 
bre  ;  le  dépasser,  en  adoptant  la  pro(K)8ition  de 
M.  Sirieys,  serait  consacrer  un  despotisme  sur  la 
pensée.  Evitons  ces  deux  excès. 

Les  articles  21  et  2i  investissent  M.  le  prési- 
dent d  une  autorité  assez  grande.  Par  défâreace 
pour  la  Chambre,  il  les  a  laissé  tomber  en  désaé- 
tude  à  la  suite  de  ses  prédécesseurs.  U  doit  être 
le  régulateur  de  l'Assemblée,  et  ses  devoirs  loi 
pr<3scrivent  rimpartialité  la  plus  scrupuleaBe. 
démettez  en  vigueur  les  articles  précités;  youb  j 
trouverez  une  gradation  de  peines  morales  qui 
me  paraissent  suffisantes. 

«  Que  le  président  rappelle  à  Tordre  Porateur 
qui  s'en  écarte;  que  la  parole  soit  accordée  & 
celui  qui,  rappelé  à  PorJre,  s'y  est  soumis  et  de- 
mande à  se  justifier;  que  si  un  membre  de  la 
Chambre  trouble  Tordre,  il  y  soit  rappelé  nomi- 
nativement par  le  président  ;  que,  s'il  insiste,  le 
président  ordonne,  d'inscrire  au  procès-verbal  le 
rappel  à  Tordre;  qu'en  cas  de  résistance,  l'Assem- 
blée prononce  Tmscription  au  procès-verbal  avec 
censure.  • 

Tous  hts  cas  ne  sont-ils  pas  prévus  hors  celai 
de  la  iolie  ?  Car,  il  faut,  le  dire,  à  moins  que  d'en 
être  atteint,  un  orateur,  après  avoir  passé  par  des 
épreuves  aussi  pénibles,  doit  enQn  rentrer  en  lui* 
même,  et  faire  cesser  le  scandale  dont  il  est 
l'objet. 

Je  n'ai  jamais  trouvé  juste.  Messieurs,  que  la 
Chambre  jou&t  le  rôle  que  doit  jouer  M.  le  pré- 
sident. Les  forces  ne  sont  pas  égales  entre  les 
deux  côtés  dont  elle  se  forme,  il  en  résulte  qae 
la  balance  perd  son  équilibre  salutaire,  il  faudrait 
supposer  aux  hommes  une  impassibilité  qui  n'est 
pas  de  leur  nature,  pour  croire  qu'ils  pussent  se 
dépouiller  sur-le-champ  de  leur  qualité  de  parties 
adverses  pour  devenir  juges  intègres  de  leor 
propre  cause.  Je  n'ai  pas  besoin  de  citer  des 
(exemples  tirés  de  cette  session.  Je  ne  chercherai 
jamais  à  récriminer  sur  le  passé  ;  je  voudrais,  au 
contraire,  qu'il  me  fût  permis  d'elTacer  avec 
Ténonge  de  l'oubli  les  traces  de  nos  déplorables 
débats. 

Je  ne  crains  point,  Messieurs,  l'espèce  de  dicta  * 
turedont  vous  allez  investir  M.  le  président;  IB 
caractère  de  celui  que  voui  avez  honoré  de  vos 
suffrages  est  déjà  une  garantie;  mais  quand  on 
fait  des  lois  ou  îles  règlements  aussi  importants, 
il  f.LUt  généraliser,  parce  que  tous  les  hommes  ne 
sont  pus  doués  des  mémiîs  avantages.  Le  prési- 
dent exerce  le  pouvoir  confié  ù  sa  sagesse  en 
présence  de  tous  ses  collègues;  nos  séances  sont 


bres 
:elte 
sup- 
poi- 

ipo-  I  oublier  totalement  les  convenances,  pour  se  mon- 

ince  ^  trer  passionné,  partial,  et  traîner  dans  la  ix>oe  la 

in*  !  couronne  civique  placée  sur  sa  tête  ?  Voire  régie- 

I  ment  vous  offrirait  un  moyen  sûr  de  lui  montrer 


)ul>li(|ues  ;  la  France  a  les  yeux  sur  lui;  quel  est 
Thonime  assez  imprudent,  assez  irascible,  pour 


[Chambre  dei  Pai 

Je  propose  enfin  la  rëJaclior 
demierg  articlt'S  ailiJittouuols 

*  Ârl.  '.'.  Lorsqu'un  oraUur 
fois  ù  l'urilrc  dans  le  n<i;iiiu  iljj 
après  lui  avoir  accorilC'  la  |>iir 
sil  lu  demande,  onlotiui!,  il;ii: 
teur  coulinuer^iit  [es  m^mvi  (-i 
l'ordre.  conformC'mrnt  à  l'arlii- 
procôa- verbal  h  ratipe)  ù  I' 
réîjslan';(',  lAsseiiildtc  esl  co 
noncer  finscriiilion  au  pim-ùf 
sure;  mais,  avant  celte  dC'ciî 
peine  la  plus  grave,  l'orateur 
8C  jasliner.  La  Cliambre  pronui 
sans  ilébuls. 

•  Art.  i.  Gonrornii.'niGnl  à  1 
denl  rappelle  seul  à  la  queslio; 
écarle. 

f  Le  président  ne  peut  ace 
le  rappel  à  \a  i\aeslion . 

B  Si  un  oraUfur,  a]irè3  avuii 
le  même  discours  rapi)L'U-  k  h 
à  B'eu  écarter,  le  presidt'iil  le 
elfaitaucasdu  persCvîTaiiœ  1 
de  peines  morales  que  celle  j 
précédeul.  > 

M.  le  PrésIdenI  rappelle  h 
a  délibéré  de  se  former  aujo 
secret,  pour  une  proposition 
déiii  entendu  un  rapport. 

U  Chambre  ee  forme  en  coi 


GUA.MaitË  DES  Ul 

PRKSlDE.fCE  DE  il. 

Comité  sei-nt  du  lundi  'J 

Le  prorj's- verbal  en  comité 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  j'iur.  appelle  In 
port  de  M,  BotttielsuT  tiipifpoii 
de  Seim-iiHoiiH  tendaul  it  vmpê'-l 
rain  où  sont  corie(riiit«  Je»  fi 
Opéra,  nie  Richelieu. 

Un  Membre  dit  qu'en  parlii 
commission,  il  ne  peii.'^e  fias  i 
d'en  fuire  i'ubjot  d'uni'  ailn-ss 
[ion  de  loi;  )<;  .<i;iilimi'nl  '\u'\  ;i 
est  trop  jut^te  l'Our  que  l'aili 
conforme  pus  en  renonçant  h  i 
terrains,  ce  qui  remplira  l'oh]' 
sans  rapptrler  par  uni'  lui  îles 
vent  rester  au  tond  du  cœur. 

M.    BoRNel,    T-i}'p',r\i:uT, 
seule  peut  garanlii'  rcxi-culio 
préopinant  a  reconnu  la  ''onvc 

M',  'e  Corbière,  ministre, 

adresse  à  celle  d'une  proposi  tic 
la  matiëi-e  est  administraiivo 
n'n&it  fait  mettre  en  venlequc 
T3it  prendre  sur  lui  de  faire. 
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-KMlôpense équivalente  h  la  valeur  du  terrain  ;  le 
va  lie  la  Chambre  élant  connu,  il  ne  craindrail 
lus  d'engagiT  sa  responsabilité. 

M.  .tndrt^  d'/tiiblère  observe  que  la  raison 
3(1  née  par  M.  le  ministre  est  précisément  ce  qui 
oit  déterminer  la  (Ihainbre  à  procéder  !^ar  voie 
13  proposition,  puisqu'en  délinhive  la  question 
^  réduit  en  question  (mancière.  Il  pense  d'ailleurs 
u  il  est  convenable  que  les  trois  branches  de  la 
('gislature  i)articipent  à  un  acte  dont  la  nature 
et  les  motifs  exi^'ent  une  grande  solennité. 

M.  le  Pré^ildent  lit  la  proposition  prémilive 
en  fai-^ant  remarquer  qu'elle  a  pour  objet  une 
lidresse  ;  il  lit  ensuite  la  proposition  amendée  par 
la  commission  qui  sollicite  un  projet  de  loi;  il 
annonce  qu'il  va  mettre  cette  dernière  aux  voix 
et  ([ue,  si  elle  est  rejetée,  la  Chambre  délibérera 
sur  la  première. 

La  proi>osition  amendée  est  mise  aux  voix  et 
ado[)tée. 

Le  scrutin  donne  pour  résultat:  Volants  229, 
boules  blanches  218,  boules  noires  il. 

La  Chambre  adopte. 

La  séance  est  lovée. 


CHAMBRE    DES    P*URS. 
Séance  du  mardi  10  avril  1821, 

PRKSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELUiR. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournement  prononcé  dans  la  Eéance  d'hier. 

M.  le  l^rëmilJenl  annonce  que  le  procès-verbal 
de  celle  séance  ne  pourra  être  mis  aujourd'hui 
s«)us  les  yeux  de  l'Assemblée.  Il  proclame  en 
conséquence  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra^ 
tion  ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Iwircoas* 
cription  dt's  arrondissements  électoraux. 

Le  ministre  et  les  commissaires  du  Koi  chargés 
de  la  défense  du  projet  sont  introduits. 

La  délibération  est  reprise  au  point  où  elle 
s'était  arrêtée  ilans  la  séance  d'hier,  c'est-à-dire 
sur  l'article  5  du  projet. 

Cet  article,  et  les  suivants,  jusques  et  y  com|>ri8 
l'articlt'  20,  sont  adoptés  sans  réclamation. 

La  dL'icussion  s'engage  sur  l'article  21,  dont 
Y      voici  la  teneur  : 

s  'X  Art.  21.  IJoubs.  —  Le  déparlement  du  Doubs 
est  divisé  eu  deux  arrondissements  électoraux, 
comnosés  : 

><  Le  premier  des  arrondissements  de  Baume» 
Montbéliard  et  Poutarlier; 
1         »  Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Hesan* 

L»       ÇOD.  ^ 

M.  le  due  de  ClioUeul  (P.  Messieurs,  c'est 
0  en  me  plaçant  sur  le  tiTrain  do  votre  commission, 
3  c'est  d'après  les  bases  qu'elle  a  a^lopiées  et  qu'elle 
t  a  proclamées  par  l'orgaue  du  noble  duc,  son  rap- 
uorieur.  (jue  je  viens  développer  et  appuyer 
i  amendement  que  j'ai  l'honneur  do  vous  présenter. 


(I)  L'opinion  d«  M.  le  dac  d«  Gboi8«ol  n'&  pM  été 
imécifi  an  Moniietm, 


(Chunlira  dus  l'air 

du  Uouhs  est  ii>s)>  iJc  la  manii:' 
et  la  plus  ilûraisonnable  -,  et  |i 
de  mon  pays  à  dus  apiirobai 
Tole  pour  le  projet  pruscDlé  f 
ml  du  département,  seul  )jon 
lequel  projet  fojt  l'objet  de  l'ai 
déposé. 


proposé  p/ir  M.  tr  dm- 

Cl  demaiiili  par  le  conseil  %ê 

t  Le  li^parteroL-nt  du  Douba 
arronili9si;menls  ébctoraux,  c 

•  Lepremier,  desarrondisso. 
Monlbétiurd,  el  des  l'unlons  i 
leau  et  .MoutbcDoîst. 

•  Le  sucond,  de  t'arrondisse 
moins  le  canton  de  Marchaux 
sèment  de  PontarUcr,  moins  1< 
bcnoisl  et  Morleau.  ■ 

(Oa  demande  et  la  Chambrt 
siou  du  discours  de  M.  le  duc 

M.  le  baron  Capell»,  cnini. 
bax  ranienderncnC.  On  ne  p<.'u 
diflicultiis  que  prësenlait  uiii^ 
tion  ékctorale  du  diiparlnm 
gouremement,  en  convenant 
eet  loin  de  se  flallcr  de  le:;  a 
résolues.  II  y  avait  sans  doute 
l'amendement  quelque  avani 
\  Besançon  les  trois  cantons  d 
bcnoi^t  l't  ïlorteau  qui,  dan.-: 
proposée,  iront  voler  ù  lîaumi 
Cpargnail  aux  ôiccicurs  une 

3u'ils  aaroNt  ù  parcourir;  m 
'un  autre  cdti^  deux  urroudi.- 
iratirs  que  consente  entiers  le 
adonc.en  faveur  de  celui-ci,  i 
qui,  ajouté  aux  iMamations 
ment  avait  remues,  a  dd  faire  r 
On  prélt-nd  que  k-s  éli  cteurs  J 
diK-neuT  lieues  à  faire  au  lieu 
neuf  lieues  se  réduisent  ù  qi 
croiri.'  le  confcil  général,  qui  i 
favorable  au  projet  n'a  pu  v 
les  InconTénient!!.  C'est  donc 
ment  que  les  élcclcurs  auraii 
dans  un  syslt'^mc  que  dans  l'a 
la  route  directe  de  Ponlarlier 
ticable.  Le  commissaire  du  Ri 
lier  celle  as-ierlion  avec  l'iinpi 
dont  il  s'u'/H  el  avec  les  sarr 
qui,  à  dt's  i'-poques  rêccpitcs.  o 
rfliuralion  el  son  entrelii-ii .  Il 
suuder  que  ces  sacrillcea  aieul 
L'avantage  est  donc  cerlain, 
douteux,  ou  Irop  peu  graves  pi. 
dément  propose.  Le  coniniiss-j 
mande  le.  rejet 

M.  l*4M«d«C'bf>is<^ul.tt 

dément  insiste  sur  son  adopti< 
lesinconTénients  reprochés  à 
l'article '21  nceontpas  conlesti 
lement  à  les  atténuer  en  supp 
moins  considérables  et  la  routt 
mais  la  dégradalion  de  celte  r 
dans  l'antre  Chambre,  et  Pont: 
qoitiie  ou  seize  lieues  de  Baui 
prés  de  Besancon.  Legmotifsde 
dfteat  daos  toute  leur  force;  U 


lURATION.         (10  avril  1821.]  QQQ 

a  circonscription  proposée  ne  remplit  aucune 
les  conditions  essentielles  en  pareille  matiùre. 
mie  n'a  pour  base  ni  l'équilibre  des  populations, 
li  riinportance  des  localités,  rti  la  concurrence 
les  électeurs.  Par  tous  ces  motifs,  l'opinant  es- 
père qu'elle  sera  modifiée. 

M.  le  comte  Germain  ajoute,  à  l'appui  do 
l'amendement,  que  le  seul  avantage  de  la  dispo- 
sition aclui'Ile,  celui  de  conserver  entiers  deux 
arrondis.^ements  administratifs,  est  peu  impor- 
tant, s'il  faut  Tacheter  par  un  déplacement  qui 
aggrave  la  condition  des  électeurs. 

Cet  avantage  pour  eux  n'aurait  de  prix  qu'au- 
tant qu'il  se  concilierait  avec  leurs  convenances. 
Biles  sont  toutes  sacrifiées  dans  le  projet  :  dis- 
lances plus  considérables,  chemins  en  mauvais 
état,  l'importance  du  chef-lieu  négligée.  Quelle 
autre  combinaison  pourrait  leur  être  moins  fa- 
vorable ?  On  allègue  vainement  les  dépenses  fai- 
tes pour  l'entretien  d'une  route  qui,  dans  l'inté- 
rêt même  de  la  défense  de  Besançon,  a  dû  être 
détruite  par  les  ordres  du  génie  militaire. 

xM.  1<^  bnron  Capelle  estime  que  le  noble  pair 
est  dans  l'erreur  à  cet  égard.  Ce  n  est  pas  la  route 
dont  il  s'agit,  mais  celle  de  Morteau  à  Baume 
dont  les  ponts  ont  di\  être  détruits  dans  l'intérêt 
de  la  défense.  Est-il  permis  ensuite  de  n'attacher 
aucun  prix  à  la  conservation  intégrale  des  ar- 
rondissements administratifs?  Peut-on  regarder 
comme  sans  importance  le  maintien  ou  la  rup- 
ture des  rapports  naturels,  les  habitudes  com- 
munes qui  existent  entre  les  citoyens  d'un  môme 
arrondissement  et  nui  peuvent  avoirune  si  grande 
inlluence  sur  les  élections?  L'avantage,  sous  ce 
rapport,  est  tout  en  faveur  de  la  disposition  ac- 
tuelle. Le  commissaire  du  Roi  en  appuie  le  main- 
tien. 

On  réclame  d'un  autre  côté  la  mise  aux  voix 
de  l'amendement. 

M.  le  duc  de  Fltz-Jame»  invoque  sur  cet 
amendement  la  question  préalable. 

Elle  allait  être  mise  aux  voix  dans  la  forme 
ordinaire  quand  le  vote  par  scrutin  a  été  réclamé 
par  (|uinze  pairs  aux  termes  du  règlement. 

M-  le  due  de  Klehelleu  observe  qu'il  serait 
plus  simple  de  voter  au  scrutin  sur  le  fond  même 
de  l'amendement,  contre  lequel  est  dirigée  la 
((uestion  préalable.  En  effet,  si  cette  question  est 
rejetée,  un  nouveau  scrutin  deviendra  nécessaire 
pour  statuer  sur  l'amendement  dont  il  s'agit. 

Cette  observation  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres (J/.I/.  le  comte  Germain,  le  comte  de  Ségur  et 
le  marijuis  de  Lalhj), 

M.  le  Président  en  reconnaît  l'exactitude  ; 
mais  en  ajoutant  que  l'article  W  du  règlement 
ne  lui  permet  pas  ue  refuser  la  priorité  à  la  ques- 
tion préalable. 

M.  le  eomte  de  Pontéeoulant  apnuie  à  cet 
égard  l'observation  de  M.  le  président,  il  ne  s'a- 
git pas  do  savoir  ce  qui  peut  être  plus  ou  moins 
simple,  plus  ou  moins  commode  pour  l'xVssem- 
blée.  Elle  s'est  donné  un  règlement,  et  ce  règle- 
ment accorde  la  priorité  ;\  la  question  préalable. 
Il  faut  donc  mettre  aux  voix  cette  question  toutes 
les  fois  qu'elle  est  réclamée.  On  ne  pourrait  s'en 
dispenser  en  ce  moment  pour  voter  sur  l'amen- 
dement même,  que  dans  le  cas  où  le  noble  pair 
qui  la  réclame  se  désisterait  de  sa  demande. 
1     Le  noble  pair  déclare  qu'il  y  persiste. 


IChunbre  .Ui  raii'.'.l 

lemcnt  donnant  88  voi\  i^ou 
l'smeDileaivnt,  92  pourîoD  n-jcl, 
clamé. 

L'arlicle21  estcnsuitu  mis  au: 
dans  les  lennes  liu  projul. 

Aiii'iine  réel  solution  ne  s'ûK^vc 
clcs  il.  i'A,  24  et  2J,  qui  sont  ai. 

L'article  2ti  est  aiusi  lonfu  : 

t  Art.  2li.  Cird.  —  Lv  iK-par 
est  divisé  en  Iroid  an'on[Iî:-âcin<; 
conitioiéd  : 

t  La  premier,  dii  l'arronilisaei 
moins  Iu3  irantans  d'Aniiiiun.  ; 
Sommii;rcs  ; 

■  Le  deuxii-me,  dvs  arronili~M! 
dn  Vi^'iiD,  et  des  cantons  ik-  Siiiiil' 
miôres  (arrondi Gisement  du-Niiin-:; 

'  Le  Iroisiriiit:,  de  l'urrundissi 
du  canton  d'Arumon  (arrondis^ein 

Lecture  taito  de  cet  atticte,  A 

Saut  obtient  la  parole  iiour  tiévt'l 
'un  amendement  i)u'il  y  prupus 

M.   le   eowl*   4''Arg*mt  [\i. 

aiiMtre  arrondjs'cnienls  du  di'-ptn 
oivent  ôtre  rWuilsà  trois  drcui 
torales.  On  nou^ait  arrivi-r  à  i 
morceliT  les  divisione  administra. 

En  [8.'0,  le  gout'uriiL' nient  a 
réunir  en  un  seul  colliié,'!'  les  : 
d'Xlals  et  du  Vit^n,  el  de  laisser 
rîtoires  des  SQas-)iré(cetui'eft  de  ^ 

Il  est  (ùcheuK  que  cette  iireuiièi 
été  Ëuivie  ;  elle  concili.iit  auta 
rintifrèl  des  localités  et  les  conve 
leurs.  Aujourd'liui  on  nous  denu 
l'arrondissement  du  Miues  trois  i 
celui  d'Aramon,  qui  sciait  ain 
d'Uzùs ,  et  les  cantons  de  Sair 
Sommiôres,  dunt  les  ékvtiur;'  irai 
coIK'ge  du  Vigan  et  d'AJais. 

Cette  proposition  Ëinanc  du  ( 
qui  a  cru  devoir  sacrilier  divorse^ 
pui>Gaates  au  désir  d'étiiUir  un  v 
rique  entre  les  po[Julations  éled 
collèges',  depuis  lors,  deux  nii.-i 
rontradicloires  oui  iU:  allê;iuées 
projet.  D'une  part  on  a  sout>'nu  < 
meut  de  Minef  serait  traiié  en  i 
son  importauvjc  s'il  ne  rorniait  qi 
cl  d'un  autre  ciît»'  on  a  pri-tc 
fraclionncr  son  terriloir.:  pour 
grande  intlueiice  du  clier-lieu- 

.Vous  al'-"is  e.\amincr  si  les 
général  et  ces  divers  motifs  iii' 
nous  discuterons  e.isuile  les  iii>: 
Lrens  qui  résuUeraienl  de  Ii'Jic  i 

On  fiait  tut  ce  lait  n'a  jioi.il  r 
la  Clianilire  iks  déput^'s  >\u>'  1 
du  (iard  aurait  prÉieniû  un  tr.iv 
si  plu^iieurs  de  ses  ini'inUiv-, 
rausesaccidenlelies,  ik' se  tut; 
l'iniiwBsilJjJilé  d'assiriur  à  srs  il 
demande,  l'opinion  d'une  nKijui 
peut^lle  déterminer  nuire  conv 

Il  est  doue  nêcLESaire  d'écar 
peser  les  raisons  çiui  l'uul  inllj 
elles  pluS' d'autorité? 

Kon,  sans  douti.-  ;  des  témoii 
eluDirurmes  s'élèvent  contre 
pTÉterte  par  le  conseil  géuéral. 

(1)  L'opiaion  de  M.  te    cojile  d 
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M.  le  ganlo  iliis  sceaux  u  combattu  nvoc  force 
1)1  iitfsienlioa  d'é^uliser  le  notabre  dps  ^lei leurs. 
Il  u  iiualitiô  lie  diiriiciiiufs  ft  d'irrfructui-UKt^s 
iLiiiU-s  lea  Imiliitivea  çiiii  eeraiont  faites  puur  ar- 
rivui'  il  unu  solution  JJiijMssihk'. 

La  cointnissioti  tioiutiiùd  dans  la  Chambre  des 
ilO|nilés  a  pi-otlmni>,  par  l'orfiano  de  B'>n  pa|i|ior- 
liiir,  (iiii!  rdk'  ('{iaiité  iiuai6rii|ue  n'etaiV  pas 
d<iiis  frsjirtf  (Je  (ci  /ot,  quelle  ne  iwucait  dcimir 
le  hul  'l'un  ré-ilirmeiil  rte  ctrtvmscr/ji/ioio.  /iirfe  ?ue 
/^i  iifl/iirc  (les  choses  y  rèsiltail  impérieufcmrnt. 
Si  i\<}>firii.viimiti<m  de  relie  énalilt ,  a-l-il  ajouta, 
!■•.(  iiii  ilrs  urtnci/ws  rlKntfntaireu  lUt  la  eombimiisim 


rijii-e  de  I 


di'lti'.  vérité  a  iHé  éfraiemenl  roconniie  par 
nuire  CUiiUiii.''£i>on ;  Il<s  pansagos  suiviiiili^  du  rap- 
port lia  M,  le  liui;  lie  Urirsuc  en  font  fol  :  (a 
li-i/iul-ilion  èlaiil  In  hntf  ihi  nombre  di-  il<-'pulés  à 
elirf,  «•.!(»  ronreionn  le  ilr»irtlei'oir  In  /io/r<fulion 
ré/inriir  mire  les  arrondisiieineiil>!  t-lrflnrnu.r,  de 
iiuiiiiff-  i/tie  le  mt'iie  noinbre  (/  («'/t'oirfin  eoneotire 
li'tiveiiienl  ii  l,i  iinminiition  de  rhaq-ie  drpvtt, 
mai'  re  pria'  ipi:  ue  p-iit  s'appUiiiier  au  nombre  Hes 
rle<ii''ir.<.  —  l.'tin  voH  non-senfaiiirnf  entre  le$  dé- 
fifirii-HieiUs ,  main  enire  les  arrondigsbineui»  du 
iiièiiie  ilè/iirlemml ,  des  dhproiiorlifmn  fiuppanlts 
uni  p  rmcttiiitnl  de  ranger  puruii  1rs  ckimires 
iid'-r  d'une  réiiarlitîon  iippro.cimative  des  élee- 
(CHM  entre  les  loU^ijes,  adoptée  rùmmc  ri-gle  invû' 
riiil'Ie.  Atitxi,  mnigré  lant  d'essaU  pour  s'en  ^ap- 
lir-iclier  diiiis  plusieurs  itdiiarleinenlx ,  fotl  a 
eomplélement  échoué  ou  obtenu  xenlemetit  dfi 
résHlIntx  imparfait  que  des  eoiiibinaixons  nppotées 
euim-nl  éifaument  donnés. 

Il  fdl  donc  l>ieii  avéré  q\i  ■  le  conseil  général 
l'si  [Mirti  (l'une  base  vicieuse  ;  et  que  pourrait-on 
ajouii'r  à  cel  é^arl  k  la  démonstration  que  nous 
l'uurui^iseiit  les  <liâi:our3  ilu  ministère  et  le'  ra^- 
]iorLs  (lea  deu^c  commissions  T  tieei  posé,  comiaetit 
se  rail-il  iiue  ee  |)rincipe  dï'iïaliti^,  repooseé  en 
thâse  géwraie,  ait  été  appliqua  par  exception  aa 
liOiiartcment  du  liard  f 

Par  iiut'lte  contradiction  plus  Binpuliérc  encore 
se  truuve-l-il  qu'on  ait  méconnu  ce  principe  au 
mumeiil  inéme  où  l'on  iléctami'  vouloir  en  faire 
iLippiicilion?  Un  a  morcelé  pour  iMabiir  l't^ni^ 
iilire.  et  {'('•luililire  n'est  nulle  pari  établi.  Le 
ei)llép>  lie  Niuies,  eomposé  de  'iHH  électeurs,  nfl 
rt'sterail-il  pas  bien  EU|>érieuren  nombre  i\  celui 
d'Uces,  qui  n'en  aurait  que  ;t:l8f  Une  Jifférenee 
.le  lia  oli-.ti'ur«  serait-elle  donc  uneapp'-oximu- 
liondVn.ilité'l)? 

Ce  nesl  |ius  tout  ;  on  ne  s'est  pas  aperçu  qu'en 
nvtiiiteiuen'.  li'S  division.'*  ad:ninislrjtivc:4,  deu\ 
rolli'ves  sur  trui-t  eussient  été  parfaitemenl  égaux; 
en  les  morc<;laiil  snus  |irêti'Xie  de  se  rapprocher 
de  II  ;ralit(\  on  les  a  rendus  tous  trois  mésiius-, 
ei'St-à-ilire  nue  l'on  eJt  arrivé  ^  un  résullat  dia- 
méirali'iiieHt  contraire  à  C'ilui  qui  avait  é:é 
au  non -O. 

Hcinarquons  enlin  la  disordaiice  biiaiTP  que 
préfcntiTaieul  les  eir''on;cn|ilion.i  du  il;irl  et 
celles  de  plusieurs  autres  déiwrtements.  Compa- 


^Chambra  dei  Pdin.] 

contre  des  objuU  de  preniii'n;  mJc 
plication  Juiiiite,  on  avouon  sans 
établir  dos  circoDicriptions  cunvL' 
faire  vutcx  dans  des  colli''f;i':5  si- 
ti-ursde  ces  deux  légioiiâfi  dinui 
iiosant  (lu'un  air.uli!U[iie  eût  tlt 
(ce  qui  tfest  point),  lu  bon  si'uâ  n 
pas  d'appeler  au:(  collé^res  de  Mint 

{lartie  des  L'Iecleurs  iliis  CùreniiLS 
ait?  Pniciiémeiit  le  ccmlruire.  l 
les  iDoata(;nL'S  des  pro[iriétaia'S  d 
n'ont  jamais  (ait  ce  ruya^'u,  et  qi 
ne  le  feront  pas,  en  d<:|iit  de  toiite.s 
lécishlives  qui  pourraient  le  leur 
La  dispai'itâ  des  dislances  rend 
plus  suiliunle  encore.  Les  rleclei 
de  Soriioiiêres  et  de  Saiiil-Mumi.- 
IroJs  ou  quiitre  lieues  £i  (Am  pc 
.Niracf-,  ils  tu  auront  i)uinze  ou 
courir  pour  se  rendre  îi  Xlaîs  ou  ai 
par  des  clieniins  impraticables  pt 
vaisc  saison. 

Les  liabitanls  de  Ciarensac,  i-oi 
Eiluée  aux  portes  de  .Mmcs,  uun 
route  de  vii^l  lieuiS;  une  dun 
aurait  suflî  pour  venir  déj»o.-=i'r 
clicf-licu  de  leur  sous-préfeilun! 
dafis  leur  domicile.  Le  vuyajïe  (ta 
l'orcerail  ù  abandonucr  leurs  foyer 
ou  quatre  jours. 

Ce  [nèine  projtft  ùlablit  ciilin  une 
choquante  entre  la  popublion  <;{ 
roDdissemcnts  électoraux-  Cepeiu 
(lurteur  avait  reconnu  que  la  popul 
devr.it  être  la  véritable  base  du  i 
pulés  à  élire,  et  il  avait  fonuelli 
principe  au  niomcnl  iiti^ine  où  il  con 
ri'galité  iiuniériijue  des  éleclcur.^. 
étrange  nue  pour  le  dépailemeii 
on  ait  au^'inenlé   la   diflérence  d 

EDur  diminuer  celle  du  nombre 
es  deux  arrondissemenls  du  Vi 
répois  donnaient  d^jà  une  popubt 
à  celle  de  djucun  des  deux  aulr 
raents;  mais  en  retianchant  deux 
dcrnieis  pour  les  ajouter  aux  pre^. 
inents,  on  rend  la  disparité  réell< 
ble.  Elle  serait  telle  qu'uni>  pop 
soixante-douze  mille  individus 
deux. 

Kn  résumant  ces  diverses  eur 
voit  fjue  le  projet  que  je  cu;nli;ilr 
prétextes  rrivulO-J,  qu'il  est  en  i'P|i 
avec  les  ink'j.lions  et  le  but  de  la 
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qu'il  se  trouve  en  discordance  manifeste  avec  les 
n'glenients  proposas  pour  d'autres  dôpartc- 
iiîi'nt:3,  qu'il  froisse  les  intérêts  des  localités  aii;si 
que  les  convenances  et  les  habitudes  des  élec- 
teurs. La  Chambre  pourrait-elle  hésiter  à  adopter 
un  amendement  dont  la  justice  doit  lui  être  main- 
tenant démontrée? 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  que  des 
amendements  ne  fussent  point  accueillis  dans  la 
Chambre  des  députés,  mais  il  me  semble  que  nous 
ne  devons  point  nous  occuper  ici  de  ce  que  nourra 
faire  la  Chambre  des  député?,  et  que  nous  uevons 
encore  moins  supposer  qu'elle  ne  fera  pas  ce  que 
l'impaitialité  et  l'équité  lui  prescrivent  de  faire. 

D'ailleurs,  l'éventualité  de  ce  refus  peut-il  nous 
autoriser  à  sanctionner  des  dispositions  évidem- 
ment injustes? 

\ii  (|uand  bien  même  le  rejet  définitif  de  la  loi 
serait  certain,  devrions-nous  nous  en  inquiéter? 
Oueiles  conséciuences  lAcheuses  pourrait- il  entraî- 
ner? L'action  du  gouvernement  se  irouvera-t-elle 
arrêtée  ?  Les  élections  prochaines  deviendraient- 
elles  par  li  impossibles?  .Non  sans  doute,  les 
circonscriptions  coniiiiueront  à  être  provisoire- 
ment réglées  par  des  ordonnances  royales.  Le 
^n)uvernement  conservera  une  latitude  que  la  loi 
lui  1  ùt  enlevée.  Il  aura  le  pouvoir  de  faire  droit 
sans  retard  aux  plaintes  qu'ils  recoimailraient 
fundées,  et  il  iloit  attacher  quelque  prix  à  cette 
faculté.  Lol[i  d'éprouver  aucun  dommage  ni  aucun 
déplaisir,  il  pourra  même  ci  nsidérer  ce  rejet 
comme  uiie  marnue  de  confiance. 

L'ajournement  de  la  loi  nous  sera  profitable  ù 
nous-mêmes  ;  il  nous  piTmettra  de  recueillir 
des  données  plus  certaines  sur  les  intérêts  que 
nous  avons  à  régler.  Il  faut  le  dire,  Messieurs, 
nous  ne  sommes  point  encore  assez  éclairés  ;hors 
d'état  de  juger,  par  nos  lumière^  personnelles, 
toutes  les  dispositions  de  la  loi,  puisque  aucun  de 
nous  ne  connaît  toutes  les  parties  du  territoire  de 
la  France,  nous  sommes  obligés  de  chercher  des 
motifs  de  conviction  parmi  des  témoignagnes  con- 
tradictoires et  des  renseignements  confus  qui 
peuvent  à  chaque  instant  nous  égarer. 

Le  renvoi  de  cette  loi  à  une  autre  année  (si 
toutefois  il  était  prononct'*)  soulagerait  notre  esprit 
des  perplexités  qui  nous  agitent,  l'expérience  de 
plusieurs  élections  nous  fera  discerner,  mieux 
que  tous  les  raisonnements  possibles,  si  les  cir- 
conscri|)tions  projetées  sont  sagement  établies. 

Les  conseils  généraux  réorganisés  d'apiiis  de 
nouvelles  bases,  et  choisis  désormais  par  le  suf- 
frage des  plus  riches  propriétaires,  auront  émis 
de  nouveaux  avis  et  nous  feront  connaître  les 
v«i'ux  de  leurs  minorités. 

Les  conseils  d'arrondissement,  nu'il  eût  été  si 
nécessaire  d'entenilre,  puisiiu'il  s  agissait  de  ré- 
gler non  des  intérêts  de  département,  mais  des 
intérêts  relatifs  aux  subdivisions  territoriales  de 
ces  mêmes  départements,  auront  présenté  leurs 
réclamations,  s'ils  en  ont  Ji  faire,  et  comme  ils 
anr»nt  soutenu  les  droits  ou  les  prétentions  de 
toutes  les  localités,  nous  ne  serons  pas  expos*^s 
au  danger  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
Cl  s  intérêts,  sans  les  avoir  entendus. 

Alors  qu'un  ajournement  nous  permettrait  de 
mieux  faire  et  de  voter  avec  plus  de  sûreté  de 
conscience,  je  ne  vois  pas  que  !a  possibilité  de 
cet  ajournement  iloive  être  consiJéree  comme  un 
péril,  et  comme  un  péril  tellement  grave  qu'il 
vaille  mieux  consacrer  sciemment pluâcurs  injus- 
tices plutôt  que  de  l'encourir. 

Je  propose  Tamendemcnt  suivant  :  le  départe* 
ment  du  Gard  est,  savoir:  de  trois  arroodissemeats 
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ICliunib»  lien  Ukiiu. 

a^tiicolcs  Je  IX  vadtu  rtivauiiiv 
liivux  baliitarils  Louk-â  lu^ret 
fè<.-(>0(le  t't  bien  rultivOc. 

Sliia  si  cul  i'iul  proS|»-R'.  <i< 
iiOln:at:n*:ulturu  a  fuils  (lu|i 
«le  Uiiiips.  iiruiili.-l  il  l-i  Frumi 
de  bonheur  ut  'le  vcrilui  ii^  i<i 

plus  llUUU'im]Kil'IU:iCi'.  il  ('."t  ■ 

ItUeucd  (Jutrii  llurisiidiit  i'iiii>jii 
de  houW!'  loin,  au  iiiiij;ilii-[j 
et  de  n'iMUSWT  jar  ilr  s^iivs 
tioa  les  iiidJutiU  >iui  pouii 
germus  Ju'ducailviii:<:. 
Cesl  ilaud  ctitui!|<riti)ui;  viii 

vous  lirUIK».'»'  l|U(ili|Ufd  Utiil 
loi  qui  vous  KSl    JinjfH'S''.    l't 

lions  plus  i^nicucL'.i  il  la  lui  iri 

Sans  (loutr  riL'ii  n'u.-!  i<!u 
qu'un  iiuii  ^yâUiiiK  •.{•:  UVislu 
Unciis,  sur  la  police  \\tié  i;ruii 
veoicuis.  l>;ux  qui  uni  v»ii  u 
ilispositiuiiB  i-'i^luineiiluin-s 
a'oul  pas  toujours  éiù  lieun-u 
«(•nii'iit  k  rui^oa  l'uur  l^mu 
l'aul  u|)j)Orler  des  ivriir'Ues  pr 
Ufl  iiuuvfj  ordre  d<-  rlia~e.~,  i 
uisli'itliud  dans  itim  \ui.s  t(ui  j 
pour  le  rijoiui'tit.  ruaiâiiui  .-o:i 
daus  leur  résullul. 

Jusqu'il  nos  jours,  louic  li'ti 
(1b  grains  D'iivuitjuuiaisiioili; 
lioneUe  l'expuflalioa.  Ojlliuri, 
pelle  laiil  de  créaliotis  iuilu^ 
citius  et  »a  ratlai^lie  ii  U  pU 
graiid  ïiâele,  fru[i|iu  i^ouvi^ui 
terdiclioii,  eu  im-rue  temps  qi 
duils  di'S  raljrii](JL-.s  élrau^i'-re 
de  tiraiiiia  dèvuiuptMiivuls  à  I 
il  Q'en  rut  lias  de  ninur  Je  1' 
de  prutirtiuu.  elle  laii;:uil,  i:l 
L-oiunit!Rc:euit.'iJt  du  ài-ntu-nii 
iluuuiiil  des  terres  dt'veiiu<'.>  s(< 
i«rr  ensuite  t^u'uus.  spi'culutiu 
dOea  »ur  les  (iroduils  iuiik^iua 
lleuvu  de  l'Amérique.  U  est  p 
n'aient  de  Loiints  vuisoiis  \k 
êjioque  injuiorabli^ 

L'Alleuiu(!ne  priliibuit  au^s; 
poriïtioo,  r\  1 1(^1  u  terre  lu  llu 
Etats  Barbarusipii":  ni-  lu  |iuri 
Hu'iU  croyaiuiil  les  iietioui:f 
tion  asifurës.  En  France,  o  i  l'a 
qu'il  V  filt  iiii]UK''luilt,-  .>u  \\'m- 
i-ulatiuip  tiluil  iiiliTditi^  <l,'.[.v} 
les  arrêts  des  l'arlcmenls  ch.ii 
Ma-,  iuesurus  i>otlieril  ijlu.~ujr 
;iereui>eti,  un  l'c  qu'elles  nji^i, 
emiiêclniiuul  que  le-  |iiV'  irjr<': 
liût  di s  nssuureus  ne  ^iu^^ln 
celles  uii  il  i:u  re^lail  muiii^. 

Aucuues  restriciiuiiH  u'Oun' 
•ation.  iiui  n<'  P'n\..il  •■'n-,  a 
pou  .i'iiiijiorliinci'  ;  i.i  l.i>::.i'|i 
lluliîinile,  uvi.il  ^i,->-;  .k-  .WU- 
aaus  penser  u  lii  i-ijiuio.  d^i 
plus  ^e^lilt^s  i'.ni^ininaii'iiL  L; 
vastes ikiiulenie.ilf  <  ii  iMiii".  ia 
jilaçuient  leur  u^.céJaii<  en  i-.f 
iâeu  plus  encore  que  dans  le  i 
qui,  i  6i>a  tour,  eiq'ortail  ù  :; 
tant  et  plus  iiu'eLe  ue  pouv 
leara. 

1a  lliire  circulation  ùtùi  l'i 
vuDl  eatntvée,  «tait  le  seul  it 
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iiéralemcnt  senti.  Des  hommes  célèl>i*es,  par  une 
sorle  d'eiitliousiasme  desectiiires,  sifçnalôix^nt  en- 
lin  le  inaUel  i'at laquèrent  a\eL' succès.  Ils  prucla- 
inèrent  la  liberté  du  co:nmerce;  laissez  entrer, 
laissez  sorlir  ;  tout  prend  son  niveau,  di:;aient-il8. 
Ils  lurent  écontés  sur  C(;  point  nar  l'autorité  désa- 
busée, cl  i|uelque  contestées  qu  aient  pu  être  leurs 
doctrines  sur  d'autres  nialièrcs,  on  ne  peut  se 
dissimuler  ([u'une  plus  jurande  liberté  du  com- 
mei  ce  des  crains  n*ait  produit,  depuis  cette  épo- 
qui'.  lies  avanla<jjes  incalculables. 

Les  demandes  des  produits  de  la  terre  se  sont 
niullipliéi.'s;  les  ajiriculteurs,  dans  les  ranus  des- 
(juels  les  classes  élevées  soûl  venues  trouver  les 
vraies  jonissances,  ont  répondu  à  des  demandes, 
o;ii  perleclionné  les  méthodes,  ont  mieux  cultivé 
les  tirres  anciennes,  en  onldefriclié  de  nouvelles, 
ei  ont  fait,  à  leur  tour,  à  la  population  de  nou- 
velles demandes  de  travail,  et  par  conséquent  de 
bras. 

L'aj^rii'ultnre  a  p. is  un  tïraud  accroissement; 
les  circonstances  de  la  Uévolution,  mettant  eu 
valeur  uue  grande  (luanlité  de  terrains  né^lijzés, 
abandonnés  à  la  vaine  pâture,  ou  délaissés  ju^ 
(ju'alors  en  marais,  ont  ajouté  à  ses  progrès. 

La  population  s'est  accrue  en  proportion  des 
succès  de  ra^riculture,  sur  laquelle  elle  doit  réa- 
jiir  et  (juVlle  doit  porter  encore  i\  uu  plus  haut 
degré,  si  elle  n'éprouve  pas  de  contrariétés,  et 
l'Hurope  étonnée  aura  peine  à  coucevoir  com- 
ment ce  royaume,  après  une  si  grande  consom-r 
ination  d'hommes  et  de  capitaux,  peut  encore 
lournir  à  d'immenses  charges,  et  surtout  com- 
ment il  s'est  l'ait  (^ue  sa  population  <ût  aii;^monté 
d'un  sixième. 

Phénomène  extraordinaire  sans  doutQ,  et  qui 
serait  iui'X4)Ucable  si  Ton  voulait  en  chercher  la 
cause  ailleurs  que  dans  un  plus  grand  développa 
ment  des  moyens  agricoles  d'uu  peuple  indus- 
trieux. 

L'aisance,  qui  toujours  accompagne  les  succès 
de  l'agriculture,  iuspire  le  goût  des  jouissances 
et  im|)rime  le  même  mouvement  à  l'industrie, 
qui  s'acquitte  amplement  ensuite  envers  le  prin- 
cipe de  son  exiv>tence  et  de  sa  prospérit  ». 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  Messieurs, 
tous  les  progrès  de  cette  seconde  branche  de  1^ 
richesse  nationale,  il  est  seulement  i;êcessaire  au 
projet  (jue  je  traite  de  voua  faire  remarquer  que, 
dans  l'étal  actuel  de  nos  relations  commerciales, 
rindusirie,  par  ses  consommations,  est  l'agent  le 
plus  puissant  que  puisse  avoir  l'agriculture,  pour 
recouvrer  les  capitaux  que  sans  cesse  elle  doit 
verser  sur  liî  sol  (ju'elle  lorce  à  produire  ;  et  que 
celle-ci  ouvrtî  à  son  tour  aux  linq  sixièmes  de 
l'industrie  en  général  les  débouchés  sans  lesquels 
elle  ne  pourrait  se  maintenir. 

(îcl  ei  hange  continuel  entK?  ces  deux  sources 
de  la  fortune  publique  les  rond  tellement  inden- 
liques,  (jue  tout  ce  (|ui  frappe  l'une  atteint  l'au- 
tre et  les  compromet  toutes  deux  également. 

Si  l'agricullure  est  la  cause  elliiiente  de  la  pros- 
périté de  rindusirie  et  du  commerce,  si  elle  est 
la  cundilioii  nécessaire  de  Tac*  roissement  de  la 
population,  si  les  nations  lui  doivent  leur  force 
et  ,cur  spl.'hdenr,  co.nmviit  si*  feridl  il  que,  lors- 
qu'il esi  prouvé  (|ue  maintenant  elle  souffre  et 
(jne  bienliU  elle  va  dépérir  dans  une  grande  par- 
lie  dii  la  France,  par  ielfet  d'une  situation  nou- 
vi  Ile,  on  refusât  de  venir  A  son  secours  par  des 
mesures  législatives  en  rapport  avec  la  gravilé 
uu  mal?  , 

Puisqu'en  ouvrant  des  débouchés  h  fagncul- 
lure  depuis  quarante  années,  on  a  posé  les  bases 


[Cbimbre  ie»  Dépn 

placées  par  Relies  des  autres 
trouvons  encore  t'excmplit  au: 
sera  de  miia<i  des  vastes  pavs 
la  mer-Noire  ;  mais,  quant  a  i 
ces  conlrOes  fertiles  le  tenij): 
blé,  c'esl le  moment  dune  i'X| 
c'est  aussi  le  moment  où 
comme  le  nôire,  doit  se  Ipnir  ( 
munir  contre  un  onlrc  de  cliOE 
dangers  pour  lui. 

Le  blé  le  plus  beau  <iue  pro< 
les  plus  favorises  du  In  oiilurc, 
années  t  Odessa,  n  C:ifra,  h 
Las  prix  que  l'IiGclolilre  nv  i 
Celle  anncj  il  v  a  eu  une  r,iW-t 
lempéne  dci  saison:; :-  l'iieiHolii 
mais  it  est  reconnu  que  c'est  o 
et  accidentid,  cl  non  un  prix  n 

Mna  marine  mari:liande  ne 
soit  dans  l'Archipel,  soit  a  Idri 
de  la  ndire.  jadis  si  fli3ri.^sanle 
porte  habituellement  ces  liir 
a  raison  du  3  fr.  ôO  c-  et  \  frai 
litivî. 

OuatFc  cents  vaisseaux  dupr 
cents  tonneaux  doijuinzc  Iiecl 
crés  à  ce  commercc- 

Uncmasseénormedeblépenl 
âchaquc  instant.  D'un  autre ed 
des  commerçants  de  se  proc 
avec  ce  pava'niiuf,  qui  peut  ui 
&  un  Eiranil  mouvement  comn 
pour  "eux  de  &•:  procurer  des 
geni  à  prenJre  l'objet  qui  ■■ 
grande  abondance,  et  surtout 
fas  prix.  C'est  donc  un  slimul 
pËluel  de  blé:  ce  n'est  pas  lui 
d'en  calculer  l'effet  sur  noire 

Ainsi  le  LLi  arrire,  et  l'iieef 
commerce,  dans  nos  poris,  que 
le  fret,  comme  ces^annâesderni 
au  plus,  Eionveutcombincrles 
arec  les  prix  inférieurs  ;  et  si  I 
blés,  qui  sont  di-s  idês  dur?  e 
périeure,  absorbent  un  quart  i 
conséquence  donnent  plus 
Égal  de  farine,  on  ne  sera  | 
consommation  ilssepayenl2< 
même  davantage,  suivant  les 

3ui  arrivent  de  ces  pavs.  Les  l 
e  la  place  de  Mar?eitle  en  di 
ment  de  cinq  à  six  espèces. 

Lors  donc  que,  conrDrmêmf 
delaloidu  fi.  jo'"e(  '■'il'',  'i 
à20franc3clque  lami.sernror 
le  commerce  des  blés  eimiifr. 
par  hectolitre,  si  c'était  à  igu' 
gafine  réellement  lil  à  \i  fnin 
supériorité  des  h\H  importer!. 
un  peut  juger  maint  'luml  i 
sullaol  de  cet  6ial  de  rliose;^  | 
ture,  accoutumée  depui.s  tant 
les  pave  qui  se  trouvent  plan 
la  sphère  d'un  approvisionner! 

Dans  Ics.plaines  fertiles  de 
toutes  les  vallées  des  afflucn 
prix  se  Boutcnaient  depuis  lor 
23  francs;  pourlcs  conduire  en  [ 
autres  départements  qui  ont  bt 
en  coatait  de  3  ù  4  francs  y  comi 

fisin,  Toilit  donc  une  perle  i 
Trancs  ai  leprix  d'importatio 
Mais  comme  le  mal  agit  dana  i 
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tombé  à  Toulouse,  d'après  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi,  à  16  fr.  19  c.  A  quel  prix 
ne  doit-il  pas  être  tombé  dans  les  départements 
environnants?  Suivant  l'exposé  il  est  dans  celui 
du  Gers,  à  lô  fr.  39  c;  il  y  a  plus  :  suivant 
tous  les  rapports  venus  de  ce  pays,  il  n'y  a 
plus  de  demande,  et  par  conséquent  plus  de  vente. 

Dans  les  plaines  non  fertiles  de  la  Saône  et  des 
départements  habitués  à  faire  des  expéditions 
sur  celle  rivière,  si  propre  à  la  navigation,  ceux 
de  la  Meurthe  et  des  Vosges  en  font  partie,  le 
prix  moyen  des  blés  était  de  18  à  22  francs.  A  ces 
prix,  tout  le  monde  pouvait  vivre,  suivant  un 
axiome  populaire  qui  peint  peut-être  mieux 
qu'on  ne  le  penserait  d'abord  Tidentilô  de  tous 
les  intérêts;  aussi  toutes  les  transactions  se  rnp- 
portaient  à  ces  prix  ;  ces  vastes  pays  à  blé  desti- 
naient tout  leur  excédant  pour  le  midi  delà 
France  ;  de  tous  temps  ils  avaient  fait  de  la  ville 
de  Lyon  leur  entrepôt,  conception  non  moins  fé- 
conde en  bons  résultats,  dont  les  siècles  avaient 
sanctionné  l'usage  et  prouvé  les  avantages  pour 
tous  ;  et  de  là  ces  blés  se  dirigeaient  par  le  Rnône 
sur  les  points  où  il  y  avait  demande.  Le  Dauphiné 
y  concourait  également  et  joignait  son  excédant 
aux  convois  qui  avaient  descendu  la  Saône. 

Tout  cela  est  renversé,  ce  commerce  est  en  dé- 
cadence complète:  les  frais  de  transport,  de  con- 
signation et  autres,  coûtent  6  fr.  50  c.  jusqu'à 
Marseille  :  ainsi  en  prenant  sur  la  Saône  le  terme 
moyen  de  \\)  à20  francs  pour  les  départements  qui 
expédient,  voilà  plus  de  6  francs  de  perte  quand 
l'importationestouverteà  20  francs, et voilirliec- 


les  blés  ne  sont  pas  expédiés  et  sont  sans  nulle 
demande. 

D'après  ces  faits  qui  pourraient  être  difficile- 
ment contestés,  il  est  démontré  qu'à  rouverlure 
de  l'importation  à20  francs  les  blés  étrangers  ga- 
gnent de  10  à  12  francs,  les  blés  indigènes  per- 
dent de  5  à  G  francs,  et  qu'ainsi  il  y  a  une  diffé- 
rence de  la  perte  des  uns  au  gain  des  autres  de 
IT)  francs  et  plus. 

Si  les  principes  que  nous  avons  posi^s  peuvent 
être  de  quelque  poids,  il  n'est  pas  diflicile  de  ti- 
rer les  conséquences  de  cette  différence  pour  no- 
tre agriculture.  Les  blés  de  la  Garonne,  non  de- 
mandés à  Test,  se  rejettent  sur  Bordeaux,  ceux 
(le  la  Charente  qui  venaient  à  Bordeaux  se  re- 
portent sur  la  Loire  et  anéantissent  la  valeur  de 
ceux  du  Poitou.  Les  départements  des  Doux-  Sè- 
vres et  (le  la  Loire-lnféri(îure  joignent  leurs  plain- 
l(»s  à  celles  du  midi,  les  contre-coups  se  font 
ressentir  dans  tout  le  centre  de  la  France  :  et, 
(l'un  autre  C(Mé,  les  blés  des  deux  Bourgogne 
et  de  la  Lorraine  restent  sans  demandes,  sans 
débouchés,  sans  emploi  et  sans  moyens  d'extrac- 
tion, pui.-(iue  tous  les  versants  se  dirigent  au 
sud  dansées  pavs,  et  qu'au  nord  ils  ne  louchent 
qu'à  des  pays  plus  fertiles  encore. 

Il  n'esi  pas  inutile  d'observer  ici  quo  la  chnîne 
des  r/'vennes  et  celles  des  montagnes  de  Bourgo- 
gne sé|)arant  le  sud  et  la  plus  grande  partie  de 
Test  du  reste  de  la  France,  semblent  avoir  divisé 
ce  royaume  en  deux  pays  agricoles  absolument 
distincts. et  contrarie  ces  idées  trop  générales  de 
nivellement  des  produits  avec  lesquels  la  nation 
n'est  pas  d'accord.  Dans  Fest,  le  canal  de  Bourgo- 
gogne  pourra  peut-être  produireun  jour  de  grands 
effets  ;  mais  auant  au  sud,  les  Cévennes  et  la 
rapidité  du  Rhône,  sont  des  obstacles  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  l'homme  de  surmonter. 
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Dans  tous  les  départements  qui  composent  la 
première  classe,  ou  (j^ui  s'y  rattachent  par  leur 
position  et  par  l'itleniilé  de  leurs  inlérôts,  il  yen 
a  dix  ou  douze  peu  producteurs,  chez  lesquels, 
de  tout  temps,  vin-ijt  départements  très-airncoies 
versaient  annuellement  leur  excédant.  Gela  don- 
nait lieu  à  un  commerce  actil' entre  ces  départe- 
ments :  ceux  qui  payaient  le  blé  à  un  plus  haut 
prix  en  étaient  indemnisés  i)ar  le  prix  qu'ils  met- 
taient eux-mêmes  aux  marchandises,  ou  de  leur 
sol,  ou  d'ailleurs,  qu'ils  expédiaient  en  retour. 
Si  à  travers  ce  mouvement  annuel,  qui  mettait 
en  œuvre  une  nombreuse  population,  vient  se 
montrer  une  inlervenlion  étrangère  qui  puisse 
soustraire  à  la  circulation  intérieure  un  capital 
majeur,  ([uel  désordre  ne  produit-elle  pas?  indé- 
pendamment de  la  perte  du  capital,  qui.  ne  fut- 
elle  que  d'un  million  pour  chaque  (léparlenient 
(ce  qui  vaut  mieux  que  tous  les  dé^Tévemenls), 
il  y  a  |)erte  de  tous  les  bénéfices  et  de  tous  les 
avânta<i:es  du  mouvement  commercial  qui  n'existe 
plus,  il  y  a  un  mal  plus^rand  encore:  une  classe 
considérable  de  consommateurs  était  occupée  par 
ce  commerce  ;  la  voilà  condamnée  à  Tinactivité 
et  privée  de  travail  ;  en  sorte  que,  sous  prétexte 
d'être  un  peu  mieux  approvisionnée,  elle  n'aplus 
de  quoi  acheter  du  pain. 

Oii  répond  qu'il  y  a  eu  dans  nos  départements 
du  Nord  des  exportations  considérables;  mais  il 
faut  savoir  de  quelle  nature  ont  été  ces  exporta- 
tions. Si  elles  ont  été  en  seigle,  par  exemple, 
pour  aider  les  distilleries  de  la  Belgique,  si  elles 
oiitété  en  avoine,  on  ne  pourrait  guère  ici  penser 
à  la  compensation.  Il  y  a  eu  peut-être  quelques 
quantités  de  blé  livrées  à  Jersey,  et  1)0,00;)  quin- 
taux ont  été  fournis  à  nos  colonies  ;  mais  jadis. 
Saint-Domingue  seul  tirait  400,000  quintaux  de 
farine  de  [lotre  pays,  et  la  France  ne  s'en  aperce- 
vait que  par  le  retour  avantageux  des  sucres  que 
cela  procurait  à  bas  prix  et  sur  lesquels  notre 
commerce  faisait  île  très-grands  bénélices.  El  s'il 
était  vrai  que  certains  services  s'approvisionnent 
aus.-i  dans  l'étranger,  ne  serait-ce  pas  le  comble 
du  malheur  et  le  bouleuTsement  de  ces  idées 
aiciennes,  qui,  à  prix  égal  et  même  supérieur, 
portaient  toujours  à  favoriser  les  regnicoles? 
certes,  rien  n'était  plus  propre  à  accroître  la 
pros;iérité  nationale. 

Par  toutes  ces  considérations.  Messieurs,  votre 
commission  convaincue  que  la  France,' qui  pen- 
dant de  longues  années  a  pu  se  suflire  à  elle- 
même,  que  la  France  dont  l'agriculture  assure 
iiux  consommateurs  des  produits  d'autant  plus 
abondants  (|n'il  y  aura  plus  de  consommation  et 
lie  diMUindes,  peut  se  passer  de  tous  secours 
élrangeis; 

(lofi vaincue  (jne,  dans  un  royaume  où,  malgré 
l'aci'roissf'nient  île  population,* le  prix  moyen  du 
hlè  a  été,  pendant  vingt  ans,  de  14,  l'"»  et '.M  francs 
dans  cinquanti'  dé|)arlemeiits  (ce  sont  ceux  (lui 
«Ml  i:ra:iil«'  partie  peuvent  fournir  l*aris^ ,  de  l8, 
JiL  J?  lianes  diiiis  \ingt-deux  autres.  etde2i  à 
•.'S  iV.ines  dan-  (pialorze  seulement,  en  y  compre- 
nant la  C')V:^{\  on  ne  peut  raisonnaldiMuenl  adop- 
ter un  système  permanent  d'imporlation,  votre 
commissiun  aurait  cru  j)ouvoir  vous  préposer 
des  niesuii's  pins  eiliiaees  que  celles  qu'idlevous 
soumi.'t  aujiiurd'lini.  MaiscluTclianl  à  ne  s'écarter 
en  ii«'n  de  l'esprii  de  sagesse  (|ui  doit  diriger  le 
gouvernement  et  la  (Chambre  en  pareille  matière, 
et  sentant  que  ce  n'est  jamais  que  par  degrés  que 
le  mal  se  répare  et  (lue  le  bien  s'opère,  elle  se 
borne  à  vous  proj)08er  d'ajouter  les  modidcalionB 
suivantes  au  projet  de  loi.  Ayant  eu  le  désir,  dans 
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lion  dont  il  va  vous  ^'Ire  fait  le.lun 
5''  La  commission  e;i  fait  de  mO  n 
amendé  relatif  à  IVxporlation  «l  i 
des  seislcs  ei  m;»iV;  il  n'y  a  fraui 
que  celui  nOccsaité par  iacnation  < 
classe;  les  droits  et  k*s  proportioi 
mômes,  et  il  vous  en  sera  fait  O^nl 

*>  Votre  commission,   en  vo us- 
tableau  des  clauses,  d'ac:orJ  avec  .^ 
vous  propose  sculemcnl  d'ajouter 
Gray  aux  trois  marchés  ivjzulaieur? 
la  premiiTc  classe,  qui  sont  Mars 
et  Fleurance. 
Ce  marché  important  a^i  situt'; 

8 lus  commerçant  de  la  Saône  ;  i  o 
e  le  faire  concourir  avec  !•  s  n'î 
première  classe,  puisque,  quelle- 
classifications  imagin^fcs  par  tes 
De  changent  pas  la  nature  des 
temps,  la  Bourgogne  a  concouru 
nemcnt  de  la  Pi-ovence;  rexpo.s< 
projet  consacre  celte  vérité*  ;  rien 
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Piinporfation,  ce  serait  encore  plus  Impraticable? 
il  faudrait  opérer  des  baisses,  qui  s'arnfttent  rare- 
nient  à  un  point  déterminé,  et  alors  il  y  aurait 
un  granil  avantage;  le  consommateur  revicodrait 
plus  proinptement  à  la  joui8<anc(î  du  prix  moyen, 
qui  est  le  but  que  nous  devons  tous  nous  pro- 
poser. 

l""  Enfin,  voire  commission  croirait  utile  de 
vous  proposer,  par  amendement,  un  article  por- 
tant que,  dans  les  prix  réglés  des  marchés  r^u- 
lateurs,  on  n'aura  point  é^'ard  aux  quantités  ven- 
duesdanschacun  de  ces  marchés*^  i*usage  contraire 
prévaut  aujourd'hui,  et  elle  croit  y  voir  i*incon- 
vénient  majeur  de  fixer  souvent'  le  prix  de  la 
classe  d'après  celui  d'une  seule  localité,  où  une 
livraison  très-forte  à  la  consommation  aura  eu 
lieu.  Votre  commission^  quoique  trôs-persuàdôe 
de  la  loyauté  avec  laquelle  ces  choses  se  passent. 
croit  de  son  devoir  de  vous  faire  remarquer  qii*il 
pourrait  y  avoir  ici  quelque  source  d*abus  et  d'ar- 
bitraire. 

Elle  voui;  propose  d'insérer,  dans  le  même  arti- 
cle, mie  les  marchés  régulateurs  ne  pourraient 
être  cnangés  que  par  des  dispositions  législatives. 
L'addition  du  marché  d'Arles,  qui  avait  eu  lieu. 
par  voie  administrative,  dans  la  section  qui  devient 
aujourd'hui  première  classe,  avait  tellement  in» 
flué  sur  le  prix  régulateur,  qu*il  n'était  plus  en 
rapport  avec  ceux  de  la  classe,  et  donnait  tou- 
jours un  prix  fictif  trés-élevé  ;  elle  croit  nécessaire 
d'y  remédier. 

Nous  allons  vous  donner  lecture,  Messieurs,  du 
projet  ainsi  amendé  par  votre  commission. 

Projet  é^ amendement. 
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t  Art.  l«^  Les  départements  frontières  de  la 
France,  partagés  en  trois  classes  pour  l'exporta- 
tion des  grains,  en  vertu  de  la  loi  du  2  décem* 
hre  181i,  seront  divisés  en  quatre  classes,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé. 

a  Art.  2.  L*exportation  des  grains,  farines  et 
h'*gumes,  sera  suspendue  dans  la  première  classe, 
lorsque  les  blés-froments  indigènes  y  auront  atteint 
le  prix  de  25  francs  l'hectolitre;  dans  la  seconde, 
lorsque  le  prix  aura  atteint  23  francs;  dans  la 
troisième,  21  francs;  et  dans  la  quatrième, 
11)  francs. 

a  Art.  3.  Lorsque  le  prix  des  blés-froments  in- 
digènes sera  descendu  au-dessous  de  24  francs 
dans  les  départements  de  première  classe,  do 
22  francs  dans  la  deuxième  classe,  de  20  francs 
dans  la  troisième,  et  de  18  francs  dans  la  qua- 
trième, toute  introduction  de  blés  et  de  farine,  dn 
blés  étrangers  pour  la  consommation  nationale, 
sera  prohil)ée  dans  lesdits  départements. 

«  i.  Le  droit  supplémentaire,  imposé  par  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  10  juillet  1819  sur  les  blés 
ètran<;er8  importés  en  France,  sera  perçu  lorsque 
le  prix  des  froments  indigènes  sera  descendu 
dans  ta  première  classe  à  26  francs,  dans  la 
deuxième  classe  à  24  fhincs,  dans  la  troisième 
classe  à  22  francs,  et  dans  la  quatrième  classe 
à  20  francs . 

«  Le  second  droit  supplémentaire,  imposé  par 
rarticle  3  dans  la  môme  loi  de  1819,  sera  perçu 
conformément  h  cet  article  lorsque  le  prix  des 
blés-froments  indigènes  sera  descendu  dans  cha- 
que classe  au-dessous  du  taux  indiqué  par  l'ar- 
ticle précédent. 
si  «  G.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  juillet  1819, 
s  t  applicables  aux  seigles  et  mais,  et  aux  fariaes  de 
3  I  st'igles  et  maïs,  en  vertu  de  rarticle  iOde  la  même 
r  I  loi,  recevront  leur  ezéGotioDi  loraqae  le  prix  en 
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Mincli!.  si  l'on  cilt  témoigné  In 
cptio  iliJcii3sion  ;  mais  puisqu'i' 
el  que  le  pori  a  plaCH  mon  ran^' 
mêdiatempiil  anit^R  M.  do  lional 
une  clinncu  si  désavaiitogeii.'-c,  v 
per  k  BOn  effet  nalurel,  en  irai 
sous  un  autre  |>oiiil  ik:  vin:. 

Il  n  prouvé  SUIJ5  Tpplifjwr  cl  = 
ce  Die  semLle,  le  ilmil  tiiii  :i| 
AssfmlilSe  dolilii^ranle  h  l'iTanl  l 
et  en  foitiliant  de  tout<:  lu  l'onze  i 
toute  l'autorité  lie  W;!  p.ii-oles  !■' 
décWret  si  rempli  <le  laits  ilc  vc 
lia  ^i  lii"n  <lélruil  toulen  li^ii 
pouvail  liiîre  i^i  ceti^jninl.  qu-î  ji 
de  ci;  que  je  pourrai.*  ajouter 
celle  maliOre.  Moins  pn^somptu 
leurs  qui  supposent  yif^n  pRUmi 
ne  peut  faire  une  l>onnc  lui  san 
qa'ils  Diil  à  dire,  et  inèrae  Ir 
j  éciirterai  de  mon  discour^i  toul 
porte  au  droil  de  lu  Cltaiilire.  et 
que  cette  omission  puissis  Ter 
un  bon  règli'ra^'iit. 

Il  ne  H)c  rei'IiTa  ?i  fraitPr  qiv 
pénible  de  la  diSim.'sÎDn,  <^'Ili'i|i 
trer,  en  rappelant  li'S  désor.lre^ 
un  si  grand  nonii)n;  de  uns  .i"ai 
de  prévenir  lu  retour  d'un  tel  ■; 
encore  écarté  volonliers  ret  afl 
mais  puisque  nu  de  mes  iidveivu 
guÉ  par  ses  talents  et  son  es' 
assertion!!  restent  sans  réponse 
lenee  do  ces  désordres,  et  qu'il 
n'éljieiit  que  des  déliais  un  |>e 
bieo  rjppdpr  deqavll-  nalure  o 
et  montrer  le  daii^'er  de  la  lin 
dans  une  asse:nliii'ie  lïolitiiiuo. 

Un  autre  oraleur,  dausuii  d's 
surâ,  a  été  liien  plus  luin,  pui 
mùmcaïu'UaaecusOs,  et  que.  s 
a  invoqué  le  Mfiniieiir  il  l'appui  d' 
Le  iloiiitimr.'  ali  !  -ans  doute  i 
Juin  oldes  deus  derniers  mois  n 
accusatrices,  ete'est  là  oilla  Fra 
les  iiioiif-ide  la  proposition  qui 
que  vous  avez  rendue  nécessair 

lieii^eï  vos  discours  du  mui; 
s'ils  n'étaient  jias,  contre  voii 
Cire,  des  encouraiieinenls  aux 
époque;  dites  si  les  Iroiibles  réi-i' 
à  la  fuis  d;iris  p'u-ieurs  \ill-s 
ïuieni  p;is  élé  (jrê.édés  ici  di'S 
plus  [irO(-rvw  à  Ji's  ri^diciiier.  h 
preuves-,  vous  vi;us  plaiL;tii'z  d 
juslicc  lui-même,  qui  vous  a^  r 
sans  prouver.  V.\\  \ni-n\  je  \:i\< 
que  vous  ne  vomlre:(  1"W  :=: 
vouer. 

liemanTuei,  je  vous  piic,  r|'- 
TOSin(eii((0;iS  eomnu'  vou-  l'.dl 
je  puis  sii|'|>osiT  ((ne  voii-i  n'ir 
dents  cl  i|ue  Je  laissée  rKtiropi', 
Constant,  je  (TOi.s,  juvoqu"  le  l 
lilier  justement  voire  eoiiduit 
actuelle:  celleque  vous  ave^  te 
blés  (le  juin  appartient  déjà  à  1 
borne  à  l'aire  remaniuer  à  cel 
trouilles  avaient  eu  les  résull 
craindre,  el  si  la  révolta  efd 
été  peut-élrc  h  nu  défaut  de  | 

Ïtemeal  do  celte  Chambre  que 
A  élre  altriliué. 
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nous  (lit-on,  qui  justifie  rimportance  des  addi- 
tions à  fairo  au  rrijienient  et  la  nécessité  de  s'en 
occuper?  Le  voici,  vi  couk  qui  invoquent  le  droit 
do  tout  (lire  ne  peuvent  trouver  mauvais  qu'on 
leur  rappelle  ce  qu'ils  ont  dit:  et  d'abord.  Mes- 
sieurs, qui  n'a  éli>  fraphô,  depuis  le  com?nence- 
irenl  de  cette  se>3ion,  de  celte  affectation  trôs- 
marquée  à  ne  parler  jamais  de  la  dernière  loi  sur 
les  élections  qn'avec,  les  expressions  ou  de  la 
haine  ou  du  mépris,  et  de  présenter  tous  ses  ré- 
su  lt;it?^  coinnie  h»  produit  d'intrijjucs  répréhon- 
sihles  et  d'ahus  (fantorilé  punissables  de  la  part 
des  administrations  locale^?  Quel  pouvait  être, 
je  ï)e  dis  pas  le  but,  mais  l'effet  nécessaire  de  ces 
alléiralions,  si  ce  n'est  d'attirer  le  mépris  des 
peuples  et  sur  cette  Chambre  et  sur  les  lois  aux- 
quelles elhî  doit  coîîcourir? 

Htait-C(;  le  respect  im  le  mépris  des  peuples  que 
pouvait  attirer  sur  les  lois  et  sur  nous  le  discours 
de  cet  orateur  (M.  l>i>rnon)qui,  àpropos  du  projet 
de  (  irconscription  des  arrondissements  électoraux, 
reproduisait  toutes  ces  allépjations  dénuées  de 
preuves  et  s'attachait  à  discuter  tous  nos  actes  en 
in  dénaturant  les  motifs;  lorsque,  rappelé  à  la 
question  par  la  Chambre  elle-même,  il  ne  lui 
resta  rien  à  dire,  soit  qu'il  voulût  nous  faire  un 
secret  de  son  opinion  sur  celte  question  même, 
suit([^u'en  effet  il  ne  s'en  fût  pas  même  occupé? 

Mais  quelle  est  la  discussion  qui  n'eiU  donné 
lieu  à  de  pareils  écarts?  car,  comment  qualifier 
plus  modérément  cette  affectation  à  nous  parler 
de  riirrotquc  Espagne»,  alors  que  le  véritable 
héroïsme  qu'on  vit  montrer  à  cette  nation  dans 
d'autres  circonstances  venait  d'être  flétri  par  des 
attentats  dont  elle  avait  trouvé  le  modèle  aux 
plus  funestes  époques  de  la  Révolution?  Gomment 
«jualilier  celte  préconisation  d'une  cocarde  qui 
eutsa  is  iloute  aussi  ses  époijuos  de  gloire,  mais 
(pii  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  signe  de  ré- 
volli;?  et  comment  s'étonner  assez  de  ces  ex- 
j)ressio!is  d'un  antre  orateur  (M.  Manuel)  qui  osa 
nous  parler  ici  de  la  légitimité  sous  une  forme 
dubitative,  et  qui,  plussciemnient,  est  venu  sou- 
tenir on  face  d(»  cette  légitimité  la  doctrine  anli- 
innnarchique  de  la  souveraineté  du  peuple?  Le 
moment  était  bien  choisi;  car  cette  doctrine  per- 
turbatrice venait  de  produire  à  nos  portes  une 
<pi;ilrième  révolution  dans  une  seule  année.  Vn 
nous  demande  ce  qui  s'est  dit  ici  de  si  extraor- 
dinaire, et  vous  aveztousentendu  de  si  hardies  insi- 
nuations contre  ce  droit  d'octroyer  la  Cbarti?;  et 
c»'ite  déclaration  positive  que  la  royauté  n'était 
plus  aujourd'hui  qu'une  délégation.  Tout  cela 
s'est  dit.  Messieurs,  au  moment  de  ra:)parition 
de  (Ms  millitM's  d'exemplaires  nouvellement  im- 
primés de  la  cnnstitiition  de  IT'.M,  et  à  l'époque 
précise  i\r<<  essais  séditieux  si  vainement  tentés 
dans  pIusiiMirs  de  nos  villes. 

Sonl-ce  là  lU'^  j)ar()les  indifférentes  et  sans 
danger  pour  Tordre  éttbii;  est-ce  un  langage 
ant(M'isé  par  la  liberté  de  la  tribune,  el  ponvons- 
nons  toujours  imj)unément  le  tolérer?  Je  le  de- 
inandt»  à  cet  orateur  Cd.  .lobe/.;  qui  mms  parlait 
dans  la  préeédiMile  ^éance  de  je  ne  sai-^  uelle? 
ré\«'lati()ns  qu'il  ilisait  non- être  échappées  mais 
(jn'il  ne  citait  pas;  je  lui  demande  s'il  ne  voit  pas 
aiHsi  'luelque-*  révélations  tl.ui.>  ses  paroles.  Je 
demande  à  roiw  '\m  n  uw  ou'  tint  pi'.rié  il'a- 
gents  |)rov()cateurs,  si  «b^  pareils  di»? -ours  ne  pou- 
vai(»nt  pa.^  paraître  à  des  esprits  inciuiets  une 
provocation  ? 

Y  a-t-il  en  général  un  danper  bien  réel  dans 
les  paroles  imprudentes  ou  séuilieuses  qui,  pro- 
noncées à  la  tribune  des  Assemblées  publiques, 
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vail  mopiuL-mcnl,  corjimu  I 
orateur,  s'abandonner  à  toui 
ima^-'inalioa,  commeLtru  cii^i 
dont  on  iiuut  ^e  njuilru  cui 
ïaiis  i|u'il  noua  tùl  \\tir\a\« 
Ainsi,  par  un  runvL-reuniOLit  > 
COI  11  p rendre,  un  Oépult-  ii 
contraiudre  tous  sea  l'ulli'';,'!] 
gressions  ou  alinunJL's  ou  c 
cents  iiOi>alc9  .sur/fs  Lancsn 
traire  âunij  doiuinaiion  auâsi 
d'exercuT  contre  ledL>si)otu 
l'insuiTL-cliou. 

Non,  Mi^ssicura,  noua  n'avt 
courir  ù  i:c  moïun  cxln'-nie, 
cer  un  druit  i(ui  aj>purlicn 
IouIl'  asst.-mt)l(K:  déliiii-riiiile, 
soit  dêdaii}.  Co  droit  [loua 
jourd  indiiuctutncut  en  int 
d'une  discufsioti  avant  >iu(i 
ioacrila  pour  la  parolu  Boit 
bon  3i;na,  ainsi  qui:  l'i-xeuip 
voua  a  ciu-s,  sufti^ent  )iour 
pouvons  aasA  r<.'Xerc('f  dî 
orateur  qui  al}uao  de  celte  ; 
que  ion  prétend  rjue  nou 
ce  droit  un  moyen  J'uiiiiri,- 
Ions  cepenilani  que  de  scund 
digrcs.siori3  JiiQf:erL'u3C'3  à  iiil 
ici,  pour  IX  qui  me  concerne, 
paa  plua  (lue  les  ad  versa  in 
qu'on  |iClt  abuâur  klu  droit  i 
Lhiimbim,  il  ((u'on  s'en  Êi;rv 
liberté  l^t^iUiue  de  la  pui-o 
Charte  nu  tnu  semblerait  qu'i 
suis  pas  de  ceux  qui  la  u< 
coiDine  un  Iiocliet  fKiur  amu 
nuuâ  a  éld  lilin-wont  catro.vt 
un  déituiamagemenl  de  nos 
détruites  par  la  lîévolulion  : 
haut  priï  û  cette  cooccssion 
pour  ne  paa  en  respectei'  l'ii 
q^ui  est  CLTtainemenl  celle  lil 
siuna,  renCermOe  dansk^  boi 
quinoussunldonnC-ea.  Ces  ail 
ûlendueâ  pour  laïasi-r  uu  cha 
tiun  L't  à  lu  critique;  ce  u'ea 
oratuur  que  de  l'oblit-'er  ï  se 
cercle  que  la  Chaite  eilu-mi^D 
qu'on  propose  pour  v  H^us-^ir  > 
Vouâ  supposez  qu'olU'  ubuseï 
vous  ;  Je  ;)uis  le  craindre  au.- 
ËIi  bien,  limtlez-en  l'exercice 
déments  pi-oposés  {>ar  M.  U 
pcultHre  nous  accorderons-n 
la  parole  ac  jidt  être  iiilcrdi 
doul  les  ÉcarU  seruientde  n;i[ 
la  pai^  publi'iue,  un  i.l'ruiblii 
U'gitiiniié,  la  murale  ou  la  re 
nez  avec  uous  de  la  nêcessil 
peuplea  pour  ces  olijeU  saun'' 
qu'on  le  proi;lanic  dans  vuti 
sais  si  la  majorité  jiartage  i 

Suant  à  moi  du  moin:;,  rai  i 
es  considérations  |>réseaté(.i 
lîcaulieu,  elje  me  réiierve  d' 
deuientH. 

ici,  -Messieurs,  je  devrais  i 
et  considérer  ma  lâche  comm< 
je  n'ù  pas  déjà  trop  longtei 
patience.  Mais  une  obwrvalioi 
par  M.  de  Caatelbajac,  ï  lac 
convenable  de  répondre:  elle 
jorité  actudle  de  la  Chamb, 
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prendre  garde  de  créer  des  amendements  dont  on 
1  pourruit  abuser  un  jour  contre  ceux  de  ses  mem- 
s  bres  qui,  dans  unt;  autre  session,  {K)urraient  se 
trouver  en  minorité.  Celte  observation  serait 
écartée  par  l'adoption  des  amendements  de 
s  M.  Leclerc  de  Beauiieu,  qui  limitentle  droit  de  la 
it  Gliambre  à  l'égard  de  ses  membres  à  certains 
cas  spéciliés ,  daus  lesquels  ne  se  nlaceraient 
e  jamais  les  députés  de  cette  m^jjorité.  Une  Assem- 
5-  blée  fidèle  à  ses  devoirs  se  renfermerait  elle- 
is  même  dans  les  limites  ((ui  lui  seraient  tracées, 
le  et  c'est  en  vain  qu'on  voudrait  en  lixer  à  une 
Assemblée  factieuse.  Si  le  ciel  irrité  nous  en  ré- 
servait encore  une  semblable,  ce  n'est  pas  dans 
nos  procès  -  verbaux  qu'elle  irait  chercher  des 
antécédents,  et  les  exemples  ne  lui  manqueraient 
pas  pour  faire  peser  et  sur  ses  propres  membres 
et  sur  la  France  entière  toutes  les  oppressions. 
Ce  n'est  pas  seulement  alors  la  liberté  de  la  pa- 
role qui  serait  compromise,  et  nous  savons  avec 
quel  mépris  on  se  jouerait  de  toutes  nos  libertés. 
Oue  feriez-vous  donc,  vous,  députés  de  la  majorité, 
en  refusant  votre  vote  à  la  proposition  qui  vous 
est  soumise?  Vous  affaibliriez  votre  pouvoir  ac- 
luel,  sans  affaiblir  h;  pouvoir  futur  de  vos  adver- 
saires, s'ils  se  trouvaient  en  majorité.  Vous  au- 
toriseriez tous  les  scandales  et  remellriez  en 
doute  un  droit  qui  appartient  à  la  Chambre,  et 
dont  une  autre  pourrait  user  indépendamment  de 
votre  résolution. 

N'allez  donc  pas,  dans  la  prévoyance  inutile 
d'un  mal  incertain  et  heureusement  improbable, 
refuser  le  remède  qu'on  propose  à  un  mai  cer- 
tain. Proclamez  les  droits  de  la  Chambre  à  l'égard 
de  ses  membres,  alin  de  prévenir  une  discussion 
chaque  fois  qu'il  faudrait  les  exercer.  Réglez  cet 
exercice  et  modiliez,  si  vous  le  iugez  à  propos,  le 
projet  de  la  commission  par  les  amendements 
proposés  ;  mais  adoptez-le  en  principe,  et  ne 
vous  laissez  pas  entraîner  par  une  noble  confiance 
ni  éblouir  i  ar  les  sophismes  plus  ou  moins 
spécieux  de  vos  adversaires. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission  ,  avec 
la  réserve  d'appuyer  les  amendements  qui  me 
paraîtront  convenables. 
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.M.  Manislas  de  làirardln.  Messieurs,  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  Sirieys  de  Mayrinhac  a  cru  devoir  lui  faire. 
subir  ({uel((nes  modifications;  mais  elles  sont  si 
h'gères,  (|ue  l'on  peut  dire  qu'elle  est  restée  la 
même,  et  que  le  but  (|u*elle  se  proposait  serait 
complètement  rempli.  Ce  but,  Messieurs,  est 
celui  d'(Mer  la  \mvoiii  à  un  orateur  pendant  toute 
la  durée  d'une  séance,  au  yré  de  la  majorité. 

La  commission  a  cru  (|ue  la  majorité  en  avait 
le  droit  incontestable,  attendu,  a  dit  son  rappor- 
teur, '/'/f  iautorilé  repra^sive  d'une  Chambre  bur 
ses  mrmbres  ne  saurait  être  plausiblemeni  conicsiée; 
et  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  pouvait  s'éten- 
lire  celle  autorité,  il  est  allé  chercher  des  exem- 
ples chez  les  puissances  étrangères.  Moi,  qui 
n'aime  riniluence  des  étrangers  en  aucune  ma- 
nière, je  lui  dirai  (|u'il  aurait  pu  les  {miser  dans 
nos  propres  lois,  et  qu'il  aurait  trouvé  à  l'appui 
de  (luelques-unes  de  ses  assertions  des  disposi- 
tions contenues  dans  deux  Constitutions  aux- 
(|uelles  les  Fran(;ais  furent  successivement  sou- 
mis. Klles  portent  ;  tju'une  Assemblée  a  le  droit 
de  discipline  sur  ses  membres,  mais  q\i*elle  ne  peut 
prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure, 
les  arrêts  pour  huit  jours  ou  la  prison  pour  trois. 

Comment  dès  lors,  répondra  M.  le  rapporteur, 
pourriez-Yous  contester  à  la  Ciiambre  lu  faculté 
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liarties  de  la  salle.  Ce  cùlé  ilroi 
si  calme,  si  modi^rC'  it  ^i  |it'U 
nanl.  quoii^ae  coinposù  d'une 
iiieml)ii?s  (lunt  il  êtuit  Tornii''  ;i 
que  tout  entier  ,  ilunianda  au 
Eulter  la  Chambre  |iour  lu  r 
M.  de  Serre.  II  lit  un  Iiruil  t'.'ll<' 
ment  soutenu  que  j'iiiirais  i]>>lif- 
avons  fait  jusqu'à  prOsunt  île 

remarquer [On  rit  beaw.ni 

en  liîlC.  et  je  ne  sais  pourquoi. 
\M  défendre  avec  autant  kV.'-  cti 
live  royale  ;  et  on  loi  ilisait  ;  (,)u 

M.  de  Serre  réclamait  vuineii 
la  discussion,  •  celte  lilterl^  < 
souTent  violée  et  dr-iruilo  dnns 

Les  cris  de  raiiitel  à  l'ordre  de 
qne  jamai-'.  la  (jius  vive  el  ta 
tation  régnait  dans  l'.Vsseml)!' 
M.  Pardessus,  ai  ardent  aujoui 
MM.  le»  miniïircî,  apimya  viol. 
k  l'ordre,  et  trouva  qu'avoir  il 
d'0|)inion  avait  élé  vioir-e,  iHaii 
rîeu^'e  |iour  une  |iarile  de  la 
M,  Pardessus  qui  s'e<l  cljarKfi  d' 
toire  quu  la  lilierlê  des  opinion 
les  membres  du  cOlé  ilroil  d 
1815! 

M.  Ik'noisl,  qui  ne  jirc^voniil  \\a 
!•■?  i  .'■.  ■  1  ■)  auraii  un  jo 
i'  !■  'il  avait. (n;i[) 

la  '..'  Serrtt  fui 

l'urdrc,  et  ;i  l'arlicle  W  proiioîi't 
voire  commission  cfil  fait  pari 
de  la  Chambre,  M.  de  Serre  nau 
le  développement  d'une  opinic 
hooonjltic  jHiurlui  qu'elle  a  éli- 

M,  Iloy  a  éU'  le  troisième  et  li 
qui  Inrent  rapitelés  à  l'ordre  ii. 
1815,  et  il  est  i>on  que  vous  ?a 
son  rappel  à  l'ordre. 

M.  Itiiv  comliallail  la  propo^ifi 
lement  Inti'Rral  de  la  tiliamliri 
disait  à  ce  sujet  i  qnc  l'expâri' 
soil  pas  perdue  pour  nous.>  et  ra 
chaque  renouvellement  inté^'n 
amené  en  France  une  révolul 
ajoutait  "que  vb;^t-dnq  anné' 
avaient  affaibli  l'autorilé  royai 
patrie  et  celui  du  bien  générai. 

M.  lioy  a  donc  élé  raji|pelé  à  I" 
défendu  l'article  de  la  iJiarle  n 
la  Cliamlire  sera  renouvelée  par 

Je  souliaite  pour  lui  qu'il  se  mi 
le  cas  lielre  rajipelêà  lordn' 
semlilaliie  opinion,  i  t<llir.'>i'm  à 

Vous  venez,  de  viir,  )-\>-f<i{'u 
arrivé  dans  ladhambre  du  lî^l.i. 
sa  diiiiiOBilion  les  arui'^s  iiue  \ 
vient  de  fabriquer  pour  l'i-lle-ci. 

Je  sais  qu'on  ne  doit  rii  n  cvai 
tiie  de  la  part  d>'  culte  Cbainlii 
mardiera  pa.s  sur  les  Irares  d 
Les  lois  d'exeeplion  lui  sorit  in-i 
ce  qui  alUique  les  lois  l'undait 
parait  l'épouvanter. 

Ce  cote  si  nombreux  de  la 
Charte,  toute  la  Cbarle,  rien  qu' 
ne  pouvei  en  douter,  Messieur.-: 
avez  pour  caution  deux  onilet 
etiendrù  de  nommer,  eu  me  co 
point,  â  un  u^iagc  trés-sage.  £la 
meal  d'Angleterre.  [Voix  à  ija 
eentimeot  à  tons.) 
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Vous  n'avez  donc  plus  à  craindre  que  Ton 
vienne  vous  proposer,  de  nouveau,  la  restitutioû 
d<'S  bieiis  de  rK!j|i>e  qui  sont  reslés  invendus, 
romnie  devant  servir  de  base  au  crédit  public 
(l-nc  roix  à  droite  :  Il  n*y  en  a  plus.)  ; 

Celle  des  rentes  sur  TËlat  éteintes  par  confu- 
sion ; 

Celle  des  biens  des  émif^rés,  vendus  ou  inven- 
dus, ([ui  s'effectuerait  par  une  simple  ordon- 
nance royale  ; 

Le  retour  de  la  création  d'une  classe  de  sus- 
l)e('ls  ; 

L  i  proposition  du  rétablissement  de  la  confis- 
cation, sous  le  lilre  d'indemnité  ; 

Celle  d'une  classifiration  qui  enverrait  à  Té- 
ehafaud  des  milliers  d'indisidns; 

La  renonciation  des  biens  illé^'ilimcmcnt  pos- 
sédés par  TKtat,  en  vertu  d'un  ac:e  réputé  loi. 

.Nous  n'avons  plus  à  craindre  raisonnablement 
que  l'on  vienne  déclarer,  comme  cela  a  été  fait 
en  ISIC»,  «'  que  la  puissance  Ié.,'islative  n'appar- 
tient qu'au  Roi  seul  ;  qu'il  s'en  est  défiouillé  vo- 
lontairement, et  que  de»  tout  ce  qui  existait  jadis, 
il  n'a  rien  rétabli  ;  ((u'il  a  consommé  la  duâtruc- 
tion,  en  la  confirmant.  >» 

Comment  eCit-il  pu  nous  donner,  disait  encore 
M.  le  rajiporteur  de  votre  eomnWsàion,  «  des  lois 
fondamentales,  des  lois  immuables,  lui  qui  avait 
confirmé  la  destrnction  des  lois  immuables,  lui 
(|ui  avait  confirmé  la  d  -struciion  des  lois  précé- 
demment réputiHiS  fo n dame n tilles  et  immuables?^ 

Qui,  Messieurs,  était  dési^nié  par  ce/w*  71*1':'' C'é- 
tait l'auguste  auteur  de  la  Cliarte (Vive  ifcur 

niition  à  (jiutchc.) 

Vous  n'aurez  pas  à  craindre  non  plus,  comme 
cela  est  arrivé  en  181G  à  un  membre  delà  nia.jo- 
rilé,  qu'un  député  qui  fait  partie  de  celle-ci  écrive 
:i  un  fonctionnaire  public  pour  lui  indiquer  les 
nominations  qu'il  devait  faire,  et  les  pwsonnes 
auxquelles  la  préférence  était  due.  «  11  est  néces- 
saire surtout^  lui  mandait-on,  de  ne  pas  se  livrer 
à  ceux  qui  ont  failli.  La  conduite  de  la  Chambre 
(les  députés  en  est  un  exemple.  Nous  .majorité 
de  IHIT))  avons  résisté  au  Koi,  aux  ministres, 
pour  suivre  le  cbemiu  de  l'honneur.  Nos  adver- 
saires ont  suivi  les  conseils  des  ministres  et  du 
Koi,  ils  sont  méprisiis.  Et  nous,  nous  jouissons 
dt^  notre  fermeté  et  de  notre  courajze.  » 

Parmi  cxîs  adversaires.  Ton  comptait  MM.  de 
Serre,  Pasquier  et  Uoy  ;  et  ces  messieurs  sans 
doute  ne  peuvent  avoir  à  re<louter  aujourd'hui 
(pfaucun  membre  de  la  majorité  s'exprime  ainsi 
sur  leur  compte. 

Les  hommes  et  les  nMes  sont  bien  chanpés,  il 
faut  en  conV'Miir,  depuis  1815  !...  {Voix  ii  droUt: 
Non,  non,  pas  (in  tout.) 

Kn  ISI.'),  la  Cliarti',  vous  Tavouerez,  pouvait  bien 
avoir  quelqu«*sdan*j:erà  rourir.(.)/'in/n/;rs('/  droite. 
IHtisiexrs  toi/  :  Quels  daujxers?)  Aujourd'hui  elle 
n'en  redoute  plus  aucun,  puisque  deux  orateurs 
d»^  cette  Ciiambre  ont  annoncé,  au  nom  de  cette 
Monta;zne  imposante  qui  fra|)pe  mes  rejrards, 
(ju'tdlevoula  t  la  Charte,  toute  la  Charte,  rien  que 
la  Charte.  Si  la  tolalilé  de  celte  Chambre  était 
ani  née  d'un  pareil  sentiment,  la  France  serait 
heureuse  etiran(iuille;  mais  parmi  nous,  il  en  est 
qui  ne  V(;ulent  point  de  la  Charte. 

nui  donc,  Messieurs? 

Ce  sont  ceux  d'ent'c  vous  qui  ont  voté  contre 
la  loi  d'éhclion  du  ^i  juin,  parce  qu'en  établis- 
sant le  doubliî  vote,  elle  consacrait  un  privilège 
qui  détruisait  l'article  l**"  du  droit  public  des 
Franjais; 


1  Chambre  des  Députés. 

M.  de  Girardin.  Messieurs 
la  Charte,  je  parie  du  Roi.  Noi 

pas  (le  Charte  sans  Roi J* 

les  arliclL'S  proposés  par  la  ce 
Messieurs,  avant  de  dcsccMidre 
je  yous  demanderai  la  permis:: 
deux  des  orateurs  qui  me  prOc 
M.  Lî:iné,  l'.iutre  M.  de  Ijjnaid. 

M.  Laine  vous  a  rendu  comj*(< 
des  règles  obstTvées  dans  le  pi 
terre,  et  ces  citations  n'ont  pu? 
tude  complète  ;  je  me  réserve 
de  vous  le  démontrer,  lorsuue  ' 
rivés  à  la  di^cussion  des  art! 
votre  commission. 

M.  Laine  a  cherché  à  jVter 
honorables  rollL-^iues  une  dt'fav 
par  des  allégations  tout  à  f  lil 

Croyez-vous,  a  dit  M.  l.ainé 
qu'après  la  réunion  sur  la  méii 
des  maisons  d'York  et  de  Ijam 
des   comnmnes    eût  soulf^rt 
eût  conseillé  d'arborer  la  rose 

L'allusion  était  facile  û  saisi 
tention  n'en  était  nullemeril  h 
excité  de  vives  réclamations  i 
de  cette  Chambre.  i*our  prouve 
de  vérité,  il  me  suf/ira  do  i 
yeux  les  paroles  prononcées  [> 
ami,  le  général  Foy,  dans  la  s. 
dernier  ;  il  a  été  inculpé  alor-î 
avant-hier,  et  ce  quM  a  répor 
double  accusation. 

€  L'on  ne  m'a  point  enlendi 
voulu  me  comprendre,  lors^iu* 
j'avais  parlé  de  la  cocarde  (ri 
gnation.  Je  n'ai  parié  de  celte 
son  époque  iiistorijue,  depuis 
été  portée  par  Louis  \Vl  jus 
Tordre  de  la  quittera  été  Jégak 
à-dire  depuis  1787  jusqu\.u  ii 

a  L'on  a  dit  encore  que  java 
garde  royale  à  prendre  la  coca 
uue  calomnie;  c'est  un  nou 
dans  rAssemblée.  a 

A  propos  de  pélard,  Messieu 
devenues  les  poursuites  exerc 
à  découvrir  les  auteurs  de  ce  h 
bruit'?...    {Mnrniurvs  ît    droi 

brcuscs  :  A  la  question ) 

M.  Dudon.  Je  demande  la 

pel  à  l'ordre (  Vire  opjx 

A  droite  ;  Laissez  parler —  L 
Vous  parieR'z  après. ..). 

M.deChauvelio.  C'est  pro 

M.  le  Président.  Jusqu'à  p 
est  à  la  tribune  a  rappelé  de 
sein  de  la  Chambre  ;  si  on  aqi 
à  lui  opposer,  on  aura  la  parc 
dre. 

M.  de  Girardin.  Toutes  n 
prises  dans  ic  J/o/i/76'M/-,-  si  ( 
rappelé  à  Tordre  en  cette  cir 
rédacteur  du  Moniteur..,  [0 
Au  surplus,  je  prie  M.  Dudon 
tinucr.  et  lorsaue  j'aurai  aci 
Chambre  de  lui  accorder  la  p 
les  faits  que  j'aurais  pu  citer 

Je  reprends  ce  que  je  disa 
tard  ;  le  sileace  gardé  par  le 

T.  XXX. 
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pas  être  considéré  comme  une  preuve  de  plus 
({u'il  est  dominé  par  un  pai*ti,  un  parti  plus  puis- 
sant que  lui?  Ce  silence  n'est-il  pas  injurieux 
pour  tous  les  Fran(;ais  ?  N'est-il  pas  un  outrage 
envers  la  majesté  royale?  El  n'avons-nous  pas  le 
droit  de  demander  qu'elle  soit  vengée,  et  que 
Taltenlat  commis  contre  elle,  à  la  (in  de  janvier, 
ne  demeure  pas  plus  loui^temps  impuni,  quels 
qu'en  puissent  être  les  auteurs  ? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  croyez  pas  que  M.  le 
pjénéral  Foy  ait  proposé,  comme  l'on  a  cherché  à 
le  faire  entendre,  d'arborer  Fétendaril  tricolore. 
Il  se  respecte  trop,  et  vous  honore  aussi  beaucoup 
irop,  pour  que  l'en  puisse  supposer  qu'il  se  soit 
rendu  coupable  d'un  acte  aui  serait  un  véiitable 
délit.  Non,  Messieurs,  il  n  a  pas  voulu  le  com- 
mettre, et  vous  n'eus:?ie2  pas  souffert  qu'il  le 
commit. 

L'accusation  indirecte  portée  ici  contre  le  gé- 
néral Foy  par  M.  Laine  n'était  donc  pas  fondée, 
lielle  qu'il  a  prononcée  contre  M.  Etienne  ne  l'est 
pas  davaiitaj^e,  et  pour  le  démontrer  fi  tout 
homme  impartial,  il  me  suffira  de  citer  la  phrase 
sur  laquelle  elle  est  appuyée.  La  voici  : 

•<  Kncore  deux  ou  trois  procès  politique?  comme 
les  derniers  que  nous  avons  vus,  et  on  vous  ap- 
portera, n'en  douiez  pas,  de  nouvelles  disposilions 
ré^^lementaires,  qui  auront  pour  but  de  rappeler 
les  témoins  i\  l'ordre  et  les  accusés  à  la  ques- 
tion. 1 

M.  Laine  a  prétendu  que,  par  cette  manière  de 
s'exprimer,  Ni.  Elienne  avait  annoncé  le  réta- 
blissement de  la  torture.  Celte  supposition  lui 
élail  nécessaire  pour  produire  de  l'effet  et  ame- 
ner ce  qui  s'appelle  un  beau  mouvciuent  d'élo- 
(luence  ;  s'il  a  été  admiré  par  des  membres  de 
celle  Assemblée,  ils  avoueront  pourtant  qu'il  ne 
prenait  pas  sa  source  dans  la  vérité. 

Coinment  M.  Laine,  dont  l'&me  est  si  délicate, 
qui  possède  à  un  si  haut  degré  le  sentiment  des 
convenances,  a-t-il  pu  supposer  un  seul  ins- 
tant qu'un  de  ses  collègues  ait  pu  se  permettre  à 
celle  tribune  un  jeu  de  mots  qui  eût  été  atroce, 
et  n'eût  été  nullement  spirituel  ? 

M.  Laine  aurait  pu  se  rappeler  que  M.  Etienne 
avait  été  membre  de  rAcalémie.  L'acte  arbitraire 
qui  l'a  rayé  du  tableau  des  académiciens  n'a 
effacé   ni  ses  titres,  ni  sa  gloire  littéraire. 

M.  Laine  auraitdû  au  moins  rendre  à  M.  Etienne 
cette  justice  de  ne  pas  douter  qu'il  ne  sache  par- 
faitement sa  langue,  qu'il  n'en  connaisse  toutes 
les  finesses  et  toute  la  portée.  Si  M.  Laine  lui 
eût  rendu  celle  justice,  il  n'aurait  pu  supposer 
(|U(î  rappeler  les  accusés  à  la  question,  c'était  les 
v  mettre. 

Dans  ces  temps  si  regrettés  par  lant  dViommf» 
(/V/ii/n'/*oi5,  l'on  présentait  un  criminel  à  la 
question,  on  le  nieltail  à  la  'jua^tion,  on  lui  don- 
nait la  question,  mais  on  ne  le  rappelait  pas  ù  la 
ryi/r.s7io;i. 

Je  suis  persuadé  maintenant  que  M.  Laine  est 
inlimenient  convaincu  qu'il  a  jirété  à  la  phrase 
diî  M.  Klienne  un  sens  qu'elle  n'avait  pas,  qu'elle 
ne  pouvait  avoir,  et  uu'ellenes'applifjuait, comme 
cela  est  positif,  qu'à  une  affaire  jugée  dans  le 
mois  dernier,  celle  du  colonel  Uuvergier,  où  des 
témoins,  membres  de  cette  Assemblée,  n'ont  ja- 
mais pu  parvenir  à  obtenir  la  permission  de  dé- 
poser en  faveur  de  l'inculpé,  ni  celle  de  faire  con- 
naître à  la  juslice  des  faits  qui  pouvaient  jeter 
une  lumière  très-vive  sur  les  Iroubles  du  mois 
de  juin,  en  découvrir  la  source  et  les  véritables 
auteurs,  et  où  la  défense  de  Faccasé  a  élé  telle- 
ment circonscrite  par  M.  le  président  des  assise»», 

H 
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sers  que  peul  amener  la  pluf? p<i 
dispositions  pénales  du  règlement 
a  pour  fondement  l'idée  que  lo 

S  osée,  quoique  salutairi?  en  soi,  < 
evenir  une   arme  redoutable 
tourner  contre  ceux  qui  v<'uJenl 
jourd'liuL  dans  le  seul  inlérét  tJ( 
dignité  de  la  Chambre. 

une  crainte  semblable  est-elle  i 
et  devons-T\ou3  VaccueilUr  ou  l 
question,  chacun  de  vous  se  V 
1  ouverture  de  nos  débals,  et 
dans  cette  lonp:ue  discussion   i 
abordée  d'une  manière  directe, 
M.  le  vicomte  de  Gastelbajac  qui 
cours  rtmplis  de  force  et  de  vé 
exposer  les  raisons  de  défiance  ( 
déterminer  h  conclure  au  rrjet 
de  la  commission.  Sansparta^rer  i 
à  cet  égard,  il  me  serait  diflic; 
connaître  cependant.  Messieurs 
d'entre  elles  sont  fondées  :  et  te 

d'un    nmtif   nniip  rrniro   A    l'irr 
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pareils  écarts,  si  nous  no  voulons  pas  voir  la 
Révolution  sortir  une  seconde  fois  de  son  antre, 
couverte  de  ses  haillons  ensanglantés,  et  plus 
hideuse  que  jamais. 

La  prêsomplion  de  ce  retour  est.  Messieurs, 
l'auxiliaire  des  craintes  dont  je  viens  de  vous- 
parler;  et  auand  on  peut  se  dire:  Serait-il  vrai  que 
les  agents  du  pouvoir,  au  lieu  d'être  armés  contre 
les  doctrines  subversives  de  tout  ordre  social, 
semblent  au  contraire  repousser  les  principes  qui 
en  sont  les  éternels  soutiens?  Serait-il  vrai, 
malgré  les  plus  dures  de  toutes  les  épreuves, 
qu'on  recommence  encore  la  série  des  fautes  qui 
préparèrent  nos  désastres?  Serait-il  vrai  qu'on  ne 
peut  se  guérir  de  cette  maladie,  qui  a  eu  pour 
résultat  le  déplorable  système  diaprés  lequel 
chacun  pourrait  voir  toujours  le  félon 

Jouissant  du  ciel  môme  irrité  contre  lai? 

Serait -il  vrai  que  certaines  gens  ont  encore 
l'adresse  de  lancer  contre  les  amis  du  trône  le 
trait  fiui  devait  n'eu  percer  que  l'ennemi  ?  D'après 
ces  questions,  Messieurs,  dont  je  pourrais  facile- 
ment augmenter  le  nombre,  il  est  permis  de 
craindre  et  de  répéter  avec  le  satirique  français  : 

Souvent  la  peur  d'un  mal  voas  conduit  dans  an  pire. 

Cependant,  Messieurs,  le  mal  qui  peut  résulter 
des  entraves  qu'on  vous  propose  d'accepter  est-il 
plus  ^rand  que  celui  (m'elles  sont  appelées  à 
ivprimer  ?  c'est  ce  qu  il  importe  d'examiner 
avec  attention,  et  plus  j'approfondis  la  matière, 
Messieurs,  plus  je  me  persuade  que  l'interpré- 
tation (car  il  ne  s'agit  pas  d'autre  chosej  de  trois 
articles  de  voire  règlement,  faits  dans  l'intérêt  do 
l'ordre,  est  une  concession  si  légère,  quVn  vérité 
elle  ajoutera  bien  peu  au  pouvoir  de  ceux  pour 
lesquels  une  opinion  franchement  royaliste  pour- 
rait être  encore  un  objet  de  terreur,  tandis  que 
celle  concession  sera  susceptible,  n'en  doutez  pas, 
doter  quelques  traits  envenimés  à  ces  journaux 
qui  viennent  chercher  au  dépôt  de  votre  tribune 
une  lettre  sur  Paris,  ou  l'article  destiné  à  aug- 
menter d'un  huitième  ou  d'un  neuvième  nom  Ta 
liste  des  parliirans  de  cette  secte  qualifiée  à  si 
juste  litre  de  jansénisme  libéral. 

Ainsi,  Messieurs,  puisque,  dans  la  mesure  qai 
vous  est  proposée,  la  somme  du  bien  l'emportera 
sur  celle  du  mal,  vous  ne  devez  pas  hésiter  à 
l'ailopler;  rejetez  donc  loin  de  vous  la  pensée 
(|u'en  voulant  arrêter  les  écarts  de  l'opposition 
vous  vous  forgerez  des  fers  pour  l'avenir,  parce 
(lue  si  jamais  (ce  i\m  j'espère  n'arrivera  pas)  la 
majorité  de  celte  Chambre  venait  à  se  coinposer 
d'autres  éléments  que  ceux  nui  la  forment  en  ce 
moment,  alors.  Messieurs,  les  lois,  les  règlements, 
les  plus  foi  tes  garanties,  tout  enfin  disparaîtrait 
dans  le  même  gouffre,  car  l'anarchie  des  Cortés 
aurait  bientôt  envahi  les  bancs  sur  les<]uels  vous 
siégez  aujourd'hui. 

Mais  nous  pouvons  éviter  ces  malheurs.  Mes- 
sieurs, si  les  ministres  du  Hoi  usent  enfin  pour 
le  salut  de  l'Europe,  comme  ils  tn  ont  sans  doute 
rinlenlion,  de  celle  majorité  forte,  disposée  à  les 
seconder  dans  tout  ce  que  la  raison  leur  dit  d'en- 
Ireprendre,  afin  d'arrêter  le  torrent  dévastateur 
de  laRévolution.  (Ju'ils  persistent  donc  à  rentrer 
d'un  pas  ferme  et  d'une  manière  franche  dans  les 
voies  monarchiaues,  dont  on  no  peut  jamais 
s'écarter  impunemeat  \  qu'ils  se  hâtent  suitout 
de  repousser  les  assertions  de  cet  orateur  de  Top- 


rail  à  la  Ghanibni  IGedroii  son 
cl  de  punir  tout    à    la  foi.^.  Il  i 
pour  entrer  dan^  le  sy^lTin'  d 
deux  cas  dans  le:5qnel*s  un  d<''[ 
npris;  deux  mUurvs  de  fautes  j 
mises  par  lui.  L^'  preniiei*  ra?: 
manquerait  aux  rètrle^  qui  nou.- 
enfreindrait  h*  rè'jïemont:  il  sn 
des  peines  de  discip/iri'».  Le  sci 
nature  si  grave  que,  luiut-etre,  ^ 
d'y  appliquer  celle  honnôle  pU' 
parlé  M.  le  rapporteur,  et  que 
est  injurieux  pour  vou?.  Mes 
voir. 

Si  un  orateur  a  le  malheur  d 
bune  des  paroles  inconvenant 
de  la  question,  le  rappel  à  Tord 
de  la  part  du  président  est  un 
ment;  s'il  persiste  ou  s'il  coi 
les  mêmes  fautes,  la  Chambre  c 
tentement  et  sa  désapprobati< 
la  censure,  et  la  faisant  insère 
Ce  moven  de  mainlenir    Ton 
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Klil  bien,  Messieurs,  je  dis  que,  danscecàs,  et 
c'est  celui-là  qu*on  voua  met  toujours  devant  les 
yeux ,  ce  n'est  pas  par  une  simple  peine  de  police 
qu'il  faut  le  pu'iir;  ce  n'est  pas  par  un  article 
supph^mentairo  du  n^glerncnt,  m^iis  par  une  loi 
qu'un  membre  de  la  Chambre,  aussi  coupable 
qn'in>enst^  doit  être  atteint. 

Mai?  la  Chambiv,  à  lamelle  le  règlement, .d'ac- 
cord avec  la  raison,  a  donné  le  droit  et  les 
moyens  de  mainlenir  l'ordre  dans  son  sein,  n'a  pas 
celui  d'infliger  des  pHne.'?  antres  que  (les  peines 
morales;  le  lui  donner,  ainsi  qu'on  le  propose,  est 
une  k^gislation  nouvelle  ;  c'est  un  droit  nouveau 
qu'on  veut  lui  conférer. 

Le  rapporteur  de  voire  commission  vous  a' dit 
que  la  (Ihambre,  jalouse  de  ses  privilèges,  re^rde 
comme  le  plus  inaliénable  et  le  plu»  précieux, 
celui  dont  jouissent  l(»s  membres,  d'être  exempts 
de  rechereluîs,  ailleurs  que  dans  la  Chambre, 
pour  ce  qu'ils  ont  pu  y  dire,  et  il  ajoute  que  la 
conséquence  nécessaire  do  ce  privilécre  doit 
être  rautorité  illimit(>e  de  la  Chambre  sur  ses 
membres. 

Je  partage  son  sentiment  sur  Timportaniîe  du 
privilège  accorlé  aux  membres  de  cette  Chambre, 
j(»  le  regarde  aussi  comme  le  plus  précieux,  parce 
que  c'est  celui  qui  assure  leur  indépenclance  ; 
mais  je  suis  loin  de  penser  avec  lui  que  sa  con- 
séquence nécessaire  soit  l'autorité  illimitt'^e  d(î  la 
(Ihambre  sur  ses  membres. 

Ce  dont  la  Chambœ  est  jalouse,  et  jalouse  avec 
raison,  c'est  qu'une  autorité  étrangère  ne  vienne 
pas  lui  enlever  un  de  ses  membres;  c'est  que  cha- 
cun d'eux  jouisse  dans  toute  sa  plénitude  de 
cette  espt>ce  d'inviolabilité  dont  la  Charte  a  voulu 
le  revêtir,  lorsqu'elle  a  dit  que  nenJant  la  d'irée 
de  la  scission,  aucun  membre  de  la  Chambre  ne 
peut-être  arrêté,  ni  potirsuivi,  qu'apn^s  que  la 
Chambre  a  autorisé  la  poursuite;  mais  nulle 
part  la  Charte  n'a  dit  que  cette  poursuite,  une 
fols  auloris(V,  la  Chambre  elle-même  deviendrait 
juge,  et  celle-ci,  quelque  jalouse  de  ses  droits 
qu*on  la  suppose,  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  vou- 
loir s'ériger  en  tiilmnal.  Le  privilège  aont  elle 
est  inv(î8tie,  c'est  d'autoriser  ou  d'arrêter  la  pour- 
suite, non  pas  de  prononcer  le  jugement. 

Elle  ne  le  v(»ut  pas,  elle  ne  peut  pas  le  vouloir, 
car  tout  rav(Ttit  qu'elle  serait  le  tribunal  le  plus 
partial  et  le  plus  incompétent.  Ainsi  qu'on  vous 
l'a  prouvé  avec  tant  de  talent  et  de  raison^  dans 
la  iliscussion  qui  a  précédé  la  prise  en  con8id(>ra- 
tion,  elle  prononcerait  dans  sa  propre  cause  et 
dans  la  disposition  d'esprit  la  moins  propre  à 
rendre  un  jugement  équitable. 

Mais  quel  danger.  Messieurs^  ne  n'^sulterait  il 
pas  pour  l'avenir  de  ce  droit  nouveau,  do  ce 
principe  de  la  toute-pui8san(;e  de  la  Chambra  sur 
ses  membres?  Le  premier  pas  fait,  ce  principe  éta- 
bli, vous  seriez  conduits  par  la  cons(''quence  la 
plus  fuu'^ste,  mais  la  plus  naturelle,  aux  déplo- 
rables exc(''s  dont  les  diverses  Assemblées  délil)é- 
rantt'S  ont  donné  des  exemples  trop  nombreux 
aux  époques  les  plus  désastreuses  de  notre  Révo- 
lution. 

i>  n'est  pas  sans  étonnement,  je  l'avoue,  que 
dans  la  séance  d'hier,  j'ai  entendu  un  d(î  nos  ho- 
norablt»s  collègues  (M.  de  Bonald)  nous  déclarer 
îi  (M»tte  tribune  que  nous  sommi\s  ici  pour  voter, 
non  pour  parler.  J'avais  cru  jusqu'à  présent,  je 
lavoue,  que  le  texte  de  l'articile  18  de  la  Charte 
qui  dit  que  toute  loi  sera  votée  et  discutée  libre- 
ment était  clair.  Une  discussion  sans  paroles  ne 
s'était  jamais  présentéiî  à  mon  esprit  ;  et  malgré 
l'autorité  de  sa  réputation  et  de  son  talent,  je  lai 


[Chambre  ie*  Dipal 

Vexiivine  ganehr  ;   Sans  lois  i 

ÎDOJ  cela,  UeïâieursT  Parce 
103  tous  ses  iirinciiies,  osl 
rannic,  et  que  lu  Churlu  cal 
liberté.  Concevoir  parfailL'iiii 
œovens  d'aCLuauc,  (.-t  l'aulrc  d 
dfCÙDse,  c'fsl  le  sccrel  el  lu 
d'Etat. 

Je  ne  serai  démcnli  par  pm 
casii  liaulcmi'nl  la  Iliiioliiliun  i 
la  Charte.  Vous  le  savez,  elle  n 
SOD  ori^noL',  uUe  ne  lui  nardoi 
octroyêê,  c'est-îi-dire  il'Mri;  u 
Toir  u-gilimt'.  (BmuQ  uiln^ii-.] 
liemcnt  d'u'ie  consiJrution  f\ 
découvert.  '.Oui,  oui.\ 

Lopliiï~0aiiilcniir'|)olilii)ac 
pfut-clru  dt'iiuiâ  la  re:-liuriiliu 
chie,  CBl  d'avoir  Tavori^t  li':i 
cette  conapinilion,  et  c'eat  pal 
mulu  encore  rexisluMcu  d'un 
que  nous  pùrirouâ  peut-iMri'  ai 
moyeiiB  de  salut.  S»Hvdk->:  n 
lions. I  Car.  vous  ht  \o\t^.  M<': 
esl  co/iimc  la  France,  invinril 
Roi  par  le  ilouble  n-vuil  de  lit 
Cliarlo.  Vous  avvz  eiileii'lu  <l 
sujet  les  prolestutiuns  l«s  (i 
sans  doulc  les  plu.-<  ^inrt'n'::.  l'i. 
c6lÉ  qu'elles  jiartL-nt.  j'ai  (mp  i 
tc.idre  iiour  nu  pas  y  rroiri.'. 

Kh  bien  1  dans  un  ue(!uril  s\ 
majorilc  i^i  piiis^aiiti',  quelU;  i 
gouvernement  iiui  voiidrutl  ; 
puis  naturel.'i?  llunicDettl  ne  eer. 
celui  fini  nuinl  dVmpluyer 
force  cuntri-  l'iii<lraiin.'iil  il-'  s; 
tonner  de  l'atiilace  ilune  fa. ■lie; 
Iruire.  contre  une  imiî.-ant^i; 
parer? 

Suive;  los  projets  di.-  la  lirvoi 
iutioQ  lie  voul  <it  t^uu  U  UKirii>. 
encore  des  nation.'  el  di-s  uil 
apiiciliês^  Vouriuoi  iiuua  rai 
prindjies  séililiettx,  à  si's  siv" 
discorik'S,  ei  ju!«)u'à  ri'i*  lune» 
ici  iiiéiuctn  ll.i;;raiit<lt'lil.  Vui 
jours  répiHur  celle  dislim-iiurM. 
conBliluiiunnels  i!l  di'  royalisli 

ïi'l  e^il  le  systi'me  irune  i-\' 
[i.irJe  toutiToîs  de  conluildiv  ; 
avou(''e  pai'  lionnour.  jiaive  i|i 
molifs  dans  ."a  consL-iViici'.  '-r 
rilO;  l'elli-  Clianiliru  iri  olïnr 
nojjle  lijoilr  (■  ,-'i(  (■■(iiil  ii''.i'- 
prtUfn.''irfaco;ijliiillrr.-i  un  , 
en  bi~uii  \u  lui-,  inai^ ii'  il'  :-' 
principes,  ni  MU*  Ic.-cinli'U^s  ■ 
sérail  avec  li's  iloi'iriii.T-  A<- 1 1 
les  i^lendardti  de  In  li<kr'li'.i''  i\\\- 
h  la  rois  pour  ht  IIIktIi-  di'  :.• 
mille  d'Henri  IV.  .Jhur<-mi;\ 

L'oppo^iliûii  ']ni'  j'allatjue  r 

qu'elle  coinpruniel  la  lii^uilé 
tous  les  movins  qu'elle  onipl 
tendu  dernièrement  un  mini- 

!ue  l'esieteorc  du  pauvcrnt 
)ut  entier  se  trouvait  inliiress 
débats,  et  si  tous  snivci  la  ma 
dans  ces  débats,  ei  voua  ap 
calculée  de  tant  de  pétitions 
deiuximoBuarcbiques,  de 
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violentes  qui  portent  un  caractère  visible  et  per- 
manent d'hostilités;  si  vous  considérez  que  ces 
débats  scandaleux  sont  soulevés,  demandés;  re- 
nouvelés sans  cesse  par  la  Révolution,  par  les  seuls 
prétextes  peut-être  dont  puissent  s'armer  les  lois 
de  circonstances,  vous  reconnaîtrez  enfin  quelle 
espèce  de  concert  unit  les  agents  provocateurs  du 
scandale  aux  spéculateurs  silencieux  de  l'arbi- 
traire, et  vous  verrez  que,  par  des  motifs  opposés, 
les  uns  et  les  autres  tendent  au  même  but,  qui  est 
de  discréditer  le  prouvernement  représentatif  sur 
lenuel  repose  désormais  la  léfritimité. 

Je  suis  convaincu  (ju^une  intelligence  plus  pro- 
fonde de  la  Charte  et  une  profession  plus  entière 
de  ses  principes  nous  ramènerait  dans  les  voies 
d'un.'  discussion  parfaitement  constitutionnelle. 
La  Charte,  M«'ssieurs,  n'est  pas  Tcpuvre  de  la  Ré- 
volution, conuno  on  l'imagine,  c'est  le  terme  de 
se-  erreurs;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  quVIle  est 
émanée  de  l'autorité  I  gilime.  Qu'on  cesse  donc  dt 
rapp  '1er  ces  dénominations  d'aristocrates  cl  d'à 
ristoi:iatie.  enfantées  par  la  haine  révolutionnaire 
ei  ensanglantées  par  les  proscriptions.  Effacez  ces 
distinctions  d'hommes  monarchiques  et  d'hommes 
nationaux,  comme  si  la  nation  était  opposée  à  la 
monaichie.  Ils  ne  comprennent  pas  la  Charte,  ils 
ne  la  comprendront  jamais,  ces  artisans  de  trou- 
bles et  de  discordes  (jui  s'obstinent  à  nous  repré- 
senter sans  cesse  deux  nations  irréconciliables 
dans  un  peuple  qui  ne  demande  qu  à  être  uni. 

lleile  Charte,  il  est  permis  d'en  donner  ici  l'idée 
lii  plus  sublime  que  mon  esprit  puisse  concevoir; 
et  quelques  courts  développements  deviennent  né- 
cessaires, ne  IVit-ce  que  pour  fermer  la  bouche 
e  poisonnée  des  détracteurs  delà  monarchie.  La 
llliarte  est  l'enj^aizeinenl  solennel  que  le  pouvoir  a 
contracté  envers  la  nation.  Deux  choses  sont  né- 
cessaires à  son  existence,  l'aut  )rilé  et  la  raison  ; 
«le  l.ur  ac.'ord  résulte  la  liberté  sans  licence.  Ce 
n'est  pas  (jue  l'autorité  soit  obligée  d'avoir  raison 
dans  tous  b'-  temps  et  sous  toutes  les  formes  de 
iiouverneinent  ;  mais  elle  a  besoin  de  l'avoir  pu- 
bli'iueinenl  et  aux  yeux  de  tous. 

li  faut  reconnaître  ici  deux  erreurs  capitales 
dans  les([uelles  s'engage  téméraireuK'ul  l'opposi- 
tion. 

La  première  est  «le  vouloir  qu'un  changement 
IM'ofond,  (|ui  n'a  pu  s'()|)érer  que  par  de  funestes 
ébranlements,  soit  le  fruit  précieux  d'uni' Révolu- 
tion désastreuse  qui  a  fait  rétrograder  la  société 
jusqn'fi  la  barbarie.  {Voix  de  ht  gauche:  Non, 
non  1} 

L'autre  erreur,  plus  dangereuse  en  !orc,  est 
de  prél-nilre  éniaiciper  tous  les  peuples  parde:3 
révolutions  à  main  armée,  sain  vouloir  cons?. 
d/rer  (pie  ce  nouvel  ordre  d'idées  se  serait 
introduit  sans  viulein-e  si  les  lumières  étaient 
sulii'^animenl  répandues. 

l'/esi  cette  marche  progressive  de  la  raison  qui 
constitue  tout  ce  qui  est  légitime  dans  la  Charte, 
et  c'est  pour  avoir  troj)  peii  médité  sur  un  prin 
cip'  aus<i  important,  qu'un  des  honorables  mem- 
hns  de  roppusi'ion  na  pas  craint  d'avancer  ici 
(pie  bnites  les  légitimités  ont  commencé  par  les 
usui'|»ations.  Kn  rélléclii  sant  mûrement  sur  celle 
pallie  dr  nol;e  histoire,  il  aurait  vu  combien  celle 
proposilion  étail  erronée. 

Il  me  suriit  d'avoir  mi-  en  avant  quelques-uns 
de  ces  principes  pour  marquer  les  limites  de  la 
doctrine  révolutionnaire  et  de  la  doctrine  consti- 
tutionnelle. Voilà,  si  je  ne  m'abuse,  la  démarca- 
tion et  la  règle  véritable  de  nos  délil>érations. 
C'est  pour  pouvoir  les  rappeler  aux  esprits  qui 
s'en  écartent  que  je  demande  le  maintien  de  notre 
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dcstrucliveii  de  la  Cliartu  soaL 

tiuissanci!  liut^it  dantDous  ne  en 
a  légilîmilé,  et  l'on  ne  s'q?1  nul! 
la  question,  lors(|U'à  l'occasiim 
tend  à  entraver  ici  la  d('ren.<L'  île; 
naux,  on  a  pu  conFiJi^rcr  ce 
comme  6t-<iut  un  co(Di>li:m['nl  de  I. 
du  29  juin,  qui  a  enlt-'ié  h  la  i 
libre  et  enlier  lit:  ses  déreitseurs. 
Oa  vous  a,  Mi'ssifurs,  ilé'yd  iriJ 
parlie  1l>b  Tuni^f  tes  efrels  qu'entra 
mcEurc  incDustiluttonndle  qui  vc 
mais  wi  n'a  pui^re  consiJOré  ce  r 
(^rd  de  l'orateur  dont  l'oiiinion 
pue.  C'est  un  léfrer  mal,  dit-on, 
de  plus  ou  du  moins.  II  n'eii 
Heasieurs;  ce  n'est  pas  de  rû,ijr 
seul  rappelé  à  l'ordre  que  la  Cliiii 
Par  suite  de  la  propugition  act 
bre  peut  ^ire  privée,  non  paa  un 
pendant  loul  le  cours  d'unu  wsaii 
de  viiit-'t,  de  trente  députés  tiinid 
correcliun  oircricpour  prix  l'i  It 
leur  véracité.  C'est  surtout  com 
la  mesure  e.'t  Taneslc  et  dao^erct 
est-ce  Jjt/e  résultai principiil^u'ej 
promoteurs.  En  efful,  conitiit-rt 
caractère  rcspi'cbtl>le,  niui.s  liiiiidi 
courir  une  pareille  chiincei^  Coti 
quoique  plus  liardis,  seront  rO-luitr 
mêmes  leurs  pensées,  ik  euvelopj 
boricuses  circonlocutions  ce  que 

Prescrivait  d'articukr  avec  touti 
&me  et  toute  lu  vigueur  du  I  mt^i 
sieurs,  où  est  lu  liberté  do  ladisci 
du  vote,  et  quelle  est  la  qualiliia 
ront  des  lois  qui  sorlironi  d'uue 
et  d'un  vote  esclave  ? 

Pour  juslitier  les  mesures  qu'n 
et  que  I  on  dépeint  comme  dt's  /m 
ccntes,  on  vous  a  demandé  fi  h: 
glais,  dominé  loui  &  tour  par  dei 
vales,  eût  sous  le  régne  du  parti  v; 
arec  patience  un  appel  à  di'pluyc 
parti  vaincu.  .Nous  aimons  à  voir 
nuation  une  erreur,  pour  n'y  p: 
lidie;  mais  le  même  orateur  vuui 
l'appui  des  précautions  qu'il  réel 
exercées  depuis  li'itiS  contre  les  ja 
les  catholiques. 

J'avoue,  Mesf leurs,  que  je  n'ati 
bouche  m  1  nia  lérielle  l'ai  lôf;ii t  i 
exemples.  Ouellc  comparaison  ii 
maison  de  Franco!  Oooi:  Mi-ssi* 
tels  moyens  que  lus  défensi'iir,'; 
entcnik'nl  soulenir  sa  cause'  Cv 
code  de  princes  qui  sont  à  .-■es  vi 
teura,  que  la  légilinùté  irait  pulï^i 
clierclier  des  modèles'.  Nous  som 
que  M.  le  ministre  lui-mt'-inc  env' 
Itigilimcs-  .Nous  les  croyons  inc»p 
apri's  It'ur  re.<tiiuratiun,  s'armer 
bares  auxquels  l'usurpation  est 
courir.  Sous  dirons  plus:  ces  n 
peuvent  réussir  dans  les  malus 
veau,  sont  pour  les  anciennes  I 
dangereux  qui  les  blesserait  elK 

L  orateur  auquel  je  mi;  suis 
Uëreoieal  à  répondre  avait  ani 
exorde,  qu'il  était  dans  son  ca 
sérieusement  les  choses  sérieuse: 
la  digailé  du  caractère  qu'il  s'al 
cbemier  le  pathétique  de  sa  pér 
jeu  de  mou  qui  eat  bicD  son  on' 
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rable  collègue,  M.  lîtienne,  avait  eu  la  discrétion 
d'indiquer  comme  crainte  pour  l'avenir  ce  qui 
malheureusement  était  déjù  une  réalité.  N*e8t-il 
pas  en  ellet  généralement  connu  que,  dans  un 
procès  récent,  un  accusé  a  été  rappelé  à  la  ques- 
tion; cVst-à-dire  qu'il  lui  a  été  enjoint  de  limiter 
sa  défense  à  l'examen  des  événements  d'un  jour, 
tandis  qu'il  voulait  chercher  sa  jur^tificalion  dans 
les  événements  de  la  veille?  Sans  m'arréter  sur 
une  chicane  dont  l'orateur  qui  se  l'est  permise  se 
repent  sans  doute,  je  saisis  dans  ce  passage  de 
son  discours  une  déclaration  dont  je  prie  la 
Chambre  de  se  souvenir.  Pour  nous  assurer  que 
la  question,  c'est-à-dire,  selon  lui,  la  torture,  ne 
serait  point  rétablie,  il  nous  a  dit  que  nous  avions 
à  cet  égard  une  garantie  plus  forte,  s'il  est  pos- 
sible, que  la  Charte  :  c'est  que  l'abolition  de  la 
torture  est  due  à  Louis  XVI.  Nous  prenons  acte 
de  cette  déclaration.  Lorsque  bientôt,  discutant 
le  projet  d'organisation  municipale,  nous  y  ver- 
rons tigurer  des  s}[ndics,  nous  rappellerons  que 
c'est  aussi  par  Louis  XVÎ  que  les  corporations, 
les  jurandes  et  les  maîtrises  ont  été  abolies... 
{Sensation  à  gauche.) 

Parmi  les  arguments  de  nos  adversaires,  l'an 
des  traits  les  plus  saillants  que  nous  ayons  re- 
marqués est  la  distinction  qui  a  été  faite  entre 
les  droits  des  orateurs  et  ceux  des  auditeurs;  cette 
distinction,  qui  semble  ingénieuse,  n'a  au  fond 
aucune  espèce  de  solidité.  L'orateur  qui  est  à  la 
tribune  n'y  exerce  pas  les  droits  de  lui  seul,  il  y 
exerce  les  droits  de  tous  ceux  des  auditeurs  qui 
partagent  ses  opinions:  il  est  presque  toujours 
l'organe  d'un  certain  nombre  de  ses  collègues; 
et,  quand  même  il  exprimerait  des  idées  qui 
n'appartinssent  qu'à  lui,  il  exercerait  encore  un 
droit  sacré  qu'on  ne  peut  lui  ravir.  Quand  vous 
acceptez.  Messieurs,  l'honorable  fonction  de  dé- 
puté, il  faut  avec  l'habit  consentir  à  en  prendre 
les  charges.  Peut-être  serait-il  plus  agréable  de 
pa'iser,  dans  les  salons  ministériels  ou  autres, 
une  partie  du  temps  que  vous  passez  dans  la 
Chambre.  Le  loisir  qui  vous  reste  est  eacorc 
assez  long,  et  que  diriez-vous  s'il  vous  fallait, 
comme  en  Angleterre,  demeurer  des  nuits  entières 
à  entendre  des  orateurs  bien  autrement  verbeux 
que  les  nôtres,  des  orateurs  qui  gardent  la  parole 
pendant  trois  et  quatre  heures  consécutives? 
Certes,  c'est  là  que  le  rappel  à  Tordre  ou  à  la 
question  pourrait  souvent  trouver  sa  place  ;  car 
qui  pourrait  parler  quatre  heures  sans  se  livrer 
à  quelques  divagations  ou  à  quelque  inconve- 
nance? Mais  en  Angleterre,  on  sait  qu'il  n'y  a 
point  eu  de  discussion  libre  là  ou  chacun  n'a 
pas  eu  la  faculté  de  dire  tout  ce  au'a  pu  lui  dicter 
sa  conscience  ou  sa  raison.  Au  lieu  donc  d'aller 
chercher  en  Angleterre  des  exemples  de  disposi- 
tions correctionnelles  qui,  outre  qu'elles  ont  une 
autre  direction,  ne  s'y  appliquent  presque  jamais, 
il  eût  mieux  valu  y  chercher  Texemple  d'une  pa- 
tience à  éeoutiT  qui  s'y  applique  tous  les  jours, 
{)atiencc  infatigable,  quoique  mise  sans  cesse  à 
de  fortes  épreuves. 

Ainsi  donc,  diront  nos  adversaires,  vous  voulez 
la  continuation  des  désordres  qui  ont  eu  lieu? 
Messieurs,  vous  n'examinez  pas  assez,  à  ce  qu'il 
me  semble,  de  quel  côté  est  la  source  de  ces  dé- 
sordres. Le  scandale  est  constamment  venu  des 
hommes  qui,  ayant  sans  cesse  le  mot  ordre  dans 
la  bouche,  veulent  éviter  les. vérités  qui  les*  con- 
trarient ,  les  argumentations  auxquelles  ils 
craignent  de  ne  pouvoir  répondre.  Nol  désordre 
n'aurait  lieu,  si  chacun  de  vous  se  rôtiproait  à 
entendre  ce  qui  lui  déplaît,  comme  chaque  jour 


[Cbunbt*  du  P«irt. 

CHAMDRE  DES  PAl 
St'ance  du  mercredi  1 1  t 
PKÉSIDÉE  PAR  M.  LE  Cil 

A  une  Ijcurc  la  Cllam^a'  se  n 
raiournemL'nl  prononfi;  dans  la 

te  protOii-Vfrbai  de  celle  du 
lu  et  aduplé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  su 
lion  ouverte  sur  le  jmijrt  Je  bii  : 
scrijition  iles(irron'là:-e.iieiii-  elr- 

le.  miitL^tre  oUcs  com'iiissair 
Je  lu  défense  de  ce  pj'ujet  sont  i 

ûi  délibération  eai  reiiri^u  ■< 
s'est  am'-tée  dans  la  sOanc.'  J 
sur  l'arlicl»'  27  du  projet  d.;  lui. 

Cet  article  et  les  suivants  ji 
l'article  31  sont  ado|)!é3  siuf  r 

Oq  fait  lecture  de  l'urlieli'  :J-. 

*  Art.  32-  Ittdrc.  —  Le  dé|i;ir 
es!  divisé  co  di'ux  arre[iili.s-i.'[ 
conijioséâ  : 

a  Le  premier,  de  l'arrondisse 
roux,  moins  les  canlunsd'Arf:i'i 
et  de  l'arrotidiâseinent  d'issuudi 

"  Le  deuxième,  des  ^rrum 
Uiàtre  et  du  llliinc,  et  dee  caul 
ÛuLzançuis  (arrondisse ment  de  l^ 

M.  le  PrMidf'nt  observe  qi 
sur  cet  article  un  anicndeinenl 
ctiaqw.'  arrotKiis.ieiiieiiI  éleelur 
dissemenls  adminislralif:'  fdii?  : 
on  addition  ;  suvuir,  le  iireinii- 
menls  de  Clialuuuroux  el  du  ['.h 
arrondii^a'iiienl;-  d'issoudiia  l'I  t 

L'auteur  du  cet  amcndem<'iil 
pour  en  rcproduin-  les  mutitr. 
en  dernière  analyse,  au  li'so 
dans  le  dêparlem'-nl  de  l'indri! 
il  est  animé.  Ce  dOiMrlciiii'nl  . 
quillilé  la  plu:^  parfaite-  Une  li 
n''(ine  entre  les  administraleui 
très;  et  Celte  harmonie  e>t  [•■ 
ports  établis,  dancii-nues  lialii 
rierait  la  i'ircoiisi:ri|Jtion  |)r<i|i< 
Cbàleauroux  et  à  l.s:-')U<Iun  le 
département,  qni  rirnu'nt  la  el 
Os  deux  villes  sent  le  sii'^i'  li' 
sidence  des  jinm-ijnili'-  ni.iiS"; 
Dea  clieiiiins  CDJUirt  drs  ri  h 
l'une  et  ù  l'au'.te;  ei  l'ti  v  ;j'.i 
des  eollf^ci;,  ou  i-ùi  ni  .''^/-  \. 
l'exereice  il'uii  dcuH  <\\iï,  i'ii.ii,:; 
peut,  à  raii:un  des  ili\>U-.-.n.-.ii 
considéré  cucuu  uii'^  M'riiui}'."  . 
suivre  ces  iiidicatiiTr.-  n  iiu  ,,■. 
déterminé  lit  cirer,n?i  uiiii^jn 
que  fait  la  toi  profiuréi;':'  U.i  ré 
et  Isfoudun,  on  déljeljant  dn 
rondisscments  le.s  c^inion-  d'A 


collège.  Ainsi  se  trouve  anéani 
deux  principales  villes  du  dé 
les  électeurs  du  second  collé{!e 
se  transporter  à  Argeulon,  petit 
merce  et  sans  importance,  où  r 
OÙ  l'on  ne  peut  arriver  que  pai 
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traverse,  le  plus  souyent  impraticables.  En  yain 
dira-ton  que  les  distances  à  vue  d'oiseau  sont  les 
niènies  :  los  distances  ainsi  mesurées  sont  une 
cliimiTe.  Tout  est  loin  quand  il  n'y  a  pas  de 
route;  et  on  ne  peut  se  fier  à  celles  qui  sont 
traoécs  sur  la  carte.  Le  noble  pair  en  prend  à 
lôuiuiu  son  expC»rience  personnelle.  Un  fait  d'ail- 
leurs  peut  donner  une  idée  de  la  difficulté  des 
communications.  L'opinant  a  vu  à  cinq  lieues  de 
distance,  le  même  jour  de  marclié,  45  sols  de 
dillÏTiMuie  sur  le  prix  du  sac  de  blé.  Une  pareille 
dilTérence  existerait-elle  avec  des  chemins  pra- 
ticables? Le  conseil  fiénéral,  dira-l-on  encore,  a 
été  unanime  sur  le  projet  actuel  :  on  peut  op- 
noser  à  cotte  unanimité  celle  de  la  députationde 
rliidre  en  faveur  du  projet  de  18-20,  auquel  se  ré- 
fère l'amendemont.  Mais  ce  dernier  projet  avait 
lui-mome  en  1820  obtenu  Taveu  du  conseil  géné- 
ral, et  il  ne  faut  pas  regarder  cette  facilité  comme 
une  faiblesse,  mais  comme  une  suite  de  cet  es- 
prit d'accord  et  de  conciliation  qui  ri*gue  dans  le 
département,  et  qu'il  est  si  utile  d'v  entretenir. 
Le  noble  pair  insiste  sur  l'adoption  de  ramende- 
luent  qu'il  a  proposé. 

L'amendiMuent  étant  appuyé  par  divers  mem- 
bres, le  ministre  de  l'intérieur  obtient  la  parole 
pour  le  combattre. 

M.  le  ooiutc  Simon,  iiiinistre  de  Vintcrieur, 
Messieurs,  la  circonscriplion  électorale  du  dépar- 
leiiient  do  rindre  a  donné  lieu  à  des  reprociies 
bien  amers  contre  le  projet  de  loi.  Un  vous  l'a 
présenté  comme  dicté  par  un  sentiment  de  dé- 
liaiioi^à  l'éj^ard  des  électeurs,  comme  sacriliant  à 
des  intérêts  particuliers  l'intérêt  général.  L'occa- 
sion lie  vous  paraîtra  pas  bien  choisie  lorsque  vous 
saurez  (juo  le  gouvernement,  contre  lequel  on  se 
plail  à  porter  une  accusation  si  grave,  n'a  fait  que 
suivre,  i'U  ailoptant  celte  circonscription,  Tavis 
unanime  du  conseil  général,  auquel  il  n'a  rien 
ajdut.'iii  retranché.  Loin  donc  qu'il  se  soit  livré  à 
ili  stlelianei'.s,  il  sVst  abandonné  avec  confiance  au 
junemeiil  d'il xnmes  connaiï^santlos  localités  et  les 
iiilêrèls  du  département.  Il  n'a  point,  ainsi  qu'on 
l'a  (lit,  péiiii)ltiinonl  cherché  des  combinaisons 
no  r  ['.lire  triompher  la  minorité;  il  a  pris  la  com- 
bmaisi'U  qui  lui  était  offerte,  et  qui  fait  entre  les 
deux  arnuiilissements  éloctiiraux  de  l'Indre  un 
parta^i'  aussi  éj^al  des  électeurs  (lue  les  localités 
!•'  pt  riUi'll  'Ut  :  //<>/>  crut  //-«'N/r-zirei/dans  un  col- 
lège, fi'itis  nul  Mii  Xft  nie-iicuf  ddi)S  l'autre.  L'aïuen- 
demeiii  |)r(>p:)M''  i)ar  un  illustre  pair,  et  qui 
i'.msisle  à  réunir  entièrement,  et  sans  aucune 
(lisiraelioii  île  eanlon.  les  arrondissements  de 
ilii.'it 'aiirnux  et  de  blanc  d'une  part,  et  de  La 
«:iMlre  el  (llssMUilun  de  l'autre,  laisserait  plus 
liiii-'jiiU'é  eiilre  le  nombre  des  élot'leurs. 

Il  y  a  ;i.ie  «liH\'reiice  de  suixanloiiix-huit,  tandis 
qn»*  par  ie  pro/'i  de  loi,  elle  n'est  que  de  trente.  Je 
saisiuiel'é.^alili'  numérique entie  lesc«dléges  n'est 
pas  néeessaire  ;  mais  lorsqu'il  est  pi)ssible  d'en  ap- 
l'iothi-r,  e'esl  un  avantage.  Si  da:is  un  même  dé- 
|)artemenl  de-  arrondissements  doivent  nommer 
etiaeuM  un  dejeité,  il  seinblo  (]ue  celui  «pii  a  été 
élu  par  il'ux  i:e:its  personnes  a  plus  «l'importance 
(pie  eelui  <|iii  n  a  éle  choisi  (|u«!  dans  une  a^^sem- 
bU'v  moiiulro  tle  moitié.  Au  reste,  je  ne  m'arrête 
à  la  piTequali.iU  appruximalive  des  électeurs  que 
pour  rep.m-ser  le  reproche  d'avoir  cherché  à 
iairelrio  upluT  la  minorité.  Un  \h'  peut  éiresoup- 
^*)nné  d'un  tel  dessein  lorsqu'on  distribue  autant 
(jue  i)ossil)le  les  électeurs  on  imrties  à  peu  prés 
égales. 

ii'amenvlement  que  je  combats  nVst  pas  dans 


[Chimbra  de»  Pairi-I 

Si  le  sileoce  a  élé  considùrO  c 
que  cl'udliL'sian  :i  ct-'ilaÎDS  iiilicl 
fuuiliii  liina  convenir  uussi  quu  >. 
au^^inoiulireiiâuâ,  aussi  uniluriii 
préa-umcr  faulivcs  luà  dispuïilii 
cxcilOs. 

l'Qur  bRl;inœr  le  paMs  (Ic^ï  iIL 
ilainni'iit  le  projit,  nuus  itclruuvi. 
li'uD  seul  député,  cl  clIIu  des  cou 
mi-os  diius  les  deux  ClianiLjrei. 

Uais  ce  députO,  membre  du  cou 
pD  V  Faire  prévaloir  seR  avis;  et 
lue'ët^  adoptés  )r<)r  ses  colK'{;ui 
viennent  Buspui;ls  d'erreur. 

Le  rapporteur  de  la  conirnis-'iu 
dus  dépult's  a  prolesté  que  celle 
sioii  i-liiil  paj'fiti(eui<.'ni  élraii;:Oa' 
iJe  l'I^rc,  et  n'avait  aucune  re 
Ck)iiimeDt  donc  aurail-ellc  iu{£ii  u> 
tituile  des  quesUoiis  iiui  ne  peu 
résolues  que  pur  la  ronaaissam 

Je  Dc  supiiuse  paît  que  la  v.o 
CliduiLrc  di.'S  puirs,  ii  la<iue]le  ji< 
leurs  à  ruadre  toute  juAlic<>,  ait 
son  oniuiun  par  ses  lumières  |'( 
s'est  iwrnOe  h  aJiDcllru  de  lOti 
qui  lui  avait  été  |)réseiilé. 

AUiiii,  d'un  cdlê,  Je  projet  c^l 
conseil  (léiiÉral,  par  la  majorilé  i; 

far  les  électeurs,  put-  les  autonlê 
autre,  tous  ses  appuU  se  liorm: 
ganiiv  unique. 

B:^iLiuinons  maintenanl  Les  [iii. 
part  et  d'autre  (1). 

Une  seule  raisou  a  élé  inise  en 
tenir  le  projet.  Un  a  rail  valoir 
tendue  li'iitablir  urj  érjuiilltre  u 
les  collèges  électoraux. 

Nous  avons  rappelé  '{uu  celte 
avait  élé  déclarOu  vjcii'Uj"e  par  l 
et  par  les  deux  conjniissiona. 

Le  rraellonnement  desari'oridi.'i 
DÎBlratilj  du  llsT-re  n'êlalilii  ivis  [i 
lilë ,  car  le  colli'-tie  dc  im-iiolilu  uu 
fùia  plus  d'ék-cieurs  ijue  (y.;lui 
celliu. 

Les  circonscriplioiis  dts  iroi.'' 
préfectures  seialeot  i-liann<'i;s  p 
rattro  des  dilférunce::  i^i  l'ailile.-t, 
être  reK^i'dées  comme  eiilièri.-ini' 
Bn  erfet,  .Meâsieurx,  ce  serait  in 
exactement  soîxantu-dix-.-ept  éfci 
Icverscrait  toutes  les  divisioiis 
l'Isèie. 

Eu  védl^,  a'Ia  i-n  viml-O  lu  [> 

disparité   Vill^t    (bis  J.IUS  CUN::il 

dans  d'autres  départeiiRnls  :* 

Noua  avons  déià  cilé  les  Uo 
dont  lus  coUéKHi  orircni  ilesdilT<' 
et  ciiK)  cents  électeurs.  Nous  |)u 
coru  ceux  de  la  Loin',  île  la  Mu 
du  Jijtit-illiin.  Leurs  ari\in>lis::i' 
été  morcelés,  <)uoii(U  jU  ru^si-n' 
ricliei>ee,  en  popululiun  f^éuéru 
polation  électorale. 
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Saint-Harcrllin .  iss 

L*  Tonr^n-fin.  SUi 
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M  est-il  pas  clioiiuant  de  voir  consacrer  dans  la 
même  loi  d'es  principes  entièrement  contraires,  et 
faut-il  (|ue  nous  prenions  successivement  pour 
rè^le  de  nos  délibérations  les  bases  les  plus  coa- 
tradicloirLS  V 

Ce  projet  offre  encore  un  grave  inconvénient  ; 
il  double  presque  toutes  les  distances. 

Les  électeurs  du  canton  du  Grand-Lemps,  éloi- 
gnés diî  trois  lieues  de  La  Tour-du-Pin,  seront 
obligés  (le  faire  environ  treize  lieues  pour  se  ren- 
dre à  Saint-Marceilin. 

il  n'y  a  (juc  sept  à  huit  lieues  de  Meyzieux  à 
Vienne  ;  il  y  en  a  treize  de  iMeyzieux  à  La  Tour- 
ilu-Pin. 

Ces  distances  ne  peuvent  être  contestées.  Elles 
sofit  prouvées  parla  carte  du  département;  mais 
on  essaye  de  les  i  approcher  par  une  Hclion. 

On  annonce  que  le  gouvernement  réunira  à 
Tullins  le  collège  de  Saînt-Marcellin,  et  à  lîour- 
goin  celui  de  La  Tour-du-Pin. 

Rien  ne  garantit  que  le  gouvernement  réalisera 
les  projets  qu'on  lui  suppose.  D'ailleurs  on  ne 
peut  rapjiroclier  les  colléf^es  électoraux  de  cer- 
tains cantons  sans  les  éloigner  en  môme  temps 
d'autres  localités,  et  par  conséquent  sans  nuire 
aux  électeurs  qui  habitent  ces  dernières. 

Kniin  il  serait  difdcile  de  réunir  le  collège  du 
Iroisièmc  arrondissement  à  Tullins.  Cetto  com- 
mune ne  possède  ni  une  sous-préfecture,  ni  un 
tribunal,  ni  aucun  autre  établissement  public. 

Mais  en  admettant  la  possibilité  de  transférer 
à  Tullins  et  à  Bourgoin  le  troisième  et  le  qua- 
trième cullèges,  il  n  en  resterait  pas  moins  certain 
que  les  électeurs  duGrand-Lempsetde  Meyzieux 
auraient  encore  une  plus  longue  roule  à  parcou- 
rir qu'en  se  rendant  aux  collèges  de  leurs  arron- 
dissements respectifs.  Les  distances  fu.-sent-elies 
égales,  le  maintien  de  ce  qui  existe  depuis  vingt- 
ciiUj  ans  serait  toujours  [)iéfèrable  à  un  change- 
ment inutile,  et  qui  ne  paraîtra  dicté  que  par  un 
caprice  inexplicable. 

Les  convenances  et  la  facilité  des  roules  no 
sont  pas  plus  respectées  aue  celles  des  distances. 
Une  route  commode  et  sure  conduit  du  Grand- 
Lemi)S  à  La  Tour-du-Pin.  Pour  se  rendre  du  Grauvl- 
Lemps  à  Saint-Marcel  lin,  par  la  plus  courte  route, 
il  faut  traverser  la  forêt  de  Ghamboran,  imprati- 
cable pendant  plusieurs  mois  de  Tannée. 

On  n'a  pas  eu  plus  d'égard  aux  relations  et 
aux  habitudes  des  électeurs.  Meyzivux,  Cnintou 
situé  sur  les  bords  du  Rhône,  n'a  guère  de  com- 
munication qu'avec  Lyon  et  Vieune.  Or,  on  envoie 
les  électeurs  de  ce  même  canton  i\  La  Tour-ilu- 
Pin,  dans  Tintérieur  des  terres.  Les  relations  des 
(  lecit  urs  du  Grand-Lenips  existent  surtout  avec 
La  Tour-dU'Pin  et  Bourgoin  ;  on  les  exclut  de  ce 
dernier  coll<  t|[^'  pour  les  classer  dans  Tarrondis- 
sèment  de  Saint-Marcellin,  ({ui,  situé  dans  ia  val- 
lée lie  risère,  ne  communique  qu'avec  Grenoble 
et  Valence. 

Kiilin  on  établit  entre  les  arrondissements 
électoraux  une  inégalité  de  population  générale 
({ui  existait  d'une  manière  beaucoup  moins  sen- 
sible dans  le  projet  du  conseil  général.  La  popu- 
lation des  trois  derniers  collèges  ne  diiférait 
entre  elle  (lue  de  douze  mille  individus.  Le  mor- 
cellement des  arrondissements  portera  cette  dif- 
(éreiice  ù  vingt-cinq  mille. .Si  cette  dernière 
différence  fût  résultée  naturellement  de  la  subdi- 
vision territoriale  de  Tisère,  il  n*aurait  certaine- 
ment pas  fallu  créer  de  nouveaux  arrondissemeiits 
pour  la  faiie  disparaître  ;  mais  nous  avons  peine 
(i  compreudro  qu'on  ait  morcelé  ces  mêmes  ar- 


[Cbambn  dos  Vnr^-l 

bérè,  qu'i'lles  n'y  aYaient  pas  rui 
qu'ainsi  on  cJovail  di;  nouvL-au  les 

Si  l'jn/iiillibilité  dus  coiistils  f 
parlementa  ùtait  admisu  un  luinn 
plus  sur  un  provisoire  qu'ils  ilt'lili 
sur  un  dL'ilnitir  Alurs  h-  li'ui^luli'u 
être  passiC,  n'aufciit  qu'un  cxf/U' 
letire  décisions.  Mais  nous  iir  suin 
arrivés  ft  une  division  iiiJi'fuiii;  i 
16^-ialative  ;  nous  reconnaissuris  i 
cipe  de  sa  cenlralisatiun^i't  Il's  Ira 
pouvoir  li^giaLatif  pcuvtïul  uncoru 
libre  arbitre. 

Ce  seront  donc  des  motifs  que  j'i 
motifs. 

Le  noble  rapporteur  de  votni 

fiensé  qu'il  y  avail  L-oncordmici' 
raj,'es  uu  couseil  de  dépiirleiiiont, 
Terncment  et  ceu;;  du  la  Chanilirt. 
poot  moi,  je  les  résous  en  un  ::eiil 
seil  de  di-purtement.  Ainsi,  entruui 
dirai  que  la  lopoqraiiliie  du  ili'i<'.ii 
ret  s'oppose  invinciblemchl  à  i.e  q 
trois  arrondi^f-ements  êli'utiii'nuy 
dans  11!  fvsli'uie  de  la  lui  du  '^'.i  j 
rapproclit^r  autant  que  porifible 
proporlion  entre  eux,  soit  .<uuj  Ii 
popuialion  ékctonili-,  soit  5uus  ceh 
Luci  est  la  force  do-  ciio^L':;,  i 
mellrc.  Aussi,  d'après  le  [irojet  iln 
l'arrondi sâL' m er.t  d'Urléane  aura  ci 
leurs  do  plus  que  celui  del'iihivii- 
fera  aussi  liieii  sou  éleclioii  asw 
qu'avec  t<liU  ;  le  second  fera  hm^A 
avec  MO  électeurs  rni'.ivec  i'M.  Ci 
ddtis  rinlérét  de  l'arroiidîjissineii 
daits  rejui  de  rarrondi^ficnif-nl  ik 
la  réclamation  est  faite  ;  (.Ile  l'c. 
dana  l'iniérèldes  électeurs  d'.VrllK 
Icauneuf-sorLoire.  'jui,  dcfiuislii  i 
[e:iienliilL',  uni  tuujûurs  l'ait  parti 
Irict,  Suit  de  rarroiiJi^semeiil  d'Ur 
Ces  di'ux  cantunsBoul  placé:=  î't 
lort  belles  et  1res- fréquenté  es,  uUe: 
il  la  proximitO  de  la  ville  d'Orii-aii; 
Litaiits  n'ont  li'liabilud^'s  t.'t  de  ri'U 
qu'avec  luditu  villes  ils  ne  frt'i|i: 
marchés,  <iui,  comme  on  lu  suit. 
parmi  les  plus  considérables  du  n 
qu'ils  f  ont  aussi  Olrau^ers  à  lu  vj 
que  s'ils  en  étaient  à  cent  liem'S. , 
aucunes  i:utnmunicaliaiis  n'i'^ti^j 
haliUants  de  ces  deux  cantons  i-I 
lUiviers  ;  lu  ^eiidannerie  â  lu  v'i 
nav  ne  peut  l'Jiwnùine,  en  Iiivcr, 
avec  l'itliiviers;  de  lurV-  'lU:'  ili- 
de  ces  cantons:  Vous  irt'z  vntr.'i'  ;"(  I 
leur  dire  -.  \oubtous  privons  di' 
liiiues;  evi  ouln;,  Me.-.-ieurs,  pii 
éiccleurs  ont  leur  dumiàli'  de  U 
loi  leur  donnant,  cuinme  ùiun^ 
droit  lie  lixer  leur  diimirili;  [lul 
lieux  qui  sont  à  leur  lunvi'nain'.' 
Électeurs  domiciliés  de  f.iit  et  d 
deux  cantons  pour  lesi[u<-Iâ  je  i 
dirai  qu'ils  peuvent  partir  de  du 
aller  voler  à  Urlians,  v  faire  b 
retourner  coucher  eliez  eux  ;  nu 
faudra  fairo  une  absence  dequatn 
pour  remplir  le  même  devoir  h  F 
Tovezbieu,  Messieurs,  quels  pi 
amendement  serait  ici  très-foi 
égard  à  votre  lawitude  et  je  me 
ptroln  de  M.  le  aduiBOe  de  l'ioU 
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et  II  nous  a  dit  que,  si  rexpérience  démontrait 
quelques  erreurs  dans  le  projet  de  loi,  il  se- 
rait facile  d'y  porter  remède  par  des  dispositions 
subséquentes  et  particulières;  enfin  j*ai  voulu,  en 
vous  entretenant  des  réclamations  des  électeurs 
des  cantons  d'Arthenay  et  de  Ghàteauneuf-sur- 
Loire,  faire  un  acte  conservatoire,  puisque  Ton  a 
déjà  invoqué  sur  ces  mômes  réclamations  une  fin 
de  non-recevoir. 

La  (chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Cornet. 

Aucun  amendement  n'étant  proposé  à  l'arti- 
cle U,  M.  le  président  met  aux  voix  cet  article, 
qui  est  adopté  dans  les  termes  du  projet. 

Les  articles  i'2  et  io  sont  pareillement  adoptés. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  4'i  exprimé  eu 
ces  termes  : 

«  Art.  'li.  Maine-et-Loire.  —  Le  dénarlement 
est  divisé  en  quatre  arrondissements  électoraux, 
composés  : 

«  Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Angers, 
moins  les  cantons  de  Ghalonnes,  de  Saint-Georges- 
sur-Loire  et  de  Louroux-Beconnais,  et  du  canton 
de  Chollet  (arrondissement  de  Beaupréau),  et  de 
ceux  de  Seiches  et  Durtal  farrondissement  de 
llau^^é),  etenlinde  celui  de  Ghateauneuf  (arrondis- 
sement de  Segré!; 

«  Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Sau- 
mur,  moins  les  communes  de  Beaulieu,  Ghan- 
zeaux,  Etiau,  Faveraye,  Paye,  Gonnord,  Rabelai 
el  Tliouarcé  (canton  de  Tliouarcé),  et  des  cantons 
de  Baugé,  Beaufort,  Longue,  Noyant  (arrondisse- 
ment de  Baugé); 

('  Le  troisième,  de  l'arrondissementde Beaupréau, 
moins  le  canton  de  Ghollet,  et  du  canton  de  Gha- 
lonnes 'arrondissement  d'Angers),  et  des  com- 
munes de  Beaulieu,  Ghanzeaux,  Etiau,  Faveraye, 
Fave,  Gonnord,  Rabelai,  Saint-Lambert-du-Laltai 
et  Thouarcé  (canton  île  Thouarcô)  ; 

<.  Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Segré, 
moins  le  canton  do  Ghùteauneuf,  et  des  cantons 
de  Saint-Georgessur-Loire  et  du  Louroux-Becon- 
nais (arrondissement  d'Angers).  » 
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M.  le  Président  observe  qu'il  a  été  proposé 
sur  cet  article,  dans  la  séance  du  '.)  do  ce  mois, 
un  amendement  tendant  à  substituer  à  sa  dispo- 
sition actuelle  celle  qui  existait  originairement 
dans  le  projet  présenté  à  la  Ghambre  des  dépu- 
tés. GetlCidisposilion  est  ainsi  conçue  :  «  Le  dé- 
partement lie  Maine-et-Loire  est  divisé  en  quatre 
arrondissements  électoraux  composés,  le  premier 
de  l'arrondL-semenl  d'Angers,  moins  les  cantons 
de  Briollay  et  le  Louroux-Beconnais.  et  des  can- 
tons de  Baugé,  Durtal  et  Seiches  (arrondissement 
de  Bauiié)  ;  le  deuxième,  de  l'arrondissement  do 
Saumur.  moins  les  communes  de  Beaulieu,  Ghan- 
zeaux, litiau,  Faveraye,  Faye,  Gonnord,  Rabelai, 
Saint-Lambert-du-Lattai  et  Tliouarcé  (canton  de 
Tliouarcé),  et  des  cantons  de  Beaufort,  Longue  et 
No  vaut  (arrondissement  de  Baugé)  ;  le  troisième, 
lie  Varrondissement  de  Beaupréau,  et  des  com- 
munes de  Beaulieu,  Ghanzeaux.  Ktiau,  Faveraye, 
Fave,  (ionnord,  Rabelai,  Saint-Lambert-du-Lattai 
et  "Tliouarcé  (canton  de  Tliouarcé,  arrondisse- 
ment de  Saumun;  le  quatrième,  de  l'arrondisso- 
nienl  de  Segr-',  et  des  cantons  de  Briollay  et  de 
Louroux-Beconnais  ;  arrondissement  d'Angers).  » 

La  Ghambre  ayant  ordonné  Fimprcssion  du 
discours  dans  kniuel  ont  été  développés  les  mo- 
tifs de  cet  amendement,  le  noble  pair  qui  Ta 
proposé,  M,  le  comk  Chtiptalt  se  croit  dii(N)n8é  de 
les  reproduire. 


I 


[Chanitire  dei  l'ai 

censure,  sur  le  pouvuir  iimiùi'i[ 
rrayedK  celles  qui  peuvLnl  nullr 
catiun  d'un  cauton  et  lu  cirr 
village?  Son,  Messieur;»,  il  est  i; 
eraîadrc  les  dèltaU  aiiX'|UL-lâfi-lt 
dimiier  lieu  ;  chacun  Jetions  ,*c 
n'eBl  pasi  aon  o 
(liSL'oijr^  les  plud  re[n.ir^uuliles  t. 
et  d'ai/ieurs,  .'leîsieurs.  à  (joi  ve 
iioa  ae  inaiinue  fiinais. 

.Voua  proclaiiRToiis.  n;ius  dit- 
entrc  les  deux  Uiamtireâ  une  d 
luuiour3êtretiineale.  Sji,  non,> 
la  Lhambre  des  piiiis  ne  ri'pnuss 

{'listes  udopti'es  par  l'uutiv  Cli.ii 
lien,  legouveriii'mentl'-wiif,  vl 
éprouve  riiiedais  pi-Ui:  l]liaiiilir< 
majintéluii'^t  aci|uiselurs<|ui-.  li 
du  payu  fi  iDdisrO'.aliluinecii  lir-: 
ment  ilu  ti-âoe  léjiiUmc  de  nus  Un: 
genlcnià!:anGtiuiini'ri|ue  des  lui 
consolider  la  munarcliie  cii[i>tii 
ajuulcnt  \ks  ami^  il'un  mi:ii-t<'' 
aux  alTiun's  dans  un  l^'inp?  iré.- 
par  sa  modération  a  dj-uit  à  nulr(> 
crayufz,  i)is'.'nl-ils,  i^niii^noz  d" 
elle,  d'augmenter  Jcs  diflicultéi: 
d'accruilre  lies  l'inbarras  iiuc  l'o 
que  l'on  preescnf  luai^  que  pi 
8  alii-lenir  de  diivelopper. 

Messieurs,  si  je  purlu;:eais  ton 
je  ni'einpresâc  de  lu  diru,  si  jei 
radminietiation  du  {^ouvcroimi 
crovais  nuire  aux  iniiiis'ln.-s  aciut 
je  lï'lii'sitcniis  pas,  je  voterais  p 
amendemenl;  niai^  je  siilii  liii'ii 
i|De  lei'L'dre'.JL'iiieuliruu  tort  jii 
nuire.  Ouels  étran^'eâ  uiaif  auri 
une  pareille  ciruonslaiice  devait  I 
Son,  cela  nu  peut  (■frc,  i-'i-ft  un- 
nui  ne  doit  pas  nans  i-ii]iii''clii'r  du 
la  Uiainl)ie  si'duil  ik  ellk:-iiu''ni.', 
que  le  pouvoir  s'affermisse  tlaii? 
ministres  actuels,  car  je  le  iToi- 
On  3  pu  liiriiiiiTi-ertjins  acli's  de 
lion,  mais  il  r.iut  convi'nir  qu'il 
cile  de  ne  pas  e.omnn-tlre  lueliiu 
situation  ou  Ils  se  !>oiit  trouvés  ; 
eraii^iiË,  le  bien  qu'ils  veuli;iit  i 
déîirer  qu'ils  ton«Tvent  litn^jli 
dont  ils  useront  d'uulanl  mieux  ' 
forts  et  plus  inili^|>cii(latiis.  Et  j 
ment  convaincn  que  c'est  dans 
pairs  qu'ils  trouveront  la  forri'  i! 
pour  résister  aoxe.vif;e(n-c.-i'(ui  I 
être,  et  s'opposer  à  tmiics  (es  v 
lesnuutlUA  les  p;iMiB  dillV-ivril-  qu 
eu  France  voudmeui  les  entraini 

Je  uiu  rCsuEiie. 

Je  eriji^.  Messieurs,  t\\ui  vou^  iJ 
^'Uitë  d'amender  la  lui  iiui  vuu-: 
justice  le  rêcla.iiu  ;  el  vous  rafle 
l'esprit  de  tous  la  coiiviirtion 
l'indispensable  ncce-siiê  de  vuir 
assurer  le  i-epos,  lebonlieur  et  I 
pies  qui  ont  ruvantnt.'e  inappr 
soua  un  ^ouvemeiiienl  iiionurd 
consliiutioanel. 

(La  Chambre  orUuune  l'impre, 
de  M.  le  comte  de  Bastard.J 

M.  I«  d«e  de  Flta- J«neH  qi 

maintieu  de  l'arlicle,  a  Tait  val 
sa  dispusition  actuelle,  l'avanta^ 
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séparer  des  intérêts  et  des  opinions  difr'êreûts, 
s'étonne  de  voir  adresser  à  cette  disposition  un 
reproche  que  lui  paraît  mériter  à  plus  juste  litre 
l'amendement  proposé.  A  qui,  de  cet  amende- 
ment ou  de  Particle  W,  peut-on  justement  re- 
procher d'alimenter  les  haines,  d'éterniser  les 
divisions  ?  Si  de  lon^'t(împs  on  ne  peut  se  flatter 
d'éteindre  entièrement  les  souvenirs  qui  les  nour- 
rissent, qu'y  a-l-il  de  mieux  à  faire  que  de  ten.' 
séparées  les  opinions  qui  ne  pourraient  sansdan- 
jj;(T  se  trouver  en  pré-ence?  L'article  4\  tend  à 
C(^  but  ;  et  c'est  dans  cette  vue  que  l'opinant  en 
appuie  le  mainiien.  l/amendement,  au  contraire, 
en  mettant  aux  prises  dans  le  même  colléfjre  les 
deux  opinions  oppt)sées,  éternisera  la  division. 
C'est  donc  à  lui  que  s'applique  le  reproche  adressé 
mal  à  pro|)os  à  l'arlicle  ii.  On  attaciue  sous  d'au- 
tres rap|)orts  la  démarcation  établie  par  cet  article  ; 
elle  est  naturelle  et  indiquée  par  les  grandes 
routes.  Kn  admettant  (|u'elle  offrît  des  inconvé- 
nients, en  est-il  un  plus  grave  que  de  soumettre, 
comme  dans  le  système  de  l'amendement,  une 
population  de  soixante-quinze  mille  individus  à 
t  intluence  toute-puissante  d'une  population  de 
(|natre   mille?  On   a   invoiiué   la  dignité  delà 
Chamlire.  Celte  dignité,  dont  l'opinant  s'est  mon- 
tré jaloux  dans  des  circonstances  plus  imposantes 
et  II  |)ro|>os  de  lois  fondamentales,  n'exige  pas 
sans  doute  que  la  Chambre  rejette  unedisnosition 
utile,  uniquement  pour  constater  son  aroit,  ni 
(ju'elle  en  applique  l'exercice  à  une  loi  qui,  par 
sa  nature,  est  plus  particulièrement  du  ressort  de 
la  Chambre  élective.  Le  noble  pair  insiste  sur  le 
mainiien  de  l'article. 

M.  le  eoiulc  de  Contade»  (1).  Messieurs,  si 

je  prends  aujourd'hui  la  parole,  si  je  monte  aune 
tribune  on  vous  voyez  briller  tous  les  jours  de 
si  grands  talents,  ce  n'est  point  avec  la  prétention 
de  marcher  sur  leurs  traces  dans  une  route  qui 
m'est  tout  à  fait  étrangère,  lî'est  même  avec  une 
extrême  répugnance,  puisque  je  viens  combattre 
l'opinion  de  plusieurs  de  mes  nobles  amis,  que 
ie  me  Tais  honneur  d'avoir  partagée  dans  toutes 
les  autres  diseussions  <|ui  ont  eu  lieu  dans  cette 
Chambre.  Je  puis  me  tromper  :  la  Chambre  des 
pairs  jugera  dans  sa  haute  sagesse,  prononcera 
avec  Timpartialitéet  lajusticequi  ((résident à  toutes 
ses  délibérations.  Ce  que  j'espère,  ce  que  je  lui 
demauile,  c  est  de  ne  voir  en  moi  qu'un  homme 
(lui  sacrilie  aujourd'hui  son  amour- propre  à  son 
devoir,  en  venant  remplir  celui  de  bon  et  loyal 
pair  de  l'rance.  Je  n'abuserai  point  de  votre  temps. 
Je  [)résenlerai  seulement  l'évidence  à  vos  yeux. 
In  simple  coup  d'teil  sur  la  carte  vous  éclairera 
beaucoup  mieux  que  tout  ce  que  je  pourrais  vous 
il  ire. 

J'ai  écouté,  j'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention 
le  rapport  de  votre  conunission.  Il  est  tel  qu'on 
devait  l'alti'uJre  du  noble  duc  quienétaitcharf|[é. 
Personne  n'a  été  plus  à  |)ortée  que  moi  d'apprécier 
s(  s  talents  ;  et,  sans  même  me  laisser  influencer 
[)ar  l'amitié,  je  me  plais  à  lui  rendre  la  justice 
qu'il  mer. te  sous  Ions  les  rammrls.  Il  voiis  a 
expnsé  av»,'C  clarté  et  iinparlialilé  les  raisons  qui 
avaient  engagé  à  transporter  des  communes  d'un 
arrondissement  dans  un  autre.  Ces  déplacements, 
toujours  tacheux,  ont  pu  être  jugés  utiles,  avan- 
tageux. t:'esl  aux  pairs  (|ui  connaissent  les  dé- 
partements uù  ils  ont  eu  lieu,  à  vous  présenter 


[ï)  L'opinion  de  M.  le  le  comt«  de  ConUidos  ii*a  pus 
élô  insérée  au  MoniUur, 
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[CLanibre  d«  1 

Sarticuliers,  portera  at-a  vui 
idaC  (|ue  ^ur  tel  autre  parc 
propre  ù  rbiiK'  obtenir  qui-l^ 
dissk'inenl;  mais  voua  ai:i 
rbomme  le  \Ani  tiitimé  du 
réuniront  tous  les  votes  d[ 
ne  Eeronl  pas  iealùi  d'nllc 
teia  de  leur  agsi-iiibli'e  un  i 
dre  leurs  plus  cliers  inliTiîi; 
réunis  sans  se  connaître, 
quitté  leurs  ateliers,  leurs  li;il 
Yoteront  uvec  huni<^ur  et  clio 
celui  qu'ils  croirocl  devoir 
ceux  nui  les  ont  ainsi  Iransj 
ËDtroiis  mil  in  tenant  dans  I 
do  projet  de  iui.  dont  ceites 
révoquer  en  doute  lesbonii 
tachement  à  la  légilimiti-;  ' 
U  \oi  nuits  (irûposcul, il isl 
possimo,  qu'ils  oljtienneLil  ci 
meut,  de  bons  et  lovaux  di'^p 
de  tout  leur  pouvoir  le  lU 
ment. 

L'influence  aura  toujours 
Dation  qudi:onque;  je  JiS]il 
elle  est  ulile.si  elle  sait  bien 
de  persuasion;  ellL>  sera  loi 
un  collège  ùlL-cIoral  à  un  (.T 
Îl  plusieurs  aui  sont  connus 
composent,  dont  unu  partîii 
leurs  intrrtts,  et  dont  prcsq 
tibWzf-  '-.n  •-■n^'\  TioTobrc.  J 
VU!-'  ■■  ■  '  ■  ■  i-ntendn 
l'iiT'  1  la  rea 

ennn  a  la  cuimauce  ei  A  l 
peut  leur  parler  à  fous  avec  i 
succès;  mais  duos  un  colli'^ 
d'Éléments  aus?i  liélérofrt''n(.': 
donnera  lu  nouvelle  Iuj,'r(ue 
TOUS  espérer?  Que  voolez-i 
que  voua  ne  connaissez  pas. 
aucuns  de  leurs  colH^ueaî 
semble,  chtrcheront  à  écarli 
ble  à  rarroiidissement  où 
inalgn^  eux,  pour  lequel  voi 

Îu'o'n  C'iait  ciiâiiusû  à  nom 
Ire  été  sans  leur  internet 
pendant  leur  long  et  puni 
seront  occupés  qu  à  IrouvLT 
puté  qui  fasisC  révoquer  u 
leurs  intérêts. 

Le  but  des  auteurs  de  lu 
ment  manqué,  et  vous  vi 
produiront  la  dirri'Tcncu  dos 
tentemcnl  fiénri-aJ. 

F.a  établissant  en  priiici) 
autant  qat  possible  le  di'p 
ment  par  ses  électeurs,  vou 

Srands  orateurs  iiu'on  va  <:t 
u  royaume,  quelquelois  ni' 
tes,  qui  dans  Ifurs  vastes 
sent  le  monde  enlier,  ré' 
nations,  saus  songer  qu'ils 
de  s'occuper  des  intérêts  d( 
d'y  mainlcnir  de  tout  leur 
tranquillité.  Ne  connaissant 
commettants,  leur  arrondie; 
la  carte,  ils  sarent  bien  qti' 
tage  d'être  déimtés  qu'à  le 
ne  chercbentiU  qd'à  le  just 
'tOQB  les  moyens,  et  visent 
de  Mre  de  beaux  discon 
jnndB  effëu,  qu'an  ^iea  di 
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lies  pfens  du  |)ays  qui  les  aura  nommés;  ils  par 
leront  mal  l'ranijais,  peu  t-ôire  môme  quelques-uns 
un  peu  nalois,  mais  qu'importe,  si  nous  perdons 
pour  réioi|uence,  nous  gaiïnerons  pour  le  bien; 
ces  bonnes  ^^ens  Tie  troubleront  point  Tordre 
et  la  tranquillité.  Après  avoir  embrassé  leur 
femme,  leurs  enfants,  leurs  amis,  ils  partiront, 
bieu  décidés  à  les  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir et  à  faire  accomplir  enfin  le  vœu  {îénéral 
de  la  Trance.  Il  est  reconnu  que  la  loi  qui  a 
établi  la  circonscription  des  arrondissements  a 
été  faite  avec  beaucoup  de  sagesse,  qu'elle  est 
le  fruit  d'une  élude  profonde  des  localités,  qu'on 
y  a  consulté  les  avantages  des  commums,  leur 
éloignement  du  cbef-lieu  et  la  facilité  des  com- 
munications. Dans  un  travail  aussi  immense, 
il  est  impossible  nu'il  ne  se  soit  pas  glissé 
quelques  erreurs.  Des  réclamations  ont  eu  lieu 
et  les  demandes  des  communes,  appuyées  par 
les  conseils  généraux,  ont  toujours  été  accueil- 
lies favorablemenl,  quand  ell(»s  ont  paru  justes. 
Il  y  a  peu  de  vos  sessions  où  vous  n'ayez  auto- 
risé quelques  cbangemenls  de  circonscriptions; 
ainsi  on  peut  se  ilatter  que  ce  travail  est  arrivé 
à  la  perfection. 

Pourquoi  donc,qnand  il  est  question  de  la  loi 
des  élections,  ne  tronve-t-on  plus  celte  circon- 
scription bonne,  juste,  commode  aux  électeurs? 
Pouniuoi  le  propriétaire,  qui  payait  très-tran- 
quillement depuis  longtemps  ses  imposilionsdans 
un  arrondissement,  se  voit-il  forcé  d'aller  voter 
dans  un  autre  pour  la  nomination  de  son  dé- 
puté? 

Pourquoi  (s'il  m'est  permis  de  me  servir  de 
celte  expression)  jardiner  ïiinsi  un  département 
et  renverser  de  fond  en  comble  un  travail  mûri 
par  K?  temps,  consacré  par  Texpérience  et  dont 
tout  le  monde  était  content? 

Voyez,  Messieurs,  iiuelle  confusion.  Les  hubi- 
tants'd'une  commune  sont  pour  tout  ce  qui  re- 
L'arde  leur  administration,  leurs  intérêts  locaux, 
leurs  impositions,  d'un  arrondissement,  ils  peu- 
vent presque  toujours,  sans  découcher  de  chei 
eux,  aller  à  leur  chef-lieu,  tous  s*en  félicitent, 
espèrent  s'y  réunir  pour  nommer  député  un  de 
leurs  concitoyens  qui  méiite  leur  confiance  ;  jugez 
de  leur  mécontentement  à  la  publication  d'une 
loi  qui  les  envoie  à  douze,  quinze  lieues  même 
plus  l«)in  se  réunir  à  d'autres  communes  avec 
lesquelles  ilsn'orit  aucun  rapport,  qui  n'ont  point 
les  mêmes  intérêts,  qu'ils  ne  connaissent  pas 
plus  qu'ils  n'en  sont  connus.  De  là  naissent  la 
jalousie,  l'inlrigue,  le  peu  d'union  pour  un  bon 
choix.  Chacun  veut  nommer  Thomme  (jui  lui 
convient  ou  qu'il  se  ra|)pelle  devoir  convenir  à 
soiî  arrondissement  dont  on  l'a  éloigné  par  une 
loi  politique,  et  rintrigant,  souvent  étranger  au 
déimrlement,  avec  des  moyens  et  des  recom- 
mandations que  nous  connaissez  trop  bien  pour 
avoir  besoin  de  les  signaler  ici,  gagne,  persuade, 
effraie  cnême  sur  l'avenir,  des  électeurs  qu'un 
véritable  intérêt  de  localité  n'anime  plus,  et  Unit 
parf^iire  nommer  le  député  qu'il  indique  comme 
le  plus  propre  à  remplir  les  vues  de  gens  qui 
connaissent  à  peine  son  nom,  qu'ils  n'inscriraient 
même  pas  correelenient  sur  leur  bulletin  sans 
le  secours  d'une  main  étrangère. 

Et  voilà  le  député  de  l'arrondissement,  riiomme 
revêtu  de  sa  conliance,  chargé  de  ses  plus  chers 
inléréls.  Messieurs,  avant  de  sanctionner  la  loi 
qui  vous  est  présentée,  pesez  bien  dans  votre 
sagesse  quel  bien  vous  pouvez  en  attendre  et 
quel  mal  elle  peut  produire.  N'adoptex  pas  une 
loi  que  ses  défenseurs  même  coQvieQDeat  qa'on 


(Chambre  dos  F 

m'a  été  possible,  avec  mes  fi 
fait  avec  franchise  et  lo\aut 
jours  do  ma  vi».'  sera  celui 
lui  de  II  Chambre  des  pairs 
rite,  je  dis  plus,  qui  lui  e>l< 

Uei»Hez  surtout  loin  de 
qu'on  a  rlierclié  à  vous  in.-pi 
paisible?  ni-fricants, rj'ji  ne  « 
qu'à  leur  in  luMrii^  et  ;i  la  Ira 
point  envi»  de  troubler.  Je  ' 
('amend'menl suivant  : 

La  circonscription  d^s  col 
déparlement    vie  Maino-et-L 
telle  qu'elle  avait  été  êlabli" 
de  ced^''parlement. 

La  Chambre  ordonne  Vimi 
de  M.  le  comte  de  L'on  ta  des. 

M.  le  baron  fl^Anfll;i;iif 

posée.  Se  dans  le  déparlemc? 
il  a,  comme  le  noble  pair  (lui 
ravanlage  d'en  connaître  W 
C'est  ce  'jui  l'cnhardil  à  pré?( 
observations  sur  un  suj<'t  d*' 
dévelopi^einent.  D  'ux  caiitor 
et  de  Cholh'i,  réclament  con 
peut  contester  à  la  premier^ 
une  sorte  de  justice,  non  'pi 
éloigné  de  Heaupréau  (\iw  « 
que  s» "8  relations  les  plus  I 
cette  derni're  ville.  Cependa 
résulte  pour  Chalonnea  de  s; 
préau,  se  trouvant  compens''* 
ront  ses  électeurs  d'élrc   d 
de  la  Loire,  l'opinant  rej:a 
comme  insuffisante  pour  mo 
qui  eutruîiicrdit  le  renvoi  di 
des  députés.  Quant  aux  élc 
loux  do  donner  à  leurs  pla 
de  réalité,  ïh  ont  eu  ?oin  de 
motif  et  se  sont  bien  ^'anlé. 
la  disposition  qu'iU  atlaqu 
trouvait  moins  blessé  que 
C'est  en  effrl  la  perte  de  loi 
dérante  dans  le  collège  de 
deviendra  nulle  dans  celui 
gret  de  ne  plus  contribn«T 
une  élection  dont  ils  étaien 
dispose  contre Tartide  ii  le 
et  non  la  différence  de  r 
auront  de  plus  à  parcourii 
une  ville  qui  est  1j  débou 
manufactures,  et  dont  ne 
terrible  passa.i:e  du  Pont- 
arrivé  un  arcid(»nt  depuis  q 
la  première  pierre.  Ln  jus 
position  de  Tarticle  4  'i ,  et  ei 
a  paru  convenable  de  sous 
population  purement  agrie 
ville  cssintiellement  iiitli 
pair  osera  présenter  la  q 
point  de  vue.  Est-il  des  vê 
are  de  révéler  à  cette  Cha 
vent  être  utiles?  La  loi  pr 
ment  nécessaire  de  la  loi 
Bupplé^T  à  et»  qui  peut  m 
loi,  pour  donner  à  la  Fran 
qui  la  divisent,  des  députi 
et  intéret'sés  à  le  maiiiti 
veuillent  sincèrement  le 
Elle  en  obtiendra  de  tels 
dissements  de  Mainc-et-L 
actuelle  de  l'article  4).  La 
lie  cet  article  n*offrirait  pa 
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pair,  la  même  assurance.  On  connaît  les  troubles 
de  rOuest.  Ils  ont  eu  pour  résultat,  comme  par- 
tout ailleurs,  de  diviser  les  opinions,  de  dénaturer 
les  propriétés.  11  existe  donc  dans  le  département 
dont  il  s*agit  beaucoup  de  nouveaux  probriétaires/ 
et  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'ils  sont  loin  d*ôtre 
unis  d'opinion  et  d'intérêt  avec  les  anciens.  La 
question  se  rétiuit  donc  à  une  lutte  entre  ces  deux 
classes,  entre  les  propriétaires  qui  ont  combattu 


ticlo4'i. 

M.  le  comte  SimëoB  ministre  de  Tintérieur 
obtient  la  parole,  et  s'exprime  en  ces  termes: 

Messieurs,  devant  expliquer  les  motifs  qui 
nous  ont  décidés  ù  adopter  l'amendement  voté 
dans  la  Chambre  des  députés  sur  l'article  44  du 
projet  de  loi,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  parler 
de  cette  Chambre,  fiicn  que  quelques  nobles  pairs 
aient  avancé  qu'on  ne  doit  pas  vous  occuper  de 
ce  qui  s'est  passé  hors  de  cette  enceinte,  ils  re- 
connaîtront, en  mille  occasions,  que.  puisqu'il 
s'ouvre  devant  vous  un  nouveau  dénat  sur  ce 
qui  a  été  précédemment  décidé  par  les  députés 
des  déparlements,  il  est  né^ressaire  de  vous  pré- 
senter, non  sans  doute  comme  motif  de  dédsion, 
mais  historiquement,  ce  que  leur  Chambre  a  dé- 
libéré. D'ailleurs,  ses  séances  étant  publiques,  on 
ne  vous  rappelle  rien  que  vous  n  ayex  pu  lire 
dans  le  compte  qui  en  est  rendu  par  les  journaux. 
Ce  n'est  point  attentera  votre  indépendance,  c'est 
employer  un  moyen  d'éclairer  votre  justice.  Il 
ne  s'agit  point  des  opinions  individuelles  qui 
doivent  rester  renfermées  dans  ta  Chambre  où 
elles  ont  été  émises  et  débattues,  mais  de  leurs 
motifs,  que  vous  avez  à  apprécier,  et  de  leur  ré- 
sultat, que  le  Roi  nous  oraonne  de  vous  apporter 
comme  sujet  de  votre  délibération. 

La  loi  du  29  juin  dernier  n'abandonna  point 
au  gouvernement  les  circonscriptions  électorales, 
elle  le  chargea  de  prendre  l'avis  des  conseils  géné- 
raux de  département,  et  de  statuer  provisoire- 
ment. Il  avait  pris  pour  régie  provisoire  les 
délibérations  d'^"  — »— »•  «-^-^ i^«-^.,»:i- 

fallu  préparer 
senler  en  forme 
ques  points,  des  délibérations  de  ces  conseils, 
que  sur  des  réclamations  r^ui  lui  ont  paru  fondées  ; 
et  l'oi^squ'il  a  porté  le  projet  de  loi  à  la  Chambre 
di^s  députés,  il  a  annoncé  que  dans  ce  travail 
topoçraphique  qui  dépend  delà  connaissance  des 
localités,  il  s'en  rapporterait  volontiers  à  l'exa- 
men que  la  commission  de  la  Chambre  ferait  du 
projet. 

Mdèle  à  ce  principe  dicté  par  la  plus  exacte 
impartialité,  il  n'a  rien  contesté  d'un  travail  fait 
contradictoirement  sur  les  délibérations  des  con- 
seils généraux,  sur  les  réclamations  qu'elles 
avaient  excitées  dans  quelques  départements,  et 
sur  les  observations  quelquefois  opposées  de  leurs 
députés  ;  il  l'a  défendu  sur  les  points  où  il  a  cru 
apercevoir  une  évidente  justice  ;  et  lorsque  des 
objections  graves  ont  présenté  des  doutes,  il  s'en 
est  rapporté  au  jugement  de  la  Chambre,  sauf  à 
s*expli(]uer  après  ((u'clle  aurait  pris  sa  résolution. 

La  circonscription  du  département  de  Maine-et- 
Loire  est  un.'  de  celles  à  la  discussion  de  laquelle 
il  n'a  point  pris  part  :  frapi)é  qu'il  était,  d'un 
côté,  des  objections  tirées  de  la  distance  deChol- 
let,  à  Angers  ;  trouvant  de  l'autre  côté  que  la  réu- 
nion des  intérêts  commerciaux  do  ChoUct,  dont 
le  centre  est  à  Angers,  balançait  cet  inconvéoient  ; 


i.  Taire  ïiutorlIA,  que  1'u|)1dioii 
triompher;  cg  qm,  pour  le  dii 
aussi  ra«sur,int  pour  la  dynasl 
pour  la  veritohle  liherlc.  qui  U 
et  l'aulre,  cl  qui  soal  iiisépvofi 

Pur  CES  lueljfe,  messieurs,  j 
di^vdir  e$I  dVnamijjLT  h  JoJ 
mm,  c(  i]ij  la  rcutiru  tmfs'i  ^-drii 
dépeûdre  do  moi. 

Les  r^gloa  qui  me  dirigent 
sont  : 

Las  convcnanou  des  ^luclt 
pour  )ee  linliitiiUt»; 

te  ranpcticlitiincnt  du  lieu  d 
le  doubV  avBXilaga  Uc  réuoJi 
blublcs,  cl  de  duniier  du  poid 
locales. 

Cee  conûdiintiout  iHJuviini 

^"•■l'ûloiglIKUl»!!! 

niti'iliï  di;  cor 
cilk's  (iiriljii 
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dont  je  crois  les  principes  excellents  et  tout  i 
fait  dans  l'esprit  du  ffouvemeoieiit  représentatif; 
c'est  ce  qui  me  décide  à  soutenir  ramcndemeat, 
et  je  désire  au  nom  de  la  dignité  de  la  Chambre 
qu'il  soil  adopté. 

La  Chambre  ordonne  Timpressiou  du  dlscouiîS 
de  M.  le  manjuis  d'Aramon. 

On  demande  la  mise  aux  voix  de  Tamende- 
m.'nl  proposé.  Plus  de  quinze  pairs  demaadeql 
(Ml  même  temps  que  la  délibération  ait  lieu  par 
vole  de  scrutin  et  a  Tappel  uorninal.  Cette  focale 
est  adoptée. 

L(î  dépouillement  du  scrutin  ouvert  en  consé- 
quence (Jonnepour  résultat  1  bulletin  nul,  89  voix 
|)')ur  le  rejet  de  l'amendement  et  98  pour  son 
adoption.  Cette  adojjtion  est  proclamée. 

L*ariiele  'li,  ainsi  mpdifié  par  cet  amepdenoenl, 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  pareillement  adopté- 
La  Chambre  ajourne  la  suite  de  la  discu^iôn  à 
demain  jeudi  12  courant  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PnÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  mercredi   11   acril  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  pjur 
la  lecture  du  i)rocùs-verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

La  discussion  se  rétablit  immédiatement  sur  les 
articles  ré<ilenientaires  propoinés. 

M.  le  |iarde  des  sceaux,  MM.  Pasquier,  de  Villèle, 
de  Corbière,  Roy,  Portai  sont  aux  bancs  des  minis- 
tres. 

M.  de  Vaublanc,  (lui  hier  avait  cédé  sou  tour 
de  parole  à  M.  de  Lalot,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  do  Vaiiblnuc.  Il  me  semble  que  toutes  les 
fois  qu'on  veut  remédier  à  un  mal  il  laut  en  cher- 
cher les  causes.  Or,  je  crois  voir  (rois  causes  des 
désordres  doiit  on  se  plaint.  Premièrement  Tabus 
du  droit  de  pétition  ;  secondement  la  manière 
dont  les  rappels  à  Tordre  ont  été  faits  jusqu'à 
présent;  troisièmement  eulin,  et  principalement 
Kl  marche  du  ministère [Sensation  à  gauche.) 

Premièrement  le  droit  de  pétition.  Je  n'enpar- 
l.rai  pas,  puisque  votre  cou) mission  doit  vous 
faire  un  raiiporl  sur  cet  objet  important:  c'est 


alors  (ju'oa  discutera  ce  nui  forme  évidemment 

■     "    it  de     ■  ■  * 
jn 
niesnr('s  d'ordre  |»ublic. 


et   positivement  le  droit  de  pélition,  et  ce  qui 
n'est  (ju'uije  réclamation  sur  les  lois  ou  sui"  des 


Secondement  la  manière  dont  les  rappels  à 
l'ordre  ont  été  faits  jusqu'à  présenL  Je  remarque 
<|n<",  d'après  le  rè^'lement,  le  président  avait  seul 
le  droit  de  rappeler  à  l'ordre.  Ce|)endant,  aussitôt 
qu'une  phrase  jiaraît  inconvenante  à  quelques 
membres,  on  les  voit  quelquefois  se  lever  en 
{irauvi  nombre  et  pousser  des  cris  de  rappel  à 
l'ordre  avec  des  senlimenls  plus  ou  moins  loris. 
De  là  résulte  Tirritaliou  et  des  rappeU  à  Tordre 
croisés  dans  tous  les  sens,  et  eulin  un  véritable 
d«'Sordre.  11  me  parait  absolument  impossible  d'y 
remédier  siins  revenir  à  ce  que  le  règlement  de- 
mande, à  ce  que  le  premier  article  de  la  commis- 
sion prescrit  d'une  manière  plus  positive. 

L'article  l»'  se  sert  du  mot  seul,  en  disant 
qu'au  président  appartient  le  droit  do  rappeler  à 


IChuDbre  àei  Mpotte.] 

couronne  i  i!  n'Ëlail  pas  iiucsUo 
Auasildl  uo  orage  s'éli-va;  le  m 
deux  moie  eo  place.  Rii  prfpt. 
bresdu  parCi  de  l'o|ij)Osition  e'; 
couroDDe  p^'  courir  <|iielquef 
cela  eslarrivC-  au  moiiiciil  de  no 
se  raDgenI  ouvi^rlemenr  du  par 
et  la  sbutjeonenl.  Et  rciuarguei 
sèmeDl  au  momenloù  loules  les 
meoscées  qae  celle  d'Angletorr 
fennie.  Aiosi,  tant  qu'on  pOL 
France  qu'une  nouvelle  révoli 
Traie  liberlë  sous  les  coups  de 
Tonne  d'Angleterre  grandira  en 
rllé  ;  et  ce  ne  sera  ijue  lorsqne 
nérale  du  VEuiopu  d  Je  l'AosI 
dreaax  hommes  de  ce  paya  ri 
aux  l]bert(-3  publii)ucs,  que  la  co 
trop  d'inflacnci-,  fiu'on  verrj  ce 
revenir  au  parti  de  l'oppoMtiui 
^i  lioQC  la  marche  du  rnioisi 

3UC  je  la  suppose,  on  lie  vei 
ans  cette  Assemliléo,  les  oru^ 
elle  serait  parlaftée  en  deux  ] 
raient  si-pan^s  que  par  de^  nu 
hoDorables,  totiii  ileiix  marrliao 
quoi'iue  par  des  voi  s  difrérL-n 
ment  de  l't  mo[iar('Iji(r  eonsliiiilii 
ni  une  tliCorie,  ni  un  rùve  r  c'i 
même  des  choâe^,  de.  même  q 
gouvernement  moiiiircliie,  li'Ui 
se  suulenir  sans  l'appui  des  ht; 
des  [grands  corps,  et  que  l'auto- 
faibliedès  que  les  grands  eei^[i> 
corps  o'existfrent  plus. 

La  murehe  des  mjnisli'es  ver: 
de  la  monarcliie  lii-vrail  tHru  le 
Tiendrait  ici  leur  reprocher  u 
laine  et  vacillante  panilu-ait  un 
lui  dirail-on  ausiiilôl  :  y  soi'fii-: 
le  seul  de  cette  opinion  ;  ne  vl 
depuis  six  ans  une  marche  \ir.\i 
tueuse  leB  entraîne  vers  l'Otabl 
TloWe  riionarelûeî  Se  croyez-vi 
lois  empreintes  de  l'esprit  mo- 
de l'esprit  démocratique  1  Au-^? 
pas  été  contraint  de  revenir  sur 
il  étonlfélrB  factions  suris  Olr<' 
sang  des  factieux  :  car  c'cs 
de  gouverner  ;  aus.°i  voye^t  d' 
exemple  se  propa^'er  dans  les 
sués;  cet  aecord  unanime  ( 
France  est  la  icrre  des  lions  jii 
nemcnl,  comme  la  terrcde  la 
qui  les  prufia^'e  fiarfoul. 

Voilîi  les  reproclies  que  je  v 
dtessSltdans  le  moment  où,  : 
cune,  je  repro..lu-  aux  miiiist 
suivi  Cl  tle  mari'be  trancUe  i-l 
peut  mettre  l'elte  rrannliise  et 
nion  dans  la  Clianilire.  l'erm 
un  exemple  : 

Oncilesouvetille  rameux  mi 
Je  trouve  encore  à  lo  citer  d 
J'ai  déjà  dit  à  celle  lril)une  i 
reur  sa  tyrannie  dansTiniéHr 
en  même  temp.^  qu'il  fut  cnn 
lonlë  passionnée  le  rendit  le 
son  Roi,  mais  l'adversaire  le 
cnoeinis  extérieurs  de  la  Fr 
DiiDÛtâre.  eut-il  recours  ï  la 
copa-t-il  de  ces  mots  ambigt 
rien,  qain'unoncentpoaun  d 
il  écrirtt  auxa^"^ — ' — 
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aussitôt  publique  :  ce  Le  Roi  a  changé  de  ministère^ 
le  ministère  a  changé  de  maxifMS.  •  Aomitôt 
cette  phrase  retentit  dans  toute  TBuropev  et  ral« 
lia  à  la  France  tous  les  ennemis  secrets  de  la  mo- 
narchie autrichienne,  alors  toute  poissante. 
Voilà  comment  se  conduit  un  homme  de  génie  ; 
il  annonce  toujours  franchement  ce  qu'il  veut 
où  il  veut  aller,  et  il  est  sûr  alors  de  rallier  à  loi 
tous  ceux  qui  ont  le  même  but,  le  môme  désir» 
la  môme  opinion.  De  même  que  Richelieu  rallia 
autour  de  lui  toutes  les  puissances  de  TBurope 
inquiôles  des  desseins  de  rAutriche  ;  de  même 
la  manilestation  de  suivre  une  marche  positive 
rallierait  au  ministère  tous  les  hommes  qui  ten- 
dent au  même  but,  et  forcerait  tous  les  autres  à 
se  mettre  dans  le  parti  modéré  d*une  opposition 
qui  alors  est  utile,  nécessaire,  Indi^^pensable 

(Adhésion  à  droite.) 

Permettez-moi,  Messieurs,  en  rentrant  dans  les 
entrailles  de  mon  sujet,  de  revenir  sur  le  prin- 
cipe do  parti  mitoyen  que  j'ai  combattu  :  je  main- 
tiens que  les  devoirs  sont  absolus  et  n'admettent 
point  de  milieu.  En  effet,  nous  pouvons  bien, 
pour  notre  satisfaction  particulière^  poor  notre 
bonheur  individuel,  chercher  le  milieu  entre  les 
choses  opposées.  Il  existe  sans  doute  on  milieu 
désirable  entre  la  privation  absolue  des  plaisirs 
et  leur  usa^e  immodéré.  Mais  il  n*en  est  pas  de 
môme  des  devoirs.  Cherchez  Je  vous  prie,  on  mi- 
lieu entre  la  fidélité  et  llnfidéfité;  le  chercher  seu- 
lement est  une  infidélité.  (Mouvement  d'approba- 
tion à  droite,]  Cherchez,  je  vous  prie,  le  milieu 
entre  la  noble  reconnaissance  et  rignoble  ingra- 
titude. 

Par  rapport  aux  devoirs  du  guerrier,  dont  on  a 
souvent  parlé  à  cette  tribone,  où  troover  ce 
point  de  prudence  et  de  modération  entre  Tobéis- 
sance  passive  la  plus  illimitée  et  Tobéissance  qui 
raisonne  sur  les  ordres  donnés?  Non-seulement 
le  devoir  est  dans  robéissance  passive  la  plus  il- 
limitée, mais  môme  la  gluire  n'est  que  là;  car 
sans  celte  obéissance,  il  n*y  a  ni  triomphe  ni 
victoire  à  espérer.  [Même  mouvement.) 

Or,  le  titre  de  ministre  n'impose-t-il  pas  un  de- 
voir  au  ministère?  Jamais  on  ne  me  démontrera 
que  dans  ce  devoir  il  peut  exister  un  milieu. 
J  aimerais  infiniment  mieux  voir  on  ministère 
porter  plus  loin  tout  ce  (]ui  tient  à  la  force  de  la 
couronne  que  de  le  voir  incertain.  C'est  alors  aux 
Chambres,  surtoutà  la  Chambre  des  députés,àPa^ 
rôter,  et  en  l'arrêtant,  elles  considéreraient  qu'on 
peut  dans  celte  route  faire  de  nobles  fautes,  sur- 
tout après  une  llévolution  qui  a  tout  renversé. 

Je  soutiens  donc  qu'une  marche  incertaine  pro- 
duit l'état  de  la  Chambre,  lequel  produit  les 
orales  dont  nous  nous  plaignons;  et  je  maintiens 
qu'une  marche  ferme,  décidée,  déterminée  aurait 
un  effet  tout  contraire. 

Ouoique  j'aie  été  d'avis  d'adopter  les  deux  pre- 
miers articles  proposés  par  la  commission,  je  ne 
veux  pas  laisser  prendre  le  change  sur  mes  opi- 
nions. Je  les  ai  adoptés  parce  que  par  caractère, 
e  suis  ennemi  du  désordre:  mais  je  déclare  que 
e  n'en  aime  pas  moins  la  libre  et  hardie  mani- 
estation  des  pensées,  lors  même  qo'elles  poor- 
raient  être  dangereuses,  parce  qu*en  se  manifes- 
tant elles  se  dévoilent  ouvertement.  Il  en  est  bien 
aulreinenl  des  intrigues  ;  à  ce    nom  seul  mon 
cirur  se  soulève,  le  dégoût  s'empare  de  moi. 

Les  inlriffues  depuis  six  ans  font  le  malheur  de 
la  France.  Itappelez-vous  ce  que  vous  avec  vu  au 
moment  que  la  session  a  commencé.  Toos  avei 
été  environnés,  obsédés,  accablés;  des  moti  ma* 
giqoes,  répétés  de  tous  1m  cAtéSi  ont  bourdonné 


|Cb  ambra  dM  Dépulù: 

Quoi  président  vnudrjîl  s'y  c 

mmléraleur  de  iu  (^laiuliic,  au 
cialilu  et  peut  ùlre  île  coudai 
peot  jamais  prévoir  lu  n'sullul 
ayant  qm;  rAssomlilét!  se  soil  | 
s'il  atlend  qu'elle  se  soi l  prou 
que  vous  lui  iuijiO:>ez  se  (ruuvi 
Aussi,  ÏL'sâieui'S,  dupuis  ci\m 
réfflcraenl  est  en  vi;:ut'ur,  eon 
ticle  -n  a  t-il  élO  «./culii  î  C'jn 
pn'BiJpntti  nnl-iU,{i;ir  iiii  ai^lt 
TOlonli'',    r.ii>^"'.i     .   i'    ■'!   ■■    iiii 

orateur^  ■■■.irli 

donc  s'iJr    .  .  -   -ijijL'f 

Béïère*  tl  cori?uittT  i  A-.-fniljli' 

Vainement  rappelé  par  ci'Ke 

ZI  lombera  toujours  eu  di^ut'lu 

iiieu  plus  <iin^é  coutro  la  ili^n 

Sulïrilë  du  ptërLdi^nt,  que  coiil 
es  opinians  et  la  liberté  df  la 
rait  de  infinie  des  arlinles  su[ 
Tou.'  proposez. 

Celte  sévérité  n'est  point  dan 
ne  peut  Sire  t'surc'e  que  par  I 
Cliarnbro,  parce  qu'eux  seul-'  U 


ni  sur  l'estime  dont  ils  juui^seni 

Ils  le  peuveol  saui;  iniocivct 

souverains,  à  leur  tour,  de  lu  \\; 

motiver  leurs proposiUons, dis^i 

Î.u'ils  attaquent,  en  développer 
aire  sentir  le  danger,  et  ruEuci 
nions  au  mt^me  piiint  de  vue. 

II  n'en  e.^l  pas  ainsi  de  vulre 
par  l'urliclo  22  tïe  vo.'re  nVIeine 
rappeler  la  pJirase  <li-  l'omietir, 
de  la  punili'iii  à  inlli^'erel  s'en 
t!e>se  de  la  Cljanibre  du  .-■oin  ilf 

.\e  .serail-il  pas  en  t/'/e:  conlr 
de  la  juî'.ke  que  celui  que  vi, 
chgUi  pour  maintenir  avec  irap,i 
vos  délitiiTiilion-!,  pût  Hr'!  ii  1 
pri'sidenl,  ju;!e  et  |iartie,  c'est 
impartial  à  la  foi^  ? 

Se  serait-ce  pas  compter  trop 
d'un  liomnie  que  île  pn'-temlrr  • 
imi^iirti il,  loraque,  ieî*inl  dV 
chef  de  l'AsseinliIêe,  il  s'en  Tuil 
blic,  el  qu'il  a  un  intén'-t  \n- 
propre  et  de  di^-nité  A  Tuire  trii 
satioD  t 

Ae  aerail-il  pas  ."îouverainfrr: 
aLusât  (lu  lu  préponiirraiiC''  qu 
la  Uiumlire  pour  lain-  peser  ii 
lance  de  la  lusliee,  el  iijijup-c  ai 
salioil  l'int\uenci'  de  rai-eiifiL'eui 
pour  maintenir  la  lii^uiié  de 
même,  de  maintenir  la  eunsiil' i 
sldent  i 

D'où  U  suit  (lue,  -^i  dans  un 
no»  usages  le  ]<rési-l>';it  île  la  i. 
ment  user  de  son.rIrDtl  de  rapin 
question  qu'il  prononcvi  cep  luI 
ne  doit  jamais  provj<iuer  duf  pi 
indi^er  que  par  la  volonté  de 
qu'il  ue  doit  jamais  compromet 
qu'il  uo  le  pourrait  faire  q 
justice. 

Ainsi,  soit  que  la  Chambre  m 
mofeas  d'ordre  et  de  police  p 
calme  de  bm  délibératioaa,  soit 
de  mettre  un  frein  il  la  licence  d 
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divagations  des  orateurs,  à  réacnciation  des  doc- 
trines pernicieuses  et  au\  provocations  à  la  ré- 
volte, les  articles  de  rùjçlenient  qui  lui  sont  pré- 
sentés sont  impuissants;  ils  sont  impuissants 
parce  qu'ils  sont  inexécutables  ;  ils  sont  inexé- 
cutables parce  qu'il  sont  contraires  à  nos  mœurs, 
à  la  dignit'*  du  président  et  à  la  justice.  Loin  de 
renforcer  les  moyens  de  répression  existant^  ils 
les  affaibliraient  en  concentrant  dans  la  seule 
main  qui  ne  puisse  les  mettre  en  action  des  po.u- 
voirs  aujourd  hui  partagés  entre  le  prt'sident  et 
ks  membres  de  la  (lliambre.  Ce  serait  aller  con- 
tre le  but  (jue  nous  nous  proposons  ;  ce  serait 
appeler  1  anarchie,  puisque  ce  ne  serait  plus  dé- 
sormais que  par  des  cris,  que  par  des  fureurs 
r|ue  TAssemblée  pourrait  provoquer  la  sévérité  de 
î^on  cbef,  et  lui  garantir  le  résultat  dcî  la  délibé- 
ration qu'elle  invoaue. 

Ouel  spectacle,  Messieurs,  vous  donneriez  à  la 
France  1  Dans  quel  avilissement  vous  nous  mon- 
treriez à  TKurope  !  Et  ce  serait  le  peuple  le  plus 
poli  de  l'univers,  ce  serait  k»  peuple  L»  plus  ingé- 
nieux qui  ne  trouverait  d'autre  moyen  do  répres- 
sion, d  autre  réponse  à  des  provocatious  sédi- 
tieuses dans  une  Chambre  composée  de  Télite  de 
la  nation,  que  les  vo  iférations  et  l'injure,  voci- 
férations qui  ne  cesseraient  qu'à  l'instant  oÈtil 
plairait  à  votre  président  d'y  mettre  un  terme 
par  une  propo-ilion  que  vous  lui  auriez  arra- 
chée ! 

N  oublions  jamais,  Messieurs,  que  si  ce  n'est 
(|ne  par  des  discours  généraux  (|u'un  français 
iloit  repousser  des  maximes  séditieuses,  que  par 
les  é'ans  d'une  éloquence  brûlante  qu'il  niaraue 
Sun  indi^'nalion,  que  par  des  raisons  qu'il  comnat 
été  I  des  docirines  pernicieuses  ce  n'est  surtout  qu'en 
)ue  I  invo(|u;uit  la  justice  qu'il  appelle  la  sévérité  de  la 
i<Hi  ;  (;hinil)re?ur  des  orateurs  coupables  ou  du  moins 
téméraires. 

Mais  peut-on  invoquer  la  justice  là  où  il 
n'exisk'  point  de  lois,  là  où  les  lois  sont  deve- 
nnes  impossibles,  où  elles  sont  impossibles  parce 
que  la  multiplicité  des  délits  que  l'on  peut  com- 
mettre ne  permet  ni  de  les  prévoir  ni  de  les  dé- 
finir,  là  où  il  faudrait  que  le  tribunal  appelé  à 
prononcer,  investi  de  la  plus  grande  latitude, 
hV  à  la  fois  témoin  et  jury,  juge  et  législateur, 
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Oui,  Nk'ssieurs,  il  est  possible  dans  cette  Cham- 
bre d'appel-'r  la  justice  en  l'absence  des  lois.  La 
ju-tiee  est  ék'rnelle,  les  lois  n'en  sont  que  l'ex- 
!  pre.-sio::  lv'rile>:  (.ny  non,  elles  .-ont  gradées  dans 
u'il  '  le  cieur  (le  riioimne  :  ce  sont  les  lois  naturt Iles 
ans  e msidérées  diins  leur  rappori  géiiéral  avec  la  sj- 
ba-  ciéié  ;  ce  sont  celles  que  reconnaît  la  morale, 
eu-  celles  qu'invoque  dans  kl  faiblesse  lout  être  doué 
ité,       (le  (juel  pie  inielli^en  "e. 

Ile-  (idusidérées  dans  leurs  rapports  avec  les  socié- 

)ré-      lés  parlieulières,  ce  soîU  des  lois  d'onlre,  des 
lois  en  vi'rtu  (les(|uelks   les  soeiélés  subsistent, 
uis      les  con.liiiiMis  nécessaires  de  leur  existence, 
re-  Tnile  Assemblée  délibérante  ne  peut  subsister 

i  la  (|iraiitanl  ({n'elle  observe  ees  lois  naturelles,  ces 
,  il  lois  lie  son  existenc,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir 
eut  d'  délibération  s.ins  ordre.  Uu  moment  où  l'in- 
rce  l'-iét  de  la  soeitHé  «iénérak*  exige  i\\H'  les  mem- 
,  et  bivs  iU'^i  Assemblées  délibérantes  qui  ont  action 
la  sur  ell«*  soient  exempts  de  la  loi  commune,  qu'ils- 
sui'nt  inviolables  coimne  députés  ou  sénateurs, 


mrils  soient  iedé))endanl-;  dans  leurs  votes  et 
dans  leurs  opinions,  l'intérêt  général  veut  aussi 
qu'ils  vn  répondent  plus  sévèrement  au  corpi 
(ionl  ils  font  partie,  parce  que  c'est  le<cul  moyeu 


[Chambre  i!ea  Dé[iuW*.| 

y.  d«C1ianveliii.  le  detnaoïli 

la  queslioa  présenle...  (Voix  nom 
et  au  centre  :  Non,  non  ;  il  n'y  a  p 
M.  de  Chauvclin  moule  à  la  Iri 
reoouvL'Iés  l'empèchcoi  de  se  l 
M.  de  Chauveliu  ee  relourni:  el 
prësiileDl. 

M.  I«  ■"résident.  L'obserratio 
Mies,  ilousicur,  est  tout  à  fail  inci. 
le  seul  rapporl  du  caraciÈre,  je  cr 
da  soupçon  de  vouloir  faire  déliW 
par  surprise,  el  dans  l'esercice  dt 
me  sont  conflues,  quand  les  dêhii 
quand  je  soumeU  une  propositioi 
el  que  la  Cbamhre  L-n  délibiTe,  i 
qae  UiSëlibÉrMon  sur  laquelle  J'; 
sion  puisse  avoir  le  caractère  d'ui 

"A.  de  Chauvclin.  Perinetk'Z 
à  M.  le  présidcnl...  {Les  cri*  :  à  I 
s'iîlfvcnl  avec  nne  grande  violent 
du  centre.... —  A  iiauche  z  Lais.'îe 
s'expliquer...—  Le'lumulte  va  louj 
M.  (le  Cliuuveliu  resie  à  la  tribun 

M.  le  Prcsld«n(.  La  demand 
avait  t'ié  Tuile.  J'ui  dû  conîiuItLT 
Chambre  a  fermé  la  discussion,  i 
que  Jl.  le  mpnorteur  demandait 
elre  entendu.  Jusqu'il  ce  moment 
jamais  élii  ni  conlestée,  ni  n-tus'-' 
leur  avant  à  ré|>oiidre  k  toutes  li 
ayant  a  ré.'iumer  la  discussion,  a 
délai.  La  Cliamlire  eiilend-cllc  a 
et  fj'enlcnJrc*  M.  le  rapporlcur  q 
[Vqïj:  ijc'iiérale  l'i  droite  et  au  cem 

M.  de  ('hanvelln.  Je  deoiand 
m'opposer  au  renvoi  à  domain...  ,i 
mui'mnrcs  écEalcnl  à  droite...  Um 
.Non,  non...^ 

M.  le  PrrHidenl.  La  flliumlm' 
rer  sur  lu  r{ue:jtion  de  savoir  si 
sera  entendu  demain,  ll'est  su 
que  M.  de  Ohauvelin  demande   I 

puis  lu  lui  refuser (  Voix  !i  • 

il  n'y  a  point  de  délib'*'ratian  à  [ 

M.  Je  L«iol.  La  question  i- 
plus  vive  agitation  rè;;ne  dans 

de  r.\^semblée toix  à  .In. 

Chambre.  —  .\I.  de  Cltaiivelin 
Voit:  ije'ric'ra/e  il  (/roitr :  .Wm.  iiu 
Il  n'y  a  rien  à  dire...  Vius  j 
M.  le  rniipaneuc  à  [ia!li.'r  uoj'.rui 

M.  de  Lnlol.  «1  jjhi.s-icnr^  mei 
lie  lui:  La  quesliua  e^t  décidi'i.' 
délibérer. . . 

M.  Ic>  Pré>ildenl.  .M.  de  L; 

Chambre  a  seulement  délilH-r< 
la  diacnssion.  L'ordre  naturel 
discussion  sur  les  articles.  ... 
C'est  cela,  c'est  ce  que  nous  i 
M.  le  rapporteur  n'est  pus  prêt, 
lors  de  savoir  si,  contruireraei 
Dsages,  TOUS  voudrcE  délibërci 
rapporleDr.  En  ce  moment  la  q 
voir  si  on  ajournera  la  délibe 
N.  i)e  Chanveiln  annonce  qu'il  i 
TBioir  contre  le  renvoi  i  dema 
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ur      refuser  la  parole.  • .  (Voix  à  gauche  :  Gela  66t  évi- 
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M.  Forbia  àe»  Ismarls  et  ëe  Lal^t. 

jaiuais  ou  ne  s'est  opposé  à  ce  que  M.  le  rapport 
tcur  fût  eQteQdu..i. 

M.  le  Prétfidenl.  Je  coûvlens  que  jaoïais 
colle  coQtestatioa  ue  s'est  élevée,  que  jamais  oa 
Q'a  demandé  qu'un  rapporteur  parlât  sans  être 
prêt,  ou  qu'on  délibérât  sans  Fentendre.  Cepen- 
dant, quand  il  s'agit  d'un  ajournement,  et  qu*aa 
membre  demande  à  le  combattre,  la  propositioa 
n  (*  peut  1  ui  être  refusée.  (  Voix  nombreuses  a  droite  : 
Eu  ce  cas»  consultez  la  Chambre. . .  Plusieurs  voix 
d  i  même  côté  :  Ecoutez,  écoutez,  on  ne  peut  refa* 
ser  la  parole  sans  une  délibération. . .— Le«  cris: 
Non,  non,  recommencent.) 

M.  de  Chaiivelin.  En  ce  cas,  le  président 
ne  préside  plus  ;  car  il  m'a  accordé  la  parole 

M.  le  Pré«iideiit.  Le  président  a  toujours  be- 
soin de  1  assentiment  de  la  Chambre.  Toutes  les 
fois  qu'il  y  a  assentiment  sans  contradiction,  le 
président  prononce  en  conformité  du  vœu  géné- 
ral ;  quand  il  y  a  contradiction,  il  doit  accorder 
la  parole,  et  dans  cette  circoifstance,  il  paraît  na- 
turel   d'entendre (La  même  opposition   se 

manifeste.) 
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innr  ^^'  '^  Chanveliii  Alors,  Messieurs,  déposez 

lit     ^*  votre  président  :  il  m'adonne  la  parole;  tant 
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qu'il  sera  au  fauteuil,  je  resterai  à  la  tribune.  •• 
(Même  cri  d* opposition,) 


M.  le  Prétiideiil.  11  est  pénible  d'être  obligé 
d'insister  sur  une  chose  aussi  simple.  Sans  doute 
la  Chambre  aurait  le  droit  de  passer  de  suite  à  la 
discussion  des  articles,  mais  cela  est  contre  ses 
usages...  (  Voix  diverses:  Consultez  la  Chambre...) 
Comment  voulez-vous  que  je  la  consulte  lorsqu'il 
y  a  contradiction,  et  qu'on  demande  à  en  deve- 
...  ,       lopper  les  motifs 

^\9^^  I      M.  Cornet  d'Iaeoart.  Je  demande  la  parole 
®  "^"      pour  le  rappel  au  K»glemenl. . .  (U  monte  à  la 

tribune.  —  M.  de  Chauvelin  lui  conteste  la  parole. 

—  M.  Cornet-d*lncourt   s'explique  avec  M.  de 

Chauvelin.) 
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M.  de  Clianvella,  s^adressatU  à  la  gaucke. 
Laissez  la  parole,  laissez  la  parole.. •  U  invoque 
le  règlement  avec  raison. 

M.  le  PrëMidenl.  M.  Comet-d'lncourt  demande 
la  parole  pour  le  rappel  au  règlement.  La  Cham* 
bre  verra  si  son  président  s'est  trompé  dans  l'ap- 
plication du  ré.?lement;  M.  Cornet-d'lncourt  à  la 
parole...  (Le  silence  s'établit.) 

M.  Cornet-d^laeoarl.  Toutes  les  fois  que  la 
Chambre  a  à  délibértr  sur  un  objet  quelconque, 
il  peut  v  avoir  lieu  a  contradiction.  Il  s'agit  d'un 
renvoi  h  demain  ;  ce  renvoi  peut  être  contesté; 
puisqu'il  ne  peut  être  prononcé  que  par  une  déli- 
bération, cette  délibération  peut  être  combattue, 
il  faut  donc  entendre  les  motifs  de  celui  qui  s'y 
oppose  :  vous  ne  pouvez  ,  aux  termes  du  règle- 
ment, lui  refuser  la  parole {On  s'écrie  de  iiou- 

veau  à  droite:  Non,  non.) 

M  le  Préaldeal.  C'est  précisément  dans  celte 
situation  et  en  ce  sens  que  j'ai  accordé  la  parole 


is  lui  I  à  M.  de  Chauvelin  :  il  a  la  parole. 


[Ch^mlir*  Ue>  D('|iill 

môtno  paruU  à  certains  espr 
ci'iutire  anticipe-  «.-oiilre  moi.  < 
IroilTi!  la  preuve  dans  une  O] 
tnée,  en  réponM  h  la  inienhe,  . 
tncore  enlendue. 

C'esl  pour  la  sWjjiide  fois  t\ 
ter  par  deux  ntagistrjls  doDl  j 
fa  toge,  ce  aouveau  genrn  •[ 
le  ri'pousSLTji  (Kis,  ML'Sfît'uri 
gloire  d'i'lru  né  au  milieu  di-i 
passé  ma  vie.  Hais  si  les  onUli 
deux  honorables  col16gU(^«  on 
la  m&le  ùprelé  de  mes  accent 
connaUrc  du  moins  quf,  itao 
conlracte  point  d'haliitudos  se 
galion  dfs  inlérCls  personne 
son  330^,  et  sotiTOiit  an^-  au 
remplacent  [es  calcula  de  la  pi 
guïsme,  peut-C'lre  ircp  comiin 
condiliuns  de  lu  vie  ;  et  si  j' 
sieurs,  d'appuyer  celle  opinion 

S  Hissante  sur  vos  esprits ,  je  t: 
encfsj'tus  illustres  cotliV'ucsq 
prendre  à  l'Kuro))u  qne  les 
hait'nl  dans  les  caïups,  opm 
dans  tes  sn/'^n». 

Quoi  qu'il  en  soit,  lUe^sicur 
poser  cefjUL-,  dans  ma  ronscîc 
ritâ  et  la  justiw,  ce  ijuc  je  en 
rorire  soci;il,  lit  j'essayerai  de 
cij)es,  tomiue  centru  commun 
nions  diverses  qui  divisent  et 
par  contre  coup,  la  Hnime  eut 

Le  princii.e  de  nos  divj<<ior 
naissance  dans  une  question 
décidée  depuis  lonfitemp.-,  iji 
voulu  luis:itT  ini/éci-^e,  et  '|u 
Roi  semLk'iil  avoir  eu  peur  de 
parler  du  tiouvrrneniont  de  l'ai 
meut  de  droit.  Ji:  ue  Iryiterji  /> 
avec  les  suUiliU's  de  la  niêlap 
l'examiuuui,  je  mérilemi  peut 
tiun,  et  surtout  votre  indulgei 
Toi  et  pur  la  droiture  de  mes  î 

Je  Crois,  Messieurs,  que  la 
bi'issauce  due  au  fïouvernerac 
erreur  tellement  {irjve,  (|u'ell. 
elle  irrévocablement  la  destru 
bilitêdans  l'ordre  social. 

En  errel,  s'il  Fallait  a<lmellrc 
obéissance,  lesciloyensnesaur 
vemeiit  à  qui  se  rallier  ;  car  le 
parviendrait  ù  s'Olaljlirdnns  1 
neim-nt,  oumil.  partf  l'nil  w 
sance  des  citoyens;  ft  roiii/n 
rait  qu'il  ne  pût  être  iniiiiéii 
pat  un  rival  |ilua  l'url,  |dus 
adroit,  les  citoyens  llutleraic 
dans  i'iûo-riitudu  lie  savoir  i 
chef  ils  devraient  obéissanre. 

Toutefois,  Messieurs,  je  dui^ 
esisfer  pour  un  peuple  des  ■ 
que  la  force,  fein|iiai,anl  des  i! 
vienne  à  s'établir  d'Oiie  m; 
pour  eutrainer  l'obéir-âuiice,  e 
par  être  un  devoir. 

Cet  événement  arrive  loi"! 
f'abscQce  prolongée  des  princt 
l'obéissance,  soit  par  l'assenl 
pkr  Le  silence  des  antres,  et 
lève  iospire  âs^i  de  confl 
pour  contracter  ttvec  ces  île 

pOSitiTCB. 

Tel  ïUt  le  coatdIrriettieiA  fle 
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Ce  gouvernement  était  légal,  daris  ce  sens  que 
lu  nrajurité  du  peuple  français  s*y  tétait  soumise, 
et  que  les  souverains  étrangers  r'ayanl  reconnu, 
il  n'y  avait  plus  pour  les  Frauçai^  de  raisons  suf- 
fisantes ponr  eu  contester  la  lejîalllô. 

Mais  après  son  abdicalion,  Bonaparte,  dépos- 
sédé de  droit  et  de  fait,  ne  pouvait  ressaisir  son 
autorité  (|a'en  violant  toute  espèce  de  droit  des 
gens;  et  sa  prétention  à  reprendre  le  pouvoir 
élaît  aussi  illégale,  aussi  illégitime  que  celle  de 
tout  autre  factieux  qui  eùl  tenté  de  se  Tappro- 
prier;  car  le  Roi,  en  remontant  sur  le  trône, 
avait  évidemment  réuni  eu  sa  faveur  les  droits  le- 
ijaux  aux  droits  le  (fit  mes, 

Xalurellement  là  multitude  e?t  peu  propre  à 
saisir  les  distinctions  de  celt^^  nature.  Les  magis- 
trats, les  fonctionnaires  publics  et  les  hommes 
inslrnits  paraissent  seuls  capables  de  les  enten- 
dre. C'est  i\  eux  qu'il  appartient  de  comprendre 
et  de  faire  compremire  à  tous  que  Toccupaltion 
de  la  capitale,  du  palais  et  du  chef  de  TEtat, 
n'entraîne  point  de  droit  la  soumission  à  celui 
qui  sVmpare  de  cette  capitale  ou  de  ce  palais;  que 
bi  retraite  forcée  du  chef  de  l'Etat  ne  ravit  à  ce 
dernier  aucun  de  ses  droits,  et  que  TobéissaHce 
â  celui  qui  Ta  dépossédé  ne  devient  excusable  qufe 
pour  ceux  qui,  placés  sous  la  main  immédiate  de 
l'usurpoteur,  n*ont  aucun  moyen  de  s'y  sous- 
traire; que  le  devoir  de  tous  lès  citoyens  envers 
le  chef  de  l'Klat  reste  le  même;  que  nul  ne  pcoft 
être  dégagé  ;  ({ue  partout  où  se  trouve  ce  chef 
légitime,  il  conserve  le  droit  de  commaudor, 
comme  un  propriétaire  conserve,  loin  de  Son  do- 
maine, le  droit  d'en  jouir;  car  les  propriétés 
civiles  et  politiques  reposent  également  sui^  le 
mémo  princi|)e,  je  veux  dire  Texislence  de  lU 
société,  et  des  conventions  qui  dérivent  dccet 
éiat. 

Bonaparte,  à  sa  renirée  en  1815,  nVprôuV^ 
puint  malheureusement  la  résistance  que  la  con- 
science du  sentiment  que  je  viens  d'exprimer  éfU 
dû  nulurelleinent  |)rovociuer;  la  défection  ou  la 
faib'esse  Je  (juclques  chefs  militaires  qui  pou- 
vaient l'arrêter  dans  sa  manhe  rapide,  entraîna 
celle  de  l'arir.ée,  qui  semblait,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, avoir  été  éclulonnée  à  dessein  pour  faciliter 
son  retour. 

Je  n'ai  point  certainement  l'intention  de  ré- 
veiller les  liaines  ou  les  animosités;  mais  sc- 
rais-je  injuste  envers  ceux  qui  donnèreiït  à  cette 
épojjue  rexem[)le  d'uïie  soumission  précipitée  à 
la  |)uissance  usurpai rice  de  cet  homme;  serais- 
je  injuste,  dis-Je,  envers  eux,  en  aflirmant  qu'ils 
connnirent  une  laiite  grave.'' 

Je  rrois  de  bonne  foi,  Messieurs,  mie  pour 
rinimrnsi*  majorité,  celte  faute  fut  leffet  fle 
l'irrétlexion  ,  de  la  surprise  et  de  Terreur.  Mais 
au  retour  du  gouvtruenivnt  du  Hoi^  lorsque  les 
i-onséquenc(.»s  de  celte  faute  pesaient  si  dure- 
ment sur  la  l'Yance,  lorsque  nous  frtmes  con- 
damnés à  riiumiliulion  (b>s  tributs,  à  Toccupa- 
ticn  des  armées  étrangér(»s,  est-il  done  étonnant 
que  ceux  t\u\  n'avaient  pas  partagé  cette  faute, 
qui  avaient  résisté  de  tous  leurs  efforts  à  l'u- 
surpation, el  qiii  en  subissaient  les  consé- 
(juenrrs ,  conservas.-ent  tjuelqutî  ressentiment 
contre  ceux  qui  avaient  donné  le  funeste  signal 
de  la  ri'beltion,  et  [»roYoqué  ainsi  les  calamités 
de  notre  pays? 

En  vain  a  t-on  voulu  faire  croire  qoe  cette  faute 
avait  été  celle  de  la  nation  tout  entière,  et  que  les 
opposants  à  l'usurpateur  ne  formaient  qu'une 
faiUc  fflinorhé,  leseotiéges  éleinoiauxde  Ib15, 


IChambra  îles  DôjjDiiis. 

Je  TOUS  ai  développi''.  Mi-Fsifiui 
coDfS  pa^cédcDis,  les  principal 
cesïsWme;  il  n'entre  pas  aan 
d'en' reiracer  tons  lesacle3;qu' 
rapppJiT  un  des  traits  lesplus'f 

U  loi  du  5  février  1817  dulélr 
de  l'ordonnance  du  5  seplcmbn 
prétendus  bienfails  de  celle  loi 
élé  J'oJycf  des  Moges  du  rotnisK^j 
ik'hos.  Cependant  le  ininisli^re  ^ 
qae  IVxécutiûo  de  i^ctte  loi  ii'étu 
frer  pour  lui.  Xlor^  il  TaUut  cliai 
il  (auQl  laira  d'autres  combinai 
les  mêmes  ministres  qui  avait' 
du  5  février  qui  ea  aTaii-tit  mai 
par  un  coup  d'Klal,  par  linirodui 
Iroi-'  nouveaux  membrca  dnn? 
pairs,  on  vil  ce  même  ministi'T<.' 
mndilication. 

Cerles,  Messieurs,  comme  la  ï 
vile  se  compose  toute  d'i:xpi' 
point  élé  étonnant  qu'umr  -idi 
noiivellf  succédant  it  celle  qui  i 
dtSiJolutioD  de  la  Chambre  d<- 
lois  et  fait  rendre  des  onlonnii 
l'esprit  (irtj  avait  ofN'Tê  a-Ile  dis 
point  Ëléélonnanl,  dis-je,  de  vo 
Iration  nouveltr  ctjanger  de  niiix 
les  mén^s  aient  eu  le  coum^fe  d 
actes  q  l'ils  s'étaient  trompé.',  cl 
serve  la  prétention  de  rester  à  la 
après  un  tel  aveu,  c'est  un  Taii  i 
été  li-moin  pour  y  ajouter  foi  ! 

Uerles,  s'il  ne  s'était  agi  que  ( 
maxime  à  une  autre  sans  aucun 
cation  aux  inlért'ls  individuel', 
miiiislre?,  quoique  fausse  cl  i 
etit  pu  f'ire,  jusqu'à  un  cerhii 
mats  rjoe  ces  liommes  aient  i 
alternativement  persétulcr,  rar 
rapiielcr  de  nouveau  les  mêmes  li 
satisfaire  et  briser  tour  à  tour  lus 
en  conservant  la  confiance  (le  te 
c'est  une  prétention  si  absurde 
la  consorvalton  d'un  grand  pou 
même  pour  en  excuser  l'idée. 

Que  pouvait-il  résulter  de  r 
Que  les  ministres,  qui  avaient 
joué  tous  les  partis,  finiraient  |i 
la  liaine,  du  moins  la  méliance 
coniriient  se  ras?urer  sur  l:i  lis 
de  ceux  qui  se  font  un  jru  d'en 
caractère  di'  ceux  qui  s'afticlien 
avoir  V  sur  la  sa^'esse  et  lu  cunst 
varient  jotij'ijellemenl,  et  .-temlili 
boussole  sur  une  mei'  ora^eu.=e  ': 

Pourra-t-on  croire  que  ceux 
de  fois  la  monarcliif  en  \v-ni  a 
le  talent  et  le  |<ouvoir  de  la  ^ao 

fas  leur  dire  k  eus-mémi<  <:■■  i 
81'J  aux  ijn'Tels  et  iiux  fumt 
qu'ils  dcsiiluaienl  puiir  cau~i 
l'oiis  avcs  professé  i/rs  opini-in 
erivons ,  vdm»  avez  prochimr  rfi 
n'adopU  pliM;  w  vwin  ptnisfe 
ment»,  vous  terez  un  nbslaele  :  si 
tanijù'je,  votu  uns  méprisés;  vu 
plus  rester  en  place,  et  nous  v 
successeurs. 

C'rat  ainsi  que  parlaient  les 

ceux  qu'ils  remplaçaient.  Aujot 

leor  envoie  les  paroles  qu'ils  pr 

On  nous  a  parlé  Hovcnl  de  k 

U  f  a  quelque  cbose  de  plus  t< 
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doutable, c'est  la  puissaoce  de  la  coterie,  qui 
s'est  mise  à  la  tète  des  affaires  depuis  la  seconde 
restauration  ;  on  Taperçoit  à  pcme,  et  elle  est 
partout  ;  elle  est  composée  d'un  petit  nombre 
d'hommes,  et  elle  suffit  à  tout.  Est-elle  assise  à 
gaucho?  Non.  L*a-t-on  vue  à  droite?  Encore 
moins.  Quelle  opinion  a-t-elle?  Aucune.  Que 
reprôsenle-t-elle?  Rien.  Quels  intérêts  défend- 
elle?  Les  siens  propres.  Placée  à  côlé  de  la  mo- 
narchie, qu*a-t-elle  sauvé?  Le  ministère.  Qui  ne 
reconnaît  à  ce  portrait  le  ministère  lui-même? 
L'intérêt  do  sa  conservation  est  le  seul  sentiment 
qui  le  domine  profondément  ;  et  c'est  sans  doute 
à  cotie  ivresse  du  pouvoir,  à  cette  ivresse  S-îule 
qu'il  faut  attribuer  ce  besoin  qu'il  a  de  chercher 
son  salut  dans  la  division  des  Français,  dans  le 
choc  de  toutes  les  opinions,  dans  Tascendant 
même  dos  doctrines  les  plus  anti-sociales. 

Los  auteurs  du  système  ministériel,  aussi  bien 
que  les  apologistes  de  ces  doctriries,  e:i  connais- 
sent bien  eux-mêmes  toute  l'exagéraiion  et  le 
danger;  mais  ils  s'étaient  flattés  de  pouvoir  en 
modérer  Teffet,  et  de  le  restreindre  seulement  à 
n'en  produire  d'autre  que  d'effrayer  le  parti  qu'on 
voulait  affaiblir  ou  opprimer.  Les  uns  et  les  au- 
tres se  promettaient  ï^ans  doute  mentalement  d'é- 
touffer, quand  ils  seraient  les  maîtres  absolus,  le 
feu  dont  ils  agitaient  les  brandons.  Cependant, 
qu'est-il  arrivé?  C'est  que  l incendie  a  éclaté 
bien  loin  des  lieux  où  on  le  préi)arail  ;  c'est  qu'il 
a  menacé  de  devenir  général  et  d*opérer  une  con- 
ilagration  universelle  et  inextinguible. 

Maintenant  je  vous  le  demande  à  tous.  Messieurs, 
est-ce  entre  les  mains  des  mêmes  hommes  qui 
ont  excité  tant  de  passions,  provoqué  tant  de  res- 
sentiments, qu'on  peut  laisser  sans  danger  le  ma- 
niement des  affaires? 

La  première  condition  pour  ramener  la  paix 
dans  cette  Chambre,  et,  par  suite,  dans  la  société, 
n'est-ce  pas  d'obtenir  la  confiance?  lit  pouvez- 
vous,  en  descendant  dans  vos  consciences,  dans 
quoique  partie  de  la  salle  que  vous  soyez  placés, 
pouvez-vous,  dis-je,  sentir  au  fond  de  vos  ca^urs 
un  véritable  mouvement  de  confiance  pour  les 
ministres  actuols? 

Tout  au  plus  chacun  de  vous  peut-il  craindre 
que  le  pouvoir  ne  tombe  encore  dans  des  iliaios 
plus  ennemies,  et  cotte  inquiétude  vous  arrête 
|)Ius  ou  moins.  Mais,  Messieurs,  nos  véritables 
ennemis  sont  ceux  qui  nous  ont  divisés,  qui  ont 
excité  nos  préventions  réciproques,  qui,  pour  se 
perpétuer  au  pouvoir,  nous  ont  dénoncé  les  uns 
aux  autres  comme  mutuellement  animés  d'un  es- 
prit d'extermination,  et  qui,  profitant  de  Timpô- 
tuosité  naturelle  du  caractère  fran^*ais,  qu'ils  ont 
eu  soin  d'exciter,  nous  ont  fait  oublier  à  nous- 
n)êmes  le  fond  réel  et  commun  de  ce  même  ca- 
ractère, là  franchise  et  la  bonté. 

J'admire,  Messieurs,  la  logique  des  ministres, 
pour  nous  peisuader  ({ue  nous  u'avons  que  des 
motifs  de  sécurité  au  dedans  et  au  dehors. 

Au  dedans,  nous  avons  la  Charte,  disent-ils  ; 
et  là-dessus  ils  en  font  un  bel  éloge. 

Messieurs,  personne  plus  que  moi  ne  respecte 
et  n'honore  ce  précieux  monument;  mais  que  les 
ministres  nous  disent  quelles  institutions  ils  en  ont 
tirées.  Nous  avons  la  Charte  ;  mais  toutes  les  lois 
organiques  qui  nous  rémssent  sont  celles  de  la 
Constitution  de  Tan  Vlll.  Le  régime  municipal, 
administratif,  tout  est  resté  le  même.  La  respon- 
sabilité ministérielle  semble  être  condamnée  à  ne 
jamais  être  qu'un  mot  vide  de  sens.  Aiasii 
tons  les  bienfaits  de  la  Charte  sont  ajournés;  et 
1*00  pourrait  comparer  le  respect  affecté  par  les 
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ICbambrc  ile«  D^pul':: 

fcrduc  poiirlca  peu|iLsî  ol  li' 
til7  n'onl-ils  [la.s  u|>[iris  ii  relui 
tail  jMii  prutlfOl  d»;  ruiuhc  l.-nj 
ritéî  -N'a-t-ii  pas  vu,  eu  |H'iif)l(v 
morpliusL'  au^fi  imprûvoi'  i|ii'tii 
cus6s  traustinnés  an  a'ivistti'un 
les  otiiciul-s.  li;3  m  .frirffrais  Irm. 
mas,  pour  uvoir  uccO.jtiili  liiii's 
moins  huoiiis,  vJlipptili's,  lu 
pour  aïoip  osv  iviidro  hutniurip' 
El)  bien,  Mi-wieurs,  vous  ii».  vu\ 
ce  que  l'on  avail  s-i-miS  ;  la  pruu 
le  moins  dtiuloux  n'a  pu  ùlru  nt 
ronitiniti  est  IrouvO  ;  vous  ii'.iv( 
cher  coniiTicni  il  fi-  fail  '^ti'uii 
dru|K.-au  du  la  n;l)i-l[ii}n  ù  la  m- 
convaincu  de  eu  tdil;  conimi.'iU> 
r4!tû  n'uni  pas  l'Ié  Lmienii^i  à  la  n 
ner  aa  moin»  cutti;  ari'L'!itnli<>n.  c 
l'iiommc  ari^U-.  Ils  n'ont  rii 
mesl'!  Seulement  on  pourrull 
|)Ovn)uoi  ils  ont  porté  iiUeiulc 
ciloven.  Si  j'élai*  à  sa  |ilu.e.  je 
couri-ceus,  |Kior  inm  ■  .le  ik-ii 
Mais  &  fa  niirc,  Mi.'Sîieiiiv,  tr 
iIuJiiandiT  von^'eiNiLv  nu  [loi  rui 

3 ni  ne  peovenl  ni  jiri'ViTiir  ni  |i 
ont  tes  aiili'c'dt'ril:-  s^nl  leis 
d'en  £tre  les  comiilices.  ou  tout  n 
les  Bpectîiieurs  imlilTénints. 

Si  cliacuu  de  tous  ne  su  T»On<'l 
UiiCe  d'an  (lateil  fait  el  de  louli 
ces, qu'il aenvelopi» île  ^on muii 
eupOriences  en  prùciiilfnt  de  |i 
ce  sais  (ilus  sur  quel  terrain  no 
pour  mieux  dire,  je  ne  li'  sii 
Messieurs,  nect^yezpas  ijuelec 
h  matiiTe  f^Tihente  an  fond,  et  f 
plo3  tard  une  issne.  par  l'im|)n.'v 
hdie,  vous  enseveliront  qtieJi)Ui 
cciidreB. 

Ls  matière  en  ébullitiou,  ce  ï 
perverses,  doctrines  qn'il  (aut 
l'exercice  de  l'arldlraire,  mais  pi 
Toir  ^;!alemcnt  jusie  <:l  l'orl;  i| 
sous'tee  af^inents  de  la  ruisuu  u 
sageijui  prtii>trecliuquccituîvri 
de  la  nutrie,  el  lui  muutrc  le  nu. 
lieu  nocpssaire,  comme  W.  proli' 
Ions  lesinlCréls,  cummelasuci); 
l'ofdre  social- 

Ah!  Messieurs,  itu'il  serait  fa 
à  cette  ludifréreni'i;  i-onpj|jle  |'< 
k^itime,  lro]i  ;  ruvoifui'e  pnr  li 
sentiments  «'(Tels,  plus  /jiisiilrs 
excités  dans  le-  ieunes  cu'iirs:  'i 
dis-ift,  d'ï  aulisluu^T  l'amuuc,  1 
proTond  ^our  nos  prinui'st 

l,)ue  d'illusiuns  loinbernii'ul  di 
la  vérité  présenté  à  la  ieuiit's; 
pures!!:  Dans  ii-is  li^miis  iinnii 
firoscrit  deno^fuisc'l  ni>''.n<Mlui 
les  vertus  dtili'S  el  mi'ilaires 
liaate  élévaiion;  nos  nrl:^,  dans 
vuiniiucurs  des  ai'iien-;  nuit  s 
par  lexiiérience  et  li  nit>diraiiii 
otites  dc'&juvcrli's;  les  dduciur^ 
dant  peu  it  peu  dans  toutes  I 

Corse   itnl*    an»  d'erisIriK-r 
!  deê  j»/wi«i-ws  nations  de  Ct 
vniffe  de  la  montirrhie. 

MesEienni,  ces  fruils  précieux, 
tORe  siècles  sont  aujourd'hui  II 
Irir,  de  se  commpre,  de  s'toj 
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administration   si   rail)le,  qu'elle   semble  avoir 
perdu  tout  sentiment  do  virilité. 

VA  cependant  jamais  l'Ktat  i)*eut  plus  besoin  de 
pilotes  vraiment  habiles /jamais  les  circonstances 
ne  lirenl  niillre  des  nueslions  iPun  plus  prund'  ia- 
lôrè!  ;  jam:ii>  la  force  il  la  prudence,  la  sagesse 
n\Mire;it  plu>  bes)in  de  se  réunir,  pour  savoir 
(luelle  altitude  la  France  doit  prendre;  je  dis  doit. 
Messieurs,  car,  sous  toute  autre  adininistratiou 
(|ue  cidle  actuelle,  j'ai  la  conscience  qu'il  reste 
a>s^*z  de  force  morale  et  physique  à  la  France  pour 
(Quelle  puifise  tout  cf^  (fue  sa  politique  bien  on'ondue 
lui  dictera;  ((u'elle  renferme  des  ressources  im- 
menses, sinon  pour  imposer  des  lois  à  s».^  voisins, 
au  nioin<  pour  se  faire  respecter  de  tous,  et  (fu'elie 
peut,  en  s  appuyant  sur  etle-môme,  conjurer  tous 
les  dangers. 

Me  l'oublions  pas.  Messieurs,  notre  position 
iiéoj^raphiqne  nons  pUice  dans  des  conditions 
toutes  différentes  de  tel  autre  fjouvernement. 

Il  n'entre  pas  dans  mes  projets  d'examiner  ici 
si  cette  différence  exi^re  de  notre  part  des  combi- 
naisons autres  qae  celles  de  C'  {^Jtiverneinenl;  il 
me  suflll  Seulement  de  faire  remarqoer  cette  dif- 
férence, parce  que,  de  cet  indice,  sort  une  consé- 
(pience  tonte  sitnple  :  c'est  que  le  n)le  de  specta- 
teur passif  des  événements,  à  peu  prés  toujoars 
sans  (lanjrer  pour  des  insulaires,  peut  diffîcilomfent 
converiir  à  u[\ii  puissance  conlinenlale. 

Va  nouvel  horizon  pôlitîi^ue  s'ouvre  p^ur  l'Eu- 
rope; les  événements  que  nous  Venons  de  voir 
doiviMit  en  ufiiener  d'antres,  et  cVîSt  maintenant 
(pion  peut  dire  que  le  présent  est  gros  de  l'uve- 
nir.  On  remnrnue  partout  une  tendanc^e  au  réta- 
blissement de  rord're.  Le  ministère  actuel  peut-il 
concourir  à  cette  tcndunce  frénérale  vérs'urt  ordre 
((u'il  a  troublé,  et  la  bascule  dont  il  sefet  sei^vl 
pour  diviser  la  Vrance  serait-elle  emj)loyée  pour 
pacifier  l'Kurope? 

Au  surplus,  s  'ît  qde  nous  croyions  devoir  rester 
neutres,  soit  qoe  nous  croyions  devoir  ptertdre 
une  part  active  pour  ou  contre  les  Etats  qui  rtons 
avoisineni,  quelle^  qne  àoient  enfin  les  combinai- 
sons dans  les(iuelles  il  sera  utile  d'entrer,  le  pre- 
mier besoin  de  noire  gouvernement  pour  arriver 
aux  lins  qu'il  voudra  se  proposer  est  de  présenter 
à  SCS  amis  comme  à  s(»s  ennemis  un  ministère 
prononcé  dans  ses  projets,  capable  de  faire  res- 
pecter au  moins  au  dedans  Tantorité  dont  il  est 
dépositaire,  qui  n'ait  pas  déjà  tellement  com- 
promis cette  auioriié  que  son  existence  ait  At6 
un  moment  mise  en  problème,  et  (|ue  sa  con3(*r- 
vaiiMi  n'ait  lenu  qu'au  sort  d'un  enfrafrement  entre 
deux  puissances,  fi  trois  cents  lieues  de  nos  fron- 
tières...  En  vain,  Messieurs,  vondrio  îS-nous 
nrainlenant  dissimuler  les  faits  rétemment  passés 
sous  nos  yeux,  les  jîouvernements  6lranp;iîrs  en 
savent  îiuinnt  que  !ions,  et  nons  n'avons  aucun 
mvstère  qu'ils  n'aient  bien  pénétré;  «ar  pour  voir 
•'t  pour  enlendre,  leurs  a.Lrenls  n'ont  eu  qu'à  prêter 
l'oreille  el  ouvrir  les  yeux.  Or,  je  ne  pense  pas 
in'ils  puissent  premlre*  actuellement  aucune  con- 
iinirc  dans  notre  ministère.  Tous  ont  pu  dire 


l 
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J'.ii  \«'ulu  voir,  j'ai  vu. 


Non.  les  puissaiH-esétraniiéres n'ont  pu  pretidre 
;iU''n!ie  véritable  confiance  dans  l'administration 
de  ces  bommesqni  (Mil  eriîXé  la  faiblesse  en  vertu, 
•  |!ii  ont  ri'pons-^é  les  hommes  forts  de  tontes  les 
opinions,  sans  soupçonner  la  possibilité  d'en  tirer 
jiarti,  qui  ont  appris  aux  fonctionnaires  de  toutes 
les  classes  qne  ce  uY^Uiit  pas  au  trône,  k  la  lé^i- 
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bat,  cette  af^tation  est  ins^uppot 
prix  il  me  semble  qu'il  faut  en  ac 

je  70L1S  ailjurc  donc  tous,  Mes 
de  l'intérêt  Bacrë  du  Irdne  t'i  il< 
TOtie  voix  à  la  mienne  pour  ot>l 
Dialres  fassent  enfin  une  retraite 
d'huiiniii3pe[i5able,ct<|Ui  plus  loin 
pi'ut  comproinetlre  lu  salut  de  I 
ostracisme  Tolonlaire  ou  rorcô  cf 
condition  essentielle,  indispensali 
servation  à  ions;  et  s'il^  per^ii^l 
timnn  des  affuîn-a,  ils  no\is  pi^nl 
ment  avec  eux.  Qu'Us  n'altentlvril 
ment  de  nouveaux  événements: 
vincilile  des  clioses  no  peut  en 
funestes  et  embarrassanls  pour  eu 
le  plus  fur,  le  plus  criicace  d' 
danger,  c'est  d'abord  de  repiaciT  I 
dans  une  position  franche,  qui 
toutes  les  manœuvres,  toutes  le: 
toutes  les  espérances  qui  nai^sin 
sous  une  administration  faillie  ( 
surtoot  pour  que  la  France,  poui 
patrie  ne  soit  plus  exposée  â  l'Ii 
tion  d'aller  chercher,  dans  les  év 
pasFcnt  à  trois  cents  lieues  de  set 
motifs  de  sécurité  ou  de  cra 
même. 

Plusieurs  orateurs,  dans  une  ' 
tante  t)ui  vous  occupe  depuis  que 
cité  r.^ngleterre  pour  point  d'ap' 
nion,  et  un  ministre,  en  réfulan 
l'opposition,  s'est  prévalu  desclii 

Su  aurait  provoqués  contre  lui 
arlement  d'Angleterre,  qui  se  s 
des  révolutions  de  ce  pay.':.  en  1  it 
logie  des  maisons  qui  avaient  éJ 
des  signes  qui  les  rappelaient,  cl 
sons  les  Stuarts  comme  sou^i  liui 
Je  suis  loin  de  contester  il  ce  ir. 
jectures  qu'il  a  établies  h  cet  é^Mi 

a  De  c'est  dans  ce  pav»  «itfon  vato 
es  points  de  comparaison  pou 
opinions  énoncées  à  cette  tnbu 
crois,  di^ne  des  Iiommes  d'Rtat  ( 
liérement  leur  pensée  sur  la  der 
de  celte  grande  époque  de  l'hislo 
c'est  un  grand  sujet  itc  réllfsion 
oti  nous  sommes  placés. 

En  remontant  aux  causes  qui 
révolution,  les  esprits  ml'■ditalir^ 
aisément  de  cette  vérité,  que 
Charles  1)  prépara,  par  une  con 
blable  it  celle  de  nos  ministres 
trophe  qui  (il  j>erilrc  le  (rdne  il  J 
oubli  i)Our  les  partisans  de.^  .S!i 
qui  avaient  accompiigné  Oliarle.s 
pour  ceux  qui  avaient  perdu  leui 
leur  san^  en  combattant  l'iiiiurpu' 
mêmes  faveurs  accordées  auxeni 
même  direction  donnée  aux  espi 
de  Charles  11  s'appliiudirenl  ! 
d'avoir  entraîné  ce  |irince  h  su 
en  apparence  aussi  <  onvenai)le. 
aussi  contraire  à  ses  vérilabl< 
contraire,  j'oserai  dire,  à  toute 
tice,  de  reconnaissance  el  de  d 
il  rallait  être  bien  superliciel , 
pour  ne  pas  scniir  que  l'iutrodu 
maximes  ne  tarderait  pas  k  & 
et  le  eoeOT  dn  peuple  anglais,  e 
des  germes  profonds  de  désaffic 
dire  de  plus,  à  l'égard  desStuarl 
HenfeoN,  ae  tardérenl  paa  à 
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sous  Charles  II  lui-même,  grâce  à  l'impéritie  de 
ses  ministres,  gn\ce  à  la  direction  qu'ils  doQ- 
nèrent  ou  laissèrent  prendre  à  l'opinion  publique, 
on  vit  dans  le  sein  du  Parlement  môme  non- 
seulement  agiter,  mais  résoudre  négativement  la 
question  de  l'hérédité  légitime  du  trône  ;  et  certes, 
Messieurs,  ceux  qui  n'ont  vu  d'autres  causes  à  la 
catastrophe  qui  précipita  Jacques  il  que  les  pré- 
len<lues  fautes  personnelles  de  ce  prince  oat 
prouvé  qu'ils  n'avaient  pas  môme  soulevé  le  coin 
(lu  voile  qui  cachait  la  profondeur  de  ces  causes. 

Cette  catastrophe  eût  été  prévue,  si  les  mem- 
bres du  conseil  de  Charles  H  eussent  déployé, 
pour  consolider  sa  restauration,  la  même  sagesse, 
la  même  force,  la  même  justice,  le^  mômes  ta- 
lents qu'on  vit  déployer  par  ceux  de  Guillaume  lll 
pour  affermir  sa  nouvelle  puissance.  Sous  ce 
dernier  prince,  on  ne  vit  pas  l'administration  se 
former  d'hommes  anciennement  attachés  aux 
Stuarts,  à  moins  qu'ils  n'eussent  donné  des  ga- 
ranties éclatantes  de  leur  dévouement  au  nouveau 
souverain. 

Je  laisse  à  vos  esprits,  Messieurs,  le  soin 
d'achever  le  parallèle  et  de  tirer  les  conséquences 
que  la  poursuite  du  système  adopté  par  le  minis- 
tère français  depuis  six  ans  pourrait  enfin  ame- 
ner; mais  comme  nous  ne  voulpns  point  ici  de 
second  Guillaume  lll,  comme  nous  voulons  con- 
server et  perpétuer  à  jamais  en  France  le  règne 
de  l'antique  et  auguste  race  riui  nous  gouverne, 
nous  devons  employer  tous  nos  efforts  pour  pré- 
venir les  effets  inévitables  d'un  système  que  les 
leçons  de  l'histoire  nous  présentent  comme  le 
plus  dangereux,  comme  le  plus  hostile,  comme  le 
plus  funeste  aux  intérêts  de  la  légitimité,  et  par 
conséquent  aux  intérêts  de  la  France,  qui  doit 
périr  le  jour  où  ce  grand  principe  sera  méconnu. 

Persuadé,  Messieurs,  que  vos  vœux  doivent  se 
réunir  aux  miens,  ie  persiste  dans  la  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire. 

M.  le  Président,  sur  la  demande  de  la  Cham- 
bre, donne  une  nouvelle  leclure  de  la  propo- 
sition. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

M.  Pardessus  développe  quelques  consid» 
rations  générales  sur  le  gouvernement  anglais, 
qui  tendent  à  prouver  que  les  institutions  politi- 
ques doivent  avoir  pour  base  les  mœurs  des  peu- 
|)les  qu'elles  sont  appelées  à  régir.  Il  conclut  que 
Tusage  parlementaire  qui  autorise  à  demander  le 
cliangement  des  ministres  ne  peut  être  adopté 
par  une  Chambre  française.  La  Charte  a  posé  les 
conditions  de  l'accusation.  Les  ministres  ont-ils 
perdu  la  confiance?  C'est  en  refusant  l'impôt  que 
ta  Chambre  doit  en  instruire  le  Roi.  Ont-ils  com- 
mis des  crimes  prévus  nar  la  Charte?  Il  faut  les 
mettre  en  accusation.  Mais  la  Chambre,  sans 
outrepasser  ses  pouvoirs,  ne  peut  aller  dire  au 
Uoi  ile  se  mettre  en  garde  contre  un  ministère 
([u'elle  n'accuse  pas.  L'orateur  termine  en  disaut 
(lue,  puisque  la  proposition  n'a  pas  la  Charte  pour 
hase,  il  vote  contre  son  adoption. 

M.  de  Cnrzay  (I).  Messieurs,  j'ai  cru  devoir 
appuyer  la  proposition  du  général  Donnadieu,  et 
cela  dans  rintérêt  même  (les  ministres  :  car  ils 
ne  peuvent  rester  sous  le  poids  des  préventions 
qui  les  accablent  ;  et  le  silence  est  une  mauvaise 
réfutation; 


(1)  L'opinion  de  M.  ilo  Carzay  n*a  pu  été  inférée  aa 
Moniteur. 


[Chambra  iJ<)«  Oépnlés. 

étaient  résultées  «l'une  troc  ^n 
et  l'on  r(«iOlut  d'éloigner  des  aân 
la» complices  ou  Fauteurs  île  lu 
Jk-dire.  cuinmo  nous  l^ivoiis  il' 
seuls  coupables  en  fraiice. 
.  Par  celle  mesure,  Messieurs,  o 
acqt>i3>  0"  Ri  ''■'^  Qi"^  commandaii 
morale  tt  la  polilirfue,  cr^  fini  loi 
oients  ont  fait  cl  doivent  fain- 
constance,  ce  ijuc  lioniinirle  wr 
même,  ce  iiuViiscijinent  des  nu 
seront  pos  désavoués  jiar  tout  le 
l'tio,  M.  Benjamin  i:uii«tant,dil*/ii 
laRéi'Mùiutiiu'avtfdnrépiiblir 
(re,  M,  Guizot, demande  i(nmi*H(".-7r 
<jue  les  diparlfiiienls  aient  lU-  bnii 
rondivemenls  de  /lont  mnf-jirrfi-t 
de  bons  main-*,  len  cuitriluinhlf? 
lettn,  Iti  Jvslieiabtei  île  Ihius  jitii 
data  dtt  of/iciers  fratu'ms. 

Eh  Lien!  Messieurs,  je  voui 
bonne  toi  :  dcvaîl-on  emplovi-r 
narchie  lépilimi;  les  fauli'urs  d( 
veille  et  ces  aristocrates  reïnl 
d'apn'-s  la  di'tiiiition  de  M-  l'oy,  v 
loud  les  lionriL'urs, ?ansl(s  avoir 
gouvernement  lésilime  pour  lc.| 
ritn  fait  ? 

Mais,  en  adoplunl  un  plun  .'^i  an 
consëqucnt,  et  ne  pas  su  conlier 
eux-mômes  prévaricateurs. 

Cependant  on  ne  i-rai^nit  |ioint 
(lUection  dos  alTaires  à  un  luimi 
vatt  point  approuvé  [im  vues. 
croire  tju'il  les  s;<crilierail  uu  sv^ 
qu'il  emploierait  tous  ses  ntovu 
avorter. 

C'est  ce  dernier  parli  qu'il  ; 
efforts  tendirent  ;i  Détruire  les  ( 
cite  qu'il  n'avait  ^inl  appinni 

Înail  liautemenl,  liien  qu'il  fiii  ii 
rop  fameux  rapporli  au  Itoi,  qui 
le  Dut  de  lroia|ier  la  relitii'in  i' 
la  véritable  situation  de  la  tr.in 
des  olisiacles  qui  n'exi^luient 
avait  sifTOalés,  et  de  présenter  ci 
maux  imaginaires  encore,  di 
germe,  et  dont  nous  reeueilloti 

On  ne  peut  nier,  Messieurs,  I. 
qu'es  encrent  alors,  sur  les  e,- 
reux  rapports;  il  firent  sorlir  li 
do  la  relraite  uù  l'opiirulire  tes 
ils  puisèjvijt  dans  ce  manil'e: 
leur  niléièl.  la  réfrle  de  leur  ru 
Tèrent  retendue  des  (irélentiun 
élever  un  jour.  Ces  rappurl- 1 
Tanf(i\e  poliliquc  de  iieaniMUp 
H  estcurieux  d'v  trouver,  |"iu( 
l'ÉpiUlète  d'ultra  rop/rt(i»le.  cl  \' 
cre  que  la  sucres^ion  Ii'î;ii'' 
politique  a  été  Foi|jneu?e\ne 
minislèa-. 

Ici,  je  m'arriîle  Sous  savoi 
conduite  ce  déplorable  systéii 
TOUS  dévoiler  l'origine,  et  doi- 
position  vous  a  reproduit  avi-c 
tous  les  résultats. 

D'ailleurs,  Messieurs,  tout  le 
«r  ce  point  ;  et  vous  avez  ei 
logistes  même  des  ministres  p 
gnalion  •  au  souvenir  des  fau 
misea  tt  des  malheurs  qa'i 
nous.  U  a  déplortilw  faux: 
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I  prises  prrossières  qui  ont  fourni  des  armes  à  des* 
agitateurs  qui  en  étaient  d(^poUYUS.  »  Kîi  bien  ! 
Messieurs,  ce  qu'il  nous  importe  aujourd'hui  de 
savoir,  c'est  si  ce  i*ysti''me.  reconnu  si  funeste, 
est  réelle  rent  chanj^é  ;  si  le  ministère,  par  une 
conduite  différente,  a  mérité  voire  confiance  ;  et 
si  vous  la  lui  avez  réellement  accordée. 

La  politique  du  ministère,  Messieurs,  a  toujours 
eu  pour  hut  uniiiue  sa  conserratron  ;  elle  n*a 
point  ehaniîé,  poiir  avoir  cherché,  l'année  der- 
nière, une  nouvelle  alliance.  Tant  qu'il  a  pu  con- 
cilier ses  intérêts  avec  ses  inclinations,  vous  avez 
vu  où  il  a  pris  ses  auxiliaires.  Ce  n'est  que  me 
nacé  de  périr  par  une  faction  qu'il  avait  créée, 
qu'il  chercha  dans  d'autres  rangs,  bien  affaiblis 
par  suite  de  ses  intrigues,  un  secours  sans  lequel 
il  allait  succomber. 

Jus(iue-là,  la  monarchie  n'était  entrée  pour  rien 
dans  ses  calculs;  il  la  lit  interwnir  merveilleuse- 
ment alors,  pour  bien  tendre  un  piège  aux  roya- 
listes. Ils  crurent  la  monarchie  en  danger,  et  ils 
sauvèrent  le  ministère.  S'il  était  permis  de  s'y 
méprendre  encore,  un  des  ministres  lui-même 
vous  l'aurait  révélé,  en  vous  assurant  à  celte  tri- 
bune que  le  ministère  ne  se  retirernit  pas  t(tnt 
7'/'//  aurait  la  mnjorité :  et  comme  nous  savons 
comment  on  obtient  la  majorilô  dans  cette  Cham- 
bre, sans  avoir  pour  cela  sa  confiance,  c'est  vous 
avoir  dit,  en  tl'autres  ternres,  que  le  minîslère, 
dans  la  plénitude  de  sa  reconnaissance,  s'occu- 
pait bien  moins  du  soin  de  la  mériter,  que  d'évi- 
ter soigneusement,  à  l'avenir,  tout  danger  d'iine 
cliute. 

Si  le  ministère  actuel  n'a  point  changé  de  sys- 
tème, comment  aurait-il  pu  mériter  votre  con- 
fiance? Serait-ce  parce  qu'il  y  a  eu  quelcpies 
mutations  narmi  les  ministres?  Jusqu'à  présent. 
Messieurs,  le  ministère  a  été  dévolu  à'  un  petit 
nombre  d'hommes  qu'on  a  renvoyés  et  qu'on  a 
rappelés  à  tour  de  rôle,  sans  qu'on  soit  sorti  d*un 
cercle  tn!'8-étn)it  d'individus,  qui,  pour  la  plu- 
part, ont  eu  beaucoup  d'affinités  avec  les  parti- 
sans de  la  Révolution.  D'ailleurs,  en  entrant  dans 
le  ministère  en  minorité,  les  nouveaux  élns  pre- 
naient l'esprit  du  corps,  ce  qui  leur  ménageait  la 
faculté  d'y  rentrer,  sans  qu'on  put  deviner  pour*- 
quoi  ils  en  étaient  sortis. 

Si.  par  exception,  nous  avons  vu  quelqu(»s  mi*- 
nislres  écartés  sans  retour,  c'est  pour  avoir  déve- 
loppé d'autres  vues  et  un  noble  caractère;  Peslime 
qui  les  a  suivis  dans  leur  retraite  les  a  classés 
tout  à  fait  i\parl. 

Il  appartenait  à  une  coterie  qui  avait  fait  de  la 
monarchie  son  patrimoine  et  qui  l'exploitait  à 
son  profil,  en  ne  désemparant  pas  le  ministère, 
de  considérer  les  royalistes  en  Fi-ance  et  dans 
Ie>  (liiambres  comme'un  parti.  Ce  pn»mier  pas 
fait,  il  fallut  créer  des  factions  dans  TRlat,  pour 
les  opj)oser  aux  royalistes.  D'abord  on  les  dirigea; 
plus  tard  cil-  s  devinrent  exigtsintes.  On  ne  vou- 
lait peut-être  leur  livrer  que  les  royalistes  ;  mais 
on  leur  sacrifia  la  monarchie;  et  les  ministres  ne 
s'en  aperçurent  (jue  lorsnue,  éclairés  par  l'instinct 
de  leur  conservation,  et  les  évén<*menls  du  mois 
de  juin  dtrnier,  ils  furent  aveitis  du  péril  où  ils 
se  trouvaient  eux-mêmes. 

D.^puis  cette  éjwque ,  Messieurs ,  rien  n'est 
chanjié  dans  le  système  de  conservation  du  mi- 
ni>tènî;  il  n'a  changé  la  loi  des  élections  qu'on 
vous  fait  tant  valoir  que  pour  ne  pas  changer 
lui-m(Mne  ;  il  a  quitté  les  lilniraux  qui  allaient  le 
perdre  pour  se  porter  du  côté  des  royalistes  qui 
ont  bien  voulu  se  prêter  à  le -sauver.  Toute  na  po- 
litique aujourd'hui  tend  à  affaiblir  les  royalistes» 


f Chambre  des  Dépat^ 

décision  et  de  neulraliU'*,  c'est- 
et  de  nullité,  il  sentira  s;ins 
de  se  prononcer  entre  la  légiti 
iJ  proclamera  les  doctrines  t 
s'entourera  de  ses  défeni^eiirs. 
L'opinion  publique,  qui  a  di' 
et  qui  l*accuse,  n'a: tend  que  l< 
bler  de  tout  son  poids  une  faei 
cipes  et  Jes  intentions  non  i 
montrés  sans  doute  dans  tout 
proposition  qui  vous  est  fait'*  ( 
roccasioQ  di  faire  une  déclara 
C'est  dans  leur   propre  intêi 

Snissent  s'expliquer  franchi- 
'avis  de  prendre  en  considéra 
qui  vous  est  faite. 
La  discussion  est  fermée.    , 

M.  le  Président  consu\t( 
dteide  que  la  proposition  n'es' 
sidération. 

La  séance  est  levée. 
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Il    avril    182 

Xotà.  î5ous  insérons  ici  dti 
cernant  la  proposition  de  Af .  le 
relative  au  charnjeinent  d<:  vii 
cours  n'ont  pas  été  prononcés 
comme  Us  ont  été  distribués 
et  qu'ils  sont  mentionnés  di 

8 rocés- verbaux ,  ils  font  par 
es  documents  parlementaire: 
1820. 

M.  le  marqulK  de  CordAi 

le  viens  attaquer  la  propositior 
le  ministère  ;  je  laisse  ce  soin 
sormais  pour  sauver  la  Fran( 
telle  où  se  trouve  FEurope  :  ce 
vous  développer  toute  ma  per 
Oui,  Messieurs,  il  ne  faut  pi 
proposition   soit   pris  pour 
point,  de  la  conduite  uu  mû 
sent;    mais    pour  l'expressic 

3u'elle  devienne  désormais 
'éloce,  et  pour  celle  de  noir 
de  talents  et  de  dévouements  i 
par  les  choix  successifs  et  ( 
auteur  de  la  Charte,  peuvent 
patrie. 

Que  servirait-il  de  le  taire, 
tout  le  monde  le  sait  t  \)lusi 
traires  ont  altem-tiiivement 
prouvé  la  marche  du  niinislén 
se  sont  réunies  pour  blàiner  < 
taines  mesures  {!).  Tout  le  te 
constamment  du  côt  •  de  ce 
tout  le  droit  du  côté  d(;  ceux  i 
Mais  pourquoi  la  prande 
cette  immense  majorité  des  I 
s'associer  à  aucun  désir,  à  ai 


il]  L'opÎDioa  de  M.  le  marqui 
été  insém  an  Moniteur, 
(f>  Le  »  mars  laâl. 
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quclœnquc  îi  rien  de  tout  de  qui  ett  passé,  qui 
cnlin  ne  demande  que  la  conservation  de  ce  qui 
nous  a  ëLë  rcmlu  comme  par  miracle,  la  légitimité 
{rnr  personne  ne  doit  s'en  allribuer  le  tiurite:  la 
main  de  l'homme  n'y  a  été  pour  rien,  et  le  doigt 
de  Dieu  s'ij  est  montré  seul  et  en  îoul);  pourquoi 
ctiUc  majorité,  qui  veut  encore  le  mainLicn  des 
liburti'S  publiques,  appropriées  désormais,  comme 
dles  le  sont,  à  l'esprit  du  sii'^le,  aux  besoins  des 
|icup1('s,  et  enfin  accord(>cB  par  la  prudcnle  jua- 
lice  L't  la  l)onlé  de  la  lôgilimité,  ii  des  vivax  for- 
ini>s  di'puis  pn-s  d'un  demi-sificlej  pourquoi,  dis- 
je,  ci'llerriajdritË  dci^  Français  ne  Irouverail-clle  paa 
au.<si  des  inteiprùlns  de  sou  opinion  auprâs  du 
ministère?  El  où  doit-elle  en  trouver  si  ce  n'est 
dansk'grand  nombre  de  d(^puléBqui;'etu<«ti(  comme 
elle ,  qui ,  pas  plus  qu'elle  ,  ne  sollicilent  des 
honneurs  ,  ne  veulent  des  places,  et  surtout 
celles  de  rninislreî 

Rlibien!  MeBsii'urs,  que  diront  au  ministère 
ces  députés  que  je  crois  très-nombreux,  à  en  ju- 
(.'cr  par  les  principes  que  proressent  hautement 
lœaucoup  do  nos  honorables  collègues  ;  ces  dé- 
putés, au  nom  desquels  cependant  [e  ne  parle 
qu'aulant  qu'ils  m'approuveront  intérieuremeal, 
car  je  n'ai  eu  ni  le  temps  ni  l'occasion  de  me 
conct'rler  avec  personne  t  ils  lui  diront  :  qu'au 
point  où  en  sont  les  choses,  la  meilleure  politique 
est  de  n'en  point  avoir,  en  tant  que  l'on  enten- 
drait pur  politi>]ue  cet  art  d'arriver  à  un  but 
Quelconque  autrement  que  par  une  inébrantable 
■rmeté,  une  ii^Vc  sévértié,  autrement  enfin  que 
par  le  chemin  le  plus  sur  comme  le  plus  com- 
mode, la  ligne  droUe. 

Us  lui  diront,  sans  aigreur  mais  avec  vérité  : 
Placé  dans  des  lircoustances  diCliciles,  des  posi- 
tions délicates,  vous  avez  cru  devoir  allernative- 
menl  essayer  à  peu  près  de  tout,  hors  cependant 
de  l'cséculion  pleine  et  enliére  de  la  Charte:  un 
malaise  incroyable  et  fort  danaen-ux  pour  l'Etat, 
une  certaine  méllance  générale  ont  été  la  eu  île 
(le  ces  essais,  et  vous  n'avez  réussi  h  contenter 
c'tilièrement  personne.  Kh  bieni  peu t-iMre  serez 
vous  plus  heureux  en  essayant  ce  nouveau  moyen; 
on  oserait  presque  le  présafter.  Croyez  bien  qu'an 
peuple  voisin,  et  souvent  cité  comme  modèle,  ne 
s'attache  pas  si  fort  à  la  lettre  même  des  lois 
fondamenlulcs  par  puérilité,  m;iis  parce  qu'il  a 
senti  qui-  c'était  le  seul  moyen  d'empêcher  que 
chacun  en  inlerpréuM  l'esprit  selon  ses  projets 
et  ses  inléi-êisparlinilii'rs. 

La  Churic  n'est  pas  p;Lr Taile,  parce  que  li's  êtres 
créf's  ne  peuvent  nen  Taire  de  parfaii  :  le  cri'ateur 
s'est  réservé  ce  droit  loul  ou  nous  concédant  le 
désir,  j>  dirais  presque  divin,  d'atteindre  \  la  per- 
fection ;  mais  que  ce  désir  ne  nous  aveugle  pas 
au  point  d'oublier  cette  nutve  vérité  :  Le  mieux 
est  rennemi  ihi  bien.  Itecon naissons  donc  d'apPi's 
la  Charte,  et  diso[isquedepuis  qu'elle  nous  a  étii 
donnée,  nous  avons  en  France  une  monarchie 
constituiionnelle  et  que  toutes  lis  démarchesdu 
t'ouverncmeot  tendent  évidemment  à  l'inébran- 
lable afTcniiissemi'Dl  de  la  monarchie  légitime, 
comme  au  développement  successif  de  toutes  les 
lilwrtés  publi'|Ui'4  dont  elle  est  la  source,  et  que 
iKius  ne  pouvons  conserver  qu'avec  elle- 

.\c  craignez  pus  de  proposer  aux  Chambres  de 
ces  lois  qu'on  s'étonne  de  voir  sans  cesse  relar- 
décs  ;  réelles  sur  la  responsabilité  des  ministres, 
sur  la  compélcnre  de  la  Chambre  des  pairs,  sur 
l'amélioration  de  l'institution  des  jurés,  princi- 
palement pour  lu  formation  des  liâtes;  sur  l'ins- 
truction publique,  pour  que  le  royaume  trës-chrfr 
tienne  puisse  pus  offrir  bientiM,  trop  tôt  pentétre. 


lChanibrB)tlesD^| 

dûdijroil  $es  pM|irfiâ«Qlrail 
F^Ui  dodiourin! 

Si  cette  résolutlou  était  U 
TOUS  raéiUliea  ta  raine  de  li 
ccTcais  aisément  que  voua 
slÎDD  que  je  viens  combat 
meal  les  principes  il^:  la  Ci 
fut  iloaaÉv,  f;jirc  violev-cv  k 
nargue,  récomiicmcr  du  pr. 
graads  oatmpct,  /acniwr 
iriiiiBnrB,  voa  amis  pour  o 
vos  eimeniis,  ce  ^er&iont,  t 
raoyeufi  de  tout  confondre  i 

Mais  bioD  loia  que  ce  liu 
que  TOUS  vous  êtes  projto 
n'ôlee  venus  dans  culle  Cha 
vaille/  avi  c  fermett'  et  aven 
la  paix  dans  l'Ëtiit,  it  Kmv 
bonnes  doctrines,  il  raffetmi 
et  K^gLtimB  de  la  dvnastie  qi 

DOUS. 

Ce  qu'on  vous  propose  au 
il  donc  cet  imporiaut  n'^sul 
et  quoique  les  rajains  abon 
trer,  je  n'en  veux  itidiquiT 
ioit  parce  que  les  lon^a  Jtsi 
et  me  sont  d'iiiilfurs  intenli 
preuves  sont  toujours  a^sc; 
elles  sont  fortes  et  concluaii 

I4  fervi  donc  remuci^er,  1 
la  proposition  tcad.  à  dËl 
FQy^e,  qu'elle  viole  les  ar 
Charte,  et  qu'elle  rcnlL-rme 
cipiiqe  des  articles  37  et  08 

SrItCo  h  vous  tiu  effet.  Mi 
88Bce  ejtiiculive  appar'iunt  ? 
parlieni  le  droit  de  Noninj'^c 
minietratiou  pi^bliiiue?  S'i 
praposllioa  ne  lu'ctonne  \ 
iq'opposer  à  ce  «(u'ou  l'^doi  t 

Titeit  si  le  {touvoip  ex^ruti 
de  quelle  inuniètii  enlcmluit- 
Barses  miaistrei  ëuis  d<uite 
minisIrL'g  soient  de  sou  c 
Y6tre;  sans  quoi  ils  suruieit 
que  les  siens  ;  et  L-omnio  ili 
leup 'Pouvoir,  eu  pouvoir  n'a 
Roi,  mais  ù  vous. 

Je  sais  bien  que  l'auteur 
veut  pas  frérilii'innnt  que  : 
soient  dti; lunês  par  la  Cltunii 
que  la  Chambre  dise  qui  ne 
et  commenl  doivenl  Hn-  ce 

La  (JifftVcnee  vous  i<ar.i 
sieurs?  (lu  irnporlcniil  que 
manière  direite,  ou  i)iie  vuu 
temcat  par  voie  d'indiciUior 
clusion?  Lu  souveraiiiutc  1 
moins  offensive;  su  liherlû 
conirainle:  la  haute  préroH: 
véo  irn  seratlTelle  moins  il- 
constitutionnels  eu  seriiien 

OuB  difi-je,  .Me.-:gieurs  :■ 
seulcoiept  au  pr<>judico  du 
BeraioDt  leileipeui  que  l'uni 
taules,  prérogatives  suliiruil 
gereuK-modidcalion.  Il  fa,, 
telles  qu'elles  sont,  Messiei 
l!oQYoua  propose,  quelquet 
noir  daiUt  Ift  lOQinen;  ac 
bile  ifiOfi  l'uaiqjue  but  d 
qpelgoH-uiiaiBttesi  spaol 

■miâfi  oQntnûAdn  itm 
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conseils  les  hommes,  qui  auraient  obi^na  et 
peiil-<Mcc  surpris  votre  conliance. 

Que  ferii  z-vous  donc  lorsque  l'illusion  serait 
dissi()ée,  lorsque  le  jour  du  r<»  peu  tir  serait  arrivé? 
que  feriez-vous  si  dej  fau'es  jïraves,  si  des  actes 
plus  n^piHHiensibles  encore  étaietu  imputas  à 
celte  administration  que  vous  aunii^  indirectet 
ment  formée?  Useric^-vous  avec  Iil)ert6  du  droit 
que  vous  confôro  la  Charte,  ou  plutôt  remf^ir 
riez-vous  sans  hésitation  le  devoir  qu'elle  vous 
impo?e,  et  le  souvenir  de  votre  propre  imprut 
dence  vous  permettrait-il  d'uccusw  ties  houiines 
dont  l'élévation  serait  votre  ouvrage? 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  la  Churto  ait  établi 
sur  ce  point  d'insurmontables  barrières  entre  le 
Roi  et  la  Chambre.  Ni  elle  ne  vous  a  privés  du 
droit  de  manifester  votre  opinion,  ni  elle  n*a  privé 
le  monarque  do  l'important  avania^^c  de  la  con^ 
naître  ;  mais  elle  en  a  habilement  combiné 
les  moyens,  de  manière  que  les  avertissements 
que  vous  donneriez  ne  nuisissent  jamais  à  lexer- 
eice  de  vos  privilégcfî*.  Celle  tribune  qui  vous  eM 
ouverte  peut  retentir  de  vos  reproches  et  de  vos 
censures;  ces  urnes  où  vous  dépose»  vos  sut*- 
fraies,  peuvent  apprendre  à  radministrution 
que  vous  lui  retirez  votre  appui.  Usez  de  cette 
prérogative,  si  vous  le  juiiez  convenable,  per- 
sonne ne  pourra  contester  que  vous  n'en  ayeis  le 
droit;  mais  n'entreprenez  point  d'aller  au 'delà, 
si  vous  voulez  respecter  la  loi  fondamentale  de 
la  monarchie. 

Je  vais  plus  loin,  et  cette  considération  sera  la 
dernière  :  s'il  était  vrai  que  le  droit  qu'on  vous 
propose  d'exercer  vous  appartint  en  effet,  bien 
loin  d'en  faire  usafi^e  aujourd'hui,  ce  serait  sur- 
tout aujourd'hui  que  vous  devriez  vous  en  ab- 
stenir. 

Ne  supposez  pas,  Messieurs,  que,  pour  démon- 
trer l'exactitude  de  cette  assertion,  je  m'arrête  à 
faire  l'apologie  de  la  conduite  individuelle  de 
chaque  ministre.  L'éloie  de  plusieurs  d'entre  eux 
pourrait  être  suspect  dans  ma  bouche  ;  et  j'aime 
mieux  omettre  qeelques  vérités  que  leur  don- 
ner à  vos  yeux  l  apparence  de  la  flatterie. 

Je  laisserai  donc  à  d'autres  le  soin  de  louer  ou 
de  justifier  les  actions  des  ministres;  il  me  suf- 
fira de  dire  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait. 

Oui,  Messieurs  ;  et  (lue  cette  assertion  n'excite 
en  vous  aucune  surprise  :  car  s'il  était  vrai  auo 
vous  fussiez  investis  di^  droit  extraordinaire  qu  oa 
vous  attribue,  il  ne  pourrait  être  exercé  sans 
doute  que  dans  des  oirconslauces  rares  et.  graves, 
et  pour  diiÀ  fautes  si  jyossières  et  si  danj^ereu- 
ses  qu'elUu  auraient  mis  en  péril  les  libertés 
publiijues  ou  la  monarchie,  i/opinion  contraire 
serait  tellement  absurde  (^'il  est  inutile  de  la 
discuter. 

Or,  quelles  sont  les  fauties  de  ce  genre  qu'où 
|)uisse  imputer  à  Taduiûnistration  aduelle^Ouand 
j(>  fais  celte  (|uestlou,  .Nkssieurs,  vou-^  concevez 
aisément  (|U(^  ce  n'est  pas  à  ropnoâition  que  je 
m'adresse;  il  snftit  du  titre  qu'elle  r)<>rle  et  de 
la  dinvMion  quelle  a  prise,  pour  qu'il  y  ait  tou^- 
jours  à  ses  yeux  des  motifs  sufllsants  i>our  ren- 
voyer des  minislr.  s,  Ainsi  vous  renlendez  se 
plaindre  aujourdhui  des  lois  improprement  ap* 
pelées  dVxceplion  et  des  salutairei  modillcations 
que  le  système  éiecloral  a  subies,  tille  pous.se 
même  le  cri  de  guerre,  et  nu  craint  pas  do  cofu- 
promeltpo  sa  popularité  en  reprochant  au  iiiÀ* 
nistùre  de  n'avoir  pas  levé  des  armées  pour 
prolonger  les  malbeuris  d'un  peuple  étranger. 
Ou?z>;Jui  ces  piTéle&toa,  elle  en  aurait  biennal 


jCbamlire  (le«  Puii 

posé  en  1789:  le  projet  en  ' 
d(.'rnièr<j.  CepeodanL  cliucun  aï 
à  échanger  comnie  de  ea  clio^i 
militaire,  tagaraisoD  jouissaie 
sur  le  sol  de  la  comiriunu  ei 
du  gouverneur,  et  la  ville  avu. 
lations  de  ses  promKLadt'^  pu 
raÏD  vil  élajl  J<irjcJL'ii  m  a  [](.').;(;. 
des  juux  de  paume  ilécouvci 
l'échanae  est  coiisoininé  des 
s'agit  que  de  légaliser. 

(  Le  terrain  abandoonë  par  ! 
CieQJjrdin  du  gouverneur,  esl 
lui  du  manège.  Il  aurait,  s'il  et. 
valeur  que  le  terrain  du  vieu 
l'un  ni  l'autre  ne  {wuveiit  J'<W 
sont  consacrés  à  l'utilité  et  à  d< 
Les  avantages  de  consen'er  ce  i 
pris  en  éctiange  sont  égaux, 
partie  perdraient  à  y  renonci 
convenu  entre  elles  que  i'êctii 
solde  Di  retour.  Le  goavi'niemf 
inoonvénient,  et  nous  avons  I 

firoposer  le  projet  de  loi  suiva 
laut  le  texte  du  projet  de  lui,  st 

Emprunt  à  ouvrir  pour  tii 

■  Messieurs,  il  était  d  u^agc, 
dans  Diusieurs  villce,  de  mettni 
à  la  cuarfie  des  propriétaires  di 
de  leur  façade.  Cet  usage,  élabl 
les  villes  n'avaient  pas  assez  i 
sail  aux  particuliers  un  Tard 
juste  de  distribuer  sur  tous  le 
pavé  est  plus  Déces^aire  à  la 
ta  commodité  des  rues  qu'aux 
bordent.  Les  Tuilures  et  1>-  eu 
bien  plus  que  les  jjroprif-lai 
D'ailleurs  cette  ctiarge,  qui  don 
k  tous,  est  ni«l  remplie,  parci 
reuae  el  mal  répartie.  Suuver 
moindre  valeur  a  une  (ilua  loi 
autre  qui  est  p!us  i>réi:ieu3e 
mauvais  entretien  et  le  dépér 
i  cet  usage,  et  l'un  s'en  est  dé 
nombre  de  villes.  Ses  inconvi 
remarquer  seimiblement  à  Me 
de  les  faire  ce.'iscr  et  de  répi 
pavés  entre  tous  les  habilanls 
ger.  La  difficulté  de  la  levei 
inspiiérent  bientôt  l'id<'>e  d'\ 
augiiieii talion  des  <froirs  su 
ne  donnait  que  des  moyens 
urgent  de  réparer  le  pavé  d 
qui  sont  dans  une  dégradalk 

Eour  cela  une  somme  de  deu 
n  a  délibéré  de  l'emprunl 
des  droits  d'octroi  la  reudiou 
•  La  commune  avait  d'aU 
ner  six  pour  cent  aux  |>réieu 
a  exigé  qu'j  l'intérêt  fût  rêd 
aucun  obstaide  à  ce  qu'un  de 
fût  distribué  en  lots.  C'est  ui 
par  plusieurs  lois  récentes,  t 
goût  du  public,  et  qu'on  a 
confondre  avec  les  loteries, 
neufles  pour  ceux  qu'elles  l 
proposées  &  des  prêteurs  q 
lenï  pas  leur  capital  Bout 
conniffeDieDt  qui  n'a  rien  d' 
blftmude.  ■  (Voyei  plus  hai 
de  loi,  BMnoe  du  17  non.) 
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Après  cot  exposé,  le  ministre  dépose  sur  le  bu- 
reau TexpùdilioD  officielle  des  deux  projets. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
rimpression  et  la  distribution  des  projets  com- 
muniqués. 

Leur  examen  dans  les  bureaux  est  ajourné  à 
lundi  prochain.  M.  le  présid(^nt  annonce  que  la 
Chambre  entendra  le  même  jour  le  rapport  de 
la  comniissiou  spéciale  chargée  d'examiner  les 
six  projets  de  loi  relatifs  à  divers  suppléments 
de  crédit  de  1819  et  années  antérieures,  et  au 
règlement  définitif  du  budget  de  1819.  Il  ajoute 
qu'il  se  propose  de  réunir  la  Chambre  en  cour 
judiciaire,  samedi  prochain  à  une  heure. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

il  appelle  la  suite  de  la  délibération  ouverte  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  circonscription  des  ar- 
rondissements  électoraux. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  commissaires 
du  Iloi,  désignés  pour  la  défense  du  projet,  sont 
dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

La  délibération  est  reprise  au  point  où  elle  s'est 
arrêtée  à  la  séance  d'hier,  c'est-à-dire  à  Tarticle 
45  du  projet. 

Cet  article  et  les  suivants,  jusques  et  compris 
l'article  48,  sont  adoptés  sans  réclamation. 

La  discussion  s'engage  sur  Tarticle  49  ainsi 
conçu  : 

«  'Art.  40.  Meurthe.  —  Le  département  de  la 
Meurthe  est  divisé  en  trois  arrondissements  élec« 
loraux,  composés  : 

«  Le  premier,  de  Tarrondissement  de  Nancy, 
moms  les  cantons  de  Nomény,  Haroué,  Saint-Ni- 
colas, Vézelis(i,  et  de  l'arrondissement  de  Toul  ; 

«  Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Luné- 
ville,  des  cantons  d'ilarroué,  Saint-Nicolas,  Vé- 
zelise  (arrondissement  de  Nancy),  et  du  canton 
de  Lorquin  (arrondissement  de  Sarrebourg)  ; 

a  Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Chà- 
leau-Salins  ;  de  l'arrondissement  de  Sarrebourc, 
moins  le  canton  de  Lorquin  ;  et  du  canton  de 
Noménv  (arrondissement  de  Nancy).  » 

Lecture  faite  de  cet  article,  un  pair  demande  à 
attaquer  la  dernière  disposition  de  ce  para- 
graplie. 

M.  le  comte  detioiivlon  (1).  Messieurs,  j'ha- 
bite la  ville  de  Toul,  et  je  suis  prié  par  mes  com- 
natriotes  d'en  défendre  les  intérêts  qui  se  trouvent 
froissés;  c'est  ce  qui  me  fait  réclamer  un  moment 
votre  attention. 

Le  département  de  la  Meurthe,  divisé  en  cinq 
arrondissements,  a  cinq  députés  à  élire;  d'après 
le  projet  de  loi,  il  est  divisé  en  trois  collèges 
électoraux  d'arrondissement ,  qui  sont  Nancy, 
Lunéville  et  Château -Salins.  Par  conséquent  la 
ville  de  Nancy,  chi.'f-lieudu  département,  nomme 
trois  députés  ;  Lunéville  en  nomme  un  ;  et  Chilteau- 
Salins  doit  en  nommer  un;  c'est  contre  cette 
ilernière  disposition  que  je  viens  réclamer  votre 
justice. 

La  ville  de  Toul  est  une  place  forte;  lors  de 
lii  dernière  invasion  elle  a  lait  une  convention 
avec  les  généraux  russes,  que  leur  armée  ne  tra- 
verserait point  la  ville,  et  qu'il  serait  permis  à 
cette  armée  de  jeter  deux  ponts  sur  la  Moselle, 
l'un  à  un  quart  de  lieue  au-dessus,  et  l'autre  à  un 
quart  de  lieue  au-dessous  de  cette  ville,  à  condi- 
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1)  L'opinion  de  M.   le  comte  de  Goavioo  est  incom- 
au  Moniteur, 
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pour  BikT  la  D^CTESitédc  l'antor 
des  dcpuU-s  sur  ses  munilirus- 

Celle  autorité,  voire  npleine 
meut  que  ia  C'jamlim  a  \<ju\\i  I 
pie  de  toutes  les  Assemblons  dé 
qu'elles  ont  cru  k-or  exislunce 
rélablisscmcDt  d'une  telle  uul 
documents  cités  à  ce  fuji'l  jiar 
n'a  été  contesit'.  i'tTsoiino  n'a 
moindre  plausibilité,  <(ue  Tuulu 
bre  sur  ses  membres  est  d'autuj 
qu'ils  sont  plus  inOëpeudants  <. 
tonte. 

Un  peut  (Mre  inciTtain,  en  V\i. 
l'étendue  des  |»riviléf,'t-s  qu'elk 
à  la  Chambre  des  di'pulés.  .Mais 
[a  liberté  de  la  pressu  les  a  pi 
IraiU,  pour  lef  discours  qu'ils  (i 
tribune,  à  toute  autre  aulurité 
Cbam\)re. 

Maintenant  il  faut  choisir  :  s 
liasards  de  cette  menai,'aiilL<  im 
naltni  l'autorité  de  ia  Cliamlin- 
la  reconuaitœ  comme  la  siuli 
que  la  loi  sur  la  liberté  de  I 
laissée;  lu  reconoailn!  cojiimi 
de  la  jiesanle  ref:[>onsabJIiti'  ù 
bre,  en  volant  Iibn-ment  celk- 1 
lemeiii  Eoumise.  Ce  chuix,  jUcè 
ciences  l'eut  (ail  sans  doute, 
partie  de  la  discussion  épuisée. 

Mais  quant  â  l'autre  |>arlie 
quant  à  la  reclicrche  du  mudu  I 
pour  organiser  l'iiuloriié  nio'î 
bre  sur  ses  membres,  c'est  ic 
votre  commission  a  senti  la  dii 
vaJI.  El  iiou-seulemeni  ello  I' 
a  voulu  aussi  vous  la  faire  s<^nl 

Son  raj^porteur  l'a  consultée 
approuvait  ((ue  l'Ijésilation  qu'i^ 
fût  sincèremeni  dévoilée,  et  û  I 
approuvé  la  fliucérilé  de  sou  nt 

Cette  liésilution.  Messieurs,  ■ 
qu'elle  ne  se  dissimulait  pas  f\ 
lui  avail  élé  donnée  élaii  ce 
autorité  arbitraire.  L'unaniuii 
lion  ne  vous  montre  pus  juo 
ses  metubies  setilail  é^alemeii 
était  la  plus  ]i6nibleque  lui  | 
llance  de  ses  rollégues. 

Elle  a  elierché  |/arIoul  aui< 
autre  issue.  Klie  n'en  a  poli 
découvert,  en  aueon  lom|is,  - 
suciéio  cLulisée  qui  eût  icli^ip 
se  soumillre  à  ijuei'f[oe  l'X- 
l'autorité. 

Tvlle  est  donc,  Me^sieui.*, 
toutes  le*  constiiuiio'is  humai 
dernier,  U  di-s  rêvulatiun-^  \i-i 
la  terre,  et  des  taures  el  (i»t:it\\ 
iialiileset  nc-i  |<lij^  ftt-m  de 
vers  le  perrecliouuemi'ut  Les  i 
Ce  Irîsie  l;iit,  Messieurs,  est 
ou  moins  salutairemenl  o^i^an 
toriië  arU-rairc  pi^ur  umt 
cesse  ti:enaeanle  ilc  l'uDnrcliie 

Y  aurait-'il,  Messjeuis,  dur 
quelqu'un  ()ui  fût  encore  ■■ 
l'experienee  des  rësultau  Uéii 
démorraliqoe^.  pour  croire  itui 
celte  roule  qu'on  échap;ie  à  l'a 
erreur  peut  être  celle  de  quel>{ 
de  la  MintTct  et  du  L'on>lif« 
appuemment  pa«  celle  de  li 
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bre  l'îVe  où  Ton  entre  dans  cetlo  Chambre,  cette 
niaiserie  peut  se  feindre,  elle  ne  se  persuade  plus, 
elle  ne  se  présume  plus. 

Vous  avez  vu  au  reste,  Messieurs,  que  votre 
coniniission  a  pris  un  soin  particulier  de  vous 
montrer  quelles  conséquences,  relativement  à 
l'établissement  de  l'arbitraire,  ont  les  constitu- 
tions les  plus  analoj^'ues  à  la  nôtre.  Nous  vous 
avons  montré  que  dans  toutes  ces  constitutions 
on  a  trouvé  nécessaire  que  quelque  autorité  arbi- 
traire fût  })lacée  quelque  part. 

Vous  vous  rappelez  probablement  encore  avec 
quel  zèle  industrieux  quelques  orateurs  ont  voulu 
éluder  à  ce  sujet  les  exemples  tirés  de  constitu- 
tions étrangères.  Ils  ont  dit  qu'on  en  alléguait  ce 
qui  tendait  à  favoriser  le  despotisme,  et  qu'on  en 
récusait  ce  qui  tendait  à  favoriser  la  liberté; 
mais,  Messieurs,  nous  n'en  avons  proposé  aucune 
en  particulier  pour  modèle,  en  ce  qui  la  carac- 
térise ;  nous  les  avons  citées  indifféremment  Tune 
comme  Tautre  pour  montrer  que  celles  aux- 
ciuelles  nous  entendons  souvent  attribuer  le  plus 
de  liberté  n'échappent  pas  à  la  condition  com- 
mune à  toutes,  (le  receler  quelque  autorité  arbi- 
traire quelque  part.  Et  ce  n'est  pas  nous  qui  les 
avons  satirisées  en  disant  que  les  formes  parti- 
culières de  la  grande  liberté  qu'on  y  suppose 
avaient  nour  condition  plus  d'arbitraire  réel,  et 
en  concluant  de  la  nécessité  où  elles  sont  de  se 
résigner  à  beaucoup  d'arbitraire,  la  facilité  pour 
nous  de  n'en  admettre  aucun. 

Toute  cette  dialectique  paradoxale  n'a  rien  de 
persuasif,  et  ne  saurait  même  paraître  bien 
sérieuse. 

«  Le  parlement  d'Angleterre,  a  dit  le  second 
des  orateurs  opposants,  a  d'immenses  privilèges, 
d'immenses  libertés.  On  conçoit  qu'il  impose  des 
peines  sévères  à  ceux  qui  excèdent  cette  latitude. 
Nous  sommes  dans  une  situation  toute  différente. 
Nous  n'avons  Tiniiiative  sur  rien.  Nous  ne  pou- 
vons pretidre  la  i>arole  pour  detnander  les  ren- 
seignements les  i)ius  indispensables.  Il  me  semble 
que  le  peu  de  facultés  qui  nous  reste  n'est  pas 
tellement  redoutable,  qu'il  soit  liesoin  de  nous 
garrotter  de  liens  nouveaux.  » 

La  conclusion  naturelle  du  passage  que  je  viens 
de  citer  paraît  être  (|ue  la  néeessité  de  nous  sou- 
mettre à  quelques  restrictions  nouvelles  serait 
recon[)ue  par  l'orateur  même,  si  les  facultés  qui 
nous  restent  étaient  fort  redoutables. 

Or,  Messieurs,  peut-on  dire  sérieusement  que 
les  facultés  qui  restent  à  la  Chambre  des  dépntés 
et  ù  ceux  de  ses  membres  qui  voudraient  troubler 
l'ordre  public  soient  peu  redoutables? 

Vous  le  savez,  c'est  une  opinion  généralement 
répandue  en  France  et  eu  lùirope  que  tout  ce  (\\x\ 
se  (lit  à  cette  tribune  retentit  au  loin,  exnte 
tontes  les  passions,  suscite  tous  les  dangers. 
L'impunité  assurée  à  vos  discours  par  la  loi  sur 
la  liberté  d  •  la  presse  vous  rend  responsables  de 
tons  hîs  désordres,  en  France  et  en  Kurope,  aux- 
«luols  vos  discours  peuvent  exciter. 

h"am*oup  d'amendenienis  ont  été  pi  ('sentes. 
Tous  senibleiît  inspiiés  par  un  miune  esprit,  tous 
semblent  tendre  au  même  bnt.  le  but  le  plus 
honorable,  celui  de  resserrer,  s'il  se  peut,  le  do- 
maine de  l'arbitraire.  Vous  appréeienz  les  pjs- 
sibilit('»s,  les  obstacles,  les  avantages,  I(»s  inc-jn- 
vénienis  de  chacun.  Vous  les  balancerez  ae!  le 
projet  de  votre  commission.  Vous  choisirez,  avec 
i'intemion  du  moins  de  bien  choisir.  L'est  tout  ce 
(|ue  peut  alléguer  votre  commission  pour  elle- 
même. 

Je  ne  sais  ce  qui  va  résulter  de  vos  délibéra' 
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{(Chambre  4leB  Drtiul 

Uaoi  qu'il  en  soit,  Lcaucouf 
ne  pensant  fax  du  in6iiii!.ji!6C 
position  dnuA  tout  ti:  iiu'dli'  i 
a  la  juElicc  L:t  iiux  druiu  ûus 
Gbambre. 

J'ai  eu  cotisâi^uena:  (]0|iu>ë 
U.  le  prësiilciit  un  aiiiuNiJum 
(^ul  devii^ilr.iit  cepcriiiaiit  iiiu 
liez  la  n'-ilaction  île  cet  arfii-li' 
a  élé  prèii.-nlOc  tr.ir  11.  <li;  l.ulot. 

Le  bal  ([Un  la  i:cj|imiidsi<tii 
sans  (loule  d'^viUr,  |ar  lu 
scandaleux  qui  nous  uni  tio' 
depuis  le  coLuniL-Qciiinf.nt  di-  1 
carlei  les  entraves  qui  ^rmn'iil 
délibérations.  Kile  a  cru  iju'u. 
musir  Élitil  il'invcslii'  votre  pi 
lorilë  plus  éleaiiui',  ou  piutiU 
celle  que  lui  accorde  votiu  n":: 
propofitz  un  arlide  addiUonml 
la  copie  littérale  di-  l'urliiile  i 
qu'elle  y  u  ajouté,  tous  luâ  ini 
me  ne  so  Iruuviiiunl  iirivi-a 
peut  leur  être  enlevé  :  cVrilri' 
ac  rL'lninclier.  en  ajouluut  u 
mîLiulieaae  cJiai[ueuieintjre  J 
apnartittat. 

S'il  étuit  dit  qui!  le  (itmdc 
l'ordre,  il  en  riit^ulteruil  cJuui: 
OË^ligeont  pur  quelque  inutir  i 
ce  rappel,  iicraonuc  ue  pouiTai 
ce  qui  serait  cuairuiru  à  l'iuii 

apiULOUB. 

Chacun  doit  désirer  (luu  lu 
point  iaulilement  jiruloiifiùs, 
âoil  auiaiit  gue  puisit>le  oUlt 
rjié  et  la  miaoritû,  ce  qui 
le  président  (lour  arliiire 
dans  un  rappel -à  l'unliequt  u 
Dilion,  mujs  un  simple  arerlL 
Ainsi,  la  murclie  a  .^uivre  n 

frâsidenl  ou  un  mumlire  de  la  i 
orateur  qu'il  e^l  )kit»  le  i' 
l'ordre,  que  celui-ci  se  juâlilît- 
noDce  eneuilu  sans  autn-s  dél 

C'est  dans  ce  sens  ifue  ji:  ji 
pani^çraplie  à  l'article  1"'' Ui' 

U  i!onimiA3ion  vous  pruiio: 
tiele  1".  de  décider  que  l'un 
puler  ti  l'ordru  obtient  si-»!  U 

J'avoue  qu'il  cdc  pariiis^uit 
i^her  cet  orali-ur  du  couliiT  .-i. 
seii  collègues  doué  du  \>l'if  d< 
froid  i|ue  lui-inèiiie.  surtont 
lu  parole.  l'A  je  aiiupui:^  iii-< 
leur  pût  se  ju,-!|illcT  en  jiec.<i 
d'uQ  de  ses  culli>uues.  Mui:^  I 
table  d'avoir  Sauvent  di-u\ 
rappeler  à  l'ordre,  et  lu  n' 
aus^iiiM  que  po^silile  Ui  di^r 
m'ont  fait  y  renuonr. 

La  ivdactiiiri  ijui'  j.-  iiropi 
pendant  [tas  lu  i:ii:i;ul>rL'  <\.i 
leuâi'ur  si  elle  leju^ea/t  à 
exlraord  maires. 

M.  Ilerlln  {'le  V<n>x).  De 
éclaté  dans  cetleenatiiilej 
dignËe,  l'Burope  a  i  u  s'en  : 
Uons  téméraires  ont  souilli! 
lu  bit  reconnu  de  tous  les  | 
pourquoi  l'oppoailion  w  si'i 
ï  déUTooer  quelques-uns 
na^iére  eocsce  Totu  ara  ( 
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Constant  séparer  sa  cause  des  exeès  el  des  em- 
porteaienls  (|ui  ont  si  souveut  provoqué  la  sévé- 
rité de  celte  Asssiuihlée. 

Connue  vous.  Messieurs,  j'^ii  géini  de  ces  scaa- 
dales,  et  comme  vous  j'ai  désiré  quMl  fût  possible 
d'y  niellre  un  terme;  mais  lorsque  je  considère 
les  deux  grands  partis  qui  divisent  cette  Cham- 
bre, j'ai  (leine  à  croire  que  des  dispositions  ré- 
^li«mei)taires  qui  n'ont  même  pas  le  mérite  d'être 
nouvelles,  puissent  contenir  ces  passions  furieu- 
ses qui  fermenteal  au  fond  des  cœurs. 

On  vous  propose  trois  articles  additionnels  à 
votre  rèiilemeiit.  Que  décident  ces  articles?  Ainsi 
que  l'a  très-judicieusement  observé  M.  de  Villéle, 
ils  décident  ce  que  le  règlement  avait  décidéavant 
eux.  Kt  la  commission  ello-mùme  en  convient; 
aussi  les  articles  1  ''  et  3  du  projet  supplémen- 
taire commencent-ils  par  ces  mots:  Conformé^ 
ment  à  i  article  21,  conforme  ment  à  l'article  26  du 
nullement;  de  telle  manière  que  les  doux  nou- 
veaux articles  auraient  pu  étn».  rédigés  eu  un 
seul  (iui  aurait  été  conçu  en  ces  termes:  &  les 
articles  '2\  et  2G  du  règlement  seront  exécutés.  • 
Mais  alors  la  faiblesse  de  ces  nouvelles  disposi- 
tions aurait  frappé  tous  les  yeux,  et  Ton  aurait 
reculé  devant  une  crainte  qui  sera  toujours  loute- 
puissiinte  en  France. 

Ueste  enfin  l'article  2,  contre  lequel  s'est  sur- 
tout exercée  Téloquence  des  orateurs  de  Toppodi- 
tion.  A  les  en  croire,  la  liberté  de  la  tiStKinc  sera 
perdue  sans  retour  si  ce  fatal  article  est  adopté. 
N'en  croyez  rien,  Messieurs:  adoptez-le,  comme 
li,>  propose  la  commission;  rejetez-le,  comme 
c'est  mon  avis,  la  tribune  n'en  sera  ni  plus  ni 
moins  libre  ;  car  cette  fois  encore,  ou  a  eu  raison 
de  vous  dire  que  cet  article  sur  Tinterdiclion  de 
la  parole  n'est  aulre  chose  que  le  développe- 
uK^nt;  que  la  conséquence  nécessaire  de  Tarticle 
21  du  règlement. 

Daignez,  Messieurs,  peser  attentivement  ses  ex- 
pressions. N'esl-il  pas  évident  (\uq  le  rappel  à 
l'ordre  a  dessaisi  Toratcur  du  droit  de  la  parole? 
La  loi  indulgente  dit  seulement  quVfle  pourra  lui 
être  de  nouveau  accordée.  Or,  on  n'accorde  qu'à 
celui  qui  n'a  pas  ;  mais  à  deux  conditions  :  8*il 
se  soumet  au  rappel  à  Tordre,  et  s*il  demande  à 
se  jnstilier.  Mais  si,  au  lieu  de  se  soumettre,  uu 
lieu  de  se  justifier,  il  persiste  à  troubler  Tordre, 
s'il  accumule  scandale  sur  scandale,  n'est  il  pas 
évident  qu'entre  l'orateur  reb<>lle  et  Thorame  de 
la  loi,  le  règlement  u*a  pu  vouloir  que  Tliomme 
de  la  loi  succombât  et  que  l'orateur  rebelle  sortît 
de  la  lutte  avec  les  honneurs  du  triomphe?  et 
cependant  tel  serait  le  résultat,  si  le  second  rap- 
pel à  Tordre  n'entrainait  point  l'interdiction  de 
la  parole,  La  seule  différence  entre  l'article  sup- 
nlémeiilaire  et  Tarti<'le2l  du  rètîlemeiit,  c'est  que 
le  nouvi'l  article  dé|K)uille  le  piésldenttle  saglo- 
rit'use  iiidéiji'ndance,  et  le  condamne  à  soumettre 
son  arrêt  à  la  révision  de  la  Chambre  ;  disposi- 
tion anan  liique  qui  dégrade  l'homme  que  vous 
uvt'Z  appt'lé  l\  Tli- Mineur  de  vous  présider,  qui  le 
lèJn.i  à  lièin*  pins  que  Tinslrunient  docile  de  la 
iii.iji.riié,  à  n'avoir  de  puis-ancecjue  conln*  la  mi- 
iu)ril«'.  Iloinèn*  nnus  appnMid  <|ne  Ion  faisait  des 
raïU'S  dans  Troii' cl  hors  de  Troie  ;  soyez  sûrs, 
Mt'ssit'nrs,  (ine  c'i  st  encore  aujourd'hui  comme 
du  lenip.-'  dilonière. 

Je  ne  sais  si  je  me  tn)nij>e,  mais  il  me  semble 
(jn'il  resuite  de  lobl  cecit|ue  le  projet  de  la  com- 
mission est  tout  à  l'ait  inutile,  (|ue  dans  ses  dis- 
positions principales  il  n'i»joule  rien  à  voire  rè- 
glement, et  ({ue  sur  un  point,  en  uifaiblissant 
Vuutorité  du  président,  il  augmente  les  chances 


sur  l'ëlat  iatërieor  et  extOric 
D'abonlirait  i  rica.  ia  n.'iiLi 
de  l'amenilenieiit. 

{Différentes  voix  :  Parlez., 

M.  DoHBMdiru.  Je  demai 


M.   D*BH«dl«ii.  Je  (Icma 

M.  de  S«rrc,  ganlo  ikn 
disposO  à  me  coiifumier  au 
bre  :  je  lui  ai  exposi!  mon  e 
je  DC  vous  poînl  coiilrcvt'ri 
Mulever^er  la  di^Ur'sioii.  D' 
rais  pas  voulu  lÛ8âur  loui  ù 
incu(()atioD3  (lûiiérale^  qui  o 
h  gauche  :  [>arle£,  |>aj'le;(...) 
elle  m'eatendre?...  [Un  grut 
Oui,  oui..) 

Je  rae  bomeni  à  dire;et  e 
jasqu'à  un  ciTlain  point  à  1 
a  eoulenu  que  vous  ne  dfi 
amendement,  parce  que  vou 
aucune  praposilioa  sur  le  ri 
inuiUe  d'amender  ce  qu'on 
ajouté  que  loutu  e>pôcu  de 
etre  rejeltte.  si  vous  cous 
ment  comme  suntsunt;  ces 
ee  sont  ratlacliées  lis  ti;éavrf 
établir  deux  cIkjscs  fort  co 
qu'il  faut  conserver  votre  i 
que  ce  r^gli'ment,  comme  i 
la  %rsla(ion  et  la  i)o)i(iqu( 
ricure  sont  essenlielleineut 
Tcnl  ëlre  incessamment  ri'ni 

Je  crois,  Mrssieurj!.  qu'il  y 

Îaes  iieaucoup  de  provisoii 
homme  et  dans  la  vie  et 
pires.  Il  n'est  pas  donné  'i.  lo 
linitir,  et  bien  souvent  l'avei 
points  qui  ont  été  cousiiléri 
n'ont   réellement  clé  que   p 
cela  sans  vouloir  ébranler  ri 
tain,  de  ce  à  quoi  nous  ilevi 
Oi'i  l'a  observé  avant  moi  ;  n 
jamais,  à  celle  époque,  da:k 
velopjiemcr.t  et  de  rerinen 
dans  les  sociiïtCs  Immaine:;. 
innover  dirticiiemeiit,  pour 
ce  qu'on  a.  Ce  n'est  |ias  um 
les  corps  entiers   cl  Us  l(ii 
lives  et  judiciaires  d'r'tru  e 
soirea  ti  fouiuis  aux  cliaii' 
non  plus  unu  raison  pour 
clianfiicnients  suttisauimeot 
rai  à  ces  considi'raliou>  ï;i 
inilT  nsivvs  pour  tous. 

J'arrive  à  riimcndcincnl 
dans  celte  discussiun,  |;ai 
obligé  comme  on  l'esl  à  Ir 
lesquelles  ou  a  pu  dans  di 
quérir  quelque  cxpérieui^e. 
celte  question  :  Li<  rappel  i 
baé  au  président  seul,  uu 
l'ordre  sera-t-il  exercé  par 
4e  la  Cluimbre  t  11  est  Ovid 
du  désordre  est  lu  Trâqi 
l'ordre. 

Votre  rèalemeat  ne  doi 
seul  le  droit  du  rappel  à  i 
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une  conséquence  de  la  disposiiioo  qui  veut  que 
le  président  maintienne  Tordre,  et  de  la  nature 
des  choses  qui  ne  permettaient  pas  que  l'ordre 
Tût  maintenu  par  toute  la  Chambre  agissant  sur 
elle-même.  Cependant,  il  est  constant  qu'un  usage 
contraire  s'est  introduit.  Cet  usage  doit-il  ou  non 
être  maititenu?  Le  mal  est  reconnu  par  les  ho- 
norai)les  membres  qui  proposent  l'amendement, 
puisqu'ils  veulent  (^ue  la  parole  ne  soit  accordée 

au*au  membre  par  lequel  le  rappel  à  l'ordre  est 
emandé. 

Avant  de  décider  quel  est  le  système  le  plus 
favorable  à  Tordre,  permettez-moi  de  vous  sou- 
mettre quelques  rétlexious  sur  ce  qu'est  Tordre 
dans  une  Assemblée  délibérante. 

Dans  une  Assemblée  délibérante,  Tordre,  tel  que 
le  président  est  chargé  de  le  maintenir,  est  plutôt 
matériel  que  moral.  Je  m'expliqu»  :  par  Tordre, 
j'entends  le  calme;  Tordre  est  iroutlé  pendant 
qu'un  orateur  est  à  la  tribune,  lorsque  le  calme 
cesse  d'exister,  lorsque  le  bruit,  le  tumulte  s'élè- 
vent dans  la  Chambre.  L'ordre  est  plus  matériel 
que  moral  en  ce  sens,  que  je  n'admets  pas  que  la 
Chambre  ni  le  président  exercent,  à  proprement 
parler,  leur  censure  sur  toutes  les  opinions  qui 
sont  émises  à  la  tribune;  tant  que  la  Chambre 
écoute  tranquillement,  tant  que  personne  n'in- 
terrompt, Tordre  existe;  le  président  n'a  pas  à 
rappeler  à  Tordre. 

Il  y  a  plus,  il  arrive  par  fois  qu'un  orateur 
n'ayant  pas  le  don  de  se  faire  écouter,  la  Cham- 
bre, sans  troubler  Tordre  s'arrange  de  manière  à 
ne  pas  Técouter,  et,  quoi  qu'il  dise,  le  président 
n'a  |)as  à  Tiulerrompre.  Cest  seulement  quand 
l'orateur  est  interrompu  (|u'il  y  a  à  examiner 
de  la  part  de  qui  vient  le  trouble.  II  peut  venir  de 
la  part  de  |)lusieurs  membres  de  la  Chambre  qui, 
par  une  trop  grande  susceptibilité,  s'effarouchent, 
s'offensent  quelquefois  de  paroles  que  l'orateur, 
dans  les  limites  de  son  droit,  a  pu  prononcer.  Le 
trouble  peut  aussi  provenir  de  l  orateur,  s'il  a 
dépassé  les  limites  de  son  droit,  s*il  a  offensé  un 
ou  plusieurs  membres  de  cette  Chambre,  ou  s'il 
a  commis  par  la  parole  un  acte  que  les  lois  qua- 
lifieut  de  délit  dans  un  simple  citoyen.  Qui  peut 
alors  être  juge  lorsque  Tordre  est  matériellement 
troublé?  C'est  nécessairement  le  président;  car 
de  deux  choses  Tune:  il  faut  que  le  président 
rappelle  les  interrupteurs  au  silence  ou  l'orateur 
à  Tordre,  suivant  que  le  trouble  vient  de  la  part 
des  interrupteurs  ou  de  la  part  de  l'orateur.  Il 
est  donc  nécessaire  que  le  prérident  rende  une 
déci>ion,  et  lui  seul  peut  la  rendre. 

Voyons  maintenant  ce  qui  arriverait  si,  en  abro- 
geant nos  usages  et  en  maintenant  le  texte  du  rè- 
glement, le  président  pouvait  seul  rappeler  à 
Tordre.  D'abord  les  rappels  à  Tordre  seraient 
bien  moins  fréquents.  Dvîs  cris  à  Vordre  pourront 
s'élever  de  plusieurs  points  de  la  salle  lorstiue 
des  membres  croiront  que  l'orateur  aura  troublé 
l'onlre  ;  mais  alors  le  président  décidera  de 
suite.  Si  au  co.itraire  chaque  membre  de  la 
Chambre  peut  venir  à  la  tribune  motiver  le  rap- 
pel à  l'ordre,  ((uand  bien  même  vous  adopteriez 
ramendement  (lui  ne  permet  pas  à  plus  d'un 
membre  de  s'engager  dans  celte  discussion,  vous 


que  rorure    na  pj 

cluuiue  membre  a  le  droit  d'interrompre  Tora- 
teur,  de  venir  à  ta  tribune  lui  arracher  violem- 
ment la  parole,  alors  vous  verrez  renaître  les  dé- 
sordres que  vous  avez  voulu  prévenir.  Veuilles 


ta  propoaiiion  ;  pour  lu  cas  t 
meal  me  par^iil  sudisaiit  ;  poi 
extraordinaires.  loiil  n'gleiseï 
fajaie  mieux,  pour  le»  oiii  g 
dsmm  de  la  Cbamln-c  imprùV} 
k  se  mettre  dam  l'imimiaB 
rJçnenr  f^n'exiOTrait  rMi^nmi 
iwrl''  à  la  Iribuopson  RaracItV 
rircuit-iHuni'oniiIans  les  acWi 
le  mi4>n  n'ctt  iws  cotni  d'une 
ce?*i¥i'  fpii  veMainltl*  k  de  li 
ii>-t  |.:i'  i;Hiii  de  sotte  llOTll 
>.'ii .)  <iMniii'-ili'Hpn!uv(^s(loni  I 
pl  ne  -ijUViisM-a  paiifiue  je 

i(lt'lt  |iri.'|ia:«H   COmUII!  IIIHUlH 

coniiuirireii  rTiiii^ucs. 

Avmti  u'ospHiULT  par  i 
caiHis  II»  i-»}iff.\'  ft  l'urdrp  i 
hul  Jiii"ii  qBOuoxamfiK^le.^ 
et  lu  nature,  de  cutV*  (ihIui 
n'est  suivi  ^atml  noii!)  ifa, 
ce  n't!Dl  ilotic  iH»  nue  acHoi 
tan:  c'en' UBB'AïaîBMir  mn 
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qu'à  en  empocher  un  autre  de  se  lever  pour  parler* 
il  y  il  moins  il'injaslife  à  ôlor  la  parole  à  un  dé^ 
puté  qui  n'en  use  pis  pour  éclairer  la  discuâsron 
que  d(î  la  refuser  à  celui  qui  n'a  pas  encore  vté 
entendu;  si  ces  propositions  sont  exactes,  les 
discussions  ne  seraient  closes  que  par  le  silence 
volontaire  de  tons  les  memhn's  iJe  la  ClTambre, 
la  clôture  ne  pourrait  avoir  lieo  avant  d'avoir 
(épuisé  la  liste  des  orateurs  inscrits;  il  en  arrirc 
autrement  chaque  jour,  parce  nue  le  vote  est  le 
droit  nue  nous  exerçons  individuellement  et  en 
vertu  de  notre  titre;  la  parole  est  une  faculté 
dont  on  ne  peut  user  au  détriment  et  contre  la 
volonté  de  tous. 

Sur  ce  sujet,  comme  sur  tout  autre,  on  pwri 
débiter  des  paradoxes,  et  il  faut  tenir  pour  certain 
que,  plus  les  termei^^  seront  bigarres  et  les  com- 
paraisons extravagantes,  plus  des  esprits  simples 
se  préeipiteiit  avec  anieur  pour  ramasser  ces 
paroles  et  les  exalter,  en  disciples  soumis  d'un 
maître  inintelligible;  les  raisonnements  les  plas 
simples  sont  toujours  les  plus  vrais;  le  bon  sens 
indiiiue  qu'une  Assemblée  a  le  droit  dMnliTdtre 
la  parole  à  un  de  ses  membres  ;  les  plus  fçrands 
etïorls  de    la  dialectir^ue  ou  du  wpnisme  n'al- 

,  I  lèreroiil  pas  une  idée  si  comrmune. 

V         M.  le  ^arde  des  sceaux  a  prétendu  que  la  de- 

-  ;  nraudi'  du  rappela  l'ordre  ne  doit  pas  être  pro- 

-  I  posée  par  les  membres  de  cette  Chambre,  que  ce 
t  ;  (In)il  appartient  au  président  seul.  Sans  doute, 
s  '  s'il  n'y  avait  lieu  d'employer  cette  nwsure  que 
e  :  dans  le  cas  du  trouble  matériel  (pour  me  servir 

-  '  de  l'expre-sion  de  M.  le  jiarde  des  sceaux),  c'est. 
s      à  celui  qui  est  chargé  liu  maintien  de  la  polrce 

;      extérieure  et  intérieure  qu'il   faudrait  laisser  le 
droit   exclusif  du    rappel  Ji   l'ordre.    Mais  cette 
r  '  man]ue  de  désapprobatiim  est  souvent  nécessaire 
il      poiir  mettre  un  terme  à  une  discussion  déplacée, 
et  où  l'orateur  fait  entn^*  le  développement  de 
s      maximes  danjzereuses,  de  doctrines  que  la  niajo- 
;      rite  croit  offiMisanles  pour  la  dignité  de  l'Ktat,  ou 
provo*atrit'es  à  la  sédition.  Si  le  président  ne  les 
1^      envisage  pas  ainsi,  il  laissera  parler  l'orateur  et 
1      imposera  silence  à  l'Asseujblée;  ou  si  des  rela- 
tions parti(Milières,  des  cous!dérali(vns  de  diverses 
s      natures  l'empèclient  d'arrêter  le  discours  de  l'o- 
rate^ir,  le  tumulte  s'introduira  dans  la  Chambre, 
sans  (jU'  rAs<e  nhlée  ou  la  majorité  de  l'Assem- 
s      blée  ait  les  moyens  de  le  faire  cesser  ;  l'impassir 
l      bililé  du  président,  la  persévérance  de  l'orateur 
lulttTonl  contre  le  vœu  de  toute  la  CJuimbre,  et 
1»      alors,  au  lieu  (remploy(»r  la  mesure  de  poli<*e  la 
plus  simple,  il   faudra  interrompre  ou  lever  la 
sé.iuee.  Le  président  doit  conserver  b»  droit  de 
i      rappeler  r<traleur  à  l'onlre,  mais  la  Chambre  ne 
1'      peut  s'interdire  celte  faculté,  et  tout  membre  qui 
se  eroil   fondé  à  en  user  doii  <Mre  autorisé  à  le 
i      l'aire. 

1  l/t)ratenr  rapi>elé  à  l'ordre  sera-t-il  admis  seul 

à  se  ju<tilier?  Lt»  règlement  actuel  le  suppose. 
r  Lusiue  contraire  s'est  introduit  ;  on  peut  b'  faire 
cesser  sans  une»  di^positinu  nouvelle  au  règle- 
l  '  ment.  De  quni  s'aj^il-il?  d'iiiterpréler  une  opinion 
e  i  dangereuse;  d'exeuser  des  expression^  iuconve- 
s      nantes.    l/nmleur  seul  |»eut  expliquer  les  opéra- 

-  I  lii»ns  (II'  son  esprit  ;  le  scandale  n'étant  pas  mitlrté 
e  à  l'avance,  il  ne  peut  avoir  mis  persimne  dans  le, 
s  I  secret  de  sa  ix'nsét':  et  celui  qui  se  présenterait 
li  pour  le  juslilie.*  dénaturerait  le  sens  tie  ses  pa- 
i-  mies,  agL'raverait  l'olTense.  ou  se  m(»tlrait  dans 
;r  '  le  cas  irétre  rappelé  lui-même  h  l'ordre,  comme 
•(»  !  cela  est  arrivé  plusieurs  fois  dans  cette  session, 
à  I  Pi)ur  supposer  le  besoin  d*un  défenseur,  il  a  fa^hi 

représenter  Toraleur  comme  un  accusé  iotcrdrt, 


* 
'^1 


[Chimbrt  de*  D£pii' 

grandes  oocisions  elle  i-tait  t 
conslilutr  a-t  ordre,  h  s'imiio 
que  (funs  les  micasiunâ  onlii. 
csl  excrcÉe  par  celui  qui, 
chargé  de  veiller  au  mauiti< 
l'homme  <iui  occupe  ccth-  pof 
dent.  Choisi  par  'e  lloi  ai'ii!'.' 
SUlTrages  U  nt  p"Ui  arriver 
difrniti^  que  iKir  ritléL' qu'il  a 
racWrc  et  de  la  coiisiil' ntriui 
dans  la  Chambre.  Dan^  uni-  ii' 
pas  [ilus  avantageux  d'aUrilmi 
grande  puissance  (lue  de  In  1; 
majorité?  Ceux  qui  composii 
prévu  le  cas  où  elle  pourrait  i 
dans  celle  hvpollir^jc.  ils  ont  ( 
la  minoritr-,'  Eti  liicn  !  si  la 
dVlre  dt^rendue.  ce  ne  peut  ^ 
dent,  maû  eeulement  contre  l 
dans  la  majorité  q^uii  pourrai 
tisme  contre  la  minoritiV  Je 
liBRie  Boît  exercé  par  le  prf'^i 

Ju'il  eut  dans  une  position  u 
'être juste  lui  est  rorlement  i 
ëprouTé  dans  toutes  les  se.^^ 
ne  prenant  pas  part  à  vo.s  dj 
plus  liaut,  avec  plus  do  ralm 
panialilé.  .M.  le  ^rde  dis  sa 
pas  dit  tout  à  l'Iieuie.  avec  lu 
raison,  que  le  rappel  à  l'ordri- 

Elus  exact,  avait  pour  but  def 
le  matériel  exritédans  celle* 
impossible  que  ce  Ironlile  m 
de  manii'reà  appeler  l'atteiili 
n'y  a  donc  pas  ii  craindre  que 
en'  quelque  sorte  une  inilimi' 
dent,  par  «i  positron,  sera  lu 
timent  qui  se  inanirestcd.tn: 
il  n'en  suivra  pas  toujours  t' 
résultera  que  les  rappels  ;t  I' 
nombreux,  ciue  les  discu^mn 
plus  de  ralme,  et  que  le  lumu 
lacilemenl. 

examinons  mainlenaiil  si  \ 
poïé  s'acfonJe  avec  ce  piim 
évident  qu'il  le  détruit  ct>m 
cunvénient  serailde  r.'funir  le 
deux  svstèmes;  car  d'une  im 
sidenl  Ta  faculté  de  rappeler 
Ire  il  reproduit  iesincutivérii< 
on  veut  sortir.  Mais  de  plu.°,  < 
qu'il  est  rédi[;é,  place  le  jiri's 
sillon  tout  à  i'uit  iiisou(i.'natil 
rail  amené  à  pruiionccr  su 
non  p:i.s  seulei/icdt  l'orateur, 
cllc-inùine  et  les  orateurs  <|Ui 
ramel  îi  l'ordre. 

L  autour  de  l'amendement  i 
stances  où  il  serait  nécc^sial' 
paroles  qui  ont  escite  le  r. 
craintes  sont  exagérées,  ijuoi 
(Ircullété  Tait  par  le  présidi 
pas  qu'il  ne  soit  répondu  da 
séquentes  b.  ce  qui  a  ocaijio 
dre.  Ainsi,  d'une  part,  je 
terreur  vaine,  et  de   l'aulii 

S  rave.  L'amendement  dand 
étruire  tout  le  bien  qu'ui 
l'article  propa.-é.  U  mécoima 
dpe  de  l'article  qui  se  rer 
Seul  du  maintien  de  l'ordre  : 
solue  dans  le  président  est, 
la  Téritable  garantie  de  1: 
CJisoibre.  Plus  tous  grandi 
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plus  vous  lui  donnerez  de  force  et  de  puissance, 
plus  vous  en  donnerez  à  la  Chambre  elle-même. 
CVsl  par  ces  motifs  que  je  repousse  l'amendement 
proposé. 

M.  Cornel-d'Incourl.  Il  est  nécessaire,  pour 
bien  jufîerla  question,  d'examiner  quelle  est  no- 
ire position  actuelle,  et  ce  qu'elle  sera  avec  ou 
sans  articles,  avec  ou  sans  l'amendement.  Dans 
l'état  actuel  du  règlement,  M.  le  président  seul 
doit  rappeler  à  l'ordre.  Doit-on  permettre  aux 
membres  de  le  demander  également?  Les  deux 
modes  peuvent  très-bien  se  concilier.  En  effet, 
les  membres  ont  toujours  le  droit  de  demander 
le  rappel  à  Texéculion  du  règlement,  ils  ont  le 
droit  (le  demander  le  rappel  à  Tordre.  Or,  si  des 
membres  croient  qu'un  orateur  s'écarte  de  l'ordre, 
c'est-à-dire  du  règlement,  vous  ne  pouvez Ks en 
ompècher.  Kn  adoptant  l'article  même  irl  qu'il 
est  présent  »,  vous  ne  priveriez  pas  un  membre 
de  la  faculté  dont  il  s'agit;  elle  resterait  toujours 
entière. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  f^iit  observer  que  la 
demande  du  rappel  à  l'ordre  était  toujours  pré- 
cédée du  mouvement  et  des  murmures  d'une 
pariie  de  l'Assemblée:  c'est  en  effet  alors  que  le 
désonlre  s'établit,  et  il  ne  cesse  que  quand  un  ora- 
teur a  obtenu  la  parole  pour  le  rappel  à  l'ordre. 
Si  donc  le  président  seul  a  le  droit  de  rappeler  à 
l'ordre,  il  peut  y  avoir  tumulte  jusqu'à  ce  qu'au 
izré  d'une  portion  de  la  Chambre  il  ait  prononcé 
h;  rapnel  ;  car  alors  c'est  au  président  seul 
à  jnjLier  les  auteurs  du  désordre.  Rappel lera- 
t-il  à  l'ordre  l'orateur?  y  rappellera -t- il  les 
interrupteurs  et  ceux  qui  murmurent  ?  Assu- 
rément il  sera  fort  embarrassé.  S'il  ne  rappelle 
pas  l'orateur  à  Tordre,  les  mouvements  de  la 
Chambre  conlinueront,  et  Ton  demandera  la  pa- 
role contre  le  président:  Torage  alors  ira  en 
croissant.  VA  si  le  président  cède  à  cet  orage; 
s'il  rappelle  Toratour  à  Tordre,  en  obéissant  au 
mouvement  d'une  partie  de  la  Chambre  et  non 
de  son  propre  mouvement,  vovez  dans  Quelle 
position  vous  placez,  et  le  président  et  la  Cham- 
bre elle-même.  Je  crois  donc  qu'il  faut  admettre 
concurremment  une  égale  faculté  pour  le  rappel 
à  Tordre,  et  de  la  part  des  membres,  et  de  la  part 
du  président.  Je  vote  donc  pour  le  sous-amende- 
ment, à  moins,  co  qui  me  paraîtrait  préférable, 
qu'on  ne  convienne  de  rester  dans  la  position 
actuelle,  cVst-à-dire  de  se  conformer  aux  termes 
du  règlement  existant. 

M.  llaniiel.  Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  des 
orateurs  qui  pensent  que  le  rappel  à  Tordre  sera 
toujours  plus  utdement  confié  au  président  qu'au 
premier  d'entre  nous  qui  croira  devoir  le  provo- 
quer. Mais  avant  d'adupler,  comme  une  consé- 
quence de  cette  manière  de  voir,  le  système  de 
M.  le  garde  des  sceaux  et  des  ministres,  sur  la 
i|ueslion  en  général,  permettez- moi  d'entrer  dans 
ijuiiliiues  explications  sur  le  sens  lie  l'article  21 
de  votn'  rè^j^lement.  Aux  termes  de  cet  article, 
le  rappel  à  l  ordre  est  prononcé  par  le  président. 
Le  membre  rappelé  à  Tor  !re  a  la  par«'K'  pour  se 
ju^lilier.  Il  parle  donc.  Se  iustilie-t  il?  ne  se  jui- 
lilie-l-ii  p.isHhiien  est  le  jug<î?  L'-.irticle  n'en 
dit  rien.  Cependant,  >i  le  président  a  rappelé  «i 
Tordre  nn  orateur,  et  que  cet  orateui'  se  justilie 
complètement  aux  yeux  do  la  Chambre,  il  faudra 
donc  que  M.  le  présitient  annule  son  premierjuge- 
ment;  il  faudra  donc  qu'il  dise  :  J'ai  eu  tort  ;  car 
s'il  ne  le  disait  pas,  le  blAme  subsisterait  malgré 
la  jusiification.  il  faut  donc  nécessairement  ad- 


a^i'tTe  arcusé  dp  rnieranw  iiarllal 
\  avoir  (les  deputfs  prirlIi'Ci?^, 
préuidenl;  vis-ti-via  de  laChsir 
rcif  n't-st  t  rmnitre  :  elle  a  le  dn 
l<ms  grs   suembnt,  elle  co  tWIi 
an  pr^ilctit    maifl  tll»  »(.■  se  lii 
moytiis  (Je  l'invikT  i>  IVxcrctT.  ( 
rsiiprl  h  l'ocrfrc,  ilit  iiicon-  M. 
afairea  f;trang6rcs.  wut  un  i7ii. 
piimVe  B  w\m  qui  occtyie  U  tr 
pea  COT  Wan*  ;  on  w  dttiMiMne  i 
votiBer  la  tévMK  <ic.  la  (.liam' 
eea  coI]^!!iii>r,  et  on  le  fuit  nn 
TU  l'opinion  d'nn  Kranii  nomtn 
manireslw  par  des  murmures.  S 
qu'on  nrWi'xto  pour  p rendre  la 
propow-  *<Tail  Intuliisanl.   wt 
rappi'I  su  rf-^lemenl  cal  ;iiii'»f 
aidu  c!.!  prC^riVeore  it  Inut 
t'  qae  le  prO^tilcnt.  en  xk 
iteur  à  l'oMre,  n't-ip'cute  p 
■  CTy)foi,  2g  dgiwantfrra  ù  ji 
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niiol,  parce  que  le  président  rend  sa  décision  et 
l'orateur  se  justifie  aprùs,  si  on  suit  l'ortire^  des 
i(I(''es  renfermées  dans  cet  article.  Le  meilleur 
commentaire  est  l'usaj^e;  l'inconvénient  supposé 
par  M.  Manuel  ne  s'est  jamais  présenté;  le  prési- 
dent prononce  le  rappel  n  Tordre  après  la  justlfî- 
(Ulion  de  raccusé:  car  s'il  le  faisait  auparavarrr, 
il  s'exposerait  à  voir  sa  décision  tournée  en  déri^ 
sion  \)[\r  les  explications  de  Torateur,  ou  bl^mée 
par  les  murmures  de  TAssembh^e.  Je  crois  don»; 
que  l'article  21  doit  subsister  comme  il  est  actuel- 
leuient ,  et  je  n'appuie  rameodement  de  M.  d^ 
Uoncherolles  que  par  la  crainte  de  voir  la  majo- 
rité voter  pour  les  modificatiotrs  du  règlement. 

Un  demande  à  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  de  Roncheroîfès  est  mis 
aux  voix.  —  Un  petit  nombre  de  membres  de  la 
droite  se  lèvent.  —  L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président  lit  Tamendement  de  M.  de 

Gavrol. 


M.  de  Cnyrol.  Je  retire  mon  amendement. 


M.  le  Pré««idenl  lit  l'amendement  de  M.  Le* 

clerc  de  Reaulieu,  ainsi  conçu  : 

•'  Si  un  orateur  profère  des  paroles  impies  contre 
Dieu  ou  la  religion  de  TEtal,  ou  des  paroles  irré- 
vérencieuses envers  la  personne  du  Roi  ou  une 
liersonne  de  sa  famille,  ou  des  paroles  séditieuses-, 
il  est  interrompu  par  le  président.  Le  bureau  met 
par  écrit  les  paroles  proférées,  le  président  en  faît 
lecture;  Torateur  les  avoue  ou  les  désavoue.  Le 
désaveu  se  fait  par  dénégation,  ou  par  interpréta- 
tion, ou  par  excuse.  Kn  cas  de  désaveu,  le  prési- 
dent le  soumet  à  la  TJiambre;  la  Chambre  Pac- 
reple  ou  le  rejette  par  assis  et  levé,  sans  débat. 
Kn  cas  d'aveu  de  l'orateur,  ou  du  reiel  de  son 
désaveu,  le  président  fait  une  seconde  lecture  des 
paroles  proférées,  et  consulte  la  Chambre  sur  leur 
(jualilication  ;  la  Chambre  prononce  par  assis  et 
levé,  sans  débals.  Si  la  quallllcalion  est  admise 
par  la  Chambre,  le  président  prononce  la  censure 
(le  lorateur  et  l'interdiction  de  la  parole  cour  tout 
le  reste  de  la  séance.  La  mention  au  procès- verirai 
(le  tout  ce  qui  s'est  passé,  en  consé(iuence  du  pré- 
sent parairraphe,  a  toujours  lieu;  la  Chambre  ne 
peut  en  a-corder  la  dispense. 

Kn  toute  autre  circonstance,  le  président  rap- 
pelle à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en  écarte.  » 

ritisirurs  voix  à  gauche  :  Mais  c'eSt  un  COde 
tout  entier.... 

lïautrrs  :  Il  n'y  aurait  pas  moyen  d'en  finir.. ..• 

.M.  le  IVé»4deiil.  Je  lis  l'article  tel  qu'il  a  été 
présenté 

Vni.r  (iivrrsra  :  Sansdoute,  mais  il  ne  s'applique 

pas  seulement  à  l'article  l''*". 

M.  le  Président.  C'est  un  ensemble  de  pro|XX* 
sitions  (]ni  s  anpliiuent  en  effet  à  l'article  2  comme 
à  l'article  l'",  si  la  Chambre  croit  devoir  n'en 
prendre  connaissance  'lu'après  l'arlicle  l**" 

(J'jvhfues  cni.c  :  Demandez  s'il  est  appuyé 

Void'  (i  droHi'  :  Oui,  OUI 

M.  Lcolere  de  IleAalleii.  Vous  jugerez,  Mes- 
sieurs, l'inlention  principale  qui  a  déterminé  la 
présentation  de  ces  dispositions.  Cette  intention 
a  été  de  réparer  autant  que  possible  une  lacune 


[Chunliro  Jet  Uvpan 

Acceptez  au  moins  la  foii!=(''iiL 
posittoa  ;  poilf»  le  poids  Ji;  Cfl 
nepeut|>n<  re^'tiT  im[iuni,  c 
crimi.';  ei  celui-là,  c'est  voua  q 
Quaad  la  ConTi-nlion  imputai) 
Dion  à  qui-lquts-uns  du  si'ft 
envoyait  à  IV-clisruuil;  la  Con' 
jusk'-  Dans  votjv  l)ypull)L-^e  du 
devez  pr<ïs(-nter  à  laCliamltre,  c 
séniblu  urtjcie  de  n'ijleinent,  c'< 
que  (lui  déMnisïc  Ie!8  opinions 
règle  l'accusation  et  la  ùrocëdi 
Iribunal.  Voila  ce  qu'a  faut 
Lourmonler  lionteuEemcnt  le 
faire  entrer  le  eniue  qu'il  iic  s 
L'tnterJiclton  de  la  paruli' 
C'ire  appuvL'C  sur  I.-i  lielioii  due 
bune,  l't  i1  ne  faut  la  pri-seule' 
acli!  de  police  intérieure,  un  i 
bËniUoa.  DjnMd(;r6e  suus  ci' 
avant  tout  de  savoir  si  elln  pui 
à  la  liluTlé  de  la  diacuiisiDn. 
suis  dans  la  msll:euri'U?e  C'm<i 
Monleîquicu,  d'uvoir  à  prouvi 
faitemerjl  duirej  on  esi  siir  a 
pas  eontaiiicre.  \m-\  ci'jieiidiir 
si  elle  n'est  pas  convmiii-anlv, 
sive.  L'inlerdiclicn  de  la  paro 
dra,  ne  tombe  {las  sur  ce  qui  a 
pas  an  pouvoir  des  tioTnniv^  ',  el 


poche,  elle  prèeienl.  Je  cri)ii« 
poàëe,  bien  resserrfii'Oiitn'  la  i 
pression.  C"lli'-i;i  est  loiiioiin;  i 
est  uiviQSf^iire,  el  jusqu'oi'i  cl 
lu  pri'veiiliou  j.ijuais.  (i;uvi'  rji 
Tention.  il  ne  saur-iiii  ya\uii'  I 

Je  suis  peu  loucliê  dc^  cm'ii 
je  vois  la  rêprL'Ssioii  dans  lo 
dans  aui-un.  du  moins  la  jjn"> 
pourrala  me  prévaloir  avee  tiii 
d'une  aualojiie  qui  est  le  plu 
les  exemples.  'Juv  a-l-il  de  p 
l'oraleur  et  l'écrivain?  Tous  U 
vetit  tomber  sur  ctluici,  et  51 
nuiT  par  de  nouveaux  délit- 
les  subit,  eous  les  verrous  d- 
encore  -.  la  loi  ne  prononce  ei 
lui  i'iulet'ijiriion  même  leuii» 
Faul-il  que  je  dise  encore  po 
crire  est  |iour  lui  un  druil, 
soulfre  pas  la  |iréveniioii. 

On  a  dit.  avec  iniporliinci' 
Iriijune  a  des  tlroKs,  ceux  '{u'i 
ils  poiDf?  rar((or;nez-(tioi,  ils 
d'un.  F.l  d'abord  ils  0  il  ei-ltii 
mûmes.  \v  ue  dirai  pas  ii  la  |). 
tenlion  de  leurs  ;idver;i-.ûres ;  i 
foni  ôi'i/oler  à  leur  luur.  l.u 
lière  ;  elle  est  raèim:  élablie  1 
noie-  Est-ce  qu'on  vent  qiu 
que  la  réciprocilé?  lin  ce  ea 
s'appelle  pas  un  druit  ;  il 
autre  nom. 

On  a  dit  :  >"y  aura-t-Jl  auci 
des  choses  inliniment  Idi^mab 
ti-^a-simple,  Ii)lftine:i-le3,  bl^ln 
ment  qu'il  convient.  Chose  ir 
Tes  toajotirâ  pu,  et  ne  l'avez 
pas  depuis  six  ans  uae  sei 
cës-verbal  de  la  Chambre,  pi 
aeflflloQ,  et  yoilà  qu'oa  se  pi; 
de  l'iasofOgaiiGe  de  la  ceasur 
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donc  par  fair(3  u-^age  des  moyens  qui  sont  dans 
vos  mains,  avant  a'en  demander  d autres;  c'est 
ce  qu'enseifzne  la  prudence  commune. 

Si  rinlerdiction  de  la  parole  doit  frapper  des 
opinions,  des  principes,  et  précisément  les  prin- 
cipes par  où  la  minorité  difft^re  de  la  majorité  , 
cette  mesure  n'est  pas  seulement  injuste,  tyran- 
nique,  subversive  du  gouvernement  représenta- 
tif; l'Ile  est  pis  que  tout  cela,  comme  mesure; 
elle  est  impossible;  je  n'ai  pas  besoin  dédire 
pourquoi.  Si,  comme  on  l'a  souvent  fait  enten- 
dre, elle  n'a  en  vue  que  le  député  absurde,  inso- 
lent ou  môme  séditieux,  elle  est  inutile.  Car  le 
député  dont  il  s'agit,  seul  ou  presque  seul  contre 
la  Chambre,  cédera  au  rappel  à  l'ordre,  plus  sû- 
rement encore  à  la  censure  solennelle,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  front  humain  capable  de  ré- 
sister à  l'improbalion  universelle.  Et  si  vous 
voulez  ])révoir  le  cas  où  il  ne  cédera  pas,  osez 
donc  prévoir  aussi,  vous  y  êtes  obligé,  le  cas  où, 
condamné  au  silence,  il  rie  se  taira  pas.  Ou  plu- 
tôt. Messieurs,  no  prévoyez  aucun  de  ces  cas;  il 
y  a  des  choses  qui  se  font  et  ne  s'écrivent  pas.  Lais- 
sez les  néce5.sités  se  faire  jour;  elles  seront  plus 
impérieuses,  plus  puissantes,  et  non  moins  sé- 
vères que  votre  réiilement. 

Il  y  a  une  dernière  considération  qui  m'a  vive- 
ment frappé ,  et  je  veux  la  soumettre  à  la 
Chambre.  Le  projet  que  vous  discutez  n'est  pas 
dans  les  mœurs  législatives,  il  est  bien  plutôt 
dans  les  mœurs  judiciaires,  ce  qui  n'est  pas  sur- 
prenant, car  un  grand  nombre  des  hommes  les 
plus  estimables  qui  prennent  part  aujourd'hui 
aux  affaires  publiques  viennent  des  tribunaux. 
Ces  hommes  apportent  naturellement  les  habi- 
tudes d'esprit  qu'ils  ont  contractées,  et  en  entrant 
dans  la  Chambre,  ils  y  amènent  en  quelque  sorte 
Vaudiencc.  Ainsi ,  ils  conçoivent  le  président 
romme  un  magistrat  qui  a  une  juridiction,  la 
Chambre  comme  un  tribunal,  les  orateurs  comme 
les  avocats  des  opinions,  et  ils  ne  sont  pas  fort 
choqués  d'entendre  proposer  qu'un  avocat  soit 
renfermé  dans  des  limites  assez  arbitraires,  et 
interdit  s'il  en  sort. 

Mais,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi;  , 
nous  ne  sommes  pas  îles  avocats  ;  nous  ne  for- 
mons pas  des  demandes  ;  nous  ne  parlons  point 
d'en-bas,  et  nous  n'élevons  point  la  voix  vers 
vous.  Nous  parlo.is  d'en-haut,  et  nous  sommes  les 
égaux  de  ceux  à  qui  nos  paroles  s'adressent. 
L'interdiction  s'accepte  quand  elle  descend  du  su- 
périeur à  l'inférieur,  du  juge  aux  parties  ;  entre 
égaux,  elle  serait  un  affront,  et  ce  mot  seul  dé-  • 
ckie  la  quesiion. 

Je  vote  contre  l'amendement  et  l'article. 

M.  de  ft^orre ,  civile  des  sceaux.  Je  me  propo- 
sais d'attaquer  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Leclerc  de  Beaulieu,  mais  par  des  motifs 
différents  et  sur  d'autres  points  que  ceux  par  les- 
(|uels  et  dans  lesquels  il  a  été  attaqué  par  l'hono- 
rable préopinnnt.  Toutefois,  avant  d'exposer  les 
muiifs  (|ui  me  sont  propres  pour  rejeter  l'amen- 
dement, comme  je  ne  partage  pas  ceux  qui  vien- 
nent d'être  présentés,  je  suis  forcé  de  commencer 
par  le-?  examiner. 

On  se  fait,  je  le  pense  au  moins,  une  fausse 
idée  du  droit,  toutes  les  fois  qu'on  le  considère 
d'une  manière  isolée,  absolue,  l'a  tel  droit  n'e.st 
pas  dans  la  nature.  Montesquieu  a  très-bien  défini 
les  \o\^  dans  leur  acception  la  plus  générale  en 
disant  quels  sont  les  rapports  des  êtres  cotre  eux. 
Le  droit  e^t  l'expression  de  ces  rapports.  11  est 
des  droits  qui  appartienoeat  à  tous,  des  droits 
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[Cbanib»  dM  Dépuié» 

l'appliquer  en  m^mu  u-miiB-  i' 
h  croire  que  la  n-^le,  sunisniin 
que  le  Ijesoin  Icxi^'i:.  vnus  m 
voie  de  prm'tli'ni.  Haia  a?  iiV 
pourqub  vous  ne  puisâJi-;i  iia.'i 
en  ce  mommil  une  rt-irlu  i<tii(Ui 
Ji:  (lis  que  la  Chutiitiri!  ii  ii- 
mainlien  de  l'orUri'.  ut  i|iie  II 
elle  u  pri'siTit  la  tlisi.'iie^'ioii  su 
intL>riJJ3.iiiL  U  parole  iiu  'I<'-|mi'' 
violer  cODsbiiuiiiGiit  l'urtlrc  on 
m  cm  du  U  quei^lioii-,  |ian'i'  i|i 
truuvaut  va  \iruiitna;  en  luiitli 
de  deux,  droiu  l'un,  ou  eeliil  il 
delà  Cliainbre.  11  l'uul  rjui'  i;i 
ga  volonti";  imbliiiuemcin  (li''i-l;i 
née  3  voir  l'oriliv  eon::la(ijitii-ii 
pasJifcuttT  la  '|lJl-^1mu  iiu'iHI 
ou  l)ii:n  il  fuul  Taire  Uécliir  le 
Bh  hien  ".  qu'ici  loules  Icn  pviTi' 
669  poureinpiècher  nue  leilniii 
sacnliê,  la  raison  d  iiiIiti''!  jiuIi 
berlé  uii''JQU  aie  pnrull  L-uminnr 
droil  dii  (ti)pulê  ii  relui  ili'  lu 
mieux,  il  n'y  a  pu?  ici  Ji'  «nvi 
ment  reconmiisfiiiice  de  hi  11 
droildu  iléiiulé;  il  yujuyiefu 
droit  iiu  droit  de  la  Cluimliri'. 

Ou  VOUB  u  dit  ii'jL-  vouii  a^j 
vous  n'iiviez  (las  t'.ni'.Dn-  T-iil  i 
A  proprcraynl  pai-U'i-,  tu  toiniui' 
au  proci!s-v«rt>a1  ne  |iarall  ima 
termes  du  rù^lenit-nl  i:oiilre  U' 
dani,  je  reconnais  qu'on  l'aitit 
et  je  ne  verrais  pas  d'oNi^tm^li' 
eavez-vous  jKiurttuoi  vous  m 
quëe^  C'est  <(ue  la  censori', 
l'ordre,  est  une  peine  puremint 
qnc  vous  avez  inlimempul.  ] 
que  la  ccnsuiv,  coiiiiiie  le  nijij 
bravée,  qu'elle  H-rail  l'ya/t'iiK 
ee  n'étail  (lu'no  cliungcmi-nl 
avei  néglipè  ce  moyeu  ;  i-i  ci 
qui  eu  déiiiontrc  Inen  l'inutil 
Vous  n'en  ?or[iri'i  pa^.  Mi' 
ailleurs,  ii  la  vioii'nrc  uiiarL-h 
d'oppo^r  la  Torce  Ië(!a1e. 

Apri»3  avoir  ainsi  es?avi^  àv 
nés  amis  par  l'Iionorjlile  prc'-i 
a  exposer  à  la  Chambre  leti  a 
apinioi),  Die  Tonl  rejeter  l'an 
IKiravauE  il  erl  niVeajuire  de 
sur  une  étionciaiion  di'  son  I 
a  prétendu,  d'une  manière  qi 
fllre  injurieuse  [ians  m'^-es^il. 
ligieus  rivait  priirtrlé  â  I:i  f<.'i 
laniesur  les  délits  ii'  la  (n 
pas  léïitTi-mcni  iutu^t  Us 
qu'on  n'en  piovofe  («L-i  «li-iiu 
tii  l'Iionoralile  ilCiputi''. 'iviiil  T'.i 
bre  qui  u  disculO  cplti-  loi. 
celle  discussion  ln''s-di-li,aii 
parlap'eaulorâ  l:i  i:iiaiulire  i-t 
prt-s  éf-'alea,  avait  t'U-  de  par 
avec  un  v.spril,  jti?e  lu  din 
Kieux.  Là  aus-l,  il  y  iivait  < 
droits  se  Lmu^aiunl  eu  pri^)>i 
relicion  de  l'Ktat,  lex  Oruil 
gioiïs  lOpilem-  nt  étalilics  eu 
d'une  juste  liberté-  Cent  d: 
loi  avait  été  roui;ue.el  [iro[ 
esprit  qn'elle  a  ét<^  adoptai 
Je  reeouaais,  et  l'cxpÉnence 
nallre  depoid,  qu'il  eût  ûti 
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uni;  rédaction  plus  propre  à  couvrir  les  intérêts 
de  la  reliiiion  de  IKlat,  et  des  reli^nons  existan- 
tes en  France,  llelle  rcdaciion  ne  fut  f)as  alors 
présentée  dans  la  discussion.  Si  elle  eût  été  pré- 
seniée,  les  ministres  du  Roi  et  les  ClKiiiiDres 
Teusseiit  probablement  adoptée;  car  on  ne  Ut 
aucune,  dihirulté  (rajouter  aux  mois  M^r<Ur  pu- 
hliine  Ceux  de  inondo  rclitjicnse.  L  amendtîiiienl 
fut  à  peine  combattu.  Il  entrait  ikins  Tosprit  de 
tuul  U'  monde  «{ne  la  loi  Tùt,  suivant  Texpression 
d'un  orateur,  le  plus  large  bouclier  possible 
pour  lais  les  intérêts  de  la  religion. 

A[»ivs  cette  explication,  je  reviens  à  Tamende- 
niont   prop  >sé,  et  je  dirai  qne  je  le  combats  en 
partit*,  pane  que  j(î  ne  le  trouve  pas  assez  reli- 
gieux. Je    trouve  (juMI  est  petit,  mesquin,  com- 
|)aré  aux  objets  au^'ustes  et  sacrés  qu*il  veut  dé- 
tendre. Que  vous  propose-t-on,  en  effet?  D'abord 
raniendement   tombe  dans  une  erreur  dans  la- 
(inelle  un  bonorable   membre,  M.  Manuel  ije  re- 
inette de  ne  pouvoir  l'indiquer  sans  le  nommer), 
est  tombé  dans  cette  séaHce  :  c'est  de  voir  <îan3 
le  nippel  à  l'ordre  une  sorte  de  procès,  (ie  sup- 
poser (lu'il  doive  y  avoir  dit  et  coutredlu  H  n'eu 
est  pas  ainsi  :  le'nipptfl  à  Tordns  svrtout  de  la 
part  du  président,  nesl  qu'une  iiKiication  à  tel 
ou  ttd  uiemhrt'  qui  trouble  Pordre  qu'il  doit  m 
renfermer  dans  les  limites  qui  lui  m)nt  fireM^riles. 
Il  n'y  a  là  rien  dv.  tlétrissant  ni  d'attentatoire  au 
caractère  du  député  ;  cVst  ainsi  riue  le  rapi-el  à 
l'ordre   a  été  constanmient  entendu  dans  cette 
Chaml>re.  I/autfUrde  raniendement  ^'en  osifait, 
comme  peine,  une  idée  beaucoup  trop  exagérée. 
Cette  exagération  peut  seule  expliquer  son  amen- 
denrKMit  ;  il  veut,  lorsque  la  sarntt'té  de  Dieu  ou 
de  la  religion  de  Thllat,  ou  la  UKijesté  da  Roiaora 
été  outrafîée,  lorsque  la  sédition  aura  été  ouver- 
tement prèchée,  la  rébellion  |Trovoqaée,  quetous 
prononciez  dans  les  formi»s  et  en  fait  -sur  la  colpa- 
Inlfié  de  l'orateur  ;  et  quelle  peine  vous  propose- 
t-il  ensuite  d'appliquer?  Quelques  instants  de  si- 
lence. Klle  ne  répond  nullemnU  à  la  pnivilé  de 
l'objet.  H  serait  lionteux  ou  TidiculiMrinsi'rur  an 
tel  article  dans  le  règlement.  Si  tel  était  la  dis- 
iiosition  de  nos  esprits  et  la  force  de  nos  n.œurs 
iépislaiives,  si  tel  était  notre  respect  de  Tordre 
(|ue  vous  voulussiez,  dans  votre  prévoyance,  dé- 
terminer dc^^  [)eines  de  discinlino  correspondant 
à  di>  tel  délits,  alors  je  ne  m  opposeniis  pas  à  ce 
qu'elles  fussent  spéciliées  dans  Tamendement; 
mais  les  cboses  n  étant  pas  ainsi,  et  comme  pro- 
bablement vous  attendrez  la  nécessité  des  choses, 
je  ne  veux  pas  que  vous  annuliez  votre  propre 
droit  dans  sa  racine,  que  vous  le  fassiez  périr 
dans   vos  propres  mains;   car  il  en  résulterait 
qu'en  s»'  soumettant  à  (luelques  instants  de  si- 
lence, ou   puiirmit  onlra^ier  ce  qu'il  v  a  de  plus 
saint  et  de   plus  sacré.  Il   n'en  peut  être  ainsi  ; 
conservez  au    moins  en   puissance  le  «Iroil  (lue 
vous  ne  \oule/  pas  appliquer  forinellemeni,  alin 
(]ue  si  de  tels  dél.ls  se  cunimetlent  devant  vous, 
si  vous  êtes  lémoins  tle  ces  outrages  indijiiies, 
les    coupables  soient,  dès  ce  jour,  avertis   que 
vous  .-èvirez,  ainsi  que  l'exivei^  la  gravité  du 
délit,  (i'est  par  cet  unii|ue  motif  que  je  demande 
le  rejet  de  raïueiidement. 

M.  benjamin  (.onstaul  réi'lame  la  piirole.  In  (le 
ses  c(diè^nes  et  un  buis-ier  le  soutiennent  pour 

mi>nter  à  la  tribune —  Voix  dicersea:  Bst-ce 

contr"  ramendenienl  ?....' 

.M.  le  Prô«ii«l«*iil.  (i'est  contre  ranienrtement 
que  M.  ilenjamin  Constant  demande  à  être  en- 
tendu  (lo/x  diverses  :  Mois  cela  est  inutile,  il 
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Bion  que  vos  bureaux  ont  nomnii 
dn  projet  (le  loi  relatif  <i  l'orgai 
pale,  m'a  chargé  île  vous  sucoil'I 

Il  aura  pour  premier  objol  d'e 
lifg  qui  l'ont  décidée  à  vom 
adopter  l'ensemble  el  iei^  bases 
t&che  est  il 'autant  pJus  farila  if 
tracer  vos  propres  senliiueiits 
rendu  chacun  de  nous  dépo.* 
prêtes. 

11  aura  pour  second  olijcl  de  ] 
amendements  dont  le  but  est  de 
une  harmonie  |jIus  parfuitc  ave( 
publinues.  et  de  lui  donner  u 
réel  d'utililë  locale.  Vulre  cum 
soumet  arec  la  jusle  réserve  u 
déliance  de  ses  propres  lumière 
que  si  vous  ne  ratiliez  pas  son  ' 
gnerez,  du  moins,  rendre  jusl'n 
ses  inlontions. 

Le  prujet  do  loi  était  h  peim 
été  critiqué:  à  celte  tribune  mi 
l'objet  des  plus  violente^;  uéclaii 

Nous  )(!Qorons  quel    genre 
préparu   dans    la    discussion 
s'ouvrir.  Euiendrons-ncjus  tncc 
accusations  bannies   li'arhlocni 
qu'oïl  a  vu  lant  de  Tois,  dcppirs  t 

Sar  des  lioiumes  iiui  n'en  eroyai 
ies  par  des  dupeit,  qui  ne  les  c 
Nous  ne  saurions  espérer  de  c 
adversaire»,  si  noua  devions  c 
tactique  des  uns  est  aussi  cot 
cevable  crédulité  des  autres. 

Mais  il  est  des  objections  qu 
raison  a  faîl  naître;  qu'une  bot 
peut  dérenilre  :  nous  osons  c: 
dissiperont  à  l'aide  d'explicalio 
franctiisu  et  apprô-ciées  avec  in: 

Le  projet  de  loi  a  (rois  pnrl 
première  i^ncerne  t'orgauii^atii 
seconde  apporte  quelques  u 
rèeles  existantes  sur  la  forma 
adminislralive^  connues  sous  I 
d'arrottdissfmenl  et  conseils  lyi 
temcitl;  la  troisième  est  relaii 
de  ces  établis^etnents  et  aulori 

Ui  partie  qui  conce'ne  i'uri 
pale  u  donné  lieu  à  des  otiji 
réduire  aux  Irois  suivantes  : 

1  Pourquoi  ne  pas  laisser 
commune  la  nomination  d 
adjoints? 

<  Pourquoi,  du  moins,  ne  ( 
nomination  de  candidats  pui 
ferait  un  ctioix  ? 

a  Pourquoi  ne  pas  admeltr 
frage,  soit  pour  la  nomination 
la  désiLinalion  de  candidate, 
n'est  ni  inineur,  ni  dans  l'éta' 
dans  la  classe  des  indi^entsv 

La  manii'rc  la  jilus  sini|ile 
même  temps,  de  ré|io;idre  é 
tion,  est  de  bien  délinir  les  fi 
dont  on  propoeerail  d'enlevé 
tiun  directe. 

Dans  un  ordre  de  choses  oi 
d'autre  soin  à  prendre  que  d'a< 
et  revcDUB  communaux,  il 
Ditorel  de  conlier  sou  éloclio 
adminigiratîon  ioléresso  direct 
mftme  dans  cette  hrpulbése, 
Ibrtes  itisong  eo  faveur  de  U 
Ru,  iDteurlénl  de  lotis  les 
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opinion  opposée  pourrait  être  soutenue,  sans  mé- 
connaître le  texte  de  la  Charte. 

Mais  si  la  gestion  des  biens  et  revenus  com- 
mnnaux  est,  dans  l'état  actuel  et  nécessaire  des 
choses,  la  moindre  fonction  des  maires;  si  une 
partie  considérable  de  l'administration  publique 
leur  est  déléguée;  si,  dans  cette  délégation,  ils 
exercent  les  actes  d'un  pouvoir  qui  émane  du 
Roi  ;  s'ils  forment,  à  vrai  dire,  le  dernier  anneau 
de  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  exécutif;  s'ils  sont, 
en  un  mol,  les  seuls  organes  légaux  du  Roi  au- 
près de  ses  sujets ,  on  sera  forcé  de  convenir 
qu'ils  ne  peuvent  être  nommés  que  par  le  Roi. 

1/article  31  de  la  loi  du  mois  de  décembre 
1780  porte  textuellement  7u'i7;)ourra  e/re(ie7<\(/ue 
au.c  corps  municipaux  diverses  fonctions  d'/irfmj- 
nistration  (jcnéralc  dont  il  donnait  l'indication  (1|; 
et  vous  savez  qui'lle  immense  quantité  d'attribu- 
tions du  même  genre  y  ont  été  ajoutées  (2). 

Cette  loi  ne  donna  point,  cependant,  an  Roi  la 
nomination  des  fonctionnaires  municipaux;  mais 
dans  le  plan  qui  déjà  commençait  à  se  déve- 
lopper, le  Roi  ne  devait  plus  avoir  la  nomi- 
nation lies  administrateurs,  quoiqu'on  eîït  bien 
voulu  le  proclamer  administra  leur  suprême  ;  la 
nomination  des  juges,  quoiqu'on  eût  conservé 
l'oiseuse  formalité  de  rendre  la  justice  en  son 
nom  :  tout  était  conséquent  dans  un  système 
<(ui,  fondant  une  République  sous  le  nom  de 
monarchie  constitutionnelle,  ne  conservait  au 
monarque  isolé  que  des  prérogatives  nominales 
et  qu'un  vain  simulacre  de  représentation. 

Ceux  qui  organisèrent  le  gouvernement  direc- 
toiial,  n  osant,  par  égard  pour  les  formes  répu- 
blicaines, enlever  au  ))euple  la  nomination  des 
administrateurs  municipaux,  les  soumirent  à  des 
commissaires  nommés  et  révocables  au  gré  du 
gouvernement. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  attribua  au  chef 
du  gouvernement  la  nomination  des  maircsquVUe 
rétablissait  ;  et  le  Roi  exerce  actuellement  ce 
droit,  non- seulement  en  vertu  d'une  loi  non 
abrogée,  ce  qui  sufiirait  sans  doute,  mais  con- 
formément à  Tarticle  14  de  la  Charte,  qui  ne 
reconnaît  qu'en  lui  le  droit  de  nommer  les  admi- 
nistrateurs ;  mais  en  vertu  des  principes  généraux 
de  cette  même  Charte,  qui  n'admet  de  nomina- 


(1)  «  La  rôp.'U'liiiou  dt's  cootrilniLions  dirccte-i  ciilro 
les  cit«>)eiis  duiit  1.1  ((tinmiiiiaulô  esl  composcti;  l.i  prr- 
ooplion  do  ces  coiitribuli-jiis;  W.  Torsemeiil  de  ces  coii- 
liihi  lions  dans  li>s  cuisses  du  district  uu  du  déparlo- 
m<Mit;  la  dircciion  iininédiute  des  travaux  publics  dans 
le  ressoit  de  la  munictnalité:  la  régie  des  élablis>emont9 
publics  «It'stinès  a  l'utihtt'i  jr^^Miêrilt» ;  la  sur>eillancc  i-l 
i'yjr«'nc»»  nécessaires  à  la  conservation  des  proiuiétcs 
puidiiiues  ;  l'inspection  directe  des  travaux  de  répara- 
tion ou  de  recoii>lrui'tit)n  des  églises,  presbytères  ot  au- 
tres objets  lelalifsau  ser\ici'«lu  culte  religieux;  U  droit 
<!•'  reiptéiir  les  s*cours  nécessaires  des  ^sirdes  natio- 
les  et  autres  forci*s  publiques.  » 

^^'  Telles  sont,  pour  n'indiipier  que  les  pi  is  iin- 
p(>^lallll'^  ipioi<]ue  les  ntoins  nond>reus4>s  :  la  réilaclion 
«les  arles  de  l'etal  civil,  tb»  ceux  qui  concernent  l'ai'qui- 
sitton  et  l'exercice  d>'s  ilroits  puliliques  :  la  formation 
«les  tableaux  <le  popidilion:  la  tlèlivrance  et  le  visa 
dos  t>as^e-pt»rts,  et  dts  permis  pour  la  \ento  de  la 
poudre  à  tirer  et  des  armes  de  toute  espèce;  les  mesu- 
res relatives  à  la  libre  eirculaiion  dt*s  grains,  A  rêta- 
bli>seiiieiit  d(  s  fabriques  ou  usines,  l'exécution  des  lois 
et  règlements  sur  le  r<  crutement,  le  logement  et  le  ser- 
vice lit;  vivres  et  fourrages  pour  les  troupes  en  voyage; 
la  surveillance  des  ateliers,  ouvriers  et  apprentis;  la 
répression  de  la  ineDdicilé,  du  vagabondage  el  du  com- 
pagnonnage: l'exercice  de  la  police  Judiciaire  et  même 
te  droit  de  juger  les  cuiitrarontioni,  tic,  etc.,  etc. 
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que,  qa'on  les  range  parmi  le 
désirés  dans  l'article  H  tiu  la 
Le  Roi  ne  pournil,  sitm  an 
rative  lu'il  n  a  rcsoe  de  pcrâor 
TeBsence  môme  de  la  rovauW, 
tiEtiite  le  choix  dt's  ailnnuistra; 
que  des  niinlstrt'S,  .-^(TtriaNl  i 
considérations  ou  à  dt^  k'aiiji's  ti 
de  la  couruiJitc  ilunt  Us  iluivciil 
dërcDscurg,  surprissent  uu  Roi,  ■ 

VELT  JAMAIS   KAIBi;     «AL,  UO    |'l 

IcunelcellepréroijaliverLci^vniii 
voire  devoir  ^cniit  de  m,'  |ia?  I';i 
.  TOUS  dVfz  prélé  le  douijie  seiiri 
Itoi,  et  rf'ooetMcinrc  à  lu  Cli'irlr  : 
serait  trahi  par  des  disposition 
la  nomination  des  administrati- 
dans  8oa  priacipu,  le  droil  <iu'i 
Bon  royaume. 

Mois  l'adminiflralioii  supri>[iK 
de  la  royauté,  ne  doit  pas  Otn 
la  Inlelle  l(-frati.'di'sintrn''ls  cull' 
appartient  au  tioi,  pliiit'il  \y-)\i\ 
élabti5snit<-nis  que  pinir  celui 
dans  uu  but  d'intén't  privé  '[ 
d'intérêt  gënéraJ.  C'est  dnFir  ;i  . 
sa  sagesse  riucl  mode  il'or^'ait 
mieux  au  temp-,  aux  rlijsi's. 

Lcprojctqui  voue  usl  soumi?:  m 
porter  aucune  atteinle  aux  prin 
qucs  que  ni  le  Roi,  ni  vous,  ne 
il  ne  s'agit  plus  que  d'en  exi 
d'avanlaf-'O  et  de  perfection  ;  qi 
térét  des  communes  et  celui  d<.' 
sont  Bunisarament  conservés  pat 
tion  proposa. 

A  cel  égard.  Messieurs,  votre 
s'est  point  dissiniulé  la  dirersll 
pouvait  partager  les  meilleurs  i 
membres,  après  avoir  mikemeni 
qui  militaient  en  laveur  d'une 
on  d'une  élection  de  candiilal?  i 
Roi  ferait  un  choix,  bu  sont  r(' 
du  projet  de  loi. 

La  raison  principale  qui  lésa 
qu'une  candidature  n'a  de  vé 
lorsque  les  candidats  sont  pn 
côtés,  et  par  dos  préseiUatcurs 
rivaux  d'intérêts;  que  lo  choix 
candidats  souvent  diflicilcs  à  u 
sulBsant,  ne  ferait  qu'emUirra: 
pes  réels,  l'administration  géiiér 
pliquée  et  trop  surfliargtk  jiar 
contre  JaquL-J/os'éleieiit  de  tou 
ei  lontîtenips,  de  .«i  jusle^f  rêdai 

Il  noua  reste  àdisi:uter  la  (ri 
celle  qui  se  rattache  au  mode 
seil  municipal. 

Dans  l'orilre  de  elioses  qui  r 
les  communautés  d'habitanis 
présentées  par  des  mandatai 
aujourd'hui  les  mcinlirt's  du  i 
Lorsqu'il  était  riécessaice  di! 
intérêts  collectifs,  tous  étaie 
assemlilée  que  \(i  inairc  ou  le  : 
manauté  faisait  annoncr  au 
paroissiale.  Selon  la  nature  u 
objets,  les  pri'Seats,  quoique  pe 
fuswnl,  délibéraient  vaUibloii 
le  concours  des  deux  tiers  di 
requis  ;  il  y  avail  même  des 
n'obligeaient  la  communaulË 
élaieilt  unanimes. 
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diverses  envoyaient  des  députés  à  ce  qu'on  ap- 
pelait Passemoléc  de  ville;  et  le  nombre  de  ces 
députés,  le  mode  de  leur  nomination,  infiniment 
variés,  éfaieiit  réglés,  soit  par  des  actes  de  l'au- 
torité royale,  soit  par  des  arrêts  des  cours  squ- 
veruinos,"  souvent  même  par  la  coutume  écrite 
ou  non  écrite. 

Ces  formes  démocratiques  n'avaient  aucun  in- 
convénient dans  un  temps  où  Tautorilé  suprême, 
dont  les  limites  n'étaient  pastixées  par  des  règles 

Pi  ■  ■ 
e: 

des  résistances  qu' 

droit  absolu  de  lui  opposer. 

Mais,  par  la  raison  inverse,  ce  système  ne  seraîL 
plus  en  Iiarinonie  avec  notre  forme  de  gouvenie- 
ment,  où  l'exisience  d'une  Chambre  élective,  par- 
ticipant à  l'exercice  du  pouvoir  législatif  et  voiaol 
lihremcut  Timpôt,  a  modifié  Tordre  ancien  ^ar 
une  juste  proportion  de  démocratie.  Quand  le 
pouvoir  est  absolu  au  sjiuuiet  de  la  société,  la 
démocratie  e^^t  utile  dans  les  iuâtilulions  infé- 
rieu'os  ;  lorsque  la  démocratie  tempère  le  pouvç^r 
dans  son  principe,  les  Inâtitutioos  inférieures 
doivent  être  d'autant  moins  populaires. 

Les  auteurs  de  la  loi  du  mois  do  décembre  1789 
furent  obligés  de  reconnaître  cette  vérité,  <4uei- 
que  o^4)osê  uu'en  fût  le  résultai  avec  leuf  s  tUéuries; 
c'est  de  1789  que  date  rétablissement  dos  consedU 
municipaux,  pour  i-emplacer  les  assemblées  ^qô* 
lales  des  babitaïUs. 

Nous  n'avous  pas  mis  en  question,  Messioars, 
si  vous  adopterez  le  système  de  cette  loi  <|ai 
couiiait  le  droit  d'élire'  à  tous  les  liabiCants  de 
la  commune  payant  ou  se  soumetUot  à  payer 
une  contribution  de  3  francs  par  année.  Ce  mode 
électoral  préparait  et  a  produit  la  république;. les 
auteurs  du  système  en  ont  revendiqué  le  mérite 
après  le  renversement  du  tr6ne.  Or,  vous  êtes  en 
inonarcbie,  et  vous  travaillez  pour  une  monar* 
ehie  1 

Inutilement  on  ferait  valoir  que  les  séoatus- 
consulte  impériaux  l'ont  maintenu  pour  la  for- 
mation des  listes  de  candidats  parmi  lesquels  le 
chef  du  ^Gouvernement  faisait  son  choix. 

L'ar^'ument  serait  sans  force,  parce  que  Tanar- 
cliie  et  le  despotisme  s'accordent  en  un  point, 
qu'ils  sont  légalement  ennemis  de  la  véritable 
liberté. 

L'argument  serait  sans  application,  parce 
nue  cette  masse  de  votants  primaires  était  obligée 
de  choisir  ses  candidats  parmi  les  cent  plus  im- 
posés du  canton,  et  que  cette  candidature  limitée 
dans  son  objet  aux  premières  nominations  qui 
suivaient  l'élection  (luinquennale,  et  nulle  pour 
toutes  les  subséituentes,  se  réduisait  à  une  vaine 
illusion. 

Un  système  différent  de  l'ordre  de  choses  anté- 
rieur i\  1789,  et  de  ceux  qu'ont  établi  les  lois  de 
la  Uévolution,  ne  peut  donc  rien  emprunter  à  des 
antéeévleutsuui  n'existent  point. 

Votre  cnnmission  a  scrupuleusement  examiné 
les  combinaisons  (]u'on  proposait  de  substituer  au 
pn»jel  de  loi,  l«'S  avania^'es  et  les  inconvénients 
dont  elles  étaient   susc-ptibles. 
s  Dans  cet  examen,  elhî  n'a  pas  cru  qu'il  lui  fût 

s      possible  de   perdre  de   vue  l'objet  de   Télection 
s      (|u'il  s'ii;iis<ail  d'orjraniser. 
t  Le  conseil  municipal  est  appilé  à  voter  des  dé- 

i      penses,  ainsi  que  les  moyens  d'y  faire  face;  et  à 
s      surveiller  l'emploi  des  revenus  'de  la  gestion  des 

bit-us  de  la  commune, 
s         Les  fonctions  qu'il  exerce,  étrangères  à  l'admi- 


[Chambre  des  Dcpuiés.] 

rien;  souvent  ce  n'est  pas  ce 
fantaisie  d'un  moment! 

Cependant  on  n*a  jamais  cru 
injustes,  déraisonnables,  cntacl 
et  d'oligarchiey  jdes  nV'Iements 

Îwrcc  que  TintiTôt  privé  est 
'esprit  de  parti,  parce  (|ue  T» 
inculque  à  tous  ce  princi|;e  quii 
dans  les  agréfratîons  privées  c 
agrégations  politiques,  sous  ))ei 
ranarchie;  que  les  intérêts  m(. 
jamais  mieux  représentés  que 
riatérêt  est  plus  grand;  et  qui' 
tème  d'administration  est  celui  d; 
vient  à  représenter  une  plus  f;ra 
téréts,  avec  une  plus  petite  sornr 

Nous  allons  vous  parier  mainti 
des  conseils   d'arrondissement 
tement. 

Le  projet  de   loi  propose  d* 
nomination   au   Roi,  mai<;  de 
choix  dans  un  certain  nombre 
lui  seront  présentés  par  voie  d'é 

Ce  changement  a  été  critiqué 
de  vue  diamétralement  opposés 

Les  uns  ont  prétendu  qu'on  d 
la  nomination  des  membres  d 
mode  d'élection  proposé  pour  i' 
cipaux:  ils  ont  taxé  d'incons( 
malle  un  projet  qui  leur  sen 
règles  différentes  pour  des  cas  i 

Les  autres  sont  d'avis  (\u  il  n 
prouvé  que  cette  identité,   et 
milation  des  membres  des  ce 
sèment  et  de  déparlement  à  < 

{généraux,  à  ceux  des  conseil.' 
e  motif  que  les  fonctions  das 
fonctions  administratives,  qui 
doivent  être  exercées  qu'en 
gation  du  Roi. 

De  ces  deux  opinions  si  opf 
nous  a  paru  la  seulo  conforme 
notre  droit  aàmini8lrdl\f  unciei 

Autrefois,  la  plus  grande  pai 
n'avait  ni  états,  ni  administr 
tout  ce  qui  est  aujourd'hui 
préfets,  les  conseils  du  préfect 
de  département,  et  même  d 
relatives  âi  la  guerre,  aux  fin; 
était  confié  à  des  intendants  ( 

Srésentcr  dans  les  districts  do 
es  subdélégués. 
Les  inconvénients  et  les  ab 
choses  n'étaient   tempérés  o 
rinflueuce   presque    magique 
claire,   dont  l'autorité    était 
pectéc,  que  nos  pères    avaif 
maxime  :  «  Tout  en  France  se 
En  1787,  un  monarque  du 
toujours  pour  nous  un  sujet 
nos  onCanls  un   objet  d'adiui 
nistrations  provinciales  et  d» 
membres  étaient  noinin*  s  pai 
La  Révolution  vint  tout  an< 
de  janvier  1790  remplaça  1  s 
et  assemblées  de^  provinces 
trations  de  départements  et 
infatués  du  principe  insens 
du  peuple,  et  Hdèles  à  la  ce 
avaient  tirée,  que  le  peuple  ne 
de  ce  quU  pouvaU  faire  lui-ii 
la  loi  refluèrent  la  nomina 
tfatenrs  an  Roi,  qu'ils  quai 
dUadmMêlmUur  wpttme. 
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Cet  ordre  de  choses,  modifié  seulement  en  ce 
qui  concerne  le  nombrn  des  administrateurs  sous 
le  gouvernement  directorial,  éprouva  un  chan- 
gement notable  dans  l'organisation  décrétée  le 
28  pluviôse  an  VlII. 

On  reconnut  aue  l'unité,  qui  seule  ai^sure  la 
promptitude  et  l  uniformitédans  l'adminiiîtralion, 
ainsi  que  la  responsabilité  de  Tudministrateur, 
ne  pouvait  exister  avec  des  réunions  délibé- 
rantes. 

On  distingua  trois  choses,  que  la  loi  du  mois 
dejaiivier  17^)0  avait  conTonaues  sous  le  nom 
vague  iV administration  publique^  savoir: 

L'action  du  gouvernement  appliquée  aux  loca- 
lilés,  qui  Tut  confiée  à  un  seul  administrateur 
destine  î\  recevoir  et  à  transmettre  l'impulsion 
tje  l'autorité  suprême; 

Le  jugement  de  certaines  matières  conten- 
tieu.'^es,  qui  fut  laissé  à  des  administrateurs  coU 
loctifs  et  permanents  i 

La  répartition  de  Tiinpôl  et  l'application  de 
certaines  portions  de  fonds  à  des  dépenses  qui, 
sans  être  moins  la  dette  du  corps  social  entier, 
intéressent  les  localités  d'une  manière  plus  par- 
ticulière; le  soin  en  fut  confié  à  des  administra- 
teurs temporaires,  réunis  seulement  en  sessions 
annuelles. 

Mais  cette  distinction  dont  on  n'osa  pas,  dans 
ce  temps,  et  dont  on  ne  saurait  aujourd'hui  con- 
tester les  avantages,  n'ôtant  à  aucun  de  ces  ad- 
ministrateurs divers  la  qualité  quMls  tenaient  de 
la  nature  des  choses  et  de  La  loi  du  mois  de  jan- 
vier 1790,  le  droit  de  la  nommer  sans  distinction 
fut  attribué  au  chef  du  gouvernement,  en  vertu 
du  pouvoir  de  choisir  et  révoquer  les  adminis- 
trateurs, que  lui  donnait  ce  qu  on  appelait  alors 
la  Constitution. 

La  conséquence  rigoureuse  de  ces  principes  et 
de  l'arlicle  14  de  la  Charte  conduirait  à  rejeter 
la  candidature  que  nropose  le  projet  de  loi,  et  à 
maintenir  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll. 

Aussi,  Messieurs,  les  membres  de  votre  com- 
mission ont  été,  pendant  quelque  temps,  divisés 
sur  ce  point  qui  avait  également  divisé  vos  bu- 
reaux. 

Toutefois  ils  ont  fini  par  reconnaître  que  le  ca- 
ractère particulier  des  fonctions  administratives 
exercées  par  les  conseils  d'arrondissement  et  de 
département,  indiquait  et  permettait  une  modi- 
fication. 

Si  ces  conseils  avaient,  comme  sous  l'empire 
de  la  loi  du  mois  de  janvier  1790,  un  pouvoir 
d'action  et  un  droit  d'exécution;  si,  par  consé- 
quent, ils  étaient  agents  directs  de  l'administra- 
tion suprême,  ce  que  nous  avons  dit  contre  la 
candidature  relative  à  la  nomination  des  maires 
ne  devrait,  sous  aucun  rapport,  être  modifié. 

Mais  l'organisation  du  z8  pluviôse  an  Vlll 
borne  les  attributions  de  ces  conseils  «  à  une 
juste  et  impartiale  répartition  des  contributions 
entre  les  arrondissements  du  même  département, 
ou  entre  les  communes  de  chaque  arrondisse- 
ment; fi  déterminer,  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi,  le  nombre  des  centimes  additionnels,  dont 
l'imposition  peut  être  nécessaire  pour  l'acquit 
des  dê|>ense8  appelées  départementales  ;  à  rece- 
voir le  compte  annuel  que  le  préfet  doit  rendre 
de  l'emploi  de  ces  fonds.  » 

On  ne  peut  se  dissimuler  l'importance  de  ces 
attributions,  sous  les  rapports  île  l'intérêt  géné- 
ral, parce  que  c'est  l'impartialité  de  la  réparti- 
tion des  charges  publiques  qui  peut  seule  en 
adoucir  le  poids  et  inspirer  de  la  confiance  aax 
contribuables  ;  parce  que  rien,  après  la  modéra- 
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est  civilisée,   plus  ces  besoin 
communs  sont  ëlendus. 

Gl'B  liomraeâ  peuvent  an?si 
propriiîl'M  donc  les  rcvenua 
aeslini'fl  à  l'acquil  des  dëiicn9< 
cas  d'insufTisance ,  une  conlri 
pléer;  l't  des  molira  de  bie 
que  celte  contribution  soit  .si 
cun,  plus  dans  [a  mesure  de  : 
nioires  que  dans  ceJIe  de  l'util 
dépenses  communes. 

Si  tous  ci'3  inti^ressés  a^issaic 
et  avec  dL-a  pouvoirs  l^traux, 
ou  tout  fe  feniil  mal  ;  il  Taut 
mandntiiirGS,  contre  les  faute: 
lions  di'S((ue'9  quelques  pr^ci 
il  leur  Iflur  indispensables. 

IK'S  les  premiers  temps  de 
communes,  nos  Rois  les  ont  p- 
telle;  le^t  urdonnan^rca  de  sau 
snccesu'urs  ont  jeté  les  Iwpca  i 
le  développLHnent  6tait  Ti'ser\<' 
torïté  royute,  ne  trouvant  pli 
les  prHeii  lions  des  grandi- 
60urc<:  unif)ue  de  la  fori''>  cl  d' 

L'administration  des  liien-i  ( 
successivement  assujettie  ;i  de 
ques  fl  réguliers  ;  la  fucullô  « 
locales  soumises  à  rautorisiili 
l'accoriluit  que  pour  un  tcnip 
8011)6  évidente;  les  communes 
sans  autorisation,  ni  empruntt 
ger  sans  <)^u'un  arrêt  de  la  l'.o 
suivant  l'importance  de  l'un' 
lettres  patentes  enrcgisli'ées  nt 
torisées. 

Nous  ne  saurions  croire  q 
respectés  dans  le  temps  même 
conâtitutionnelletnentortianist' 
d'Iiui  des  adversaires. 

Quelques  pcrsonni's  ont  pa 
attributions  des  conseils  mur 
pas  assez  6tunilues  \ 

Mais  une  commune  grande  ' 
pauvre,  (le  peut,  sous  !!■  rain 
pËcuai.iifi's,  se  trouver  que  d 
lions  suivantes: 

Avoir  il  délerminpr  quelle? 
les  besoins  commuas; 

Aviser  aux  moyen?i  de  les 

Conserver  les  liiens;  r-'-'^V 
plus  i'0:>veiia))le  pjur  Ijus,  T 
est  utile  et  uécessaire  que  toi 
mun,  et  les  moyens  d'afrenii 
susceptibles;  délifx'rer  sur  I 
vania^'es  d'S  ubéualions  ou 
les  tonds  que  pniduironl  ce.- 

l.es  attributions  du  eotiseï 
présentu  la  lommuiie  sont 
nature  dcsclioses  ri;. 

Sans  doute  la  musse  d'lial> 
tion  forme  cette  commune 
soins.  I^lle  n'clume  une  bon 
tous  les  avantages  que  les  h 
quérir  eu  formant  des  socii' 
decetlG  police,  de  cette  sûr 
l'adaiiDistratioii  générale  ; 


«poté 


11]  Le*  motifs  d<-  l'édil  d'i  n 
BB  lei  inléréls  de*  commuai 
plu  mil  soatenn*.  el  qv 
'-'  qM  eu  tiieiii  dont  «bù 
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prème  de  celte  administratioa,  qui  en  est  le  ga* 
ranl;  c'est  en  son  nom  que  des  agents  de  soa 
choix  doivent  maintenir  la  paix  qu'un  peuple  voi- 
sin appelle  par  ce  motif  la  paix  du  Roi;  et  voilà 
pourquoi  les  maires,  qui  en  sont  chargés,  doiveut 
ùire  nommés  par  le  Hoi  ! 

Mai.^  toutes  ces  attributions  sont  étrang^Tes  au 
conseil  municipal.  Une  seule  fois  elles  leur  ont 
été  confiées:  ce  fut  lorsque,  pour  renverser  le 
trône,  on  déclara  la  patrie  en  daiKftr^  et  qu'on  or- 
donna la  permanence  des  conseils  généraux  des 
communes  ! 

L'imperfection,  dont  on  se  plaint,  consisterait- 
elle  en  ce  que  le  conseil  municipal  n'est  pas 
maîlre  absolu  et  indépendant  pour  décider  ce  qu'il 
juLie  à  propos  sur  les  objets  qui  composeni  ses 
attributions? 

Mais  ce  serait  révoquer  en  doute  la  nécessité 
d'une  tutelle  qui  protège  les  biens  et  les  droits 
de:?  communes  contre  les  erreurs  volontaires  ou 
involonlaires  du  conseil  municipal ,  même  contre 
des  connivences  dont  malheureusement  les  exem- 
ples ne  sont  pas  rares  ! 

Si  elle  était  contestée  dans  la  discussion  qui  va 
s'ouvrir,  ce  ne  serait  pas  avec  le  secours  d'une 
le<rislation  île  huit  cents  ans  que  nous  repousse- 
rions l'attaque;  nous  nous  bornerions  à  en  appe- 
ler à  voire  raison,  et  nous  vous  dirions  que  si  la 
tutelle  royale  n'existait  pas,  il  faudrait  la 
créer. 

C'est  donc  réellement  la  manière  abusive  dont 
on  a  éicndu  les  droits  de  cette  tuteUe  qui  est  le 
véritable  objet  des  plaintes;  c'est  là  qu'est  le  mal: 
c'est  à  cela  aussi  qu'il  faut  apporter  le  remède. 

A  cet  égarJ,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  vous 
faire  observer  que  ce  qu'on  appelle  le  système 
de  centralisation  date  des  premiers  temps  de  la 
Révolution. 

L'Assemblée  de  1789^,  qui  mit  tant  de  fois  le  mot 
de  liberté  dans  ses  lois,  et  qui  fut  i^ause  que  les 
Français  en  ont  été  privés  jusqu'au  jour  où  la 
Charte  nous  a  été  donnée  ;  l'Assemblée  de  1789, 
qui  parla  si  souvent  de  la  ilivision  des  pouvoirs 
et  qui  ne  sut  que  les  usurper  et  les  confondre, 
créa  la  centralisation. 
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^'n«M's  (lnn<  les  ariidos  siiiyanls  dos  lois  du  moisd6-dé* 
leiiihrc  1789  el  <iu  ^8  i)luvi(^$«>  an  VIIL 

Art     54    de    la    loi   du,       Arl,  15  «le  la    loi  da  S8 
mois  de  dt'cembre  1789,  plu\iù<e  an  Vlli. 

a  DélilxVor  sur  dtis  ao-  u  11  onu^ntlraetpourradé^ 
(luisitions  ou  aliénation.s  LaUro  lo  coriptc  dos  recet- 
(riniiufuhles  ;  sur  dos  impo-  los  ol  doponsi's  municipales 
^ili^)^^  «'\iraorJii»  iir«'s  pour  qui  sora  rendu  par  le  maire 
di'ponsos  Iiioalrs;  sur  «les  au  s<>U:*-prof<n,  lequel  l'ar- 
••mpruiils;  sur  dos  travaux  rôiera  dotiuilivoment. 
à  rnlnprondre  ;  sur  l'om-  «  1!  réglera  le  partage  des 
plot  du  prix  dos  \oulo>,  a I fouaces,  pdtn radies,  récol- 
dt's  iiMiihourseuHMl-  ou  10-  les  ol  fruits  Cimimuns. 
c.uMoin'Mii^;  >ur  les  pro-  u  II  réglera  les  réparli- 
it'-;  a  init'iitor;  mt'iu  ■  >ur  lions  d«>s  travaux  nécos>ai- 
los  proi-ôs  à  sout»?nir  dan-^  res  à  l'entretien  el  aux  ré- 
le  oas  où  le  fonds  du  droit  parali'»ns  des  propriétés 
son  conioslt'.  qui    sont  à  la   chir^   des 

lubiiaiiis. 

a  II  délibérera  sur  les 
hi'soins  particuliers  et  lo- 
caux de  la  municipalitû, 
sur  los  em|uuuis,  sur  les 
ootrois  ou  oontnimtions  en 
centimes  additionnels  qui 
pourront  ^Iro  nécessaires 
pour  subvenir»  oes besoins, 
sur  i«'s  pnKîcs  qu'il  convieit- 
dr;Ld'inlentoruu  de  soutenir 
pour  l'exercice  cl  la  conser- 
vation des  droits commans.» 


[Cbarabre  <l;s  D«  p- 

simple  satisfera  ceux  r^iii  pc 
munes  ne  doivent  ni  jouir 
abusive,  ni  être  dans  Tasserv 
et  les  usages  de  la  Révoluti 
longtemps. 
Quant  aux  conseils  d'arronc 

f^artemenls,  votre  commissior 
égislation  actuelle  fù:  aussi  i 
public  paraissait  ie  demandez 

On  vous  a  souvent  entretcr 
n*est  point  d'année  mio,  dans 
loi  de  finances,  des  Iiomnies  i 
blés  par  \a  sagesse  de  leurt 
leur  expérience  et  leurs  lalcr 
casion  du  débat  toujours  rcn 
indécis  sur  ce  qu'on  doit  en 
adminiblralives  et  par  dencnst 
temenls  pour  indiquer  des  a 
démontrer  au  ministiTc  qu'el 
qu^elle?  sont  appelées  par  Tiu 
patrie,  que  nous  ne  pouvons 
séparer  de  nos  discours  dar 
notre  amour. 

Nous  sommes  encore,  dan 
duits  à  des  espérances;  maisi 
nous  ne  cesserons  de  les  exf 
et  confiance. 

Votre  commission  a  donc 
rédaction  absolue  d^;  Tartirlc 
établir  une  sorte  de  pn»juf:é, 
ce  mot,  presque  une  tin  de  i 
une  nouvelle  expression  de 
rances. 

Une  loi  récente  et  ((ui,  a 
aussi  solennelle  que  celle  dor 
occuper,  déclarerait  que  les  îj 
seils  d'arrondisseinenls  et  d( 
maintenues  telles  quelles  sont 
pourrait  être  considérée  par  I 
opposée  par  les  autres,  corn  m 
et  une  sanction  réfléciiis  de  i 
existait  au  moment  de  U\  fon 

Par  ces  moiits,  nous  vous 
daclion  amendée  de  mawiérc  : 
tenlion  n'est  pas  de  donner  ui 
une  nouvelle  existence  à  cec 
laisser  continuer  le  cours  ju 
jeslé  puisse  accorder  à  ses  s 
tions  désirées  depuis  si  lo()<;i 

11  nous  reçte,  Messieurs,  à 
de  mots  ceux  des  amendem 
cet  exposé  ne  nous  a  pas  en 
connaître. 

Nous  vous  les  offrirons  da 
auxquels  ils  se  rattachent. 

L'article  i  du  projet  ne  pu 
nation  du  inaire  et  de  l'adjoi 
reconnu  que,  d'après  rarllc 
28  pluviôse  an  VIU,  les  coni 
lation  excède  deux  mille  cin( 
adjoints  ;  Tarticle  \  du  proi« 
communes  de  trois  mille  ài 
d'indiquer  la  pluralité  d'a<l 

Le  même  article  limite  h 
adjoints  dans  un  cercle  con 
conseil  municipal,  (  t  do  ceu 
ces  fonctions.  Votre  commis 
priverait  du  secours  et  des 
nombre  de  personnes  que 
qu'elles  étaient  étrangères  à 
précédentes  nominations, 
permis  d'appeler  aux  foncti 
TOUS  propose,  en  conséquen 
partie  de  l'articte  4. 
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La  commission  croit  que  le  second  alinéa  de 
l'article  5,  (fui  admet  à  rassemblée  chargée  de 
nommer  les  membres  du  conseil  municipal  des 
communes  rurales  les  doyens  des  ordres  mili- 
taires, doit  être  retranché.  Ce  n'est  pas  qu'elle  re- 
pousse l'idée  d'accorder  à  ceux  qui  ont  obtenu 
d'aussi  glorieuses  distinctions  le  juste  caractère 
de  notabilité  qui  devient  une  partie  de  ces  mômes 
récompenses.  Mais  c'est  dans  les  communes  ur- 
baines que  la  notabilité  est  et  doit  être  un  élé- 
ment de  représentation  ;  parce  que  le  nombre  des 
personnes  qui  en  jouissent,  le  caractère  et  io 
genre  des  diverses  notabilités  sont  variés  et 
présentent  des  combinaisons  qu'on  ne  peut  ren- 
contrer, ni  espérer  de  rencontrer  dans  les  com- 
munes rurales. 

Si  l'on  itttroduisait  dans  ces  communes  ce  que 
nous  appelons,  dans  le  tangage  du  projet  de  loi, 
{'élément  de  notabilité ,  les  juges  de  paix  ,  les 
notaires,  les  médecins,  etc.,  que  le  projet  de  loi 
propose  de  ranger  parmi  les  notables  des  villes, 
auraient  justement  à  se  plaindre  d'une  préférence 
que  ne  justifie  aucun  intérêt  propre  à  la  com- 
mune. 

L'article  a  paru  susceptible  d'une  addition.  Le 
droit  des  propriétaires  non  résidants  de  se  faire 
représenter  dans-  rassemblée  où  les  appelle  le 
taux  de  leurs  contributions  ne  doit  pas  s'étendre 
jusqu'au  point  de  choisir  des  mandataires  qui  ne 
soient  attachés  à  la  communauté  par  aucune  sorte 
d'iiilérêls.  Votre  coramissio:i  vous  propose,  en 
consé(iuence,  d'exiger  que  ces  mandataires  soient 
l)ortés  au  rôle  des  contributioiis  directes  de  la  coin' 
mu  ne. 

L'article?  a  paru  ne  pas  présenter  une  propor- 
tion convenable  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal avec  la  population  des  communes  urbaines. 
La  rédaciion  que  la  commission  propose  d'y  sub- 
stituer lui  paraît  mieux  remplir  le  but  quVn  doit 
se  proposer  dans  l'organisation  d'un  conseil  mu- 
nicipal. 

Votre  commission  a  crû  remarquer  dan.^  Tar- 
licle  10  des  omissions  qu'il  était  nécessaire  de 
réparer. 

(iCt  article  présenie  une  nomenclature  de  nota- 
bilités dans  les  villes.  Les  ministres  de  la  religion 
catholique,  reconnue  par  la  Charte  religion  de 
l'Eial,  et  ceux  des  cultes  chrétiens,  dont  les  dé- 
penses font  partie  des  charges  publiques,  ont  une 
notabilité  qui  ne  nermet  pas  de  leur  reiuser  une 
prérogative  accordée  aux  avocats,  aux  médecins, 
aux  notaires,  aux  avoués.  La  commis.^iona  (lensé 
(lu  il  en  était  de  même  des  personnes  qui  sont 
(lécorées  d'ordres  royaux,  autres  que  les  ordres 
de  Saint-Louis,  du  Mérite  militaire  et  de  la  Légion 
d'honneur.  Ces  ordres  sont,  particuliêrem  ni,  la 
récompense  des  talents,  des  services  civils;  ils  ne 
méritent  pas  moins  d'être  honorés,  et  confèrent 
une  notabilité  qu'on  ne  peut  méconnaître  sans 
injustice. 

L'article  12  a  paru,  comme  l'article  G,  suscepti- 
\)\o  de  l'additioii  des  mots  :  portés  au  rnlc  dcscon- 
trihuti<nis  dirtctcs.  Les  raisons  sont  les  mêmes. 

L'article  [\  donne  lieu  ù  trois  amendements 
plus  importants. 

Le  prenucr  aurait  pour  objet  de  compléter  la 
condition  d'éligibilité,  en  exigeant  (|U  à  l'ûge  de 
vingt-cinq  ans  et  au  domicile,  les  élus  joignent 
encore  la  qualité  d'être  inscrits  au  rôle  des  conlri- 
butions  directes  de  la  commune. 

Le  se/ond  est  relatif  ù  la  manière  de  pourvoir 
aux  vacances.  Le  projet  de  la  loi  ordonne  la  réu- 
nion des  élections,  immédiatement  après  qu'une 
place  sera  devenue  vacante.  Votre  commission  a 


Itâtnllrc  cuntrairi!  aux  vrais  i>ri 
.  Tels  sont.  Messieur»,  les  il<^v< 
raux  p(  Jm  explications  tic  det 
nrfssion  m'a  ciiaiyé  de  vous  ac 

Le  ppûjH  lit-  loi  peut-il  saiisi 
lie  bien  public  qui  aniœeni  la 
Gliunibru? 

HesBieurs,  il  faudrait,  pourri! 
don',  examiner  tucGeasiïtrffl* 
qtfon  vonitroil  y  subHtHuer,  el 
?arier  à  1  infini  sur  une  malièî 
vîsagée  sous  tani  du  [aces  ift' 
Bopposant  que  lenrs  aut«RiV, 
sur  les  dérails,  fusscnl  en  m 
^Dcipea  gÉiti^raux. 

Votre  commission,  lui  a,p( 
ce  qu'elle  savait  ^trp  ilanoi 
foi,  ie  d^'\T  df  n'-fioTidru  an 
"il,  est  convaincue  que  Tft 

"ijel  qu'elle  ose  croire  an 

..nenU. 

Crai(înons  rju'en  poursuis 


KOI,  I 

H,BI0lei 
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PROJET  DE  LOI 


AKKRDEMtifrs 


prétenté  par  le  gouverne-   propo$é$parlacommi$sion, 
ment. 


TITRE  PREMIER. 
Des  communes. 

SECTION    PREMIÉ^RE. 

Division  des  communes. 

Art.  1«'.  Les  commuods 
sont  divisées  en  communes 
urbaines  ou  villes*  et  en 
communes  rurales  ou  Jiourgs 
et  villages. 

Art.  â.  Sont  communes 
urbaines  ou  vilFes,  toutes 
celli's  qui  ont  une  popula- 
tion a};;rlomérée  de  trois 
mille  babitanfs  au  moins, 
ainsi  (|ue  l»'s  communes 
(1  une  population  inférieure 
qui,  sur  leur  demande  et 
l'avis  des  conseils  d'arron- 
dissement et  de  déparle- 
ment, sont  déclarées  villes 
par  une  ordonnance  du  Roi. 

SECTION    II. 

Des  communes  rurales. 

Art.  3.  Chaque  commune 
rurale  a  un  conseil  muni- 
cipal présidé  par  le  maire, 
et  X  son  déf.iut  par  l'ad- 
joint, ef  composé  de  six 
conseillers  dans  les  coni- 
nuines  de  cinq  cents  liabi- 
tanls  et  au-dessous;  de 
liuit  dans  celles  do  cinq 
cents  à  mille;  de  dix  dans 
celles  de  mille  à  trois  mille, 
cl  d''  douze  dans  celles  de 
trois  mille  liabitants  et  au- 
det^us. 

Art.  À*  Le  maire  et  l'ad- 
joint sont  nommés  par  le 
préfnt,  au  nom  du  nui,  et 
choisis  parmi  les  conseil- 
lers municipaux,  ou  parmi 
ceux  qui  oui  rampli  précé- 
domment  les  fonctioAs  d« 
maire  et  d'adjoint. 

Art.  r>.  Les  conwllorsf mu- 
nicipaux sont  éïns  par  une 
assemblée  composée  des 
mfmbn's  du  conseil  muni- 
cipal et  des  plus  imposés 
aux  nM<"s  des  coiilribulions 
diftMtes  de  la  commune, 
àp's  (!«•  vinj^'t  et  un  ans,  en 
nombre  éea\  i  celui  des 
membres  du  conseil. 

Les  doypus  des  chevaliers 
d»»  chacun  des  ordres  royaux 
«le  Saint-L'»uis,  de  la  Lé- 
^'ion  d'honneur  et  du  Mé- 
iil>>  militaire  ,  domiciliés 
dans  |:i  commune,  ont  droit 
•1»'  suffrage  dans  l'assem- 
blée. 

Art.  (J.  \.c<  propri-'laires 
co:npriii  parmi  bs  plus  im- 
posés peuvent  se  faire  re- 
présenter dans  rassemblée 
partout  habitant  de  la  corn- 
muoe;  âgé  de  viogt  et  an 


TITRB  PREMIER. 
Des  communes. 

SECTION   PRBaittE. 

Division  du  communes. 
ArL  l«r.  Gomme  au  proi^« 


Art.  2  Gotdtne  an  projet. 


SE€TI09I  II. 

Des  communes  rurales, 
Axt.  X  Comme  au  projet. 


ArL  4.  Le  maire  et  les 
adjoints  sont  nommés  |)ar 
le  préfet  au  nom  da  Roi. 


kn.  5.  Les  eonseilleri 
miinicipaut  sont  élut  par 
une  ass^nnblée  cumpos^ 
des  membres  du  conseil 
municipal  et  des  plus  im-* 

Imsés  aux  rôles  des  contri- 
)utions  directes  de  la  com- 
mune, âgés  de  vingt  et  un 
ans,  en  nombre  égal  à  ce- 
lui des  membres  du  conseiL 


Art.  6.  L<M  propriétaires 
compris  parmi  les  plus  im- 
posés peuvent  se  faire  re- 
présenter dans  l'assemblée 
par  toot  habitant  de  la 
commono,  âgé  de  vingt  ei 


[Chambra  des 

Itf  juge  de  pajx,  qui   a  I 

>i[  de  suffrage  ;    le  gnî-  . 

de  la   jusiicf  de   paix  . 
dit  les  loncliona  Uc  se- 


ciéiaira. 

An.  19,  Chd^aa  assein- 

tilèe  canloLialo  élit  un  can-  . 

(IJJat.  i'oaiefois,   dans   It-s  i 

aiTOndijfenii'Dts  ud  leuom-  I 

bre   Jes   cuntonn   e»    au-  i 

deasons    de    dix,    iliaque  i 

canton  en  élit  dea:i.  i 

Art.  50.  Le*  TÎlles   divi- 

n'om  qu'une  .îculo  a'scm- 
Llée  qui  tli(  tous  Ici  ran- 
didais  aiiribué»  à  ce.^  can- 

Art.  11.   Cette  assemblée 
est    comnosùe    da    cunieil   i 
municipal   de  la  ville,  di's 
depuis»  in  conimuacs  ru- 
rales dépend  il  nies  des  can- 
tons da  la  ville  et  des  plus 
ÎDiposés  aux  rdies  des  con-   : 
triDutions  directes,  en  nom- 
bre éfial  â  celui  des  mem- 
bns  du  cnnseil  niDntri|>al    '. 
n  dos  ilùpuii's  lies  eom-    i 
aïones  rurales   réunis.  i 

Elle   est  piésiilée  par   le 
prtildenl   du    uibunal    di'    j 
pnmiire  instance  de  l'ar-    i 
rondisiemeni,  qui  a  dioît  > 
de  snftrage;    le  greffier  du 
tribunal   remplit  les  lonc- 
lions  de  secn-laiie. 

Art,  m.  Les  candidats 
an  eunseil  d'arrumJis.'K.-nient 
doivent  être  agis  ile  vingl- 


An.  33.  Le  nombre  des 
membres  des  conseils  génit- 
rauv  nste  Gié  ainsi  qu'il 
l'est  aeinellemoiil.  Ili  sont 

une  liste  de  Miididals  fins 
parles  assomblies  d'arion- 

tilée  de   dé]iaripmcnt. 

Ari.  Si.  L'asseinbl<!e  d'ar- 
rondissement i-sl  compnsvc 
des  membret  dn  conseil  de 
raTrondis^m-nl,  d<'s  can- 
didats A  ce  const'il,  vlui 
Ion  de-i  dernières  i-lertious 
X-ar  le«  assembli'cs  canto- 
nales, cl  des  |>tus  îmiHisvs 
aax  rdles  des  cuiiiribniions 
directes  de  l'arronilissc- 
ment,  âgés  de  vinitt  el  on 
ans,  en  nombre  é^'al  à  ce- 
lui des  membres  du  conseil 
et  des  candidats  réunis. 

Art.  35-  Le  conseiller  qui 
a  prMdé  le  ci>nse>l  d'ar-  < 
nuisseroent  dans  la  der- 
Bitie  ssssioD  préside  l'as-  i 
wmbl^.  Celui  qtii  a  ilé  i 
aaçréUre  do  conseil  rtm-  i 
wti  Im  ronelioni  de  seeré-    < 
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\rt.  26.  Les  assemblées 
arrondissement  de  chaqae 
département  élisent  aatant 
de  candidats  qu'il  y  a  de 
membres  à  nommer  aa  con- 
seil général.  Le  nombre  des 
candidats  qui  élit  chacane 
de  ces  assemblées  est  Qxé 
par  le  Roi,  en  raison  com- 
binée de  ia  population  et 
des  impositions  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  27.  L'assemblée  dé- 
partementale est  composée 
des  membres  da  conseil  gé- 
néral, des  candidats  à  ce 
conseil  élus  lors  des  der- 
nières élections,  et  des  pins 
imposés  aux  réies  des  con- 
tributions directes  da  dé- 
partement, âgés  de  vingt  et 
un  ans,  en  nombre  égal  à 
celui  des  membres  da  con- 
seil et  des  candidats  réunis. 

Art.  28.  Le  conseiller  qui 
a  présidé  le  conseil  dans 
la  dernière  session  préside 
l'assemblée  ;  celui  qui  a  été 
secrétaire  du  conseil  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 


Art.  26.  Gomme  aa  projet. 


Art.  27.  Gomme  au  projet. 


Art.  29.  L'assemblée  dé- 
partementale élit  aatant  de 
candidats  qu'il  y  a  de 
membres  du  conseil  géné- 
ral à  nommer. 

Art.  30.  Les  candidats  aa 
conseil  do  département  doi- 
vent être  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  et  être  portés  au  réle 
des  contributions  directes 
du  département. 


Art.  28.  Vauemblée  $$t 
convoquée  ^^ar  U  Roi, 

Le  conseiller  qoi  a  pré- 
sidé le  conseil  dans  la  oer- 
nière  session  préside  l'as- 
semblée; celui  qai  a  éiv 
secrétaire  du  conseil  rem- 
plit les  fonctions  de  secré- 
taire. 

Art.  29.  Comme  ao  projet. 


Art.  30.  Gomme  ao  projet. 


le 


t. 


t. 


SECTION     III. 

Dispositions  eommuiuiaux 
conseilsd  arrondissement 
et  de  département. 

Art.  31.  Les  membres  des 
conseils  d'arrondissement  et 
des  conseils  généraux  sont 
nommés  nour  dix  ans,  et 
les  conspils  renouvelés  par 
moitié  tons  les  cinq  ans. 

Art  32.  En  cas  do  va- 
cances dans  on  conseil  d'ar- 
rondissement oa  dans  on 
conseil  général,  le  Roi  y 
pourvoit  en  cboisissant  par- 
mi les  candidats  présentés 
dans  les  dernières  élections. 


SECTI0.X    III. 

Diipù9ition$commHn€$û%9 
comeili  d^arrondiê$eme%î 
et  de  départewiént. 

Art.  31.  GoHUBO  ai  proj^  t 


Art.  32.  Gomme  an  projet. 


f< 


-  « 
•c 


TITRE   111. 


TITRE  UI. 


Ditpositione  particulièree  Diipoiitimu  pêrtiêulièret 
à  la  ville  de  Paris  ei  au  à  la  vUls  de  Pmris  «f  au 
département  de  la  Seine.       départsssênî  de  U  Seine, 


Art.  33.  Le  conseil  gé- 
néral du  département  de  la 
Seine  est  composé  de  trente 
membres,  dont  six  sont 
choisis  parmi  les  candidats 
élas  dans  les  arrondisse- 
ments de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis. 

ArL  34.  Le  Roi  nomiaa 
les  membres  da  conseil  fé* 


Art.  33.  Gomme  ao  projet. 


Art.  S4.  Gomme  ao  pr<4et. 


(Chambre  des  D 

Art.  43.  Les  villes  et  cora- 
imines  ne  sont  autorisées  c! 
à  emprunter,  par  une  or- 
donnanec  da  Roi,  que  dans 
le  cas  où  le  service  des  iu- 
léréts,  l'amortissement  ou  le 
rembonTsemcnl  de  l'em- 
prunt n'exigeraient  pas  la 
perception  d'une  conlri- 
oution  extraordinaire  qui, 
seule  ou  canjult'c  avec  la 
contribution  extraordinaire 
déjà  autorieée  dans  la  corn- 
mane,  dépasserait  les  limi- 
tes fixées  par  rariicle  pré- 
cédent. 

Art.  44.  Les  villes  et  les 
communes  ne  peuvent  pcr-  cl 
cevoir  quen  vertu  d'une 
loi  les  contributions  extra- 
ordinaires qu'elles  auraient 
volées  au  delà  de  ces  li- 
miiet. 

Art.  45.  Les  aliénations 
et   les   échanges   de   biens    L 
immeubles  des   communes    g 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en    c< 
vertu  d'une  loi.  li 

Toutefois,  les  aliénations  U 
et  échanges  qui  ont  eu  lieu  v» 
jasan'à  ce  jour,  en  vertu  5( 
de  aécrats-  on  ordonnances,  /;/ 
sout  confirmés.  le 

et 
di 
(i 
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c 

8 

et 

li 
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c 
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à 

An.  46.  Si  un  conseil 
général  de  département  vo-  4 
tait  un  emprunt  ou  une 
contdibiition  extraordinaire 
qui  dépassât  le  «nombre  des 
centimes  qne  la  loi  snr  les 
iBânoes  autorise  annuelle- 
m«at  Us  conseils  généraux 
à  voter,  la  perception  de 
cette  contribution  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi. 


c 

r 

d 
n 

Art.  47.  Les  conseils  peu- 
vent délibérer   toutes    les    s 
fois  que  la  moitié  plus  un 
da  Iaots  membres  sont  pré- 

.d  '^«  «mibérations 

lui  te  réii-  4 
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irait  sans  convociition  hv 
lie,  qui  conlinucniit  ses 
■ances  au  delà  du  terme 
\é  y-dv  l'acle  ilt»  con\oca- 
on,  qui  .sorcuperail  il'oh- 
is  L'irangers  aux  ojH^ra- 
oiis  pdur  lesquelles  il  esl 
onvwqué,  suul  nulles  de 
Itiii  (Iritil,  et  la  ilissolulion 
u  ci»nseil  peul  èlre  pro- 
loncée  par  1»^  Roi. 

Art.  49.  La  dissolution  de 
oui  conseil  qui  se  metlrait 
'M  coirespondance  avec  un 
>u  l'iusieurs  autres  conseils, 
ou  'jui  publierait  des  pro- 
clamations ou  adresses  aux 
ciloy<*ns,  esl  é^'alcmonC  pro- 
noncée par  Iti  Roi. 

Arl.  r>0.  En  cas  de  <lis- 
solulion,  il  est  proeodé  à 
la  formation  (t'un  nouveau 
conseil  dans  le  délai  de 
d<'U\  mois  pnur  les  com- 
nuines  rurales ,  de  trois 
mois  pour  les  villes,  et  de 
six  mois  pour  les  arron- 
dissecnenis  et  pour  les  dé- 
I)ariQinon(s. 

Art.  M.  Los  membres  du 
conseil  dissous  sont  rem- 
placés dans  l'assemblée  qui 
doit  élire  un  nouveau  con- 
s  il  nmnicfpal,  ou  présen- 
ter des  candidats  pour  la 
formation  d'un  nouveau 
conseil  d'arrondissemeni  ou 
de  départeîîjenl,  par  un 
nombr»^  épal  de  cito}  (tîs  les 
plus  imposés  au  rôle  «les 
contributions  directes  de  la 
commune,  de  l'arrondisM- 
ment  ou  du  déparlement, 
dgés  de  vingt-cinq  ans. 

Dans  ce  cas,  les  assem- 
blées de  canton,  d'arron- 
dissentonl  et  de  déparle- 
ment élisent  des  candidats 
en  nombre  double  du  nom- 
bre proscrit  aux  articles  19 
i(>,  tiî)  et  34  ci-dessus. 

TITRE  VI. 


Art.  5i.  Comme  l'article 
49  du  projet. 


Art.  53.  \50  et  51  du  pro- 
jet). Dam  toui  ies  ea$  de 
disioiiUion,  U  Roinomme» 
ra  les  memàreidurnouve§M 
comeil  qui  renieront  en 
(oncUoiis  jiuqu'à  Vépoaue 
du  retwuvellement  lègaL 


TITRE  VI. 


Dispositions   (jeneralt'^   et    DispêtUi&nê    généralti  êi 
/raMiiioir<«.  tranêitoires. 


:lo 


Arl  52.  Il  s.  ra  s:alué  par 
une  loi  s;  écialc  Mir  les  con- 
seils municipaux,  les  con- 
seils d'arrondi-sinnenl  et  le 
consril  de  d''>partemont  de 
la  Corse. 

Art.  ri3.  A  la  4in  de  la 
procbaino  sension  ordinaire 
de  cbaque  conseil,  le  tirage 
au  strl  déteniiUiera  quels 
sont  le>  niembri'S  qui  doi- 
vent être  remplacés, de  ma- 
nière à  c(»  qu«*  b'  renou- 
\«dlemenl  par  moitié  nit 
li*>n  doiénavanl  ain^i  qu'il 
esl  lixé  aux  articles  14  et 
M   ei-des>US. 

Arl.  r>4  Le  nombre  des 
conseillers  A  élire  pour 
remplaeer  les  conseillers 
sortants  en  vertu  de  lar- 
lirb»  précédr-nt,  sera  réj^lé 
sur  le  nombre  «les  membres 
du  conseil  ll\é  par  la  pré- 
sente loi. 


Art.  54.  (fi'à  do  prpjet). 


Arl.  55.  (53  du  projet). 


Art.  56.  (54  du   projet) 


[Chambre  des  DépuU 

préhender  d'appeler  voire  altei 
funeste  illusion  î  Le  pourrai s-je 
autour  de  celte  tribune  siégcT 
parties  de  cette  Assemblée  tan 
tant  de  citoyens  recommandable: 
Messieurs,  des  hommes  faits 
pour  s'entemlre  ;  des  hommes  qi 
saclions  ordinaiivs  de  la  vii-,  < 
pour  les  autres  une  confian-e 
juste  confiance,  ne  sauraient  vin 
seu'  point,  sur  l'iulérèl  du  piv 
par  la  même  rimperfecliun  d'uù 
tulion. 

En  effet,  livré  aux  entreprise 
et  trop  facilement  interpn'li',  Je 
rallier  tous  les  Français  n'a  of)/)* 
aux  réactions,  aucun  frein  aux 
vées  de  tous  côtés  par  la  plus  ii 
Oui,  Messieurs,  je  suis  convainci 
de  bonne  foi,  tout  homine  de  bi 
le  côté  de  la  Chambre  où  il  sié^ 
par  cette  affligeante  conviction. 
Le  temps  |)lus  tard  el  la  forrt 
lopperont  ussez  ma  pensée.  (Ji 
pour  le  moment,  de  reconnaîir 
de  système  re|)résentalif  aura 
France  le  jour  où  cette  CharnI 
mutilée,  aura  livré  à  ia  merci  d 
qui  la  poursuit  une  minoritt 
protéger. 

L'acte   qu'on    vous  propose 
calculé  en  haine  de  la  minorii 
vous  vous  serez  rendus  complii 
ration  dans  TEtat  ;  complices 
devenu  sans  frein  le  jour  où,  p' 
vous  aurez  fait  évanouir  câte 
toutes  Jes  minorités,  toutes  lef 
la  puissance  que  vous  allez  é 
les  unes  après  les  autres,  juscfu 
rant  elle-même  par  ses  proprei 
devenue  la  nlus  manifeste  co 
acte  méprisaule  pour  tous,  pu' 
refuge  pour  le  faible,  ni  sécurii 
L'année  dernière,  Mes8i«:urs 
députés,  on  renversait  nos  lois 
cette  unnée  la  représentation  t 
le  dernier  outrage  ?  La  tribune  1 
murée  ? 

Une  sorte  de  franchise,  je  F; 
du  moins  la  violence  de  cei 
dernière,  chaque  atteinte  por 
immédiatement  suivie  d'une  n 
d'amour  el  de  respi»ct  pour 
d'hui,  le  projet  qu  on  vous  pi 
réplique  que  i  on  a  renonce  i 
s'inquiète  peu  de  briser  un  i 
danl  avec  les  antécédents,  d 
même ,  avec  nos  serm^Mits , 
désormais  présider  à  nos  de 
songe. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  redou 
je  me  retranche  dans  ia  stri 
TOUS  condamneriez  vous-m 
refusiez  h  une  évidence  quej 
à  vos  yeux,  à  une  évidence 
de  votre  patrie. 

Vous  serez  conséquents  av* 
avez  manifesté  de  mettre  un 
au  scandale  dont  vous  vous 
qui  nous  presse,  i'inlérél  de 
de  ne  point  vous  livrer  à 
sans  doute  tous  auriez  à  vou; 
fait  une  loi  d'écouter  un  la 
Charte  elle-même. 

T.   XXX. 
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Ne  prétendez  plus,  par  un  redoublement  d^ar- 
biliaire  dans  votre  règlement,  rappeler  Tbar- 
moiiie  là  où  vous  n^aurez  pas  toaché  du  doigt  la 
vraie  cause  de  la  discorde.  Considérez  plutôt  la 
justice  et  la  bonne  foi  qui  nous  supplient  de  les 
prendre  pour  arbitres. 

Songeait-on  à  transformer  le  sanctuaire  de  nos 
lois  en  une  Chambre  de  discipline,  lorsqu'il  y  a 
si  peu  de  temps,  chacun  respectait  encore  un  peu 
la  Charte  ;  lorsque  des  transfuges  n^avaient  point 
encore  déserté  les  lois  du  pays?  Non,  Messieurs, 
j'en  appelle  à  leur  conscience  (s'il  est  vrai  que 
Ta  nbitieux  ait  aussi  une  conscience),  j'en  appelle 
au  burin  de  Thistoire  qui  déjà  a  retracé  nos  débats. 
A  peine  une  main  téméraire  fut-elle  portée  sur 
un  acte  dont  la  moindre  souillure  devait  jeter  la 
discorde  au  milieu  de  nous  ;  à  peine  I  eut-on 
méconnu,  que  le  trouble  se  répandit  sur  les  bancs, 
se  répandit  dans  la  nation. 

Au  dehors,  on  traita  de  séditieux,  on  pour- 
suivit (et  certes  je  me  sers  ici  d'une  expression 
plus  que  modérée),  on  poursuivit  ceux  qui  in- 
voquaient la  Charte.  Dans  cette  enceinte,  ceux 
(jui  avuient  abandonné  la  loi  du  pays,  U  Charte, 
sii.'nalérent  K*s  députés  qui  lui  étaient  restés 
ndéUs,  (lui  ne  cessaient  de  I  invoquer.  Oui,  Mes- 
sieurs, de  l'invoquer,  et  ils  viennent,  ces  députés, 
pour  vous  dire  qu'ils  l'invoquent  encore  dans  la 
sincérité  de  leur  cœur.  Ils  se  lèvent,  forts  de  leur 
serinent.  Gardez-vous  de  les  repousser,  car  ils 
prennent  à  témoin  les  lambeaux  de  cette  Charte 
qu'on  a  violée. 

La  Charle,  telle  que  nous  l'avions  jurée,  disait, 
article  'i  :  «  La  liberté  individuelle  des  citoyens 
est  garaniie.  »  Voyez  la  Charte  telle  qu'on  l'a 
cruellement  interprétée;  elle  livre  à  la  torture 
du  secret  des  citoyens  nui  languis^enl  des  mois 
entiers  (que  ilis-je?)  des  années  entières  dans 
les  cachots  de  l'arbitraire  sans  pouvoir  obtenir 
d'être  jugés  ;  qui,  trop  souvent,  ne  parviennent  à 
ce  terme  que  pour  subir  la  menaçante  épreuve 
d'un  jury  choisi  par  la  plus  révoltante  partialité. 
L'article  8  pran tissait  à  tout  Français  de  pu- 
blier ses  opinions,  en  se  conformant  aux  lois.  Bti 
b  en  1  la  loi  protectrice  de  la  presse  était  à  peine 
promulguée,  que  la  censure  est  venue  proscrire 
jusqu'à  la  pensée. 

L article  II  interdisait  toute  recherche  des 
opinions  et  des  votes  jus.|u'à  la  Restauration.  Il 
commandait  le  mémo  oubli  aux  citoyens  et  aux 
tribunaux  ;  et  c'est  à  cette  tribune  même  que 
nous  avons  entendu  les  plus  provocantes  dia- 
tribes contre  les  hommes  et  les  choses  qui  ont 
précédé  la  Kesuiuration.  Parcourez  l'Europe,  le 
monde  :  vous  entendrez  des  vieillards  exilés 
attester,  sans  qu'o:i  puisse  les  contredire,  attester, 
la  Charte  à  la  main,  que  la  Charte  est  violée. 
s^Sotivcuux  murmures  à  droite,] 

La  Charte,  que  nous  avons  jurée,  article  2:», 
fixait  irrévocablement  la  liste  civile  ()Our  toute  la 
durée  du  régne  ;  et  la  liste  civile,  chacun  le  sait 
[on  l'a  hrouvé),  la  liste  civile  (léjà  largement 
dotée,  s  est  enrichie  d'un  domaine  dont  la  desti- 
nation avait  été  fixée  par  une  loi  qui  n'a  pointélé 
abrogée. 

L'article  Xo  atlriituait  à  la  Chambre  des  pairs 
la  connaissance  de  certains  attentats  que  devait 
définir  uneloi.  On  a  dédaigné  ta  Charte  :  on  a  jugé 
avant  la  proposition  de  loi,  comme  si  la  loi  avait 
été  pro  iiulguée. 

La  Charte  jurée  ordonnait,  article  i^5  :  «  La 
composition  de  la  Chambre  aura  lieu  suivant  une 
organisation  déterminée  par  uneloi.»  Cette  indis- 
p  nsable  loi  fut  présentée  aux  Chanubres,  fut 

41) 


[Chambre  des  Dépoté  g. 

n'avais  pas  accordé  Ja  parole  à 
M.  de  Lalot,  il  en  résulterait  qu 
dû  l'accorder  à  M.  de  Lalot  cont 
M.  Manuel  a  la  parole.  {Lcaileuf 

M.  Manuel.  Cette  cîrconsti 
emble  très-propre  à  faire  conn; 
yienneat  ce  scandale  et  ces  dés( 
quels  a  été  dirigée  la  proposition 
Mayriniiac.  L'a  de  qos  collègue; 
quêr  coDire  lui  le  rappel  à  Tordre 
qu'il  y  ayail  eu  des  iolractions  i 

W.  de  Lalot.  Il  n'y  a  point 
Charte...  Je  demande  le  rappel  i 
tear...  (M.  de  Lalot  monte  ù  'a 

S  résident  a  un  moment  d'explic: 
.  de  Lalot  descend  de  la  tribu ui 

M.  le  Préiildemt.  Vous  aure 
répondre. 

M.  Manuel.  Messieurs,  un 
tribune:  il  y  énumérait  ce  que 
il  regarde  comme  des  infraction 
autre  oraleur  s'est  élevé;  je  n 
de  savoir  si  la  demande  du  rap 
fondée;  mais  Torateur  îui-mèu 
Gbambre,  en  se  servant  de  ces  (  : 
teur  a  outraqeu^emcnl  attaoué 

môme Voix  a  droite  :  U  n'a 

M,  Mcuiuel  :  J'ai  entendu  re\\) 
semfint....  U.  de  Lalot  :  Vous  Ta 


M.  le  Président.  M.  Manuel 
à  tort  ;  on  pourra  lui  répondre 
rupijons  sont  interdites* 

M. Manuel.  L'orateur  a  em] 
que  j'ai  raj)pelée;  mais  ses  gv> 

glus  outrageants  encore   que 
erlea,  s  U  eslune  circonstance  o 
^  la  Chambre  et  ^  la  a^inorilé.  c' 
c'est  à  la  Chambre  entière  (^u'o 
Vous  ne  perdrez  pas ,  Messieui 
tel  exen)ple  vous  donne;  vou 
est  bien  sage,  s'il  est  bien  pru 
au  joug  tyrannique,  au  pou^ 
vous  propose  de  subir,  et  vo 
qu'un  orateur  aussi  dislin^^ié  ( 
vous  dise  ce  qu'il  a  dit  lui-mé 
la  pétition  de  M"»«  Robert...  [I) 
rompent,)  J'ai  motivé  le  rappe 
demandé,  et  je  n'ai  rien  à  ajoul 

M.  de  Lalol.  ilion  de  plus 
positivement  que  la  demande  i 
faite  par  M.  Manuel  porte  s*ur 
ment  faux  et  sur  une  assenior 
un  caractère  calomnieux.    J( 
avancé  que  la  liberté  de  reprot 
à  la  Charte  fût  une  manière  ( 
semblée:  mais  j'ai  dit  que 
rAsscmblée  que  d'attaquer  la 
rendue  par  les  Chambres,  sam 
et  de  la  présenter  sous  les  c: 
injurieuses.  Je  soutiens  que 
Glûtmbre  gue  d'applaudir  ou* 
reiiles  insinuations;  que  riec 
hmaalDes  ne  serait  stable  si  1 
les  lois  rendues.  Appuyant  c 
Fiotérêt  de  ious^  je  rappellerai 
que  toute  moditfcaiion  d'un 
r^gplifieineiit  par  Jes  pouvoi 


IBSTAURATiOIf.         [13  avril  182l.|  774 
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ccplion,  Fans  une  ignorance  complète  des  prin- 
cipes. C'est  précisément  parce  que  celte  maxime 
tutélairc  et  protectrice  de  la  liberté  commune  se 
trouve  attaquée  dans  la  manière  dont  la  loi  dos 
élections  a  été  qualifiée  par  l'orateur  et  par  an 
membre  que  je  ne  yeux  pas  nommer,  qui  a  ap- 
prouvé un  tel  scandale,  que  j'ai  cru  devoir  pro- 
voquer le  rappel  à  l'ordre. 

Je  ne  sais  si  celle  nouvelle  irruption  révolu- 
tionnaire sur  le  terrain  de  la  Charte  {Murmures 
à  gatichc).  Permettez-moi  d'observer  que  l'inter- 
ruption vient  du  aUé  qui  nous  est  opposé,  et 
que  cette  violation  du  règlement  prouve  <fue  ses 
dispositions  actuelles  ne  sont  pas  saflisantes, 
puisqu'on  m'int<,Trompt  lorsque  je  ne  fais  qu'ex- 
poser des  idées  purement  législatives. 

Je  ne  sais  si  cette  nouvelle  irruption  révo- 
lutionnaire sur  le  terrain  de  la  Charte  sert  bien 
liabilement  l'intérêt  de  votre  parti;  mais  j'oserai 
dire  nue  dans  une  délibération  qui  semblait  des- 
tinée a  révéler  tous  les  attentats  et  tous  les  dan- 
*;er8  de  la  parole,  plus  d'un  orateur  regrettera 
peut-être  d  avoir  employé  ce  vain  talent  à  la 
défense  d'une  cause  qui  demandait  plutôt  l'habi- 
leté du  silence.  (Voûv  à  droiVe  :  Très-bien.) 

M.  le  Présld<Mit.  Persiste- t-on  à  demander 
le  rappel  à  l'ordre  contre  M.  de  Lalot?.^... 

Voix  à  gauche  :  Non,  non;  jamais  nous  n'in- 
sistons sur  le  rappel  à  l'ordre. 


M.  le  Président.  Persisle-l-on  à  demander  la 

rappel  à  l'ordre  contre  M.  de  Corcelle? [Quel^ 

qucs  voix  à  droite  :  Oui,  OUI )  En  cecag,  M.  ^ 

Girardin  à  la  parole 

Voix  à  gauche  :  Mais  M.  de  Lalot  n'a  pas  in- 
sisté  

M.  de  Girardin.  On  s'élève  contre  M.  de  Cor- 
celle, parce  qu'il  ne  s'est  pas  renfermé  dans  la 
question  ;  mais  hier,  M.  Berlin  {de  Kaujpjs'y  était- 
il  renfermé?  Hier  aussi,  M.  Berlin  (de  Vaux)  ^ 
déclamé  contre  toutes  les  lois  existantes;  hier 
aussi,. un  membre  a  parlé  contre  une  loi  exis- 
tante ;  n'a-t-il  pas  nommé  la  loi  sur  la  liberté 
delà  presse  une  loi  athée?  {Mnnnvresà  droite.) 
,  Messieurs,  c'était  hier.  On  a  déclamé,  on  déclame 
^'/l  1  et  on  déclamera  toujours  contre  les  lois  oxis- 
lanli'S  ;  c'est  un  droit  inhérent  au  caractère  da 
ilépulé.  On  les  attaque  parce  qu'on  les  croit  mau- 
vaises, et  qu'on  en  demande  l'abrogation.  Un  hono- 
rable membre  qui  appartiiMit  au  ministère  public 
n'a-t-il  pas  réceinrainl  pailé  pendant  uno  heure 
contre  la  loi  de  la  presse,  parce  que  des  jurys 
avaient  été  appelés  a  conriaitre  des  délits  delà 
presse  ?  et  moi-même  n*ai-je  pas  ditdans  une  pré- 
cédente séance  tout  ci»  que  vient  dire  M.  de 
Corcelle?  r{  cependant  vous  ne  m'avez  pps  rap- 
pelé à  l'ordre {Voix  à  droite  :  Nous  avons  eu 

tort...  —  rnf  ooix  ;Kn voulez-vous?;  Je  croyais, 
Messieurs,  que  M.  de  Lalot  était  un  orateur  trop 
exercé  pour  parler  contre  une  proposition  qu'il 
vi'Ut  faire  adopt<T.  S'il  y  avait  nuehine  doute  .sur 
rutililé«lc  la  disposition  actuelle  (lu  règlement, 
M.  di*  Lalot  l'aurait  résolue.  Je  viens  de  prouver 
combien  il  est  essentiel  que  M.  le  président  rap- 
pelle seul  à  l'ordre,  et  combien  il  est  dangereux 
de  laisser  cette  Taculté  ù  chaque  meu.bre  de  la 
Chambre. 

M.  le  Préttldcnl*  Insiste- t-on  encore  sur  la 
rappel  à  l'ordre  de  M.  de  Coroeiie  Y... 


[Cliimbra  dot  0>[ia. 

VOUS  renez  d'eDlendre?  Mai 
de  celle  (liTaga'.îon  n'est  pas 
butré<;l  de  voire  délihéralio 
de  le  dire,  sans  prétendre  se 
de  l'omteur,  et  me  bornant  ii 
doit  néccsaairetnL'nt  produir 
ceriains  espriU.  Si  f  uclqu'ur 
internions  eût  voulu  nionti 
pour  provotjuer  ù  la  rfvolti-, 
aurait  pu  faire  de  mieux  qui! 
lableuu  à  la  nulion,  que  de 
même  les  plus  sacrf-cB  fouléet 
fondameulul  sur  lequel  rcjtu 
chirë,  mis  en  lamtK'auxf  Bl 
Messieurs,  lorsque  vous  itrna 
accusation  ne  porte  que  sur  < 
qui  ont  t^Ii^rotêesdans  toutes 
lioniJL'Ileâ,  formes  oui  sont  à 
table  garanlie  de  la  Cliarle 
c'esl  dans  dételles  circonsta 
que  la  Charte  est  déchirée  ut 
Sans  doute,  Mes-tieurs,  les  0| 
bres  ;  sans  doute  on  a  le 
telle  ou  telle  loi  est  mauvai; 
Tuneslepour  le  pays;  mais  pi 
droits,  qu'il  me  soit  tiennis 
devoirs,  non  pas  seulement 
encore  des  députas-  (.lucls  soi 
putéîC'esî  sans  duule  de  ( 
éclainat  cette  Assemblée  par 
tant  plus  sages,  d'autant  plu 
s'adressent  à  ce  que  les  liomi 
1er  le  plus,  la  puissance  de  I; 

QuellcseraitdoEic,  Messieu 
ble  conduQce  d'un  liomme  is 
Iribuoe  ce  qu'il  apoelail  soi 
gardait  comme  place  au-dess 
car  tous  ont  le  droit  de  dcmt 
respecife.  t^cpendanl,  <lan3 
d'eRtendre,  on  a  parcouru 
cette  Charte  qu'on  vous  a  <iil 
a-t-on  prclendu  [qu'elle  avai 
toujours  par  une  loi  rendue. 
la  Cliarle  ne  doit  jamais  coui 
gers,  liënissons  celui  qui  noi 
constitutionnel  qui  n'a  laissé 
gir  sur  les  peuples  que  celui 
galitê  la  plus  parfait^  (Très- 
Mfion.)  Si  j'ai  raison  en  il) 
impossible  deconlesler  cei|i 
combien  ne  l'aurai-je  pas  da 
lait  suivre  en  détail  loutei;  l 
rateur auquel  jen^poniis?  S'i 
treratta'juaut  toutes  les  loi: 
autres;  attaquant  même  ave 
mélange  tous  lei  senijmeiits 
plus  cUers, 

Messieurs,  il  est  dis  malli 
et  l'univers  entier  ont  ^émi, 
encore  ù  gémir  longlempa. 
tentai  que  je  me  reprochera 
cette  Chambre  si  l'oruleur  n 
d'une  manière  Irop  lionleu 
tenlat  lui-même  fut  mis  e 
plus  mémorable  delà  clëmei 
procherai  pas  les  êvéneme 
entre  le  moment  où  cet  acte 
dans  cetleCliambre  une  loi  f 
être  dans  la  lin  des  siècles  ' 
mente.  (Voix  à  droite:  Très-< 
pareil  attentat  les  hommes  q 
a  lubir  d'autre  peine  que  ce 
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quMl  y  a  là  clémence,  et  peut-être  le  plus  grand 
exemple  de  clémence  que  Tlustoire  puisse  oFfrir 
(Même  mouvement),  surtout  quand  on  se  rappelle 
que  celte  clémence  a  élé  dictée  à  la  suite  des 
jours  dans  lesquels  les  .hommes  qui  parlent  de 
liberté  n'avaient  pas  craint  d'accepter  un  nou- 
veau code  qui  conlirmail  ou  plutôt  rétablissait 
eii  France  répouvanlable  loi  de  la  conlîscatlon. 
(Vif  mouvemt*tU  d'adhésion  h  droite  et  au  centre.) 
Non,  Mes-^ieurs,  nous  ne  craignons  point  les 
souvenirs,  et  lorsiju'on  voudra  rappeler  le  passé, 
nous  serons  les  premiers  à  demander  que  tout 
soit  en  effet  rappelé.  Nous  savons  sans  doute  res- 
pecter tout  ce  qui  a  élé  produit  de  noble  et  de 
généreux,  tous  les  intérêts  nés  dans  des circoQ- 
stances  même  plus  fortes  que  les  hommes  ;  mais 
en  même  temps  qu'il  me  soit  permis  de  dire 
qn'en  voulant  conserver  tous  cts  intérêts  nés  de- 
puis trente  ans,  on  ne  nous  demande  pas  ici 
continuellement  l'approbation  d'une  Révolution 
qui  n'a  fait  que  compromettre  et  peui-être  perdre 
à  jamais  les  intérêts  qu'elle  prétendait  servir 
(Même  mouvement. )\  d'une  Révolution  dans  la- 
quelle nous  avons  vu  lout  périr  après  notre  Roi, 
nos  piTes,  nos  amis,  tout  ce  que  nous  chéris- 
sions le  plus;  d'une  Révolution  dans  laquelle  il 
fut  un  moment  où  c'était  un  crime  d'être  riche» 
d'être  noble,  d'avoir  eu  des  aïeux  qui  avaient 
servi  la  patrie;  où  c'était  un  crime  d'être  savant. 
Oui,  Messieurs,  la  science  elle-même  fut  un  crime. 
Nous  avons  vu  l'immortel  Lavoisier  ne  pas  obte- 
nir même  un  répit  à  la  mort,  dans  le  moment  où 
il  léguait  à  la  société  les  plus  immortelles  dô- 
couveites.  {Très-vive  et  profonde  sensation.)  Quand 
une  révolution  a  vu  naître  des  jjurs  si  barbare», 
si  honteux  pour  l'humanité,  il  ne  faut  pas  sans 
cesse  en  venir  faire  l'apologie.  Il  faut  au  contraire- 
bénir  la  main  tuttlaire  qui  a  pu  faire  sortir  de 
cet  abîme  de  maux  le  bienfait  d  une  Charte,  d'un 
gouvernement  qui  seula  consacré  les  besoins  de 
la  nation  et  ses  véritables  intérêts.  {Acclamations 
au  centre  et  à  droite.) 

Sortant  de  cette  pénible  discussion,  qu'il  me 
soit  permis,  bien  moins  pour  vous  éclairer  que 
pour  ramener  vos  esprits  a  l'objet  qui  est  en  dis- 
cussion, de  dire  quelques  mots  sur  l'article  que 
vous  avez  à  discuter. 

On  se  plaint  du  pouvoir  exorbitant  que  cet  ar- 
ticle attribue  au  président.  J'ai  déjà  eu  occasioa 
de  dire  que  le  président  était  une  autorité  essen- 
tiellement plusimparlialeque  la  majorité,  de  quel- 
que c()téqu*elle  soit  assise.  G*est  la  véritable  ga- 
rantie (le  Tordre  dans  la  Chambre  :  partout  où 
des  Assemblées  ont  pu  se  tenir  avec  quelque  or- 
dre, quelque  régularité,  c'est  toujours  fOUS  Té- 
gide  de  leur  président  qu'elles  l'ont  pu.  Hier  un 
honorable  collé|;ue  nous  reprochait,  en  quelque 
sorte,  de  vouloir  introduire  dans  celte  Chambre 
les  formes  de  l'audience.  Il  croyait  reconnaître 
dans  fiotre  tendance  une  suite  de  cet  esprit 
[nagistral  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ne})eut 
que  t^'agneràôtrerépandu.  C'estsurcet  ordreque 
sont  fondés  tous  les  précédents  qui  dans  les  As- 
semblées d'autres  pays  ont  quelque  antiquité. 
Telles  sont  les  formes  judiciaires  qui  sont  éta- 
blies en  Angleterre  dans  la  Chambre  des  pairs. 
Cette  Chambre  juge  encore  et  discute  comme  dans 
les  premiers  temps  de  son  origine,  où  elle  s'oc- 
(*upail  des  procès.  C'est  pour  cela  que  le  prési- 
dent dans  Ciîtte  Chambre  a  une  sorte  d'omnipo- 
tence sur  une  foule  de  choses.  Il  y  a  peu  de  jours 
qu'un  membre,  comparant  ce  qui  se  passait  daus 
1  un  et  l'autre  pays,  disait  : 

Vous  voulez  imposer  telle  règle,  [>arce  qu'elle 


A  l'appui  lie  ces  principes,  ; 
quer  uqc  fuule  d'exemples.  Cèu 
ne  m'onl  pas  paru  avoir  élé  e: 
prit  d'une  critique  imparCiale. 

On  vous  a  dj[  ifa'ca  France 
svaient  cmployl^  des  moyens  ci 
marquez.  Messieurs,  que  cet 
compromiH  par  leurs  aésorJrcâ 
Ivncu  du  KOuvemeioeiit  reprëw 
aussi  parle  des  Elat'^-Unis,  i) 
l'on  fait  usage  avec  si  peuder 
violL-nts,  que  plusieurs  fois  il< 
subir  îk  ^noui  la  peine  du  ru 

L'a  iiiiuislre  a  Tait  à  ce  su 
anecdote  tr^-connue  qu'il  a 
VOirc  tribune.  Si  notre  dotiufi 
nuit  en  ce  mom<-nt  ma  pliic«?. 
Letlir  un  ici  récitj  il  saurait  l 
prouver  avuc  (5nilon«>  que 
malvrieU  u'ont  t-xercéd'inilu 
tcduieul  s>iis  l'as-mliaiËDl  n 
contre  (jui  ou  les  ciujiloyall.  ( 
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obtient  tous  les  jours  plus  d'égards  db  la  part  de 
la  majorité;  on  s'est  bien  convaincu  qu'il  n'y 
avait  qu'un  moyen  de  gouverner  les  minorité». 
Le  moyen  unique  est  de  ne  les  combattre  qu*aveQ 
les  armes  de  la  raison,  et  de  leur  supposer  tou- 
jours la  bonne  foi  dont  on  leur  donne  l'exemple. 
Kïît-ce  bien  ainsi,  Messieurs,  qu'on  a  toujours  pro- 
cédé  dans  cette  Chambre?.... 

Certes,  en  Angleteri^,  si  un  orateur  de  la  mino- 
rité, ayant  prononcé  quelques  paroles  impru- 
dentes, susceptibles  d'une  interprétation  fâcheuse, 
avait  ensuite  désavoué  cette  interprétation  avec 
une  franchise,  au  moins  apparente,  il  n'arriverait 
jamais  que  dans  d'autres  séances  on  rappelât  les 
paroles  pour  inrriniiner  rintention  de  celui  qui 
les  aurait  prononcées. 

Chacun  sait  en  Angleterre  que  supposer  des 
intentions  perverses  n'est  pas  moins  contraire  aux 
convenances  parlementaires  qu'à  toutes  les  con- 
venances sociales.  Kn  Angleterre  encore,  jamais 
un  orateur  ne  s'oublierait  au  point  d'auresser  à 
un  c(Ué  de  la  Chambre  des  apostrophes  violentes 
et  des  gestes  qui  pourraient  paraître  une  menace. 
Pardonnez-moi^  Messieurs,  si  encore  vivement 
ému  de  ce  qui  vient  de  se  passer  il  y  a  peji 
(1  instant:^,  je  me  laisse  emporter  trop  loin;  mais 
il  m'est  in  possible  de  ne  pas  vous  avertir  que  de 
tels  procédés  portent  l'irritation  au  plus  haut 
poini,  qu'ils  précipitent  dans  les  extrém^'s,  et  que 
Ks  hommes  du  caractère  le  plus  modéré,  ceux 
qui  tiennent  le  plus  à  h)nneur  de  respecter  e 
h'urs  collègues  et  eux-mémc.s  peuvent  cepen- 
dant, par  l'effet  de  ces  procédés,  être  entraînés 
malgré  eux  aux  plus  condamnables  représailles. 
J'ai  dit  qu'en  Angleterre,  la  dignité  de  laChambre 
n'est  maintenue  que  par  une  tolérance  et  des 
éj^ards  réciproques.  El  Angleterre,  cependant 
comme  ailleurs,  il  se  trouve  des  orateurs  intolé- 
rabl.'s,  des  hjm:nes  aussi  fùcheux  à  leurs  amis 
qu'à  leurs  ennemis;  lorsqu'il  se  rencontre,  Mes- 
sieurs, un  orateur  de  cette  sorte,  on  le  laisse  dire, 
et  c'est  le  seul  moyen  d  éviter  le  scandale  dans 
les  délibérations;  à  la  vérité  l'obligation  de  tout 
laisser  dire  n'emporte  pas  l'obligation  de  tout 
écouler. 

Si  j'insiste  sur  ces  détails,  c'est  narce  nue  je 
suis  convaincu  que  vous  cherchez  le  remède  là 
où  il  n'est  pas.  Il  nous  manque  à  tous  de  con- 
naître une  foule  de  netites  observances  dont  l'uti- 
lité s'est  fait  sentir  a  nos  voisins.  En  Angleterre, 
on  laisse  parler  l'orateur,  on  ne  l'écoute  pas,  on 
passe  dans  U  salle  voisine.  Et  croyez  vous  que 
ce  moyen  soil  sans  efficacité?  Croyrz-vous  qu'il 
y  eût  une  puniiion  plus  sévère,  au'moins  un  re- 
inèdi»  plus  eflicuce  a  opposer  aux  di variations  et 
aux  inconvenances  d'un  orateur,  que  de  le  laisser 
parler  en  présence  de  ban«:8  vides  d'adversaires? 
Croyez  vous  qu'il  y  eût  un  front  humain,  pour 
UK^  servir  d'uee  expression  qui  a  été  employée, 
s  qui  pût  soutenir  celte  humiliation?  Vous  verriez 
e  bieniôi  la  tribune  désertée  par  ceux  qne  le  ridi- 
s  euh'  y  |)oursuivrait.  Dé.savoués  par  leurs  amis, 
'S  sans  appui  cumme  sans  contradicteurs,  ils  n'ose- 
.1'      raient  plus  v  paraître. 

I-  C'est,  je  le  répèt»*  encore,  par  des  influences 
e  morah's  que  vous  parviendrez  à  gouverniT  la  rai- 
it  norité.  Si  vous  persistez  à  la  traiter  avec  dureté, 
si  VDUs  la  si;,njab'z  comme  infzouvernable  par 
le  tous  les  moyens  rationnels,  si  vous  lui  déclarez  la 
a  guerre,  la  ^liierre  la  plus  iniurieusc.  alors  la  mino- 
,'S  lité  se  croira  placée  dans  la  nécessité  d'une  légi- 
time défense,  non  pas  contre  des  collègues,  mais 
jI  contre  des  ennemis.  Les  conséquences  de  celte 
té  I  situation  seraient  aussi  aftligeautes  pour  aous 
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<p.  360);  —  sur  la  p 
1  ordre  i.p.  618  et  suiv 

Bdo€Et  de  1819  (Bè(?le 
de  Hagneval  sur   le 
12  mars  1821,  t.  XXX 
Caumaitin,  Donnadieu 
(19   mars,  p.   369  et 
secrétaire  d  Etat,  gén* 
suiv.);  —  incident  re 
de  ce  dernier  :  gi'néra 
sceaux^  1>emaTcay  [xhi 
eident  proYoquè  par 
Manuel,  de  Serre,  ga 
tiani,  baron  Pasquier, 
général  Foy,  de  Vaul 
reprise  de  la  discussi 
simir  Péricr,  Hoy,  m 
Bourrienne,    Casimir 
de  Chauvelin,  général 

Ê.  424  et  suiv.)  ;  —  < 
anilh,  général  SéLs 
Sébastiani,  baron  Pa.* 
Siméon.  miniitre  de 
baron  Gapelie,  baron 
•*  général  Foy,géoér 
ieeaux,  Darri'/ux,  de 
gneval,  Duhamel,  Bre 
•niT.)  ;  ^  général  Se 
Keiiariou,  ée  Viiiéic 
Hagneval,  Labbey  d< 
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!  it  la  nw-HM.  ito  S^rt«.  rêncnl   SébaMiani, 
Casimir  fétier,  de  ^rre,  général   Svbadîuii, 


s  ViUèle  (M  mars,    p.    4ia    »t  suiT.t;  —  Boene  Je 
~      e  Je  ¥»)■••.  Gftnilh,  d«  Maeneral.  «or, 


Faje,  Roy,  Rogne  Ji 


Périer,  Hoy.  de  Cliaavi'lin,  Rov.  Bogne  de  Faye,  de 
Villéle,  Bognc  da  Faye,  Ginilli,'  de  Hagneval,  Gauilb. 
Baaimécbe.  HBiliien-fianiu.  Laimé  de  Viltevesgm, 
Buverfier  de  Haoranne,  Roy,  Ctiiioiiirlin.  Rot.  niD* 
marlin  m  mars,  p.  485  et  miï.);  —  Lahiwv  de  Pom- 

B lires,  HDf,  de  Lameih,  DtiduD,  gén<:rai  Sébutiani, 
ndoo,  LahtieT  de  Pompifrf»,  liaron  Lonis,  Labbejr 
ds  l'ompièrM,  Roy,  LnbbeV  de  Pooipièrrs,  Roy,  Labbey 
de  l'ompiirps,  i^nérnl  Foj,  Labbey  de  Pompiil-ei, 
EénC'ral  Fuy,  l.abbvy  de  Pampièrfs.  Dotloa,  g^iiai 
Toy,  DuiluD,  Devant,  de  Msi;c>eval,  géaér»\  Sibu- 
liani.  baron  Louis  Day,  baron  LoDiï,  Laioi,  lUiiual, 
(le  Yillile,  (fénéral  Foy,  de  Labonrdojinaye,  fianbe- 
Laba^Ude,  de  Serre,  de  Chanvelin.  fénitsl  Fo; 
(»  mm,  p.  504  et  luiv.)  ;  —  TbJral  da  Sainl-AipMUi, 
c»mmiiiaire  du  Roi,  de  ChïDTclip,  géit{a\  Fo^,  de 
Caitelttajac,  général  Sébasliaui,  Pardeasua.  Hà(bin,4e 
VillÉIc.  géDêra]  Si-bastiasi, .  Corne M'inco un,  bwaa 
Païquter,  Dudoii,  fierai  Fay,  baron  Pajqaiar,  D<- 
duu,  Foy,  Becc|iiey,  bu'un  Puquicr.  MMUdier,  de 
CurUire  (38  mars,  p.  SU  et  auiv.)  ;  — adoption  (ibiil., 

Préâeatalioo  à  ta  Cliambre  dei  pairi  (31  mars  P-  S3i* 


aUmi 


kriLLE  (Bnront,  commiuaire  du  Poi.  DFfond  la  pro- 
jet do  lui  sar  lâ!>  airondisjemenls  éleeioraux  |i.  XXX, 
p.  1671,  (P-  l"»».  (p.  SOI),  (p-  3081,  (p.  iHî).  (p.  «31» 
'~  £IS  ïi  luiv.);  —  le  projet  de  loi  tur  les  eonpUi 
181!)  (p.  *:i4>;  —  lu  projet  Je  loi  tur  lei  arTua- 
diuement)  élt'Cloreu»   ^p,  tf4£i,    ip,  iHS\.  {p,   <i<i9|, 


t 


Hi.kit.ixi  as  LoiBT,  djpoté  de  Sadne-el- Loire.    Feit  m 


IJkSTBLUiic  ^Vicomte  Jel.  Jéput*  de  la  Haale-Garonne. 
Parla  ïur  le  pronti^TVbal  il.  X\X,  p.  5).  —  Appuie 
le  mppel  i  l'ordre  du  gênerai  Kaynand  de  Lavaax 
ip.  113).  —  Demande  qu'il  ceiilinae  son  di-coun 
tp.  ISOl.  —  Uemaadfl  i|iie  Ui^on  soit  rappelé  A  la 
qiirsIitiD  (p.  1451.  —  parle  i"ir  la  proponition  lelalive 
au  rappel  i  l'urdra  (p.  3i0  et  bbiï.);  —  »nr  lei 
uompiei  de  IHIU  (p.  317  el  suir.)  ;  —  tnr  la  jtropit- 
«ilion  relalii  a  an  rappel  A  runlie  Ip,  OUI  et  iw*.). 

Catelun  iMarqtiii  dej.  piir.  Dépose  ttoe  proposiliuo 
leodanl  i  faire  éUblit  no  anlra  mode  pour  l'impoitt- 
lion  dts  blet  |t.  XXX,  p.  SOT)  :  -  la  JMend  (ibld.|  ; 
—  Uilâveloppe  Ip.MI  et  iiiiT.). 


DuiwtUGUi:  iCuintei.  iU|iUI 
l'iiccutajioii  il'iirblirairB 
la  guern'   i,  XK\,  p.  Il 

dernier  (!•■  la  )iétili»»  rJe 
sur  hi    3rroDi[ts«rti.-i^ls 

Loira.    V\iT\a     tvx     \isa 
{I.  XXX.  p.  eu  «L  ïuiv.! 

UitiniEi'n.  d.-put-'  ile<  Il 
rvglKmeiit  dcliliilif  dj 
p.  46)1. 

UxBD  iConile',  pair,  l'arl 
comlG  di' l'olilinaï  rel.'ilii 
p.  306  ;  —  nniM  la  j 


loraui  ip.  (iTii.. 

Dauuier    (Ciintre-smiriil    t 
Fait  hd  iiipi  orl  sur  de^ 

Uav'iii.  Jépiili-  lie  l.'i  \nvti 
liée  ji.  .\\\,  ji.  5<it>l. 


l..  -Mi  «1  -iiiï.  ,  -  l';irl 
ua  rappel  ;i  l'urdra  rp.  ( 

Uelessërt.  iléjiul^  <]<t  la  S 
ilcfiuiiiC  ilti  liuUb'<=>  <!''  1' 

DeaAM-AV  (r»-iiânil),  ilèiiut 

tMOniiti«:<:ia>-i-*  (te  lia 
DvmaiMiI^  la  r:i|'|icl  ii1 
ip.  111'.  —  )':irle   for 

THre>T«(p.  3!i!l.  —  S. 

du      f!OIIM-T[ldlllCI,t     ,p. 

fiim  à  lui  j.rH(-.-s  («»r 

bE^RAiT,  raiiil.iinp  <Ia  i' 
il  1,1  j,r,*.,lL..,  d.,  s... 
,1.  XXX.  ...  ML  ;  -  ,1 
J.LaViiin,  i:..rijl-IIr.. 
Liibourdujiiiai ''.    M^imi 


Serre,  Benjiimin  Con.-i: 

néral  )i'»}n'au<l  '\,-'\m 
incideul  ;  de  Cirurdja 
Duel,  Pardeisui,  de 
ans,  ElfiDjamin  Conslin 
L««aDX,  Uumbru2i<ae 
rtnvol  au  minitlrc  de 
reprodntiion  i'm  rxlemi 
Dand  de  Lai'iti\  [p,  It 
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Desèze  (Comte),  pair.  Parle  sur  rarlicle  351  da  Coda 
d'inslruclion  criminelle  ^l.  XXX,  p.  536  el  siiiv.). 

Dessollf.  (iMarquis),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  arrondissements  électoraux  (l .  XXX , 
p.  649;. 

DKTK?iUS  poi  R  hETTES.  Projet  de  loi  relatif  à  une  nou- 
vello  fixation  des  sommes  à  consigner  chaque  mois 
pour  leurs  alimenls  (C.  P.  ir»  mars  i82l,  t.  XXX, 
p.  337  el  suiv.)  ;  —  rapport  par  le  vicomte  de  Ment- 
morcncy  (^  mars,  p.  390  el  suiv.);  —  discussion: 
comte  Lunjuinais,  comte  Germain,  comte  Portalis^, 
commissaire  du  Hoiy  duc  de  Broglii»,  comte  Boissy- 
d'Anglas,  marquis  de  Mnrbois,  duc  de  Richelieu,  duc 
de  Broglio.  Jacqiiinot-Pampelune,  commissaire  du 
lioi,  conitt>  Germain,  Jacquinot-Pampelunc,  marquis 
de  Laiilace,  duc  de  La  Kochefoucault.  comte  Ger- 
main, comte  Porlalis,  comte  Daru,  Jacquinot-Pam- 
pelunt»  (ibid.y  p.  391  et  suiv.);  —  adoption  {t6id., 
p.  3;)i). 

Devaix.  député  du  Cher.  Parle  sur  le  rèjîlement 
(Il  tiniiif  du  budget  de  1819  (t.  XXX,  p.  5081  ;  —  sur 
la  proposition  tie  Sirieys  de  Mayrinhac  relaiive  ati. 
rappel  l'ordre  (p.  600  el  suiv.),  (p.  657  et  suiv.). 

Disooi  RS  i-'cRiTs.  Proposition  du  comte  de  Polignac 
tondant  à  leur  suppression  {C  D.  3  mars  18il  , 
t.  X>;X.  p.  264);  —  développement  (9  mars.  p.  30;t 
et  suis.)  :  —  discussion  de  la  prise  en  considération: 
conile  Cornet,  comte  de  Poli^nac,  marquis  de  Bon- 
nay,  maréeliii  prince  d'Eckmuiil,  baron  de  Baranie, 
comi»'  de  S  li.ni-Roman,  comte  Daru,  comte  Wolé,  cvmte 
doTrary(i7,(ti.,  p.  304  et  suiv.);— ngei  (<W(f.,  p.  307^ 

Domaine  extraordinaire.  Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  n  inistre  dos  finances  un  crédit  en  rentes  cinq 
pour  cent  con^'olidé^,  de>tiné  à  indemniser  les  dona- 
taires français  entièrenunt  dépossédés  de  leurs  dota- 
tions situées  en  pays  étrangers  et.  à  leur  défaut,  les 
héritiers  de  leurs  dtttations  (C.  D.  17  mars  1821,. 
t.  X\\,  p.  3(»2  el  suiv... 

Donataires.  Voir  Domaine  e^rlraonUnaire  (t.  XXX). 

DoNNADiEr  Cénéral  vicomte^  député  des  Buchcs-du- 
Bhôiio.  Parle  sur  les  reconn.iissancos  do  liquidation 
^l.  XXX,  p.  35  et  suiv.).  — Développe  sa  proposition 
concernant  le<  officiers  français  (p.  56  et  suiv.);  — 
la  défend  (p.  7â  et  suiv.).  —  Accuse  les  ministres  do 
vouloir  des  révolutions  (p.  147),  (p.  150);  —  reven- 
dique le  dioit  do  se  faire  entendre  ip.  151).  —  Parle 
sur  le  règlement  délinilif  du  budget  do  1819  (p.  377 
el  suiv.).  —  Dépose  une  proposition  tendant  .i  sup- 
plier le  Roi  de  choisir  un  autre  ministère  (p.  109)  ; 
—  écrit  ])onr  annoncer  qu'il  en  ajourne  le.5  develdppe- 
menls  (p.  rii6)  ;  —  il  la  dévelopiK*  (p.  718  et  suiv 
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DoRiA  \Marqui.s),  député  de  Saône-ei-Loire.  Fait  un 
rapport  sur  l'élection  du  baron  Veilande  ^t.  XXX, 
p.  51  il.  —  Parle    sur  une  pétition  (p.  r»64'. 

Du^01D^'.Rt'  iComU),diputé  du  Morbihan.  Parle  sur  les 
arrondiss-menis  électnraux  (t.  XXX,  p.  ±i.%i. 

Dl'uik  El.,  dé, .nié  do  l'Aveyron.  Dépose  une  proposition 
li'ndaiit  à  la  révision  de  la  législation  sur  l'vs  effets 
ei\ils  de  I;i  puissance  paieriielle  J.  XXX,  p.  i43)  ;  — 
la  d. V'Ioppe  (|«.    109  elsuiv.). 

Di  noN  (liénrral  banm),  depulc  de  l'Ain.  Parle  >ur  le 
piotès  N»TbaI  l.  XXX,  p.  ii;  -  >ur  le  projet  do 
loi  relatif  aux  reconnaissances  de  liquidation 
^p.  70  el  suiv.),  [\K  71  elsuiv.),  (p.  81),  (p.  86  et 
Hiiv .  ,  p.  lODV  —  Demande  une  rt  ctiticalion  an 
proc.'s-'.erhal  j).  307).  ip-  30S),  \\}.  3t9».  —  Parle 
contre  l«'S  lois  tl'excepiion  ip.  357  et  suiv.)  ;  —  sur 
une  p'tilion  >p.  Mid  et  suiv.i;  —  sur  le  régi 'ment 
délinilif  du  budget  de  1H19  ip.  184),  (p.  r;05  et  suiv.), 
^p.  507».  tp.  r»08',  (p.  :>ii  et  suiv.) ,  —  sur  de»  pitl-» 
lions  (p.  ItHd  et  suiv.),  (^p.  597  et  suiv.)  ;  —  sur  la 
proposition  lelative  au  rappel  A.  l'ordre  (p.  601), 
(p.  743  et  >uiv.),  ip.  747). 

DiHAMLL  (Comte),   député  de    la   Giroude.  Dépu»c  tuie 
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Fo.NTANES' Marquis  de),  pi 
p.  5i6  el  suiv.  . 

FORDIt  DES    ISSARTS  -Maf' 

sur  le  proci'S-verbal  (l. 
ports  sur  des  prlitioiis 
dépose  un  auivri'Ii-m»" 
rappel  à  l'ûrlre  (p.  Cl 
faile  pn  Basterrôclie  <!< 
fête  de  l'Hôltl-de-ViIlv 
Chambre  tuul  e/iliêr.-    i 

M 

Former  w.  Sawt-Larx, 
qaestenr.  S^ja  fipimun 
ciennes  Iribnnes  (t.  X\ 

FoY  (Général',  dépulé  de 
loi  relatif  ao\  r(.'conii:i] 
p.  80  ei  suiN.);  —  iiur 
les  arrondisS('/iie.*iits  éie 
sur  le  procés-verbal  'p. 
monnineiil  é\»'V(»  au  gi'i 
ip.  368  ,  p.  :m)  ;  -  c 
Charte  p.  i06  «'t  suiv. 
du  budget  tU  1819  p. 
(p.  507,,  (p.  508;,  (p.  . 
et  suiv/,  (p.  523. 


Gamlii,  déuuté  Ju  Canlal 
do  liquidation   (r.   W! 
8uiv.\  ■p.  I  il  ;  —  sur 
pol   à  l'ordre    p.  317 
dctini  if  du  budjZtit  de 
fp.  489  ,    p.  4190',,  (p.  i 

Oarmer  (Marquis),  ]>air. 
p.  161);  —  Fait  uu  ra 
lif  auv   rt)CuN/iaisjanc£ 
suiv.i. 

Gasui'et  (bti),  député  du 
,'t.  XXX,  p.  576  et  sur 

Gautret,  députa  de  Main 
dissements  électoraux 

GÉNEBRIAS-GoUTEI'AGNON 

Son  admis>ijn  ^si  ajwi 
est  voléi^  (p.  588  . 

Germai  X  (Comte),  pair, 
an  pont  d'e  Bézons  (t. 
de  loi  cùucenianl  L*s 
p.    269    et     suiv.i; 
duc  de  Lé\is  relative 
sur  le  pi'ttjct  (Ir  loi  rr 
lenus  pour  delfes   n.  l 
de  loi  relatif  à   l  arc 
criminelle  ^p.  511  ■;  - 
sur  les  arroodisseinei' 

GiRvRiUN  (Comte  Stani 
férioure.  Pari',  cimlre 
de  Dt'titions  t.  XXX, 
à  l  ordri.'  de  de  Seri 
suiv.'i,  (p.  119}.  —  Pa 
torauv  (p.  ^0  et  su 
i'p.35G-  ;  —sur  des  p< 
—  sur  la  propositi 
l,p.  601  etsuiv.K  :i>.  ( 
le  rappel  à  Tordre  d* 

GoS!>L'iK.  Est  nommé  su 
[%  cour  des  i»airs  (t. 

GODRGU^s  (Vicomte  de) 
mission  est  ajourné 
prononcée  'p.  598.1. 
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CfOuvioN  {Comte  de),  pair.  Parle  sar  Je  {yoan  de  loi  r»- 
lalif  aux  arrondissenbenis  éleeioraux  (l.  XXX,  p.  733 

el  suiv.). 

Grains.  Projet  de  loi  relatif  à  lenr  iroportation  el  expor- 
tation (C.  D.  8  mars  18il,  l.  XXX,  p.  488  et  smv.)  ; 

—  rapport  par  Carrelet  de  Loisy  (lô  avril,  p.  674  el 
suiv.). 

Proposition  du  marquis  de  Catellan  tendant  à  faire 
établir  un  autre  mode  pour  l'importation  des  grains 
((i.  P.  9  mars  l«il,  t.  XXX,  p.  307)  ;  —  discussion 
préliminaire  :  comte  Mule,  marquis  de  Catellan  (ibid.); 

—  la  Chambre  décide  qu'elle  s'occupera  de  cette  pro- 
position {ibid.),  —  développement  (15  mars,  p.  341 
el  suiv.);  —  prise  en  considération  (»6»d.,  p.  346); 
opinion  non  prononcée  du  comte  Fabre  {de  VAude) 
(p.  490  et  suiv.K  .y  •;  ^ 

CuiLHEM,  député  du  Finistère.  Parle  sur  les  arrondisse- 
ments électoraux  (t.  XXX,  p.  189). 

GuiTARn,  députe  du  Cantal.  Parle  sur  la  proposition  re- 
lative au  rappel  à  Tordre  (t.  XXX,  p.  (îi3  et  suiv.). 
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Haitefeoili.e  (Comte  d'),  député  d»i  Calvados.  Pail 
un  rapport  sur  un  projet  dé  foi  relatif  à  des  modifica- 
tions de  limites  d'arrondi?semenls  (l.  XXX,  p.  291  el 
suiv.i.  —  Parle  sur  la  proposition  relative  au  rappel 
A  l'orJre  (p.  310  ol  suîv.);—  sur  un  projet  de  loi  re- 
latif au  département  de  ta  Meurthe  ip.  336};  —  sur 
la  proposition  relative  a\i  rappel  à  Toi'dre  (p.  612  el 
suiv.)- 

Hh'LV-n'OissEL  (Baron),  commùtiaire  du  Roi.  Défend  le 
projet  de  loi  sur  tes  arrondissements  éleclora'ox 
(t.  XXX,  p.  70!2),  (p.  735). 

Hèricahî  DE  TnoRY  (Vicomte},  député  de  l'Oise.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  les  arrondi-^sements  élec- 
toraux (t.  XXX,  p.  "242  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'élection  de  Dianeour  (p.  514). 

IIersarï  de  la  ViLLEMARQUK,  député  du  Finistère.  Parle 
sur  les  arrondissements  électoraux  (l.  XXX,  p.  1*89 
et  suiv.). 

Hj  Miu.OT-CoNTh',    dépufé  de  SaAne-ot-Loire.    Parle  stir 
le  projet  de  loi  relalU  aux  reconnaissances  de  liq*ai 
dation  (t.  XXX,  p.  69  et  suiv.),  {\}.  95  et  suiv.). 

IIuBiitERT  DE  Sesmaisoms.  Voït  SesmaitoHs  (Humberl  de} 


JAiXK'iNOT-PAMPF.i.rNE,  «  (»HSf i7/f»r  â'Etdf.  Défend  le  pro- 
ji'i  d'  loi  sur  l'alimenialion  des  détenus  pour  dettes 
(t.  XXX.  p.  39ii,    p.  393  . 

JonK/,  député  du  Jura.  Parle  contre  I»  proposition  rc- 
l.ilivc  au  rappel  à  l'ordre   (t.  XXX,  p.  G:i7  el  suiv.). 

JossK  DE  nK\i  VOIR,  député  de  l^ir-el-Cher.  Fait  un 
rapport  sur  dis  élections  «t.  XXX,  p.  oG6i. 


K 


Kiî RATRY.  (lépulé  du  Finistère.  Parle  sur  les  arrondîsw- 
ments  ékvtoraux  (t.  XXX,  p.  186  el  suiv.),  (p.  190). 

Kergariou  vComie  de),  député  des  Côles-du-Nord.  Parle 
sur  le  rr^rlement  définitif  du  badgel  de  1819  (t.  XXX, 
p.  474  et  suiv.}. 


Bl  SDiv.l,  (p^  103  mlv.) 
du  général  Mayasud  île 
rsppe)  t  l'onlré  de  ie 
I19j.  —  Bp*endiaiie  le 
lorale  A  jiropos  un  pro 
incDts  électoraux  (p.  I 
dédaifoe  le^  injures  {| 
demaJidM  répéiém  de  r 

Îi'b  sapptimer  les  dir 
ute  SUT  les  tttnndii 
ivir.y,  —  contre  les  lu 

—  conirele  nipy»*!  i  I' 
ip.  *00b1  iniv.i;  —  sir 
(p.  510  el  -iuW  1:  —  so 

£.  583  ei  suivi;  _  c 
I  HajTinliac  relttive 
«Dir.V  —  DetnandD  le 
Ip.  77«,  ip.  711). 

lUtiMis  (Marquis  ite^,  | 
retalil  i  t'elimeiilalii 
r.  XXX,  p.  ÎMi.  -  I 
loi  nuidin»iil  de  \'a,r' 
mai)nelle(p.49Tnl  sa 

-  PsrJe  sur  i«  arroi 
■— ^"--~-  -    -    — 
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Maudhuy  (De),  député  de  la  Moselle.  Son  admission  est 
ajournée  (I.  XXX,  p.  515);  —  elle  est  prononcée 
(p.  6l8i. 

Maynadd  de  La  vaux  (Général),  député  de  Sadne-et-Loire. 
Parle  pour  la  pétition  d'an  sienr  Denbaux,  cai)itaine 
de  cavalerie,  privé  de  son  traitement  de  demi-solde 
(t.  XXX,  p.  111  et  suiv.\  (p.  lli);  —  est  rappelé  à 
Tordre  (p.  119);  —  tente  vainement  de  continuer  son 
discours  (p.  120):  —  reproduction  in  extenio  de  ce 
discours  (p.  i^iS  et  suiv.). 

MiJcHiN  (Baron  V  député  de  F  Aisne.  Parle  sur  les  recon- 
naissances de  liquidation  't.  XXX,  p.  48  et  suiv.^;  ^ 
sur  (les  pêiiiions  non  rapportées  (p.  IH'i;  —  sur  les 
arrondissomenis  électoraux  (p.  167  et  soiv.),  (p.  i^0), 
(p.  ±4\  et  suiv.);  —  sur  le  procès-verbal  (p.  307  et 
suiv.);  —  sur  le  rèfflement  définitif  du  budget  de 
1819  ip.  434  et  suiv.);  —  sur  une  pétition  (p.  458), 
(p.  459);  —  sur  les  comptes  de  1819  (p.  519  et  suiv.i; 
sur  des  pétitions  (p.  578),  (p.  579),  p.  581),  (p.  652); 
—  sur  le  rappel  ai  l'ordre  (p.  742). 

Mestadier,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  une  pétition 
(i.  X.W,  p.  111).  —  Fait  un  rapport  sur  l'élection  de 
Candau  (p.  515).  —  Parle  sur  les  comptes  de  1819 
(p.  5:^4  et  suiv.).  —  Dépose  uu  amendement  &  la  pro- 
position relative  au  rappel  à  l'ordre  (p.  617). 

Ministère.  Proposition  du  {général  Donnadieu  tendant 
à  supplier  le  Roi  d'en  choisir  un  autre  (C.  D.  20  mars 
ISil,  t.  XXX,  p.  409  et  suiv.);  —  ajournement  des 
développements  ^28  mars,  p.  526);  —  développements 
(11  avril,  p.  718  et  suiv.);  —  discussion  sur  la  prise 
en  considération  :  Pardessus,  de  Gurzay  (ibid.,  p.  725 
et  suiv.;  —  rejet  \ibid.,  p.  729).  —  Opinions,  non 
prononcées,  de  de  Gordoue  (p.  792  et  suiv.)  et  de  de 
Peyronnel  (p.  730  et  suiv.). 

Mole  (Comte),  pair,  minitire  d'Eal,  Appuie  la  prise 
en  consiilt'ration  de  la  proposition  du  comte  de  Po- 
lignac  r<'lalive  aux  discours  écrits  (t.  XXX,  p.  306). 
—  Demande  que  la  proposition  du  marquis  de  Catel- 
lan,  sur  l'importation  des  blés,  soit  rattachée  au 
lirojet    (le    loi   sur    cette  matière  (p.  307). 

MoLMEN  (Comte),  pair.  Présente  un  rapport  sur  la 
situation  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations  (t.  XXX,  p.  ICI). 

Mo>TBRo>  ((bonite  det,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  XXa,  p.  310  et  suiv.);  —  sur  la 
proposition  relative  au  rappel  à  l'ordre  (p.  606  et 
suiv.).  —  Dépose  un  amendement  à  cette  proposition 
(p.  61 1>). 

Mo^cTMoRENcr  ^Vicomte  «le),  pair.  Renouvelle  sa  propo- 
sition relative  à  la  contrainte  par  corps  en  matières 
commerciales  (t.  XXX,  p.  2t>4);  —  la  deveipppe  (p.  340 
et  suiv.^.  —  Parle  pour  la  proposition  du  duc  de 
Lêvis  relative  à  la  loterie  royale  ^p.  347).  —Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  di^tenus  pour 
dettes  (p.;M)Oet  suiv.).—  Demande  pour  l'examen  de 
sa  proposition  la  nomination  «l'une  commission  phiN 
iio«iibreuse  que  les  commissions  ordinaires  (p.  i39\ 
—  Parle  sur  une  pétition  ip  574);  —  sur  les  arron- 
dissements électoraux  (p.  6i9\  (p.  670). 

MoRtivN  DK  Hellov  (Baron),  député  de  la  Somme.  Parle 
sur  un  projet  de  loi  relatif  au  dé|iartoment  de  la 
Mourthe  ,t.  XXX,  p.  336). 


O 


Officiers  fr\!<i<;ais  mii  ont  acquis  un  grade  au\  termes 
et  aux  conditions  de  la  loi.  uiéveloppement  de  ta  pro- 
position de  Donnadieu  y  relative  (C.  D.  16  fé- 
vrier 1821,  t.  XXX,  p.  56  et  suiv.);  —  discussion  sur 
la  prise  en  considération  :  de  Corbière,  Ausoste  de 
Saint-Aignan,  Huntbert  de  Sesmaisons,  général  Sébaa- 
tiaui,  de  Lapasiare  {ibid,^  p.  58  et  tair.);  —  Doona- 


Dad'in.  dfiL.travfii'-. 
Its  iHftTM,  lie  \.Hlay 
Ri^lriitmin  GMiisliinl, 
FluriM  ,lc  K.T>'orl3 
do  Corfllp,  (!.■  l.alo 

iHin  (C.  D.  1^  Sé\r 
—  Te\Ii;  ti'mpki  lii' 
dd»  pri-mii-ra  pai'a-, 
à  1^1  Irilinni?  >.  13  o 

Aalri-  ili^oiiii^le  rt^ 
VTrodrl,  «rr^Mir.-, 
I-ardrssns.  do  Chmi' 
Ht'iNizy,  1)1^ mari.'» V,  I 

Di'cliiraiiiiii  Je  Ui-i 


PVUUMrE   rATER^EIXC 

•  lari>Tii.J.)n.lï  lu  I. 
Mil.    l.  XXX,  p.  1 

p.  t09  et  suiv.i:  - 
p.  4tS\ 

Parli'  -ur  l'impressic 
relatiriuxreroRnaUi 
—  Dép<iiie  un  amaiid 
riclemeni  (p.  6l<>i. 

pDIv*ii.Ki:  iDr  .   Vuir 


d^rrundisiemeiils  (i 

R*prrL  k  l'onniiE.  \}r\ 
Sirioys  de  M.tyriD<i  ii 
da  repkmcnt  iC.  I). 
niv.';  —  .liicu<gi.<i 
Roycr^^illurd.   dp   • 


Lfi-lMi'   r)e    ll.'aOli"!! 


tard,  dï  \M-\c.  Job 
Laiiif  (■  .Tiiil,  p.  (i 
lien,  Rr^i-iiif  i\ù  \i 
Sci^vola  '!!  aFril,  p. 
biae,  Slanis1u.s  de  G 
Cirardin,  Pavrt  de 
Labonrdunnaj?  (10 
blute,  de  Labourd 
p.  ïll  et  sniï.):  - 
Benia  \de  Vaux),  à 
général  Sfbasliuii, 
jWrei  ttrangirtt. 
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Loclcrc  de  Beaalien,  Royer-Collard,  de  Serre  (ii  avril, 
p.  736  et  ^iv.  ,•  —  de  Corcclle  jl3  avril,  p.  768  et 
suiv.>;  —  incident  ide  Lalot.  Stanislas  deGirardin,  àe 
Gorcelle,  de  Lalot.  Manuel,  de  Lalot,  Manuel,  de 
Liiloi,  Stanislas  d«»  Gîrardin  {ibid.,  p.  770  et  soiv.)  ; — 
reprise  de  la  discussion  :  de  Gorcelle,  baron  Pasqnier, 
de  Sainte-Aulaire  (t6tJ.,  p.  77â  et  suiv.). 

Rappkls  a  l'ordre  :  de  Benjamin  Constant  (C.  D.  21  fé- 
vrier 18:21,  t.  XXX,  p.  119);  ^  du  général  Maynaud 
•le  L.ivaux    ibid.);  —  do  général  Demarcay  (:^*nuur8, 

p.   i09  . 

He(  oN.wissAXCES  DE  LiQL'ioATiox.  Discti?sion  du  projet 
.!•'  loi  relatif  à  leur  remboursem'^nt  :  Sirieys  de  May- 
riitliac,  Duvergier  de  Hauranne,  Casimir  Périer  {V»,  |H 
l:>  février  18:21,  t.  XXX,  p,  10  el  suiv.);  —  ineident 
sur  l'impression  demandée  du  discours  de  Casimir 
Périer:  de  Puymaurin,  Laffttte,  Crevié,  Casimir  f^ 
rier,  Pardessus  (i6i</.,  p.  ii  et  suiv J  ;  —  rejet  de 
l'impression  ibid,,  p.  i:r  ;  — suite  de  la  discussion  : 
Bengnot,  e^néral  Séliastiani,  de  Villèle,  Ganilh,  Don- 
nadieu,  Ollivier,  de  Bouville,  Pardessus,  Benjamin 
Constant,  Pardessus,  Benjamin  Constant,  Pardessus 
15  février,  p.  i5  et  suiv.)  ; —  Berlin  {de  Vaux),  Plet, 
MéchJn,  Cuvier,  commissaire  du  /?oi,  PaTy  (16  fé- 
vrier, jp.  44  et  suiv.);  —  Chabrol  de  Crouzol.  Caba- 
non. Roy,  miniUre  des  finances^  Uumblot-Cooté, 
Duilon.  Roy,  Dudon  117  février,  p.  61  et  suiv.);  — 
Dussumier-Fonbrune,  rapporteur^  général  Foy,  de 
Villéle,  général  Sébastiani,  Dudon,  3lfanue!,  Roy, 
Manuel,  Hoy,  Manuel,  Roy,  Duvergier  de  Haurannc, 
Ponlet,  (lasiinir  Périer,  de  Villèle,  Dudon,  Benjamin 
Constant,  Manuel,  Casimir  Périer  il9  février,  p.  78  et 
suiv.);  —  llumblot-Conté.  de  Villèle,  Demarça}',  Ter- 
naux,  de  Villèle,  Laffilte,  Dudon,  Cornet-d'Iocourl, 
Casimir  Périor,  Rov,  Manuel,  Casimir  Périer,  de  Serre, 
gardi'  dea  sceaux.  Laflifte  {ÎO  fé\rier,  p.  95  et  suiv.)  ; 
—  de  Bousille,  d»»  Villèle,  Casimir  Périer,  Laisné  de 
Villevesjfue,  Roy,  Casimir  Périer,  de  Villèle,  Pavy, 
Itaron  Louis,  Laffltte,  Boy,  Laftite,  Casimir  Périer 
il  février,  p.  1^  el  suiv.)  ;  —  Casimir  Périer,  Roy, 
Ganilli,  Pardessus,  baron  Louis  (±2  féNrier,  p.  138  et 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.,  p.   I4i). 

Prést^n talion  à  la  Chambre  des  pairs  :24  février, 
p.  iriO  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le  mar<iiiis  Garnier 
:;  mars,  p.  îi53  et  suiv.)  ; —  discussion  :  ducdeBro- 
trlie,  duo  de  Lévis,  duc  de  La  Vau^yon,  duc  de 
Ri.helieu,  iurmident  du  conseil  det  mmisln't,  bar«)n 
Cu\i«»r.  comviissairê  du  Roi,  duc  de  Broglie,  comte 
Germain,  Roy,  ministre  des  finances  (7  mars,  p.  â65 
el  suiv.i  ;  —  ailoiilion  [ibid.,  p.  274).  —  Opinions, 
non  prononcées,  du  comt»»  LecouleuU  de  Cant«>leu  et 
du  comte  Fabre  {de  l'^-tude    (p.  275  et  suiv.  . 

Rfe4;LKMKNT  .Vrlicle  21  du).  Voir  Rappel  à  Cordrê 
t.  XXX  . 

Rkgnoi  F,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  les  arrondis- 
stMHonts  électoraux  (t.  XXX,  p  220et  suiv.);  —  sur  la 
propvtsiiiun  relative  au  rappel  à  l'ordre  (p.  Ui5  et  suiv.  1. 

Ukii.ke  ^Cornl''  ,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  arrondissements  électoraux  it.  aXX,  p.  734  et 
suiv.'. 

RK\EiJKiir.,  dcimié  de  la  Loire-Inférieur\  Parle  |K)ur 
li>  i)nù<>i  de  loi  sur  les  arrondiiisements  électoraux 
(t.  XXX,  p.  1.11  et  suiv.);  —  sur  la  proposition  rela- 
tive au  re^'h'int'ui  ip,   :»90  et  suiv.  .  \p.  G21  et  suiv.). 

RicuKMKi  Duc  d«'\  pair,  président  du  conseil  des  mi- 
nisin-s.  Dif.'iid  le  projet  df  loi  sur  les  recoiinaiMancet 
de  liquitiaiion  ,t.  XXX,  p.  268  ;  —  !••  projet  de  loi 
|>our  l'alitnent.ition  d 's  détenus  pour  di'ltes  p.  3!>2»  ; 
—  1''  pr.»j.«i  de  l'i  sur  les  arrondissements  électoraux 
(p.  6ti9'. 

BiocrtuR  (Comte  *h\  député  de  la  Meurihc.  Parle  sur 
un  proj.i  d'  loi  relatif  ii  ce  département  {i.  XXX, 
p.  3.3.1  et  ^uiv .),  (p.  3:v%  et  suiv.\  —  Fait  un  rapport 
sur  d«'S  pétitions  (p.  455  et  soix.-. 

Rivière  (Marquis  de),  pnir.  Nommé  par  ordonnaDCC  du 
17  août  1815,  eu  admis  ^t.  XXX,  p.  157). 
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le  bire  iiiiuller  dans  lei 

Teisiewe  'Camills),  dépuu' 
pel  A  l'ordre  de  de  berr. 
p.  ItH.  —  Paile  »ur  J:-s 
■B.  MiM-ioiv.).  —  hpp 
S^baatiini  rclalive  i,  la 


Taia»  uE  Sai;(t-Aic:<4x 
Déleml  Ir  projet  de 
Lt.  XXX.  |..  515). 

TnjtCT  (Comte  de^  pair, 
coiiile  dePuIi^nae  relui 
p.  sue  al  Mit.;  ;  —  su 
iniclionc.niniueUc  (p.  ; 

Tribunes  ciRct  l.iikes  i 
Dcveloppeinf'nt  de  I:l 
vesque  ti'Udniit  à  \ef 
1.  X\X,  p.  *l;!  et  aui 
eu  coatîilâriilloii  ;  F( 
de  VauLlanc  {ibid.,  [i. 

TuHEL  (De-,  di-iiuiv  A-. 
le  projet  ri.:  l«i  n-lali 
HeU  il.  X\\.  p.  588 


TIQUE  DES  ARCHIVES  PARLeME>(TAmES. 


797 


.m- 

v.'i; 
cer- 
end 

les 

49', 
i  la 
t  un 
vin»^ 
;  loi 


s  re- 

lar- 
î  sur 

.031 


I'  sur 


e  sur 


arrou- 

5Ui\  .', 


•loure. 
'  1819 
rcs  de 


lo  rap- 
XXX. 

oraux 
'•"vnt^ral 
i50 


uais- 

l»arle 
.  179 


Uoî. 
1819 


)n  (lu 
\XX, 

il'ius- 


>VLI.E. 

Ville- 
1821. 

i  prise 


>rt  >ur 
ille  do 


L' 


UsQUiN,  député  de  Seine-et-Oise.  Dépose  un  amendement 
à  la  proposition  relative  au  rappel  à  l'vfdre  (t.  XXX, 
p.  617). 


>'.  TiMÉ.NiL,  tils,  substitut  du  par<|uel  près  la  cour  royale 
<ic  Paris.  Est  char^sé  des  ftmcUons  de  premier  fubs- 
litul  du  procureur  général  près  la  Cour  des  pairs 
(l.  XXX,  p.  157). 


V.vuBLANC  iComtc  de),  député  du  Calvados.  Parle  sur 
le  procés-verhal  (t.  XXX,  p.  9  et  suiv.);  —  pour  la 
prise  en  considération  de  la  propositiun  de  Laisnc  de 
Villevesqut»  <  onrernant  les  tribunes  circulaires  «p.  294). 
—  Defe.d  la  .>uuverainelé  du  Roi  (p.  407  et  suiv.).— 
P.irle  sur  la  proposition  relative  an  rappel  à  l'ordre 
^p.  711  et  suiv.). 

Vaulchikr  (Marquis  de),  député  du  Jura.  Fait  un  rap 
port  sur  l'élection  de  Courtarvel  (t.  XXX,  p.  515). 

Veii.wdk  (Général  baron),  député  des  Ardennes.  Sou 
admission  est  ajournée  [\.  XXX.   p.  514); —  elle  est 

prononcée  (p.  75i). 

Vébac  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  pont  de  Bezons  ^t.  XXX,  p.  195> 

Yerneii.h  de  PrvRAZE.vt ,  député  de  la  Dordogne.  Parle 
sur  les  arrondissements  électoraux  (t.  XXX,  p.  173), 
\p.  174  et  suiv.K 

Vii.LEFRAvcHE  i^Murquis  de\,  député  de  TYonne.  Parle 
sur  les  arrondissements  électoraut  (t.  XXX,  p.  236 
et  suiv.). 

ViLi.KLE  ^De\  déput<''  de  la  Haute-liaronne,  ministre  se> 
créi  lire  d'Klat.  Uéfend  le  projet  de  loi  sur  les  recon- 
iiaiNsauces  de  liquidation  (t.  XXX,  p.  31  et  suiv.), 
(p.  81  ,  ip.  86),  (p.  96),  (p.  liî',  (p.  1<3).  -  Défend 
le  projet  de  loi  sur  les  arron«lissements  éleetoraux 
(p.  iil),  (p.  «30  et  suiv.),  (p.  «31).  ^p.  «37),  vP- îW9^- 
—  Combat  la  proposition  du  général  Sébastiani  rela- 
ti\e  à  la  situation  de  l'Europ*'  (p.  «.%«■.  —  Défend  le 
projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  bud}(et 
de  1819  ip.  394  et  suiv.).  (p.  477),  (p.  485  .  (p.  490), 
in.  491),  (p.  511),  (p.  5«0  et  suis.).  —  Demande  l'or- 
dre  du  jour  sur  une  |>étition  (p.  580).  -^  Appuie  la 
proposition  relative  an  rappel  à  Tordre  p.  6i6  et 
suiv.). 


ViLLEMviM,  député  du  Morbihan.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  arrondissements  électoraux  (t.  XXX, 
p.  153  et  suiv.),  ^p.  ««5  et  suiv.^. 

VoGt>'.  Comte  Charles  de),  député  dti  Gard.  Parle  sur 
li's  arrondissements  électoraux    t.  XXX,  p.  19^^. 


W 


Wkmiei.  (De  ,  député  de  la  Moselle,  seo rétaire.  Parle 
>ur  les  arr<>ndis«'menis  électoraux  (t.  XXX,  p.  ±28)  ; 
—  sur  le  procés-verbal  (p.  308». 


VDETIQUE   ET    AXALYTIULE   DU   TUHC   X\X. 


le  Jean-Jacques- Koutseau,  4i  (Uôiei  des  Fermes).  01,  5-5.) 


OF  M'CHtOAH,' 

^R  22  I91J 


